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1806. 


( 16  SEPT.  1806.  ) 


L'article  1736  du  Code  civil  n'ett  applicable 
qu'aus  6au;e  det  maisom , bien  qail  soif 
placé  parmi /0s  disposiltOMS  généralci  rom> 
munes  aux  baux  det  mnUont  et  des  A«rifa- 
gu  ruraux.-^ Ce»  congés  à donner  lorsqu'il 
Vagit  de  baux  ver6au2  tVhéritages  ruraux  ^ 
sont  régi»  par  l'art.  H75  du  Code  civil  (t). 

(Cbival — C.  MonUrgis.) 

Du  4 sept.  l806.~Cour  d'appel  UcLyon. 


DO&fAINES  NATIONAUX.— Action  possbs- 
toiKB.— Fkrmibk. 

Z'acfton  possetsoire  peut  être  intentée  eofifrs 
le»  fermier»  des  domaines  nationaux  (i). 

(Gramme— C.  Quinard.) 

Le  sieur  Gramme»  tenant  a titre  de  bail  à 
ferme,  des  biens  nationaui,  coupa,  le  ti  flor.  an 
10,  sur  une  pièce  de  terre,  qu'il  disait  faire 
partie  de  sou  bail,  des  seigles  que  la  veuve 
Quinard  avait  ensemencés.  Celle*ci , qui  de  son 
âlé  se  disait  propriétaire,  cita  le  sieur  Gramme 
au  possessoire  devant  le  juge  de  pais.— Jugement 
qui  maintient  la  veuve  Quinard  en  possession. 

Appel  de  U part  de  Gramme.— Jugement  con* 
firmaiif. 

13  iherm.  an  It , arrêté  du  préfet  de  la  Dyle 
qui  éléve  le  conflit  d’attribution  entre  l'autorité 
Mministrative,ei  les  iribunaui  d'arrondissement 
de  Nivelle  et  de  la  Justice  de  paii  du  canton  de 
Jauche. 


(I)  r.  dans  le  même  sens,  Bruielles,  18  mars 
180S;  Trêves,  37  mai  1808;  Merlin,  Rt^peri.,  v® 
Bail,  $ 4;  Toullier,  t.  9»'n*  34 ; Daranton,!,  17, 
n®  2I&;  Davergier,  du  Louagt^i.  486  et 487. 

(3)  F.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass,  t"  avril 
18o6  et  38  août  1810;  décret  du  34  mars  1806  (aff. 
Palriis).  F.  aussi  Cormenin,  Qtieiiioiu  de  droit 
«Nlministr.,  v®  Baux  admimitratifs^  n®  3. 
ll.wir  PARTU. 


Napoléon,  etc  — Vu  le  prorè.S'Vcrbal  d’adju- 
dication faiie  à Lambert  Gramme,  le  38  vend, 
an  10,  de  la  jouissance  de  divers  bérilages  dé- 
pendant du  ci-devant  bénéfice  deSainl-Léonard  ; 
—La  sentence  rendue  le  16  pr.iir.  an  10.  pir  le 
juge  de  pau  du  canton  de  Jauche  , qui  n main- 
tenu la  veuve  Quinard  dans  U possession  annale 
d une  pièce  de  terre  rappelée  et  confinée  dans  le 
Jugement  Quinard,  nonobstant  qu’elle  fût  com- 
prise d.ins  l'articlo  1®^  du  secuiul  rôle  du  bail  du 
18  vendèm.  an  10;  — La  décision  confirmalire 
{Mriée  , sur  rappel,  par  le  tribunal  civil  de  l'ar- 
rondisserneiit  de  Nivelle,  le  19  iherm.  an  10: 

Art.  1".  L'arrété  du  préfet  de  la  Ojle,  du  13 
thcnri.  an  11.  qui  établit  le  connit  d'attribulion 
entre  ratiiorUé  adininisiraiive  et  les  tribunaux 
d'arrondissement  de  Nivelle  et  de  In  justice  de 
pair  du  ci-devant  canton  de  Jauche  , est  annulé. 

Du  9 sept.  181)6.— Décret  en  conseil  d'Ltat. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES  - Saisie-bié- 

CÜTIO?*.— COMl*I«TK?ICE. 

Lorsque  des  meubles  ont  été  saisis  à In  requèté 
d'un  percepteur,  la  revendication  des  mau- 
ble»  saisis,  exercée  par  un  tiers,  est  une  que»- 
iton  de  propriété  delà  compétencedestribU’ 
naux{i). 

(Palegry.) 

Un  receveor  des  Pyrénées-Orientales  pour- 
suivant le  recouvrement  d une  somme  de  33  fr, 
01  cent,  due  par  Palegry  fils,  fit  saisir  quelques 

(3)  C'esliê  une  régie  qui  n’a  pas  cessé  d'iUre  ap* 
plicable  aujourd'hui.  M.  Durieu,  Poursuites  en 
matière  de  eonirib.  ind.,  t.  1**,  p.  417,  et  I.  3,  p. 
109.  — Seulement,  aux  termes  de  Part.  4 de  la  loi 
du  13  nov.  1808,  U demande  en  revendication  ne 
peut  être  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires 
qu'aprés  avoir  été  soumise,  par  l’une  des  parties  in- 
téressées, à l’aulorilé  administrative,  aux  termes 
delà  loi  des  33  et  38  octobre,  6 novembre  1790. 
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eiïeU  dont  la  propriété  fut  revendiquée  parPa- 
Ifijry  père. — l.ii  jUK^nient  du  tribunal  civil  nr- 
dunna  qu’il  M'railsur>is  à la  vente  des  rlTets  sai- 
sis, pour  que  Pale^try  père  pCtt  justifier  de  son 
droit  de  propriété,  et  appointa  les  parties  pour 
plaider  au  fond.  ~Le  préfet  du  départenieot 
éleva  un  conflit  d'attribulioD  motivé  sur  la  loi 
du  10  frurl.  ail  3. 

Napoi.éo^,  etc.— Art.  l*'.  L’arrêté  du  préfet 
des  Pyrénées-Orientales,  en  date  du  15  av.  1806. 
qui  élève  le  conflit  a I occasion  du  sursis  accordé 
par  le  tribunal  de  première  instance  de  Perpi« 
ffnan,  à la  vente  des  meubles  du  sieur  Palegry 
fils,  est  annulé. 

Du  16  sept.  1806.— Décret  en  cons.  d'Elat. 


CONCESSION.— Dol.-Aütoritk  ADMiTtisraA- 

TIVE. 

Lorsque  le  ffouvemement  a concédé  ( par  suite 
de  dol  de  ta  part  du  roucesiionnoira  ) des 
ferres  qui  ne  sont  pas  domantalesje  proprté- 
taire  dèpo«ii/é  peut  défendre  sa  propriété 
devant  tes  tribunaux;  et  ensuite  la  conces- 
sion est  révoquée  par  te  gouvernement  /ut- 
méme. 

(Collé  — C.  comm.  d’Eloy  et  de  Saint-Nobord.) 

NAPOLfeoîc,  etc.  t — Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  des  finances,  relatif  à la  coniesiation 

âui  s’est  élevée  entre  les  communes  d'Eloy  et  de 
ajnt-Nabord,  et  le  sieur  Collé  et  sa  femme,  sur 
la  propriété  de  quarante  journaux  de  terrain  ac- 
censés  a ces  derniers  par  arrêt  de  la  ci-devant 
chambre  des  comptes  de  Lorraine,  du  30  sept. 
1780  ; — Considérant  qu'il  est  établi , par  juge- 
ment du  tribunal  de  première  instance  de  hemi- 
remont,  du  87  mess,  an  18,  confirmé  par  arrêt 
de  notre  Cour  d appel  de  Nanel,  du  10  therm.  an 
13,  que  le  sieur  Collé  a usé  de  subterfuge  et  de 
subtilité  pour  obtenir  l'accensement  dont  il  s'a- 
git, en  indiquant  dans  sa  demande  un  terrain 
domanial,  et  en  y faisant  substituer , lors  de  l’a- 
liénalion,  un  antre  terrain,  dont  la  propriété,  de 
temps  imriiémoriiil . appartenait  aux  communes 
d'Eloy  et  de  Saïut-Nabord  Considérant  qu'il  a 
été  bien  juge  pur  notre  (>)ur  d'appel  deNanci,  en 
Cûnlirmant  le  jugement  du  tribunal  de  nemire- 
Diont.qui  a reconnu  lesdites  deux  communes 
propriétaires  du  terrain  en  litige , et  en  infirmant 
U disposition  de  ce  Jugement  qui  condamnait  le 
domaine  à la  moitié  des  frais  de  l'insunce;— 
Considérant  que  raliémition  consentie  au  sieur 
Collé  et  a sa  fenmic  est  subreptice,  et  qu'en  con> 
séquence  l'arrêt  qui  t'a  ordonnée  ne  peut  sub- 
lisler;—  Art.  L’arrêt  de  la  ci-devant  cham- 
bre,des  comptes  de  Lorraine,  du  30  sept.  1780, 
contenant  accensemcnl  au  profit  du  sieur  Collé 
et  de  sa  femme,  d’uu  terrain  appartenant  aux 
communes  d'Eloy  et  de  Saiot-Nabord.cst  déclaré 
nul  et  comme  non  avenu;  l’arrélde  notre  Cour 
d'appel  de  Nancy, du  10  iberrn.  an  13,  confirmatif 
d'un  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Rcmircmuntjdu  87  mess,  an  18,  qui  avaitre- 
connu  lesdiles  communes  propriétaires  dudit  ter- 
rain, sera  exécuté  dons  toutes  ses  dispositions. 
Du  18  sept.  1806.— Décr.  en  coos.  d'Etat. 


DIVORCE.— Dépôt  de  pièces. 

En  matière  de  divorce  par  consentement  mu- 

(l)^.conr.,Caâa.3ocl.t810. — CettejorUpriidence 
n'est  (^u'unc  ronsèquetice  de  l'esprit  qui  domine  les 
dUpositions  delà  loi  en  cette  matière  toute  spéciale. 
L'intention  du  législateur  étant  d'cniourer  de  dif> 
ficultcs  le  divorce  par  conseDlemcni  mutuel,  pour 
creodre  Je  plus  raro  possible,  il  éuil  nécessaire- 


lue/,  faute  par  les  épouj;  de  produire  et  de 
déposer  tes  artes  dont  U est  parlé  dans 
tes  art.  879,  88oe(  8H3  du  Code  civil,  à l'épo» 
que  defermtnée,  foules  procedures  ultérteu^ 
res  sont  nuiles. — Celle  nultité  n'esf  pus  eou- 
terfa  par  la  production  et  iedépàt  subséquent 
que  feraient  les  époux  (1). 

(Machieia— C.  ülachiera.) 

Du  80  sept.  1806.— Cour  d’appel  de  Turin. 

LETTRE  DE  CHANGE.  — Domicile  élo.  — 
Compctb:«cb. 

L'indicafton  de  domicile  pour  le  oaiamanf 
d'un  e^et  de  commerce,  entraine  élection  de 
domtctle  chez  celui  dans  la  demeure  duçual 
le  paiemenf  dotf  éfre  fait,  et  affrtbulton  de 
juridiction  aux  juges  de  ce  domicile.  (Ord. 
de  1673,  lit.  18.  art.  17.)  (8) 

(Mariette— C.  Lacbenex  et  autres.)— AitBftT. 
LA  COUR;  — Attendu  qu’un  négociant  qui 
accepte  un  effet  de  commerce  pour  être  payé  en 
un  lieu  par  lui  indiqué,  constitue  en  ce  même 
lieu  , pour  raison  de  cet  effet , son  domicile  com- 
mercial, et  peut  y être  assigné  dsns  les  mêmes 
délais  que  s’il  y avait  son  véritable  domicile;  — 
Dit  qu’il  a été  bien  jugé  , etc. 

Du  84  sept.  1806.  — Cour  d’appel  de  Paris.  — 
8ect.  vae. 

1®  PRESCRIPTION.— MinBüES.—EwFAwa. 

8®  Fhüits.— SüCCEMiow. 

3"  Uscfhoit.— CuosES  fo!«giblb8. 

X^D'aprét  la  jurisprudence  allemande,  la  prai- 
ertpfton  de  trente  ans  eowroic  concre  las 
mineurs,  comme  contre  les  majeurs.— Mais, 
d’après  la  même  jurisprudence, lacraintsré- 
oéranlieila  acati  répufaa  une  cause  suffisante 
pour  empêcher  te  cours  de  la  prescription 
entre  les  père  et  mère  et  leurs  enfans. 

8*5ous  l’empire  des  lois  romaines,  les  fhsits 
d’uns  succession  , ô lo  différence  des  fruits 
d’un  corps  déterminé,  pouvaient  être  rselo- 
méspar  action  distincte,  après  que  l'héritier 
ovatt  touché  le  prtncipal,  bien  qu’il  n’y  aûl 
aucune  réserve  de  sa  part.  (LL.  34,  ff.,  de 
usurii  sf  fructibut;  86.  Cod.  de  usurtS.) 
}®5ous  l'empire  des  lois  romaines,  comme  sous 
celui  du  Code  citil,  rusu/iruifier  de  cJÎosss 
fongibies  avait  le  droit  de  les  consommer  et 
consequemment  de  les  vendre , à la  cAarye 
leulemenf  d’en  rendre  rcsfimafion  à ta  fin 
de  f usufruit.  (Tôt.  til.  ff.,  de  usuf.  eor.  rer. 
quœ  usu  consumunfur;— C.  civ.,  art.  587.) 

(Engel^.  Engel  ) 

Du  88  sept.  1806.— Cour  d appel  de  Trêves.— 
PL,  MM.  Smitl,  Georgel,  Aldenboven  et  Hup- 
peolbal.  

BILLET  A ORDRE.  — Autorisatioh  de 

FEMMB  HAEIÉB. — YaLBUB  RBÇtE  COMP- 
TA HT.— COMPBTBW  CE. 

La  femme  d'un  marchand  qui  a souscrit  d#| 
bii/efs  conjoinfemenr  et  solidairsmsnt  oviO 
son  mari,  est  valabletnent  obligée,  encorf 
Çu'e/len’aif  potnf  eléexplictlsmenfauforisé#* 
—Dans  ce  cas,  elle  est  justiciable, comme  son 
mari,  des  tnbunaux  de  commerce  (3). 

ment  dans  son  vœu  que  toutes  les  formalités  qu^ 
avait  prc'criies,  comme  toutes  les  conditions  qu'il 
imposait,  fussent  exécutées  à la  rigueur. 

(8)  V.  conf.,  Cass.  25  prair.  an  lU,  et  la  DOla. 

(3)  li  ne  pouvait  y avoir  de  doute  sérieux  sur  1# 
point  de  lavoir  li  la'faBuao  ètail  vaiableoufit  buie» 


Digilized  by 


l 


( i OCT.  18M.  ) Covrt  4*appil  9t  Oontiil  â'Stat.  ( 13  oct.  1806.  ) t 


£«<  souêcritt  par  un  marthand , et 

CdUMx  valeur  r«çue  cüiiipUnt,  tont  présuméi 
faits  pour  raison  de  jori  négoee,  et  te  rendent 
justiciable  des  tribunaux  de  commerce. 

(Duchaarrour*~C.  Jacquan.)~AHtiÊT. 

LÀ  COUK  En  cequlconrerne  Durhauffoar: 
—Attendu  qu'il  eu  marchand  mercier,  et  que 
lu  billctaparlui  souscrits,  valeur  reçue  comp« 
Uni  » sont  censés  faits  pour  cause  de  son  com- 
nierca  ; 

Eu  ce  qui  concerne  la  dame  Duchauffour: 
— Attendu  que,  suivant  l'article  317  du  Code 
civil,  le  concours  du  mari  dans  le  même  acte 
vaut  autorisation,  et  qu’obligée  solidairement 
avec  son  mari , elle  a pu  être  valablement  ira* 
duHe  avec  lui  devant  les  mêmes  juges,  sauf  la 
différence  dans  les  condamnations  que  pouvait 
entraîner  la  différence  des  qualités; — Hit  qu'il  a 
été  bien  jugé,  etc.  j 

Du  1*'  oct.  1806.— Cour  d'appel  de  Paris. 

PRIVILÈGE,— Mbcbles.— Bail  a lotrb.  * 

Le  locataire  d'une  maison  ne  peut^  en  laissant 
des  meubles  d’une  valeur  suffisante  pour  ac~ 
auitter  tous  les  loyers  échus  et  à échoir,  an* 
lever  le  surplus  de  ses  meubles.^Le  proprié- 
taire a le  droit  de  foire  rétablir  dane  lee  , 
lieux,  lee  meubles  oui  an  ont  déjà  été  enta- 

V4$  (1).  I 

(Leii— €.  Gallo.) 

Le  sieur  Leii  avait  loué  au  marauls  de  Gallo, 
•mbiitadeur  du  roi  des  Deus*Siciles,  un  hOtel 
rue  du  Fauboorg*RainMlonoré.— Le  pris  du 
bail  était  de  8.000  francs  par  an.— Les  circon- 
stances politiques  ayant  nécessité  le  départ  du 
marquis  de  Gallo,  il  ne  laissa  dans  son  hôtel  que 
deui  domestio^ues  qu'il  avait  chargés  de  lui  en- 
voyer ses  meubles  et  effets. 

Déjà  lee  effets  les  plus  précieux  étaient  partis,  , 
et  d'autres  étaient  emballés,  lorsque  le  sieur  Leix 
présenta  requête  au  tribunal  de  première  in-  , 
stance  aux  fins  d'empêcher  la  sortie  des  meubles 
emballés , et  même  de  faire  rétablir  ceux  qui> 
étaient  déjà  sortis.— Les  représentant  du  mar- 
quis de  Gallo  offrirent  de  laisser  dans  l’apparte- 
ment, des  meublesjusqu’à  concurrence  de  30.000 
francs , somme  à laquelle  s'élevait  le  prix  des 
loyers  éebus  ou  à échoir  jusqu'à  l’expiration  du 
bail;  et  ils  demandèrent  quM  leur  fût  permis 
d'enlever  le  surplus. 

Jugement  du  tribuns)  delà  Seine,  ainsi  conçu  : 
a Attendu  qu'en  laissant  dans  Tbétel  dont  il  s'a- 
git, des  meubles  jusqu’à  concurrence  de  30,000 
francs,  cet  boiel  se  trouve  suOlsamment  garni, 
et  qu’ainsi  le  sieur  Leix  devient  sans  intérêt 
pour  empêcher  l’enlèvement  de  l’excédant.» 


Appel  du  sieur  Leix.— 11  fonde  son  systèmo 
de  défense  sur  l'art.  3103  du  Code  civil,  lequel, 
n**  I,  accorde  au  propriétaire  un  privilège  sur 
le  prix  de  rouf  ce  qui  garnit  la  maison  louée, 
pour  les  loyers  échus  et  a échoir,  lorsqu'il  y a 
bail  auihemiqiie,  ainsi  que  pour  les  réparations 
locatives,  et  tout  ce  qui  concerne  IVieculion  du 
bail.  De  ce  mot  font,  il  conclut  que  le  lucaiairt 
ne  peut  distraire  OKCuna  partie  de  son  mobilier, 
lurs  même  que  la  portion  restante  serait  suffi- 
sante ou  plus  que  snfTi.«anle  pour  répondre  des 
loyers  échus  ouà  échoir. 

Pour  le  marquis  de  Gallo,  on  répond  que  rien 
n’eil  plus  tyrannique  qu’un  pareil  système  ; 
qu’il  est  contraire  au  veru  de  la  loi,  qui  ne  peut 
exiger  d'un  débiteur  qu’il  donne  une  carantis 
plus  forte  qu'il  n’est  nécessaire  pour  répondre  da 
sa  dette.  Le  propriétaire  ii’a  que  le  droit  d'enfer 
du  locataire  qu’il  garnisse  la  maison  de  meubles 
siiffisans,  ou  qu’il  donne  des  sûretés  capables  de 
répondre  des  loyers  : ce  droit  lui  est  accordé  par 
l art.  17r>3duCôde  civil;  ceiUe  seul  qu'il  puisst 
réclamer.  I.a  doctrine  contraire  conduirait  à cû 
résultat  absurde,  qu'un  nécociant  ne  pourrait 
faire  sortir  de  la  maison  où  Userait  locataire,  les 
meubles,  objets  de  son  commerce,  qu'il  aurait 
vendus,  et  a mille  autres  semblables  inconsé- 
quences. 

ARRÊT. 

LA  COUR:— Attendu  que  tout  les  meublH 
garnissant  une  maison  répondent  de  la  totalité 
des  loyers  échus  et  a échoir  ; — Dit  qu'il  a été  mal 
Jugé...;— Emendant,  ordonne  que  tous  les  meu- 
bles garnissant  la  maison  dont  U s’agit  resteront 
dans  les  lieux  où  ils  sont,  et  que  ceux  qui  en  au- 
raient été  sortis  y seront  réintégrés. 

Du  3 oct.  1806.— Cour  d'appel  de  Parit. 


t°  DÉCIME  PAR  FRANC.— Amerdi. 

8*  Privilège.— iRàtOR  public.— Dèpmitairi 
inriDhLB, 

i*Le  décime  par  franc  doit  être  perçu  par  la 
régit  sur  les  amandes  comme  sur  les  con- 
damnations pécuniaires  prononcéesau  propt 
des  parties  (8). 

t'^En  principe  général, le  trésor  publie  n’apat 
de  privilège  sur  les  biens  des  eondamnést  à 
raison  des  amendes  prononcées  contre  eum, 
à moins  d'une  disposition  expresse. 

Spécialement,  fomende  prononcée  en  vertu  dê 
la  loi  du  3 fruct.  an  3,  contra  te  dapofitoir# 
tn/fdèie,  n'est  point  privilégiée  sur  tes  bient 
du  condamné.  — Dans  ce  cas , le  trésor 
public  vient  par  contribution  avec  las  créait* 
ciers,  simples  chirographaires  {Z). 


risée  : te  coucours  du  mari  dans  l'acte  lui  tenait  eu 
d'autorisilion  ; c'est  la  disposition  formelle  de  Part. 
Slf  du  Gode  civil.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
relativemeDt  à 1a  question  de  savoir  si  la  femme  est 
justiciable  de  la  jnridiclton  commerciale,  lorsqu'elle 
signe  dos  effets  de  commerce,  La  jurisprudence 
ofm  sur  ce  point  un  astex  grand  nombre  d'arrêts 
divergent.  Selon  les  uns,  le  C^e  de  commerce  aurait 
voulu,  par  son  article  113,  soustraire  la  femme  i la 
Juridielion  commerciale,  en  réputanl  simples  prq- 
neisea  les  lettres  do  change  qui  porteraient  sa  si* 
gnalurei  V.  dansce  sens:  Paris,  16  aoOl  ISlljBor* 
deiui.  Il  août  1836;  Limoges,  16  février  1833, 
—Selon  les  autres,  l’an.  636  du  même  Code,  en 
n'affranchissant  de  la  juridiction  commerciale  que 
les  effeis  de  commerce  contenant  supposition  de  lieu 
de  nom,  de  domicile,  etc.,  dont  parle  Tait.  1 1 3,  au- 
rait laissé  ceux  dont  parle  l'art.  113  dans  la  règle 
géaéraio.  f . dans  e«  soai:  CaM.35  juÎR  183$,  «I  i« 


note;  Limoges,  19  mai  1818;  Aix,  33  fév,  11833; 
Montpellier,  30  janv.  1835.—  C'est  ce  dernier  sya- 
lome  qui  nous  parait  devoir  être  suivi. 

(t)  ^.eonf.,  Poitiers,  38  janv,  1819,  et  en  sens 
contraira,  Cass.  8 déc.  1806;  Bordeaux,  Il  ianv. 
1836.  K encore  on  ce  dernier  sens,  Favara,  v* 
Saiaie-ga^ma  ; Persil,  Comment.,  art.  3103,  $ 

B*  4 ; Troplong,  l/ypolA.,  o»  15;  Duranleo,  u 17, 
DO  157. 

(2)  f'.  Cass.  19  mars  1806,  et  la  nota. 

(3)  PoslérteuroiueDt  à cette  décision,  est  inlar^ 
venue,  à la  date  du  tO  mars  1808,  une  leltrada 
grand  juge,  ministre  de  la  justice , an  ministre  dot 
finances  , de  laquelle  elle  reçoit  une  auierilè 
toute  particulière.  On  y lit:  «D'abord,  la  loi  du  h 
sept.  1790  n'accordant  de  privilège  que  pour  lap 
frais,  on  ne  peut  en  tirer  aucune  coosêquenea  OR 
faveur  des  amendes,  dont  elle  ne  parle  aucuoemoal* 
—Loi  édita  at  déclaraiioiu  ^ 1671,  1691,  1706 

!• 


4 (23OCT.U06.)  Court  d^apptl  ét 

Il  0n  t$t  dt  «ném«  pour  U décitnt  par  franc 

qui  n’est  qu'un  acetssoire  de  l'amenJe. 

(Enregiilrement — C.  JuUiot.) 

Parsuite  d’un  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt 
delà  Cour  d’appel  de  Parie,  du  3 Truct.  an  12,  la 
Cour  decasealion.  par  arrêt  do  19  mars  1806  (rap- 
poné  à sa  date)  cassa  la  dérision  de  la  Cour  de 
Parie  cl  renvoya,  pour  leur  être  fait  droit,  les 
parties  devant  la  Cour  de  Rouen,  qui  a rendu  l’ar- 
rél  suivant  .* 

ABBÉT. 

LA  COUR  ; — Vu  que , par  Tari.  de  la  loi 
du  6 prair.an  7,  le  décime  par  franc  est  établi  sur 
toutes  les  amendes  et  condamnationspécuniaires, 
et  qu’il  doit  être  perçu  par  la  régie  de  l'enregis*- 
trement,  et  par  conséquent  au  profit  de  l'Eiat;  — 
Vu  encore  que , devant  cette  Cour . les  intimés 
s’en  sont  rapportés,  sur  celte  première  question, 
à sa  prudence; 

Considérant,  sur  la  deuxième  question,  que 
la  loi  3,  IT.,  de  Jure  jlsci,  porte  : « A'onputo  de- 
linquere  eos,  fui  in  dubiis  quastionibuteontrâ 
fitcum  facilé  raspondanf;»  — Considérant  que 
la  loi  17  , même  titre,  porte  ces  autres  termes; 
a In  sutnmâ  sciandum  eet  omnium  flicalium 
Mnarum  petUionemereditoributposfponi;  i>~ 
Et  que  la  loi  37  ajoute  : a Placuti  fisco  non  esse 
pŒnajH  petendam  , nisi  ereditores  suum  reçu- 
paraverint;  Queces  lois  sontés  idcmmcnlfon- 
déei  sur  ce  grand  principe . que  les  peines  doi- 
vent être  personnelles , ei  qu’il  sérail  injuste  de 
dépouiller  1rs  créanciers  pour  le  délit  du  débi- 
teur; d’où  il  suit  que  le  privilège  invoqué  par  la 
régie  répugne  au  droit  commun;^Considér.inl 
que  la  déclaration  du  2t  mars  1071  ncconcernail 
que  les  amendes  judiciaires;  et  que  celle  du  10 
août  1707  était  relative  aux  amendes  tant  civiles 
quccriniinelles , qui  appartenaient  au  roi  et  aux 
fermiers  de  ses  domaines.^Considérant  qu'une 
anicitdr,  d’nnc  espèce  loui-a-fail  singulière,  égale 
à lamoiiiédu  dé(tôt  retenu  par  une  partie,  et  telle 
quecelle  créée  par  la  loi  du  3 fruci.  an  3,  n'oITre 
aucune  analogie  ni  similitude  avec  tes  amendes 
ci-dessus;  qu  elle  eu  doit  être  distinguée , soit 
par  sa  nature  et  son  objet , soit  par  son  impor- 
tance , soit  par  son  époque,  et  plus  encore  par 
l’esprit  delà  législation  dont  elle  est  émanée; 
qu’il  suffit  donc  que  la  lui  qui  l’a  établie,  ne  lui 
ail  accordé  aucun  privilège,  pour  que  la  régie  ne 
puisse  en  rérlanier  auciin;^Considérnnl,de  plus, 
que,  de  l’aveu  de  la  régieelle-méme,son  privilège 
ne  pourrait  venir  que  secondairement,  et  après 
celui  du  propriétaire  du  dépôt , pour  sa  moitié 
d'amende;  que,  dans  le  fait,  le  propriétaire  n’a 
point  prétendu  privilège,  et  qu'en  droit,  il 


et  1707,  peavent  être  considérés  comme  abrogés 
impUcileroenipar  la  nouvelle  législation. —Plusieurs 
raisons  viennent  à l'appui  de  U jurisprudence  à cet 
égard.  Autrefois  les  amendes  tenaient  lieu  de  frais 
de  poursuites.  Il  n'en  est  pas  de  même  A présent. 
La  condamnation  aux  frais  est  bien  distincte  de 
celle  de  l'amende  ; et  comme  la  loi  n'attribue  de  pri- 
vilège qu'aux  premiers,  on  peut  en  conclure  qu'en 
effet  on  n'a  pas  entendu  Taccorder  pour  les  amen- 
des.— Les  frais  de  poursuites , avancés  par  le  trésor 
public,  sont  par  eux-mémas  une  dette  privilégiée  et 
plus  favorable  que  les  amendes,  qui  sont  une  peine  : 
aussi,  dans  le  droit  romaio,  les  peines  fiscales  n'é- 
taienl  colloquées  qu'aprés  tons  les  créanciers  légiii- 
loes. — Enfin,  les  nouvelles  lois  qui  ont  établi  des 
amendes,  et  déterminé  en  général  les  moyens  d'en 
poursuivre  le  reconvremeoi,  ne  font  aucune  mention 
de  privilège  A ce  sujet. — Sans  doute,  Tari.  2098  du 
Code  civ.  veut  ouo  les  privilèges  du  trésor  publie 
goieol  léglés  p«r  le»  lui»  qui  le»  coBcerpeot  i ce  qui 


Conttil  d^Etat.  ( IS  ocT.  IMS. 

n'aurali  elTectiveineni  ni  litre  ni  loi  pour  leMO- 
tenir; 

Considérant,  lur  U troisième quetUon , qnele 
décime  par  firanc  D'élant  qu’un  accesaolre  tie  l*t- 
niende,  ne  peut  naiarellemeni  avoir  un  privilège 
que  i’amende  n'a  pu;  el  que , d'ailleurs,  aucune 
lot  D’aitribue  un  privilé»  quelconque  à celU 
imposition  aecetioirc;  Dit  qu'il  a été  bieo 
jugé,  etc. 

Du  13oct.  l806.-*Cour  d'appel  de Rooeo. 


SUBSTITUTION.— iprmTüTioB 

USOFBOIT. 

Le  testament  par  lequel  deux  époux  a'éfitfè- 
tuent Simultanément  héritière  Vundefautre, 
sous  la  condition,  à r égard  de  la  moitié  det 
biens,  que  le  survivant  en  aura  simplement 
l'usufruit,  at  que  cette  moitié  eera  dévolu» 
ensuite  ou«  (éoatoirasinaiiiuéspar  ealtss'*cé, 
contient  «ma  oéritabta  substs’tufson  jUiscom- 
missaire  prohibée  par  les  lois  <Ua  25  oet«  a( 
U nov.  1792  (1). 

(Minet— €.  Gérard.) 

Par  le  même  testament  en  date  du  4 Janv.  1772» 
le  sieur  Gérard  et  la  dame  Minet,  son  épouse, 
s'instUiientsimuUanément  bériiien  l'un  de  l'au- 
tre, O à la  condition  néanmoins  que  le  survivant 
tiendra  la  moitié  de  leurs  biens  réels  simplement 
en  usufruit  et  que  celte  moitié  retournera,  après 
son  décès,  aux  légataires  désignés  dans  le  testa- 
ment. » La  dame  Gérard  décède  la  première,  et 
son  mari  recueille  l’effet  de  ta  disposition.  Il 
meurt  lui-mëme , le  8 frim.  an  12,  laissant  une 
veuve  et  des  enfant  du  set'ood  lit.  Alors  s'élève 
entre  ceux-ci  et  les  héritiers  de  la  dame  Minet, 
la  question  de  savoir  si  le  testament  du  4 Janv. 
1772  n'csi  pas  nul  comme  entaché  de  subsiituUoD. 

Jugement  du  tribunal  de  Namur,  en  date  du 
15  fruci.  an  13,  qui  décide  que  ce  testament  con- 
lienten  effet  une  substitution  prohibée:— aCon* 
sidérant  qu'il  est  de  principe,  en  matière  d'toter- 
préiaiion  de  contrais  et  de  tesUmeos,  qu’il  faut 
plutôt  s'attacher  A la  substance  de  la  chose  eipri- 
mée  qu’aux  termes  dans  lesquels  les  parties  ae 
sont  énoncées;  — l'on  voit  d’abord  que  lea 
testateurs  se  sont  institués  réciproquement  héri- 
tiers universels  et  absolus , et  que  celte  institu- 
tion, prise  isolément,  conférait  en  toute  propriété 
BU  survivant  l'hérédité  dn  prémourant;— Que  si, 
dans  la  même  phrase  qui  renferme  cette  institu- 
tion, il  est  dit  qu'elle  le  faisait  à condition  que 
le  survivant  ne  jouirait  que  simplement  en  usu- 
fruit de  la  moitié  de  l'institution  universelle  faite 
en  sa  faveur,  cette  expression  doit  s'entendre 

suppose  des  lois  particulières  existantes,  et  dont 
rexMulion  ne  puisse  pts  être  contestée  ; mais  il  n'est 
guère  possible  de  considérer  comme  telles,  d'ancien- 
nes ordonnances  du  17*  siècle,  qui  ne  se  trouvent 
pins  en  harmonie  avec  les  lois  actnelles,  el  qui,  dn 
Mil,  ne  sont  pas  exécutées  dans  les  Irïbuoanx.— Je 
crois  donc  qne  dans  un  pareil  état  de  choses,  le  pri- 
vilège dee  amendes  ne  pourrait  revivre  que  d'après 
une  loi  nouvelle...  » 

En  conséquence  de  ces  observations,  le  ministre 
des  finances  a,  par  une  lettre  du  29  nun  de  la  même 
année,  invité  le  directenr  génériJ  de  l'enregistre- 
ment el  do  domaine,  A preacrire  eux  préposéa  de  U 
régie  d'avoir  A s'j  conformer.— El  nne  tnatrueüon 
de  celui-ci,  en  data  dn  14  avril  1808,  leur  a fait  un 
devoir  d'agir  conformément  A cesprescripiiona,  lors- 
qu’il s'agira  du  recouvrement  aamenues  de  con- 
dainnaüoo. 


(I)  r.  (Uu  ce  lOM,  CtM,  19  »ÎT.  *D  19. 
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dftBi  an  leni  qui  ne  détruise  pu  radicalement 
la  substance  des  termes  qui  précédent  immédia- 
tement,elque.  par  suite,  cette  énonciation  d’usu* 
fruit  doit  se  rapporter  à l’usufruit  causal  et  non 
pu  au  simple  usufruit  formel; --Considérant  qu’il 
n'esi  pu  possible  de  donner  une  autre  interpré- 
tation à celte  eipression,  sans  supposer  que,  d4ins 
un  même  instant  et  dans  une  même  clause  d'un 
(uUroent,1es  testateurs  auraient  détruit  ce  qu'ils 
venaient  de  faire,  et  auraient  renversé  la  dispo- 
ailioD  qu’ils  venaient  d’annoncer  contenir  leur 
iniention;  ~ Qu'il  suit  de  là  que  les  testateurs 
n’ont  pas  voulu  priver  toui'à-fait  le  conjoint 
survivant  de  la  propriété  de  la  moitié  de  la  suc- 
cession du  prémourani,  en  vertu  de  la  clause  qui 
porte  que  le  survivant  n'en  aurait  simplement 
que  l'usafruit;  mais  qu'ils  ont  voulu  uniquement 
que  cette  moitié  de  propriété  serait  bridée  et 
vinculée  dans  ses  mains,  et  qu  elle  serait  destinée 
à d'autres  personnes  après  sa  mort;  — Que  les 
termes  dont  les  testateurs  se  sont  servis,  en  disant 
que  cette  moitié  retournerait,  après  la  mort  du 
aurviraol,  à des  tiers  appelés  dans  le  susdit  tes* 
Ument,  caractérisent  encore  clairement  le  Ûdéi- 
commis  ou  substitution  fidéicommissaire,  puis- 
que U moitié  des  biens  que  laissaient  les  con- 
|oints,  devait  passer  du  survivant,  après  sa  mort, 
aui  personnes  désignées  dans  le  même  testament, 
et  que  ce  retour  ne  pouvait  avoir  lieu  que  pour 
autant  que  la  propriété  aurait  été  sur  la  tête  du 
survivant;— Considérant  que  la  clause  suivante, 
où  les  testateurs  appellent  h cette  moitié  de  l’bé 
rédité  les  légataires,  après  la  mort  du  survivant 
d’eui,  prouve  encore  clairement  que  pendant  la 
vie  des  déni  conjoints,  lesdiis  légataires  n 'avaient 
encore  rien  acquis,  et  que  cette  clause  vérifie  de 
plus  en  pins  i'esistence  d'un  fidéicommis  sur  la 
tète  du  tnrvivant,  relaiivemenl  I celle  moitié 
Qu’U  est  de  principe  que  la  propriété  d'un  bien 
ne  doit  jamais  rester  fiotlanie  ni  ioceriaioe; 
qu’elle  doit  toujours  se  trouver  sur  la  léte  de 
udeu’uo,  et  que,  néanmoins,  dans  le  système 
es  demanderesses,  elle  ne  se  serait  trouvée 
nulle  part,  si  elle  n’eùi  reposé  sur  la  léie  du  père 
Gérard,  é^ui  lurvlvani^  puisque  les  demande- 
resses ne  doivent  ratieindre  qu'a  la  mort  des 
deux  oonjoinU;— Considérant  que  les  lois  1&.  ff., 
dé  Awo  arg.  lapai.,  etlS,  fr..de  Vsuf.ear.rtr. 
IMS  usa  eonsuin.,  présentent  des  exemples  sem- 
labiés  à celui  du  testament  dont  Ü s’agit,  et 
u’il  T est  décidé  que,  malgré  les  expressions 
’usulruit  dont  s'étaient  servis  les  trsiateurs,  il 
y avait  un  véritable  fidéicommis  établi  en  fa\  eur 
de  l'appelé  de  cette  manière;  — Que  ces  termes 
sont  d'autant  moins  exclusifs  d’un  fidéicommis 
qu'il  7 a infiniment  d'analogie  entre  un  simple 
osufruiiier  et  un  héritier  fiduciaire,  et  que,  dans 
l'acceplioD  commune  et  vulgaire,  ou  n'en  fait  pas 
même  de  dislinctiOD  ; qucles  seuls  jurisconsultes 
versés  dans  la  connaissance  des  lois  savent  aper- 
cevoir et  reconnaître  les  nuances  différentes  que 
existent  entre  eux,  et  qu'il  n’est,  conséquemment, 
pas  étonnant  que  le  terme  à'usufrmt  soit  em- 
ployé dans  le  testament  dont  il  s’agit,  ouvrage  di 
deux  campagnards;— Que  cette  expression,  qui 
ne  détermine  qu'un  mode  de  jouissance,  ne  dé- 
truit pasl'instiiution  universelle  de  la  proprie  lé, 
conférée  on  instant  auparavant  à ce  survivant 
dea  deux  conjoints,  qu'elle  ne  fait  quela  modifier 
pour  une  partie,  et  que,  par  suite,  il  n'est  pas 
possible,  d'après  l'examen  du  testament,  de  ré- 
sister à révidence  de  rétablissement  d'un  fldéi- 
commis  surit  tète  de  feu  Gérard,  survivant  des 
deux  auteurs  de  ce  lesUment,  relativement  à 
cette  partie; 

c CoosIdértDt  qae  U cUose  même  dudit  testa- 


ment, qui  autorisait  le  survivant  à lever,  en  cer- 
tains cas.  une  somme  de  SiO  florins  de  change 
sur  celte  partie  de  la  succession  du  préniourant, 
prouve  encore  de  plus  en  plus  que  celle  moitié  se 
trouvait  en  propriété  sur  la  léte  dudit  survivant, 
puisque  sans  cela  il  n'y  aurait  pas  eu  termes  ha- 
biles à engager  celle  moitié  en  faveur  de  l’em- 

firunieur; — Cunsidérani  que  Gérard,  mort  dans 
e courant  de  la  présente  année,  a été  dégagé  du 
lien  de  fidéicommis,  dunt  la  moitié  de  cette  pro- 
priété des  biens  était  vinculée  en  faveur  des  de- 
manderesses, parles  lois  des  95  oci.  et  14  nov. 
1799;  — Que,  dès  l’époque  de  la  publication  do 
ces  lois,  il  a possédé  en  toute  propriété  libre  et 
absolue;  et  que, par  suite,  lesdilrs  demancieressea 
éliiiit  étrangères  à la  surcession,  et  ne  peuvent  pas 
plus  former  de  préieniions  a celle  moitié  qu'au 
surplus  de  son  hérédité  » 

Appel  des  légataires  Minet. 

AKBÈT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  si,  dans  la  clause 
du  testament  en  question,  par  laquelle  les  testa- 
teurs ont  établi  une  substitution  sur  la  moitié  de 
leurs  biens,  ils  se  sont  servis  du  mot  usufruit, 
c'a  été  pour  établir  d'autant  mieux  ladite  substi- 
tution et  faire  entendre  que  le  survivant  des  époux 
n'aurait  qu'une  jouissance  telle  qu'ont  ordinaire- 
ment les  personnes  grevées  de  substitution  ; — 
Par  cet  motifs  et  ceux  des  premiers  juges  «—Con- 
firme, etc. 

Du  93  oct.  1806. — Cour  d'appel  de  Liège. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES  - Ava?<ces.— 

ilEMBOCnaEMS^IT.—  COMPKTE^SCK. 
Lorsqu'un  receveur  municipal  a acquiué,  de 
ses  deniers,  et  à la  charge  d'un  contribuable, 
la  quotité  de  contribution  par /ut  due,  il  a 
contre  le  eontrtbuab/e  une  action  en  rem- 
boursement  qui  est  de  la  compétence  des  irs- 
bwnaux. 

(Debeu— G.  Debeu.) 

Nicolas  Deheu,  agent  municipal  de  la  com- 
mune de  Lutjeraib  pour  l'an  7 , avait  acquitté 
pour  Jean-Joseph  Debeu  la  somme  que  tout 
nouvel  habitant  devait  payer  pour  le  droit  de 
bourgeoisie,  s'il  voulait  participer  aux  avantages 
de  cette  commune.  Joseph  Debeu  ayant  rnis  du 
retard  b rembourser  intégralement  cette  dette, 
Nicolas  Debeu  le  fit  citer  devant  le  juge  de  paix 
du  canton  de  Liitjeraib,  et  condamner  le  11  mars 
1806  au  paiement  d'une  somme  do  64  fr.  05  c., 
dont  il  était  encore  débiteur.— Par  arrêté  du  91 
juin.  1806,  le  préfet  de  Rhin-el-Moselle  a élevé 
le  conflit  d'attribution  basé  sur  les  motifs  suU 
vans:  1*^  Nicolas  Debeu  n'avait  aucune  qualité 
pour  ouvrir  son  action  au  nom  de  la  commune; 

La  contestation  était  purement  administra- 
tive : 30  Le  droit  de  bourgeoisie  étant  aboli,  tout 
recouvrement  ne  pouvait  être  fait  que  par  la 
percepteur  de  la  commune  (décr.  du  30frim.  an 
13).— Nicolas  Debeu  répondit  qu'il  n'avait  point 
agi  au  nom  de  la  commune,  mais  au  sien  propre, 
puisqu'il  réclamait  un  capilal  qui  lui  était  dû,  et 
dont  il  avab  fail  les  avances  à la  commune  pour 
le  compte  de  Joseph  Debeu. 

Napolèo:«.  etc.  ; — Vu  le  jugement  rendu,  le 
1 1 mars  1806 , par  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Luijcratb  , qui  condamne  Jean-Joseph  Debeu  à 
payer  à Nicolas  Debeu  la  somme  de  64  fr.  65  c. 
en  remboursement  de  pareille  somme,  dont  ca 
dernier  a lenu  compte  à la  commune  de  Lutje- 
raib,  b la  décharge  de  Jean'Josepb  Deheu,  pour 
son  droit  de  bourgeoisie; 

Art.  ]*'.  L’arrélédu  préfet  du  département  da 
Rbin-et-Mosclle,  du  91  juill.  1806,  est  annulé. 
Du  95  oct.  1806.— *Décr>  an  cous.  d'Etat. 


i («ifov.  1M6.  ) Court  d'appêt et  Conteilâ' Etat.  MtKOV.  18M. 


ÊCHANRE.— Arbitres. 
lorsque  des  copermutans  ont  notnm<f  des 
esperis  pour  régler  la  manière  dont  se  fera 
tm  eV^anjfC,  et  que  t'un  de  cet  experts  fient 
à mourir  ovont  d'ni'oir  prorede  à l’opéra- 
tion quHui  avait  été  confiée,  il  laisse  la  cou* 
ventiondei  pnrftei  aux  termes  d'un  simple 
projet  d'échange  qui  ne  lie  aucune  d'elles. 
(C.  Civ.,  art.  (I) 

(Féïii— C,  Duchon.]— ARBfiT. 

LA  COUR;  — Consitlérani  que  U conveniion 
Sotervenue  entre  les  parties  le  5 brum.  an  3 , de* 
vani  le  juge  de  paii,  peut  d'auiaiu  moins  être 
eoncidérée  comme  un  acte  qui  les  a irrévocable* 
ment  liées,  que  cette  convention  n'a  jamais  été 
exécutée,  et  qu'elle  est  restée  dans  les  simples 
termes  d'un  projet  d'échange;— Considérant,  en 
droit,  que  le  Code  civil  dispose,  art.  ITOSet  1703, 
que  l'échange  est  un  contrat  par  lequel  les  par- 
ties te  donnent  respectivement  une  chose  pour 
une  autre,  et  qu'it  s'o(iére  de  la  même  manière 
que  la  vente;  que  si  l'on  recourt  au  titre  de  la 
vente  (art.  159:2)  on  y voit  que  si  le  pris  est  laissé 
à rarbiirngc  d'un  tiers,  et  que  ce  tiers  ne  veuille 
ou  ne  puisse  faire  l'estimation,  il  n'y  a point  de 
vente,cequiestconformeàcequt  était  prescrit  par 
Uloi  dernière  au  Code,  derontrahendisempt., 
qui  régissait  le  droit  des  parties  à l'époque  de 
leurs  conventions;— Considérant,  en  fait,  que  les 
parties  étaient  bien  dans  rintention  de  faire  un 
échange  pour  eionérer  le  fonds  de  Duchon  de 
)a  servitude  à laquelle  il  est  snumi.i;  qu’elles 
avaient  bien,  dans  cet  objet,  nommé  deux  experts 
pour  décider  comment  et  dans  quelle  partie  du 
fonds  se  ferait  l'échange  projeté;  mais  l'un  des 
deux  étant  mort,  la  convention  est  restée  sans 
exécution,  dans  les  termes  d'un  simple  projet, 
qui  no  peut  plus  être  exécuté  que  par  le  con* 
lentement  mutuel  des  partie.*!,  cl  Tune  d'elles  l’y 
refusant,  on  ne  peut  pas  l’y  forcer,  puisqu'il  n’y 
a plus,  dés  lors,  ni  échange,  ni  volonté  d'échange; 
— Met  l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant,  etc. 

Du  8 nor.  1806.— Cour  d’app.  de  Grenoble. 


VOIRIE.— Mise  br  jpg.  dis  forct.  poil.— 
Maihr. 

Un  maire  ne  peut,  à raison  du  mauvais  état 
d’un  chemin , autoriser  le  passage  sur  des 
terres  situées  dans  une  comsnune  autre  que 
celle  où  il  exerce  ses  fonctions. 

J)ans  ce  cas,  U peut  être  poursuivi  personnel- 
lement, et  sans  l'aulortsalion  préa/a6ls  du 
gouvernement, en dommages-interéfspar  les 
parties  lésées. 

Le  maire  qui  a négligé  de  faire  réparer  un  che- 
min,ne  peut  ètrepoursuiüisans  autorisation 
préalable  du  conseil  d'Etat. 

(Maire  de  Sotilzbarh.) 

Napoléor,  etc. —Vu  le  jugement  rendu,  le  3 

fruct.  an  13,  par  le  tribunal  de  police  du  canton 


(t  |Celte  décision  est conformo  à ropinioD  de  M.I)u> 
vergicr,  de  la  a^rnie,t.2,n*>  420,  o(i  ent  auteur  décide 
que  Part.  1502  du  Code  civ.,  placé  au  litre  de  la  vente, 
est  applicable  à l'échange.  Mais  cst.ii  bien  vrai  que 
Ja  mort  de  l'un  des  experts  chargés  de  rcgle r la  ma- 
nière dont  se  fera  un  échange,  laisse  toujours  et 
dans  tous  les  cas,  la  convention  des  parties  en  Féial 
d'on  simple  projet  d''échanffe  qui  ne  lia  aucune 
dVIlfs?  Sansentreriei  dans  une  discus.sion  que  rend 
inutile  la  noie  insérée  sous  l'arrêt  de  Cass,  du  I** 
vent,  an  10.  et  à laquelle  nons  renvovons  1o  lecteur, 
nous  croyons  cependant  devoir  dire  qu'il  faut  ron- 


de Munster,  qui  rondimne  le  sieur  Landwerlln* 
maire  de  RoufTnrk,  à des  dommages- Intérêts  en* 
vers  les  propriétaires  de  prés  situés  dans  la  com* 
mune  de  Souizbarh.  pour  avoir  autorisé  des  voi- 
turiers à ouvrir  h leurs  voitures  un  passage  sur 
Icsdils  prés,  attendu  que  le  chemin  publie  qu’ils 
bortieni  était  impraticable;  et  .statuant  sur  la  de- 
mande en  garantie  du  sieur  Landwerlin  contre  le 
maire  de  Soiiirharh  . a prononcé  que  ledit  maire 
indemniserait  le  sieur  l«andvterlin  de  la  moitié 
du  montant  de  la  condamnation  ; 

Considérant  que  l'auturi.sation  de  passer  dans 
des  prés  appartenant  à des  particuliers  de  Souli- 
bnen,  B été  donnée  par  le  maire  de  Ruuffhck,  et 
exécutée  dans  une  commune  où  il  n'avait  aucun 
pouvoir,  qu’elle  était  étrangère  à ses  fonctions, 
et  que . par  conséquent , le  sieur  LaodRerHn 
pouvait  être  poursuivi  en  dommageS'intéréts, 
sans  autorisation  préalable  du  gouvernement; 
mais  qu’on  ne  pouvait,  sans  cette  autorisation, 
diriger  une  action  rontre  le  maire  de  Soultbach, 
ni  prononcer  contre  lui  une  condamnation  en 
garantie  comme  ayant,  en  sadite  qualité,  négligé 
la  réparation  du  chetiiiii  par  où  devaient  passer 
les  voilures: 

Art.  1*'.  Le  jugement  rendu  le  3 fruct.  an  18 
par  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  dé 
Munster,  e.«t  considéré  comme  non-avena,  en  eé 
qui  concerne  le  maire  de  Souizbarh. 

Du  18  nov.  1806.— Décr.  en  cont.  d’Etit. 


TUTEUR. — Expropriatior  roRcki. 

Le  tuteur  qui  exproprie  des  biens  au  nom  de 
ion  mineur,  pour  recouvrer  (es  créances  mo-> 
biliéres  qui  lui  sont  dues , ne  fait  en  cela 
qu'unacCed’admimsfraUon.-Ainsi  (ee  pour- 
suites  n'onf  pas  besoin  d'être  autorisées  pat 
le  conseil  de  famille  ouc  lcrmes  de  (‘art.  464 
du  Code  civil. 

(De  Grex— €.  Selli.) 

JeanSelis  et  sa  femme  devaient  au  mineur  de 
Grec,  plusieurs  années  d'arrérages  d'une  rente 
de  40  florins.  François  de  Greg,  tuteur  de  son 
fils,  poursuit,  en  cette  qualité,  l’expropriailon  dH 
biens  des  débiteurs  de  celui-ci. -Apposition  da 
leur  part,  fondée  sur  ce  que  n’ayant  pat  été  au- 
torisé par  le  conseil  de  famille  à faire  cette  ex- 
propriation, il  n’a  pu  valablement  procéder  4 cei 
fins. 

88jiiin.  1806,  jugement  du  tribunal  civil  d’An- 
vers, qui  le  déride  ainsi. 

Appel  du  sieur  François  de  Grex,  devant  la 
Cour  de  Bruxelles. 

abr8t. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  461  dn  Code  civil;  — 
Considérant  qu’il  ne  s'agitpas.aucss  delà  cause, 
de  Tintroduetton  en  justice  d'une  action  relative 
aux  droits  immobiliers  du  mineur,  ni  d’acquies» 
contenta  une  demande  relaliveaux  mêmes  droits, 
seuls  cas  où  cet  article  requiert  dans  le  tuteur 
une  autorisation  préalable  du  conseil  de  famille, 
—Considérant  qu'ils’agit,  au  contraire,  de  pour- 

sidèrer  ici , si  l’eTpert  décédé  a été  ou  non  Pobjet 
d'une  confiance  telle,  que  les  parties  aient  entendu 
lai  donner,  do  préférence  1 tout  autre , la  mission 
de  déierminerlo  mode  de  l'i'change.  Dam  le  premier 
cas,  sans  doute,  la  convention  sera  éteinte  par  la 
mort  de  cet  expert;  mais,  dans  le  second,  l'una 
des  parties  ne  sera-t»eile  nas  toujours  en  droit  da 
provoquer  la  nomination  (l'tin  nouvel  expert?  Les 
ternies  de  la  convention  et  les  circonstances  de  la 
cause,  doivent  seuls,  à notre  avis,  déierminer  la 
soliiiioo,  d'après  la  commune  intention  des  partief. 


(fSWoT.  IBM.  ) Cour$iFapptl$tC«nuitd’£lat.  (sOhot.  IBM.  ) « 


Mites  d'on  titre  estcutoire,  ayint  pour  objet  le* 
reeourrement  d'une  somme  de  denier*,  contd- 

Îuenmient  d'un  simple  fait  d'administration  -,  — 
nBrme,  etc. 

Du  li  nov.  IBM.— Coor  d'appel  de  Bruieiie*. 
— Conei.,  M.  Ueri,  subit. 


rÉRBMPTION.  — ÉPOUX.  — 8fcp*»ATiow  na 
ttnns.— Exploit.— ^l•LLlTÉ.  — ConsTiiu- 
Tlon  b'atouB. 

Heus  spot»,  fuoifue  téparéi  dé  bien*.  pst4- 
t'aisnl,  souj  t ordonnancé dt  168T,  itré  atéi- 
gnié  an  pérampliond'inslancapar  une  sevia 
copia  (faxploil. 

La  nulliM , rdanUont  de  e*  fu’ima  demanda 
anparampiion  d*  ina  lance,  diriijée  con  Ire  dette 
îfpoua  liparia  de  biens,  na  leur  a pat  été  si- 
pnijlde  an  doubla  copié,  ail  eouoerle  par  la 
eonslilulion  ;o'ils  ont  (ailé,  aons  prolasfa- 
lion,  d'un  avoud  chargé  d’ooeuper  ponr  l’un 
*1  peur  l'autre. 

(Villeroenant— C.  Berthe  de  BIzjr)— akbBt. 
LA  CODR  Attendu  que  l'ordoonanre,  dans 
le  eu  d'une  séparation  de  biens,  ne  prescrit  point 
iTaMiftneisdpacémeal  le  mari  et  la  femme;  que, 
d'ailleurs,  toute  question  de  domicile  et  de  nul- 
lité d'ajournement  devient  superflue  en  matière 
de  péremption,  dontla  demande  est  valablement 
formée  d'avoué  à avoué; 

Que,  dans  l'espèce,  le  but  de  la  loi  se  trouve 
parfaitement  rempli  par  la  connaissance  que  la 
femme  Berlhler  et  son  mari  ont  eue  de  la  de- 
mande en  péremption,  puisque,  sur  cettedeman- 
de,  formée  d'abord  par  eiploit  du  it  germ.  an  13, 
et  puis  réitérée  par  une  assignation  donnée  le  SO 
Boréal  suivant,  au  mari  et  à la  femme  Bcrtbier, 
ils  ont  l'un  et  l'autre  constitué  avoué,  et  se  sont 
défendus;  — A mis  et  met  l'appeltation  et  le  ju- 
gement dont  est  appel  au  néant;  - Déclare  l'in- 
stance introduite  parles  parties  de  Couture,  en- 
semble toutes  les  procédures  y relatives,  éteintes 
et  périmées,  etc. 

On  Ib  nov.  IBM.  — Cour  d'appel  de  Paris.  — 
Prés.,  H.  Séguier, p.  p.  — PI.,  MM.  Popelin 
et  Ceuture.  

DONATION  ENTRÉ  ÉPOUX.  — Tutasuht. 
La  donation  faite  par  un  époux  à ton  conjoint, 
pour  avoir  effet  dam  le  cas  de  furvû  du  do- 
nataire, n'o  pas  besoin  d'itre  revêtue  des  for- 
mes voulue%  pour  les  testament  : il  su^t 
qu'elle  réunisse  relies  prescrites  pour  les  ao- 
nations  entre  vifs,  il],  dv.,  ari.  1096.)  (I) 
(Bouilier— C.  Lalens.) 

Le  30  frini.  an  ti,  Anne  Lalens,  femme  Doul* 
lier,  avait  donné  en  loule  propriété . a son  mari, 
foR  mobilier  et  ruaufruit  de  ses  immeubles,  au 
caa  de  survie  du  donataire,  présent  et  aeeepiant. 
•^L'acte  était  fait  en  U forme  de»  donafiortsan- 
trt  vifs,  êut  terme»  des  dispostUons  du  Code 
dvil,  publiées  le 23  Qor.  an  11.  — Après  le  décès 
de  la  donatrice,  Jean  Oouitier  voulut  recueillir 
VelTet  delà  donation  : il  fut  prétendu  qu'elleéUU 
nulle;  savoir,  comme  dooatioD  entre  vifs,  puiS' 
qu'elie  B*eo  avait  pas  te  caractère,  et  comme  tes- 
tament, puisqu'elle  n'eo  avait  pas  la  forme. 

Anatr. 

LA  COUR:  — ÇoDSidérant  qa'aneone  dlspo- 
litfon  du  Code  civil  ne  prescrit  de  donner  aux 


(I)  F.  dans  le  même  sens,  Cas».  22juill.  1607; 
Tmia,  31  bunh.  ao  10;  Rennes,  18  nov.  1806.^ 
Touttwr,  U bg  917,  et  Ouraaion,  t,  9,  n«  776. 


contrats  des  dons  cnlrc  épout,  faits  pendant  le 
mariage,  la  forme  ii‘un  tesUtnem ; d'un  autre 
côté,  que  la  dirisiun  générale  desdtmnUoiis  en 
contrat»  entre  vif»  et  en  tlbnosiiioii»  levUmen- 
laires,  n'est  pidiiUpplieable^uuimis  entre  époui, 
faits  pendant  le  uiatuge;—  Que  celte  division 
n esi  p.is  de  druil  nouvrau,  cl  qu’mi  trouve  dans 
l'art.  3,  ordnnn.  de  IT31  , réquivâtenl  de  l'art. 
633  du  Code  civil,  sann  qu'on  en  ait  jamaisinferé 
que  tes  «tons  entre  époux,  faits  pendant  le  ma- 
riage, dossem  iiécesî.atrcment  étreraircés  d;in» 
celte  division  générale  ; que  le  IJoeie  nul  fait  de 
ces  dons,  comme  Tordunn.  de  1731 . une 
irifennédiaire;  que  la  seule  différence  qu  êta* 
blit  I»  nouvelle  loi  sur  la  forme  de  res  cciutais, 
con.‘ii»le  en  ce  qu’au  liou  d'èirefail^  par  »ii  seul 
et  même  arte.rommr  Ils  rétaieul  avant  leCnde, 
ils  doivcnl  l'élre  aujourd'hui  paraîtra  spp.iré» 
l’UD  du  mari  à b feimne,  l'autre  de  la  femme  nu 
mari  Qnc  la  prohibition  portée  par  l'art.  li»07, 
de  faire,  par  un  seul  et  meme  acte,  le»  donations 
mmuelles  et  rériproque»  entre  époux,  pendant 
le  maringf,  renferme  équivalcmment  lu  faculté 
de  les  faire  p^rdeux  arie»  séparés, suit  qu'on  Irur 
donne  la  forme  d'actes  entre  vifs,  sou  qu’on  pré 
fère  celle  des  tcflacnensi  que  cet  èiriiclf,  ni  au- 
rmi  sulre  du  Code  civil , n'alHilil  exprcuément 
la  nmlaalité;  il  n'établit  yuciin  droit  nouveau  , 
saufla  seule  différence  de  deux  actes  à un  seul 
BUlrefois  usité  ;—nU  mal  Jugé,  eu*. 

Du  18  nnv.  Cour  d'appel  de  Rennes. — 

PI. J MiM.  Malherbe  et  Ilunan. 


TRAVAUX.  prRLIl’S  — l)oviM\GF-S.— CoMfK- 
TrncB. 

C’esf  aux  conseils  de  préfecture  et  non  aum 
tribunaux,  à statuer  surune  réclamationen 
dommages-intérêts  formée  eonire  des  entre- 
preneurs ou  leurs  employés. 

(Dieu,  Clément  et  autres.) 
NAPOLÈotv,  etc;— Vu  le  jugement  du  tribunal 
de  police  du  canton  d'Iloudain,  en  date  du  29 
juillet  dernier , qui  condamne  par  défaut  Charles 
Dieu,  Augustin  Clément.  Jean-Baptiste  Godard 
et  Louis  Lefrond , voituriers  pour  le  compte  du 
sieur  Jean'Baptiste  Sienne,  entrepreneur  de  la 
roule  d'Arras  à Béthune,  à l'amende  de  trois 
Journées  de  travail , pour  avoir  passé  avec  leurs 
voitures  chargées  de  matériaux  destinés  aux  tra- 
vaux de  celle  roule*  sur  les  champs  ensemencés 
d'avoine  appartenant  à deux  habtlana  de  la  com- 
mune de  Bonvigny;—  L'arréié  du  préfet  du  dé- 
partement du  l*as-de*Calai» , en  date  du  30  août 
dernier,  qui  élève  le  connu;— L’avis  de  la  com- 
mission du  conienlieui , du  2 oct.  1606,  portant 
que  le  jugement  lendu  le  20  juill.  1806,  pnr  le 
tiibunai  lie  police  d'Iloudain,  doit  cire  considéré 
comme  non-avenu;  — Cunsidértml  que  lesdita 
Dieu,C  lémenl, Godard  et  i<errond  voiturnicnt  ces 
matériaux  pour  les  travaux  de  la  route  d'Arras 
à Béthune,  et  par  ordre  de  l'entrepreneur  de  la- 
dite roule; — Que  l’art.  4de la  loi  du  2H pltiv.an 
8,  décide  furmellemcnt  que  les  conseils  de  pré- 
fecture prononceront  sur  les  réclamations  des 
particuliers  qui  se  plaindront  de  torts  et  domma- 
ges procédant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs 
et  non  du  fait  de  l'administration  ; 

En  vertu  de  1a  décision  de  notre  conseil  d'H- 
tat,  prise  conformément  à l'arL  Si  des  constitu- 
tions de  l’empire  de  l'an  8; 

Art.  1*'.  Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
police  du  canton  d'Houdain,  le 29  juillet  dernier, 
qui  condamne  par  défaut  Charles  Dieu,  etc.,  est 
considéré  comme  non  avenu.  . 

Du  20  DOT.  1806.~Décret  e&  cooseil  d’Etat. 


• ( «l  MOV.  1S0«.  ) Couri  CoruâU  d £/ar.  ( H koy.  ISO#. 


LETTRE  DE  CHANGE.— Pbescbiptiok. 

Za  prâtcriplton  deü  ans  introduite  par  l’art. 
Sf , fit.  5 de  Tordonn.  de  1673,  s'appliçus  aux 
lettres  de  chauffe  ecAuesantérieurement  u sa 
pu6h'cQ(ion  dans  la  Belgique,  alors  qu'%1 
t’éft  écoulé  cinq  ans  sans  poursuites  depuis 
cette  époque,  comme  elle  s'applique  à celles 
gui  ne  euril  échues  que  depuis  cette  publica- 
tion (t). 

H.erens— C.  Delvigne.) — abiét. 

LA  COLli;  — Aucndu  qu  i)  est  établi , par  )a 
Jarisprudence  constenie  de  l'ancienne  France» 
que  la  prescription  introduite  par  l'art.  SI,  titre 
5,  de  l’ordonn.  de  1673,  publiée  dans  les  dépar- 
tetnens  réunis,  par  arrête  du  6 pluv.  an  5, 
a'esl  toujours  appliquée  aux  lettres  de  change 
échues  tant  antérieurement  que  postérieurement 
à sa  publication;— Attendu  qu'il  est  constaté  en 
fait,  que  les  cfTets  dont  s'agit  au  procès  étaient 
échus  au  mois  de  mai  1794,  et  que  les  poursuites 
Intentées  par  rappelatu.  pour  en  obtenir  le  recou- 
vrement, ne  datent  que  du  8 messid.  an  13;  de 
aorte  que  ) de  Udbtede  la  pubUcaiion  de  l'art. 
SI  précité , dans  les  dépariemens  réunis,  a l'in- 
uoduction  de  l'acUon  de  l'appelant, il  s est  écoulé 
un  intervalle  de  plus  de  cinq  ans,  et  que  la  pres- 
cription établie  par  te  même  article  est  applicable 
à la  cause  ;-AUcndu  qu'il  est  de  principe  qu'une 
loi  n'a  d'effet  que  depuis  sa  publication,  et  que 
nmimé  part  d'une  fausse  base,  en  supposant  que 
l'action  en  paicmem  d'une  ietire  de  change  au- 
rait pu  être  prescrite  au  moment  de  la  promul* 
gatton  de  l'art.  SI  précité  Met  l’appellation  au 
néant,  etc. 

l)u  SI  nov.  1806.— Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
—a*  section. 

TUTEUR.— Dé8I8tbm«î*t.—Ap»bl. 

Le  tuteur  ne  peut,  dans  uns  instance  gui  opour 
objet  les  droits  immobtiters  de  son  mineur, 
se  désister,  sons  rautoriialion  du  conseil  de 
famille,  de  Tappel  gu'il  a interjeté, ni  renon- 
cer à t’opposilion  qu'il  a formée  à un  juge- 
ment par  défaut.  (C.  civ.,  art.  464.) (i) 
(Vanrolxem.) 

Cette  question  s'était  élevée  devant  la  Cour 
d'appel  de  Bruxelles,  au  sujet  d'une  poursuite 
immobilière  dirigée  conirela  mineureVanvoUem. 
—if.  Merci,  suDsU  du  pvue.  gén.,  observa  que 
le  désistement  du  tuteur  était  un  véritable  ac> 
quiesccinent  aux  poursuites;—  Que  la  Cour  n'a- 
vait point  à examiner  si  un  tuteur  était  tenu  de 
recourir  au  conseil  de  famille  pour  acquiescer  à 
un  jugement  rendu  en  première  instance,  mais 
que  le  point  a décider  était  de  savoir  si,  après 
avoir  interjeté  appel,  il  lui  était  loisible  de  s'en 
désister  sans  l’autorisation  du  conseil  de  fa'mille. 
—Ce  magistrat  pensa  que  l'émission  de  l'appel , 
faisant  rentrer  le  tuteur  dans  les  dispositions  de 
i’arl.  464  du  Code  civil,  et  que  la  contestation 
étant  rouverte  par  la  voie  de  i'appd  , le  désiste- 
ment de  l'appel  constituait  un  acquiescement  qui 
avait  besoin  , pour  être  valable , de  rautorisaiioa 
du  conseil  de  famille. 


{ t } Le  principe  qui  sert  de  base  à cette  décision 
fait  difTicullc.  1.  dans  le  sens  ci-dessus,  Rouen,  31 
déc.  1813-,  Paris,  2t  fév.  et  2 mai  1816;  Bruxelles, 
3 fév. 1821  En  sens  contraire,  (^ass.  t3juin  1822; 
21  juin.  1823;  2ûavrill830;  Toulouse,  22  mars 
1810;  Paris,  6mai  I8tb:  Riom,  13  juin  1818. 

» (2)  r.  conf..  Douai,  I7janv.  1820;  Besançon. 
;20  mars  1820;  Limoges,  2i  avril  1839  (Volume 
1839  ),  et  nos  observations  sous  ce  dernier  arrêt. 
—Le  dèfistemeot  de  l'appel  coosiiiuo  eu  effet  uue 


ÂMIIÈT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  molifs développés 
par  H.  le  substitut  du  procureur  général,  or- 
donne au  tuteur  de  produire  . dans  la  quinzaine, 
la  délibération  du  conseil  de  famille  qui  l'a  auto- 
risé à se  désister  de  l’appel , sinon  celle  qui  sera 
prise  dans  ce  délai  sur  le  parti  à prendre  dans 
lintérét  du  mineur,  etc. 

Du  83  nov.  1806.— (k>ur  d’appel  de  Bruxelles. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE— Dictèb.- 

EcBITOBB— LaBOOB  ÉTRABGBKB.  — SlGBA- 
TDRB.— MaBQUB. 

Est  oa/abfa  us»  tsstament  rédiqé  en  français 
par  le  notaire,  encore  qu'il  ait  été  dicté  par 
le  testateur  en  langue  étrangère  (3). 
L'explication  donnée  au  testateur,  par  les  té- 
moins insCrumenfatrM,  du  testament  que  le 
nofoira  a écrit  en  frattçais  alors  quil  lui 
avait  éré  dicté  en  langue  étrangère,  ne  vicie 
point  cet  acte. 

Lorsque  le  notaire  après  avoir  déclaré  ton  in 
fer/^ellatton  faite  au  testateur  de  signer  Is 
testament,  constate  un  fait  gui  suppose  né- 
cessairement que  le  testateur  a répondu  ne 
savoir  ou  ne  pouvoir  signer,  il  y a suffisam- 
ment, par  là  mime,  mention  de  ùt  déclara- 
tion du  testateur  de  ne  savoir  ou  de  ne  pou- 
voir signer.  — Ainsi,  est  régulier,  sous  le 
rapport  de  la  déclaration  à faire  par  le 
testateur,  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  le 
testament  gui  renferme  cette  mention  : a Et 
a,  la  testatrice,  fait  sa  marque  pour  ne  savoir 
écrire  ni  signer,  de  ce  requise  suivant  la 
loi.  » (4) 

(Bragard— C.  Wlllems.) 

La  dame  Bragard , voulant  faire  son  tcsiameni 
par  acte  public,  en  dieu  les  diiposiiioDs  en 
langue  flamande  au  noUirc  qui  les  écrivit  en 
français.  L'acte  finissait  par  ces  mots  : a Ainsi 
dicté  et  nommé  par  la  teiuirice , à moi,  notoire, 
et  aux  témoins  soussignés , et  par  moi  écrii  d'un 
bout  a l'autre . par  moi  lu  et  relu  en  présence 
des  mémos  témoins,  gui  lui  ont  en  outre  sura- 
bondamment expliqué  le  présent  en  idiome 
flamand.  » 

Jugement  du  tribunal  de  première  instonee 
qui  aniiulle  le  leaiament. 

Appel  du  sieur  Bragard  devant  la  Cour  de 
Liège 

ABRÈT. 

LA  COUR  ; —Attendu  que  l'arrêt  du  gouver- 
nement «n  date  du  S4  prair.  au  It , ordonne  que 
tous  les  actes  publics  seront  écrits  en  langue 
française  ; qu'ainsi  la  testatrice  a pu  dicter  son 
testament  en  idiome  flamand  , et  que  le  notaire 
a dû  l'écrire  en  français,  cooformément  à U dis- 
position  dudit  arrêté  ; 

Attendu  que  ledit  testament  a été  lu  et  relu  à 
la  testatrice  par  le  notoire , et  que  l'explication 
surabondante  et  postérieure , donnée  à la  testa- 
trice parles  témoins,  n’a  pale  vicier...; 

Attendu  qu'il  est  exprimé  dans  le  testament 
que  la  testatrice  ne  savait  écrire  ; d'où  ü ré- 
sulte que  la  cause  qui  l' empêchait  de  signer  est 

véritable  abdication  des  droits  du  mineur,  ou  une 
transaction  tacite  à lenr  égard.  Or,  d'après  les  art. 
464  et  467  du  Cod.  civ.,  le  tuteur  ne  pool  consentir 
un  acte  de  celte  nature  sans  i'antorisalion  du  con- 
seil de  famille. 

(3)  dans  ce  sens,  Liège,  JSjuiU.  1806:  Trê- 
ves, 10  dèc.  1806.  * 

(4) V.  en  ce  sens,  Cass.  11  pluv.  an  7.  et  le 
note  ; Toulouse,  27  avril  1818  et  29  juin  U2I. 


( I5R0V.  1806.)  Courid'appêUtConuUd^Btat. 

laffiMminent  dëiignée  «Ion  le  vœu  de  l’artÉcle 
du  Code  civil  avoir  étë  mal  Jugé. 

Du  S4  nov.  1806. — Cour  d'appel  de  Liège* 


testament  AUTHENTIQC7E-L«ctc»». 
La  nation  pura  et  atmpla  oue  la  feafamanr  a 
aie  lu  «trelu,nedit  pat  tuffitapwient  qu’il  en 
a été  donné  lecture  au  tettateur  J). 

(Godin— L.  Hugon.)— AwaÉr. 

LA  COUR  Coniidérant  qu’uui  termes  de 
'ordonn.  de  1735,  le  notaire,  après  avoir  écrit 
le  testament,  doit  en  faire  lecture  au  testateur, 
dont  il  sera  fait  mention  espresse  ; qu'a  la  vé> 
ritéon  trouve  dans  celui  dont  il  s'agit,  les  mots 
lu  et  relu;  mais  qu'il  n’y  est  pai>  oit  que  cette 
lecture  ait  été  faite  à la  partie  ; que  cela  est  sans 
doute  présumable,  mais  que  la  validité  des  ies> 
Umens  ne  repose  pas  sur  des  argumentationsou 
des  inductions  ; qu’elle  tient  a l’acromplissement 
plein  et  entier  des  formalités  prescrites  par  la 
loi;  qu'au  surplus  la  déclaration  du  7 août  1783 
ne  laisse  aucun  doute  à cet  égarej,  puisqu’elle 
condamne  les  clauses  de  cette  nature  et  renou' 
velle  la  disposition  de  l'ordonn  de  1735,  portant 
<)D’il  sera  fait  mention  que  la  lecture  a été  faite 
à la  partie; — Ordonne  que  le  jugement  dont  est 
•ppei  sortira  son  plein  et  entier  elTet.  etc. 

Du  85  nov.  1806.— Cour  d'appel  de  Hourges.— 
Prêt.,  M.  SèWé.^Pl.,  MM.  Deséglise  et  De- 
Taux. 


TAXE  DES  INDIGENS — Messe  r5  ncsiQie. 

La  taxe  det  indi^ans  ne  peut  en  aucun  ras 
être  perçue  sur  ta  recette  faite  dans  une  égti- 
te  pour  le  prix  det  ehaittt  pen</anr  la  durée 
d'une  mette  en  musique.  — Et  cela , encore 
que  ce  prix  ait  été  considérablement  aug^ 
mante  par  le  fait  des  artiites  musiciens,  en 
raison  du  concourt  que  devait  amener  le 
choix  de  la  musique. 

(Bertin— G.les  fermtende  la  taxe  des  indigens.) 
Du  85  oov.  1806.->Décret  en  cons.  d'Etat. 


DOT.->S8P4iiATioif  DE  Remploi. — 

Cavtiok. 

La  femme  mariée  tout  le  régime  dotal,  dont  la 


C 86  nov.  1806.  ) • 

dût  est  mite  en  péW  1,  peut,  aprét  avoir  obtenu 
ta  téparation  de  biens,  te  fatre  colloquer  et 
payer  sur  les  biens  de  ton  mari,  du  montant 
de  ta  dot,  tant  qu'elle  toit  obligée  a cet 
égard  de  donner  caution  ni  de  fatre  aucun 
emploi,  encore  qu’il  s'aytise  d’une  dot  con- 
stituée avant  le  Code  (3). 

^Dejean— C.  Verrière.)— ARnfcT. 

LA  LOI  R Considérant  que,  suivant  l’art. 
til3  du  Code  civil,  la  fcniine  dont  la  dot  est  en 
péril,  peut  |M)ursuivre  en  juitire  la  denunde  en 
séparation  de  biens;  que.  suivant  l'art.  tUl, 
cette  séparation  est  nulle  si  elle  n'a  pas  été  cxé> 
culée  ï»ar  le  paiement  réel  des  droits  et  reprises 
de  la  fciiiiiie;  que.  suivant  l'art  tUU.  la  femme 
séparée,  soit  de  cortis,  soit  de  biens  seulement, 
peuten  reprendre  la  libre  udminisiraliun  ; qu'elle 
peut  disposer  de  son  mobilier  et  l'aliéner;  que, 
dans  l’espèce  du  procès,  les  biens  de  la  femme 
Sont  purement  mobiliers;  que  vaiiietnctil  on  vou- 
drait prétendre  que  les  dispositions  de  la  loi  ne 
S4»iu  relatives  qu'au  régime  de  In  coiiimunnuté, 
puisque  l'arl.  15()5,  inscrit  sous  le  titre  dotal, 
autorise  la  ferninedont  la  dot  est  en  péril  àpour- 
suivre  la  sétiarntion  des  biens,  ainsi  qu'il  est  dit 
aui  an.  tU3el  suivnns; — t'onsidéraiit  que,  dès 
que  la  loi  donne  à la  femme  séparée  rodminis- 
tralion  et  la  disponibilité  des  biens  dotaux,  il 
n'esl  pas  possible  de  supposer  qu'elle  aii  voulu 
l'obliger  k en  foire  le  plarement,  puisque  alors 
elle  n’en  aurait  plus  ni  radriiinistration  ni  la 
disponibilité;  que.  dès  que  la  loi  n'impose  pas  a 
i'é^Kiuse  l'obligation  de  placer  sa  dot.  les  tri* 
hunaux  ne  peuvent  la  grever  d'une  charge  qui, 
d’aiilcuri,  ne  putirroit  se  eoiinlier  avec  les  dis- 
positions de  cette  même  loi.  nuummenl  avec 
l'art.  U19 :— Considérant  que.  suivant  l'art.  1561, 
les  immeubles  duuux  devienncul  prescriptibles 
du  moment  de  la  séparation,  à quelque  époque 
que  la  prescription  ait  commencé  ; d'où  Ü résulte 
que  les  droits  du  mari  dissipateur  cessent  d'exis- 
ter; que  l’art.  1449  permet  a la  femme  d’aliéner 
mémo  ses  biens  immeubles  ; que  si  elle  exige  le 
consentement  de  l'époux,  quant  à l'aliénation 
des  immeubles,  c'est  uniquement  par  respect 
pour  le  mariage,  puisque,  par  la  disposition  de 
i'art.  1576,  le  législateur  a exigé  le  eonseniemenl 
de  l’époux  pour  l'aliénation  des  biens  (>arapber- 
naut,  puisque,  dans  l’un  et  Tautre  article,  le  lé- 


(t)  F.  conf.,  Torio,  30  frim.  an  14,— Analogues, 
en  ce  sens,  Aix,  11  mai  1807,  et  Bruxelles,  ISjuill. 
1807. 

(8)  L'ancienne  jarisprudence  des  parlemeos  de 
droit  écrit  décidait,  sans  restriction,  que  la  femme 
séparée  de  biens  ne  pouvait  recevoir  le  rembourse* 
ment  de  tes  capitaux  sans  faire  emploi  ou  donner 
caution  ( Y.  Lapeyrére  et  son  anQolal>'urSalvial,letu 
R,D^35,p.l95ei  l96;BenoU,da  la  Dol.l.l'^.n.  381, 
Tessier,  note550.)  Celle  JurisprudeDce  était  pripci* 
paiement  fondée  sur  ce  qu'admellre.  sous  le  régime 
dotal,  U lacuiié  d'aliéner  ou  de  détériorer  la  dot  mo- 
bilière, ce  serait  faire  tourner  contre  U femme  la 
eéparaüon  de  biens,  qui  n'a  cependant  été  iolro- 
dmte  que  pour  la  conservation  des  biens  dotaux. — 
Sous  le  Code  civil,  la  jarispntdence  ne  s'esi  pas  ma- 
nifestée avec  le  même  caractère  d'uniformité,  y. 
pour  la  nécetsité  de  l'emploi , Monipellier,  22  iuin 
1819,  84  mai  1883,  et  29  nov.  1831;  Grenoble, 
84  mars  1881  ; Toulouse,  17  mai  1827  ; Limoges, 
l*'  sept! 834.— Mais  F.  en  sent  contraire,  25  janv. 
1886,  et  23  déc.  1839;  Montpellier,  26  nov.  1806, 
Bordeaux,  2aoùi18l3  et  t9iuin  1834;  Hiom.Sfév. 
1821;  Caen,  4 jaül.l826,el9  déc.  1836;, Grenoble,  29 
Bsri  1828*v»DaMlesensdti  premier  système  on  s'ap- 


puie d'abord  sur  la  jurisprudence  oui  a déclaré  la  dot 
mobilière  inaliénable.  N'y  aurait-il  pas,  dit-on,  une 
contradiction  manifeste  entre  défendre  l'aliénation 
de  la  dot  mobilière  et  concéder  à U femme  séparéo 
de  biens  le  droit  de  recevoir  ses  capitaux  dotaux 
sans  fournir  emploi  ou  donner  caution?  Que  de- 
viendrait le  principe  conservateur  qui  tend  4 met- 
tre la  femme  a i'abri  de  ta  faiblesse  ou  de  son  inex- 
périence ? La  séparation  de  biens  d'ailleurs  ne  dç- 
iruitini  la  dotalité  ni  rinaliénabilité.  L'administration 
seule  des  biens  dotaux  passe  des  mains  du  mari 
dans  celles  de  la  femme;  il  n'y  arien  autre  de 
changé,  et  la  loi  qui  régit  le  contrat  des  époux  a 
conservé  toute  sa  force. . .—Mais  dans  le  sens  de  l'o- 

fiinion  contraire,  ou  répond,  en  attaquant  d'abord 
a Jurisprudence  qui  a déclaré  la  dot  mobilière  ina- 
liénable, coramo  contraire  4 l'esprit  du  Code  civil 
( V.  sur  ce  point  le  résuméde  Jurisprudenre  que  nous 
avons  présenté  en  rapportant  l'arrél  du  3janv.l837 
(Volume  1837).  On  ajoute  qu'en  admettant  même 
cette  inaliénabilitè,  les  moyens  que  le  mari  a de  s'y 
soustraire,  doivent  être  tes  mêmes  peur  la  femme 
substituée  en  son  lieu  et  place  par  reffel  de  la  sé- 
paration ; que  par  conséquent  sa  position  restant  la 
même,  il  n'y  a pas  lieu  d'exiger  plus  de  garanti  t 
qu'on  o'eo  aurait  pu  exiger  du  mart. 
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Piilileur  (I  voulu  que  l'antorUilioD  refusée  par 
épotii  fût  accordée  par  la  Justice  ;-^ontidé- 
rant  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  donner  au  Code 
civil  un  effet  rétruacur;— Qu'il  suffit,  pour  t’en 
convaincre,  de  distinguer  ce  qui  dépend  de  la 
volonté  de  rhotnme  de  ce  qui  est  soumis  à la 
disposition  de  la  loi;  que, suivant  l'art.  7 de  la 
loi  du  ii  veni.  an  ti.  à compter  du  jour  où  les 
lois  qui  composent  le  Code  sont  exécutoires,  les 
lois  romaines,  les  ordonnances,  etc.,  cessent 
d’avoir  force  de  loi  générale  ou  particulière  dans 
les  matières  qui  sont  l'objet  desdites  lois;  que, 
par  l'effet  desdites  lois,  la  dame  Verrière  a perdu 
irrévocablement  l'usufruit  que  les  lois  anciennes 
lui  donnaient  sur  les  biens  de  ses  enfans  ; qu'elle 
aurait  même  perdu  sa  dot  si  elle  n’eùt  pas  fait 
d’inscription,  et  que  l'acquéreur  des  biens  de 
son  mari  eût  rempli  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  9194  du  Code;  que»  d'après  1rs  principes 
de  réciprocité,  U est  juste  que  l'épouse  puisse 
jouir  des  avantages  que  lui  assure  celte  même 
loi,  d'auiani  plus  que  s'agissant  des  droits  d'un 
conjoint,  et  ces  droits  n'étaiil  pas  régis  par  les 
lois  anciennes,  ils  ne  peuvent  i'élre  que  par  la 
loi  actuelle  qui  seule  régit  les  droits  des  époux; 
ainsi,  ce  n'est  pas  donner  un  effet  rétroactif  à la 
loi,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  de  déroger  ce  qui  a 
été  convenu,  ni  de  préjudicier  a des  droits  ac- 
quis a un  tiers,  mais  seulement  de  faire  jouir 
1 épouse  Verrière  de  la  faculté  qui  lui  est  aecor> 
déc  parla  loi  existante;  que  les  anciennes  luis 
éuot  anéanties,  U Cour  ne  peut  statuer  sur  celle 
faculté  que  d'après  les  dispositions  du  Code  ci- 
vil, seule  loi  qui  régit  aclueUemenl  le  mariage 
cl  les  droits  des  conjoints;  que  l’on  doit  d'autant 
plus  s'empresser  de  suivre  l'applicalion  de  ce 
droit  nouveau,  qu'il  nous  a ramenés  à la  pureté 
des  principes  du  droit  romain , exposés  dans  le 
Code.  d«  Jure  dortum,  auxquels  la  Jurisprudence 
Mala  avait  dérogé  > cl  dont  elle  s'élail  même 
écartée  dans  certains  cas  particuliers; 

Considérant  que,  dès  que  la  Cour  décide  que 
la  dot  est  exigible  sans  placenieiu.il  n'y  a pas 
lieu  d’ordonner  la  restitution  de  la  somme  payée 
provisoirement,  mab  bien  de  déclarer  ledit  ju- 

feinent  définitif,  et  décharger  les  cautions  de 
effet  de  leur  cautionnement;— Infirme,  etc. 

Du  96  nov>  t806.— Cour  d’appel  de  Montpel- 
lier.—i’C.  MM.  Cauerguea  et  Bcch. 


HOMOLOGATION.— Acte  socs  seiîvo  privé. 

L'homologation  d'un  acte  sous  seing  privé  qui, 
d'apréstes constitutions piemontaises.  devait 
être  rédigé  dans  la  forme  authentique,  ne 
répare  posta  nullité  primitive  de  cet  acte. 
-^Toutefois,  les  tribunaux  peuvent,  d après 
Us  circonstances  de  la  cause  , allouer  une 
indemnité  à ta  partie  qui  souffre  de  l’onnu- 
latton  prononcée  par  eux  (1). 

(Ueriolazone— C.  RufTinelli.^ 

Du  96  Dov.  1606.— Cour  d'appel  de  Turin. 


VAINE  PATURE.  - Praihiks.— Usage  local. 
Le  parcours  dans  les  prairies  non  doses, 
connu  en  ^'ormandie  sous  le  nom  de  banoti. 
ne  peut  Ure  exercé  dans  cette  province  avant 
l’époque  déterminée  par  l'ancienne  coutume  : 
pour  échapper  aux  petnes  de  la  loi,  on  invo- 

(1)  y . dan»  le mém«  tons,  Cass.  2 niv.  an  9. 

(2)  V-  dans  le  même  sens,  Merlin,  fiépert.,  v° 
Ordre  entre  créanciers,  g 4.  « Los  créances  A terme, 
dit^l , ne  prêseiiteut  aueuoe  diniculle  dans  la  for' 
Biaiion  de  Tordre.  EUea  deviennent  oxigiblcé  déf 


ueraff  en  vain  un  usage  contraire  admig 
ans  la  commune  où  le  parcours  a été  exerté, 
(Lenfenl— C.  Legoux.)— aerèt. 

La  cour  Vu  les  art.  et  9 du  Code  ru- 
ral; — Vu  l'art.  89  de  11  ci>devant  coutume  de 
Normandie;— Attendu  que,  dans  le  fait  partidi- 
lier,  Legoux  a usé  du  droit  de  banon,  sur  la  prai- 
rie du  sieur  Lenfant,  avant  l’époque  déterminée 
par  la  coutume  pour  Touverlure  du  binon;  — 
Qu'a  celte  époque,  la  prairie  du  sieur  Lenfant 
était  défendue  par  la  loi  ménie;— Que  Terrement 
fubsidiaire  proposé  sur  l'appel,  outre  qu'il  De  Ta 
point  éié  devant  le  premier  juge,  devient  mm 
utilité  et  sans  importance  aucune,  dans  une  es- 
pèce où  lebanona  éiéexercé  avant  la  mi-septeia- 
bre,  et  au  mépris  de  la  proclamation  formeila  de 
la  loi  Sans  s'arrêter  aux  conclusions  subsidiai- 
res du  sieur  Legoux  dont  il  est  déboulé;  falMnl 
droit  sur  l’appel,— Dit  que.  par  le  jugement  dont 
est  appel,  il  a été  mal  jugé,  bien  appelé  d’icelui; 
—Corrigeant  et  réfonnaiit,  — Dit  ■ bonne  causa 
l’action  du  sieur  Lenfiuit;  — Fait  défense  • Le- 
goux d'empéclier  ledit  Lenfaiil  d’approfiler  et 
améliorer  la  pièce  de  terre  dont  U s'agit,  de  leila 
manière  qu'il  le  jugera  a propos;— Fait  pareille- 
ment défense  audit  Legoux  et  a tous  autres  d'eu* 
voyerleurs  bestiaux  pâturer  surla  pièce  de  prairie 
sise  nu  terroir  de  Gasny»  triage  entre  les  deux 
planches,  ou  sur  toutes  autres  pièces  appartansot 
audit  Leiifani,  hors  le  temps  du  baoon,  et  con- 
damne Legoux  en  4ü  fr,  de  dommages-iotéréts 
et  aux  dépens,  etc. 

Du  97  nov.  1806.— Cour  d'appel  de  Rouen. 


TESTAMENT  AETilENTIOUE.— Éc»iTim«. 

La  mentinntTpretudfl’écriluTtpoT  Itmlùirt 

rétenUur,  ne  peut  itre  xuppléée  dont  unle<- 
rnnieiil  authentique  par  les  mot,  flll,  ipUi< 
et  rédigé  ptir  le  notaire. 

(Rolül-C.  Bolot.) 

Du  97  nov.  1K06.— Cour  d'appel  de  Besançon. 
y.  le  texte  de  l'arrêt,  joint  a celui  du  4 fév» 
1 808,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  danscelteaffsire. 


PURG  E.— llYPOTnkQUE.  — Ceéarce.— Gou.»- 

CATION. 

Les  juges  ne  peuvent  se  di^enser  d'ordonner 
la  collocation  pure  et  simple  de  toutes  tes 
dettes  hypothccaiies,  tant  de  celles  exigibles 
que  de  rellts  non  exigibles.  (C.  civ.,  art.  9184.^ 
Spécialemcni.  ils  ne  peuvent  en  se  fondant  sur 
des  considérations  d équité  ^ imposer  à un 
créancier  colloqué  pour  une  créance  non  exi- 
gible. et  non  productive  d’intérêts,  la  candi- 
(ion  de  payer  les  interets  de  sa  créance  aux 
créanciers  non  colloqués  en  ordre  utile,  et  de 
donner  caulion  à cet  effet  (9). 

(Boudcl— C.  Lesquillez.)— ARRÊT. 

LA  COUR:— Vu  les  art.  1188  et9l8i  du  Gode 
civ.,  dont  U disposition  est  claire,  et  auxquels  H 
n'est  pus  permi.<i  de  rien  ajouter; — Faisant  droit 
sur  TappcI,— Dit  qu'il  a éie  mal  jugé  par  le  juge- 
ment d'ordre,  rendu  au  tribunal  civil  du  dépar- 
tement rie  la  Seine,  le  18  janv.  dernier:  bieR 
appelé  d'icelui  ; — Emeiidant, — Décharge  Boudet 
des  conditions  imposées  a son  paiement  parles 
premiers  juges;  — Au  principal,  — Ordonne  que 
par  le  greffier  de  la  Cour  il  sers  délivré  audit 


l'instant  où  le  prix  de  Timmeoble  hypolbéqué  est 
rois  en  dislribulion,  suivant  Tart.  2fë4  du  Cod.  civ. 
Elles  doivent  donc  être  regardées  et  colloquées  cofU- 
ine  def  créances  pures  et  simple*. v — V.en  sens  COR- 
traire»  la  iVolicim  français,  i»  4,  p.  468, 


{ S$  Moy.  ]fi06.  ^ Court  d'appal  < 

Boudet  un  borderetu  de  collocition  pure  et  sim- 
ple^ pour  la  Jüinmc  principale  de  30,000  Tr.  à lui 
due,  suivant  l’obligaiioii  nulariée  du  iherm. 
an  7,  ensemble  pour  les  frais  par  lui  bien  et  légi- 
tiineiiieiii  faits,  eic. 

Bu  98  oov.  ISPti.—Courd'appel  de  Paris- 

SOLIDARITÉ.— Obligai ION  indivisibli;. 
Encort  bien  que  la  eolidarité  n'ait  pas  été  sti- 
pulée,ellealieu  cependant  alors  que  plusieurs 
personnes  se  sont  enqaqées  ensemble  dans 
une  opération  indi  visible  — Ainsi,  deux  asso- 
cies âui  prennent  un  moulin  à ferme  pour 
i’expioiter  ensemble,  sont  sohdiwement  te- 
nus des  loyers,  l'entreprise  de  moulure  à /a- 
gueüa  ils  veulent  se  livrer  étant  indivisible, 
fC.  civ.,  art.  1999.)  (1) 

(Dojen— C.  Caraman.)— ARntr. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  nature  du  contrat, 
lavoir  une  entreprise  de  mouture,  est  une  affaire 
indivisibleeiilre les  preneurs  sociétaires;  p.irlnnt, 
que,  de  cela  seul,  leur  obligation  était  solidaire; 
que  rappelant  |Do)  en),  par  tous  les  actes  posté- 
rieurs a la  faiilile  de  la  VL'iive  P)  raull  (son  coas« 
focié),  a reconnu  la  sulidanié  de  celle  obliga- 
tion;—Uet  ^appellation  ou  néant,  etc. 

Bu  98  nov.  18U6.— Cour  d'appel  de  Bruielles. 


CURATEUR  A SUCCESSION  VACANTE.— 

VbNTK  b'iMMICUBLU. 

Avant  le  Code  civil,  le  curateur  à une  succes- 
sion vacante  n'etait  astreint  pour  ta  vente 
des  immeubles,à  aucune  formalité  de  justice  : 
il  suffisait  que  la  vente  fût  faite  en  présence 
et  du  consentement  des  créanciers;  et  dans 
et  cas  elle  était  opposable  a l'héritier  qui  se 
présentait  plus  tard  pour  recueillir  la  suc- 
cusion  19). 

(Sùwr— C.  Trancbard.)— ABiiÊr. 

LA  COUH;— Attendu  qu’aucuneb>itintérieure 
au  Cotle  civil,  o'oblige  un  curateur  à la  succes- 
aion  vacante,  de  vendre  les  iriimcubles  luTédiui- 
res  en  justice,  ai>ec affiches  et  publications;  que 
l'art.  de  la  coutume  de  Paris,  cité  comme 
formant  le  droit  commun,  ne  {larlc  que  du  mobi- 
lier dépendant  des  successions,  comme  plus  sus- 
ceptible d'élreaoustrailaui  personnes  intéressées, 
ou  vendu  a vil  pm  au  préjudice  de  leurs  droits, 
«t  nuDeiiieul  de  nminobllifr;  qu'en  droit,  le 
curateur  représente  l’hérédité,  et  que  toutes  les 
fois  qu'il  vend,  comme  dans  l'espèce,  avec  la  pré- 
aenee,  le  concours  et  l’acceptatiim  des  créanciers, 
et  dans  U vue  de  les  satisfaire,  les  actes  qu'il  fait 
ne  peuvent  pas  être  valablcuienl  critiqués  Dit 
qu’lia  été  mal  Jugé,  etc. 

Du  I''  déc.  J800.— Cour  d'appel  de  Paris.— 
— Prés.,  M-  Agier  — P/..  MM.  Tripier  et 
Gairal. 


ALIMENS.— Enfant  nattrel.— Réclaiia- 
iioN  D’ÉTAT.— Capital. 

Las  ultmens  dus  aux  en  fa  us  naturels , leur 
sont  dus  à partir  du  jour  où  leur  état  et 
leurs  droits  ont  été  réclamés. 


(l)  L'arrêt  suppose  qu'il  s'agit  d'une  société  cWÜo 
dtos  laqueMe  la  itotiiiarité  n'a  pas  lieu  entre  asso- 
ciés (Cod.  civ.,  1^62)  ; c«r  s’il  se  fût  agi  d'une  so- 
ciété commerciale,  la  solidarité  oui  eiislé  de  plein 
droit,  encore  bîeu  que  l’objet  de  Penlreprise  fût 
divisible. 

(3)  La  difficulté  provenait  de  ce  que  l'art.  341  de 
ta  coutume  de  Pans,  relatif  à U vente  du  mobilier, 
imposait  au  curateur,  et  pour  ce  cas  spécial,  quel- 
qoes  lurnialitfs  de  justice,  telles  que  des  puluica- 
lioui  et  des  affiches  en  ceruios  iieui  désignes;  d'où 


Conseil d'Pfâf.  (9  déc.  1806.)  il 

Celui  à qui  des  aliment  sont  dus,  ne  peut  exiger 
qu'il  fui  soit  donné  un  capital  en  représenta- 
tion et  extinction  de  ces  alimriis. 

(Brunei — C.  Brunei  )— arrêt. 

LA  COUR; — Onsidérant  que  l'enfant  dont 
Il  s'sgii  ne  pouvant  réclamer  que  des  alimriis,  à 
la  prestation  desquels  il  n'a  droit  que  tant  qu'il 
Vit,  il  ne  peut  point  eiigcr  en  représentation  uii 
capital  quelconque  qui.  a son  décès,  serait  perdu 
pour  rein  qui  iloiveiu  des  alimens , et  dont  l'ob- 
li,:atloii  s'eiciiil  avec  laviedc  renfaitl,  mais  non 
pur  aucune  autre  cause; 

Coiisidéraiil  que  les  alimens  sont  dus  Incon* 
tesluhiement  nu  moins  depuis  l'insiani  m‘i  l'en- 
fjiil  «tu  son  tuteur. 1 récininé  son  étal  et  ses  droits; 
— (>>mjumne  la  dame  Rrunel  a payer  à titre  d'a- 
iimeiis  la  pension  annuelle  de  600  fr.,  et  ee, 
B emiqiter  du  jour  de  riutroduction  de  riu- 
slnnce,  etc. 

Du  !•'  déc.  1806.  — Cour  d'appel  de  Mont- 
pellier. 

SAISIE  niMOBILIÈRE.-FBMMB.— Mari.— 
CoMMANDEMhNT. 

Les  poursuites  en  erpropriation  forcée  ne  peu- 
vent être  dirigées  contre  la  femme  seule  t 
quoique  séparée  de  biens.  Enceeas,  le  com- 
mandement préalable  à la  saisie  doit  être 
fait  au  mari  et  a la  femme  conjointement  {Z). 
(Soulier— C.  Monlnvan  et  autres.)— arrêt. 
LA  COUR  Vu  l’an.  9908  du  Code  civ.,  ainsi 
conçu:  a L'espropriaiion  des  immeubles  qui  font 
partie  de  la  rumniiin.itilé  se  poursuit  contre  le 
mari  débiteur,  seul,  quoique  la  femme  soit  obli- 
gée à la  delte.— Celle  des  tfimicubles  de  la  femme 
qui  ne  sont  point  entrés  en  communauté,  se  pour- 
suit contre  le  mari,et  la  femme,  laquelle,  au  refus 
du  mari  de  pruceder  avec  elle,  ou  si  le  mari  est 
mineur,  peut  être  autorisée  en  justice...  At- 
tendu que , d'après  la  disposition  formelle  de  la 
seconde  partie  de  cet  atlicle,  la  poursuite  des  in- 
timés n’avait  pu  êire  dirigée  contre  i'appelaiiie 
seule,  piii.sqiie , séparée  de  biens , ses  iinmeuhlcs 
étant  sortis  de  la  communauté,  trouvaient 
dans  la  catégorie  de  ceus  qui  ne  sont  pas  entrés 
dans  la  comiiiuiuiuté,  dont  parle  le  Code  civil, et 
qu'attisi  l'expropriution  devait  être  poursuivie 
tant  contre  rappelante  que  contre  son  mari;  or, 
au  cas  particulier,  le  comniandeineni  de  trente 
jours,  qui  est  i'actefomJamentuI  de  la  nour.suile, 
n’a  été  fait  qu'a  l'appelante  seule,  et  1 affiche  ne 
porte  que  sur  elle  non  plus , et  n'a  pas  été  dirigée 
contre  le  mari;  la  poursuite  est  donc  nulle  sous 
ce  rapport, de  même  que  l'ailjudicaiion ; — Dit 
qu'il  a été  nullement  procédé  et  jugé;— Aonulle 
ladite  adjudication. 

Du  9 dec.  1806. — Cour  d'appel  de  Colmar. 


YÉKIFICATIO.N  D LCRU  URE.—  Expertise, 
— Enoiéte. 

En  matière  de  vérification  d’écrifure,  le  juge 
peut  admettre  la  preuve  testimoniale,  même 
apres  une  veri/fcatiori  par  experts  (*). 

1*00  pouvait  ronclurc  au’à  plus  forte  raison  devait- 
*d  en  être  ainsi,  lorsqu  il  s'agissait  de  la  vente  des 
immeubles.  Mais  ies  termes  de  fart.  344  étaient 
limilalir»,  et  repoussaient  celte  extension. — Ad  sur- 
plus, l'errtèrcs  dans  son  commentaire  sur  celarti» 
de,  atteste  que  les  formalites  qu'il  prescrivait  n'é- 
Uient  pas  ubseoées  mémo  vu  fait  de  vente  de 
meubles. 

(3)  V.  en  sens  contraire,  Bordeaux,  l'^avrillSSI. 

(4)  V.  daoa  le  meme  sens,  Eau,  92  llor.  an  1],  et 
1a  note. 


Digiliicvj  uy  .juuÿle 
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(Giraud— C.  Gramidon.) — arrêt. 

LA  COUR  Considérant  que  l'art.  7,  lit.  H, 
de  l’ordonn.  de  1667,  ]>orte  qu'en  pareil  cas  il  sera 
procédé  tant  par  témoins  que  par  eiperis.  et  que 
cette  disposition  a toujours  été  consacrée  par  la 
Jurisprudence;  — Ordonne  qu'il  sera  procédé  à 
l'exécution  de  son  arrêt  du  3 niv.  an  U,  tant  par 
experts  que  par  témoins. 

Du  9 déc.  1806.— Cour  d'appel  de  Nîmes. 


JUIFS*  — CrÉATSCE.  — F.^nEGISTREMERT.  — 
Effet  rétroactif. 

Toutêt  obligations  eonsentits  au  profit  d*un 
juif,  dans  le  ei-devant  comtat  d'Avignon, 
avant  la  réunion  de  ce  pays  à ta  France , 
sont  nulles,  si  elles  n'ont  été  enregistrées 
dans  les  trois  jours  de  leur  date,  encore  qu'il 
t'apisse  d^obliaations  dont  on  poursuit  le 
paiement  sous  l'empire  du  Code,  lequel  n'exi- 
ge plusla  formalitedel'enregistrement  pres- 
crite à Vipogue  du  contrat  U). 

(Vidal— C.  Pelissier.)— arrêt. 

LA  COUR  Considérant  que  le  billet  réclamé 
par  Vidal  étant  antérieur,  par  sa  date  et  d’après 
son  échéance,  a l’introduction  des  noiueUet  lois 
dans  ie  ci-devant Comiat,  la  cause  doit  être  régie 
par  les  lois  en  viuueur  dans  le  pays,  à l’époque 
de  la  date  et  de  l échéance  dudit  billet  ; que, 
d'après  le  réglement  du  vice-légat  <‘ursi,  du  19 
Janv.  1651 , renouvelé,  en  1670,  par  son  successeur 
Somellini,  avec  prorogation  du  délai  h hiiiiaine, 
les  juifs  d'.\vigiion  et  du  ci'devant  Comtat  étaient 
tenus  de  faire  enregistrer  tous  les  contrats  et  pro- 
messes, même  sous  seingprivé.  faits  en  leur  fa* 
veur.  dans  le  délai  de  trni<  jours,  à peine  de  nul- 
lité ipso  facto  ; que  ce  lègiement  a été  constam- 
ment appliqué  depuis  sa  promulgation  et  même 
depuis  la  réunion  du  Comtat  Venaissln  a la 
France,  ainsi  qu'il  résulte  des  actes  de  notoriété 
des  Juges  et  hommes  de  loi  de  ce  pays;— Qu'à  la 
vérité  au  nombre  de  ces  actes  il  en  est  un  qui  at- 
teste que  lesjijifs  poiivaientrecourirau  vice-légat 
qui  les  restituait  toujours  envers  le  lapide  temps, 
et  leur  accordait  un  nouveau  délai  pour  faire  pro- 
céder audit  enregistrement . sans  préjudice  tou- 
tefois du  droit  des  tiers  et  des  hypothèques  ac- 
quises dans  rintervalle  par  d’autres  créanciers  ; 
mais  que  Vidal  et  l^iroque  ne  se  sont  point  con- 
formés a ces  dispositions,  et  n’ont  point  recouru 
à rautorilé  souveraine,  pour  être  relevés  de  cette 
déchéance;  qu'ainsi  leur  titre  étant  nul  aux  yeux 
de  la  loi,  doit  être  déclaré  incapable  de  produire 
fiiicun  effet  Par  ces  mutifs,— Relaxe  Peliisier 
flU  de  raciioo  en  paiement  du  billet  dont  ü s'a- 
gil,  etc. 

Du  8 déc.  1806.— Cour  d'appel  de  Nîmes. 


1®  CONTRAT.— Sioatürb.—Ncllitê. 

9*  Vente.— Sigisatukb.  -Solidarité.— Exe- 
cotion.— Dotalité. 

\’*Lorsqu$  les  parties  ont  entendu  contracter 

far  écrit,  le  contrat  n'est  parfait,  même  à 
égard  des  parties  oui  ont  si^^nè,  que  par  la 
signature  de  toutes  tes  parties  contractantes. 
9®  Singulièrement,  celui  qui  a acquis  de  deux 
t personnes,  par  exemple  d’un  mari  et  d’une 
femme,  avec  la  condition  que  ta  vente  serait 


(1)  F.  sur  les  obligaUoDs  contractées  en  faveur 
des  juifs  et  sur  U iégiilition  particulière  à laquell  e 
elles  ont  été  souniset,  li  note  qui  accompagoel'ar* 
rèl  de  cassation  du  7 juin  1810. 

(2)  K conf.,  (^si.  96  juin,  1832;  Grenoble,  16 
ftov.  l83l>Le  premier  de  oes  arrêts  e même  décidé 


rédiyée  par  écrit,  n'etf  pas  lié  par  un  aett  di 
vente  signé  seulement  de  lui  et  de  l'vndéevefv» 
deurs{le  mars) , tant  que  l'autre  {la  femmÿ  n'a 
pas  signé  : peu  importe  que  les  aeuxvenaeurs 
se  fussent  obliaés  solidairement  (9). 

La  vente  est  ntJle,  alors  même  qu’il  y aurait 
eu  de  la  part  de  lacquérevr  un  commence^ 
nient  d’exécution,  dans  te  cas  surtout  où 
une  partie  de  <’o6jet  vendu  a été  reconnue 
dotale  postérieurement  à ce  commence  ment 
d'exécution  (3). 

(Poulvrières— C.  Touîze.)— abrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  qu'il  est  deprio* 
clpe  que  lorsque  les  parties  ont  entendu  contrac- 
ter par  écrit , le  contrat  n'est  parfait  que  par  la 
signature  de  toutes  les  parties  contractantes  ; que 
si  l'une  desdiies  parties  n'y  a point  encore  apposé 
sa  signature , celles  qui  ont  signé  peuvent  se 
dire,  parce  qu'elles  sont  fondées  à prétendre  qu’en 
faisant  dressercel  acte,  ellesonteurintentioode 
faire  dépendre  leur  convention  de  la  perfection  du* 
dit  acte;  que  telleest  la  disposition  textuelle  de  la 
loi  1 7 C . De  fide  instrum . .et  la  doctrine  de  Pothier 
dans  son  Traité  des  obligations,  n®  11,  eide 
Serres , dans  ses  Inst.,  liv.  3.  lit.  ti  : — Que  ce 
principe  est , d'ailleurs , conforme  i U nouveUe 
législation . on  matière  de  contrats  synallagmati- 
ues,  puisqu'il  répugnerait  aux  premières  notions 
‘équité,  que  (erlaines  parties  se  trouvassent 
liées,  par  le  même  contrat , avec  d'autres  parties 
qui  ne  le  seraient  pas  elles-mêmes; 

Qu'il  importe  peu  que,  dans  l'espèce  actuelle» 
TouIze.Vundes  vendeurs, aitdéclaré  s’engager  so* 
lidairement  avec  Marie  Montsarrat,  toutes  les  fuis 
que  par  son  absence  et  par  le  défaut  de  signature 
à la  police  dont  il  s'agit,  Marie  Mootiarrat  n'avait 
pas  contracté  le  même  engagement , quoiqu’elle 
nuurât  dans  l'acte  comme  partie  principale  soli- 
daire : qu'il  n’en  est  pas  de  la  solidarité  promUa 

fiar  le  mari,  comme  de  la  clause  par  laquelle  ce*> 
ut'Ci  aurait  traité  tant  en  son  nom  qu'en  celui 
de  son  épouse , et  se  serait  soumis  a rapporter  la 
ratifleation  de  celte  dernière;  d'oü  suit  qae  la 
police  dont  il  s’agit,  signée  seulement  par  deux 
parties,  n’était  réellement  obligatoire  pour  au- 
cune, tant  que  la  troisième  n'y  avait  pas  a|^sé 
sa  signature  ; Uonsidérant  que  la  police  doot  11 
s’agit  étant  restée  déposée,  pendant  deux  mois , 
entre  les  mains  de  la  tierce  personne  qui  l’avait 
rédigée,  sans  que  Marie  AlonUarrat  y eût  apposé 
sa  signsuire , et  le  traité  étant  toujours  imparfait 
par  le  défaut  de  cette  formalité  essentielle.  PouK 
vrières  a eu  nécessairement  la  liberté  de  mettn 
un  obstacle  à ce  que  ledit  traité  reçut  ultérieur^’ 
ment  sa  perfection,  tout  comme ’TouIze  l’aurait 
pu  lui-méme,  et  tout  comme  Marie  Montsarrat  te 
pouvait  de  son  chef  en  se  refusant  de  signer  la- 
dite police;  que  libre  de  changer  sa  volonté.  Mite- 
qu'il  ne  pouvait  pas  forcer  celle  de  Marie  Jl^ot- 
sarrat,  le  moyen  le  plus  sûr  de  manifester  ce 
cbangemeni  d’intention  était  de  retirer  un  des 
deux  orignaux  de  la  police,  afin  qu’il  ne  dépens 
dit  plus  rie  ladite  Montsarrat  de  rendre  le  traité 
parfait  par  sa  signature:  que  n'y  eûl-ü  aucun  mo- 
tif particulier  qui  j ustifiât  le  changement  de  vo- 
lonté dudit  roulvrièrei,  ce  changement  n'en  se- 
rait pas  moins  licite,  puisqu’il  ne  serait  que 
l’exercice  d'un  droit  que  la  loi  lui  donnait; 

Que,  du  reste,  ce  motif  est  d’autant  plus  loua- 

Que  l'acte  déclaré  nul  pour  défaDt  de  signature  de 
rune  des  parties  ne  pouvait  servir  de  eommen* 
eemeni  de  preuve  par  ècrii.  Mais  voyes  en  sensceo- 
traire,  Toullier,  t.  8,  n*  136. 

(3)  F.  en  ce  fsens . Toulouse  » 18  jaDvier 
1828;lBourges»  24  fév.  1883. 


{ 8 d8c  f 8M.  ) Coi«r«  <Tapp«l  ef 

Me  dent  Veipèce  Ktaalle,  qo’fl  ect  cooiunt  qae 
PooWrières  ne  m décida  à retirer  le  double  de 
Upolice,  que  loraqo'il  fut  convaincu  qu'une  par* 
Ue  de  Tobjel  qu'oo  voulait  lui  vendre  était  dotale» 
et  cooséqueiDinent  inaliénable.  Il  eai  encore  cer- 
taio  par  la  jurisprudence  attestée  par  Catellan, 
!iv.  8»  cbap.  48,  et  par  Vedel,  sur  ce  même  cha- 
pitre, que  lorsque  le  contrat  de  vente  est  parfait, 
racquéreor  est  oéanmoiot  fondé  à en  demander 
le  rMilieroent.  a'il  découvre  dans  Vobjet  vendu 
un  vice  dont  il  D'avait  pas  eu  connaissance , et 

?ioi  le  mette  à même  d'en  être  évincé  ; d'oii  il 
aut  naturellement  conclure  que  Poulvriéres  a 
pu  faire,  avant  U perfection  de  l’acte,  ce  que  les 
véritables  principes  et  la  Jurisprudence  lui  au* 
raient  permis  après  que  la  vente  aurait  été  ren* 
due  parfaite  par  la  lignature  de  toutes  les  par- 
tiesconiraclantes,  sans  qu'il  eût  été  possible  de 
lui  opposer  que , d'après  la  conteiiure  de  la  sus* 
dite  police»  il  avait  eu  connaissance  de  la  dota* 
lité  «Tune  partie  de  l'objet  vendu,  puisqu'il  ré- 
sulte, tu  contraire,  de  ladite  police  qu'il  n'y  avait 
que  les  deniers  représentatifs  de  la  partie  du 
Jardin  appartenant  a Marie  Monisarrat  qui  fus* 
sent  dolaui»et  non  la  partie  elle*mécne  de  ce 
jardin  ; et  puisqu’il  résulte,  d'ailleurs,  des  inter- 
rogats  faits  par  lesditsTouIze  et  Montsarraidans 
le  verbal  d'audition  catégorique,  que  le  contrai 
de  mariage  de  ladite  Montsarrat  n’avait  jamais 
été  communiqué  audit  Poulvriéres , mais  seule- 
ment à l’homme  d’affaires  chargé  de  rédiger  la- 
dite police,  et  que  Poulvriéres  n'aviU  entendu 
acheter  qu’autant  quela  propriété  deTobjet  vendu 
lui  serait  bien  auurée;-GûDsi(lérant  qu'on  oppose 
vainement  i Poulvriéres  qu’il  avait  commencé 
d’esécuier  la  prétendue  vente,  en  prenant  ou  re- 
cevant des  herbages  provenant  du  jardin  faisant 
l’objet  de  la  vente . parce  que  , d'un  côté,  cette 
circonstance  est  infiniment  minutieuse,  et  parce 
que,  d'ailleurs,  ces  herbages  n'étaient  par  lui  re- 
çus que  lorsqu'il  ignorait  le  vice  qui  détermina 
son  changement  de  volonté,  et  dans  l'idée  où 
était  alors  Poulvriéres  que  la  police  recevrait  sa 
perfection  par  la  signature  de  toutes  parties;  qu’il 
répugne,  d’ailleurs,  d’admettre  un  commence— 
ment  d’esécution  d’un  contrat  qui  n'existait  pas 
tant  que  Marie  Montsarrat  ne  l’avait  pas  signé  ; 
-Que  les  parties  ayant  entendu  traiter  par  écrit, et 
Bon  verbalement,  le  contrat  ne  pouvait  recevoir  de 
perfection  que  par  la  régularité  de  cet  écrit  » et 
non  par  des  circonstances  particulières  qui.  dans 
l'intention  des  parties,  en  présupposaient  l'exis* 
tence  {^Considérant  qu'il  résulte  de  tout  ce  des- 
sus, que  le  tribunal  de  première  instance  a mal 
jugé  en  déclarant  valable  l’acte  imparfait  dont 
lesdits  Toulze  et  Monisarrot  ont  voulu  mal  à 
propos  se  prévaloir  ;^Par  ces  motifs,  etc. 

Du  3 dM.  1806.  — Cour  d'appel  de  Toulouse. 

— Prô.,M.  Desazars.— fonc/.  M.  Corbière»  pr. 
gén.—Pl.,  MM*  Barrué  et  du  Bernard. 


VENTE.  — MAB04T.  — Cbbancibb.  — Expho- 

FBIATIOM  VOLOIfTAIBB. 

Esl  nuffa  ta  claut$  par  laquelle  tm  créancier 
tel  autorité,  encatdenon  paiement,  à vendre 
i’immauéla  ftÿpothéqiU.en  l'abtenee  et  sans 
la  participation  du  dateur  (i). 

Le  mandataire  ne  peut  acquérir  le  bien  qu'il 
est  chargé  de  vendre,  encore  que  ce  ne  soit 
pas  du  propriétaire,  nuKs  des  créanciers  de 
ce  damier  autorisés  à vendre  quVtienne  son 
mandat. 


(U  f.  dans  la  même  æot  on  arrêt  àt  BruxeUcs. 
n 7 Inr,  n 9,  «(  Boa  obs ervaUena, 


ConiaÜ  éTBlat.  ( 6 Déc.  IM6.  ) 18 

(Jullch~C.  U dame  Schenckel.) 

Julich,  débiteur  delà  veuve  Schenckcl,  s’en- 
gage, par  procès-verbal  passé  au  bureau  de  con- 
ciliation de  l'arrondissement  de  Dureii,  h s'ac- 
quitter envers  elle  dans  le  délai  de  trois  mois; 
et  pour  le  cas  où  il  ne  satisferait  pas  à ses  enga- 

f;emens,  il  déclare  : autoriser  sa  créancière  à 
aire  vendre  par  l'tnteiinédiaire  d’un  notaire 
public,  et  sans  aucune  formalité  extérieure,  telles 
qu'usignations , aOlches . etc.,  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  fût,  la  maison  hypothéquée 
pour  sûreté  de  la  créaoce.^Julich  n’ayant  point 
payé  dans  le  délai  déterminé,  la  dame  Schenckcl, 
par  l'intermédiaire  de  son  fils  qu'elle  avait  consti- 
tué son  mandataire  àcei  effet,  requiert  devant  un 
notairelaveniede  lamaisonaffectéeà  la  sûreté  de 
la  créance . — Des  affiches  sont  apposées  et  la  mai- 
son est  adjugée  au  sieur  Schenckel  fils.— Julich 
demande  la  nullité  de  celle  «ente. 

Jugement  du  tribunal  de  première  instance 
qui  déclare  Julich  mal  fondé  : attendu  que  les 
conveniiuni  légalement  furmées  tiennent  lleo  de 
loi  à ceux  qui  les  ont  faites. ^Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  toutes  les  conven- 
tions intervenues  entre  le  débiteur  et  son  créan- 
cier , qui  autoriseraient  celui-ci  à faire  vendre  le 
gage  ou  l'hypothèque  de  sa  créance,  sans  ob- 
server aucune  des  formalités  établies  par  la  loi, 
sont  nullfs  et  contraires  tant  à la  disposition  qu  k 
l'eiprii  de  l'art.  2078  du  Code  civil; — Attendu 
que  , dans  l'espèce , la  vente  dont  il  s’agit,  a été 
faite  avec  la  plus  grande  précipitation , et  sans 
qu'it  con.sle  de  rubservaliun  d'aucune  formalité , 
soit  pour  mettre  le  débiteur  en  demeure , soit 
pour  appolerdcs enchérisseursqui  auraient  porté 
te  prix  de  la  vente  h sa  juste  valeur  ; 

Attendu  que  l'acquéreur,  chargé  lul-méme  de 
vendre  la  maison  dont  il  s’agit,  n'a  pu  s’en 
rendre  adjudicataire . sans  contrevenir  a U dispo- 
sition de  l'art.  1896  du  Code  civil  ; — Met  l'appel- 
laiiori  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant; — 
Déclare  la  vente  delà  maison  dont  il  s'agit  nulle 
et  de  nul  effet . etc. 

Du  3 déc.  1806.—  Cour  d'appel  de  Liège.— 
r«$ect.— PL,  MM.  Riilman  et  Briuei. 


EXPKRTISE.— Jour  fêrib.— Noluté. 
üne  partie  n'ayant  pu  être  nalaûfamant  citée 

Îiour  atiitter  à una  expertise  un  jour  de  fite 
égale,  il  s’ensuir  que  la  procédure  d’experts 
faite  en  ton  absence  le  dit  jour  est  radicale" 
merU  nulle. 

(Üarutel— C.  Dutour.)— arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que  1a  fêle  de  l’Af- 
ceiision  étant  une  fête  conservée  par  le  concor- 
dat, et  consacrée,  comme  telle,  au  repos,  on 
ne  pouvait  régulièrement  procéder  ce  jour  là  à 
la  confection  d'un  acte  judiciaire . tel  qu’une  re- 
lation d'experts  ; que  les  sieurs  fiaruiel  ne  pou- 
vaient pas  être  valablement  cités  pour  y assister, 
et  que,  par  voie  de  suite,  la  procédure  d'eiperta 
faite  ledit  jour  en  leur  absence,  et  lors  de  laquelle 
on  octroya  un  défaut  contre  eui,  est  radicalement 
nulle , de  même  que  la  cédule  en  vertu  de  la- 
quelle ladite  procédure  eut  lieu  Par  ces  mo- 
tifs, etc. 

Du  4 déc.  1806.— Cour  d'appel  de  Toaloiue. 


PROTÊT.— Dênoîtciatio».— Délai. 

Du  5 déc.  1806  (aff.  Gilbert^C.  Üesprés  et 
Récomter}.— K.  cei  arrêt  in/iràà  U date  du  16. 


U ( s DEC.  1S06.^)  Tours  d'apptJ  < 

TESTAMENT  BIYSTïQrE  -SrscniPTio:».- 
Eciuif  UE.— Tî;moin, 

Lt  tetiamtnt  tnyi(içu«  nVif  pai  uul,  parce  que 
la  feuille  desltuée  a sernr  d'euveloppe  u été 
pUte  en  deux,  et  que  l'une  des  parties  de  rette 
feuille  se  trouve  stuïe  envelopper  le  testament, 
tandis  que  l'acte  de  susrrtptwn  est  écrit  sur 
Tautre  partis.  (C.  civ.,  art.  970.) 
ii  y a dcdurtilion  que  le  testament 

a été  écrit  par  un  aulrp  que \c  lesiaieur,  li  le 
testateur  dit  avoir  dicté  luntiitamcnl.  (Cod. 
civ.,  an.  976.)  (2) 

La  présentation  du  testament  au  notaire,  en  la 
présence  des  témoins,  êyuit'utit  a la  présent 
talion  au  notaire  et  aux  icmuitis  exiyee  par 
Fart.  976  du  Code  civil  (3). 

(Audifrcdi— C.  Chiavassa.) 

Le  S bruni,  an  U,  PaulAudifreili  présenta  son 
testament  n>) clique  a un  notaire  cl  aux  témoins 
voulus  par  la  loi.  — Dans  l'acte  de  susmption,  il 
est  dit  que  le  tesialeur  a déclaré  avoir  dicté  son 
testament  à un  étranger , et  qu'il  l'a  signé  lui-' 
iiiénie.  — Il  est  dit  ensuite  » que  le  testateur  est 
comparu  en  la  présence  du  nuiaireei  des  témoins, 

au'ü  a consigné  au  notaire  l'enveloppe,  où  il  a 
il  être  renfermé  son  testament,  en  le  requérant 
de  l'insérerdansson  minutaire;  qu'elfeetivemcnt 
le  notaire,  en  présence  desdiU  témoins,  a fait  ce 
dont  il  avait  été  requis.  » — Enfin  la  feuille  de 
papier  dans  laquelle  est  enveloppé  le  leslariient, 
est  unefeuiUede  papierlimbré  de  ciiiquaniecen- 
limes  dont  la  muiué  renferme  le  testament,  et 
sur  l'autre  moitié  est  écrit  l'acte  de  susrripiion. 
Paul  Audifredi  mourut  le  1''  niv.  an  1 1;  son  teS' 
tament  fut  ouvert,  cl  l'on  >ii  qu'il  instituait 
Laurent  Audifredi , son  frère,  pour  son  hériiicr 
universel.  — Chiavassa , noeu  du  testateur,  de- 
manda la  nullité  du  lestoniciii , fondée  sur  trois 
moyens.  — Le  premier  était  pris  de  ce  que  l'acte 
de  suscription  n'élatl  point  écrit  sur  la  feuille 
qui  servait  d'enveloppe  au  te>l8nieiii.— Le  second 
consistait  eu  ce  que  le  testateur  avait  déclaré 
avoir  dicté  son  testament  à un  autre,  et  iionqu’il 
avait  été  écrit  par  la  personne  a qui  il  I avait 
dicté;  que  le  mot  dicté  ne  signifie  pas  la  même 
chose  qu'érrtf . et  que,  d'ailleur.s,  rnrticle  976 
voulait  expressémem  que  le  testateur  décla- 
rât que  son  testament  avait  été  écrit  par  un  autre, 
et  non  pas  qu'il  l'avait  dicté.— I.e  troisième  en- 
fin fe  tirait  de  ce  qu'il  résultait  bien  de  l’acte  de 
suscription  que  le  testalouruvait  comparu  devant 
le  notaire  et  les  Icinoins;  qu’il  ov .ni  remis  au 
notaire  son  testament  en  présence  des  témoins; 
mais  qu'il  n'en  résultail  pas  que  le  tesiameiii  avait 
été  présenté  aux  léinuins  ; eu  qui  est  encore  exigé 
par  Tare.  976;  et  comme  l'art,  lool  déclare  nul 
tout  lesumentdans  lequel  les  formaliiés  prescri- 
tes n'ont  pas  élé  observées,  le  testament  d'Audi- 
fredi,  disait  le  demandeur,  ne  pouvait  pas  ae 
touteoir. 

Jugement  du  tribunal  de  première  inslance  de 
Goni,  qui  accueille  ces  moyens. 

Appel  par  Audifredi. 

AHUftT. 

LA  CODH;  — Vu  l'art.  976  do  Code  civil 
Considérant,  sur  le  premier  moyen,  que  l'article 
•usdii  du  tlode.  en  ordonnant  que  l'acte  de  sus- 
criplion  sera  écrit  sur  le  papier  qui  contient  le 
testament.ousur  lafcuiliequiservira  d'enveloppe, 
ne  prescrit  aucun  mode  précis,  dans  lequel  le 
testament  doit  être  plié  ou  l'enveloppe  formée  ; 

(t)  V.  Turin,  15  pluv.  an  13  et  U noie. 

(2)  K,  Turin,  !•'  fèr.  1606.— La  jurisprudence 
pat  d'ûUeun  conattaie  aor  co  point»  que  la  déclara* 


! Conseil d'Efat,  ( 5 pfec.  tS06.) 

ledit  article,  nu  surplus  , en  ordonnant  que  U 
papier  qui  servira  d’enveloppe  suit  clos  et  scellé, 
n'a  pns  même  ordonné  que  la  feuille  entière  dtt 
papier  sur  laquelle  est  écrit  l'acte  doive  servir 
d'enveloppe  ; tl  suHlt  à la  lof  que  lepaplerformanl 
l'enveloppe  soit  du.s  et  scellé,  et  que  l'arte  soit 
écrit  sur  la  même  ffuille  formoni  l’enveloppe  ; 
qu'en  l'cspècc,  la  simple  lecture  de  laclc  de  sos- 
criplioii  ne  laisse  point  douter  qu'un  tel  acte  est 
écrit  sur  la  même  feuille  dans  laquelle  est  enve- 
loppé le  (estnmenl , et  que  la  partie  de  la  même 
feuille  servant  d'enveloppe  est  close  et  scellée; 
— iju  en  vain  le  demandeur  prétendrait  que  lÉ 
feuille  qui  sert  d'enveloppe  soit  distincte  de 
celle  où  est  écrit  l'acte,  par  le  motif  que  la 
feuille  se  trouve  pliée  en  deux , et  tandis  qu'une 
seule  moitié  a été  employée  a servir  d'enveloppe, 
l'autre  nmilié,  sur  laquelle  est  écrit  l'acte,  soit 
restée  libre  : car  il  est  toujours  constant  que  la 
feuille  de  laquelle  on  s'est  servi  aux  deux  usages 
une  seule,  et  que  si  une  moitié  d'icelle  ne 
fut  point  employée  à servir  d'enveloppe,  elle 
n'est  cependant  point  séparée  de  Taulre  moitié, 
avec  laquelle  elle  forme  une  seule  feuillede50c., 
ce  qui,  d après  l’art.  8 de  la  loi  du  13  bruin.  an  7, 
relative  au  droit  de  timbre , ne  peut  être  mis  en 
doute;  — Qu'en  ces  circonstances,  quoique  l’oo 
pût  ilésirer  que  le  testateur,  en  formant  l'enve* 
loppf  qu'il  a présentée  lui-mémc  close  et  scellée 
au  notaire,  se  fût  servi  d’un  mode  plus  simple  et 
plus  généralement  reçu,  on  ne  peut  cependant 
point  y trouver  une  contravention  h la  loi  dont 
la  lettre  a éléobservéei 

Sur  le  second  moyen  : — Considérant  que  II 
déelaraiiun  faite  par  le  testateur  en  l'acte  de 
suscription,  que  le  testament  dont  il  s'agit  a élé 
par  lui  dicté  et  signé  par  lui-méme  eat , en  l'et- 
pére,  cniièi  enieni  equipollente  à celle  que  le  tes- 
laineiil  a été  écrit  par  un  autre  et  signé  par  lui 
testateur;  qu'en  efTet,  quoique  le  mol  dicté  ni 
puisse  être  equipolienl  à celui  d'écrit,  toutes  lel 
fuis  que  la  loi  requiert  que  mention  soit  faite  de 
la  personne  qui  a dû  écrire,  puisque,  dans  ce 
cas,  le  but  de  la  loi  ne  serait  rempli  qu'a  moitié, 
le  testament  ayant  pu  être  écrit  par  toute  autre 
personne  que  par  celle  qui  aurait  dû  l’écrire,  Il 
n'y  a cependant  point  de  doute  que  le  mol  dicté 
soit  equipolienl  a celui  écrit,  toutes  les  fois  qu'il 
n'est  question  que  de  savoir,  comme  en  l'espèce, 
si  c'esi  par  le  testateur  lui-méine  ou  par  uneautri 
personne  quelconque  que  le  lestameiila  élé  écrit, 
car  il  est  de  la  nature  et  de  l'essence  de  l'aclioo 
de  dicter,  qu'il  y oit  quelqu'un  qui  écrive  et  que 
l’écrivain  suit  tout  autre  que  celui  qui  dicte;— 
Considérant,  au  surplus,  qu’en  l'espèce,  l'expli- 
cation donnée  parle  testateur  que  le  testament 
qu'ii  a dicté  a été  signé  de  lui-ménie,  sert  à ap- 
puyer de  plus  en  plus  l’équipollence  ci-dessus 
posée;  carie  moi  lui’-méme,  relatif  à la  seule 
signature . explique  clairement  et  de  façon  à ne 
pouvoir  laisser  aucun  doute,  qu’un  autre  e écrit 
le  corps  du  lestamenl  dicté  par  le  testateur,  de 
sorte  que  le  but  de  la  loi  o été  compléiemeol  et 
suffisainmciil  rempli; 

Sur  le  troisième  moyen  de  nullité  Considé- 
rant que,  de  l'acte  de  suscription  dont  il  s'agit, 
il  résulte  les  trois  circonstances  suivantes , sa- 
voir : l‘>quo  le  testateur  est  comparu  ù la  présence 
du  notaire  et  des  témoins  y désignés  et  a ces  fins 
requis;  9’  qu'il  a consigné  au  notaire  l'enveloppe 
où  il  a dit  être  contenu  son  testament,  en  le 


lion  du  testateur  à cet  égard  n'a  pas  besoin  d'être 
expresse.  V.  Cass.  Il  frim.  an  7. et  U note, 

(3)  V,  anal,  dam  coscdi,  Casa,  il  Crim.  an7|ll 
la  note. 


( 6 i»ic.  1906.)  Courid’âi^tliiCmuêil^Btat,  ( 6 déc.  1906.) ^11 

rvqaérant  de  le  retirer  pour  l'int^rer  dans  ion  I CONTRAIME  PARCORFS.--Lettrk  de 
minutaire;  3«>  qu’elTeciireineDt  le  notaire,  en  CHÀi^ce. 


présence  desdits  lémuiiiüf  a fait  co  dont  il  avait 
été  requis; — Considéranique,  d'apres  cet  circoO’ 
stancei.  uo  ne  peut  puint  douter  que  la  compa- 
rution du  testateur,  lu  préteiitatiuii  du  testament 
et  ion  insertion  dans  le  minutaire  n'aient  été 
faites  en  présence  des  témoins , car  il  y aurait 
évidemment  contradiction  a supposer  que  des 
témoins  espressément  requis  pour  assister  a un 
qcie  de  suscriplion  aient  été  présens  a la  compa- 
rution du  testateur  et  à l'insertion  dans  le  mi- 
nutaire du  lestaineni  par  lui  présenté  coniem- 
porapément,  sans  être  présens  étjalement  à la 
présentation  du  même  tcsiomenl;— El  qu'un  ne 
dise  point  que  la  préserilalion  faite  au  notaire , 
en  présence  des  témoins,  n'est  point  celle  qui  est 
requise  par  rarlicle  précité  du  Code , d\prés 
lequel  il  est  dit  que  le  testateur  présentera  le  les- 
Ument  au  notaire  et  aux  témoin»  ; car  la  présen- 
tation , soit  consiKiiation  du  testament , a)ant 
été  hite  contemporanément  au  notaire  et  aux 
témoins  y présens,  il  cside  toute  néces»itéqu'elle 
ajt  eu  lieu  en  leur  présence  et  a leur  vue,  ce  qui 
équivaut  certainement  à la  présentation  dont 
parle  la  loi; — Considérant  qu'en  vuin  le  deman- 
deur voudrait  étayer  son  système  sur  ce  que  les 
témoins,  d'après  cette  simple  consignation  d'en- 
veloppe en  leur  présence,  n'aient  point  eu  le 
moyen  de  l’examiner  et  de  lereconuaiire*,  car  la 

ioi  a laissé  à la  religion  des  témoini  le  soin  de 
>ien  examiner  Tobjei  qu'ils  devront  reconnaître 
un  Jour;  elle  n'a  point  ordonnéque  mention  soit 
faite  d'un  tel  examen  dans  l'acle  de  suscriplion, 
et  ce  n'est  que  de  l’acte  d'ouverture  et  de  la 
reconnaissance  de  rcoYcloppf,  faite  postérieure- 
ment par  les  témoins,  qu'on  peut  s’assurer, 
comme  en  l'espèce,  qu'ils  l'ont  examiné  atten- 
tivement lors  de  sa  présentation,  ce  qui  suITu  à 
résoudre  les  considérations  tirées  par  les  pre- 
miers  juges,  soit  de  la  présomption  gratuite  que 
les  témoins  aient  suivi  la  fui  du  notaire  dans  un 
acte  aussi  important,  soit  de  ce  que  la  déclara- 
lion  postérieure  des  témoins  ne  soit  point  vala- 
ble à éclaircir  le  contenu  en  l'acte  de  suscriplion; 
—Dit  avoir  été  mal  jugé,  etc. 

Du  5 déc.  1806.— Cour  d'appel  de  Turin.— 
— Cond.,  M.  Ricciardi.— i’C,  M.U.  Colasso  et 
Ulna. 


(l)  C’est  aujourd'hui  la  conséquence  nécessaire 
de  l’art.  632  du  Code  de  comm.,  qui  réputé  actes  de 
commerce,  entre  toutee  pertonnei,  les  lettres  de 
chaoge,  ou  remises  d’argent  faites  de  place  en  place. 

(3)F.  conf.,  Nîmes,  30  fèv.  1808;  Rouen,  17  déc- 
1809.— Sous  le  droit  ancien,  le  transfert  de  la  pro- 
priétAde  l'immeuble  vendu  ne  s’opérait  que  par  la 
tradition,  de  telle  sorte  que  le  fonds  ne  devenait  le 
gage  des  crcanciers  de  l'acquéreur  qu’après  celte 
tradition  opérée.  La  loi  du  1 1 brum.  an  7 introduisit 
un  droit  nouveau  sur  ce  point  ; elle  décida  que  la 
IranaeripCion  seule  du  couirat  devenlesnfBraii,  mais 
sérail  indispensable  pour  transférer  la  propriété.  En 

Présaoce  de  eclta  loi,  il  est  facile  de  concevoir  que 
acquéreur  non  trauKripüonnaire  no  pouvait  con- 
férer a ses  créanciers  personnels  d'hypothèques  va- 
lables, an  préjudice  du  privilège  du  vendeur,  alors 
même  que  ce  privilège  n’était  pas  inscrit,  puisque 
eel  acquéreur  rvétait  pat  encore  proprietaire.  Tou- 
tefois, en  supposant  que  racquèreiir  eût  pu  hypo- 
théquer valablement  l’immeuble  acquis,  les  créan- 
ciers qui  se  seraienlfail  inscrire  n'auraient  pas  encore 
primé  le  privilège  du  vendeur  non  iosent;  car  ce 
D’mt  p«i  l’ioacripùon  qui  bio  lo  tug  du  phvilégé, 


Sous  l'empire  di  Vordonn.  de  1673,  raccepfsur 
d'une  lettre  decAanye  étattjutiiciabte  des 
tribunaux  de  commerce  et  sujet  a la  con* 
fraiute  par  corps,  quoiqu'il  ne  fût  pas  com* 
merparit.  (ürd.  1673,  lit.  13.  an. 3.)  (1) 
(Mézeray — L.  Burion.) 

Du  6 déc.  1800.  — Cour  d’appel  de  Paris.  -• 
3«  sect.  — i'rés.,  M.  Réguler.  — PI.,  M.  Le- 
grand. 

TRANSCRIPTION  DE  VENTE.  — Vbhüepb, 

— PmVILfeOB.— IIVPOTIIÉQCB. 

5ous  iempire  de  ta  lot  du  11  brumaire  an 
7,  l'acquéreur  non  transcriptionnaire  n'a 
pu  dcnnerd’hypûthéque  auprejudtce  dupri^ 
vilége  de  son  vendeur,  encore  que  ce  dernter 
n'ait  pas  pris  d inscription  {i}. 

(La  dame  Uaur— C.  la  dame  Ruib.) 

Le  sieur  Frédéric  Kuniz,  père  de  la  dama 
Kulh,  avait  laissé,  entre  auire.<i  biens,  unemaisoB 
sise  à Strasbourg;  cette  maison  fut  vendue  au 
sieur  Baur  pour  la  somme  de  Si.OüO  fr.  Par  le 
contrat,  Uaur  fut  chargé  de  conserver  entre  ses 
mains  une  somme  de  7,500  fr.  qui  serait  payée  à 
U dame  Kulb  lors  de  sa  majorité  ou  de  sod 
émancipation. 

Le  contrat  du  sieur  Uaur  ne  fut  transcrit  que  le 
18  frim.an  11,  à la  requête  de  la  dame  Kulb.  Le 
sieur  Baur  fut  dan»  la  suite  exproprié. 

La  dame  son  épouse  se  présenta  a l'ordre  et 
deniamla  à être  colloquée  a la  date  de  sou  inscrip- 
tion. qui  étau  du  3;i  vend,  an  It,  par  conséquent 
antérieure  de  55  jours  a la  iraiiscriplion  hypo- 
ihécaire  de  la  dame  Kulb  ; elle  soutint  qu'étant 
antérieure  en  date  à la  dame  Kulh  , elle  devait 
cire  Colloquée  avant  elle.  La  dame  Kulb  répondit 
que,  venderesse  comme  héritière  de  Kiiiiiz,  son 
père,  elle  avait  un  privilège  sur  cette  maison,  et 
qu'il  suffisait  seulement  qu’il  fût  Inscrit  pour 
aioir  été  conservé. 

Le  Jugement  d’ordre  colloqua  la  dame  Kulb 
avant  la  darne  Baur— Appel  par  celle-ci. 

ABRÉT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  1«%  3,  U.  36  et  39  da 
la  loi  sur  le  régime  hypothécaire  du  11  brum.  an 
7 ; — Attendu  que  dans  l’application  a i’espéca 
lie  ces  différentes  dispositions  combinées  , il  ré- 
sulte évidemment,  l^qiie  l'hyolhéque  a uii  rang, 

c’est  la  Diluremèmede  la  créance,  qui  le  détermine 
et  qui  le  Uil  préférer  à toutes  les  autres  créaocea, 
alors  même  qu’elles  seraient  aDléricuremenl  ioscri- 
les.  (V.  Troplong,  Ugpothéques,  lom.  1*’,  376), 

Il  fallait  donc , sous  la  loi  de  brumaire , pour 
détruire  l’efTet  du  privilège,  qu'il  eût  été  purgé: 
•ans  cela  il  grevait  toujours  l’immeuble  acquis,  et 
primait  les  créanciers  inscrits  de  i'scquércur.  M.Tar- 
rible , Rép.,  v»  rransertntion,  g 3,  a*  3,  en  procls- 
manl  celte  doctrine,  va  plus  loin  encore:  il  enseigne 
que  dans  le  cas  même  de  deux  ventes  successives, 
le  privilège  du  vendeur  peut  se  conserver  lors  de  la 
seconde  vente , quoiqu’il  n’ait  requis  personnelle- 
ment ni  transcription  du  contrat  de  vente,  ni  aucunt 
inscription  directe  de  son  privilège.— Sous  le  Code 
civil,  aucun  délai  fatal  n'est  prescrit  an  vendeur  d’un 
immeuble  pour  rinscripiion  de  son  privilège  : k quel- 
que époque  qu’il  s’inscrive,  il  prime  toujours  les 
créanciers  hypothécaires  de  l’acquéreur,  inscrits  an« 
paravent.  F.  en  ce  sens,  Cass.  25 janv.  18 13;  Rouen, 
7 déc.  1809;  Rennes,  21  août  1811  ; Besançon,  Ib 
juin.  1822;  Toulouse,  19  fév.  LS23.  Le  délai  de 
15  jours  expiré  après  la  iranicriplion  de  la  lecondâ 
vente,  peut  seul  anéantir  l’effet  du  privilège,  nui 
lomos  ae  l’arL  834  du  Code  de  prec*  çtTÎl«, 
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celui  de  son  Inscripilon:  que  le  privilège  n'a 
point  de  rang,  mais  un  effet,  qui  est  conservé  par 
rmscrlplion,  et  c’est  pour  cela  que  la  loi  n’a  fixé 
aucun  délai  pour  l'inscription  du  privilège;  9” 
que  l'acquéreur  ne  devient  propriétaire  tnrom* 
mutable  que  par  la  transcription  de  son  litre 
d'acquisitiun  , laquelle  transcription , d'après 
l'an.  99  delà  lui  citée,  vaut  inscription  en  faveur 
du  vendeur  pour  le  prix  ou  la  partie  d'icelui  qui 
reste  encore  due  Et  ce  principe  se  trouve  en» 
corc  mieuxdéveloppé  par  l'art.  9109  duCod.civ., 

2ui  peut  être  invoqué  au  moins  comme  raison 
crite,  puisque  sa  promulgation  est  postérieure 
au  fait  de  la  cause;  or  cet  article  veut  que  le 
vendeur  conserve  son  privilège  par  la  transcrip- 
lion  du  litre  qui  a transféré  la  propriété  ^ l'ac- 
quéreur, que  cette  transcription  vaille  inscrip- 
tion pour  le  vendeur,  et  que  le  conservateur  soit 
tenu,  sous  peine  de  tous  dommages  et  intérêts, 
de  faire  d'office  i'mscription  des  créances  résul- 
tant de  l'acte  trandaiif  de  propriété  , tant  en  fa- 
veur du  vendeur  que  des  préteurs,  etc.  Ainsi 
l'intimé  privilégié  pour  sa  part  du  prix  de  la 
niiuson  vendue  a Baur,  mari  de  l'appelante,  n’a- 
vait pas  même  besoin  de  faire  inscrire  son  prjvi> 
puisque  d'après  l'art.  99  de  la  loi  du  It 
bmrn.  an  7,  et  l'art.  910H  du  Code  civil,  la 
transcription  que  devait  faire  faire  de  la  vente 
l'acquéreur  Baur,  devait  servir  d'inscription  à 
rimimé;  ainsi  la  formalité  qui  opère  la  transla- 
tion de  propriété  en  faveur  de  raeqiiéreur,  con- 
serve en  même  temps  le  privilège  du  vendeur 
pour  ce  qui  peut  lui  être  dù  ; mais  il  y a plus , 
c’est  que  H oir  it'.i  pus  f.tii  transcrire  même  jus- 
qu'à présent  son  litre  d’acquisition;  dès  lors, 
d'après  les  articles  96  et  iS  de  la  loi  du  tl  bruni, 
an  7,  la  translation  de  la  propriété  de  la  maison 
ne  s’est  pas  encore  opéree  en  faveur  de  cel  ac- 
quéreur, et  celle  propriété  réside  encore  sur  la 
tcle  des  vendeurs , parmi  lesquels  se  trouve  l'in- 
timé : vendeurs  a qui  il  serait  loisible  aujour- 
d'hui de. revendre  légalement  la  maison  à un 
autre  ; conséquemment,  dans  toutes  les  hypothè- 
ses, la  femme  de  l'intimé  n'avail  pa.v  besoin  de 
prendre  inscription  ; il  devieiii  <iès  lors  indiffé- 
rent que  colle  qu  elle  a prise  soit  antérieure  ou 
postérieure  à celle  de  l'appelante;  — Attendu 
que  c’est  en  vain  que  l'appelante  veut  tirer  in- 
duction de  l'art.  39,  qui  vent  que  les  hypothèques 
qui  n'auraient  pas  été  inscrilesavant  ( expiration 
des  trois  mois,  n'aienl  d’effet  quedujour  dei'in- 
•criplion  qui  en  serait  requise  postérieurement, 
et  que,  dans  le  même  cas,  les  privilèges  dégénè- 
rent en  simple  hypothèque , et  n’aieiu  rang  que 
du  Jour  de  rioscriplion.  En  effet , cette  disposi- 
tion D'est  pas  applicable  aux  actes  passés  depuis 
la  loi , puisqu'elle  ne  concerne  que  ceux  passés 
antérieurement  ; aussi  le  titre  3 dans  lequel  se 
trouve  renfermé  cet  article,  porte-t-il  ; a Dispo- 
sitions relatives  aux  hypothèques , privilèges  et 
mutations  du  passé,  etc.»  Il  y a donc  lieu,  sous 
tous  les  rapports,  de  confirmer  le  Jugement  dont 
appel.  ^ A mis  l’appellation  au  néant. 

Du  6 déc.  IfiOG.  — Cour  d'appel  de  Colmar.» 
PI.,  MM.  Baumiin  et  Gallet. 

TESTAJaENT  ACTHENTIQUE.  — Lectduk. 

— Mk«tio.v. 

La  mention  expresse  de  la  /sciure  au  testateur, 
en  présence  des  témoins,  est  exipèe  par  la 
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loi  à peine  de  nullité  : cette  mention  ne  peut 
résulter  valablement  d’aucun  éguioaienl.(G* 

dv.,arl.  979.)  (I) 

(Bfcsson— C.  Roïsci.) 

Du  6 déc.  1S06.— Cour  d'appel  deBeaançon.» 
prés.,  M,  Louvot.— Conc/.,  M.  Groa,pîoc.géO. 
^PLy  MM.  Clëri , Goquillard  et  Vinaui. 


APPEt DÉSlSTEMlffT.— Amudb. 

Pour  qu'il  y ait  lieu  à restituer  l’amende  de 
fol  appel , il  est  nécessaire  que  Vappel  ioit 
déclaré  bien  fondé.  Ainsi,  lorsqu’une  partie 
se  désiste  de  i appel,  elle  ne  peut  préfendre  d 
la  restitution  (t). 

(Tavernier— C.  Vandenbenden.) 

Du  9 déc.  1806.— Cour  d’appel  de  Bruiellei.» 

D*sect.  — Concl.,  M.  Merci,  subtl.  — PI»,  M. 

Audoor. 


MARIAGE.— MiHBOB.—PoBLiciTi.— Nullité. 
Le  mariage  d’un  mineur  contracté  devant  Lof- 
/teier  pu6/tc  compétent,  n'est  pas  eesentiellê^ 
ment  nul  pour  avoir  été  célébré  iori  la  mai- 
son commune,  et  avec  le  consentement  d'un 
conseil  de  famille  convoqué  le  matin  pour 
midi,  et  composé  de  parens  ou  alliée  autret 
que  les  proches  parens  indiqués  par  la  loi. 

(Phélipeaux— G.  Thémines.) 

Du  10  déc.  1K06. -Cour  d'appel  d'Agen.^F.  le 
texte  de  l'arrêt,  jninl  a celui  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  99  juillet  1807,  rendu  sur  le  pourvoi 
formé  dons  cette  affaire. 


TESTAMENT.  — Lamoob  fdançaisb.  — Pat8 

BKimiS.  — Mfc^TIOJVr 

Lorsque,  dans  les  pays  réunis,  un  testateur  a 
dicté  son  testament  dans  sa  langue  naturel- 
le, qui  n'est  pas  la  langue  française,  et  quâ 
d'ailleurs  te  testament  a été  écrit  tel  qu'il  a 
été  dicté,  puis  traduit  en  français  à mLmarge, 
c'est  la  rédaction  originale  plutôt  que  la  ré- 
daction française  qu'il  faut  consulter  pour 
juger  si  le  testament  contient  toutes  les  men- 
ftons  exigées  par  la  loi  (3). 

(N...— C.  N....)— ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que , bien  qu’il  soit  dit 
seulement , dans  la  rédaction  française  du  testa* 
ment  dont  11  s'agit , qu’il  a été  lu  et  approuvé  par 
la  testatrice , en  présence  des  témoins  . il  résulte 
cependant  de  la  rédaction  en  langue  allemande, 
qui  doit  être  prise  en  considération  , puisque  c'é- 
laii  la  langue  naturelle  de  la  testatrice  et  dea 
témoins , que  c’est  le  notaire  qui  lui  a donné  lec- 
ture en  présence  des  témoins , en  quoi  il  a été 
satisfait  à l'art.  979  du  Code  civ.;— Qu'il  y a 
donc  beu  de  valider  le  testament  en  quesiir^ , et 
d'infirmer  le  Jugement  qui  en  a prononcé  It 
nullité; — Faisant  droit.  Déclare  bonnes  et  va- 
lables les  dispositions  de  dernière  volonté  de 

M en  date  du  19  fév.  dernier. 

Du  10  déc.  1806.— Cour  d'appel  de  Trêves. 


VICE  REDBIBITOIRE.  Matiêrb  comvbr* 
CIALB.  — ETOPPRS. 

Les  art.i6lietlbH,C.eiv.,concernantlagaran» 
tiedesdéfautsdelaehosevendu€,s'appiiqu$nt 
aux  ventes  de  choses  commerciales.  Ainsi,  lé 
marchand  qui,  sans  véri/lcation  préalable. 


(2)  F.  en  sens  contraire,  Toulonse,  20  nteai.  an 
13,  et  la  note. 


F.  anal,  en  ce  lena^  Liège,  98  juill.  et  24  bot* 


(1)  F.  sur  ce  point  da  jurisprudence  très  contro- 
versé. ta  note  qui  accoapagne  l'arrêt  de  Cass,  du 
13  sept.  1809. 
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aehété  des  étoffes , peut  ^aire  annuler  la 
vente,  *'*l  y découvre  dee  vices  cachés 
(Leclerc  el  Pounard— C.  Bouiigny.) 
tels  mar*  1806,  Leclerc  el  Foussard,  inar- 
cbandt'Contmissionuaires , de  Rouen  , acfaéient, 
par  coinmissioD , du  sieur  Buuligny  , des  pièces 
de  siamoise,  pour  le  prix  de  1,396  I.,  pajées 
sur-le-cbamp. — Ils  n'onl  pas  la  précaution  de 
vérifier  l’élai  des  pièces  : ils  se  cooienleni  d’en 
retenir  un  éobaotllloo.  — Ces  pièces  de  nankin 
leur  étant  parvenues,  ils  vérifient  qu  elles  sont 
focbeai,  de  manière  à ce  que  le  débit  en  soit 
difficile.  — Deux  jours  après  ils  assignent 
leur  vendeur,  pour  voir  dire  qu’il  sera  tenu  de 
les  reprendre,  aux  termes  des  articles  1641, 1643 
et  1644  du  Code  civil.^Le  tribunal  de  commerce 
refused'annuler  la  vente,  mais  accorde  aux  ache* 
leurs  une  indemnité  deiOTr.  par  pièce  de  nankin. 

AppelparLeclercet  Foussard. — Ilssouiienncnt 
qu'il  y a essentiellement  lieu  à rescision  du  mar- 
ché;— ()ue,  si  le  vendeur  en  était  quitte  pour 
une  ÎDoemnilé,  il  y aurait  récompense  pour  la 
mauvaise  foi;  ~Que  l’acbcieur  seul  a ralierna- 
live  ou  de  rendre  la  marchandise . s’il  n'en  veut 
pas,  ou  de  la  garder  s'il  veut,  en  obtenant  une 
dimioulloo  dans  le  prix.  (Code  civil,  art.  16441. 

H.  le  procureur  général  a pensé  que  l'articie 
1644  du  Code  civil  n'était  pas  obligatoire  pour 
les  tribunaux  de  commerce;  que,  dans  l'absence 
de  règle  commerciale,  il  fallait  juger  scion  l'é- 
quité; que  le  tribunal  de  commerce  paraissait 
avoir  satisfait  à l’équité , en  accordant  seuletiieni 
une  iodeinnilé.  i 

AHUfiT.  I 

LA  COUR;— Vu  qu  il  est  d'otage  notoire  dans 
cette  commune , que  rachei  des  siamoises  se  fait 
par  les  marcbandi-commissiunnaires , a l'inspec- 
tion desdites  pièces,  et  sans  en  vérifier  l’inté- 
rieur, dont  la  vérification  ne  se  fait  que  lors  de 
l’aunage;--'Coniidéraiit  qu'il  est  jugé  entre  les 
parties,  par  le  rejet  de  U Un  de  non-recevoir , 
qu'Ü  y avait  lieu  à la  demande  des  appelons,  si 
les  pi^-ei  de  marchandises  dont  il  s'agit  con- 
tenaient des  vices  intérieurs;-El  vu  letart.  1641, 
1643  et  1644  dp  Code  civil,  qui  est  la  loi  très 

(1  ] P',  anal,  en  sens  contraire,  Bordeaux,  avril 
1638.  — mO»I  un  vice  rédhibiloire  a IVganl  de* 
étoffe*  Douvet,  dil  Pothier,  Contrat  detenle,  n°307, 
lorsqu'elles  sont  tarées,  c'est-à-diro  lorsqu'elles  ont 
cerlaine*  défectuosités  exprimée*  par  les  reglemen* 
faits  pour  le  commerce.  Des  trous  dans  une  ctofTe 
sont  un  vice  rédhibitoire  (arrêt  du  16janv.  1719J.  » 
M.  Pardessus,  C'auri  de  droit  eomm.,  t.  3,p.37U,dil 
anssi  que  les  taches  et  les  trous  sont  des  vices  redhi- 
biloires  pour  les  ctofTes  que  l'acheteur  ne  veriÜe  or- 
dinaireiDeni  que  chex  lui.  L'opinion  do  ces  deux 
auteurs  nous  parait  manquer  d'exactitude.  Il  est 
certain  que  rien  n'est  plus  apparent  que  des  trous 
ou  des  taches  dans  une  étoffe;  et , dés  lors,  ce 
■e  sont  plus  des  vices  cachés,  puisqu'ils  seront  né- 
cesMiretuent  aperçus  par  ceux  qui  voudront  l'exa- 
miner. C’est  ce  qui  a été  décide  en  principe  par 
l'arrêt  de  Bordeaux  qui  vient  d'étre  cité.— Seule- 
ment il  faut  dire,  pour  concilier  autant  que  possible 
la  rigueur  des  principes,  avec  l'nsage  où  l'on  estdans 
le  commerce  d'acheter  certaines  marchandises  .sans  en 
faire  la  vériHcalion  immédiate  et  complète, que,  dans 
ce  cas,  le  vendeur  garantit  tacitement  que  Tobjei  du 
marché  est  sans  defaut,  ce  qui  autorise  l'acheteur  à 
en  provoquer  la  résiliation,  même  pour  les  vices  qui 
auraient  été  susceptibles  «l'éire  aperçus. — Mais,  U 
nous  parait  que  les  principes  devraient  reprendre 
leur  empire,  dans  tous  les  cas  où  cette  garantie  ne 
forait  ^ ainsi  sous-eoteodae.— L'acheiéur  se  lo* 
U.<»U*  PAfilU» 
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applicable  et  même  seule  applicable  aui  maliêrcf 
de  commerce,  quand  il  s'agit  du  principe  et  de 
l'essence  même  des  conventions  : — Dit  qu  11  i 
été  mal  jugé;  réformant,  condamne  le  sieur  Bqu- 
ligny  a se  ressaisir  des  marchandises  dont  il  l’a- 
git, et  h répéter  aux  sieurs  Leclerc  et  Foussard, 
el  par  corps , la  somme  de  I iSi  fr-  *0  c.,  ou  ils 
lui  ont  payée  pour  le  prix  desdites  inarchao- 
dises . etc. 

Du  11  déc.  1806 — Cour  d’appel  de  Rouen.— 
l‘*secl.  __ 

RENTE  CONSTITUÉE.  —EiPBOPBiAnoîi.  — 
KemocRSBMKrfT. 

Les  capitaux  des  rerttes  constituées  ne  da** 
üienNenr  poinf  exiffibles  par  l'expropriation 
de  rimineubie  hypothéqué,  si  te  créancier  n'a 
fait  juger  l'exigibilité  avec  son  débiteur  avant 
de  friisser  procéder  à la  vente , ou  du  motnf 
à l'audience  de  rodjudtcufton  et  avant  les 
enchères. 

(Stégueu— C.  Beireux.)— ABnfeT. 

LA  COUK;  — Attendu  qu'avant  de  faire  pro- 
céder a une  expropriation  forcée,  comme  a toute 
autre  vente,  il  doit  être  certain  quelle  sera  U 
nature  du  prix  dans  lequel  l’acquisiiion  doit  être 
soldée  ; — Fartant , que  les  intimés,  s'ils  voulaient 
se  faire  payer  en  deniers  comptons,  auraient  dû 
faire  juger , entre  eux  el  leur  débiteur , l'exigi- 
bilité de  la  rente , avant  de  laisser  procéder  a la 
vente  de  rimmeuble;  qu'ils  auraient  au  moins 
dû  former  cette  prétention  a l’audicncc  de  l’ad- 
judication et  avant  les  enchères , ce  qui  n’a  pat 
en  lieu  au  cas  présent;— Réforme  et  déclare  lei 
offres  suOlsaotcs. 

Du  11  déc.  1806. — Cour  d’appel  de  Bruxelles* 
— 4«  lecl.  

PRIVILÉGE.-Saimb.— Gage. 

5ouJ  l'empire  du  Code  ct  vii,  la  saisie  d'tm  e^êt 
mobilier  na  confère  pas  de  privilège  sur 
l’objet  saisi;  l’art.  qui  parle  de  privû 
legesur  le  gage  dont  le  créancier  est  saisi,  s'en- 
tend d'un  gage  dont  U es(  saisi  a titre  de 
nantiuement  dane  le  sens  des  art.  8073  et 
2076  (2). 

rail  alors  livré  4 la  foi  du  vendeur,  el  il  ce  devrait 
itnpuier  qu'à  iui-mémo  d'avoir  reçu  sans  vériGcaliaa 
des  objet»  don  t il  aurait  facilement  connu  les  vices  s'il 
es  eut  examines. — Sic.Duvt‘rgier,de(al'eA<e,n’39l . 

(2)  Z',  conf.,  Carre,  toi»  de  la  proc.eio.,  sur  Part, 
656  du  Code , question  3157,  et  à la  note.  — Le 
gage  judiciaire  ou  prétorien  était  de  droit  commun 
en  France.  L’art.  178  de  la  coutume  de  Paris  la 
consacrait,  el  donnait  par  suite  un  droit  de  préfé- 
rence à celui  qui  le  premier  avait  fait  saisir-arréter 
un  meuble  appartenant  à son  debiteur  ; c'était  là  la 
prix  de  sa  diligence.  Le  même  principe  était  consa- 
cre par  Part.  1 14  de  la  coutume  de  Bruxelles.  Dana 
l'espèce  de  Parrél  que  nous  rapportons,  on  soute- 
nait que  Part.  3103  du  Cod.  civ.  avait  eu  pour  objet 
de  faire  passer  cet  étal  de  choses  dans  la  législation 
nouvelle,  en  déclarant  privilégiée  la  créance  sur  la 
gage  dont  lecréanciercstaai«i;cars’ileneùl  été  au- 
trement, disait-on,  si,  dérogeant  à l'ancien  droit, le  lé- 
gislateur nouveaueùi  entendu  restreindre  le  priviléga 

au  gage  conventionnel,  il  se  fût  servi  simplement  an 
root  nanti  qui  caractérise  ce  gage. — Ce  système  ne 
pouvait  pasétre  accueilli.Flusieurs  motifs  se  réunis- 
sent pour  que  le  gage  dont  parle  Part.  3102  soit  en- 
tendu dans  sa  stricte  signilicalion,  sans  qu'on  puissa 
Pentendre  du  gage  judiciaire,  qui  n'est  qu'un  gaga 
fictif  créé  par  la  législation  romaine.  (L.  10, 
gui  pot.  in  pign.  vclhypoth.  fiabent.)  — D'abord^ 
le^Code  déliait  le  gage  proprement  dit;  ü Ja 


IV. 


ICU  L 


18  (It  DEC.  1806.  ) Court  d'appel  et Contêiîd'Etai.  M6  Die.  1806.’ 


(Danooi—C.  U dame  de  Vaudemoui.)— ahrêt. 

LA  Col' R Alicndu  que  le  li'gislatcur , dans 
la  conTecUuii  des  loi*  nouvelles,  employant  les 
termes  des  lois  amrieunes  , est  cens<5  vouloir  don- 
ner a ees  termes  U meme  sigiiiGialiuii  qu'ils 
avaient  aiitérieurcmem  Parlant , que  le  S ^ de 
l'art.  ilOi  du  Cuüe  y dans  les  inob  ; le  yagedont 
le  créancier  est  saisi,  doit  avoir  le  même  sens 
que  l'art.  f8t  de  la  coulnme  de  Paris,  qui  por* 
tau  : contribution  n'a  lieu  sur  le  gage  duquel 
on  est  saisi;— Que  d'après  les  commentaire»  sur 
cel  article  de  la  coutume , il  est  nécessaire  que 
le  créancier  sc  trouve  saisi  du  gatto,  c'est-a-dire 
qu’il  ail  une  possession  réelle  et  actuelle,  et  non 
une  possession  civile , feinte,  sinudée,  précaire; 
•M^u'il  parait  d'autant  plus  étubli  que  le  légis> 
lateur  n'a  point  voulu  continuer  le  privilège  que 
prècéüoninient  la  saisie  judiciaire  donnait  au 
créancier  SUT  les  meubles  dont  la  justice  était 
Misic,  üue  tandis  que  le  titre  des  privilèges  est 
en  grande  partie  calijuè  .sur  le  titre  des  privilèges 
et  le  titre  8 des  Arrêts  et  £j;écuiwns , coutume 
de  Paris,  l’art.  178  de  celle  coutume  purlatil  : 
premier  «atstsinnr  chose  mobilière,  préféré, 
le  trouve  omis  dans  le  Code  actuel  ; — Met  Tai»- 
pellntiüD  et  ce  dont  est  appel  au  néant; — <)r> 
donne  la  distribution  des  denters  provenu.^  de  la 
Yenle  des  choses  saisies,  par  conlribuiiutt,  etc. 

l)u  11  déc.  1806,— Cour  d'appel  de  llruvelles. 
—8*  secl.— CoMcl . , M . G rciadt P/. , M . Y ta  rit . 


DKRMEU  RESSORT. — SAisie.-CoMPctTKitCfi. 

— DoSlMAGEa-INlÉRÉTS. 

Jtaj  tribunaux  civils  de  première  instance  sont 
compètens  pour  juger  en  dernier  resiort  du 
( tnertia  d’une  saute  immobilière  dont  l objet 
est  au-dessous  de  1,00n  fr.,  quel  que  soit 
d’ailleurs  le  montant  desdotnmages  intérUs 
réclamés  par  te  saisi  (1). 

(Adrien  Vauholder— C.  les bériliers Robin.) 
Les  sieurs  Rubin,  créanciers  d'Adrien  Vau- 
holüer  cl  consorts  d'une  somme  de  552  fr.,  font 

qualiGe  de  naoiissemeni  d'une  chose  moliilière 
(2U78)  ; et  le  nanti:«»etDent  tui-mi'me  exige  la 
remise  de  la  chose  au  créabeier , pour  sùrolé 
de  la  dette  (2071)  : celui-ci  n'a  de  gage  ^u'au- 
tant  qu'il  est  dcleuleur. — Or,  la  saisie-exi-ruiion  ne 
donne  pas  au  créancier,  h la  requête  duquel  die  se 
f^il,  la  possession  ni  la  détention  des  objets  sai^i»; 
elle  n'a  d'autre  efTel  que  de  les  mettre  sous  la  main 
do  la  justice  pour  en  opérer  realèTeraenl  et  la  vente: 
le  créancier  ne  les  possède  pas  ; on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  en  soit  saisi.  C'est  i'onicier  ministériel,  c'est 
rhomme  de  loi  qui  estsaisi,  et  possédé  pour  tous  les 
créanciers  (2Un3).  — En  second  lieu,  le  Code  de 
proc.,  qui  a complète  la  loi  de  la  matière,  montre 
évideuiiuent,  par  diverses  dispositions,  que  le  saisis* 
aint  n'acquiert  pas,  par  le  fait  de  la  saisie,  un  droit 
do  suite,  ou,  comme  on  le  disait  aulrerois,  une  aCTec- 
laiion. — L’art. 5'JO  place  sur  la  ménii*  ligne,les  créan- 
ciers opposans  et  le  saisissani. — Il  statue  que  , si 
rbuissier  exécutant  trouve  des  deniers  complans , il 
les  déposera  au  lieu  établi  pour  les  consignations,  à 
moins  que  le  saisissant,  la  parliesaisie,  ensemble  les 
opposans,  s'il  y en  a, ne  conviennent  d'un  autre  dépo* 
ailaire.— L'sri.609non*sculeroentauloriseà  former 
opposition  sur  te  prix  de  la  vente;  mais  il  interdit  au 
créancier  tout  autre  moyen  de  conserver  sa  créance. 
— Enfin,  l'art.  656  porte  que,  si  les  deniers  arrêtés, 
ou  le  prix  des  ventes  ne  suITlsenl  pas  pourpsyer  les 
créanciers,  le  saisi  cl  les  créanciers  seront  ienus, 
dans  le  mois, do  convenir  de  la  distribution  par  con*. 
tributioD.  Siia  saisie  attribuait  un  privilège,  le  Code 
de  procéd.  auraiMl  dit  que  les  opposans  coDvieo* 


procéder  a la  saisie  des  biens  de  Vauholder.  Ce- 
lui-ci y forme  opposition,  en  se  fondant  aor  (du* 
sieuTt  vices  de  forme.  Les  sieurs  Hutun  le  loiit 
assigner  pour  s'en  voir  lièbuuier,  cl  un  jugement 
par  defaut  leur  adjuge  leurs  conclusions. 

Appel.  — Les  intimés  dematidenl  que  l’appel 
soit  déclaré  non  recevable,  attendu  que  la  saisie 
a été  r.iile  pour  une  sonime  ati-desvuus  de  mille 
francs.-ll  ne  s'agit  point,  répond  I appelant,  d’exa* 
miner  si  la  somme  pour  laquelle  la  saisie  a été  faite 
cirede  ou  ii'eicède  pas  mille  francs,  mais  bien  de 
statuer  sur  la  validité  d'une  saisie  qui  a occa- 
sionné des  dommages  dont  la  valeur  est  indéter- 
niinèc  et  qui  peuvent  être  évalués  à plus  de  ndlle 
francs. 

Les  intimés  répondent  que  la  saisie  n'ayant 
éu  lieu  que  pour  une  soinmc  de  55*  fr.,  les  juges 
de  I"  instance  ont  pu  décider  en  dernier  ressort 
qu  elle  avait  été  valablement  faite , et  que  la 
Cour  ne  peut  pas  connaître  d'une  demande  de 
doiiinuiges-iiiiéréu  subordonnée  a la  demande  en 
nullité  , sans  iiiciire  de  nouveau  en  question  la 
validité  de  la  saisie. 

ARIIÈT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’objet  de  reiéeu- 
lion  dont  il  s'agit  au  procès  est  déterminé,  el 
qu’il  ne  s’élève  pas  à la  somme  de  mille  francs;— 
Déclare  l'appel  non  recevable,  etc. 

Du  U dcc.  1806.  — Cour  d'appel  de  Braxelles* 


PROTÊT.  — DiSTARCB.— ÀDGMBRTATIOlf  DI 
ükLAI. 

En  COJ  de  protêt  d'une  lettre  de  change,  U délai 
d'un  jour  par  cinq  tieues  de  distance,  contra 
les  tireurs  et  eridotseurs  éloignés  de  plus  de 
dix  lieues,  ne  dott  être  aicurde  qua  pour  ca 
qui  excede  les  dix  vremieres  Iteues,  pour 
lesquelles  l'art.  13  du  <«(.  5 de  rordorm.  d$ 
1C7J  accorde  une  yuiUiSai/ie  (*). 

(Gilbert— C.  Uesprés  et  Récamier. } 

Des  lettres  de  change  Urées  par  Récamier  de 
Pans,  sur  Pasquicr  a Brest,  furent  protestëes  par 

draicDt,  dans  le  mois,  de  la  dislribuiion  par  contrt- 
bulioii , avec  le  sauissant,  sans  meDUonner  ni  rap- 
peler la  préferance  du  dernier  sur  les  objets  saiav. 
—Si  l'on  objectait  qu'il  est  injuste  de  n'accorder  au- 
cune récompense  aux  soins  vigilans  de  celui  qui  a 
conservé  la  chose  de  tous . l'art.  650  du  Code  de 
proc.,  en  harmonie  avec  l'art.  2lüt,  g I,  du  Code 
civ.,  répondrait  à l'objection  : il  veut  que  les  frais 
de  poursuite  soient  prélevés  par  privilège  avant  toute 
erèanro,  autre  que  celle  pour  loyers  dus  au  proprie* 
taire  : là  se  borne  le  privilège. — Ainsi,  l'éconoaiie 
do  la  lègislaliou  nouvelle  se  réduit,  en  ce  point,  aux 
principes  suivans:  tous  les  créanciers  ont  un  droii 
égal  aux  deniers  arrêtes  et  au  prix  de  la  vente  dee 
eltels  saisis,  sauf  ceux  que  lo  loi  déclare  privilègiés  : 
le  droit  est  conservé  per  l'opposition  au  prix,  el  il 
ne  cesse  qu’au  moment  de  la  distribution,  où  le  gage 
commun  s'évanouit;  les  créanciers  qui  ont  négligé 
de  se  rendre  opposans , doivent  recourir  alors  aux 
autres  biens  du  débiteur;  la  loi  n’a  aiïecté  k ns  pri- 
vilège que  le  gage  rcel,c'est  i-dire  les  sfTeu  doooéi 
en  nantissement. 

(1) Kconf.,  Grenoble, 25  prair.  an  11; — En  sent 
contraire,  Cau.  IGilierm.  an  (0. — V.  aussi  Merlin, 
Rèp,,  v**  Dernier  jtuvrt,  g S,  n«*  l cl  2 ;Qucst.  de 
droit,  eod.  cerb.,  g 11  ; Carré,  fomp*,  t.  2,  p.  91* 

(2)  Celle  question,  d'ailleurs  peu  douteuse,  a été 
expressément  tranchée  par  l'art.  t6b  du  Code  de 
comm.  dans  lequel  on  a reproduit,  en  se  bontani 
h le  compléter  sur  ce  pouit,  rari»  18,  ÜU  5|4a 
Êordotto.  de  1673. 
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)•  lieur  Gilbert  qui  lei  avait  reçues  par  voie 
é’endasieiiient  de  Uauetf  lequel  les  icimU  lui- 
luéiiie  de  Desprès.  — Recours  en  garamie  de  la 
ipart  de  Gilbert. 

On  lui  upposeTarl.  13  du  Ut.  SdeTordonn.  de 
1073  qui  porte  : « Les  tireurs  et  les  endoi^seurs 
seront  poursuivis  en  g^irantiedan>la  qimirainis 
s’ils  sont  domiciliés  dans  la  distance  de  du 
lieues,  ei  au  delà  à raison  d'uu  jour  par  cinq 
lieues.»  £t  l'on  fait  résulter  contre  lui  de  ce 
leste  une  fin  de  non  recevoir  fondée  sur  ce 
que  le  recours  n'avait  été  formé  que  quarante- 
quatre  jours  après  le  protêt , tandis  qu'il  au- 
rait dù  l’étre  le  qusranie>troisiéme,  puisqu  il  y 
avait  lOOlicues  de  Brest  à Paris,  où  résidaient  les 
endosseurs  , et  qu’en  déduisant  les  dis  pre- 
mières lieues,  pour  lesquelles  l'ordonnance  ac- 
cordait un  délai  de  quiiue  jours , il  en  restait 
cent  quarante  pour  lesquelles  il  n’y  avait  eu 
à ajouter  qu’un  supplémeiu  de  i8  jours. ^Gilber 
répond  que  l'ordonnance  accorde  non*feuieiiient 
un  Jour  par  chaque  cinq  lieues  excédant  les 
dix  premières,  mais  encore  deux  jours  pour  ees 
dix  premières  lieues. 

99  juillet  1806,  jugement  du  tribunal  de  rom- 
mercede  Paritqui  rejeitece  système:  ((Attendu 
qu’aux  termes  de  l’art.  13,  lit.  5 ord.  de  1673,  les 
délais  pourpoursuivre  on  garantie  sont  de  quin- 
■Mise  peur  les  dix  premières  lieues  de  distance, 
et  d'un  jour  par  chaque  cinq  lieues  au  delà,  etc.» 
—Appel. 

a««9t. 

LA  COUR:  — AdoptanOes  motifs  des  pre- 
miers juntes  : — Met  l’appellation  au  néant,  etc. 

i>U  IG  déc.  1800  — Cour  d'appel  de  Paris.  — 3* 
sect.— Prés.,  M.  Séguier,  p.  p. — Pf.,  MM.  Gau- 
thier, Berryer  et  Guichard. 


SÜBSTITUTIO.N  FIDÉICOMMISSAIRE  — Ap- 
PiU.ê.~Re.vo:v€JATio?f. 

^'héritier  fidéicommissaire  ou  donataire  au 
second  detjréf  qui  recotmait  dans  une  quit^- 
tance  que  Us  biens  substitués  sont  dans  la 
libre  disposition  du  prêté,  n’esl  pns,  par 
cela  seul,  présumé  avoir  renoncé  au  ftaét- 
commis  établi  en  sa  faveur  (1). 

(Deléclüse— C.  Delécluse.) 

I>Q  10  déc.  1806.— <^ur  d'app.  de  Bruxelles. — 
t'*  secl.— Concl.,  M.  Merex,  subsi.— P/.,  MM. 
Tarte  et  Crassous. 


TESTAME.M  AUTHENTIQUE.  —ÉcunüiiB. 

— .\lLLITK. 

La  mention  faite  par  le  notaire , qu'il  a retenu 
le  testament  au  fur  et  a mesure  qu'il  lui  a été 
dicté...  n'est  pat  équipollente  a la  mention 
exigée  par  la  loi,  que  le  notaire  a écrit  le 
testament  tel  qu'il  lui  a été  dicté  (9). 

(firegan  et  Bclsol— C.  Grach.j^AUHhr. 

LA  COUR  : — Attendu  que  les  parties  sont 
d'accord,  que  dans  le  droit,  le  testament  dont 
s’agit,  pour  être  valable,  doit  contenir  la  mention 
expresse  qu’il  a été  écrit  de  la  main  du  notaire 
recevant,  comme  se  trouvant  fait  sous  l’empire 
du  Code,  conformément  aux  art.  979  et  1001  ; 

Attendu  qu'il  est  bien  vrai  que  l'expression  du 
mot  écrit  n'est  point  lelleuient  de  solennité,  qu’il 
ne  puisse  être  suppléé  par  des  équipolleos  ; mais 


(I)  F.  coof.,  Bruxelles,  9mars  1S07. 

(9)  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  27  mai  1807,  et 
la  note. 

(3  et  I)  Aujourd'hui  lo  privilège  et  le  droit  de  re- 
tendicatioQ  gcacralemeDt  accordés  par  l'an.  2102, 


qu’il  faut  que  re.s  éqoipollens  ne  lai<senlnidou(« 
ni  pûRSibiiitéde  soiipçouiier  qu’il  étau  écrit  d'une 
autre  main  que  celle  du  notaire,  comme  si  après 
les  iiioU  lui  a été  dicté,  le  notaire  rùt  ajouté: 
« ce  que  j'ai  fait  de  mu  main  ; » il  ijarolt,  au  con- 
traire, que  le  notaire  n'a  déclaré  autre  chose, 
sinon  qu'il  a retenu  ledit  testament  au  fur  et  à 
mesure  qu’il  lui  a été  dicté,  ce  qui  ne  veut  pM 
dire  qu’il  1 ait  écrit  lui  niéiiie:  en  sorte  qu'on  ne 
peut  pas  dire  que  dans  ledit  tcsUniCDiilaii  étéfatl 
menhoii  qu'il  ait  été  écrit  de  lu  main  du  notaire; 
que  dès  lors , le  jugernent  attaqué  ayant  fait  une 
juste  application  de  la  loi,  il  doit  recevoir  soo 
eiécutioQ. 

Du  IG  déc.  1806.  — Cour  d’app.  de  Toulouse. 
PRIVILÈGE.  — Effets  MOBiLiens.  — Possie** 

SIO!V. 

L'art.  iiOi  du  Code  civil , qui  met  au  nombre 
des  créances  privilégiées  le  prix  d’effets  mo- 
bilteri  non  pages,  si  ces  effets  sont  encorg 
en  la  possession  dudébiteur....  s’appliqua  en 
tnattère  commerciale  comme  en  matière  ci» 
vile,  (Code  civ.,  art.  9109)  (.'!). 

La  possession  dont  parle  l'art.  9102  est  une 
possession  de  droif,  une  possession  civile , 
et  nullement  une  possession  de  fait.^  £ncon~ 
séquence,  l'acquéreur  d’une  balle  demain 
chandises,  qui  expédie  cette  balle  pour  le 
compte  d'un  tiers,  est  réputé  la  posséder, 
dans  le  sens  de  l'art.  9103,  jusqu’à  ce  que  la 
marcluindite  soit  arrivée  à sa  destination  (i). 

(Curli.~C.  Camosso.)— ab«9t. 

LA  COUR;— Vu  le  § l de  l’art.  9109  du  Code 
civil,  dans  lequel,  pariiii  les  créances  privilégiées 
sur  certains  menbles  est  compris  le  prix  d’effets 
mobtUers  non  payes,  s'ils  sont  encore  en  la  poa- 
sasiiondMdébileur.joifqu'tlmlachaCé  a terme 
ou  sans  terme;— Considérant,  en  point  de  droit, 
que  quel  qu'ait  été  le  dernier  état  de  l.i  législa- 
tion, et  la  jtirispriidenre  des  arrêts  en  Piémont, 
relativement  au  privilège  et  à l'hypothèque  sur 
les  meubles,  et  pariiculièrenient  sur  les  marchan- 
dises . cependant . la  vente  de  l’organsin , dont  II 
a'agit,  ay  ant  eu  lieu  après  la  publication,  en  celle 
divisinti,  de  lu  loi  du  95  vent,  an  19,  ce  n’csl  que 
d’après  1rs  dispositions  de  cette  même  loi,  que 
la  question  du  privilège  demandé  par  Curlisur 
ladite  marchandise  doit  être  décidée  ;—Con.sidé- 
ranl  que.  d’après  les  termes  généraux  dans  les- 
quels la  disposiliou  de  l'article  ci-dessus  relaté 
est  cimcue,  il  ne  peut  y avoir  de  doute  qu'il  ne 
conipéte  au  vendeur  Curti  le  privilège  surîa  mar- 
chandise par  lui  vendue  à terme,  toutefois  qu'il 
Justifie  son  identité,  et  la  possession  d'icellc  prés 
de  racheteur; — Qu'en  vain  on  voudrait  soutenir 
que  les  dispositions  dudit  article  ne  doivent  point 
avoir  lieu  en  afraires  de  commerce;  car  la  même 
toi  n'ayant  fait  aucune  distinction  entre  les  meu- 
bles, sur  lesquels  elle  accordait  le  privilège,  et 
qui  tous  peuvent  être  un  objet  de  commerce,  il 
ne  peut  être  en  la  faculté  des  juges  d’admettre 
aucune  distinction;  — Qu'au  surplus,  rintention 
des  législateurs  de  pourvoir  indistinctement,  avec 
le  même  article,  à toutes  sortes  d’arfaires,  s'est 
évidemment  manifestée  par  la  restriction  de  la* 
quelle  Ut  se  sont  servis,  relativement  à d'sulref 
objets  de  commerce,  sur  lesquels  ils  n’ont  rien 
voulu  ordonner  : telle  est  celle  relative  à la  re* 

n"  4 du  Cod.  civ.,  au  vendeur  de  meubles  non 
payés,  n'ont  plus  lieu  en  matière  commerciale  sui- 
vant Tart.  550  du  Cod.  de  comm.  oouv.  V.  au  sur- 
plus sur  ce  point,  et  sous  le  rapport  de  la  légisialiott 
antérieure  à la  nouvelle  loi  oes  faillites,  Casa.  32 
déc.  1823,  et  U noie. 

9* 


icu  uy 


SO  ( t6  D&C.  1 MC.  ) Court  d'appil  $ 

vrndiraUon,  de  laqaelle  nous  avoni  parlé  ci- 
detsus,  ei  que  Von  reiiconire  en  le  même  art. 
210i  ; lelic  est  également  celle  que  Von  rencontre 
en  let  dispotilionf  des  art.  SUS.  9119  et  9190, 
Tclativenienl  à l'hypothèque  surlei  navires  et  les 
Mliincns  de  mer;  — Qu'enOn  telle  est  Vintelli' 
pnre  donnée  par  les  rédacteur!  du  projet  du 
Code  de  commerce  audit  article,  puisque,  sans 
rien  statuer  de  nouveau  relativement  au  privilège 
aiir  les  objets  de  commerce,  ils  ont  cependant 
compris  parmi  les  fonctions  attribuées  par  eux 
aux  syndics  des  unions  des  créanciers,  celle  de 
faire  payer  par  préférence  à tous  autres,  lescrèan* 
tiers  privilègiés  sur  les  meubles  ;'-Cunsidèrant, 
en  point  de  fait,  que,  d'après  les  principes  posés 
ci-dessus.  la  discussion  doit  se  porter  a voir  si, 
en  l'espèce,  il  y a le  concours  des  conditions 
voulues  par  la  loi , pour  faire  droit  au  privilège 
imploré  par  Curti  ; savoir,  s’il  résulte  de  l'iden- 
tité de  la  balle  d’orgnnsin  par  lui  vendue  à Ca- 
mossü,  et  si  elle  est  encore  en  la  possession  de 
racheleiir;  ^ Considérant , en  ce  qui  concerne 
ridemité,  que,  auoique  d'après  les  renseigne- 
mens  donnés  par(\ir(i,  et  d'après  même  les  aveux 
impUciies  des  défendeurs,  il  y ait  lieu  à la  présu* 
mer  en  l'étai,  cependant  elle  ne  serait  point  suRI- 
samnient  constatée,  et  c'est  à ces  Ans  que  les 
niuyens  entreprii  par  Curti  en  celle  inslance,  et 
dont  l’admissioD  ne  peut  être  contestée,  sont  di- 
rigés; 

Considérant , en  ce  qui  concerne  la  posses- 
iiun  de  la  balle  en  question , que  d'apres  rel- 
irait du  livre  intitulé  Copia  Utttre,  n<>  C,  dûment 
enrcgislré  et  cerlilié  Galiglia,  présenté  par  Curti, 
il  résulte  que  la  balle  que  celui-ci  prétend  être 
la  même  vendue  par  lui  a Camoiso.  a êtè  expé- 
diée par  ce  dernier  au  commissionnaire  Weter, 
à Lyon,  pour  la  réexpédier  à &I.M.  Ileyder,  de 
Francfort-sur-Mein , à la  disposition  du  même 
Caniosso;  il  résulte  de  iiiéme  que  c'est  auprès  du* 
dit  Weter,  et  avant  même  qu  elle  fût  réexpédiée 
à Francfort,  que  la  balle  susdite  a été  séquestrée; 
~Qu'en  ces  circonstances,  quoique  la  balle  sus- 
dite, en  supposant  son  identité  prouvée,  ne  fût 
plus  ès-nic<ins  de  Camosso  au  moment  de  la  sai- 
sie, on  ne  peut  cependant  point  douter  qu'elle  ne 
fût  en  sa  possession  , puisqu'elle  eiisUiii  prés  de 
son  mandataire,  qui  était  chargé  uniquement  de 
la  retirer,  et  qui  devait  la  réexpédier  à la  di$po- 
iia'ûri  du  même  f amosio;  — La  possession  de 
laquelle  la  loi  a parlé  ii’esl  pas  seulement  la  pos- 
session matérielle  qui  met  l’elTel  sous  la  main  du 
possesseur,  mais  c'est  la  possession  formelle,  di- 
sons-nous, qui  donne  au  possesseur  le  droit  d'en 
disposer  à son  gré;— Considérant  qu'en  vain  les 
défendeurs,  pour  prouver  que  la  balle  susdite 
n'était  plus  en  la  possession  de  Carnosso,  auraient 
soutenu  <|u'ellc  avait  été  expédiée  par  celui-ci  à 
Bâtard  Samson,  de  Londres,  pour  compte  à 
liioitié  ; car,  en  supposant  même  que,  nonobstant 
les  cin  oMSianccs  de  la  guerre  et  de  la  stagnation 
du  commerce  avec  l'Angleterre,  Camosso  ait 
reellernênl  donné  celle  direction  h la  balle  qu'il 
avait  achetée  lui  seul  de  Curti,  cependant,  on  ne 
peut  contester  que,  jusqu’è  ce  que  cette  balle  ne 
fût  parvenue  a Datard  .Samson,  elle  était  toujours 
en  la  possession  de  Camosso.  qui  seul  pouvait  en 
diriger  le  transport,  l'arrêter  même  et  en  changer 
les  voies;  — Qu’en  conséquence,  sans  entrer  en 
la  discussion  des  droits  d'indemnité  qui  puissent 

n y.  conf.,  Paru,  6 fêv.  1806. 

2j.\tijourd'liui  le  remboursement  des  rentes  peut 
être  exigé  en  Piémont,  d'après  Pari.  1945  du  Coda 
sarde,  comme  en  France.  d'aprèsParl.  1912  du  Cod. 
civil.  — Sur  le  point  de  savoir  li  i’trt.  1912  eil 


Conieif  dTEtat.  { t?  i»âc.  fSOé.  ) 

compéter  à Samson  vers  Camosso,  pour  la  non* 
exécution  du  contrat  fait  en  compte  à moitié, 
droits  qui  d’ailleurs  ne  peuvent  intéresser  Curti. 
qui  a contracté  avec  le  seul  Camosso  cl  en  a suivi 
uniquement  la  foi,  il  ne  peut  y avoir  de  doute 
que  ces  droits  ne  peuvent  ôtera  Curti  le  privilège 
que  1a  loi  lui  donne  sur  un  objet  qui  est  encore 
en  la  possession  de  l'acheteur;  — Qu'au  surplus, 
ou  Batard  Samson  est  réellement  coacheieur  de 
U balle  par  le  moyen  de  Camosso,  ton  associé  en 
ce  commerce,  et  alors  la  possession  de  cel  effet 
n'étant  point  sortie  de  leurs  msins,  on  ne  peut 
dénier  à Curti,  vendeur  et  créancier  du  prix  de 
la  marchandise,  le  priv  ilége  que  la  loi  lui  accorde 
vers  les  deux  acheteurs  ; ou  vraiment  ce  n'est  oue 
pour  une  o|>ération  à lui  particulière  que  Cs- 
musso  expédia  à Samson  l’organsin  en  uuestion, 
en  escompte  des  avances  par  celui-ci  faites,  et 
dans  ce  rat,  l'espéditioD  de  la  balle  n'ayant  es 
lieu  que  trois  jours  tout  au  plus  avant  le  faillite 
déclarée,  elle  ne  peut  être  censée  que  faite  en 
fraude  des  autres  créanciers  de  Camosso  ; — Met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  ad- 
met. avant  tout,  les  interrogatoire!  déduits  par 
Curti,  etc. 

Du  16  déc.  1806.— Cour  d’appel  de  Turin* 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— OPPOHnoR.— 
Profit  joint. 

Sous  {'«-mptre  de  l'ordonnance  de  1667  et  du  rè- 
glement de  1738,  la  voie  de  Voppoeition 
n'êtait  pat  ouverte  contre  les  arrite  ou  juge- 
ment,  qui,  en  etatuant  sur  une  contestation 
entre  parties  prétentes,  adjugeaient  le  profit 
d'un  défaut  joint  à la  cause  (1). 

(Bernard— C.  Désisnard.) 

Du  iodée.  1806.— Cour  d'appel  de  Nîmes, 


RENTES.— Rachat.— Loi  db  L'éaoQDB. 
£'arftc/a  1919  du  Code  etuif , qui  aufortsaen 
certains  cas  le  créancier  d'une  rente  paf|M- 
tuelle  a en  demander  le  rachat,  ne  t'applique 
pat  aux  rentes  cont(ift4ees  auanf  le  Code 
civil , dans  le  ci-devant  Piémont  (9). 

^Bruna— C.  Maitcoda.)— AintT. 

LA  COUR;  — Considérant  que,  sans  entrer 
dans  l'analyse  de  la  différence  qui  peut  exister 
entre  la  rente  appelée  ceneo,  qui  était  d’usage  en 
Piémont,  avant  qu'il  fût  soumis  à la  législation 
française,  et  la  rente  perpétuelle  proprement 
dite,  telle  qu'elle  est  contemplée  dans  le  texte  de 
la  lui  du  18  vent,  an  19,  il  est  constant  en  fait 
uf  la  reniedoniest  cas  a été  constituée  parades 
U 98  sept.  1769  et  du  4 mat  1800;  qu’ainii  elle 
IC  trouve  d'une  date  antérieure  à la  promuisa- 
lion  du  Code  civil;  — Que  ce  n'est  donc  qu>n 
donnant  à la  loi  nouvelle  un  effet  rétroactif,  que 
l'on  pourrait  appliquer  ici  la  disposition  de  l'art. 
1919invoquée  par  Matteoda:— Attendu, en  droit, 
que  la  bulle  du  pape  Pie  V,  sous  l'empire  de 
laquelle  cette  rente  a été  constituée,  et  qui  doit 
être  la  seule  régie  des  juges  dans  l'espèce,  in- 
terdisait au  possesseur  d’une  rente  toute  faculté 
d'en  prétendre  le  rachat  de  la  part  de  son  dé- 
biteur;— Que  la  disposition  des  anciennes  coniU- 
tuiiuns  générales  de  Piémont,  à l'art.  98,  lir.9. 
lit.  33,  n’est  applicable  qu’au  cas  desiugemens 
d'ordre  et  de  discussion,  et  ne  s'étend  aucune- 


applicable,  en  règle  générale,  aux  contrats  de  rente 
aoiérieurs  au  Code,  comme  il  l’eat  aux  contrela  poa- 
térieurs,  V.  Casa.  4 nov.  1812,  et  la  noie.  — F.aoaai 
en  sens  contraire,  sur  la  question  d-desffos  jugée» 
Cass.  6 juill.  1819. 


( 16  Die.  1606.)  Coun  d'appHtt  Conteil  à^Etat.  ( isoic.  1606.  ) Si 


neot  dtni  ion  exeepUoD,  à celui  où  le  débiteur 
de  la  rente  laîMerait  écouler  un  terme  déterminé 
MD*  en  acquitter  le  produit;— Que  cela  posé,  il 
est  évident  que  le  tribunal  de  Coni  n'a  pu  ad- 
Jnger  à Maiieoda  une  demande  si  mal  ibndée 
que  par  une  fausie  application  de  la  loi;  et  dé* 
lors  Ü entre  dans  les  devoirs  de  la  Cour  de  ré* 
parer  ane  erreur  en  droit , qui , tenant  en  quel- 
que sorte  à l’ordre  public,  peut  même  être  rele* 
vée  d'office,  malgré  la  négligence  de  l’une  des 
parties  plaidâmes,  à profiter  de  ses  moyens  pour 
la  défense  de  sa  cause,  car,  lorsqu'une  par- 
tie s'en  remet,  comme  dans  respèce,  à la  sa- 

(lesse  de  ses  Juges,  elle  veut  dire  ssnv  doute  pir 
à,  qu'elle  •'attend  a voir  prononcer  ce  qui  est 
conforme  è la  loi,  et  rejeter,  par  conséquent , 
toute  conclusion  adversaire  qui  serait  en  opposi* 
tioa  évidente  avec  la  loi  même;— Attendu,  d’ail- 
leurs,  que  rien  ne  parsit  s'opposer  en  l’état,  à ce 
que  rintimé  puisse  entrer  en  possession  de  la 
maison  par  loi  aliénée  au  profil  de  Hruna,  et  spé* 
cialeroeot  a^eciée  au  service  de  la  rente,  si  dé- 
MH’raais  Bruoa  ne  remplit  pas  l'obligation  d’en 
acquitter  le  produit,  carülaiteoda  tient  ce  droit 
des  lois  en  vigueurà  l’époque  de  la  slipulaiinn  de 
aon  contrat , ainsi  que  la  loi  du  contrat  même, 
MOS  rencontrer  aucun  obstacle  dans  les  disposi- 
tions de  la  bulle  précitée;^Considérant,  au  sur- 
plus. que,  si,  par  ledit  contrat,  l'apiielant  a 
acquis  irrévocablement  le  droit  de  ne  pouvoir 
être  forcé  à racheter  la  rente , il  est  ceMndant 
également  vrai  de  dire  que  rien  ne  le  dispense 
de  remplir  les  engagemens  qu'il  s'est  volonuire- 
nmu  imposé  dans  le  contrat  même;— Que  celle 
obligation  a été  reconnue  par  lui-méme,  pois- 

3u’ir  n’a  su  trouver  aucun  moyen  de  défense  par- 
evaoi  les  premiers  juges,  ni  proposer  aucun 
grief  dans  cette  instance;  — Met  l’appellation  et 
ce  dont  est  app^l  xu  néant  ; sans  s'arrêter  à la 
demande  de  Matieoda , tendante  h obtenir  le 
nchat  de  la  rente  dite  eento,  dont  est  cas  , con- 
damne Bruni  au  paiement  üea  arrérages  de  ladite 
rente,  etc. 

Du  17  déc.  1866.— Cour  d'appel  de  Turin. — 
— Pf.,  MM.  Beroardl  et  Deabate. 

PAlEUENT.^DàLAi.— PODVOIB  dd  jvge. 
L$  créoneUr  dont  la  créance  est  exigible  , et 
alors  même  qu'tl  est  dans  le  besoin,  peut  être 
condamné  à subir  des  délais  pour  la  totalité 
dêsaeréanes,  lorsque  U débiteur  a éprouvé 
des  revers,  et  qu’il  est  iut-même  ousti  dans 
la  gène. 

(Bourdon  de  Neuville— C.  Sacehy.) 

Pour  la  demoiselle  Saerby,  créancière  de  la 
dame  Bourdon  de  Neuville , on  soutenait  que  si 
l’art.  ISUdu  Code  civil  donne  aut  juges  la  fa- 
cttlté  de  filer  un  terme  pour  le  paiement  d'une 
dette  eilgible  en  considération  de  la  position  du 
débiteur,  les  Juges  ne  peuvent  user  de  ce  droit 
que  dans  le  ces  ou  ce  débiteur  paie  d’abord  une 
partie  de  sa  dette,  et  demande  ensuite  des  délais 
pour  le  paiement  de  ce  qui  reste  dû.  Tel  est,  di- 
Mit'OD,  le  sens  et  l’esprit  de  l’art  1914,  esposé 
dans  les  discussions  du  Code,  par  M.  Treilbard: 
K On  a supposé  un  débiteur  qui,  prouvant,  par  le 
tableau  de  m situation,  qu'il  est  solvable,  de- 
mande un  court  deioi  pour  une  partie  du  paie- 
ment; dans  ce  ras,d'aprè8rariicle.  le  juge  le  con- 
damne pour  la  totalité,  mais  il  graduera  les  termes 
du  paiement.  »— Celte  interprétation  est  fortifiée 

(1)  Il  a été  jugé  (Besançon,  17  déc.  1807),  que 
dans  ce  cas  le  père  tuteur  destitué  peut  être  réinté- 
gré; mais  qu’il  d'cd  est  pas  aiusi  des  tuteurs  ordi- 
nairM.  Toutefois,  suivant  Magnin,  des  Minorités, 


par  plusieurs  lois  romaines,  cl  notamment  par  le 
telle  de  la  loi  91.1T  , de  rebus  creditis  : Qutdam 
existimaverunt  dit  celte  loi,  neque  eum  qui  de- 
eempeteret,  eogendum  quinque  recipere  et  itii- 
LlQOA  PBBSEQCi,  ncque  eum  qui  fundum  suum 
dteeret,  partem  duntaxat  judicio  persequi, 
Sed  tn  ufràquecousâ  Aumaniùs  facturus  vide- 
fur  prfffor  it  oeforem  compuiertf  ad  accipien- 
dum  id  quod  offeratur,  cum  ad  ofjxcium  ejus 
pertineat,  litet  dimtnuere.— Or,  la  daine  Bour- 
don de  Neuville  demande  des  délais,  non  seule- 
ment pour  une  partie  du  paiement  de  sa  dette, 
mais  encore  pour  la  totalité;  donc  elle  ne  se 
trouve  pas  dans  les  termes  de  l'art.  19U  du 
Code  civ. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  accorde 
un  delai  de  huit  mois  — Appel  par  la  dame  Bour- 
don de  Neuville,  qui  trouvait  le  délai  trop  court. 

ÀRBftT. 

LA  rOl’R;— Infirme  le  jugement  dont  est  ap- 
pel, quantau délai  accordé;— Emeiidant,  quant  à 
ce,  et  ayant  aucunement  égard  a la  demande  de 
la  veuve  Bourdon  de  Neuville,  lui  accorde  un  dé- 
lai d’une  année,  à compter  du  jour  de  la  signifi- 
cation de  l'arrêt  a personne  ou  domicile,  etc. 

Du  18  déc.  1806.— Cour  d’appel  de  Paris.— S* 
secl.— i*rés.,  M.  Blondel — Pi,  AJ.  Blacque. 

TUTEUR.— Destitütioîs.— Appel. 

Le  père  destitué  de  la  tutelle  de  ses  enfans , 
pour  cause  d'mconduite , ne  peut  appeler  du 
jugement  qui  la  fui  eniêt'6  , sur  le  /bmia- 
tnenf  que,  depuis,  il  a changé  de  conduite. 
Le  seul  parti  qui  lut  reste,  est  de  s'adresser  au 
conseil  de  famille  qui  dectdera  s'il  doit  être 
réintégré  (I). 

(Berthet— C.  Lachiebe  et  Jeannin.) 

Deux  délibérations  du  conseil  de  ramillo  avaient 
destitué  le  sieur  Berthet  de  la  tutelle  de  scs  en- 
fans.  a raison  d'inconduite  notoire,  et  avaient 
nommé  a sa  place  François  Lachiebe. 

Berthet  se  rendit  appelant  du  jugement  d'ho- 
mologation, et  soutint  que  les  faits  qui  avaient 
motivé  la  délibération  du  conseil  de  famille  n'é- 
taient ni  suffisans,  ni  certains,  et  que  d'ailleurs  U 
avait  changé  de  conduite. 

Lachiche  et  Jeannin,  subrogé  tuteur,  ont  dé- 
claré que  si  Berlbet  prélendail  avoir  change  de 
conduite,  il  devait  se  pourvoir  devant  le  conseil 
de  famille  et  non  par  appel  devant  les  juges  su- 
périeurs. 

LA  COUR  Considérant,  P que  l'art.  1 44  du 
Code  civil  exclut  de  la  tutelle,  et  rend  dcslitua- 
bles,  s'ils  sont  en  exercice,  les  gens  d'une  incon- 
duite notoire;— 9<>  Qu’il  est  justifié  qu'a  l'époque 
où  le  conseil  de  famille  a destitué  le  sieur  Uer- 
ibel  de  se.«  fonctions,  ü avait  donné  des  preuvra 
d’une  mauvaise  conduite  S'^Que  si,  comme  on 
le  prétend , ledit  Berthet  a . depuis  le  Jugement 
dont  est  appel,  changé  de  conduite,  alors  il 
s’adressera  au  conseil  de  famille,  qui  déridera  s'il 
doit  être  ou  non  réintégré  dansle.Miiics  fonctions; 
mais  que,  pour  cela,  il  ne  devait  pas  se  rendre 
appelant  de  la  décision  des  premiers  juges  : car 
on  ne  peut  réformer  une  pareille  dérision  sur 
des  faits  arrivés  depuis,  et  lorsque,  rnnmie  dans 
le  cas  particulier,  il  est  prouvé  que  ladite  dérision 
était  nécessitée  par  les  circonstances  existantes 
lorsqu’elle  a été  rendue  Confirme. 

Du  18  déc.  1806  —Cour  d'appel  de  Besançon. 

D**  408,  on  ne  doit  faire  aucune  dislinoiion,  quant  à 
la  réîDiégraiion,  entre  les  luteura  ordinaires  et  lea 
totaura  (égaux. 


n (18  Die.  1806.)  Court  d’appil 

CONSEIL  JUDICIAIRE— I5TERDICIIOS.— De- 

IIA9UE  nOUTCLLB. 

On  ne  peut  convertir  en  appef,  une  detnandeen 
interdiction  pour  cause  de  démence  , en  une 
demande  en  dation  d'un  conseil  judiciaire 
pour  cause  de  prudtgaiité  (1). 

(N...-C.  >•...) 

Du  19  déc.  I80G.— Cuurd'appd  d Orléans» 


PAlEMt.NT,— CaITIOW.— IMÜFFISAKCB. 
Celtitauoue/uri0iomni0dûil  être  payée  moyen- 
liant  bonne  et  suffisante  cauaua,  ne  peut 
exiger  aucune  partie  de  la  somme,  çu'il  ne 
présenté  une  cuu(iun  0H  état  de  reportdre 
pour  la  totalité  du  paiement  ordonné  sous 
caution-  (Cudeciv.,ar(.  iOts  / 

{(i.iPia'-C.  Ueiialdi  ) 

La  Cuur  d’appd  de  Turin  avait  condamné  le 
aieur  Uciialdi  a payer  au  sieur  («itnld  une  >umnie 
de  iG.UODfr.,  a la  charge*  par  Garda  de  donner 
cuutiuti.  — Celui^i  présenia  le  aieur  A>icoIai 
Quugliu. 

Keuuldi  soutint  la  cauiiun  insulTiiianle.  Suivant 
lui,  Quaglio  u'avail  que  pour  enviruit  5u,OOU  fr. 
de  biens,  et  ces  biens  éUieiit  preyés,  tant  en  hy> 
pulhéques  légales  qu'eu  bypuiiiùques  conven- 
tionnelles, pour  dessoiiiuies  bien  au^dessudes 
leur  valeur. 

Garda  nia  une  partiedes  dettes  que  l'on  impu- 
tait a Ouagliu;  mais  il  resta  pour  constant  que 
on  deiiiier  n'avait  que  pour  5â,0üü  fr.  de  biens, 
et  qu'il  était  grevé  d'bypoihèqucs  pour  une 
aonntie  de  lü.iOU  fr.  Dans  cet  état,  Garda  préten- 
dit que  s'il  ne  restait  pas  assez  de  biens  libres  a 
Quaglio  pour  repondre  a Ueiialdi  de  toute  la 
aoimue  qu'il  ciaii  condamné  a payer,  il  n’avail 
qu'a  payer  seulement  Jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  pour  laquelle  Ou^giio  lui  uUmit  des  sû- 
retés. 

31ais  Renaldi  a répondu  que  ce  n’était  pas  ce 
qu’avait  voulu  la  loi,  qu  elle  ne  parlait  que  d'une 
•eule  caution;  qu'on  ne  pouvait  pas  en  présenter 
plusieurs;  que  cela  entraînerait  des  embiirriis, 
des  discussions,  des  longueurs  que  la  loi  avait 
voulu  éviter;  qu'ainsi,  puisque  Quaglio  n'élail 
pas  une  caution  sufti»ame , il  failuit  la  rejeter 
luut-a-fait,  et  iie  pas  la  recevoir  pour  partie. 

ARRÊT. 

^ LA  COUR;  — Vu  l'an,  iots  du  Code  civil; — 
Considérant  que  la  somme,  pour  laquelle  Garda 
doit  Touriur  la  caution,  eiréde  le  monlanl  de 
65,000 fr.,  Cl  ce  pour  sûreté  delà  dot  des  ma- 
riés Co!>ta,  et  des  sotnnie.s  dues  par  Garda  a Rc- 
iialdi;— Que  la  valeur  du  patrimuinu  de  Quaglio. 
présenté  par  <î.irda  pour  caution,  n'exeéde  la 
SQttime  de  55,000  fr.;— Que  lc<iit  piilrimoiiié,  de 
l’aveu  de  Ganja,  serait  en  outre  jiour  le  moins 
grevé  d’by  poiliéques  prises  roiure  Qiiagiio  pour 
la  somme  de  12,400^.;— P.irconséqueiit,  Quaglio 
n'aurait  tout  au  plus  qu'un  palnmoiiie  de  la  va- 
leur de  14, Hoo  fr.;— Considérant  que,  suivant  la 
dispoiiiion  de  rariïcle  du  Code  ri-dessus  relaté, 
le  débiteur  obligé  a fournir  une  caution  , doit  en 
présenter  une  qui  «il  un  bien  siim'ant  pour  ré- 
pondre de  l'objet  de  l'ubligatioii;  — Il  suit  de  là 

(1)  Mais,  suivant  un  arrêt  de  Paris  du  26  therm. 
an  12,  il  en  serait  auircinent  si  la  deni.mde  à lin  de 
daiion  d'un  conüeil  judiciaire  était  fondee  sur  la 
méioo  cause  que  rioterdicliuu.  — cet  arrel,  cl  la 
note. 

(2)  D'après  l'u^iagc  constant  du  commerce,  Tor- 
dre causé  rotcur  en  recouvrement , ne  confère  que 


Conseil  tr Etat-  ( *3  déC.!«W.) 

q^iie  ta  demande  de  Garda,  pour  que  la  caution  âé 
Ouaglto  soit  reçue  pour  la  quotité  pour  laqueflff 
ces  biens  resteront  libres  d'hypothèque* , est 
contraire  à la  lettre  et  au  tctu  de  la  loi  ; — San* 
s'arrêter  a ta  demande  de  (iarda,  déclare  non  re- 
cevable en  Tétai  la  caution  par  lut  présentée  en 
U personne  de  Nicolas  Quaglio. 

Du  19  déc.  18tMî.— Cour  d'appel  de  Turin,  !»• 
tcct.^Pl.,  M51.  KossclUel  Molineri. 


ENDOSSEMENT.  — Yalidh  *îf  rbcodvie- 
MK.TT..— Lktthb  ou  cuaugb 
L'ordrecdusevaleur  en  recouvrement,  ne  trans^ 
fère  point  la  propriété  du  billet  ; cet  ordre 
est  un  simple  mandat  (4). 

(Mony  d' H erbisae^C. Laurent.) 

Une  lettre  de  UüO  fr.  avait  été  tirée  de  Paria 
le  5 avril  180C,  par  le  colonel  Poli*  aur  le  aiiq»i« 
taine  Lherbon  Tbussot , en  garnison  à Teuif 
payable  a Tordre  du  *ieur  Hutiy  dTlerbiiae.*^ 
Celui-ci  en  pa»se  Tordre  au  profit  de  TAdnnnia- 
iratuin  des  .Messageries,  qui  elle-même  TendcMMO 
au  proGl  du  sieur  l^ureiii,  son  directeur  à Tool« 
valeur  en  recouvrement.  — Plus  tard  , eeUi 
lettre  est  passée  au  sieur  Guerre,  qui  la  pré* 
sente  à Taccepiation. — Refus  d'accepter  de  U 
part  du  sieur  Lherbon  Tbussot. — Protêt  k Té* 
chéaiice,  avec  assignation  uu  sieur  Laurent  en 
remboursement  de  la  lettre  de  change.  ~ Celui* 
ci,  apres  en  avoir  acquitté  le  montant,  cieree 
son  recours  contre  les  sieurs  Polis,  tireur,  et 
Mony  d’Herbisse,  endosseur. 

Le  sieur  d'Ilerbisse,  Ton  des  défendeurs,  sou- 
tient le  sieur  Laurent  mal  fondé,  attendu  qoe 
Tordre  qui  loi  avait  été  passé,  valeur  en  recou* 
vremeot,  ne  lui  avait  point  transféré  Is  propriété 
de  la  lettre,  et  n'équivalait  qu’a  nn  mandat. 

11  Juill.  tHûO,  jugement  du  tribunal  de  eom- 
mcrce  de  la  Seine,  qui,  sans  avoir  égard  è ce 
moyen, ei«  considérant  que  les  diligences  ont  été 
faites  en  temps  utile  :~Condamne  les  sienrs  Po- 
lis et  d’Ilerbisse  a rembourser  le  montant  de  la 
lettre  de  change,  a— Appel  de  la  part  de  Mony 
d llerbisse.  11  soutient  que  TAdministraiion  da« 
Messageries  n'a  pu  vouloir  conférer  a Laurent, 
son  directeur,  qu’un  simple  mandat;  que,  dés 
lors,  la  négociation  faite  par  Laurent  était  son 
ofTaire  personnelle  et  a ses  risques;  que  s'il  a 
acquitté  le  nioniant  de  la  lettre  parfaite  de  celle 
négociation,  il  n’a  aucun  recours  è exercer. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  Tordre  passé  par 
Tadminisirslioii  des  messageries  à son  directeur 
est  causé  valeur  en  recoiivremenl , ce  qui  n'é- 
quivaut qu'a  un  simple  mandat;  d'où  il  suit  que 
l.aurent  n'n  point  eu  le  droit  de  iransmeure  la 
propriété  de  la  lettre  de  change  A rnis  et  met 
l'appellation ei  ce  dont  est  appel  au  néant;— 
clarc  la  partie  de  Gauthier  (Laurent)  non  reen- 
vabte  dans  toutes  ses  demandes,  etc. 

Du  93  déc.  1806.  — Cour  d'appel  de  Paris.— I* 
seci.— PL.  M5L  Thévenin  et  Gauthier. 


SUCCESSION.— Effet  rétroactif. 
L’art.  UOO  du  Code  cio.,  qui  défendaux  époux 
de  s’en  référer  dans  /aurcori/rat  de  mariage, 

le  pouvoir  de  préscoior  U lettre  à l'acceptation, d'en 
loucher  le  monUnl  à Técliêance,  et  de  faire  protes- 
ter faute  d acceotalion  ou  de  paioinonl;  il  n’eropOrie 
point  lo  droit  de  Iransb-rer  par  un  emlosseraenl  la 
propriété  de  la  lettre,  ou  de  recourir,  en  cas  de  refus 
de  paiement  ou  d'arreptalion,  conirc  le  tireur  et  les 
précédeiis  eudcHscurs.  V.  notre  Diet.  du  contentieux 
commercial,  v*  Endossement,  a*  74. 
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aitf  eoutumêt  ou  sfatutt  locaux  abrogés,  ns 
dépouille  point  Ut  époux  mariét  avant  ta  loi 
du  t7  ntfo.  an  9,  du  droit  ou  de  Vexpectative 
qu'tU  avaient  var  les  ttatuft  locaux  dé  se 
tuccéder  Fun  à raulrd  (1). 

(Bloquerie— C.  BWquerie.) 

11  s’êgisMit  d’appliquer  l’art  49  de  U cou- 
Uime  de  Ntvellea , qui  accorde  tous  lea  meublea 
au  eunrUaQi  des  é|H>ui. — Jean  Bloqucnc  rëria- 
RMilcc  droit  contre  les  bëriUers  de  sa  femme 
décédée  depuis  le  Code  civil.  Les  béritieri  oppo- 
uieni l’art.  U90  du  Onle  civil,  comme  ayant 
aboli  1a coutume,  et  devant  régler  les  succes- 
sions ouvertes  sous  l'empire  du  Code. 

ARE&T. 

LACOUB;-Vurart.  49 de  lacout.deNivellei:. 
portant: «Le  dernier  vivant  des  dcui  mariés 
aura  et  retiendra  tous  meubles  délaissés  après  le 
premier  défunt.»— Attendu  que  le  r.oiiirai  tacite 
du  mariage,  résultant  des  dispositions  de  la 
eoiiiuine , n’a  pas  été  cbangé  par  l'avéncment  du 
Code  civil,  sous  l’empire  duquel  le  mariage  o éic 
dissout,  puisque  le  droit  de  U société  conjugale 
était  adopte  précédemment  par  le  rouirai  tanic; 
d'où  il  suit  que  le  survivant  a eu  le  droit  de  re- 
tenir le  mobilier,  aui  termes  de  l'art.  49  de  la  cou  l. 
de  Nivelles,  etc. 

l)u  déc.  1906. — Cour  d'appel  de  BruicUcs* 
m roTlIÈQUE  LkGALE.-nRHPLOi.-l-'KUME 

Vne  femniê  tnartée  avant  U Codé  etvtl  peut, 
depuis  sa  publication,  si  a cette  époque  U 
mariaqe  n'était  pat  dissous,  réclamer  l'hy- 
polheque  légale,  au  préjudice  des  créanciers 
qui  ne  te  sont  inscrits  qu  apres  Ui  publica- 
tion du  tWei9};  viéincpour  le  remploi  de  ses 
propres  altenét  (3). 

(La  dame  Priuli  — C.  Bolsier  et  Vandernioiien.) 

Bûlsicr  et  Vonderninlicn,  créanciers  du  sieur 
Priuli , et  la  dame  Priuli , épouse  de  ce  dernier , 
demandaient  leur  collor&tinn  respective  sur  le  prix 
cTun  immeuble  de  Priuli  vendu  par  expropriation 
forcée.— Bolsterct  Vandrrmottm  puisaient  leurs 
droits  dans  un  Jugement  qu’ils  avaient  nbienu 
contre  le  débiteur  commun  avant  la  publicaiioii 
du  Code  civil,  mais  en  vertu  duquel  ils  ne  s'é- 
talent inscrits  que  depuis  le  Code.  La  dame 
Priuli  avait  une  bjpotnêque  stipulée  par  acte 
public  du  17  mess,  an  7,  pour  sûreté  d'un  rem- 
ploi de  propres  aliénés  à cette  époque;  cette  hy- 
pothèque n'était  aucunement  inscrite. 

Datisrei  état  de  cause,  il  s’agissait  de  savoir 
qui  devait  obtenir  la  préférence  des  créanciers 
Bolsier  et  Yandermotlcn , ou  de  le  dame  Priuli. 

15  avril  1906  , jugement  du  tribunal  civil  de 
Bruxelles,  qui  colloque  les  créanciers  avant  la 
dame  Priuli. 

Appel  de  la  part  de  celle-ci 

ARUÈT. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  dame  Priuli  a 
mis  au  consentement  par  elle  donné  , le  1?  mess, 
an  7 à l’aliénation  de  ses  biens,  la  condition  du 
remploi  à son  profit;  pour  sûreté  de  quoi , l'acte 
notarié  du  même  Jour  l’autorise  a prendre  in* 
scription  Qu’aux  termes  de  l'art.  3 de  la  loi  du 


(1^  Expresses  on  tacites,  les  conventions  malri- 
moniales  ont  un  effet  Irrévocable,  qui,  même  pour 
les  gains  de  survie,  met  les  époux  à Pabri  des  lois 
nouvelles.  Ce  principe  a été  souvent  consacré  par 
la  Jurisprudence.  I'.  Casa.  97  germ.  an  12,  et  la 
note. 

(2)  Conf.,  Cass.  I«fév.  1916. 

(8)  V,  coof.,  Cass.  8 dot.  1809.  — M.  Chabot, 
QÙtsL  trmu.,  v«  Uypethe^ae,  t.  2,  p.  66,  faitremar* 
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11  brum.  an  7,  l’hypothèque  existait,  mais  à 
charge  d'insrnpllon,  parce  que  sa  créance  en  rem- 
ploi était  susceptible  (rhypothéque  ; — Qu’ainsi , 
en  faisaDt  Inscrire  l’aeie  du  17  mess,  an  7,  elle 
aurait  acquis  Thypotbéque  sur  les  immeubles  de 
son  mari;— Que  ce  qu  elle  aurait  pu  faire  soi» 
le  régime  delà  loi  du  M brum.  an  7,  en  prenaut 
insiTiptioD,  la  lut  du  98  ventôse  an  19,  Insérée 
au  Code  civil,  l’a  fait  pour  elle,  sans  inscrip- 
UoD,  par  le  principe  de  l’hypothèque  légale; 
— Qu  en  cffel,  l'article  9135  du  Code  civil 
porte  entre  autres  choses  : « L'hy  pothèque  existe 
indépendamment  de  toute  inscription  au  pnrfit 
ries  femmes,  pour  raison  de  leurs  dot  cl  conven- 
tions nialriiiinnialcs,  sur  les  immeubles  de  leurs 
maris,  et  a compter  du  Jour  du  mariage;  — Kilo 
n'a  hypothèque  (la  femme)  pour  l'indemnité  des 
dettes  qu  elle  a contractées  avec  ion  mari,  et 
pour  le  remploi  de  ses  propres  aliénés  , qui*  du 
jour  de  rohlig.iiiuii  nu  de  la  vente;»  Attendu 
que  les  iiilimes  n’ont  pas  contesté  l'aliénalioD 
faite  en  vertu  de  l’acie  du  17  mess,  an  7,  ni  la 
quotité  du  prix,  et  que  si  le.s  reriitnes  n'ont  pas 
hypothèque  du  Jour  de  leur  mariaue  pour  le  rem- 
ploi de  leurs  propres  nliétiés,  il  n’en  est  pas 
moins  vrai  que  celle  qui  leur  est  aivonJée  pour 
le  remploi  e>i  aussi  légale  que  celle  de  la  dot , et 
que  toute  la  différence  eoiiMsie  dans  l'époque  à 
laquelle l'hypotlKHiue  prend  naissance  ;-AUendu 
que  la  publication  delà  lui  du  98  vent,  an  19, 
est  du  8 gerin.  suivant,  et  que  les  inscriptions 
prises  par  les  inlimés  ne  sont  que  du  1 1 flor.  an 
13;  d'oii  II  suil  qn'eile^  sont  d'une  date  posté- 
rieure a 1 liypoihéque  légale  opérée,  sans  in- 
scription , en  f.ivcur  de  l.ippelaiite  , par  la  seule 
force  <le  l.i  publication  de  la  loi  du  9S  vent,  an 
19 . et  qu'.1ili^l  préférence  lui  c>t  due  ; — Attendu 
que  ta  réH‘ne  f.iiie  par  la  dernière  série  de  l'art. 
9l35du  Code  civil  ne  peut  opérer  au  protU  des 
intimés  dans  l’espécc  de  la  cause,  vu  que  leurs 
droits  liypoihécaires  n'extstaiem  pas  à lo  publi- 
cation du  Code  civil . qui  est  venu  imprimer  hy- 
pothèque pour  la  dame  IViuli  ; — Met  l'appelta- 
tiou  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; éiiiendanl , 
ordonne  que  rappelante  sera  colloquée,  de  pré- 
férence aux  intimés,  sur  le  restant  du  prix  de  la 
vente  des  maison.^  dont  s’ngit,  etc. 

Du  94  déc.  1806.— Cour  d’appel  de  Bruxelles . 
f scct.— rond.,  M.  .Merex.— I*/.,  MM.  Wyns 
Üls  et  Vanvolxem. 


UYi*OTIIÈQi:E  JUDICIAIIIE.  -CoTVDAMîVA- 

1IOM  voLoriTAine. 

Du  94  déc.  IHOO,  lalT.  Beldemnkert — C.  Goo" 
mon.)— Cour  d'appel  de  Bruxelles.  — Même  dé- 
cl^loll  que  par  l'arrél  delà  même  Cour,  du  9 
août  1800.  

PAUTAGE.  — I^fTKRVKimnrf.  — NotUTÉc.  — 
T|RB<  ACQI'èBRURS. 

Les  tiers.acquéreurs  d'un  des  hértfi’eri,  na 
lonrpotnl  interrenus  ou  partage  pour  veiller 
à la  conservation  de  leurs  droits,  nepeuvent, 
après  ^u'il  est  consommé,  en  eritiouer  les 
opérofiorM.  !d  inappliqué  Vart.  882  au  Code 
civil  {i). 

quer,  en  rapportant  Parrél  que  nous  recuetllons, 
mie  les  créanciers  postérieurs  à li  promulgation  du 
Code  n'rlaienl  pas  fondés  k se  plaindre,  puisqu'ils 
avaient  été  avertis  par  la  loi  nouvelle  que  la  frinmo 
aciuellemeni  mariée,  avait  une  hypotheque  légale, 
indépendammeRt  de  toute  inKription , et  qu'ils  ont 
dû  prendre,  en  conséquence,  leurs  mesures  de  pr^ 
caution. 

(4)  11  en  serait  de  même,  à Pegard  des  cet* 
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(Livie  et  autres^-G.  Gaumellc.)— akbèt. 

^ LA  COTR;  — Vu  Tari  889  du  Code  civil  ; — 
Considëranl,  en  droil,  qu'il  réiultc  de  rarlicle 
du  Gode  sutrelaié,  que  les  créanciers  ne  peuvent 
attaquer  un  partage  consommé,  à moins  louiefois 
qu’il  n*7  eût  été  procédé  sans  eui,  au  préjudice 
d'une  opposition  qu’iU  auraient  Tormée;  Que 
cette dbposiiioa  duOde,  rclaliveaui  créanciers, 
s’applique  également  dans  l’espèce  aux  tiers  ac> 
quéreurs  a titre  singulier,  dont  les  droits,  résul- 
tanld'actes  différens,  n’ont  pas  des  conséquences 
différentes  a l’égard  des  co<uccesseiirs  : — ('on- 
aidéranl  qu’on  ne  peut  adopter  dans  l'hypothèse 
de  la  cause,  une  distinction  entre  les  droits  des 
aimplea  créanciers,  et  ceux  des  tiers  acquéreurs; 
'-'Que,  suivant  l’arrêt  du  13  vent,  an  11,  rendu 
en  présence  de  toutes  les  parties  et  sur  leurs  dé- 
fenses contradictoires , les  experts  devaient  for- 
mer les  lots,  de  manière  qu'il  rùteipédiéâ  l’hoirie 
de  feu  François  Aubin  Caumetie  , les  objets 
vendus  par  celui-ci . autant  que  cela  pourrait  sc 
faire  sans  nuire  a l égalité  des  lots  ; —Que  Fran- 
çois Aubin  Gaumette  ayant  vendu  au  delà  de  la 
moitié  de  celte  succession,  les  acquéreurs  étaient 
exposés  par  la,  è voir  une  partie  de  leurs  acquisi- 
tions entrer  dans  le  lot  destine  à l.abrutissepère; 
l’intégrité  de  leur  litre  de  propriété  était  ainsi 
ébréchée,  puisqu’elle  dépendait  de  combinaisons 
éventuelles;  leurs  droits  pour  surveiller  les  chan- 
ces de  ces  combinaisons,  étaient  donc  égaux  au 
droit  qu'onlde  simjdps  créanciers poursurveiller 
un  partage  d’hérédité  où  ils  sont  intéressés;  — 
Que,  d’ailleurs,  rinceriitude  établie  par  l arrêt 
du  13  vent.,  lur  le  son  des  titres  de  propriété, 
dont  le  litige  ne  devait  point  être  résolu  pen- 
dant le  partage,  a réduit  Lavie  , Seux  et  Mann, 
à la  position  de  simples  ayants-droit,  titre  qui 
n'offre  rien  que  d’équipollcntau  titre  de  créan- 
cier, Vbi  tadem  ratio,  idem  jus;  — Consi- 
dérant que  Lavic,  Marin  et  Seui , étaient  léga- 
lement instruits  de  toutes  les  opérations  qui 
avaient  précédé  le  partage;  ils  étaient  instruits, 
par  l’arrêt  du  95  mars  dernier,  que  ce  partage 
allait  être  fait  : c'est  leur  faute  de  n’avoir  point 
déclaré  leur  opposition  à ce  qu'il  y fût  procédé 
hors  de  leurprésence:  ilsont  encouru  la  déchéance 
prononcée  par  l’art.  8Ki  du  Gode,  qui  ne  permet 
d'attaquer  un  partage  consommé  qu'à  deux  con- 
ditions inséparables:  l'une,  qu’il  y ail  été  pmcédé 
tans  eux;  l'autre,  qu'on  ail  procédé  ou  préjudice 
d’une  opposition;  — Par  rcs  inotils , déclare  les 
opposons  non  recevables. 

Du  96  déc.  1806.— Cour  d’appel  de  Mmes. 

INSCRIPTION  llYPüTHtCAIRE.— Faillit!. 
La  loi  du  11 6rum.  on  7,  fui  déclare  nulle  toute 
hypothèque  conférée  après  la  faillite  , s'op- 
pose également  à ce  qu'une  hypothèque  an- 
térieure puisse  être  inscrite  utilement  iort- 
qui  la  faillite  est  ouverte  (I). 

sioDoaires  des  droits  succesaifs  de  l'un  des  héri- 
tiers. K La  disposition  de  (’ari.  882,  dit  M.  Uuran- 
ton,  t.  7,  n”  511,  touchant  le  droit  pour  les  créan- 
ciers d’un  hérilier,  d'intervenir  afin  que  le  partage 
ne  soit  pas  fait  en  fraude  Je  leurs  droiu,  est  appli- 
caMe,  parla  même  raison,  aux  cessionnaires  des 
droiu  successifs  de  l'un  de»  héritiers,  saiifla  farulté 
qu'ont  les  rohéri tiers  ou  l'un  d eux,  en  vertu  de  l’art. 
841,  de  l'exclure  du  partage,  en  lui  rtTnhoursaril  le 
prix  de  la  cession,  o P,  aussi  on  ce  sens,  Chabot, 
des  Suecestions , sur  l'art.  8<S2,  n'*  6;  Uelviocourt, 
I.  9.  p.  371. 

(!)  I.a  Queslion  a été  jugée  dans  le  m^me  sens 
sous  le  Code  civil,  et  d'apr**»  les  anciennes  disposi- 
tions do  Cod.  de  cooini.  Cass.  Il  juin  1817.  et 


( 30  Pic.  1806.  ) 

(Parella— C.  Richeri.J 
Du  97  déc.  1806.— Cour  d'appel  de  Torlo. 


MARIAGE —Opposition.— Appel. 

Un  frère  ne  peut  former  opposition  au  moriape 
de  son  frere  ou  de  sa  saur,  lorsqu*ilexisteun 
ascendant  qui  y consent*  (Code  civ.  174.) 
L'appel  du  jugement  de  mainlevée  <f  opposi- 
tion doit  être  vidé  dans  les  dix  jours  delà 
citation,  encore  que  l’assignation  ayant  été 
donnée  à un  délai  plus  long . ca  délai  ne  soit 
point  expira,  af  que  l'appelant  faste  dé- 
faut (9). 

L'arrêt  rendu  par  défaut  sur  eet  appel 
être  déclaré  exécutoire  nonobstant  opposi- 
tion. 

(L'Enfant— G.  I^achapelle.)— abb9t. 

LA  COGR  ; — Vu  les  art.  100,  174  et  178  do 
Code  civil  ; — Considérant  qu'en  ordonnant 
qu'en  matière  d'opposition  à la  célébration  da 
mariage,  il  sera  statué  sur  Vappel  dans  les  dit 
jours  de  la  citation,  le  Code  civil  a évidemment 
dérogé  « pour  celte  matière  , aux  lois  réglemen- 
taires ries  délais,  des  ojournemens  et  des  forma- 
lités relatives  aui  défauts  ; qu’ainsi,  soit  quel'ap- 
pelant  soit  défaillant  ouqu'iliiele  soit  pas,  il  n'en 
doit  pas  moins  Pire  siatué  sur  l’appel  dans  le  délai 
déterminé,  sans  quoi  Une  tiendrait  qu’à  l’appe- 
lant de  proroger  ce  délai,  ce  qui  ne  saurait  être 
admis,  et  que  c'est  aujourd'hui  le  dixième  jour 
depuis  la  dernière  citation  de  l'appeianl  ; 

Considérant  qu’il  résulte  de  l'acte  de  notifica- 
tion fait  à M.  le  procureur  général,  de  la  part  de 
l'appelant,  que  celui-ci  est  encore  mineur  ; que, 
dés  lors,  il  n’a  pu  être  écouté  dans  son  opposition 
en  première  instance,  et  qu’il  ne  peut  l'élre  en  la 
Cour;— Considérant  d’ailleursque  la  procuration 
rapportée  prouve  que  les  demoiselles  Fournier 
Lachapelle  ont  encore  leur  aïeule  maternelle;  que 
cette  aïeule  consent  expressément  aux  mariages 
auxquels  prétend  s’opposer  l'appelant,  et  que  le 
droit  d’üppusiiion  est  refusé  dans  tous  les  cas  aux 
frères  et  sœurs,  lorsqu'il  existe  un  ascendant;— 
Considérant  que  ces  motifs  dispensentd'eiaminer 
si  l'aiipelani  établit  ou  n’établii  pas  la  qualité  en 
laquelle  il  prétend  agir; 

Considérant  enfin  qu'ilesldans  l’esprit  de  l’art. 
178  du  Code  civ.,  que  l'instance  d’appel  sur  l’op- 
position à un  mariagesoil  déûniUvpiiieniévacuée 
dans  les  dix  jours  delà  citation;  qu'il  ne  doit  donc 
pasétre  au  pouvoir  de  l'appelant,  en  se  ménageant 
la  voie  de  l'opposilion.  de  prolonger  davantage  la 
durée  de  l'obsuclc  mis  a la  célébration  ; qu  ainsi 
i'arréi  qui  le  repousse  doit  être  exécutoire , no- 
nobstant toute  opposition  ; — Confirme,  etc. 

Du  30  dée.  1806.— Cour  d’appel  de  Mmes.— 
PI.,  M.  Trinquelague. 


U note.— Mais  aujourd'hui,  et  suiTint  le  nouvel  art. 
4 48  du  Code  de  romin.,les  droiu  d'hypothèque  et  de 
privilège  valablement  acquis,  peuvent  être  inscrits 
jusqu'au  jour  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite. 
ê^.Dtetwnn.  du  conlentieu:^  eommereial,j^  Faillite, 
po  189  bit,  et  suiv. 

(2)  Mais  il  en  serait  aolreinent.  suivant  Merlin , 
/léperL,  V»  Opposition  à mariage , si  l'appel  était 
forme  par  celui  qui  demande  1a  mainlevée  ; la  briè- 
veté du  delai  étant  introduite  dans  son  intérêt,  il  est 
clair  qu'il  peut  y renoncer,  et  qu’il  y renoncerait  en 
effet  en  intimant  sur  l'appel  à un  délai  plua  long 
que  celui  de  dix  jours,  fixé  esceptionnellement  par 
raru  178  du  Cod.  civil. 


Coun  d^appel  et  Conseil  d'Etat. 


( 31  Die.  1806.  ) Cùurid'oppelet 

Mariage.  — CLA!(DE$TimTÊ.  — pbecte.  | 

£fi  Belgique  » un  mariage,  bien  que  contracté  j 
avec  toutes  les  formalités  voulues  par  ta  loi,  j 
na  produisait  aucun  effet  civil,  s’il  n'avait 
été  rendu  piU>lic,  m insertt  dans  aucun  r«* 
gistre  avant  le  décès  des  époux!(1). 

C.  \tt  hériiicri  Vân-Üwfrwa\le.) 
I>u  31  déc.  1806.— Cour  d’appel  de  Bruselles. 
— !'•  lecl. 

A^ofa.  Cette  décision  a été  l'objel  d’un  pour- 
Tol  en  cassation;  mais  le  pourvoi  a été  rejeté  par 
arrêt  du  SI  nov.  1808. 


REMPLOI. — Statut  matrimohial.  — Iîi- 

TiBÈTS. 

L'action  an  remploi  des  propres  de  Tun  des 
eonjûints  aliénés  durant  le  mariage,  est  ré- 
glée par  la  loi  du  domicile  conjugal  et  non 
par  celle  de  la  situation  des  biens  aliénés. 
Les  «ntaréla  de  la  somme  due  à titre  darampiot. 
courant  ou  profit  du  con/oirit  créancier  ri 
partir  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
(Leroi— C.  Baeck.) 

Du  31  déc.  1806.— Cour  d'appel  de  Bruielles.— 
l'*  sact.  — PL,  MM.  Uevlescbuudére  et  Beyeni. 


USUFRUIT  LÉGAL.-PknE  -MkRE.  - Meo- 

BLES. 

L’art.  453  du  Code  civil,  portant  que  les  père 
et  mêra,  tant  qutls  ont  la  jouissance  propre 
et  légale  des  biens  du  mineur,  sont  diapanaéa 
de  vendre  les  meubles,  s’ils  préfèrent  les 
garder  pour  les  remettre  en  nature,  ne  s’ap- 
plique qu'aux  meubles  meublans,  et  ne  peut 
être  étanduaux  marchandises  faisant  l'objet 
d’un  commerce*  (C.  ctv.,  art.  463.) 

Mais  la  mère  qui  veut  continuer  le  commerce 
peut  être  autorisée  à garder  les  marchan- 
dises en  donnant  bonne  et  aoiuabic  caution 
de  leur  vaieur^astimaciva  (S). 

(Veuve  Natta— C.  Natta.)— abbêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l'art.  45S  du 
Code,  eiige  que  le  tuteur  fasse  procéder  b la 
vente  des  meubles  compris  dans  l'inveniaire; 
que  l'art.  463,  qui  dispense  de  ta  vente  les  père 
et  mère  qui  ont  la  jouissance  légale,  n’cstqu'une 
eiception  à l'article  précédent;  — C)ue  l’art.  45S 
ne  parie  que  des  meubles;  que  ce  mot,  employé 
seul , ne  peut  être  entendu  que  dans  le  sens 
donné  par  l’art.  533  du  mémr  Code,  au  titre  de 
la  distinction  des  biens , c’est-à-dire  dans  le 
sens  de  meubles  meublans;  que,  d’après  le 
même  article,  ce  qui  fait  l’objet  d'un  commerce 
n’est  pas  compris  sous  le  mot  meubles,  pris  isolé- 
ment;—(ju’ainsi,leinéme  mot  employédansl'art. 
461,  ne  peut  s'entendre  aue  des  meubles  meu- 
bians,  et  non  des  marchandise-^  faisant  l'objet 
d’un  commerce  Que  reicepiion  à l’art.  461, 
portée  dans  l'art. 453,  en  fateur  des  père  et  mère, 
ne  peut,  par  la  même  raison,  s'appliquer  qu'aux 
meubles  meublans  et  non  aux  marchandises  ; 

Considérant  que  l’art.  453  le  fuit  encoreinieux 
connaître,  lorsqu’il  détermine  que  les  père  et 
mère  peuvent  être  dispeniés  de  vendre , mais  a 
la  charge  de  restituer  en  nature,  ce  qui  ne  peut 
se  rapporter  qu’n  des  meubles  proprenieiit  dits; 
car  les  marchundises  ne  peuvent  être  restituées 
en  nature,  quand  l'usufruit  légal  a une  certaine 
durée;— Que  les  mots  du  même  article  : «sauf  a 
compter  te  prix  de  ce  qu'ils  nepourrairnt  repré- 
senter en  nature,  »ne  peuvent  se  rapporter  qu'à 


(I  ) V . lur  la  question  de  clandestinité  du  mariage 
en  général,  Cass.  16  pluv.  an  13,  et  ia  note. 

(l)ê^.  anal.,  Cass.  9 mess,  an  U. 
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ce  qui  serait  détruit  dans  le  cours  de  l.i  tutelle* 
et  non  a ce  qui  doit  être  vendu  indispensable- 
ment et  sans  retard; 

Considérant  que  la  vente  de  ce  qui  n’est  pas 
proprement  meuble , tient  à ia  dis{>osition  des 
biens  du  mineur,  sans  nuire  à l’usufruit  légal  de 
la  mère,  qui  le  trouve  tout  entier  dans  le  produit 
du  prix  de  la  vente  avantageusement  placé  ; — 
Que  la  loi  a pu  t'en  rapportera  la  mère,  pour  ia 
conservaliun  du  mobilier,  sans  lui  arrnrder  la 
même  ronflance  pour  un  fonds  de  magasin,  objet 
plus  important  et  exposé  à tant  de  nsf|iies  ; — 
Qu  elle  a pu,  sans  crainte,  laisser  le  mobilier  à sa 
disposition,  soit  par  ce  qu'il  est  d'usage  Journa- 
lier, soit  parce  qu'il  n'y  a pas  auiatit  de  facilité 
a en  disposer;  mais  qu’elle  ne  pouvait  lui  per- 
mettre de  trafiquer  du  commerce  de  son  mari, 
pour  acquérir  tous  les  bénéfices,  et  laisser  tous 
les  risques  à «eienfaus; 

Considérant  que.  quoique  le  Code  civil  accorde 
rusufriiit  a la  tutelle  du  père  et  de  la  mére.néan- 
munis,  le  père  a sur  la  mère  l'.ivaiitage  de  pou> 
voir  donner  à cdle-la  un  conseil  sans  Irquel  elle 
ne  pourra  faire  aucun  acte  rrlaiifà  la  tutelle(art. 
391  du  Code);— Que  Louis  Natta,  en  nommant 
son  père  esécuteiir  tesiamenliire  , et  en  le  don- 
nant pour  conseil  a son  épouse,  a pu  lui  prescrire 
de  vendre  les  m.irchnndises  de  son  commerce. 
Comme  aete  d’adrnimsiration  ; — Que  rette  dis- 
position doit  d'niuam  moins  éprouver  de  difil- 
ruUé  dans  son  exécution,  qu  elle  est  rexpression 
de  la  volonté  du  père;  qu’elle  ne  contrarie  point 
l'usufruit  légal  qui  subsiste  sur  le  prix;  qu’elle 
fait  sunisamiitent  coiinatlre  que  la  mère  n’araii 
mies  connaissances,  ni  la  cunriancedu  père  pour 
eiercer  le  commerce; 

Considérant  que  l'offre  que  fait  le  subrogé- 
tuteur  de  laisser  les  marrhandises  a la  mère,  a 
la  charge  par  elle  de  donner  caution,  doit  être 
acceptée  avec  d'autant  moins  de  dinicuUé  que, 
par  là,  la  veuve  peut  conserver  le  fonds  de  1h)U- 
tique,  sans  aucune  es|H‘ce  de  crainie  pour  l'inlé- 
rél  des  mineurs;  Que  la  caution  requise  par 
l'aieul,  ayant  qualité  d’exécuieur  testarnemaire, 
deronieil  de  la  tutelle  et  de  subrogé-tuteur, 
n’est  qu'une  option  laissée  a la  mère  pour  son 
avantage,  et  non  une  obligation  qui  lui  soit  impo- 
sée comme  usufruitière  lég.ile.  ce  qui  serait  une 
coturavenlion  aux  dispositions  de  l'art.  601  du 
même  Code;  que  la  caution  n'aboutit  qu'a  lui 
conserver  le  magasin  en  nature,  si  elle  le  préfère; 
que.  par  là.  on  ne  ronirnrie  point  les  inientions 
du  père,  qui  n'ont  pour  objet  que  la  conservation 
du  prix  des  tnarcbatidises  ; que  la  caution  rem- 
plit le  même  objet  que  la  vente,  puisqu'elle  ré- 
pond du  prix  qui  aurait  pu  en  provenir; 

Considérant  que  la  Justice  ne  peut  adopter  de 
mesure  plus  avantageuse  pour  les  mineurs,  rela- 
itvemeiit  aux  marchandises  du  commerce  , qne 
celle  de  la  vente  prestriie  par  le  père  dans  son 
letiamcnl,  ou  celle  de  la  caution  consentie  |>ar 
l'aieul , exécuteur  testamentaire  et  subrogé- 
tuteur;  que  l'état  de  situation  que  la  veuve 
pourrait  fournir  tous  les  six  mois,  ne  pourrait 
affranchir  les  mineurs  des  hasards  du  eotii- 
rnerce,  et  d'une  baisse  subite  dans  le  prix  des 
marctaandises  : que,  d'ailleurs,  la  fortune  de  la 
veuve, dont  la  dot  ne  consiste  qu’en  son  trous- 
seau. ne  présente  point  une  garantie  suffisante 
pour  la  restitution  du  prix  estimatif;— 6lei  l'ap- 
pellation  cl  ce  dont  est  appel  au  néant  ; et,  par 
nouveau  jugement,  ordonne  que  tes  marchandi- 
ses du  commerce  de  feu  Louis  Nalla,  seront  ven- 
dues aux  termes  de  droit,  pour  le  produit  être 
placé  à intérêt,  a terme  de  cinq  ans  , conforiné- 
menl  aux  dispositions  du  tesiaoient,  et  sur  ttUe 


M ( SI  Die.  1M6.  ) Courf  et  ConMii d‘£(a(.  ( SI  déc.  1S06.  ) 

prreonne  qui  fera  imtiquee  parle  rnnfell  d«  fa-  de  d^larer.  etc.;  aiiloriie  la  dame  veurelfatU 
mille,  si  inieui  ta  veuve  Natta  n'aime  conserver  a garder  les  meubles  meublans  de  la  suceeaaion 
lesdites  marehandises.  en  ottrant  bonne  et  sut-  de  son  mari,  a la  charge  de  les  restituer  en  aa- 
flsante  eaullonjiisqu'a  ronnirrenre  delà  valeur  ture.  on  le  pris  estimatif  pour  ceux  qu'elle  le 
estimative  desdiles  marebandises,  auquel  cas  il  pourrait  représenter, 
n'y  aura  pas  lieu  i la  vente,  ce  qu  elle  sera  tenue  Du  taos Cour  d'appel  d'Aii. 


( 5 JAUT.  1807.  ) 1807.  ( S JAïrv.  1807,  ) 

s\PPETa.— AMR?rne.— Effkt  rktroactif.  I titm;  mai»  encore  eontrelamèrê  tant  eometà 


L amende  à laquelle  doU  être  condamné  celui 
gui  succombe  dans  son  appel,  ne  doit  être 
gue  de  dix  francs,  si  l’arrêt  est  rendu  depuis 
te  janrier  IS07.  époqueàpnrtirde  laquelle 
le  Code  deprtycédure  est  devenu  exécutoire, 
encore  que  l'appel  ait  été  interjeté  et  la 
procédure  instruite  avant  cette  époque  et 
tous  l'empire  d’une  loi  gui  fixait  l'amende 
à 60  francs.  (C.  de  |»roc.,  are.  i7l  et  10M.)(1) 
(Malide— C.  Jeorru<>ie.)— AiuifeT. 

LX  COUR: — Vu  Tari.  lOU  du  Code  «le  pro- 
cédure, qui  porte  que  ce  lÀxic  sera  c\écuté  a 
dater  du  I"  junv.  1807  Vu  aussi  l'art.  471  du 
même  Code,  lequel  dit  que  l'appcldiit  qui  suc- 
combera, sera  condamne  aune  amende  de  10  fr.; 
— Coniidêratit  qii'ilesltibieaulê^islatcur  de  fiitire 
reinUc  de  tout  ou  punie  de  raiiiende,  et  que  le 
Code  judiciaire  ûitnt  l'amende  à 10  francs  con- 
tient implicitement  la  remise  du  surplus;— Con- 
sidérant ijue  toute  lui  pénale  doit  se  restreindre, 
et  que  si  l'on  supposait  la  question  douteuse, 
rinierprêlalion  devrait  s'en  faire  dedruit  contre 
le  flic  Condamne  l'appelant  en  l'amende  de 
lO  franc.s,  etc. 

Du  5 janv.  1807.— Cour  d'appel  de  Rouen.— 
1'*  section. 

NOMS.*-UsIIBPATIOK.— DoMMAGBS-IÜTRnÈTS. 
On  n'a  pu,  mime  avant  la  loi  du  11  germ. 
<m  II.  donner  pour  prénom  à un  enfant,  le 
nom  de  famille  d’un  tndtot'du  qui  ne  recon- 
naît pas  en  être  te  père.— Celui  donc  le  nom 
a iti  ainei  usurpe,  a aeCton  pour  en  obfenir 
la  eupprettion , et  peut  même  demander  des 
dommagesàntérits  contre  ceux  qui  Vont 
donné  a l'enfant,  surtout  s'il  parait  que  l u* 
eurpation  a eu  lieu  dans  rintenrion  de  l'in- 
diquer comme  père  ?i). 

L'action  tendant  à fmre  supprimer  le  nom 
donné  à un  en  font  naturel,  doit  être  dirigée 
non^seulement  contre  l'auteur  de  l’usurpa-~ 

(1)  L'ancienne  législation  arait  introduit  ramende 
du  fol  appel.  On  sctnldail  vouloir,  par  ce  moyen, 
écarter  des  Courv  supérieures  toiiirs  lea  contesu- 
lions  de  peu  d'imporlince.  et  tous  les  individus  que 
l'esprit  de  chicane  ou  la  ptsi^ion,  plus  que  l'intéréi 
bien  raisonné,  conduisent  devant  les  tribunaux.  Les 
spéculations  du  fisc,  qui  s'alliaient  merTeilleuscment 
à ces  vues  bienfaisantes,  ne  roniribuérent  pas  peu  a 
le»  faire  admettre.  Dan»  des  temps  où  l'argent  fdu» 
rare,  avait  une  valeur  braitronp  pin»  considérable 
qu'à  présent,  ver»  la  fm  du  dix-aeptiémo  sicrle,  cette 
amende  fut  portée  à 75  fr.  On  la  modérait  dan»  cer- 
laines  eireonsUnce».  |,a  |ni  du  24  aoOt  ITlWflit. 
10,  art.  10)  la  liia  invariahlement  à 9 fr.  pour  les 
appel»  de  justice  de  pai*,  et  à 00  fr.  pour  le»  appel» 
deijugemens  de»  Irdnmaiix  de  district.  — Le»  ré- 
dacteor»  du  l'ode  de  procédure  civile  ont  senti 
que  U craimo  d’une  peine  auMî  légère  Arrêtait 


partie  principale  guc  comme  tutriee  de  l’en~ 
font. 

fBovy— C.  Rlca.’y— ARitlT. 

LA  COUR  Allemiu  quels  lut  défend  U re^* 
cherche  de  la  patermlé.  et  que  le  préuom  de 
Joan-Lambert-Kovy  donné  a reiifanl  nalard  de 
.Miirie-Od.1  Riga,  parait  avoir  été  donné  dans  l'in* 
irntion  d'indiquer  rappelant  comme  père  dndit 
onrAnl;— (Juc  l'aclion  en  radiation  du  nom  de 
Uov)',  avec  dommages-inléréi.s.  est  donc  fondée 
dans  rintérèl  qu'a  l'aiqielam  de  ne  point  être 
désigné  comme  père  dudtl  enfant: 

Attendu  (3)  neanmoins,  que  rappelant  avait 
mal  dirigé  son  aclmn  en  umellnnl  do  metlrc  en 
cause  la  mère  de  reiifaiit , i.int  eornme  partie 
primipale  que  comme  tutrice  dudit  enfant;— 
Que  de  ce  chef  il  est  résulté  de»  frai»  frusûa- 
tuires  auxquels  itauraildû  être  condamné  s'il  ti'y 
avait  pas  heu  de  les  ctmipcnser  avec  le»  dom- 
mngcs-intérél»; — Ordonne  la  radiation  du  nom 
de  Buvy  donné  comme  prénom  à l'enfant  de  Ma* 
tie-Oda  Riga,  etc. 

Du  5 janv.  1807.— Cuur  d’appel  de  BruxellcA. 
—U*  sccl. 

GAl.NS  NUPTIAUX.— Effet  bétroactif. 
Les  gains  de  luruie  statutaires  sont  régit  par 
la  coutume  tous  l'empire  de  laquelle  le  mn- 
riage  a été  contracte,  et  non  par  la  loiexis- 
tante  à l'époque  de  ladissolution  du  mariage. 
(C.  Civ.,  art.  2.)  (4) 

(Boudol— C-  N..)— AiatT. 

LA  COUR  Attendu  qu’il  est  reconnu  que 
la  coutume  du  ci-devÉïil  eomté  de  ReilTerAcbeid 
attribuait  au  survivant  des  époux,  U propriété 
du  mobilier  de  la  rommiinauié  et  l'uaufruit  de» 
immeubles  de  l’époux  predécédé;  que  le  fait  de 
reiistence  de  celte  coutume  se  trouve  consacré 
par  l'arrél  de  cette  Cour,  du  it  tberm.  an  ta,  et 
que  rappelant  ii'offre  aucune  preuve  contraire; 
— Qu’il  cunsie  aussi  en  fait  que  i'iiilimc  avait 

peu  de  plaideurs  opiniâtres,  et  qu'elle  pouvait, 
aa  rotilrairo , dans  des  afTaices  peu  considéra- 
bles, empêcher  des  partie»  lesee»  par  un  premier 
jugement,  de  recourir  A des  juge»  Rupériaurs  ; ils 
ont  donc  réduit  l'ainetide  de  GO  fr.  à 10  fr.,  et  celle 
de  9 à 6 fr. — <I'e»t  du  rupprudiement  du  Code  de 
procédure  avec  la  loi  de  I7‘.l0,  qu'est  née  laquesiiua 
résolue  par  l'arrêt  que  nous  rap^mrloos.— K.  en  sens 
contraire.  Cass.  11  avril 

(2)^-anai.eiicesens,Paris.7  germ.an  IS.etlanote. 
(.3)  Dansrcspéce.  le  père  de  .Marie  Riga,  comme 
duloiir  de  l'usurpation  de  nom  rnmmise  an  préjudice 
de  Rovy,  avait  seul  été  appelé  on  cause  en  première 
instance  ; celle-ci  n'v  avait  été  mise  qu'en  appel. 

(4)  r.  conf.,  Cass.  27  germ  an  12,  et  la  note.— 

I V.  aussi  t.babot,  Quc#(.lrunst<.|  Oouaireicoutu^ 
I mûri, g 2. 
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contracté  mariaRe  avec  Catherine  Klinhbammer 
soui  l'empire  de  cette  coutume  avant  la  publi- 
datiun  des  lois  nouvcilcs:  d oit  il  s'infére  quMl 
avait  irrévoi-ablc'iient  urqnis  les  droits  dont  il 
i*a|(it:>~CoDdamne  rapprlanl  Boudot,  au  nom 
du  il  s*asit,  a dtMaisser  a rmtimé  le  mobilier  de 
feue  Catherine  Kiinhbaminer  et  t'usufruit  des 
immeubles  de  celle-ci.  etc. 

Du  6 jaov.  1807.— Cour  d’appel  de  Trêves. 


LEGS — 

Lorsqu'un  testateur  lègue  à une  personne  le 
quart  des  ses  meubles  et  de  ses  immeubles  en 
prof^riete,  le  mot  meubles  s'entend  en  ce  eoi, 
noii'iau/ement  des  meubles  meublans.  mais 
encore  de  tous  les  effets  mobiliers.  (Cad.  civ., 
art.  533.  (t) 

(Roiain^C.  Girardin.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que,  suivant  l'art.  533 
du  Code  civ.,  sous  l'empire  duquel  le  testateur 
est  mort,  et  qui  ne  fait  que  rappeler  les  dispo.<d- 
Uuns  des  lois  antérieures . le  mot  meubles  cm> 
ployé  dans  un  legs  n’est  restreint  k signifler  les 
meubles  mcublan.sque  lorsqu'il  est  employé  seul, 
laus  addition  oi  désigiiatiuii;— Qu'id  ce  mot  est 
jointàcelui  d’trnmeu5/es,avcc  lequel  il  contraste, 
et  qui  en  étend  le  sens , en  lui  faisant  signiSer 
tout  ce  qui  n'est  pas  immeuble;  et  que  les  mots 
meubles eiimmeubles ainsi  rapprochés, désignent 
ruoivarsaliiédcs biens;— Dit  qu'lia  été  mal  jugé; 
Ordonne  que  le  legs  contenu  au  testament  du  85 
mess,  an  18  sera  étendu  généralement  à tous  les 
biens  meubles  composant  la  succession  de  feu 
Girardin,  etc. 

DuOjanv.  1807.— Cour  d'appel  de  Paris.  — 1'* 
seci.—  Pré/.,  M.  Agier.— PL,  MM.  Gaulhier- 
Biauzat  et  Delacroix-Frainville. 


DOMAINES  NATIONAUX. -B.\it.—Co^TRi- 

BCTIOX  KO!SClftnE. 

La  loi  du  88  mars  1790,  qui  aufori/e  les  pre« 
fleuri  à rente  de  droits  abolis,  à dernander 
la  re’duetion  de  la  redet*anre  donf  i7t  »onf 
ehargés , proportionnellement  aux  domma- 
ges que  leur  cause  (a  suppression  de  ces 
aroitt,  n«  murait  être  invoquée  par  un  fer- 
mier de  domaines  nationaux,  sous  prétexte 
que  les  biens  affermés  ont  été  assujettis  à la 
eanlribution  foncière  (8). 

(Commune  de  Theui.) 

Napoléo!»,  etc.:— Vu  le  bail  emphytéotique 
passé  le  13  oct.  1773  a la  commune  de  Theux  , 
par  la  d-devanl  mense  rpiscopalc  de  Liège  , par 
lequel  la  commune  de  Theux  s'engage  à payer  la 
rente  annuelle  de  deux  cent  quaraaie>quaire 
inuids  d'épeoutre  ; 

Vu  l’arréié  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  rOurlhc.  approuvé  p ir  le  ministre 
des  Gnances,  qui.  statu.inl  sur  une  demande  en 
réduction  do  ladite  rente,  formée  par  le  m.iire  de 
Thciix.  et  d’iiprés  le  rapport  d'experts  qui  y est 
annexé,  réduit  et  flie  cette  rente  n cent  vingt- 
deux  inuids , en  raison  de  la  suppression  des  ba- 
nalités: 

Vu  la  requête  de  la  commune  de  Theux,  en 
demande  d'annulation  de  rarrété  du  conseil  de 
préfecture,  fondée  sur  ce  que  cet  arrêté  n'a  pro- 
noncé U réduction  de  la  rente  dont  elle  est  re- 
devable qu'en  raison  de  ta  suppression  des  bana- 
lités, et  qu'il  n'a  point  admis  en  compensation 

(1)  r,  en  ce  sens,  Rouen,  87  mai  IS06,  et  les  ar- 
rêU  cités  en  note. 

(7)  Dans  l’inlêrèldu  fermier,  on  pouvait  invoquer 
les  lois  des  82  oot*  1780,  liu  5,  art.  10,  ei  3 frira,  ta 


la  contribution  foncière  dont  les  moulins  <0 
trouvent  grevés; 

Considérant  que  la  loi  du  88  mars  1790  n’au- 
torise les  preneurs  à rente  des  droits  abolis , i 
demander  la  réduction  des  redevances  dont  ils 
sont  chargés,  que  proportionnellement  au  dom- 
mage qui  leur  est  causé  par  la  suppression  de  ces 
droits; 

Considérant  que  ta  conlributlon  foncière  ne 
saurait  être  comprise  dans  les  motifs  pour  les- 
quels la  loi  consent  h les  indemniser  ; 

Art.  I*'.  La  demande  en  annulation  d’un  ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  du  departement  de 
l'Oiirlhe,  en  date  du  89 mess,  an  13,  formée  par 
la  commune  de  Tbeux,  est  rejetée. 

Du  6 janv.  1807.— Décret  en  conseil  d’Etat. 


DOMAINES  NATIONAUX.— Bail.— CoMPÂ- 

TRNCB. 

C'est  à l'autorité  administrative  seule  gu'il 
appartient  de  prononcer  sur  la  validité  des 
pièces  émanées  de  l'administration  des  do- 
maines, et  produites  par  un  fermier  de  biens 
nationaux  pour  établir  la  libération  de  ses 
fermages  (8). 

(Renier.) 

Napoi.êo8,  etc.;- Vu  la  copie  do  procès-ver- 
bal de  location  de  partie  des  rortiGcaiions  de  l’é- 
cluse  faite  au  sieur  Renier,  représentant  Van- 
derlinden : 

I..a  contrainte  du  directeur  du  domaine  do  8A 
vent,  an  18.  portant  sommation  audit  sieur  Re- 
nier de  payer  888  francs  :i6  cent.,  montant  de 
son  fermage  de  l'»n  i,  pour  l'acquit  duquel  il 
avait  ci-devant  donné  quatre  récépissés  de  161 
quintaux  de  foin,  reprcseiiUnt  ladite  somme  de 
888  fr.  36  cent.,  desquels  le  receveur  lui  avait 
donné  quittance,  mais  qui  ont  été  rejetés  par  le 
trésor  public,  sur  le  motif  qu'ils  étaient  délivrés 
par  duplicata,  en  l’absence  du  garde-magasin, 
et  qu'ils  ne  faisaient  pas  mention  de  rannuiatioQ 
des  récépissés  primitifs  : 

Vu  l'opposition  du  sieur  Renier,  do  87  genn. 
an  18; 

Le  jugement  du  tribunal  de  aremiéTe  Instance 
d'Ecloo,  du  8.'»  Gor.  an  13,  qui  admet  la  régie  k 
prouver  que  sur  les  quatre  récépissés  primitifs, 
autres  que  ceux  produits  et  joints  à leur  dossier, 
feu  Vanderlinden  aurait  dirccteiiient  ou  Indi- 
rectement touché  des  paiement  a cause  du  ver- 
sement des  foins  dont  i)  s’agit  au  procès,  sauf  au 
sieur  Renier  a faire  preuve  du  contraire; 

Considérant  qu'il  s'agit  de  prononcer  sur  an6 
forme  de  comptabilité  pour  le  réglement  de  la- 
quelle l'autorité  administrative  est  seule  com- 
pétente ; 

(lue  le  tribunal  d'Ecloo  a évidemment  em- 
piété sur  le  droit  de  celle  autorité,  puisqu’il  an- 
nonce clairement  son  intention  de  prononcer 
sur  le  fond  de  In  rontesiation  dont  il  ne  lui  est 
pas  permis  de  connaître  : 

Art.  Le  conflit  élevé  par  le  préfet  de  l’Es- 
caut, en  date  du  18  mars  IHOU,  dans  la  rxxntesla- 
tion  élevée  entre  la  régie  du  domaine  et  lef 
héritiers  de  Vanderlinden,  est  maintenu.  Le  Ju- 
gement du  tribunal  de  première  instance  d’E- 
cloo,  du  85  flor.  an  13,  est  regardé  comme  noix 
avenu . 

Du  6 ]aoT.  1807.— Décret  en  conseil  d’Eut. 


7,  art.  147,  qui,  à moins  de  stipulation  contraire, 
mettent  l'impOl  foncier  à la  charge  du  propriétaire^ 
bien  qu'il  doive  être  acquiué  par  le  fermier* 

(3)  Conf.,  8 avril  1809  (ad.  A'mery). 
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SÉPARATION  DK  BIENS.  — Exêci'tion.  — 

AFFICUR.— POCHSUIIEÜ.  — ll^TKIiHLPlIOn. 

L'affiche  du  jugevtent  de  téparatiçn  de  tient 
doHnéeettairtmeul  précéder  tout  acte  d'exé- 
cution de  ce  jugement , et  ipérialement  le 
transport  ou  abandon  des  meublet  consenti 
par  le  mart  à <a  femme.  (C.  cîv..  an.  1445.) 
L'exécution  d'unjugement  de  separation,quoi- 
que  commencée  dans  la  quinzaine  du  juge- 
ment, davienf  sans  effet  par  l'interruption 
des  pourtuitet.  (C.  civ.,  art.  1U4).  (1) 
(Siival— C.  Maisandcau.)— abkèt. 

LA  COL'R  Considérant  qu’aux  termes  de 
Van.  1446  du  Code  civii,  rexécutton  de  la  sen- 
tence de  séparation  de  biens  est  nulle,  si  celle 
eiécuiioD  a été  faiie  avant  d'avoir  été  rendue 
publique  par  l'airuhe  sur  un  tableau  dans  la 
principale  salle  du  palais  '.—Considérant  qu’il 
passe  pour  constant  que  l'acie  de  transport  du  16 
flor.  SD  19,  fait  en  exécution  de  la  sépaiation  du 
8 du  même  mois,  a été  fait  avant  et  sans  que 
celle  séparation  eût  été  rendue  publique  par  l'af- 
flcbe  sur  un  tableau  , tel  que  le  prescrit  ledit 
art.  1445  du  Code  civil;— Qu'en  conséquence, 
leditacle  du  16  flor.  an  12  est  nul  et  ne  peut  pro- 
duire aucun  effet,  et  conséquemment  cou\  rir  une 
interruption  à des  poursuites  prescrites  par  la  loi; 

Considérant  que  si  la  femme  Maixandeau  a 
commencé  des  poursuites  pour  IViéi-ijiion  de  sa 
séparation  dans  la  quinzaine  qui  a suivi  le  juge- 
ment qui  l'a  prononcée,  et  cela  par  l'effet  du 
commandement  du  c du  même  nioi.s  de  flor.  an 
13,  ces  poursuile.s  ont  été  interrompues  pendant 
deux  ans;  que  cette  itilerrupiioii  opère  encore 
la  nullité  de  toute  cetic  opération;— Déboule 
Vinlimée  de  son  oppo.silion  (9),  etc. 

Du  9 janv.  1807.— Cour  d'appel  de  Poitiers. 

HYPOTHÈQUE  JUDICIAIRE.  - RteEnTE. 

— Cü>ni1IOIf  ILLICITE. 

Celui  qui,  en  jugement,  se  reconnaît  débifeur, 
mots  se  réterve  que  son  bien  ne  soif  pas 

Îret'é  d'hypothèque,  fait  une  réserve  <7/ictfe; 

tjugementqui  aéctare  l’existence  delà  dette, 
n'en  produit  pat  moins  l'hypothèque  judi- 
ciaire (3). 

(Demoiselle  Vanbreugel  — C.  veuve  Bottiers. ) 

ABRÈ1. 

LA  COUR;  — AUciidu  que  la  condamnation 
de  l'appelante  a payer  a l'avenir  la  pension  pré- 
citée . n'est  que  la  conséquence  de  décrèiement 
de  l'offre  qu'elle  avait  faite;  et  quelle  ne  peut 
être  reçue  a revenir  contre  son  propre  fait;— 
Attendu  que  la  loi  du  1 1 bruni,  an  7 permet  de 
prendre  inscription  en  vertu  de  toute  condam* 
nation  judiciaire . sur  les  biens  de  la  partie  con- 
damnée;—Attendu  que  la  condition  apposée  par 
l'appelante  a ses  offres,  tendrait  a rendre  inopé- 
rante à son  égard  la  condamnation  à laquelle 
elle  consentait , et  serait  en  opposition  formelle 
avec  la  loi,  dont  elle  paralyserait  les  effets;— 
Uet  l'appellation  au  néant . etc. 

Do  9 Janv.  1807.— Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
— 3*  secl. 


(1)  eu  ce  sens,  Rouen,  1*'  déc.  1835;  Carré. 
Lois  de  la  proe.  etc.,  quesl.  3958. 

(3)  Il  s'agUsait  d^une  opposition  formée  par  la 
femme  Msixandeau,  en  vertu  du  jugement  ne  sé- 
paration, à une  saisie  pratiquée  sur  son  mari  par  un 
créancier  de  ce  dernier. 

V,  anal.,  en  sens  contraire,  Buxelles,  9 août 

(4)  Mais  si  la  détention,  quoique  autorisée  par  la 


DIVORCE.— lisjimiê  giatbs.— DétbhtioH.— 
Déhercb. 

Le  mari  qui,  avec  autorisation  de  la  poltca, 
fait  détenir  sa  femme  en  démence  éUsns  une 
maison  de  santé,  pour  y rester  jusqu'après 
sa  guérison,  ne  se  rend  pas,  par  cela  seul, 
coupable  d'injures  araves  dans  le  sene  de 
l'article  931  du  Coae  civil  Dans  es  cas, 
la  femme  ne  peut,  après  sa  guérison,  deman- 
der le  divorce  ou  la  séparation  de  corps,  eur 
le  motif  unique  que  son  mari  fa  éloignée  du 
domtei/e  commun,  sans  en  avoir  au  préala- 
ble référé  aux  juges  ctvtli  (4). 

(La  dame  Vincenl— C.  son  mari.) 

En  l'an  19,  le  sieur  Vincenl  fit  transporter  U 
dame  Berthelot.  son  épouse,  dans  une  maison  de 
santé,  |K)ur  cause  de  folie,  avec  Vauiorisalion  du 
préfet  de  police , et  d'après  l'avis  de  deux  méde* 
cins  connus.— L’autorisation  do  préfet  de  police 
ne  devait  avoir  d'autre  durée  que  celle  du  irrite- 
nient.  Aussi,  en  fruct.  suiv.,  il  envoya  de  nou- 
veaux médecins  pour  connaître  la  position  de  la 
dame  Vincent.  Ceux-ci  ayant  déclaré  qu'elle  pou* 
vait  être  rendue  a sa  famille , l'ordre  de  déieniion 
fut  révoqué;  mais  lorsqu'elle  fut  libre  de  sortir, 
elle  resta  quelque  temps  encore  Yolotitalrement 
dans  la  maison  de  santé.— Rendue  à la  société, 
la  dameViticrni  a formé  une  demande  en  divorce, 
dont  le  principal  motif  a été  ta  réclusion , qu'elle 
a considérée  comme  une  injure  grave. 

5 fév.  18(19,  jugement  du  tribunal  civil  de  1a 
Seine , qui  l.i  déclare  non  recevable. 

Appel.— Elle  a soutenu  que  si,  dans  Torigine, 
sa  détention  |>ouvait  paraître  excusable , Il  n'eu 
était  pat  de  même  de  la  prolongation  au'on  lui 
avait  donnée;  que  d'ailleurs  celle  détention  avau 
été  arbitraire,  en  ce  qu’il  n'en  avait  pas  éié  référé 
aux  juges  civils. 

ARBÉT. 

LA  COUR  : — Considérant  qu'il  est  suffiaam- 
ment  éubli  fii  fait  qu'a  l'époque  de  thermid.  an 
19 , la  femme  Vincent  était  dans  un  étal  de  ma- 
ladie qui  pouvait  exiger  sa  translation  dans  une 
maison  de  santé;  — Considérant  qu'encore  bien 
que  Vincenl  eût  agi  plus  prudemment  en  préve* 
nant  le  Juge  civil  de  I état  de  sa  femme . et  de  la 
mesure  qu'il  prenait  à son  égard,  néanmoins 
l’omission  de  celte  précaution  ne  peut  constituer 
un  sévice.  et  motiver  le  divorce  demandé;  — 
Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  effet , etc. 

Du  10  janv.  1807.  — Cour  d’appel  de  Paris.— 
Conel.,  M.  Try.— PL,  M.  Fouquel. 

SÉPARATION  DE  PATRIMOINES-Intour- 

TION.— EpFBT  nèTROACTIF. 

L'art.  9111  du  Codecivil,  qui  prescrit  des  for- 
malités pour  la  conservation  du  droit  de  de- 
mander la  séparation  des  patrimoines,  s'ap- 
plique mime  aux  sueeestions  ouvertes  anté- 
rieurement,— La  loi  na  rétroagit  pat  lart- 
qu'elle  trace  de  nouvelles  formalites  pour  Ul 
consert'ofton  des  droits  acquis  (6). 

(Gauiy— C.  Pratgnan.)— amiifeT. 

LA  t.OUR;— Considérant  qu'^aucun  article  du 


police,  avait  eu  lieu  sans  motif  réel  ou  seulemeal 

Farce  que  le  meri  croyait  avoir  à se  plaindre  de 
tncooduiiedesa  femme,  alors  les  juges  pourrateal 
voir  U un  acte  de  sévicea  on  injures  graves  auto* 
risant  la  femme  i demander  la  séparation  deeorpe. 
Rouen,  8 avril  1834.  et  Cass.  16  nov.  1895. 

(5)  Sur  cette  question,  qui  ae  juge  aujoord*bni 
difTéremment,  F.  Nimes,  38  mars  1806,  et  lee  an* 
loriiés  en  docihna  el  en  jorispmdeBca  qoi  y soal 
rappelées. 
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Code,  n’aitujeuisitnlà  la  Térüé  les  créanciers  des 
•ucceaslons  ouvertes  avant  la  promulgation  du 
Code,  à faire  inscription  dans  les  sis  mois  de  la 
promelgatloo  , et  l'art.  9111 , au  contraire,  n'eii' 
géant  cette  formalité  dans  les  sii  mois  que  pour 
les  successions  ouvertes  postérieuroniem,  ce  se* 
rait  ajouter  a la  loi  que  de  t'étendre  de  ce  der- 
nier cas  à rautre;^Uaisque  le  nouveau  système 
hypolbécaire  résidant  principalement  dans  la 
publicité  des  hypothèques,  il  est  impossible  de 
conserver  avecelTel  une  hypothèque  sans  inscrip' 
lion;  que  le  nouveau  Code  déclare  par  eiprés, 
dana l'art.  91SS,  que  l'hypothèque,  soit  légale, 
soiljudiclaire.aoitconveniionnelle,  n’a  de  rang, 
que  du  jour  de  l'inscription  faite  dans  la  forme 
voulue  par  la  loi , sauf  l’eiception  portée  par  le 
même  article,  en  faveur  des  mineurs,  interdits 
et  des  femmes  mariées  pour  les  cas  y mention- 
nés; que  les  créanciers  des  successions  ouvertes 
n'onl  pas  été  compris  dans  cetic  esception  ; 
u’ainsi  s’agissant  d'une  vente  faite  sous  l'empire 
U Code,  il  y e lieu  de  se  conformer  à U dispo- 
sition de  cel  article,  avec  d’autant  plus  de  raison 
qu'on  ne  peut  le  dissimuler  les  grands  incunvé- 
niens  qui  résulteraient  du  système  contraire, 
dont  un  des  prtncipaui  serait  le  renversenieiit 
de  la  publicité  des  hypothèques  sur  laquelle  re~ 
posent  essenliellementle  nouveau  système  hypo- 
thécaire et  la  foi  publique  Que  le  sieur  Gausy 
eonvenanl  dans  le  fait  n'avoir  aucune  inscription 
antérieure  a l'adjudication  en  vente  dont  il  s'agit 
de  distribuer  le  pris , celle  par  lui  faite  après  ne 
pouvant  compter  pour  rien , il  est , dès  lors . im- 
possible de  lui  accorder  rang  et  préférence  sur  le 
priid'un  immeuble  dont  il  n'aurait  pu  poursuit  re 
la  vente  ni  augmenter  le  prix  par  une  enchère 
Confirme , etc. 

Du  19  janv.  ISOT.^Cour  d'appel  de  Toulouse 


RENTE  FÉODALE.— Baivautb.  — Aiolitioîi. 

— Rhni'CTion. 

Ün$  redevance  annuelte  eontentie  par  un  meu- 
nier pour  concenton  d'un  droit  de  bonn/ifè, 
aeesié  d'itre  exigible  députa  les  lois  abolili- 
vet  des  droits  féodaux. 

Le  débiteur  <Tune  redevance  féodale,  qui  en  a 
demandé  ta  réduction  depuis  tes  lots  aboliti- 
ves  de  la  féodalité,  n'est  pas  par  cela  seul 
non  receuable  à en  pourauicre  la  dérbarpe 
entière  conformément  à ces  lois,  si  d'aiUeurs 
lors  de  sa  demande  en  réduetioriy  il  n'apoint 
reconnu  que  laredevance  eût  pour  cause  une 
coneestion  de  fonds. 

(Schneider— C.  l’Etat.) 

Du  19  ]«DV.  1807.— Cour  d’appel  de  Trêves. 


ACQUIBSCEMENT.-DèPBivs.-PitBOVB. 
Aepotement  des  dépens  fait  volontairement 
etsasu  réserva, constituant  un  acquiescement 
à la  chose  ^pée,  doit,  s’il  n'est  pas  convenu^ 
être  prouvé  par  écrit.  — La  preuve  testimo- 
niale ne  peut  être  admise  pour  l’établir,  (C. 
Civ., art.  13il.) 

(Arlhus— C.  Marty.)— AQBÈT. 

LA  COUR  Considérant  que  s’il  est  vrai  que 
la  paiement  des  dépens  fait  sans  protestation  et 
Tolonlairement,  eal  un  acquiescement  à la  chose 
jugée,  il  faut  que  le  fait  toit  convenu  ou  prouvé 
par  écrit;  — Qu'il  serait  dangereux  d’admettre 


(I)  La  doctrine  et  la  jorisprodenee  ont  tiré  la 
même  eoBSéquêDce  de  l'art.  7^  du  C.de  proc.civ., 
Wen  que  dans  ses  ternes  cel  arüde  parle  unique-* 
nentdM  moyens  de  nullité  eonlrf  i«  procédure.— 

Z'.  F«ia,  6 acu  ai  33  BOT.  1808;  Caai.2juÜI.  1816; 


la  preuve  vocale  d’un  fait  de  ce  genre,  puisqu'il 
pourrait  arriver  qu'un  homme  de  mauvaise  foi, 
dans  les  aff.iiretles  plus  majeures  se  procurét  des 
témoins  qui  donneraient,  par  des  fausses  asser- 
tions , le  caractère  de  la  force  de  la  chose  jugée 
à de^i  jugement  de  premier  ressort,  peut-être  in- 
justes ou  rendus  sur  moiivaite  défense  ; — Rc- 
Jette  la  preuve  oITerte  par  Marty,  etc. 

Du  Ibjanv.  1807.  — Cour  d'appel  de  Toulouse. 
—Prés.,  M.  Dupuy.— ConcL,  M.  Corbière,  proc. 
gén.  — PL,  M.  Cappé. 

DO.M1C1LE.  — Militairb.— UÔTKL  dbs  inva- 

LlÜBS. 

L'hôtel  des  invalides  étant  une  habiiafion 
permanente  pour  les  militaires  qui  y sont 
admis,  doit  être  considéré  comme  leur  t'érifa- 
ble  domicile. 

(Micauk  de  Courbeton  — C.  de  la  Gueronoiére.) 

ABUÈT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  rhùtel  des  inva- 
lides n'csi  point  une  garnison  où  les  militairea 
fassent  une  résidence  momentanée,  ruais  un  lieu 
de  retraite  qui  forme  le  véritable  domicile  et 
rhabitatiun  ;^rmaiiente  de  ceux  qui  y sont  ad- 
mis pour  y passer  le  reste  de  leur  vie  , et  y jouir 
du  repos  que  d'hunorubles  services  leur  ont  iiié- 
rité;  — Dit  qu'il  a été  mal  jugé  t — Sans  s'arrê- 
ter au  déclinatoire  proposé  pur  les  lieur  et  de- 
moiselle de  la  Gueronniere  : — Ordonne  que  let 
parues  conlinuerool  de  procéder  devant  les  juges 
du  tribunal  civil  de  la  Seine , etc. 

Du  ttijanv.  1807.  — Cour  d'appel  de  Paris. — 
Concl.,  M.  Mourre,  proc.  gén. 


1®  OPPOSITION.  — Abdêt  sl'B  bbquètb.  — 

LVSCUIPIIO.'V  UEFACl. 

9®  Saisie  iMMOBiLifeRE.  — Nullités.— Titbs. 
L'opposition  incidente  formée  contre  un 
arrêt  sur  requête  qui  a admisune  inscription 
de  faux,  nest  pas  soumise  aux  formalitét 
prescrites  pour  les  oppositions  prtnrtpalar. 
— EUenesaurait  encousêquenceitre  annulée, 
en  ce  qu'elle  ne  contiendrait  pas  les  motifs 
fur  lesquels  elle  est  fondée  conformément  à 
l'art.  101  du  Code  de  procédure. 

9®Le  lasis  ne  pouvait , sous  t'empire  de  la  loi 
du  i I brum.  an  7.  opposer  des  nullités  ou  des 
irrégularités  qui  n’avaient  pas  été  proposées 
avant  /adjudication.  Spécialement,  il  ne 
pouvait  s’inscrire  en  faux  contre  le  titre  des 
saisissant  (1). 

(.Nicod  — C.  Marguel.)— ARBÈT. 

LA  COUR; — Considérant,  sur  la  fin  de  non- 
recevoir,  résultant  de  ce  que , dans  la  requête  en 
opposition  incidente  formée  contre  les  arrêts  sur 
requête  des  99  déc.  1800  et  10  janv.  1807,  qui 
ont  admis  l’inscription  de  faux  contre  l'acte  du  91 
vent,  an  10.  les  intimés  n'ont  pas  exposé  leurs 
moyens  d'opposition,  luivantle  princioe  de  l'art. 
101  du  Code  de  procédure,  qu’il  ne  SAgit  point 
ici  d’une  opposition  principale  qui  aurait  dû 
être  formée  d’après  les  dispositions  de  l'article 
cité,  mais  d'une  opposition  incidente  ad  remo- 
veridum  obîcem;  — Qu’une  opposition  de  ce 
genre  ne  peut  ni  ne  doit  être  assujettie  aux  for- 
malités prescrites  pour  les  oppositions  principa- 
les : dans  la  circoniiance  particulière,  des  con- 
clusions prises  à la  barre  auraient  suffi  pour 
faire  admettre  ladite  opposition,  puisque  les  con- 


29  Dov.  1819;  24  mai  1831;  12  mai  183b;  28  déc. 
1836;  11  avril  1837. — P.  iuisi  Carré,  Lois  de  la 
proe.eiv.,  n®2485;  Thomiae,  Commen/air#  du  Code 
de  proe.,  n®  840;  Chauveau,  Dietionneire  de  pToc»p 
v«  Seiiva  immob.|  n®*  1001  eUutT, 
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duftiûDf  oot  été  rédigée*  et  tîgoiGées  à l'appc> 
Ilote  ; 

Cousidéraol,  au  fund,  que  Vinst  ription  de  faux 
incident  ne  peut  être  adtidie  qu'autant  que  le 
Jugement  dr  r.tui  incident  doit  influer  aur  la  dé- 
ciiiun  de  rinaUlice  principale;  ~ tjue  , dans  le 
fait  particulier,  il  »'agii,  dans  J'iüülancc  princi>* 
pale,  de  la  validité  d’une  adjudicatiuii  faite  en 
suite  d'eiprupriaitun  forcée;  — Que,  suivant 
l'article  id  de  la  loi  du  11  bruninirc  an  7.  le 
saisi  ni  les  créanciers  ne  peuvent  opposer  à 
l'adjudicataire  aucunes  nullités  ou  irrégularités 
qui  n'auraient  pas  été  proposées  avant  l'adjudi- 
cation; — Que  l'appelante  n'a  pas  proposé  ce 
mojen  de  uuUilé  en  instance  ; quelle  ne  peut 
donc  le  présenter  en  appel  ; ()u'ainsi  elle  ne 

fieui  être  admise  à poursuivre  son  inscripiton  de 
•ui  incident . puisque , quand  inéme  elle  prou- 
verait le  faux  de  la  procuralion  dont  il  s'agit, 
elle  serait  non  recevable  a opposer  la  nullité  ré- 
sultant de  ce  faut,  ne  l'ayant  pas  pro|K>sée  avant 
radjudicalion  ; ~ l'appelante  n’a  pas  pré> 
senté  de  moyens  sur  le  fond  de  son  appellation; 
— Déclare  rappelante  non  recevable  dans  son 
inscription  de  faux  incident,  elconrirme  le  Juge- 
ment de  Fontariierdu  IKjum  18nû,etc. 

Du  lOjnnv.  1807.— Cour  d appel  de  Besançon. 
— Prés.,  M,  I.üuvol.  — CoftcL,  M.  Gros,  proc. 
gén.— 'iravaillot  et  Clerc. 


JDGEME>TPAR  DÉFAUT.  — Oppositioh. 

— Dki.ai. 

ta  parité  qui  a obtenu  uujugement  par  défaut 
faute  de  comparaitre , auquel  son  adver-^ 
tatre  a formé  uppositton  parade  exfr^iju- 
diciaire,  peut, en  casd'urgence,  faire  ordon- 
ner que  celte  o^positicm  sera  reiterée  par 
requête  avant  l'expiratton  du  délai  de  /luâ- 
laine.  (C.  de  proc.,  art.  IGj.) 

(Perducel— C.  Ducruy.)— a«i8t. 

LA  COCU;  — Vu  la  requeie  présentée  par 
Perducel,  tendant  a ce  qu'il  pUise  a la  Cour  or* 
donuerque,  dans  trois  jours,  Ducruy  sera  tenu  de 
réit^er,  par  le  ministère  d'un  avoué,  son  uppo- 
silionfaile parade  extrujudiaairedu  lOjanv.  pré- 
ieti<mois,a  l arrci  pardefaut,  faute  de  comparoir, 
contre  lui  obtenu  le  13  dec.  dernier,  sinon  que 
Jedil  arrêt  sera  eiécuté  avec  dépens,  ladite  re- 
quête signée  Carron,  avoué;— Ordonne  que  dans 
trois  jours,  plus  un  jour  par  cinq  inynametres , a 
compter  de  la  signilicaliun  du  présent  arrêt,  Du- 
CTuy  sera  tenu  de  réitérer  son  opposilion  , et  ce , 
par  requête  et  par  Je  luiiiisière  d'un  avoué,  siiiua 
que  iedil  arrêt  sera  eiécuté  selon  sa  forme  et 
teneur,  etc. 

Du  IG  janv.  1807.— Cour  d'appel  de  Paris. 


1®  DIVORCi:.— NutLiiÉ. 

2®  ALlMCMi.— DiVUMCB. — RBSTtTOTJOlV. 

Vta  iot  transitoire  du  S6  germ.  an  11  tnafn- 
tieni  indistinctement  tout  les  divorces  anté- 
rieurs  au  Code  civil , en  ce  sens  qu'il  n'est 
plut  permit  de  remettre  en  question  m ht 
causes  de  ces  divorces , ni  la  régularité  des 
actes  de  poursuites,  si  l'aete  est  revêtu  de  la 
forme  extérieure  et  morarisl/a  preacrifapar 
tes  lois  li/. 

t^Lepouxi  divorcé  qui  a fourni , tant  réserves, 


a)  r.  «Q  M (eni,  KIidm,  23  .*DI  1807. 


des  alimtni  aux  tnfant  rommuni,  n.  «lit, 
de  ce  chef,  /'ornier  une  répé/if lion  à la  charge 
de  l'autre  époux  Vi]. 

(Teule— C.  Delon.)— arbèt. 

LA  COUR;—  Considérant  qu'il  existe  un  acte 
de  divorce  léguliéremcnt  fait,  le  27  flur.  an  8, 
par  roflicier  public  de  larrommuue  de  Saint-Mar- 
Un  de  Cürconas,si;:ntfi<'le  3 llor.  suivant,  a Ftan- 
çois  Teille,  qui  n'en  a réclamé  la  nullité  que  sept 
aiisaprès;— Oue,  d'après  l'art  {«•‘delaloi  trausl- 
toiredu26gerin.  an  li. l'anéléduropseild'Elat, 
du  ISprair.  an  12,  cl  le  dernier  état  delà  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation,  les  divonxs  pro- 
noncés avant  la  publication  du  titre  du  Code  ci- 
vil concernant  cette  matière,  ne  peuvent  être 
attaqués  ni  a raison  des  causes  pour  lesquelles 
iis  auraient  eu  lieu  , ni  S raison  du  manque  de 
quelques  formalités  dans  les  actes  de  lonr  pour- 
suite;— (ju'il  suffit  qu'il  existe  un  acte  matériel 
de  divorce , régulier  dans  sa  forme  extérieure, 
pour  que  tout  ^uJct  de  plainte  à son  égard  soit 
iiiierdii  aux  deux  époux , et  que  ce  cas  se  vérl- 
Ganl  ici , la  demande  en  nullité  de  divorce  for- 
mée par  François  Teule  a été  juatenient  écoo- 
duile; 

Considérant  que  Teule  ne  peut  rien  prétendre 
pour  la  nourriture  et  reiitreiicn  de  trois  de  leurs 
enfans  qui  sont  décédés , et  de  la  qualiiéme  qui 
est  mariée , soit  (larce  que  les  alimeni  qu'il  leur 
aurait  fournis  fayant  été  pietatis  cuusà , ne  lui 
auraiem  donné  aucun  droit  à répétition,  soit 
parce  que  son  acte  de  séparation  et  le  traité  sulh 
séqucui,  du  29  vend,  an  9,  rétablissent  Louise 
Delon  dans  la  jouissance  des  entiers  fruiu  de  sa 
dot,  sans  aucune  réserve  ni  protestation  delà 
port  de  Teule,  etc. 

Du  17  jaiiv.  1807.— Cour  d'appel  de  Mmes. 


1»  donation  de  biens  prés,  et  avenir. 

— EaS'BT  BKTHOACTIP. 

90  I:«STI1UTlON  C07ITIIACTDBLLB.— RÉSBRTB.— 
lllAKVOCARU.rrB. 

loUrie  donu/ior»  par  contrat  de  mariage  de 
biens  présent  et  à ventr,  faite  tout  l'wspire 
d'une  loi  qui  permeUatt  ce  genre  de  ait» 
position,  quoique  momentanément  anéosh 
fie  par  la  loi  du  17  ntudsa  an  2,  a reprit 
toute  sa  force  par  la  loi  du  3 vend,  an  i dont 
l'art.  9 détruit  l'effet  rétroactif  de  la  loi  de 
l'an  9. 

1 °La  reserve  faite  par  un  donateur  dans  une  in* 
stitulion  contractueile.de  disposer  d'une  par* 
tie  des  biens  donnes,  n'enlève  pat  a la  dispo^ 
sition  sou  caractère  d'irrévocabilité  (3). 

(Duveau— C.  Dutoya.)— ARRtT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  donations  de 
biens  prêsens  et  à venir,  par  cunUai  de  mariage, 
étaient  autorisées  en  1792;  que,  dés  lors,  la  do- 
nation faite  par  Duveau  père  était  irrévocable  de 
sa  nature  pour  les  biens  que  le  donateur  laiiso- 
rait  a son  décès;  — Que  si  celle  donation  a été 
inunieoianénieiit  anéantie  par  la  lui  du  17  niv. 
an  2,  elle  a repris  tuule  sa  force  pur  la  loi  du  8 
vend,  an  i , qui , sous  l'art.  9 , détruit  l’eflrel  d« 
toutes  les  lois  anciennes  sur  les  successions , à 
raison  de  l'etTet  rétroariif;  — Que  la  loi  du  |8 
pluv.  an  5,  oui  n'a  fait  que  régler  refTet  des  di>- 
positions  de  l'art.  9 ci  dessus,  maintient  par  l'art, 
tes  dispositions  irrévocables  de  leur  nature; 
Que  la  duiiation  de  biens  préseni  et  a venir 


(8)  y.  eu  ce  sens,  Grenoble,  27  janr.  1699.— 
Conird,  si  la  réserve  de  disposer  portail  sur  tORS 
le»  biens  compris  dans  i'iasUtulion  : Cass.  6 dfo, 
1815«el33mai  1821. 
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( !7  JAWV,  1807.  ) Coiiff  d'â}>p«l 

fiile  par  Duveau  père  èiail  irrévocable  de  sa  na- 
tsre;  » (^Kraut  terniei  des  anciennes  lois  qui  la 
réglaient,  le  donalaire  de\3Îi  rerMeiliit  tnus  Wi 
biens  deiaissci  par  le  donateur  à son  décès , el 
gu‘il  a été  investi  de  lu  propnéié  dos  biens  uu 
noroenl  où  la  donation  a été  faite  ; Que  In  fa- 
culté réservée  par  le  donateur  ne  peut  porter  at- 
leinle  au  droit  acquis  au  donataire;  que  cette 
réserve  ne  peut  être  mise  au  rang  de  celles  dont 
parle  l'art.  8 de  la  toi  du  18  pluv.  un  5;^Muin- 
tient  la  donation. 

Du  17  janvier.  1H07.— Cour  d'appel  d’Agen.— 
Prés.,  U.  Bergogoié. 


1®  TRAVAUX  PUBLICS.— ENTRBPEBRBca.  — 
Acte  de  commbucb. 

S”  PEOEOCATtOB  DK  JVllIUlCTIOB.  — MATlttBK 
COlIMKUClALB.— COi'IClMATIOIV. 

1«l7n  stifrepreneur  de  trnvmtr  publies  doit  iire 
T9ÿ<srdé  comme  un  né^ocmrif  ; tf  est  tournis 
par  suite  , à raison  de  son  enlreprise,  à la 
jitridietion  des  tribunaux  de  commerre. 
t^tfans  les  arrondisseweus  où  les  tribunaux 
civils  remplissent  les  fonetwns  de  tribunaux 
de  commerce,  un  rrièmiaf  sam  rotnttie  (rilm- 
nat  eivit  d'une  cofitestation  dont  tl  ne  pow- 
«’Oif  eounaitre  à ratson  du  domicile  du  dé- 
fendeur ^ a pu  nranmoini  se  déclarée  eompe- 
fenf,  sur  ce  fondemeut  quit  pouvait  en  con- 
naitre  comme  juge  en  matière  de  commerce. 
—Dans  ce  cas,  le  défendeur  ne  pourroil  se 
prévaloir  du  defaut  de  préliminaire  de  eon- 
eiliation. 

(Ilermil— C.  (îirod.)— ARufeT. 

LA  COUR  Considrranl  giir  l’ejercice  d’une 
enlreprise,  telle  que  celle  dont  il  s'agit,  est  une 
espèce  de  négociation,  et  que  les  entrepreneurs, 
en  tout  ce  qm  concerne  les  enitagcmens  pris  avec 
particuliers  pour  ledit  exercice,  doivent  être  re- 
gardés comme  de  vrais  négocians;  — Que  cette 
mri.sprutU'ncc  est  analogue  a plusieurs  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation,  meme  sous  le  rapport  de  (a 
compétence  des  tribunaux;  — Que  la  même  ju- 
risprudence a servi  de  base  a cette  Uour  dans 
t’arrét  du  18  nie»s.  an  18,  rendu  dans  la  cause  de 
François  Ribaini  contre  Lharles  Téobaldi , qui 
était  actionné  en  justice  pai-dcvant  le  iribima) 
de  Coiii , comme  un  des  principaux  de  l'entre- 
prise Lechargeur  et  Téonnldi,  concernant  les  .siib* 
sisiaiiees  militaires  pour  l'arniée d'Italie;— Que, 
cela  posé,  il  n’v  a point  de  doute  qu'llermil  pou- 
vait être,  en  qualité  de  négociant,  actionné  par- 
devant  le  tribunal  de  Suze,  faisant  les  fonctions 
de  tribunal  de  cummerre,  mix  termes  de  l’art.  1 1 
des  règles  générales  sur  rmlmiMistration  de  la 

iusiice  de  la  87*  division  iniiii.iire,  insérées  au 
luUetin  de  l’ailministralioi)  générale,  n'>  51  ; 

Que , regardant  l'afTaire  s»us  ce  point  de  vue , 
à pari  même  toute  auUe  discussion^  il  ii'élait  pas 
necessaire  qu'llenml  fût  cité  au  préalable  en 
conciliation,  de  sorte  que  c'est  en  vain  qu'Hcr- 
mil  s’allacbc  au  défaut  de  juridiction  du  juge  de 
paix  de  Cesane  pour  en  conclure  que  le  tribunal 
de  première  instance  lie  Suie  ne  pCit  recevoir  la 
cause  dont  il  s'agit,  et  l’y  déclarer  compétent; 
—Dit  avoir  été  bien  jugé,  etc. 

Du  17  janv.  1807.  — Cour  d'appel  de  Turin. — 
y secL— PL,  MM.  Grosso  et  Moiineri. 


(t)  Aiofi  jugé,  mais  è l’égard  de  la  pariie  seule- 
Bsaifet  qui  a fait  les  aveux , ou  qui  a refusé  de  s'ex- 
êur  des  fiûu  tiûculc»  ; Casa,  0 fèv,  1808. 
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!•  PREUVE  PAR  ÉCRIT  ( CommkscemeWT 
,OB  ).— 'J  ItlU». 

î"  Liai  civil.— RKcnîTiuis  l'Uinrs. 

3®  Acte nüTvofouiKiiî  -Ktai  civil. — Pebütb. 
l"6"tl  IJ  a phtsietirt  parties  contre  lesquelles 
uneaclion  ait  été  dirigée,  les  aveux  faits  par 
une  d elles  deiant  le  juge  de  patx,  siégeant 
Qu  bureau  de  conctliatton,  sont  un  rummen- 
eemeut  de  preuve  écrite  tuépie  a l'égard  des 
autres  défendeurs.  (Cud.  civ..  ait.  1317.) (1) 
i‘'Lorsque  les  registres  de  l'elat  ctvil  sont  per- 
dus., ceux  qui  $e  prétendent  parens  collaté- 
raux du  défunt  aux  fins  de  siueéder,  sont 
admis  a la  preuve  tetttmonuile  de  leur  pa- 
renté, encore  qu'tls  n'uteut  aucun  commets- 
cement  de  preuve  écrite.  (C.  civ.,  art.  4G.)  (8) 
3^/.orsque  la  preuve  de  l étal  civti  doit,  en  cas 
de  perte  des  registres,  se  /“aire  par  temotns, 
les  tribunaux  ne  peuvent  ndsnettre  comme 
supplétifs  d une  enquête,  des  certificats  de 
fiotorfété  reçus  par  le  juge  de  pa*x  at'utU 
toute  decision  piéatable  sur  la  neeeestfé  de 
recourir  o la  preuve  testimoniule. 

(Gritlen — C.  les  héritiers  Wéberlings.) 
Après  que  les  collatéraux  palerneKi  de  Jean 
'^'ébcrliiigs  eurent  recueilli  sa  succession,  il  se 
présenta  des  coltaioraux  malerm-ls  qui  leur  de- 
mandèrent le  dcInisM'iticni  de  moitié  de  celte 
succussion.  — Kn  bureau  de  conciliation,  tous  les 
pauns  saisis  de  la  succussion,  a l'excupliou  de 
Jean  Gritlen,  déclarèrent  acquiescer  à la  de~ 
mande,  pour  éviter  loiil  procès.  Quant  a Jean 
GnUcn.il  donna  pour  motif  de  son  refus,  que  les 
pareils  paternels  a valent  seuls  des  droits  aux  biens 
laisses  par  WélK*rliiig».  Le  refus  de  Jeaii  Gnlien 
duiiualieuaux  pareil»  maternels  de  poi  1er  luurde- 
tmmde  devant  les  juges  de  première  iiisUncc.  La , 
tous  les  (laruiis  paleriiels  se  prescnleiU,  et,  cban- 
geant  de  kv  sterne,  conle^tclll  aux  demandeurs  la 
qualité  de  parens  nialeriiels  de  Jean  ebcriim^l. 
—Les  demandeurs,  pour  prouver  leur  qualité, 
font  constater  U perte  des  registres  du  1 étal  civ  il, 
puis  orfrunt  une  preuve  vocale  el  produiseut  à 
cet  eiïel  un  pro<*és*verbal  conleiiaiit  les  dèposi- 
tiuiisafli nuées  de  plusieurs  téiiiuins  qu'ils  avaieot 
amenés  devant  le  juge  de  paix. 

^vur  celle  aitestaiton,  jugement  du  14  nutri 
181)6,  qui  recunmiU  la  qualité  de  pareoi  mater- 
iteU,  contestée  aux  deiiiaudcurs. 

Appel.— Jean  Gritlen  elses  consorts  soutien- 
nent que  l'art.  46  du  Gode  civil  se  lie  a l'art.  323, 
et  que  ces  articles  doivent  s interpréter  Tud  par 
l’auire;  qu'ainsi  on  ne  peut  admettre  la  preuve 
irstmioniale  permise  par  le  premier  de  ces  ar- 
ticles, qu  autant  que,  confornuMnciil  au  se- 
cond il  existe  un  coihiiiencemenl  de  preuve  par 
écrit,  une  pusse>sion  d'etal  ou  des  faits  cunstans 
assez  graves  pour  raisurer  sur  les  dangeri  de  la 
preuve  lestiiuuniale.  — Rien  de  tout  cela,  cuiiii- 
iiuaient  lesappelan#,  ne  se  pré>enledans  l’espèce; 
mars  qiiami  la  preuve  tesUmunialc  aurait  été  ad- 
missible sans  uucgiie  de  cei  cunditioiis,  un  na 
pouvait  la  recevoir,  sans  quelle  eût  été  établie 
dans  les  formes  légales.  Il  fallait  que  les  faits  sur 
lesquels  OD  se  proposait  d’interroger  les  témoini 
fussenldiiculés,  qu'ils  fussent  jugés  pcriincns; 

Suc  ceux  contre  qui  les  témoins  allaient  être  pro* 
uiu,  fussent  appelés  et  mis  à même  de  déduira 
les  reproches  qu'iU  pouvaient  avoir  contre  cas 
témuiDS.  Comnicnl  donc  les  premiers  juges  ont* 
iU  pu  se  contenter  de  quelques  aUesialiuns  faites 

r.  dans  le  même  sens,  Touiller,  lom.  9,  n<>119. 

(2)  r.  conf.,  Touiller,  I.  I«,  n«  347;  Proudhon, 
des pertonneSf  l«  l*SP<103;DuraiiUm,t.l«',ao294, 
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à l'iniu  de  ceux  cunire  qui  rWes  devaient  être 
produites,  et  devant  un  mai^istrat  sans  mission 
pour  un  pareil  acte  ? 

ARliÉT. 

LA  COUR  ; — Aliendn  que  le  premier  juge- 
ment du  14  murs  ayant  recoiiiiu  coiiimr  preuve 
sufllsanie  de  parenté  de  la  part  des  intimés,  au 
titre  de  cousin-germain  du  rOté  maternel  de  Jean 
Wéberiings  de  Wasrheid,  la  dérlaratiun  <le  té- 
moins faile  devant  le  juge  de  paix  du  fanion  de 
Priim  exirajudiciairement,  et  sans  que  cette 
preuve  ail  été  préalablement  ordonnée  comme 
nécessaire  et  rentrant  dans  rai'pliciilion  de  la 
loi , sous  ce  rapport,  ledit  jugement  du  14  mars 
doit  éire  réformé: 

£n  ce  qui  touche  le  fond  de  la  demande  des 
intimés  et  la  preuve  par  eux  offerte:  — Attendu 
que  t'urt.  46  du  Code  civil,  admet  la  preuve  tant 
p.ir  lilresque  par  témoins,  lorsqu'il  n'a  pas  existé 
de  registres,  ou  qu’ils  sont  perdus: 

(Jue,  quand  bien  même  un  commenrement  de 
preuve  par  écrit  serait  riéressnire  dans  l'espèce, 

Il  lésullerail  de  lu  déclaration  faile  par  l'une  des 
parties  devant  le  bureau  de  conciliation  : — &lei 
les  appellations  cl  ce  dont  est  appel  au  néant  ; — 
Avant  de  faire  droit  sur  la  demande  principale 
des  intimés  ;~Ordonne  que  les  intimés  en  feront 
preuve  tant  par  litres  que  par  témoins,  etc. 

Du  19  jaiiv.  1H07.— Cour  d'appel  du  Trêves.— 
PL,  MM.  l'ape  et  llupcnihal. 

ISÜFRI  IT  LKfiAL  -DcnÉit.-Déclïs. 
Laiouissanee  des  peret  et  mères  sur  les  biens 
de  leurs  enfaus,  n'est  accordée  que  pour  met- 
tre les  parens  eu  état  de  remplir  d'autant 
mieux  l'obligatton  dont  ils  sont  tenus,  de 
nourrir,  élever  et  entretenir  leurs  en  fans,  et 
pour  les  dédommager  des  sotns  qu'tls  pren- 
nent à eet  egard.  — En  conséquence  ^ cette 
joutssafice  ri'n  pat  d'objet  dés  que  les  eu  fans 
n' existent  plus;  elle  ne  peut  donc  être  conti- 
nuée après  la  mort  de  l’enfant,  au  préjudice 
des  ascendans  qui  se  trouvent  aussi  ses  hé- 
Titiers.  (C.  civ.,  art.  384  et  63U.){1) 

(Chaulelti— C.  Riillada.) 

Le  sieur  Lhauietti, usufruitier  légal  des  biens 
de  son  (ils,  prétendll  après  le  décès  de  ce  même 
flli,  mort  en  bas  âge,  que  l'usufruiique  la  loi 
lui  accordait  devait  se  continuer  jusqu'à  I cpu- 
queoùson  Üls. s'il  avait  vécu. aurait  aticiiii  l âgede 
18  ans. —Ces  prétentions  furent  contestées  parles 
sieur  eldame  Ballada,  aïeuls  maUTnels  du  défunt 
et  appelés  a recueillir  la  moitié  de  sa  .succession. 

Un  jugement  dutribuual  civil  de  Savilladé^ 
dire  l'usufruit  éteint. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  LOÜR;  — Considérant  que  si  celle  question 
devailétre  décidée  d'après  les  dispositions  du  droit 
romain,  elta  jurisprudence  des  arrêts  des  anciens 
tribunaux,  suit  du  Piémont,  &uil  des  autres  pajs 
de  la  France,  déjà  régi.s  par  le  droit  écrit,  il  n'y  a 
point  de  doute  que  la  demande  de  Chaulctiinedùl 
être  accueillie,  pui.squo,  soit  auitcrmcs  des  lois  3, 

§ t,  de  usufructu  elhabifaliune.el  de  la  loi  der- 
nière,$ 1, ad  senatusroniu/tnm  TertuUianum  du 
Code  de  Justinien,  soit  aux  termes  des  décisions 
du  sénat  du  Piémont,  des  3 mai  1744,  8 janvier 
1763  et  4 sept.  1764,  auxquelles  sont  conformes 
les  arrêts  du  sénat  de  Savoie  et  des  parlemens. 
relatés  par  le  présideiil  Favre,  en  lo  définition  14, 
de  6onûqu<f  tiberis,  de  son  Code,  et  par  Icsju* 
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risconsulies  Papon  et  Despeisses,  en  leurs  écriit 
de  la  matière,  il  est  constant  que  l'usufruit  légal 
accordé  aux  pères  sur  les  biens  de  leurs  enfaiif 
contiiiuail  a leur  proül,  même  après  la  mort  d6 
ces  derniers:  — Qu'en  vain,  dans  une  telle  hypo- 
thèse. rintimé  Ballada  voudrait  s'êlayer  sur  la 
disposition  du  chap.  8 de  la  novelle  118  de  l'em- 
pereur Justinien,  puisque  par  cette  loi  aucun 
changement  n'n  été  fait  aux  fois  préexistantes  re- 
lativement à l'usufruit  légal  ocqtiis  par  les  pères 
du  vivant  de  leurs  enfans,  le  seul  but  des  légis- 
lateurs ayant  été  de  slnluer,  par  le  moyen  de 
cette  nouvelle  loi . sur  le  partage  des  biens  dont 
l'entière  propriclé  ovait,  dès  leur  vivant,  appar- 
tenu aux  enfans,  et  tombait  a leur  mort  en  leur 
hoirie:— Considérant  cependant,  quequelle  que 
pùtèlrela  déférence  que  l’autorité  des  lois  romai- 
nes pouvait  mériter  aupiéi  des  législateurs  de  la 
France,  il  n'est  pas  moins  vrai  de  dire  que,  a'ayant 
point  de  force  dans  toute  l'étendue  de  l’empire, 
et  étant  même  contraires  aux  coutumes  reçues 
dams  plusieurs  de  ses  parties,  ces  lois  d’odi  point 
dû  former  la  base  des  dispositions  quele  nouveau 
Code  devait  ulTiir  en  cette  matière;  qu'au  coD* 
traire,  rinleiition  des  législateurs  ayant  été  d'in- 
troduire une  jurisprudence  uniforme,  plus  ana- 
logue aux  circonstances  des  temps,  à l'esprit  et 
aux  mœurs  de  la  nation  entière,  dont  les  iiiléréU 
leur  étaient  confiés,  ce  n est  que  d’après  les  prin- 
cipes plus  curiformes  a ce  but  qu’ils  ont  dû  rédi- 
ger ic$  nouvelles  lois  relatives  a la  puissanca 
paternelle  et  a la  jouissance  accordée  aux  parena 
sur  le  bien  de  leurs  enfans,  qui  en  était  une  det 
attributions  essentielles;  — Qu'en  effet,  apréf 
avoir,  par  une  disposition  loul-à-fait  nouvelle, 
admis  les  inércs  a participer  a la  puissance  pater- 
nelle, après  avoir  borné  cette  puissance  à la  ma- 
jorité des  enfans  Cl  a leur  éiiianripalion  par  le 
mariage,  après  avoir  réglé  les  droits  et  les  devoirs 
qui  dérivent  de  celte  puissance , après  avoir  res- 
treint dans  de  justes  bornes  et  garanti  par  des 
formes  salutaires  les  mojcns  de  correction  qui 
en  fortneni  une  des  plusessentiellei  altribuiions, 
les  législateurs  ont  enfin  fixé,  au  profil  des  pa- 
rens.  lo  droit  de  jouir  des  biens  des  enfans , et 
ce  par  des  dispositions  non  moins  nouvelles  que 
conformes  a l'esprit  qui  avait  dictéiesprécédentes, 
puisqu'ils  ont  accordé  ce  droit  à la  mère  survl- 
vante,  et  en  ont  borné  la  durée,  même  à l'égard 
du  père,  a l'Age  de  18  ans,  ou  a l'époque  de  l'é- 
inanripHtion  et  du  mariage  des  enfans;  — Qu'en 
conséquence  de  ces  dl.«|>usitioiis  qui  ont  évidem- 
ment iiii'oduit  une  nouvelle  jurisprudence  en 
cette  mutHTc.  soit  pour  les  pajs  coutumiers,  soit 
pour  les  paysde  droit  écrit,  il  est  démontré  qu'en 
vain  ou  chercherait  dans  les  lois  romaines  la  ré- 
solution de  la  question  dont  il  s'agit , et  que  ce 
n'est  que  d'après  t‘e.«prit  et  la  lettre  des  nouvellea 
lois  qu'elle  doit  être  décidée  ; 

Lon.cidéraiit,  d'après  cela,  que,  si  cette  discus- 
sion devait  avoir  lieu  d'après  les  seules  disposi- 
tions de  l'art.  384  du  Code,  elle  ne  pourrait  être 
douteuse,  puisque  cette  nouvelle  loi,  par  laquelle 
imite  loi  ancienne,  relativ  e à la  matière,  a été  ab- 
rogée, ayant  déterminé  expressériieiil  le  lernpf 
pendant  lequel , du  vivant  des  eiifaui , la  jouis- 
sance en  question  doit  avoir  lieu  au  profit  des 
pères  et  mères,  et  n ayant  aucunement  parlé  de 
sa  continuation  après  le  décès  des  enfans,  11  pour- 
rait être  permis  aux  juges  d'introduire  , sous  le 

firétexte  d'équité,  un  nouveau  droit  que  les  légis- 
Dieurs  n'nnt  point  voulu  établir,  et  qui,  relative- 
ment aux  pères,  auiquelson  devrait  aussi  l'accor- 


(t)  V.  conf.,  Cass.  18  nov.  1806;  TouMier,  t.  3,  n*  2050;  Durantoo,  t.  3,  n**  398  ; Magoin,  des  Mim 

b<>1078î  Ptoudboo;  IsufruitfX.  1",  n®l36,  cU«è,  Rortfés,  1. 1«%  n«  303  j Delvincourt,  1. 1”,  p.  249* 


v.rv.f; 
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der,  D'aorait  pas  même  de  base  dans  !es  lois  an* 
fieones;  ~Que,  cela  posé,  la  question  se  réduit 
nécessairement  à voir  si  » par  suite  de  quelque 
autre  disposition  du  même  Co<le.  et  particulière* 
ment  de  celle  contenue  en  l'art.  CiO,  la  conti* 
nuation  de  la  Jouissance  dontil  s'apit,  aitêiéou 
eipressément,  ou  dumoinsiacitemenl  voulue  par 
les  législateurs  ; Considérant  que,  si  la  jouis* 
sance  accordée  aux  pères  et  mères  sur  les  biens 
de  leurs  enfans  par  suite  de  la  puissance  pater- 
nelle, n'était  qu'un  vrai  usurruti  de  la  nature  de 
celui  que  le  C<^e  envisage  comme  une  servitude 
sur  le  bien  d'autrui,  et  qui  a formé  l'objet  des 
dispositions  particulières  contenues  au  chap.  1** 
du  titre  3,  liv.  %,  Ü ne  pourrait  j avoir  de  doute, 
attendu  les  termes  généraui  dans  lesquels  l’art. 
630  est  conçu,  qu'elle  dût  continuer  jusqu'à  i é- 
poquey  fixée,  nonobstant  U mort  des  enFans  ; — 
Considérant  cependant  que.  soit  que  l’on  examine 
le  but  que  les  législateurs  se  sont  proposé  en  éta* 
blissani  cette  jouissance , soit  qu  on  réfiéchisse 
au  siège  de  la  loi  qui  l’a  établie  , et  aux  termes 
dans  lesquels  cette  loi  est  conçue,  soit  enfin  que 
l’on  approfondisse  les  conditions  et  le  mode  qui 
la  règlent,  bien  loin  de  pouvoir  établir  quelle  ne 
soit  qu’un  vrai  usufruit,  tel  que  celui  dont  il  est 
parlé,  soit  au  chapitre  ci-dessus  cité,  soit  en  l’art. 
630,  elle  est  au  contraire  d'une  nature  loul-a- 
fait  particulière,  et  ne  peut  être  régie,  en  ce  qui 
concerne  sa  durée,  par  les  luis  générales  de  l'usu- 
fruit ; — Qu'en  elTet,  en  ce  qui  concerne  le  but 
des  législateurs,  ce  n'est  point  pour  assujettir,  a 
i umbre  d’une  puissance  tyrannique,  les  biens  des 
enfans,  à une  servitude  odieuse  au  pndit  des 
parens,  mais  au  contraire  pour  donner  aux  en- 
fans  une  garantie  plus  sûre  de  leur  éducation, 
et  aux  parens  un  correspcclif  de  leurs  soins,  que 
la  Jouissance  en  question  a été  établie;  ce  nVsi 
que  pour  éloigner  les  entraves  d’une  reddition 
de  comptes,  et  pour  fixer  un  mode  d'administra- 
tion plus  analogueaux  rapports  quiexislenl  entre 
les  parens  et  les  enfans,  et  non  sujette  a des  run- 
séouences  fècheuses,  que  les  législateurs  ont  at- 
tribué aux  premiers  une  jouissance  plus  étendue 
et  plus  libre  dans  sa  forme,  quoique  sujette  à 
des  conditions  particulières;  or  ce  but  qui  na 
d’effet  que  pendant  la  vie  des  adininiiirés.  vient 
à cesser  entièrement  à leur  riiorl;  ~ Contulérani 
queia  différence  entre  cette  jouissance  et  l'usu- 
fruit proprement  dit,  parait  plus  évidemment 
encore,  si  l’on  réfiéchil  que  les  législateurs  aux- 
quels la  force  et  le  vrai  sens  des  termes  étaient 
connus, l’ont  établie  auproUldesparenssousiine 
dénomination  particulière , et  on  parlant  de  la 
puissance  paternelle,  qui  seule  en  était  la  cause; 
que  si,  à l'art.  631,  ils  lui  donnent  le  nom  d’u- 
sufruit légal,  ce  ne  fut  cependant  que  pour 
exempter  les  parens  d'une  des  obligations  les 
plus  marquantes,  imposéesaui  vrais  usufruitiers, 
savoir  de  la  caution  da  6ene  uttndo;  dispense 
qui,  quoique  juste  et  fondée  a l’égard  des  enfans, 
dont  les  intérêts  doivent  être  chers  aux  parens, 
serait  cependant  injuste,  et  dénuée  de  base  dans 
le  cas  ou,  par  leur  mort,  la  propriété  des  biens 
passerait  à des  tiers,  dont  les  droits  elles  ioiéréls 
n’auraient  point  été  garantis; 

Que,  de  même,  les  charges  imposées  particu- 
lièrement aux  parens,  de  la  nourriture,  de  l'en- 
irelien  et  de  réducalton  des  enfans,  de  payer  les 
dettes  funéraires  et  de  dernière  maladie,  et  ce, 
outre  les  autres  charges  des  usufruitiers,  con- 
stituent également  a la  Jouissance  dont  il  s’agit 
une  nature  particulière  qui  prend  encore  son 
complément  par  les  mndea  ^rticuliers  de  sa 
cessation,  soit  à l’égard  des  parens  divorcés  ou 
coovolés  à d'autres  noceSi  soit  a l’égard  des  en- 
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fans  émancipés  ou  mariée  avant  l’Age  de  18  ans  ; 
— Considérant  que.  d'apres  ces  observations  qui 
établissent  à la  jouissance  dont  il  s'agit  une  na- 
ture particulière  entièrement  basée  sur  la  durée 
et  l'exercice  de  ta  puissance  paternelle,  et  qui 
démontrent  évidemment  l'intention  des  législa- 
teurs de  la  détacher  presque  par  entier  des  rè- 
gles établies  relativement  à rusufruii  propre- 
ment dit,  ce  serait  méconnaître  l'esprit  de  la  loi 
que  nous  analysons,  que  de  dire  que  les  dispo- 
.slliona  de  l'art.  Ü30  puissent  s’y  appliquer:  car, 
sans  entrer  dans  la  discussion  grammaticale  des 
mots,  dans  lesquels  cet  article  est  conçu,  il  est 
évident  que  le  motif  pour  lequel  l'usufruit  pro- 
prement dit.  accordé  par  voie  de  libéralité  et 
sans  aucune  condition,  a été  déclaré  contiiiuatif 
au  profil  des  usufruitiers,  même  après  la  mort  des 
tiers,  n'a  rien  de  commun,  et  ne  peut  s'étendre 
aux  parens  qui  ont  la  Jouissance  des  biens  de 
leurs  enfans  cri  force  de  la  puissance  paternelle, 
qui  à la  mort  decesderniers  vientà  cess«r;~Qu’eQ 
effet,  s'il  était  conforme  à l'équité  de  statuer, 
comme  l'empereur  Justinien  l’avait  fait  en  la  lot 
13  de  f.'ju/'ructu,  et  habtfuCioria,  que  l'usufruit 
accordé  par  un  donateur  aurait  continué  dans  le 
CM  y mentionné,  parce  que  le  donateur  de  la 
volonté  duquel  la  fixation  de  l'agc  et  des  con- 
ditions avait  entièrement  dépendu,  n'avait  point 
eu  égard  ad  vitam  hominit,  sed  ad  eerta  eur- 
ricuia,  il  serait  évidemment  absurde  d'appli- 
quer ta  même  Jurisprudence  à la  jouissance  ac- 
cordée par  la  loi  aux  parens  en  vertu  de  la  puis- 
sance nalemelle,  puisqu'il  est  évident  que  cette 
loi  qui  a sa  base  et  son  but  particulier  dans  les 
rapports  entre  les  parens  et  les  enfans,  a eu  né- 
crs.«aircmrnt  egard  a la  vie  de  ces  derniers,  ras- 
pextt  ad  t'ilnm  hominis,  et  non  od  certa  cur- 
rteula,  de  sorte  que  le  but  et  l'objet  de  la  con- 
cession venant  a cesser  {mr  la  mort  de  l’enfant, 
la  concession  ellc-mèrnc  doit  cesser  également; 
—Considérant,  au  surplus,  que  les  dispositions 
du  Code  civil  relatives  uu  partage  de  l'hoirie  des 
enfans,  parmi  les  ascendatis  cl  collatéraux,  et 
plus  particulièrement  celles  de  l'art.  75i,  con- 
courent à établir  de  plus  en  plus  la  cessation  de 
la  jouissance  en  question;— Car,  comment  est- 
ce  qu’on  pourrait  concilier  les  premières  de  ces 
dispositions  qui  assurent  sans  restriction  ni  ré- 
serve aux  ascendans  des  deux  lignes,  la  cosuc- 
cession  aux  biens  des  enfansen  concours  do  père 
ou  de  h mère  surrivans,  avec  la  conlinuatioD  de 
In  jouissance  des  mêmes  biens  au  profit  de  ces 
derniers?  Comment  supposer  que  si  les  légtslt- 
leiirv  eussent  voulu  borner  les  effets  de  celle  co- 
succession  par  une  réserve  qui,  pour  l’ordinaire, 
la  rendrait  illusoire,  iis  ne  l’auraient  point  ex- 
pressément déclaré'?  Comment  auraient-ils  enfin 
établi  dans  L’art.  75i  une  autre  espece  d'usufruit 
légal  dans  le  cas  particulier  y mentionné,  et  ce, 
sans  distinction  de  la  provenance  des  biens,  et 
sans  faire  mention  de  laconlinuoiion  d’une  jouis- 
sance qui , pour  l'ordinaire , aurait  absorbé  ce 
nouveau  droit,  si  elle  eût  cooiinué;— Met  l'ap- 
pellalion  à néant;  déclare  avoir  cessé,  par  la 
mort  d’Alphonse  Chauleiü,  la  jouissance  des 
biens  par  lui  délaissés,  etc. 

Du  19  janv.  1807.— Cour  d’appel  de  Turin. 


1«  DERNIER  RESSORT.  —Dbmakdb.—Gor- 

PAHNATIOn. 

9*  ACQVIESCeMBNT.— EXPBBTISE. 

1 C'esf  por  Timporfancs  de  la  demande  et  non 
par  celle  de  la  condamnation  quon  déter~ 
fniris  fi  un  jugement  est  en  premier  uu  an 
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3Ï  ( 10  JANV.  1807.  ) (’üUf*  d‘appel  « 

dernier  ressort.  {L.  16-li  noùl  lT*J0,  lit.  i, 
au.  5.)(l) 

â"/.«  partie  condamnée  à une  restitution  de 
(rut (s,  gui  nomme  un  expert  pour  en  faire 
ia  tiquiiiatùm,  nrquiesce  pnr  cehi  trisme  ou 
juytfmertt,  et  se.  rend  mom  receralia  u en  tn> 

(l.aure— ^C.  Faure.)— ahiikt. 
l.A(!OÙIl; — Auenilii  qiir  la  tIeniHinic  en  paie- 
meni  «‘Uiit  une  «leiunnde  Indéicrmim^e  ; — (Jue 
pour  la  compélcnce,  ce  nVkl  pas  la  cuitdamna- 
lion  qui  <loit  servir  de  rèple , nuis  la  demande  ; 
que  le  iribiinal  de  première  instance  a bien  le- 
connu  ce  principe,  puisqu'il  a dêrlaré  ju|?er  à la 
charge  de  l appel  ; — yu’ainsi,  l'appel  esl  rece- 
vable 

Attendu  que  la  partie  de  Lavie  n nommé  un 
etpert  pour  procéder  a rexéciition  du  jmieinetu 
du  7 flor.  an  H.  qui  porte  qu'il  sera  procédé  a la 
liquidation  des  Truits  ; que.  dès  lors.  ctMte  partie 
ne  peut  plus  se  dispenser  de  pajer  la  restitution 
des  fniiis,  et  ne  p»'ut  plus  se  pl.iindre  de  celle 
disposition  a laquelle  elle  a bien  solontairemeni 
acquiescé:— Met  l appel,  etc. 

Du  10  janv.  1807.  — Cour  d’ap|ic!  d’Apen.  — 
Pres.i  M.  Itcru'opüié.— Fond  . M.  Muuyssct,  pr. 
gén.— Ft.,  M.M.  Lavie  et  Larudic. 

DIYOKFK.— Enql’ètr.— Appki.  Mrspt 
Enrore  gae  l’ordonn.  de  lOfiT  »ic  permeUe  pas 
gue  la  procédure  dTtfnf/uc/c  soi7  «rrèféa  par 
l’apptl  uf  par  gnelgtêe  autre  op/jonfiü#»  gae 
cv  Suit,  celte  rcyle  ious  le  Code  cit'il  u'a  pas 
Itta  dans  Us  enguètes  en  mattèrede  divorce. 
—>Dans  ce  cas,  l appel  est  suspensif . (C>  civ.^ 
art.  2Ci,ïü3.)(y) 

<i>upués— C.  Bertrand.) 
Unedemaiiue  en  divorce  avait  été  formée  par 
le  sieur  Bai  thelemi  Bertrand,  contre  son  épouse, 
pour  cause  d’adultère,  et  soumise  au  tribunal  ci- 
vil de  Marmande. 

Toutes  les  rormililés  voulues  par  la  loi  ayant 
été  observées,  il  intervint,  le  i&juin  18i>6,  deux 
jupeniciis:  par  le  premier,  la  demande  en  divorce 
fui  admise  ; par  le  second  , le  sieur  Berlrand  fut 
reçu  a la  preuve  des  faits. 

Appel  de  ces  deux  jugeniens  par  la  dame  Ca- 
Ukerine  Nugues. 

Au  jour  indiqué,  et  au  mépris  de  cet  appel,  le 
aieur  Borirand  tU  entendre  ses  témoins  devant 
le  tribunal  de  Marmuiule;  la  dame  Nogués  n'y 
comparut  pas.  — A raudieiicc,  elle  demanda  la 
nullité  de  cette  enquête  ; mois  enfin  elle  préten- 
dit que  son  appel  des  deux  jugemens  préparatoi- 
res avait  dù  suspendre  les  poursuites,  jusqu  a ce 
qu’il  eût  été  statué  sur  le  mérite  de  cet  appel; 
elle  fut  liéboulée  de  su  tiii  de  mm-recevoir,  at- 
tend u que  l’arliclf  du  Code  civil  ne  por- 
tant pas  formellcmenlque  l'appel  sera  suspensif, 
s'en  référé  au  droit  commun  établi  par  I art.  9 
du  titre  ig  de  rordonn.  de  10ü7.  Kritin  , par  un 
nouvenu  jugement,  le  divorce  fut  prononcé,  l'eii- 
quéie  ayaiii  été  trouvée  concluante.— Appel. 
ARHÊT  (oprès  pnrfflÿcl. 

LA  COL'U;  — Attendu  que  le  Code  civil  iléter- 
minc  la  forine  de  ppu  éder  en  matière  de  divorce; 
qu'on  ne  peut  pus  appliquer  aux  causes  de  celte 
nature  la  forme  de  procéder  réglée  par  les  an- 


conf.,  ('asf.  21  friicl.  un  b,  et  la  note. 

(2) Conf.,  .Nîmes,  I8IU.  — Jugé  üeinénid 

sous  iVmpire  do  Part.  &,  til.  27  dePordonn.do  16G7. 
V.  (^ass.  iPi  llor.  an  6. 

(3)  I. 'appel  est  également  siispensifen  matière  de 
léparatiou  do  corps.  K Angers»  18  jailJ.  1808) 


Conseil  d’Etat.  ( 20  jakv.  1807.) 

ciennes  lois  et  ordonnances;  qu*ainsi,  le  premier 
juge  a fait  une  fausse  application  dePari.g,  lil.tS 
de  Pord.  de  liîtiT;— le  Code  civil  n'autorise 
pas  les  juges  de  prcfmère  instance  a procéder  a 
une  enquête,  noiiohsunit  Pappcl  du  jiigeiiient 
d’admission  etdu  jugement  qm  admet  la  preuve 
des  faits  articiiitu»;  qu'au  contraire, Part. 969  au- 
lorisanlle  pourvoi  ci  l'appel , et  la  dernière  dis- 
position de  Part.  96J,  portant  que  le  pourvoi  en 
cassniiuii  suspendra  l'exécution  de  Porrél,on  doit 
en  conclure  qu’en  pareil  cas  Puppel  esl  suspensif, 
et  que  la  loi  sVn  réfère  là-dessus  au  principe 
geiieidl  qui  veulquc  Pappel  soit  sii-spensif;— Vi- 
dant le  partage,  faisant  droit  de  Pappel , aimuUe 
Penquéle,  etc. 

Du  90  janv.  1807.— Cour  d’appel  d'Agen. 

SEUMENT  UÊCISOIHE.— Mahiagk. 

Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  sur  la 
Vucsîîon  de  sacutr  i<  la  personne  a taquellê 
on  te  de  fer  e est  ou  n'est  pas  mariée,  lorsqu’il 
s'agtt  d’une  obligation  sub<yrdonnee  au  faU 
dumariitge.iCod.  civ.,  art.  1358, 1359,  1361el 
1364.)  i 4) 

^La  darne  Dubois— C-  Degrégoire.) 
Lesicur  Degrégoireel  dame  Dubois,  son  épouse, 
divorcèrent.— I. 'épouse  re>lach8rgéede  leurfilie, 
et  le  mari  assura  une  pension  a la  mère  tant 
qu’elle  ne  sc  remarierait  pas  — En  Pan  19.  cer- 
taines circonslonro  ayant  fait  présumer  au  sieur 
Degrcgoire  que  la  dame  Duboi.«  était  remariée,  il 
se  reloua  a continuer  la  pension  — En  IHOG.  la 
dame  Dubois  üt  faire  un  commamiemeut  u De* 
gfégoirc  , à PcITel  de  payer  les  termes  arriérés; 
celui-ci  s'op{K)sa  a ce  qu'il  fût  donné  suile  a ca 
commandement,  et  dit  que  Pintimité  de  Philtp- 
pme-Josephiiie  Dubois  avec  le  général  R . fai- 
sait présumer  qu'elle  était  son  épouse.  Il  posa 
donc  en  fait  qu  elle  était  remariée;  qu’ainsi,  cl 
en  conséquenre  du  contrat  préliminaire  au  di- 
vorce, la  pension  réclamée  était  venue  a cesser» 
et  il  défera,  sur  le  fait  du  mariage,  le  serment 
décisoire,  d’après  les  art.  135M,  1359  du  Code  civ. 
Ces  articles  portent^  le  premier,  « le  serment  dé- 
cisoire |»cul  être  déféré  sur  quelque  espèce  da 
coDtcsialion  quece  soit.» — Lesecond:  ail  ne  peut 
être  déféré  que  sur  un  fait  personnel  a la  partie 
à laquelle  on  le  déféré.  » 

Philippine-Joséphine  Dubois  réponditque  le  fait 
duinariiige  était  un  fait  d'ordre  public,  sur  lequel, 
le  serment  décisoire,  u'ayant  absolument  trait 
qu’aux  comeststions  privées,  ne  pouvait  être  dé- 
féré; qu  on  ne  pouvait  se  donner  un  état  qu’on 
n'avaii  pas,  ef  oica  t'ersû;  d'où  il  réaulieraii  que 
ce  serment  dcvomiil  inutile,  puisqu’il  ne  dépen- 
dait pa.s  de  la  véracité  d'un  individu  d'étreou  de 
ne  pas  éire  marié:  qu’au  surplus  un  tel  fait  ne 
pouvait  être  prouvé  que  par  les  registres  de  l'éut 
civ  II,  qui,  éiaiil  ouverts  au  public,  pouvaient  tou- 
jours être  compulsés. 

17  déc.  1KOÜ,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Bruieilcs,  qui  ordonne  a la  dérend<‘rossc  de  pié« 
1er  le  serment  déféré  dans  les  quinxc  jours  de  lu 
notillcaiion  du  jugement  : a Attnidu  que  le  de- 
mandeur eu  oppositiüiia  déféré  a la  défenderesse 
le  serment  décisoire  sur  le  fait  qu  elle  serait 
passée  à de  secondes  noces;  — Attendu  qu'aux 
termes  des  art.  1358  et  suiv.  du  Code  civ  il,  le  ser- 
ment litlë-décisoire  peut  être  défère  dans  quel* 

Duranion.  t.  2.  n*>  d04  ; (’arré,  i.  3.  n”  29>i7.— Mais 
le  pourvoi  en  cassation  ne  «rraii  passuspensif  rumme 
cil  matière  de  divorce,  r.  bordeaux,  17  messidor 
an  13;  Duranion,  loin.  2,  i»"  6t>9;  Carré,  îoc.  eit, 
(4)  y.  eu  sens  contraire»  Merlin,  Hep.,  v” 

$ 2,  art.  2»  u»  6 ; Durauloo»  1. 13,  a**  575.  ^ 
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( 20  JAÎ1V.  IM07.  ) Cours  d'apptl  et  Conseil  d'£lat.  ( 21  jasv.  lso7.  ) aS 


<]u'cspècr  ü(*  conle.xiation  qu^  ce  ÿoit,  sur  uu  CüU 
l^rtouiiH  a la  |>arue  a laquelle  <m  le  üerère,  en 
tout  étal  de  cause,  ei  eiicure  qu'il  n'cxisle  aucun 
commein  eiiieni  de  preuve  du  fait  sur  lequel  il 
est  provoqué.  » 

Appel. 

ARBllT. 

LA  COUR:  >>  AUendu  que  riiitinié  pose  en 
fait  que  rappelante  a coinule  en  secomles  n4K'e», 
auquel  cas  la  pension  viai:ére  devait  cesser;  que 
l'appetanie  a nié  ce  fait  qui  lui  serait  personnel  t 
que  l’intimé , en  termes  de  preuve . delere  le 
scrmeot  décisoire  sur  le  fait  par  Im  pose,  ne  vou- 
lant faire  autre  preuve;  parlitiii,  que  l’apiielaute 
est  tenue  de  prêter  le  serment  dercré;— Jllcl  l'ap- 
pellation au  néant,  etc. 

Du  2Ujaiiv.  IttUT — l>jur  d'appel  de  Bruielles. 


QUOTITÉ  DlSFOMBl.L.  — UnotcxiüN.— Lf- 

FKT  KFIUÜACTIF. 

Pour  recunnaitre  te  montait  de  ta  quotité 
dont  un  testateur  u j>u  iiopxser  pur  son 
festamenf  , U faut  reooir  firttvernent  a ta 
tMusie  hérédtiatre  toutes  tes  liOéruUtés  par 
lui  faites  pendant  su  tue,  niétne  relies  qui  ont 
été  faites  ui'unf  la  prmuulqatùm  du  Code 
civil.  (C.  CIV.,  art.  9lU.  PIS.  U22.)  ( 1) 
lilAnmco— U.  ^I.jrenroO— AiiMÈT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  Pl;s  et  du  Code 
Naptdéon;  Attendu  qu’aux  termes  de  1 art.  913 
susdit,  il  e>l  constam  . et  les  intimés  eux-mêmes 
ii'ofit  pu  diM'ouveiiir  que  Maiciico  , décédé  sous 
reinpire  du  Codeciul,  n'a  pu  disputer,  par  les- 
l<micnt,  que  de  la  portion  > fixée;  ^Qu'aux  ter- 
mes dudil  article , toutes  les  liUéralités  faites  par 
celui  qui  a desdescciidaiis  ou  des  ascendjiii,  soit 
par  acte  gratuit  entre  vif< , soit  pur  acte  de  der- 
nière vuluülé,  Haut  coiupn>es  en  la  |Kirtion  dis- 
ponible. il  est  évident  que  Mareuco , après  les  il- 
beruliiéspar  lui  faites  en  rati  1793  et  i79ê.  sus- 
énoncées,  n‘a  pu  disposer  que  du  restant  de  la 
portion  filée  pur  lu  loi  Que,  quoique  lu  loi  du 
IJ  flor.  an  11  n'ail  pas  porté  aiteiute  aux  libéra- 
lités qui  ont  eu  lieu  par  acte  entre  vifs,  sous 
l'empire  des  aurienucs  lois , cepend.int  en  ré- 
glant pour  l’avenir,  la  disponibilité  de  ceux 
dont  les  descentlans  ou  les  ascendans  réclami-nt 
une  réserve  a leur  profil  , elle  a évnleinrnenl 
compris  dans  la  portion  disponible  les  donations 
précédemment  fuites  , de  manière  qu  elles  dus- 
sent épui«er  en  tout  uu  partie  la  disponibilité  ; 
fixée  ; — Que  cetie  jurisprudence  se  trouve  par- 
faitement d'accord  avec  la  jurisprudence,  qui, 
avant  la  promulgulion  de  la  lui  sus-éiionrée,  ré- 
gissait la  maiiêre;  car  quoiqu'elle  accordât  une 
disponibilité  plus  ample,  cependant  il  n'y  a nul 
ilouUque,  dans  le  calcul  de  la  quotité  disponible, 
et  pour  déterminer  U purlion  leservée,  elle  n'y 
comprit  le»  iiUeralilés  parade  entre  vifs,  ce  qui 
parait  êvidemmeiil  des  lois  ü.  7 et  k da  inoffi^ 
ci'om  Uuntiiiombus,  eide  l'nut/i-,  undeel  sipa- 
rens,  de  tnof/ietoso<asfum.duUude  dvJustinica; 
—Que  , comme  d ne  s agit  jus  d'appliquer  la  lot 
susênoiicée  aux  donations  en  que»uon  , a l'effet 
de  les  soumettre  a une  réduction,  mais  seule- 
ment pour  les  faire  entrer  firiivenient  dans  la 


masse  de  tous  1rs  biens  de  ]M.irrnoo , afin  de  dé- 
terminer la  quotité  des  biens  d<‘*qiiris  il  i ouvail 
disposer  a litre  gi.iiuil . il  est  cMuenl  que  l i de- 
mande de  rappelant  ne  renconlrc  point  I ot  '(.i- 
cle  de  U prétendue  retroactiv  ité  de  la  lui  : — l):t 
ovoir  été  mat  juge  ; déclare  v avoir  lieu  ,i  U réu- 
nion fictive  a la  masse  de  l'hoirie  diidii  Jean  Aa- 
loine  Miireiicu  . des  biens  dont  celui-ci  a disposé 
par  les  tiberuliics  dont  est  quesiion  aux  acte! 
des  U mars  I7U3  et  3Ua<<ùl  17inl.aux  tinsde  c;ilcu- 
1er  sur  le  tout  la  quotité  dont  feu  Jean-Antoine 
.Mai  encoü  pu  dis^Kiser.  etc. 

Du  2ü  janvier  UU7.  — Leur  d'appel  de 
Turin. 


MIMSTKUK  rURLIC.— Co?«ci  isio?sft. 
Dans  ies  causesoù  le  ministère  publicdoit  être 
entendu,  ti  doit,  a petne  de  nulhte  du  juge- 
ment, donner  ses  cortelastoris  verbalement  ; 
de  simples  ronclusiont  écrites  et  déposées  par 
lui  en  disant  qu  tl  y persiste,  ne  suffiraient 
pas  ti). 

— C.  Lrlié  et  autres.  WAnnfcr. 

La  CUL'U: — UoiiMdérant  que  le  procureur 
impérial  a dmnié  ses  conclu.si«ui>>  par  écrit;  qu'à 
raudiencc  il  ^'e»l  i onlPiilé  de  dire  qu’il  persis- 
tait dans  scs  cm  lu»u»ns,  ce  qui  n’esl  pas  don- 
ner scs  coiH'liisiüiis  à l'>iuiitcm’L*  ; d ouil  .suit 
que  le  vumi  île  lu  loi  ii'u  pj.s  été  rempli;  — An- 
nuité le  jiuonienl.  elr. 

Du  21  jiinv.  1H07.— Cour  iTapycl  d’Agen. — 
Prê*.,M.  Laciiée. — Court.,  .M  Miiuvssct,  proc. 
gén.— M.M.  Lavic,  llugon  et  Laroche. 


r.VILLlTE.— Date.  — ilvrüHiLot'’B-  — Cox- 
CUKflAT. 

La  faillite  exiife  du  jour  même  où  le  débiteur 
a fait  au  greffe  la  déclaration  qu'il  nratf 
cessé  ses  putetnens , et  non  pas  seulement  du 
jour  où  cette  dcc/orufiuN  a ete  enre^^iifree 
— L'n  consevuence,  f«  cfconcier  hgpoltiécoire 
qui  n’a  pris  insmpiion  que  moins  de  dix 
jours  at’emf  ta  dedurafion,  se  frouve  rangé 
dans  la  classe  des  créanciers  chirograp/mi- 
res,  et  comme  tel  soumis  auconcordat, encore 
bien  que  l'inscription  ait  été  prise  plus  de 
dix  jours  nvrtrif  f>nreqisrremenf  de  la  dé- 
claration de  faillite.  — Une  peut  donc  plus 
poursuivre  re.rpropr»a(iort  forcée  des  im- 
meubles du  failli  t. 3). 

(Herriard— C.  Lftcornbc  } — ahiiLt. 

LA  I ont  ; — t.'orisnlerjint , !“  que  l’actc  de 
cesiuiiion  de  p»iieniens , fait  par  Lieombe  le  22 
bruni,  an  K,  au  greffe  du  tribunal  de  comrneiro 
de  Mnn'«,  a une  date  certaine  qui  ne  peut  être 
dèiruile  par  des  imluctions:  que  cet  acte  éma- 
nant <l’im  onUier  jMjblic,  foi  enfiére  doit  être 
ajoutée  a «on  contenu,  Jusqu’à  l'insiTipi  ion  do 
f.iiix  ; que  l’acte  de  cessation  de  piiienicns  con- 
stitua la  faillite . pui'‘qu’il  cimiient  la  déclara- 
tion du  débiteur  de  son  etnl  de  faillite  ; — f^on- 
sidéranl,  2*^  que  Bernard  avait  bien  acquis  uno 
byimibêque  par  le  ju;!<’menl  du  tribunal  do 
coimnerce  de  Mmes,  du  3 brum.  ; mais  que 
n'avant  fait  son  inscription  que  le  IHdii  ménits 
nioîs,  dans  les  dix  jours  de  la  fitiSli'c  de  La- 
coinbe,  celle  hypuihcque  est  restée  sans  effet, 


(C\  V.conf.,  Cass.  26juill.  1813. 

(2)  V.  conf.  Cass.  13  ihena.  au  2,  13  Qor.  ao  10, 
et  les  noms. 

(3)  La  prenot-re  parm^  de  la  d<?<  istoo  ci-des- 
sus ou  pourrait  plus  latro  difiicull*^  sous  l'empire 
du  Code  de  comnter <'e , ni  sous  rempire  de  la 
loi  tnodiltcalive  du  ‘2^  mai  183ii,  puisque  le  fait 
leul  de  la  cessaUou  do  paicmeus  coostiiuo  Toui 


de  raillite,  quelle  que  soit  l'èpoqitQ  à laquelle  la 
déclaration  esifdiu*,et,  à plusforie  raison,  quelle  que 
soit  rè|>oqtie  a laquelle  celte  dêciaraliun  est  eoregis- 
lrée(Cod,de  coimn.,  art.  U7 ; — Pardc'.j.us,  Droit 
I romwi.,  l-  4.  n“  1 1ül  ; BiMilay-l’aiy,  f’aiW.  et  baaq,^ 
j i.  1*»,  n®2t). — Quant  â la  seconde  partie  de  la  de- 
1 cisiun.  K.  U note  qui  acrumpagno  luprd  ua  arrêt 
Uo  Turin  du  ’i7  déc.  léufi, 

r 
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36  (SlJAîtr.  180T.)  Court  d'app$l  et  Connu  d Etat.  ( S5  lASY.  1007.) 


H Bomar«l  n’a  pas  eu  (rautrcs  rJroits  que  les  er^- 
amiers  rhîro^raphaires;  — (Considérant,  3°  que 
Bcrnanl,  par  son  opposition  nu  jiigenienl  du  iri- 
hunal  de  coninierce  <ic  Aimes,  du  St  avril  1H0t>, 
portant  lioniologatinn  du  cuiirorüAt  de  Larornbe, 
a reconnu  qu'it  était  compris  dans  ce  conrordat; 
que  rhornotogalinn  du  même  concordat,  qui  u 
etc  prononcée  par  ju(;cinent  du  19  mai  suivant, 
par  le  (ribunai  de  première  instance  de  Ni- 
rnes  , auquel  il  n'a  pas  formé  opposilion  . ol 
dont  il  li  a pas  relevé  appel , le  sournel  a la  lui 
que  les  créanciers  se  sont  imposée;  que  des  lors 
il  n'a  pu  user  de  la  farnUé  accordée  )iar  l'art. 
Siüt  diiOîde  ciul,  à tout  eréanner,  de  poursui- 
vre l'etpropriation  des  biens  de  sun  debiteur, 
puisque,  créiincicr  chiro^'rapiiaire  et  soumis  a 
la  loi  du  conrordat,  il  ne  poin ail  demander  que 
les  Sommes  lui  retenant . et  aux  époques  délcr- 
Tiiinées  par  cet  acte;  quainsi  il  n'u  pu  sc  litrer  a 
la  poursuite  delà  procédure  en  evpropriation, 
depuis  la  iiulilicaiioii  du  jiiftemcnl  du  tribunal 
de  première  instance  de  Mmes,  du  l'Jinai  IKoG, 
qui  fut  faite  audit  Bernard  le  âli  du  même  mois; 
— Par  ces  motifs,  dit  mal  jiicé,  et  déclare  n’y 
avoir  lieu  de  procéder  a l'adjudication  des  biens 
dudit  Lncombe. 

l)u  •ii  jaiiv.  1807.— Cour  d'appel  de  Mmes. 


DCUNir.R  UFSSOUT. — Dkmamir  indktkk- 
MINKK.— Aciio?«  niiFLi.n. 

La  eompéienct  des  Jurfes  pour  ie  dernier  res- 
lorf,  en  matière  réelle  et  immobilière,  peut 
être  fixée  autrement  yne  par  rente  ou  prix 
de  bail,  s'il  est  éeiderif,  par  (es  doenmens  de 
lu  cause,  que  le  revenu  se  trouve  inférieur 
à cinquante  francs  (I). 

(A.-C.  N.) 

Du  21  janv.  1807.— Cour  d’appel  de  Trêves.— 
Pl.,  MM.  Cardon  et  (leurgcl. 


office.— Vkxaui  K. 

La  vente  tVun  office  est  valable,  et  lescondi^ 
lions  doivetit  en  être  exécutées  par  le  cession- 
naire, alors  même  que  par  suite  d'une  légis- 
lation poslérieure,  il  aurait  été  soumis  à une 
seconde  nominafion  et  à des  coudittons 
d'exercice  plus  rigoureuses  (û). 

(Dulcnic— C.  Joly.) 

En  l'an  G.  Joly,  ancien  Imissiei  près  le  conseil 
souverain  de  M«»ns,  déclara  par  un  traité  se  dé- 
mcitrede  sun  oflke  en  faveur  de  Dntorne,  moyen- 
nant une  rente  viagère  de  9i  fr.  30  c. — Üuterne 
fut  en  elTet  admis  au  nombre  des  huissiers  près 
le  inbiinal  de  Jenirnapes,  et  urquitia  la  rente 
pendant  quelque  temps.— Survint  la  loi  du  27 
vent,  an  8,  qui  donna  au  premier  consul  le  pou- 
voir de  nommer  les  huissiers.  Fii  exécution  de 
celle  loi,  le  gouvernement  prit,  le  22  llierni. 
an  8,  un  arrêté  qui  porte  que  les  tiilninaui  in- 
diqueront le  nombre  d'huissiers  dont  ils  croiront 
la  création  nécessaire,  et  qu’aii.s$itùl  la  nomina- 
tion des  nouveaux  huissiers  faiieci  portée  sur  les 


(1)  Jurisprudence  constante  en  sens  contraire: 
V.  Cass.  lA  thenu.  an  9 j 18  germ.  an  13  j 1 1 ocl. 
et  2 nov.  180.S. 

(2)  L^arréi  est  fondé  sur  ce  que  le  déport  du  ti- 
tulaire de  Tomcc,  qui  fait  ie  sujet  du  contrat,  n'euit 
défendu  par  aucune  loi.  Cependant  le  traité  avait 
en  lieu  sous  l'empire  de  ta  loi  du  2C  sept.  1791, 
aboliiive  de  la  vénalité  des  ofTiccs,  et  Tou  ne  peut 
guère  supposer  qu'à  l'époque  de  l’an  G,  celte  loi 
Ii’en^t  pas  cic  promulguée  dans  les  pays  réunis  à la 
France*  — Quoi  qu  il  en  soit,  un  pareil  Uailè  au- 


regtsires  des  tribunaux,  les  anriens  huissiers  au- 
tres que  ceux  compris  dans  l’arrété  de  nomination 
du  premier  consul  n'auront  plus  aucun  caractère 
ptibJir,  soit  qu'ils  fussent  immédiatement  atta- 
chés aux  tribunaux  supprimés  par  la  lot  du  07 
vent,  an  8.  soit  qu'ils  exerçassent  dans  leur  res- 
sort , en  vertu  de  |K)Uvuirs  niitérieurs. 

Duterne  fut  conservé  dans  ses  fonctions,  mais 
il  cessa  alors  de  pav  er  la  rente  viagère.  Actionné 
a CCI  effet  par  les  heritiers  de  Joly,  il  prétendit  > 

qu'a  defaut  de  cause  il  n’y  avait  pas  eu  d’obliga-  \ 

tion  ; que  le  litre  était  vicieux  dam  son  origine, 
et  que  surtout  il  était  intervenu  un  rhangenienl 
par  le  fait  du  prince,  depuis  la  loi  du  27  vent,  an 
K;  qu'en  adimllHiU  la  légitimité  de  la  conven- 
tion dans  sa  naissance,  elle  n’avait  pas  survécu 
A la  nouvelle  toi,  qui  exigeait,  non-sruletnent  un 
nouveau  titre,  mats  eucore  un  cautionnement; 
qu’oinsi  la 'condition  des  parties  n’était  plus  la 
même. 

JuuemoiU  du  tribunal  de  Mons  qui  ordonne 
rciécuiion  du  contrat.— Appel. 

AunâT. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  déport  qui  faille 
sujet  du  contrat  n'étatl  défendu  par  aucune  loi; 

—Que  ce  déport  a fait  la  condition  du  contrai 
de  mile  viogere  en  faveur  de  Joly  Que,  par  ce 
déport,  l'appelant  a non-sculerneiit  été  mis  dans 
1.1  pùs.sibiUté  d'être  nommé  huissier  au  tribunal 
civil  du  dépnrlemenl  de  Jeimmipes,  mais  a en- 
core proülé  de  la  pratique  de  Joly,  ce  qui  était 
le  but  principal  du  contrat;— Que  l’existence  de 
la  Condition  a donné  existence  à la  dette  ou  rente 
viagère;— Que  l’ existence  de  celle  renie  n'élail 
p.is  subordonnée  à la  puissance;— Que  la  condi- 
tion sous  laquelle  la  rente  viagère  devait  cesser, 
n’a  pas  existé; — Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  2i  janv.  1807. — Cour  d’appel  de  Bruxelles. 

— 2'  section. 


EXPERT.— Déms.sioif. 

L'expert  qui  a accepté  la  mission  à lui  confiée 
et  prêté  serment , ne  peut  plus  se  démettre 
sans  motifs  légitimes.  (Code  de  procéd.  civ.» 
art.  316.)  (3). 

(Seguin— C.  Palhiol.)  ; 

Du  24  janv.  1807. — Cour  d'appel  de  Besançon.  I 

—Pré».,  M.  Louvot. 


LEGS.  — Borbau  db  birbfaisabcb.  — Diu- 

YRABCB. 

Lorsqu'un  établistemeni  de  bienfaisance  a été 
au(  ortie  par  te  gouvernement  à accepter  un 
legs  , le»  Iribuuatif  n»  peuvent  pas  lui  en 
refuser  la  délivrance,  lou»  le  prétexte  que 
cet  établitsement  n'aurait  pas  d' existence  lé- 
gale. 

(Bureaude  bienfaisance  des  communes  d’Aressé, 
et  autres— C.  Héritiers  Brulon.) 

Le  sieur  Cbenon  de  Brulon  était  décédé  lais- 
sant un  testament  par  lequel  il  léguait  une  rente 
perpétuelle  de  1,700  fr.  aux  pauvres  des  commu- 
nes d’Avessé,  Brulon  et  autres  de  la  Sarthe  el  de 


jourd’bui  estinconiestabiementTaleble  depuis  la  loi 
du  28  avril  1816.  F.  Cass,  20  juin  1820;  Besançon, 
23  mars  1828;  Lyon,  9 fév.  1830. 

(3)  L’ordonn.  de  1667  était  mneUe  sor  ce  poinl, 
mais  le  Code  de  proc.  civ.  promulgué  prés  d'un  an 
avant  i'arréi  que  nous  mentionnons,  bien  qu'il  n'ail 
été  exécutoire  qu’à  partir  dn  !•' janr.  1807,  con- 
tient une  disposition  formelle  à cet  égard  dans  son 
art.  316.— F.  an  surplus.  Pigean,  t.  p,  296; 
Berriat-Saiot-Prix,  p.  304,  et  note  16. 
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( SS  JAifv.  1807.  ) Cours  d'ojppsl  stConseil  d’Etai.  , janv.  1807.  ) a? 

It  MajreDDe,  et  léguait,  en  outre,  plusieurs  au-  i Vu  un  second  jugement  du  même  juge  de  paix, 
Ires  rentes  montant  ensemble  à S,6€0  fr.,  pour  du  0 juin  1800 , qui , sans  avoir  égard  au  déclina- 
faire  des  distributions  de  medicaniens  et  établir  toire  propose  par  le  fondé  de  pouvoirs  du  rcc»> 
dei  scsitrs  d»  chanté  dans  plxuiturs  dê  ces  com^  | veur  des  ronlributioiis  , donne  défaut  contre 
munes.  Les  bureaux  de  bienfaisance  (les  cantons  | lui,  renvoie  le  sieur  Massin  delà  demande, 
dont  ces  communes  dépendent,  ayant  été  auto-  et  rondanme  le  receveur  aux  frais  du  jugement  ; 
risés  a accepter  les  legs,  par  deux  arrêtés  du  gou-  Vu  l'arrélé  du  préfet  de  Scine*el*Alarne,  en 
verneineni,  des  ti  bruin.  cl  30  fnm.  an  12,  en  date  du  89  septembre,  qui , sur  le  nioiif  quels 
réclaroércnl  la  délivrance  des  héritiers  du  sieur  demande  du  receveur  , contre  le  percepteur  de 
Brulon.  Ceux*ci  la  refusèrent;  une  iosUnces  eu*  Fontenay  , avait  uniquement  pour  objet  le  rem- 
gagea  devant  le  tribunal  de  la  Flèche,  qui  ac-  boursemenl  de  frais  faits  pour  le  recouvrement 
cueillit  la  demande  pour  la  rente  de  1.700  fr.,  et  des  conlribiiiions  directes,  et  dont  la  rentrée  ne 
déclara  nuis  et  caducs  les  legs  qui  avaient  pour  pouvait  être  poursuivie  que  par  la  même  voie 
objet  l'établiuement  detujsure  da  charité,  cura-  que  Je  principal,  élève  le  coutlii; 
me  prohibés  par  les  art.  I et  2 do  l'édii  du  mois  Cousidérant  qu'il  s'agit  ici  d'un  rembourse- 
d’ioùi  1740.  ment  de  frais  faits  pour  le  recouvrement  des  coo- 

NapolFok,  etc.  — Vu  rexirail  du  testament  tributiotis  directes,  et  que,  par  toutes  tes  luis,  la 
olographe  du  sieur  Gabriel  Lbenon  de  Brulon,  connaissance  de  ces  contestations  appartient  a 
en  date  du  80  sept.  1788;  — Vu  les  arretés  du  l'autorité  odminislrative  : 
gouvernement,  en  date  ries  1 1 brum.  et  30  fnm.  Art-  !•'.  Le  jugement  du  juge  de  paix  de  Ro- 
an  I8 , qui  autorisent  les  bureaux  de  bieufai-  zoy,  du  6 juin  1806,  est  déclaré  noii'avenii  ; l'ar- 
tance  des  communes  à accepter  les  legs  portés  rélé  du  préfet  du  département  de  Seine-ei-Marne, 
audit  tetlameui;— Vu  le  jugement  du  tribunal  qui  éléve  le  conflit  dans  la  contestation  ci-üebsus, 
de  première  instance  de  l'arrondissenicnl  de  la  en  date  du  89  sept.  1806.  est  approuvé.  . 
Flèche,  en  date  du  15  juill.  1806;  — Vu  le  nié-  l)u  85  janv.  1807.— Béer,  on  conseil  d'Ltat. 
moire  adressé  par  le  préfet  du  departement  de 

la  Saribe  au  ministre  de  riiitcrieur,  pour  lui  DOMAINES  NATlONAl'X.— Actions  I'OSSes» 

dénoncer  ce  jugement;  — Vu  le  décret  du  4 »oiiie. 

prair.  an  18,  quiaannulé  un  jugemcntdu  tribu-  l’action  poisesioire  est  ouverte  à cehti  qui  Sf 
naldeSatiit-Flour.remlu  dansuncassemblable:  prétend  irou6/«f  dans  sa  possesston  par  ut 

—Art.  l«r  Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  acquéreur  de  biens  nationaux  ou  son  ayan 
première  instance  de  rarrondissement  de  la  Flè-  drott  (I  ). 

cbe,  le  15  Juin.  1H06,  qui  déclare  caducs  dllTé-  (Vandevclde— C.  Sergeant.) 

rens  legs  faits  aux  pauvres  de  Brulon,  Viré  Napolho^,  etc.;— Vu  le jugcmcntdc  la  justice 
Poillé,  Lhevillé  et  Saint  Uuen  , departement  de  <je  paix  du  caiiloii  de  Saint-Gilles,  du  19  niv.  on 
Ja  Sarthe.  par  le  sieur  Chenon  de  Brulon, sut-  13,  quiprononcc  sur  une  action  possessoire  entre 
vaut  son  testament  en  date  du  80  sept.  1788,  est  )(.$  «leurs  Dominique  Sergennt  et  Firrre  Lou- 
annulé,  en  ce  ço'ii  0 prononcé  sur  la  eopucité  veau,  contre  les  sieurs  ( Jiarles  Vandcvelde  et 
des  bureaux  de  bienfaisauce  pour  accepter  les  i Jean-Baptiste  Vangoethem,  avant  droit  d acqué- 
iegsdont  ii  s'agit. Art.  8.  Les  parties  sont  ren-  reurs  de  domaines  nationaux  ; 
voyées.pourle surplus,  par*devantnos  tribunaux  Le  jugement  du  tribunal  d'arrondis.senienl  de 
ordinaires.  . . Thérenode.du  8i  mai  1806,  qui,  surrapfteiiatmn 

Du  85  janv.  1807. — Décr.  en  Conseil  d'Élal.  du  jugement  préctlé,  rnainticiu  les  appclans  dans 

la  possession  annale  du  lenaii!  litigieux  ; 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES.— Frais.—  L'arrclé  du  préfet  du  départcmciu  de  l'Escaut, 
CoMPèiE^CE.  du  lU  sept.  1806,  qui  élève  le  conflit  d aiiribu- 

II  n’apporlseni  qu'a  l'autorité  administrative  I (i^,n  «nr  le  jugement  du  S8  mai  precedent  ; 
de  statuer,  etHre  tes  agens  des  contributions  [ Cotisidéranl  que  l’aciton,  jugée  par  le  juge  de 
directes,  SUT  le  remboursement  des  frais  faits  paix  <|(v  Saint-Gilles,  et  ensuite  par  le  tribunal  de 
par  cesagens  pour  le  recouvrement  de  ces  l'arrondissement  de  ’l  hcrcnode,  étant  rcljtivca 
contributions.  (LL.  88  pluv.  an  8 et  87  pluv.  |a  possession  annale,  appartient  aux  attributions 
an  9.)  de  l'autorité  judiciaire  : 

(Graudjcaii—C.  Massin.)  An.  1'».  l/arrété  du  préfet  du  dêparlcmcnlde 

Navolkon,  etc.;— Vu  deux  exploits  de  citation  |'£scaut,  du  lüsept.  dernier,  est  aimutê. 
faits  a la  requête  du  sieur  Graiidjean,  receveur  Du  85  janv.  1807. — Décret  en  conseil  d'Etat, 
particulier  des  contributions  directes  de  l arron-  . 

dissemeot  de  Coulomroiers , déparieincni  de  HYPOTHEQUE  LEGALE— FRusie  maiure. 
Seine^ei-Marne,  aux  fins  par  le  premier  exploit  — Prescuiption. 

de  faire  condamner,  par  le  juge  de  paix  de  Uozoy,  /.o  prescrtpiion  de  l'hypothèque  légale  de  fa 
le  sieur  Massin , percepteur  des  cunlnbuiiuiis  de  femme  mariée  ne  court  pas  contre  elle,  tant 

la  commune  de  Fontenay,  pour  l'an  11 , à payer  que  dure  le  mariage,  au  pro/ft  des  tiers  qui 

84  fr.  90  cent.,  pour  frais  de commandenieiis  faits  ont  acheté  du  mari  des  immeubles  soumis  à 

audit  Massin,  àdiITérenlesèpûques,  de  verserlcs  cette  hypothèque.  (Cod.  civ.,  art.  825.3, 

deniers  (lu 'il  av ail  perçus;  et  aux  tins,  par  le  SC'  8256)  (8). 

cond  exploit,  de  forcer  le  sieur  Lcchat,  cultiva-  (Veuve  d'Ormesson  de  Noyseau—C.  Séjourné  et 
leur  et  loca'aire  du  sieur  Massin , à déclarer  ce  Wigum.) 

dont  il  était  débiteur  envers  ce  dernier;  La  veuve  d'Ormesson  dcNoyscau,  apres  avoir. 

Vu  un  premier  jugement  du  juge  de  paix  de  jors  du  décès  de  son  mari,  renoncé  a la  roriiinu- 
Rozoy,  du  83  mai  1806,  qui  ordonne  que  les  par-  nauté  qui  avait  existé  entre  eux,  fit  liquider  ses 
lies  viendront  plaider  devant  lui;  reprises  a 599,978 fr.  96c.  iudépendarnmenl  d’un 

(1)  Jurisprudence  consiaole  : Conseil  d'Eiat,  16  (-j)  ^'.conL,  Grenoble.  tO  mars  1827;— Troplong, 

août  1808  (alT.  Duatas);  7 cK;t.t8t2(afT.Buirlirr  );26  prescription,  t.  8.  n'^*  768  et  suit.,  et  Uypoth.,  1.4, 
juin.  1826  (afî.Driarùi);  Cass.  88  aoCii  1810;— lien-  n”885;  Merlin,  Hép.,  y'*  inscription,  § 3,  n*’2,  et 
rionde  Pansey,  Compét.desjugesdepatx,  chap,  4t),  Quesl.  de  droit,  § 3,  $• 

Cen&taio,  Quest.f  t.  2,  p.  507. 
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douairp  pn‘fixdc  fiOOOfr.  au  rapitnlde  120,000  fr.,  ! 
bypoi|)(^qu(^  »piV»nlpmfnl  sur  Ir-*  irrrpg  ifeThiais  ’ 
fl  d Orty.  — Li*  H pr.ùr.  an  7,  « Ik*  pnl,  ni  irrln  ( 
de  Sun  rentrai  (Je  niariiige.uiif  iiinmpliuü  qn>llr 
réitéra  en  thrrni.  nn  H.>-i.e  30  (tenu,  an  12,  dix  | 
ans  après  U mort  de  son  miih,  el  le  dernier  jour  ! 
iiU(e  pouriiilrrrompre  la  |irrscripUon.elle  forma 
une  demande  en  déelaraiioii  d ii)pulhë«i(ieronlre 
les  sieurs  Séjourné  et  Wii^uen.  qui  niaient  ar-  ' 
quis  deux  maisons  de  son  mari  pLiidanl  (a  durée  { 
du  mariage. 

(>ux-ci  ont  opposé,  t®  que  rhypolhrque  du  i 
douaire  étant  hmilee  à d’autres  Ineiis  que  eeiix 
dont  ils  étaient  détenteurs,  ils  ne  pouvairnl  être  ; 
rrWien  hés  a celépard:  9”  •|ue,  faute  d’aetes  con-  j 
scrvaloires  de  la  p.^rt  de  la  dame  d Drmessoii,  la  | 
presmplion  de  dix  ans  avait  runru  contre  elle 
depuis  I aliénaiion.  aux  termes  de  l'édilde  1771,  ' 
qu'aiii.M  sadermnide  en  dedaraliofi  d'hypoibéque  ; 
ét.iil  lardiie  — .Néanmoins  lis  uni  apiK'le  en  ga-  j 
rnniif  lertirHlruralasurcessiuii  vacHiile  du  sieur  ' 
d’tJrmessoii.  | 

93  mai  iMiiO,  jugement  qui  accueille  celte  dé-  i 
fciise.— Appel. 

ADhftT. 

LA  t'OL K;— (Considérant  que  suivant  l'aiK'Irn 
droit  fl  am; «lis,  il  eijii  de  principe  generalemeni 
reconnu  que  i‘arlum  hypotlieraire  de  la  femme 
liuriee  et  non  séparée  de  biens,  contre  les  tiers 
déienieurs  de  fonds  utTectés  a se>  droits,  ne  p<»u- 
vail  être  prescrite  au  proOt  de  ces  tiers  délcui- 
teuis,  piMidanl  ia durée  du  mariage  el  de  la  iion- 
scparaiiuii,  dans  lotis  le»  cas  ou  l ut  tiun  de  la 
fcmnic  pourrait  réfle  bir  cmdrc  le  m«iri  : — Vu  : 
rinsrnpiioii  priM*  pjr  la  partie  du  ilelacroii  le  K 
prair.  an  7,  sur  la  succe.s»iuii  el  les  lieniiers  de 
son  premier  mari; — A mis  el  inei  1 appellation 
fl  Cf  dont  est  appel  au  né.iiit  ; — Oi  donne  ipic  les 
maisons  acquises  ] ar  les  parties  de  Jleiavigiie  et 

TripicrseronicldciiieureronlatTuoiéesct  hypoibé- 
quees  aux  créances  de  la  pai  tic  de  l)pluiTuii,  etc. 

Du  90  jam.  IHo7.  — (Juur  d’appel  de  Dans. — 
9‘  sccl.— i*i.,  MM.  ÜeJaeroii,  Iripier  et  Dela- 
Vigne.  

PRKCVE  IMH  KCKIT  (comm.  nfc).— 

TlUtH. 

Les  actes  tout-marques  ne  peuvent  servir  de 
eommeneement  de  preuve  emte  aux  termes 
de  l art.  iai7  du  Code  nv.  (I). 

(Nevejeaii— C.  VaiiiJeii>piegJie|.) 

En  Tan  J9,  Jt*.sme  .Ne>ejean  soiiMfit  un  billet 
de  Ipluu  florins  de  Itndmnt  (i,U73  fr.  Ü7  cent.), 
au  pruiil  de  Vandcnsplcuiicl.  .Ne  sarhaiit  pas 
écrire,  elle  y appose  une  croix,  .siiivmit  rnncien 
usage  de  HeLique,  en  présence  de  deux  lémoitis 
qui  signent  l'iicie.  i 

Apièslaniorl  de  JosineNoejean,  ses  héritiers  j 
auxquels  on  réciamail  le  moiilaiit  de  ce  billet, 
foiilinrent  qu’il  élail  nul  aux  lermes  de  l'urt.  i 
1328  du  t.'ode  civil.  [ 

Eu  premier  jUKciiienl  interlocutoire,  considé-  i 
tant  le  billet  cornnie  un  rommencemenl  de 
preuve  par  écrit , admel  VandeiispieghH  a prou-  I 

(I  ) Encore  qu'ils  soient  signés  de  deux  témoins , I 
Colmar, 93  déc.  l.sDO. — Par  appliraliuti  du  l'rincipe 
qu'une  croix  nequivatil  |mis  a une  ^i.;naturo,  il  a 
été  jugé  aiisni  que  le  mari  qui  ne  .sait  p»»  signer  > 
D’auturisa  pas  vaUlilement  sa  remme.  en  apposant  | 
une  croix  sur  le»  billel»  qu't  lie  a suusrril>.  V.  lU-  ; 
rift,  1.3  juin  isü7. 

(9)Ou«  que'>(ioo  était  controversée  d.ms  Panrien 
droit.  P",  la  note  iur  1«  jugement  du  iriii.  d*apf>rl 
d'Agen  du  9S  plut,  an  12.  qui  la  décidé  dans  le  M‘ns  . 
de  Parrét  que  nous  recueillons. 


ver  par  témoln.s  que  la  marque  apposée  était  bie® 
relie  de  la  défunte.  — Fuis  un  jugernenl  définilif 
rondarniif  lf>  héritiers  Nevejean  au  paiement  du 
billet. 

Appel  de  rea  deux  jue<'mens. 

akii8t. 

LA  COE  R:  — Attendu  que  le  eonlrot  de  prêt, 
qui  est  le  sujet  principal  du  procès,  serait  passé 
sous  II*  régime  rlii  Code  r(\il  ; — (Jne,  d’après  le 
Code,  le  ('(intnit  n’esi  l ei.sé  être  fnitsmis  seing 
privé,  que  lur.«qn'il  fsl  signé  par  les  parties  roiv- 
iraclanies  Que  la  signature  emfxirtf  l'expres- 
sion du  nom.  suscepiible  de  la  conipamison  d’é- 
criture.<;-<^rie,  pour  un  r«»minenrenieiit  de  preuve 
par  éerti.  il  est  nécessaire  qu’il  existe  un  ^rit 
éin.iné  de  la  part  de  celui  contre  lequel  l'action 
e.st  dirigée;  — Que  la  foriiiation  d'une  rroJi  ne 
potiTarK  être  envisagée  comme  écrit  qaeleonqiie, 
dans  le  sens  de  la  législation  actuelle,  il  n’échel 
d'admetlreiff  preuve  |>ar  témoins,  pour  prouver 
()ue  la  marque  apposée  est  celle  de  Joiine  Neve- 
jean. ce  qui  viiitiellemeni  serait  admettre  la 
pr>‘uve  testimoniale  du  contrat  même;  — Met 
l’appoUniioii  et  rc  dont  est  «ipfiel  au  néant; — Dé- 
clare riiitimé,  dans  sa  préteniion,  non  recevable 
ni  fundé,  etc. 

Du  97  jaiiv.  1H07.— Cour  d'app.  de  Bruxelles. 
—9'  sert.— FJ..  M.M.  Debiirck  et  Poulet. 


I-  AUTORISATION  DF.  FE.MME  MARIÉE.- 

ODi  lUAVloN.—  CoiVCOtIRS  nt  MAKJ. 

90  Ai>i*iioaAiiü5  n'i:uiiTi‘i>R.— Ff.mmc. 
l®>uusi'«m/>ircde  la  coutumede  Eranche-Com- 
té  il  M'èroft  pus  tiecessaire  pouria  t'aJtdifede 
l'obltgulion  souscrite  par  une  ferntue  mariée 
quelle,  eût  été  autonsee  expreuement  par 
son  mûri;  il  suffisait  que  celui-ci  eût  oon- 
eutn  U O l’acte  (9). 

La  maxime  iieniu  poiest  esse  auelor  in  rem 
suani.  n'est  applicable  qu'au  cas  où  la  femme 
s'oblige  envers  son  mari,  et  n<m  a celui  où 
elle  s'oblige  conjointement  avec  lui  au  profit 
d'un  uersi'J}. 

ioSous  l'empire  de  Ja  dèrJarution  de  1733,  un 
souscrit  par  une  femme  mariée  cou- 
jcdnfement  et  so/tdatremenf  avec  son  mari, 
était  i'u/u6/e,  encore  bien  quUl  ne  fût  pas 
revêtu  du  Imn  ou  approuvé  de  la  femme,  si 
d'aillenrs  il  était  écrit  de  la  main  du  mari, 
el  SI  aucune  fraude  ni  abus  de  blanc-tetug 
n'était  articule 

(.Nuart— C.  Lagiit,)— arrêt. 

LA  (iOI  R:  — tkinsidéranl  que  dans  le  billet 
souscrit  |Mir  riiiiimée  te  91  fruri.  an  8,  le  sieur 
Logul,  son  mari,  s>sl  obligé  coiijuinieinetit  el 
solidairement  avec  elle  ; que  quoique  nuire  cou- 
tume exige,  pour  que  la  femme  en  puissance  de 
mari  puisse  contracter,  la  licence  et  i'aulonsalion 
de  Son  mari,  et  qu ainsi  la  pré.sence  seule  du 
mnrt  ne  sufliNOpas.  copenüaril  d'après  l opiiiion 
de  Dunod.  dans  ses  ubservaiionM  sur  la  coutume, 
lorsque  le  niart  s’oblige  conjuinlemem  avec  sa 
femme,  il  résulte  de  celte  coobligation  une  aulo- 


(3)  K.  Cl»  sens  roolraire,  un  arrêt  Je  1 urin,  du  17 
déc.  1808,  qui  décidé  que  PAUtorisalioD  de  justice 
est  iieressairu,  et  que  cello  du  mari  oe  suflit  pa», 
lorsiiu’il  est  dircclniiem  ou  indirrciement  iiitéres<if’ 
à Fouligation  (lue  contracte  sa  femme,  par  exem- 
ple. s'il  s'agit  d un  cautioRiiemcm  ou  sa  faveur.  E. 
■ iio'i  les  autorités  rilves  dans  la  note  qui  accompa- 
gne cet  arrel,  et  les  ditAinctions  qu'elles  établissent. 

( 4 ) Le  contraire  a été  jugé  par  ia  Cour  de  cassa- 
tion. r.  t>inai  lalH,et  Pans,  IK  mai  1812.—  F.  aussi 
danv  le  meme  sens  Touiller,  l,  8,  n^*  3(>û  el  301. 
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(M  JAIfT.1807.) 

rlMlion  iuffiMnto:  qufcetle  optotona^é  adop- 
tée par  des  arrêts  rapportés  par  le  même  auteur, 
d'après  les  Dotes  manuscrites  de  M.  Jobelot;  que 
Ton  ne  peut  opposer  à cette  opinion  celle  des  au- 
teurs qui  oui  écrit  sous  l'empire  de  la  coutume 
de  Paris,  parce  que  cette  loi  exigeait  le  conien- 
lemenl  et  raulorisaiion  expresse,  tandis  que  no- 
tre coutume  ne  dispose  pos  ainsi;  d’où  il  résulte 
que  celle  autorisation  peut  être  accordée  éqtii- 
poliemmeni ; que,  dès  lors,  la  roobligalion  du 
mari  peut  et  doit  être  regardée  ronime  une  au- 
torisation suIBsanle:  que  c'est  d'aiUrtirs  l'opi- 
nion adoptée  par  le  Code  civil,  qui,  à la  mérité, 
ne  peut  régir  on  acte  passé  avant  sa  publication, 
mais  qui  est  toujours  i'autorité  la  plus  respe<  ta- 
ble  pour  se  décider  entre  des  opinions  qui  étaient 
controversées  avant  cette  loi;  que  d'ailleurs  le 
billet  en  question  ayant  été  souscrit,  de  l'aveu  de 
l'inUfiiée,  pour  soustraireson  mari  a la  contrainte 

{»ar  corps,  on  pourrait  soutenir  qu'en  raison  de 
a faveur  de  celte  cause»  la  femme  pouvait  s'obli- 

f;er  MUS  autoritailun , puisqu’il  était  d'un  égal 
ntérêt  pour  elle  d'empêcher  son  mari  d'étre  mis 
en  priaou  ; 

Considérant,  quant  au  moyen  invoqué,  que  la 
femme  ne  peuls’engager.rnême  avec  autorisai  ion, 
aupaieroenld'uiiedeliepropreauiuan.qui  ne|>eut 
être  ainsi  DMc/or  in  ram  Jwam  ; que  cette  niaxinie 
n'ejt  applicable  que  dans  le  cas  ou  U femme  s'o- 
bligerait  envers  son  mari,  et  ne  peut  être  admise 
lorsque  la  femmes'obligeconjuintament  avec  ion 
mari  au  profll  d'un  tiers  ; qu’il  résulterait  du  sys- 
tème de  riiiiimée  que  jamais  la  femme  ne  pour- 
rait a'obliger  avec  ton  mari,  de  l'autorité  de  ce- 
lui-ci. ce  qui  est  coulraire  à l'usage  et  aux  prin- 
cipes; 

Considérant,  sur  le  moyen  puisé  dans  la  décla- 
ration de  1733  : que  cette  loi  n'a  eu  pour  objet 
que  de  prévenir  l'abus  des  blancs-seings  ; que 
l'inlimée  ne  s esi  Jamais  plainte  que  l'on  eût 
abusé  d’une  signature  en  blanc  qu'elle  aurait 
donnée;  quelle  est  convenue,  au  C4>iitraire, 
qu  elle  s'éiaii  engagée  pour  cotisener  1j  liberté 
de  S4m  mari  ; que  d'ailleurs  le  billet  e»t  écrit  en 
entier  de  la  main  de  Lagut,  mari  de  l'intiinée, 
et  coobligé  avec  elle,  ce  qui  exclut  toute  i<iee  de 
fraude  et  écarte  l'applicatiuii  de  la  déi  lar.ition  de 
1733;  — (^ndainue  coujoiiueiiieiil  et  solidaire- 
ment riniiinée  a pajeravec  Lagut,  sou  mari,  la 
somme  portée  au  oiliel  de  l'an  8,  etc. 

Du  87  janv.  1807. — Cour  d'appel  de  Besançon. 
— /'réi.,  M.  Louvol. — /*/.,  .MM.  Cuenol  et  Cu- 
rassou. 

lIVPOTnÈOUF  T.Éi:  aI.I:.-Fi!mmk  — Kp.so:*- 

CIAllO?!.— 1.01  PE  l.'lTOQrE. 

La  femme  mariée  soui  te  reijime  Ui*tal  avant  te 
Code  civ.,  sous  t’empire  d'un  statut  yui  lui 
permettait  de  renoncer  à set  hypolhéaues 
sur  tes  biensdn  mari,  peut  aujourd'hui  faire 
vatablement  cette  renonciation. 

fLes  époux  nayinond.)~.iRRftT. 

L/\  COt'U  ; — Omstdéraiil  que  le  contrat  de 
mariage  des  mariés  Kaymond  et  Pral  a été  passé 
k Gènes  le  9 fév.  1798,  avant  la  réunion  du  ter- 
ritoire de  Gènes  à l’empire  français,  et  que  les 
parties  se  soumirent  aux  staluu  de  Gênes  pour 


( 29JANV.  1807.  ) 3q 

i les  contrats  des  mineurs  et  des  femmes;—  Que 
les  sutiili  de  Gênes  permettent  aux  rcnmics,  en 
vertu  de  tous  les  privilèges  dont  clics  jouissent 
malgré  des  prohibitions  en  matière  de  vente  et 
d'obligation,  de  renoncer  k toutes  hypothèques 
et  autres  droits  qu'elles  poiivsient  avoir  sur  les 
biens  de  leurs  maris,  sauf  à exercer  ces  mêmes 
droits  sur  les  biens  de  leursdits  maris,  auxauels 
elles  n'ont  pas  formellement  renoncé;  — Que, 
d'ailleurs,  l'art.  1567  du  Code  porte:  «L'immeuble 
dotal  peut  être  aliéné  lorsque  l'aliéjiation  en  a été 
permise  par  le  contrat  de  mariage; m - Que,  dans 
l'hypotbese,  il  y a eu . pendant  la  minorité  de  la 
femme  Raymond,  inscription  sur  Is  iniuteu- 
bies  de  son  mari,  pour  une  somme  de  46.330 
frmes,  a la  requête  de  scs  tuteurs  tidurialres;— 
61nis  que , devenue  majeure , la  femme  Ray- 
mond a voulu  consentir  ta  mainlevée  el  la  ra- 
diation de  cette  itucriplion  Qu'éprouvant  des 
dillii-uliés  de  la  part  du  conservateur  des  hypo- 
thèques, elle  a convoqué  un  conseil  de  famille 
qui  a donné  son  ronscntenienl  à celte  radiation 
d'inscription;  — Que,  »lès  lors,  elle  avait  rempli 
toutes  les  formalités  voulues,  el  que  rien  nr  pou- 
vait empêcher  l’hornologaiion  de  la  délibératltm 
du  conseil  do  f.irmlle  qui  a ou  lieu  devant  te  jugo 
de  paix  Prononce  que  Vappc|l.itioii  et  ce  dont 
est  Appel  .«ont  mis  au  néant  : ordonne  que  la  dc- 
lit^ralion  du  cnn«oil  de  famille,  prise  devant  U* 
juge  de  paix  de  Chàtiitoii , e«t  ci  dcnioure  hoiiio- 
lognée  pour  être  exécutée  suivant  sa  forme  el  te- 
neur; donne  en  conséquence  mainlevée  de  l'iii- 
scriplion  dont  il  s'agit  ; ordonne  que  le  eon<>er- 
vateiir  de  rhypnlbèqiio  sera  tenu  <fen  faire  li 
radhtion  surin  .signiflention  du  présent  arrêt,  etc. 

Du  8H  janv.  1807.  — Cour  d’appel  de  Lyon.  — 
Itapp.,  .M.  Iteytiier, 


CONSTITIT.— Loi  nu  likü.  — Ittfrfrêta- 

VION. 

La r/<juiade  ennstitutet précaire{\)i’interpr(  /e, 
quant  aux  tmmeu6/es  qui  en  sont  t'objet  . 
xim'onr  ta  coutume  du  lieu  de  ta  situation 
des  biens,  et  non  d'après  ta  foi  qui  reyit  stiit 
U domicile  des  parties, soit  le  lieu  oùla  clause 
de  corisfifut  a été  stipulée, 

(.^liisicieri— C.  Créanciers  Monlfray.) 

Du  89  janv.  IHoT.—i'our  d'appel  de  Nîmes. 


F.ULLrri'.— r?iiov.— .Majüriik.— DBCks  du 

FAIM.I. 

5'üus  l'empire  de  l'ordonn.  de  1G73,  t'f  éfuit  né- 
eeisaire,  à peine  de  nullité  , que  le  contrat 
d'union  réunit  les  trois  quarts  des  rreun- 
riers  en  somme.  A cet  égard  , il  ne  suffisait 
pasde  la  majorité  absolue.  (Ordüii.  de  1073, 
lit.  8.  art.  6,  7 el  8 )(8). 

Après  le  décès  du  failli,  l'exercice  des  droits 
et  actions  de  chacun  des  créanciers  ne;>eut 
être  enfrni’é  par  «lurun  acte  d'union  ni  cun~ 
cordât  ultérieur  (3). 

(Carpentier  — C.  Vibert.) 

Le  sieur  Kbran,  marrhaiid  à Caodebee,  momi 
en  étal  fie  faillite  le  88  mai  IHod.  — Scs  créan- 
ciers chirographaires , en  grand  nombre,  s'unis- 
sent en  direction,  le  86  du  même  mois,  et  num- 
menl  pour  leur  syndic  le  sieur  Viberu—JMaisrcs 


Cours  d'appel  et  Conseil  d'Etat. 


(I)  Osl  la  reconDAisMnee  que  Ton  nVstpas  pro-  (3)  D'après  Paru  437  du  Cod*  de  comraeree  mo- 
prièlaire  de  l'ûnmeubU  que  Ton  délieDt  et  dont  on  dîné  par  la  loi  du  8 juin  1838,  la  bUlile  d'un 
jouit.  comnierçanl  peut  être  déclarée  après  sou  décès  , et 

(3)  Aqjoord*hui,  rèUl  d'union  des  créanciers  ré-  | dès  lers  elle  produit  les  mêmes  effets,  et  suit  les 
suite  do  ce  fait  seul  qu'il  n'y  a pa»  eu  de  concordat  , roemea  phases  que  si  elle  avait  été  déclarée  aupara- 
eonsenii,  sans  qu'il  suit  n^essairc  que  rel  rlat  soit  < vant.— Du  reste,  Is  jurispnideore  aolèrieure  a la 
déclaré  par  une  délibération  (Code  de  coiumerce,  , loi  du  8 juin  1838  avait  déjà  consacré  le  même 
art.  627,  toc.  el  690.  nouv.)  | principe.  V.  Riom,  33  août  S89tf»  el  la  note. 
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mémef  créaoden  ne  réunissaient  pas  les  trois 
quarts  du  passif.  Un  sieur  Carpentier,  entre  au- 
tres, refuse  d'adhérer  au  contrat  d'union. 

Le  sjndic  provoque  ensuite  Ibomologation  du 
contrat  d'union  contre  le  sieur  Carpentier , et 
cette  homologation  est  prononcée  par  jugement 
du  ioct.  1800. 

Appel  de  la  part  de  Carpentier. 

Devant  la  Cour,  il  soutient  que  le  contrat  d’u- 
nion, du  86  mai  1806,  n'étant  pas  signé  par  les 
troll  quarts  des  créanciers  en  somme,  ne  pou- 
vait, aus  termes  de  l'ordonnance  du  commerce, 
être  eiécuioire  vis-à-vis  des  créanciers  refusons , 
lors  même  qu'il  eût  été  fait  du  vivant  d'E- 
bran;  mais  que  d’ailleurs  il  était  nul,  comme 
étant  postérieur  au  décès  de  ce  dernier. 

Vibert,  syndic,  répond  que  la  faillite  est  ou- 
Terte  depuis  le  mois  de  frim.  an  1 i ; que  , d'un 
autre c6té,  l'art.  5du  tit.  llderorrionn.  de  1673. 
exige  seulement,  pour  la  validité  d’un  contrat 
d’union,  la  pluralité  des  voix. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  le  prétendu 
acte  d’union,  du  80  mai  1806,  fuit  entre  les 
créanciers  de  feu  ftlichel  Ebruii , en  le  suppo.sant 
SOUKrit  par  plus  de  la  moitié  en  somme,  ne  peut 
faire  la  loi  des  créanciers  qui  ne  veulent  point 
adopter  cetacte  d'union;— l«!*arcequc,  pour  un 
acte  semblable,  il  faudrait  non  la  moitié,  mais  les 
trois  quarts  en  somme,  quand  même  il  aurait  été 
fait  du  vivant  du  débiteur  failli , et  non  après 
son  décès;  — 8’  Parce  que  le  décès  d’un  com- 
merçant failli  donne  a chacun  de  ses  créanciers 
l'exercice  de  tous  ses  droits  H octions , qui 
ne  peuvent  être  entravés  par  aucun  acte  d'union; 
—Dit  qu’il  a été  mal  jugé.  etc. 

Du  89  janvier  1807.— Cour  d'appel  de  Rouen. 
— secl.— Pf.,  3IM.  Duhamel  cl  Héron. 


ALIHENS.— ENPANTNATtmeL.— Skdcctior.— 

DûHMAOeS-I.fTRllÈTS. 

(Monty  — C.  Blayre.) 

Du31  janr.  1807.— Cour  d'appel  de  Paris.—  V. 
l'arréi  de  rejet  intervenu  sur  le  pourvut  du  sieur 
Mayre  le  10  mar$l8ü8. 


!•  JUGEMENT  INTERLOCUTOlRE.-ExPBn. 

TISB.— APPKL. 

Lettres  missives.— Tjeiis. 

1®  Ett  interlocutoire,  et  comme  tel  tusceptible 
d'appel  ouaut  le  jugement  définitif,  le  ju-- 
gement  ^ut  ordonne  une  expertise  pour  con- 
stater ia  t i/ilc  d'un  prix  de  tcwle,  surtout 
lorsqu"' il  préjuge  que  d'autres  moyens  inoo- 
quis  pour  faire  annuler  la  vente,  tels  que 
la  simulation,  ne  sont  pas  suffisamment 
Hahlit{\). 

Des  lettres  missives,  des  notes  prises  sur 
unearnet,  ne  peuvent  jamais  être  invoquées 
contre  celui  auquel  elles  appartiennent,  de 
quelque  manière  qu  elles  soient  parvenues 
entre  les  mains  de  ses  adversaires  (è). 

(Tiisèdre— C.  Tissedre.) 

Le  sieur  Tissédre  père  avait  consenti,  au  profit 
de  son  fils,  un  contrat  contenant  vente  de  diiïé- 
rens  immeubles.  — Apres  son  décès,  les  demoi- 
selles Tissédre,  ses  filles,  demandèrent  la  nullité 
de  celte  vente  comme  contenant  une  donation 
déguisée.  Hiles  soutenaient  en  outre  que  dans 
tous  les  cas  la  vente  devraiièlre  rescindée  comme 
faite  a vil  prix.— A I nppui  de  celte  prétention. 


elles  invoquaient  contre  leur  frère  des  lettres  mir 
sives  qui  lai  avaient  été  adressées  par  leur  père, 
et  des  notes  écrites  par  Tissédre  fils  lui-mème 
sur  un  carnet  qui  lui  appartenait. 

Jugement  qui,  rejelaut  ces  document  du  pro- 
cès, ordonne  qu’ils  seront  restitués  à Tissédre 
fils,  et  qui  nomme  des  experts  à l'effet  de  consta- 
ter si  la  vente  a été  faite  à vil  prix. 

A ppci  de  ce  jugement  par  les  sœurs  Tissédre. 
—Leur  frère  leur  oppose  une  fin  de  non-rece- 
voir. prise  de  ce  que  le  jugement  était  purement 
préparatoire  et  d’iiistruetion;  au  foud,  U souUent 
le  bien  jugé. 

arrêt. 

la  COUR;  — Considérant  que  le  jugement 
dont  est  appel  contient  trois  chefs,  savoir,  celui 
qui  ordonne  la  remise  des  lettres  et  du  carnet; 
celui  qui  déclare  n’y  avoir  lieu,  quant  à présent, 
à rejeter  les  pièces  dont  les  Tissédre,  sœurs,  de- 
mandent le  rejet,  et  celui  qui  ordonne  l’expeniie. 
Il  ne  peut  y avoir  de  diffîcuUé  pour  les  deux  pre- 
miers chefs;  il  est  visible  qu’ils  sont  définiiifs. 
L'appel  est  donc  recevable,  cl  rimimé  lui-méme 
en  cuiivtenl;  le  troisième  est  un  interlocutoire; 
or,  la  loi  du  3 brum.  an  S interdit  bien  les  ap- 
pels des  jugemens  préparatoires,  mais  elle  ne 
parle  pas  des  jugetnens  Interlocutoires.  11  est  bien 
vrai  que,  d'afirès  la  jurisprudence  de  certaines 
Cours,  la  di.spusilion  de  cette  loi  avait  été  éten- 
due nui  jugemeiis  interlocutoires  qu’on  considé- 
ratl  comme  préparatoires;  il  semblait  même  que 
la  (mur  de  cas.«ation  avait  adopté  cette  jurispru- 
dence; mais  d'après  les  dispositions  du  Code  de 
procédure,  il  y a une  grande  différence  entre  1rs 
uns  et  les  autres;  cl  comme  la  vérité  est  de  tous 
les  temps,  il  faut  tenir  pour  certain,  d’après  la 
définition  de  l’une  et  de  l'autre  espèce  de  juge- 
ment que  nous  donne  le  Code  de  procédure;  il 
faut,  disons-nous,  tenir  pour  certain  que  le  juge- 
ment interlocutoire  diffère  du  jugement  prépara- 
toire, et  que,  d'après  l’interprétation  donnée  a la 
loi  du  :)hrun>.  par  le  Code  de  procédure,  on  a pu 
appeler  du  jugeineiU  interlocutoire,  quoiqu'on  ne 
peu  pas  appeler  du  Jugement  préparatoire;  or.  la 
partie  du  jugement  dont  est  appel,  qui  ordonne 
cet  interiuLUioire , est  certainement , d'après  la 
déllniliuii  du  Code  de  proi'édure,  un  jugement 
inicrlociitoire  dl  non  préparatoire;  l'appel  en  est 
donc  recevable,  avec  d'autant  plus  de  raison  que 
cette  |>arlje  du  jugement  est  définitive,  en  ce 
qu’etK*  préjuge  que  les  autre.*  preuves  de  simula- 
tion alléguées  par  les  Tii^sèdre,  soeurs,  ne  sont 
pas  sufilsantes  pour  faire  annuler  la  vente;  d'uu 
il  suit  que  si,  par  l'expertise  ordonnée,  la  vileté 
du  prix  ii’étail  pas  prouvée,  le  tribunal  de  première 
instance  aurait  été  obligé  ou  de  confirmer  la 
vente,  ou  de  convenir  implicitement  que  cet  in- 
terloruloire  était  inutile.  Ainsi,  quoique  ces  de- 
mandes des  parties  leur  soient  réservées,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  ce  jugement  décidait  que 
les  autres  moyens  de  Tissédre,  sœurs,  n'étalent 
pas  sufflsans;  il  était  donc  définitif  ^ous  ce  point 
de  vue,  cl  rappclcnélaiirecevablc,  même  d'après 
la  jurisprudence  qui  confondait  le  jugement  in- 
lerioculoire  avec  le  jugement  préparatoire. 

Les  trois  lettres  duj>ere  et  le  carnet  du  fils,  les 
notes  intscs  en  forme  d’étiquette  de  la  main  du 
fils,  au  dos  de  ces  deux  lettres,  dans  la  maison  du 
gr.ind-père,  où  leur  frère  les  avait  laissées  en 
parlant  pour  l'arniée,  ne  laissent  aucun  doute  a cet 
égard  ; on  n même  avancé  que  l une  avait  une 
enveloppe  avecl’adressedu  fils  et  timbrée  du  lieu 
d'où  elle  était  partie.  11  n’est  donc  pas  douteux 
que  ces  lettres  ne  soient  parvenues  au  fils,  qu'el- 


(t)  E,  CQQÎ.f  Cass.  18  vent,  an  t3,  et  la  note. 


(3)  Couf.,  .Vgen,  10  déc.  180C. 
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lei  B«  Mieot  devenue!  i«  propriété,  et  que . de 
qa^ue  ri(on  qu'cllei  soient  pervenoe!  entre  les 
mains  des  sœurs,  elles  ne  doivent  les  rendre  à 
leur  ftére  après  avoir  èiè  rejetées  du  procès,  les 
srsurs  ne  pouvant  pat  s'en  servir  contre  celui  au- 
quel ellet  appartiennent , et  a plus  forte  raison 
quand  U est  question  du  carnet  ou  livre-journal, 
qui,  étant  écrit  en  cuticr  de  la  main  de  Tistèdre, 
est  resprestion  de  set  pensées,  et  contéqueriimont 
ta  propriété  la  plus  sacrée;  qu'il  est  bien  vrai, 
néanmoins,  que  lorsqu'il  est  question  d'un  de 
ces  erimes  qui  intéressent  la  société , on  met 
quelquefois  les  scellés  sur  les  papiers  du  prévenu 
ou  accusé,  et  qu'on  lui  oppose  ces  papiers  qu'on 
trouve  dans  ta  maison  ou  sur  lui:  mais  en  matière 
civile,  les  arrêts  ont  toujours  respecté  les  secrets 
des  lettres  et  des  mémoires  qu'une  partie  avau 
uniquement  faits  pour  son  utilité  ou  pour  ton 
plaisir  : le  tribunal  de  première  instance  a donc 
bien  Jugé  quant  à ce  premier  cbef  Par  ces  mu- 
etc. 

Du  31  Janv.  180T,  — Cour  d'appel  d'Agen,  — 
Pris.,  H,  Lacuèe.— Concl.,  M-  Mouysset,  proc. 
gia.—Pl.,  MM.  Hivtèro  et  Uaradat,  ’ 


LÉGITIMITÉ.  —Possession  d’état. 

L infant  ^ pour  établir,  aprèu  Is  décés  de 
tûi  père  et  mèTe^  $a  pouestion  d'état  d'en- 
font  légiUme,  peut  exeiper  de  ton  acte  de 
naiuanee  où  jo  mère  eu  qualifiée  de 
lime  épouse.  K peut  encore  exciper  d'actes 
qui  ne  lui  sont  pas  personnels  et  qui  con- 
tiennent  cette  meme  qualification  , tels,  par 
exemple,  que  l'acte  de  décès  de  la  mère  et  les 
actes  de  naissance  de  ses  frères.  tCod.  dv.. 

m ) (1). 

Le  père,  qui  a siané  Vaete  de  naissance  de  son 
i enfant , où  ceiui-ct  est  qualifié  de  légiUme, 
fw  peut  porter  atteinte  a cette  légitimité,  en 
le  qualifiant  d*enfant  naturel  dans  son  tes^ 
teanent  (2). 

(Tniertot— C.  Breton.)— abrèt. 

LA  COUR;  — CoDsidéranl  qu’aux  termes  du 
droit,  Tacte  de  oaissance  disposé  dans  un  re- 
gistre public  » constitue  la  lêgiiuiiiié  de  lYiut 
des  enians.  et  que  dans  celui  de  Jeanne  *rhi(^ 
riot  (femme  Breton),  signé  par  François  Thiénoi, 
U est  dit  qu’elle  est  née  de  lui  et  de  Françoise 

(t)  L*art.  197  du  Code  civil  délennine  de  quelle 
maoiére  celui  qui  réclame  le  titre  d^eofant  lêeiunie 
peut  suppléer  à la  représenUtion  de  Tarie  de  ms* 
riage  de  ses  père  el  mère  : « S'il  existe,  dit  cet  arti- 
cle, des  eoians  issus  de  deux  individus  qui  ont  vécu 
pubHqiiemeot  comme  mari  et  femme  et  qui  soient 
tous  deux  décédés,  U légitimité  des  enfAos  ne  peut 
être  contestée  sous  le  seul  prétexte  de  déraiit  de  re* 
préteoUlioD  de  Taclc  de  celcbratioD,  toutes  les  fois 
ne  celte  légititsité  est  prouvée  par  une  po.ssessioa 
'étal  qui  n'est  point  contredite  par  l'acte  do  nais* 
itnce.  Dans  l'espèce,  Pacte  de  naissance  ne  con* 
Irstdiaatl  point  la  qualité  d’enfant  légitime  que  rrrla- 
moit  le  demandeur;  loin  de  là,  il  semblait  l'établir; 
mais  ce  qu'il  n'cubriuait  nas  d’une  manière  siifÜ- 
•ABte,e’élaitsa)posiession  d^état;  or,  pour  v suppléer, 
il  invoquait  les  actes  de  naissance  de  ses  frères  cl 
Pacte  de  décès  de  saincrequi,  à la  vérité,  lui  étaient 
étrangers,  mais  dans  lesquels  ses  père  el  m rc  étaient 
désignés  comme  unis  par  le  mariage.  La  Cour  do 
Grenoble,  dont  nous  recueillons  ici  l'arrèl.  a vu  ta 
Pèquivalent  (Tune  preuve  de  possession  d'eut,  et  en 
cela  elle  a évidemment  étendu  la  disposition  do  Tari. 
197  du  Code  civil.  Mais,  à notre  avis,  ccuo  exietmon 
est  loflisamment  justifiée  par  la  faveur  que  mérite  la 
cauM  de  la  légiUmiié,  et  nom  paraît  rentrer  coin* 
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Hôraud  ,son  epOMSs  CoiHèdéraiU  que  m .irlc 
C5t  forUlié  par  celui  Je  la  naissance  Je  ljr>nii- 
nique  Thiérioi , qui  Cüt  rédigé  (l.'m!  les  mêmes 
(ernirs.  et  égaleriieiiL  signé  par  François  Tliié- 
riiil;“ConsiJérant  qu'il  a été  iJoiuiê  a François»* 
Héraufl , dans  son  acte  Je  dé(  ès , le  titre  d Vpmu/’. 
d<-  François  Thiénol;“-O>n.si»férani  queecs  trois 
actes  se  prêtent  un  tnutiiclappui , cl  êliiblisseiii. 
irniépendainnicnl  des  faits  pnrllruliers  de  l.i 
raiisc,  en  faveur  de  Jeanne  Thh‘rif*l,  sa  posses- 
sion d’état  de  fille  née  en  légiiitne  mariage  de 
François  Thiériot  et  de  Françoise  nêr.iud; 

(.’onsidéranl  que  François  Thiériui  n a pu,  dans 
son  lestamem.  [iriversa  (ide  de  son  état , en  la 
quidifiaiil  «a  fille  naturtUe . contre  Tuÿ.serllon 
(les  litres  produits  au  procès  . qui  sont  son  pm- 
ptr  ouvrage,  déposés  dans  «les  lemstrcs  publics-, 
qu'on  ne  .saur.til  accueillir  une  rtiN-larjuion  cmi- 
iraire  sans  hicsscr  Thytinèleté  publique  rt  les 
principes  ronservalturs  de  Têtal  des  cHoîens; 
— Confirme  . elr. 

Du  :t  fév.  1X07.— Cour  d’appd  deCrcnoblc. 


TRIBUNAL.— Composition.— Avoué. 

Est  nul  le  jugement  rendu  par  un  tribunal 
composé,  même  du  consentement  desparties, 
d'un  seul  juge  et  de  deux  avoués  (3). 

(la»llion— (!.  .Mangin.)— AHRÈT. 

LA  COUR  : — C»>nsiddrant  que  les  juges  ont 
sans  doute  le  droit  d'appeler  des  avoués  pour 
coniplétrr  le  tribunal , mais  en  tel  nombre  que 
la  majorité  du  tribunal  soit  composée  de  jupes 
ou  de  siippléans  ayant  reçu  le  cararlcrc  de  la  loi  ; 
que  la  loi  du  30  perm.  nii  5 e.si  dans  cet  esprit; 
qu’il  n’y  n pas  été  dérogé,  et  que  la  jurispru- 
dence y est  njiiroinic;  que  les  Jugemens  dont  il 
s’agit,  ont  été  rendus  par  iin  seul  juge  et  deux 
avoués  appelés;  qu’en  vain  oppose-Don  le  con- 
sentement donné  par  les  parties;  que  les  parties 
peuvent  bien  sans  doute  $e  choisir  des  arbitres , 
niais  non  pas  avoir  un  tribunal  judiciaire; — 
Déclare  nul,  etc. 

Du  4 fév.  1807.  — Cour  d'appel  de  Bourges.— 
Prés.,  M.  Salle.— PL,  M-M.  Devaux  cl  Douard. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE.— Covpbtbrce. 

— Dommages-imtêrèts. 

Le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  la  mcir- 


[détcmenl  dans  Tesprit  de  la  loi. — V.  comme  aoa* 
ogiio  sur  celle  question,  TarrctdeCass.  du  18  vent, 
an  11,  et  la  note. 

(2)  Entre  denx  déclarations  ainsi  contraires,  il 
convient  on  eiïelde  s'arnder  de  préférence  à celle 
qui  a été  faite  sur  le.<  registres  de  l’ôiat  civil,  non 

fias  seulement  parce  qu'elle  satisfait  le  mieux  aux 
tonnes  mœurs,  mais  paire  qu’elle  a un  caractère  tout 
particulier  d’aulhenlicité  et  d'irréfragabtlité  que  ne 
saurait  avoir  aucune  autre.— Toullier.  tom.  2,  A* 
854  , dit  que  si  la  déclaration  de  la  naissance 
d'un  enfant  à Tofiieier  de  Tétat  civil  a été  faite 
par  le  père  et  la  mère  prrseDs,  ou  représea- 
lès  par  des  mandataires  spéciaux , celle  aéclara- 
lion  fait  foi  contre  eux  et  fetira  représentans , aoit 
qu'il  s’agisse  d'un  enfant  Icgiiime,  soit  qu'il  s’agisse 
d'un  onfatu  naturel,  et  que  pour  contester,  dans  ce 
ras , la  filiation  do  Tenfant,  eo  est  réduit  à attaquer 
Tarte  de  naissance  par  l’inscription  de  faux,  ou  à 
nier  Tidcnlilé  du  réclamant  lorsqu’il  n'a  pas  en  sa 
faveur  nne  possession  d'état  consume;  nuis  qne, 
dans  ce  dernier  cas.  Tenfant  peut  être  admis  a prou- 
ver son  ideniilo  par  témoins. 

(.?)  V.  conf.,  Cass.  U proif.  eu  13;  Nlatei,  27 
prair.  an  17,  et  la  note. 
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ehnndite  a été  ou  dû  être  livrée,  n'eitpas 
compétent  pour  ronnaitre  de  la  demande  en 
dommages-intérêts  formée  pour  non  /tvrai- 
«on  enttére  ou  partielledecette  marchandise. 
(Ordofin.de  1673,  lit.  18,  art.  17). 

(KleniKen—C.  Clément.)— arrêt. 

CA  COCR  Attendu  que  la  demande  formée 
par  ni)tiruc  n'üvuit  pas  pour  objet  l'eiéeulion 
d'une  convehliun  d’après  laquelle  des  ^'rains  au- 
raient dù  être  livrés  à Coblentz,  mais  un  dé* 
duinroagemenl  pour  prétendue  ineiérutbm  de 
convention,  et  qui  ne  le  lonstilue  point  créan- 
cier dans  le  sens  et  aui  termes  de  Tari.  17,  lit. 
18  de  Tord,  de  1G73,  formant  l'art.  57i  du  régle- 
ment sur  l'ordre  judiciaire;  qu'ainsi,  l'espèce 
dont  il  s’agit  ne  se  rattache  point  aui  exceptions 
établies  en  matière  de  commerce  pour  la  prompte 
exécution  de  conxcnlions  pour  livrai.son  de  mar- 
chandises, paiement  de  lettres  de  change,  ou 
autres  cas  senibluhlcs;  — Faisant  droit  sur  l’ap- 
pel, annulle,  pour  cause  d’incuinpétence , le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Cobicntx  . siégeant  en  tribunal  decum- 
nierce , renvoie  riiuimé  a sc  pourvoir  devant  qui 
de  droit. 

Du  l fév.  1807.— Cour  d’appel  de  Trêves. 


DIVORCE.  — FeMMB.  — KÉSIDE!fCR.  — pROVI- 
SlOi'V  ALIMB^TAIRB.  DkMI  UE  il  STICB. 

La  femme,  demanderesse  eu  dtnurce,  peut 
être  autorisée  a guHter  le  donitnVe  conjugal 
aussitôt  apres  la  retmse  de  la  reguèie  en  di- 
vorce et  des  pièces  à l'appui  ; tl  u'est  pas 
nécessaire  d’attendre  le  résultat  de  la  com~ 
partition  tendant  au  rupproc/iement  des 
époux,  non  plus  gue  la  notiftrattofi  au  mari 
de  la  riiatton  introductive  (l'instance.  On  ne 
peut  dire  que  tant  que  ces  actes  n'ont  pas  eu 
lieu,  il  n’y  a point  de  poursuites  conmienccei 
dans  le  sens  de  l’art.  80H.  Cod.  ctv. 

Z.ejMyernen(  qui.  sur  la  demande  d’uueprovi- 
sion  alimentaire  formée  par  la  femme  de- 
fnanderesseen  divorce, ordonnequelesparties 
plaideront,  sur  ce  chef,  plus  amplement  de- 
vant lui , ne  confient  pas  un  déni  de  jus- 
tice. 

(Femme  Nebei— C.  son  mari,) 

1^  4 fév.  1807. — Cour  d’appel  de  Trêves. 


CESSION.— MA?SDATAÎRK.  — ExfcCi:TIOIT. 

/I  n'est  pas  nécessaire,  a peine  de  nullité,  que 
celui  qui  accepte  «ne  cession  au  nom  d nn 
tiers,  soit  fondé  de  pouvoirs  de  ce  tiers  ou 
se  porte  fort  pour  Imita  cession  n'est  quint- 
parfaite,  et  elle  peut  recet'oir  uiferieure- 
tnent  sa  perfeetwn  par  la  ratification  ex- 
presse ou  tacite  du  tiers.— ratification 
tacite  e'tndutf  de  cette  circonstance,  que  le 
tiers  aurait  exécuté  les  stipMlfitiüns /’uites 
au  profit  durrdunt. 

(Kops— Goêdschaicckt— C.  d'Hosier.)—  arrêt. 

LA  CÜL’U; —Attendu  quelacte  de  transport 
du  19  niv.  an  11,  n’est  point  nul  en  lui-même, 
faute  d'avoir  été  souscrit  par  Kops  • Guè4lscha- 
leokt  ou  par  quelqu'un  qui  fût  fondé  de  ses  pou- 
voirs, ou  qui  se  portât  fort  pour  lui  ; qu'il  n'est 
qu'imparfait , et  a pu  acquérir  ensuite  toute  sa 
perfection  par  racceptalion  que  Kops-Goëd- 
Khaleckt  a été  le  niHilre  do  faire  de.>  divers  en- 
gagemens  ) contenus,  tant  a sa  charge  qu'à  son 
pruQl  ; que  . Ubus  le  tait , celiu  aceopuuou  est 

(t)  y. sur  les  queitiioiiÿ  de  meuûuo  de  la  lecture 
du  lesUraent  en  pré»t'nre  de»  lôiuoiiis,  la  noie  qui 
accompagne  rarrci  de  Cass,  du  13  sept.  1899. 
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intervenue , et  résulte  dn  paiement  intégral  des 
80.000  fr. , prix  du  transport,  paiement  jusHOé 
tant  par  les  quittances  que  par  les  trailesacquil- 
tées  représentées  en  la  Cour,  lesdites  quiitanres 
dOment  enregistrées  , et  dont  toutes  les  autres 
pièces  de  la  cause,  soit  antérieures,  soit  posté- 
rieures k la  négiK'iation  du  19  niv.  an  11,  établis' 
sent  pleinement  la  sincérité  ;— Met  le  jugemeot 
dont  est  appel  au  néant,  etc. 

Du  7 fév.  1807.— Cotird  appel  de  Paris. 


TESTAMENT  AÜTHENTIQUB.-Lbcture.- 

Mk?(tio>. 

La  mention  expresse  que  U testament  a été  fu 
au  testateur  en  présence  des  témoins,  ne  peut 
être  suppléée  par  la  mention  que  le  testrtmenf 
a été  fait  et  clos  en  pré.'^ence  des  lémoins. 
(Code  civ. . art.  979  et  1001.)  (1) 

(Serre— C.  Serre.)  — ahrêt. 

LA  COtJR;  — Attendu  que  l'art.  978  du  Code 
civil  dit,  que  si  le  te:«ianient  est  reçu  par  un  no- 
taire, il  doit  être  également  éi  rii  jiar  le  notaire 
et  dicté  par  le  tesUleur:  qu’ildoil  enélrcdoDqé 
lecture  au  Ic.slaleur  en  prcsenrc  des  lénioins,  et 
qu'ilesl  faitdutout  meuiinn  expresse: — Aliendii 
que  l'art.  1001  du  Code  civil,  dit  que  les  forma- 
lités auxquelles  les  tesiameiis  sont  assujettis 
doivent  être  exéniiées  à peine  de  nullité;  — 
Atlemlij  que,  dans  l'espèce,  le  lestamenide  Jac- 
ques Serre  n'a  pas  été  tu  au  testateur,  en  pré- 
sente des  témoins;  que,  dans  celte  matière,  on 
ne  peut  se  livrer  à des  inductions , ni  présumer 
que  cette  leeliire  a été  ainsi  faite,  parce  que  dans 
le  coiiimeucement  ou  à la  fliide  l'acte,  U sera  dit 
que  tout  s'est  passe  en  présence  des  témoins , 
lorsque  l.i  phrase  qui  cunlicnl  meniioii  de  la 
lecliire,  ne  f.iil  pas  mnilmn  claire  et  expresse 
qu  elle  a été  faite  en  présence  des  témoins , cod- 
furmémcnl  j la  lui; — thmllime.  etc. 

Du  7 fév.  1807.— I^our  d'appel  de  Rioniy 


TESTAMENT  AÜTIIENTI(^>ÜE.—  Dictés.  - 

Les  mots,  ainsi  dicte  par  la  losiatrirc,  en  son  do- 
micile, k Silly,  y écrit  et  reçu  par  moi  notaire 
soussigné,  constatent  suffisamment  ta  dictée 
dutestament  aunotaire  qui  l'a  écrit. (C. civ., 
art.  978.)  (8) 

(Viseur— C.  Ilannecort,)— ahrIt. 

LA  COCU  : — Attendu  que  la  loi  n'a  consacré 
aucune  formule  pour  exprimer  la  mention  des 
formalité.'»  qu'elle  a présentés:  — Qu'il  résulte  de 
i’ensernhie  de  la  phrase  qui  se  trouve  a la  On  du- 
dit testament,  ainsi  dicté  par  la  testatrice,  en 
son  domirite.  a Siliy,  y écrit  et  reçu  par  moi 
notaire  soussigné  ; 1®  que  le  notaire  a écrit  lui- 
même  le  icsiamenl , piii.squil  le  dit  en  tomes 
lelUc.'  : y écrit  et  reçu  p«rmoi;—9®Qi,>n  décla- 
rant que  la  tesialrice  a dicté  . en  son  domicile  a 
.Sillv,  ce  que  lui  noiaire  y a écrit;  c'est  déclarer 
par'la  même  que  c'est  a lui  qu'elle  Ta  dicté  ;— In- 
6rme.  etc. 

Du  7 fév.  1807.— Cour  d’appel  de  Bruxelles.— 
scci. 

I®LEGS  A TITRE  l’M VHRSEL.  — RÉpüc- 
iio:v. — Partagr. 

2"  Sbrme>t  JiDiciAinE.— Preuve. 

question  de.  savoir  si  un  legs  à titre  tmi- 
vcrsel  doit  être  annulé  ou  réduit  comme  ex- 
cédant la  quotité  disponible,  ne  peut  se  déci- 

(2)  V.  sur  la  diclêe  par  le  lesiatour,  et  rècrilore 
par  le  noaire,  l’arrél  du  10  ibcrui.  an  13  (aff.  Du- 
chatenet). 


Court  d'appel  et  ùmteil  d'Etat. 
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der  qu'aprèt  e»iimation  det  hient  par  tuite 
ffune  demandé  en  partage.  Jusque-là,  lêieÿt 
est  réputé  valable;  tl  donne  nu  légataire  le 
rirotl  opérations  du  partage, 

et  même  de  le  provoquer.  (C.  cl?.,  irl.  815, 
8i(,  8X5  fl  841.) 

If  juge  de  paix  ait  déféré  d'of- 
fice, lors  de  l'apposition  des  scellés,  le  ser- 
ment qu'il  n*a  été  rien  reeélé  ni  diverti,  les 
inlfrfiffff  fftircnf  en  déférer  un 
ou(r«,  •!  n'fn  contttrenf  pas  moins  le  droit 
de  prouver  ensuite  que  des  effets  de  la  suc- 
cession ont  été  4tfCourné«.  (C.  de  proc  ,an. 
9U.§9.) 

(Héritier*  G«Ilo— C.  V*  GMIo.) 

Kn  Tan  13,  décé*  du  sieur  Gallo,  laisMnt  une 
?euve  et  de*  enfan*.  La  veuve,  donataire  uni- 
vpr5elle  en  usufruit,  provoque  le  partage  eo  retle 
qualité. — Le*  enfan*  souiieiineni  que  la  donation 
faite  à la  veuve  eirède  évidenmieni  lu  quotité 
disponible  ; que  la  siirression  ne  «ullU  pas  même 
aux  réserve*  des  héritiers:  que  cela  résulte  de 
l'état  des  inscriplioiis  hypothéi-airpâ  a la  charge 
do  défunt,  rapprochées  del»  »aleiir  appureiiie  des 
immeubles;  qu’ein.«j  la  veu\e  n'a  (las  qualité 
pour  demander  1111  partage  dont  en  résultat  elle 
ne  doit  recueillir  aucun  fniii, 

30  frim.  an  14 , jugement  du  tribunal  de  Cool, 
qui,  malgré  ces  raisons,  ordonne  le  partage. 

Appel  des  enfans  Gallo,  pn'tendani  que  des 
effets  de  la  sucresiiun  ont  été  détournés  par  leur 
mère  et  lui  déférent  le  serment  sur  ce  point. 

ARRÊT. 

LA  GOUR  :*~Atlendii  qu'il  n'eit  pat  possible 
de  fixer  le  sort  de  la  donation  dont  il  s'agit,  tant 
o'on  ignore  l'état  de  l’hérédité  délaissée  (larle 
onateur;  que  les  pièces  que  les  appelantes  ont 
présentées  à ces  fins  ne  fournissent  que  des  ren- 
seignement vagues  : et  tant  que  l'estimation  des 
immeubles  toodiant  en  celte  hérédité  n*esl  pas 
faite,  il  est  inip(»ssible  de  ptméderaux  opérations 
qui  amènent  à connaître  si  In  dunaiion  dont  il 
s'agit  peut  recevoir  son  eiécution,  sans  préjudice 
des  droits  des  créanciers  de  la  surcessnm,  ni  de 
ceux  qui  compèlent  aux  appelantes  sur  l’hérédiié 
imternelle;  qu’il  peut  se  faire  que  la  liquidation 
(le  celle  succession  suffise  a dissiper  toute  ques- 
tion n l'égard  de  la  réduction  de  la  donation  sus- 
énoncée  ; — Attendu  que  resiimaiion  des  immeu- 
bles délaissés  par  feu  Louis  Gallu  doit  être  faite 
par  experts  choisis  par  le.*  partie*  intéressées, 
ou  a leur  refus,  nommés  d'oHire(ari  8X4  du  (^ode 
civil); 

Que  le  serment  prété  par  riniimée  et-mains 
du  juge  de  paix  de  Oraglio.  ne  doit  pascmpécher 
les  Appelantes  de  foiirnirla  preuvede.*  faits  énon- 
cés ; car  si  on  parle  du  serment  que  le  Juge  de 
paix  a déféré  d'oflice  à i’intiinée  lors  de  l'apposi- 
lion  des  scellés,  il  est  aisé  eje  sentir  auc  la  iol  en 
prescrivant  cette  furmalité  indépendanmienl  du 
fait  des  parties  intéressées  dans  la  succession,  elle 
n'a  pas  voulu  les  priver  du  droit  de  prouver  que 
de*  objet.*  héréditaire*  aient  été  réellementdétour- 
nés  : une  mesure  que  la  loi  adopte  pour  s'assurer 
delà  fidélité  des  détenteurs  des  effet*  héréditaires, 
ne  doit  pas  les  mettre  à l'abri  de  toutes  recher- 
ches de  la  part  de*  héritiers;— ...  Ordomieque 
les  partie*  procè4leront  au  partage  cl  qu'un  nou> 
veau  serment  sera  prêté  par  l’intimée. 

(1)  V.  dan*  le  même  sens.  Ca*s.  19  janr.  1814  ; 
Rouen,  25janv.  1808.— Toutefois,  si  la  rente  a^ait 
été  constituée  sur  la  tète  de  plusieur*  personnes, 
la  mort  do  l'une  d'elles  dan*  Ws  vingt  jours  de  la 
eunslHulion.  n’enirainerail  pas  la  nullilédu  contrat» 

Cass.  22  fcv.  1830;  ürcnobln,  31  juin  1883  ; — 


Du  7 fév.  1807. — Cour  d’np|>el  de  Turin. 


1»  JUGEMENT  PRÉPAR ATOIRE.-Déxkga- 

TION  ÜB  FAITS.— h>qTÊlB. 

t*  Rertb  viagBmb.— DecBs- 

jugement  qui  ordonne  l'aveu  ou  le  déni 
de  fatts  orfteulég,  ef  celui  ^ui  ordotwe  une 
enquête  tendant  à prouver  que  le  vendeur  a 
rente  conshtuee  était.aunwmentdu  roFifraf, 
atteint  de  la  mofadt'e  dont  il  est  mort  dans 
les  ringt  jours,  sont  purement  préparatoires 
St,  par  conséquent,  non  susceptibles  d appel 
avant  le  jugement  definitif  (1). 
8«/.'arM975du  Code  citii.  fus  déclaré  sane  effet 
toute  constitution  de  rente  viagère  surlatéte 
d'une  personne  atteinte  de  la  maladie  dont 
elle  est  décédés  dans  les  jours  du  con- 
trat^ s'applique  au  cas  ou  la  rente  a etc 
créés  sur  la  téleducrédi-rentier  lui-ménie  (3). 

(OdeliD— C.  héritiers  Levéque.t 
89  prair.  an  13,  vente  par  le  sieur  Letéquean 
sieur  Odelin  de  toutes  ses  propriétés  moyennuiii 
une  rente  viagère  de  I80O  fr.  — 14  mess-  suiv., 
c*esi  a-<iire  quinte  jours  après  le  contrat,  mort 
do  sieur  Levéque,  atteint  d’une  hydropisie  de 
poitrine. — Se*  bénilersaitaquenlla  vente,  et  of- 
freni  de  prouver  qu'a  la  date  de  cet  acte  le  sieur 
Levéque  était  atteint  de  la  maladie  dont  il  tsi 
mort  dans  les  vingt  Jours. 

17  Juill.  18U6.  jugement  do  tribunal  civil  de 
Troyei  qui  admet  les  héritiers  du  sieur  Levéque 
à faire  cette  preuve  ; a Considérant  que,  dans  un 
contrat  de  rente  viagère,  il  faut  une  personne  sur 
1a  tète  de  laquelle  la  rente  soit  constituée  ; que 
celte  personne  est  ronirariaitie  ou  tierce;  que 
les  art.  1974  et  1975  du  CiMle  civil  disent  d'une 
personne,  sans  énoncer  si  elle  est  contracianie 
ou  tierce;  — D'où  il  suit  qu’ils  les  comprennent 
toutes  en  ne  faisant  pas  d'exception ;— Que  Tan. 
1974  comprend  le  conlractani , puisqu’il  peut  être 
décédé  au  niomenl  où  il  contracte  per  un  fondé  de. 
pouvoir;— Que  l'art.  1975  comprend  également  le 
contractant,  qui  peut  être  décédé,  dana  le*  vingt 
Joura  de  la  date  du  contrat,  d'une  maladie  qu’il 
ne  regardait  pas  comme  mortelle  ; — Que  les  art . 
1974  et  1975  présentent  le  tiiéiiic  sens,  le  même 
résultat,  et  ne  dirrerenl  qu'en  ce  que  le  premier 
dispose,  en  cas  de  mort  actuelle,  et  le  second,  en 
cas  de  mort,  dans  te*  vingt  joins.  » 

Après  ce  jugenipnt,  et  le  19  auùl  suivjiil.  au- 
tre jugement  qui  ordonne  reiiquèle  sur  les  faiis 
articulés. 

Appel  par  le  sieur  Odelin. 

AKKÊl. 

LA  COUR  ; — Eu  cc  qui  lourfac  la  partie  du 
jugemeiti  du  17  juill..  qui  a ordonné  l'uieu  ou  U* 
déni  des  faits  articulés,  le  juiiciiienl  du  19  août 
suivant  qui  a ordonné  la  preuve,  et  l'cnquéle 
faite  en  conséquence  : — Attendu  que  le  ugcmenl 
du  17  juili.,  en  celte  partie,  cl  celui  du  19  août 
sont  purement  préparalolies  et  d'insirucliuu 
Déclare,  a cet  égard,  Odelin  non  recevable,  quant 
à son  appel,  sauf  a lui  de  se  p<iurvoir,  s’il  y a 
lieu,  après  le  jugement  déiinittf: 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers 
juges;  — Confirme,  etc. 

Du  9 fév.  I8U7.  — Cour  d'appel  de  Paris  — 
Prés,,  51.  Agicr. — PI. .MM.  Bcrryer et Parquio. 

Rolland  de  Villargues,  Bepert,  dunot.,  s**  Bent^ 
viagère,  27. 

(X)  Cette  décision  pourrait  t-tre  critiquée,  sous  le 
rapport  delà  qualiiicaùoDdotime  aux jugemens dont 
il  sagit;  mai*  elle  *«  justifie  sunUammeDt  par  le 
aetifii  du  fond. 


ü (10  FKT.  1807.  ) Courtd’appeletConHild’Etat,  (lOpiv.  1S07.) 


1»  OFFRES  RÉELLES  — Frais. 

Fiai». ^Taxh.— 1.01  dk  l'kpoque. 

!"/.««  offres  réeties  de  ta  totalité  de  la  créance 
et  d’une  somme,  mime  modique,  pour  frais 
tiun  liquxdès  , sauf  a parfaire,  sont  vala- 
bles, et  mettent  obstacle  aux  poursuites  <iu 
créancier  jusqu’à  la  taxe  reyuliert  des  frais 
qui  lui  restent  dus. 

V*Les  frais  et  dépens  antérieurs  à la  publica- 
tion du  Code  de  procédure,  untdû  être  taxés 
eonformément  aux  prescriptions  de  CordoU' 
nance  de  1607. 

(Mollel—C.  Buchey  cl  Brunclei.)— AK»èT. 
L.\  COUR;— Vu  l’arl.  W58  du  Code  civil 
Constüéranl,  l**  (Uie,  par  cipioit  du  38  juillet 
1806.  la  partie  de  Frieur  a fait  offres  léelles  a U 
partie  de  Tripier  de  la  .«otnnie  de  3,074  franra, 
montant  de  .«ta  dette  exigible,  et  de  celle  de  13 
francs  pour  les  frais  non  liquidés,  sauf  a parfaire; 
3**  que  ces  offres  Icituelleinenl  coiifuriucs  à la 
disposition  de  l'art.  1358  du  Code  civil,  liaient 
valables  et  dé>inlèrcssaient  la  partie  de  Tripier, 
pour  tout  ce  qui  lui  était  dû  de  sommes  liquides  ; 
qu'aiiiai  elle  ne  pouvait  poursuivre  l'adjudu'atioii 
de  i'imtnouble  dont  il  s'auit.  qu'apres  avoir  fait 
liquider  et  taxer  régulièrement  les  frais  qui  lui 
restaient  dus  sur  la  poursuile  de  folle  enchère; 

3°  Que  la  taxe  de  ces  frais  a èlè  faite  d'une 
manière  précipiiée  et  .sans  robservaiion  des  for- 
mes prescrites  par  l’ordomi.  de  1667,  a laquelle 
il  n'a  été  dérogé  par  aucune  loi  postérieure,  cl 
que  cette  précipitation  a placé  contre  toute  jus- 
tice la  partie  de  Prieur  dans  une  coudilioti  plus 
désavantageuse  que  si  elle  eût  fait  ses  o^res 
réelles  le  jour  même  indiqué  |»our  l'adjudicalioD , 
—Infirme,  etc. 

Du  lo  févr.  1807.— Cour  d’oppcl  de  Paris- 
Prés.,  M.  Blondel.— P/.,  MM.  Prieur,  Tripier 
et  Berl. 


RENTE  VIAGERE.  — Rk.soujtio5.  — Loi  de 

L fePOQUK. 

JLo  réiiliation  d'une  venre  d immeuble  à rente 
viagère  conren/«c  flans  le  rcs-iorS  de  l'ancien 
parlement  de  Pordeauj'.  a pu,  depuis  la  pu- 
blication du  Code  civti,  et  nonobstant  les 
dispositions  de  ce  Code  (art.  1078),  élre  de- 
mandée pour  défaut  de  paiement  des  arréra- 
ges échus  (1). 

(Duchesne-Beaumanoir— C.  V*  Dessaus.) 

AttftÈT. 

LA  COUR  ; — Est-ce  par  les  dispositions  du 
Code  civil  que  la  demande  de  la  veuve  Dessaus 
doit  être  jugée,  ou  au  contraire  par  les  principes 
établis  de  la  jurisprudence  antérieure?— Le  dé* 
faut  de  paiement  de.^  arrérages  de  la  rente  via- 
gère sufBl-il  pour  faire  résilier  le  contrat  de 
vente? — Attendu  que  le  eronlral  de  vente  con- 
senti par  la  veuve  Dessaus  au  sieur  Duchesne- 
Beauinanoir.  étant  antérieur  a la  publication  du 
l>)de  civil,  les  actions  qui  peuvent  en  derner 
doivent  être  jugées  par  les  principes  sunisavnnt 
le  droit  nouveau  ; — Attendu  qu'anlérieuremeiU 
à ce  Code,  il  était  de  jurisprudence,  dans  le  res- 
sort duci-devaiii  parlement  de  Bordeaux,  que  le 
défaut  de  paiement  des  arrérages  d'une  rente 
viagère  créée  pour  vente  li'imiiieubles,  suffisait 
pour  faire  résilier  le  contrat  de  vente;— Con- 
firme, elr. 

Du  lu  fév.  1807.— Cour  d'appel  de  Bordeaux. 
—PI , MM.  de  Sagci  et  Gergerès. 


I“SÊPARAT10.N  DE  PATRIMOINES.— Af- 

PRL. 

3«  Hypothèque  coxvextiokxbllb.  — Sobcti- 

TUTION.— ACCEPIAIIOM  D'HÉBÈDITÉ. 

l^La séparation  des  patrimoines  peut  être  da- 
mandée  pour  lapremiére  fois  arv  couse  d’ap* 
pet  (3). 

i** Les  hypothèques  consentiespar  rhérifter/Uu- 
ciutra  deviennent  caduques,  si  le  fldéieommis 
dont  l'immeuble  hypothéqué  étast  grevé  sort 
a effet. 

L'acceptation  pure  et  simple  que  fait  Vap- 
pele  aune  substitution,  de  l’hérédité  dugrevé 
de  cette  même  substitution,  na  valide  point 
les  hypothèques  consenties  par  eelui-ei  sur 
f immeuble  substitué  et  inscrites  contre  lui  ; 
il  faut  pour  produire  cet  effet,  une  nouvells 
inscription , postensura  à /’occeptotion  et 
faite  directement  contre  l’héritier  pur  et 
simple. 

(Les  dcinoisellcs  Vecquerai— C.  créanciers  Yec- 
querai.)— AEBÈT. 

LA  COUU  Attendu,  sur  la  première  ques- 
tion, que  la  loi  romaine  et  le  Code  civil  se  réu- 
nissent pour  accorder  aux  créanciers  du  défunt 
la  séparation  des  palrinioines;  que  cette  sépara- 
iton  B été  dernamiéc,  laut  par  deux  des  coven- 
deurs, qui  avaient  le  plus  grand  inlcréi  à obtenir 
cette  demande,  et  dont  l'un  est  en  outre  créan- 
cier du  dèruni,  que  par  les  autres  créanciers  de 
la  masse,  puisque  ccux-ci,  par  leurs  conclusions 
subsidiaires,  réclament  virluelleiiient  cette  sépa- 
ration, dans  le  cas  où,  sans  ce  bénéfice,  ils  ne 
pourraient  être  colloqués  en  ordre  utile  pourlt 
lotuliié  de  leurs  créances,  ce  qui  aurait  eu  lieu, 
si  on  leur  avait  fait  supporter  la  perte  occasion- 
née aux  appolans,  par  le  retard  apporté  à obtenir 
riiiscripUon  de  leurs  créances;— Que  celte  sé- 
paration cit  UH  nouveau  moyeu  qu'ou  peut  allé- 
guer en  instance  d'appel  ; 

Attendu,  sur  la  deuxième  question,  que  le 
fidéicomniis  dont  la  ferme  de  la  Florence  était 
grevée,  n'est  point  devenu  caduc,  et  qu’il  a eo 
soneffet  après  la  mort  de  l'épouse  de  PolU-Vec- 
querai;  qu  ainsi  les  hypotheques  cousenlles  par 
celui-ci  n’oiit  pu  être  valables; 

Attendu,  sur  la  troisième  question,  que  lei 
deux  fils  de  Folis-Vecqiicrai  ayant  accepté  sa  suc- 
cession, sont  obligés  de  pa)cr  scs  dettes Que 
celte  obligation  est  pcrsuDiielle;  qu'elle  n’a  pu 
eiisler  que  du  jour  de  raccepialioo  de  la  suc- 
cession paternelle;  qu'elle  n'a  pu  nuire  aux  créait* 
ciers  personnels  des  liériiiers  ajani  hypothèque 
sur  les  biens  de  ces  derniers,  et  qu’elle  n'a  pu 
devenir  obligalioti  bypothécairequ’autanl  qu'il  y 
a eu  inscription  prise  directemeiil  contre  la  per- 
sonne des  héritiers,  et  postérieurement  à l'accep- 
tation de  U succession;  — Qu'on  ne  peut  avoir 
égant  a la  date  de  l'hypothèque  donnée  par  Po- 
Us-Vecquerai.  puisque  celle  hypothèque  avait 
été  accordée  p«r  non  dominum  ; qu  elle  ne  pou- 
vait dune  avoir  de  consistance  qu'à  l'époque  où 
le  véritable  propriétaire  du  fonds  grevé  est  de- 
venu héritier  du  debiteur  primUif,  et  lorsqu'une 
nouvelle  inscription  a été  prise  contre  sa  per- 
sonne; — Ordonne  la  culioratton  des  créanciers 
selon  les  dates  de  leurs  inscriptions  prises  direc- 
ipinent  contre  la  personne  des  héritiers,  sans 
égard  à la  date  de  cette  prise  contre  Polis- Yec- 
querat.  etc. 

Du  10  fév.  1807.—  Cour  d'appel  de  Liège.— 
PL,  MM.  lUikem,  BrixJtè,  thesitay,  Clermont 
cl  Thonon. 


» . üvins  IP  mPinu 

Bourges,  3 avril  IS'JS. 


(Ü)  Conf.,  Cai».  17  ocl.  cl  8nor.  181S, 
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I*  LÉGATAIRE.  — Nüb  PROPnièTÉ.—  Dkli- 
■niANCB.  , 

TmTAMEST.— PC«CB.— TRA5SCllIPTlOPf. 

3®  Appel.  — Move!1  îiouteau.  — Mcllitb  de 

TITRE. 

1®£«  légataire  particulier  d'un  objet  grevé 
d’usufruit,  est  propriétaire  de  la  chose  lé- 
guée du  mom«riX  de  la  mort  du  testateur, 
et  il  peut  en  prendre  possession  nu  décès  de 
l’usufruitier  , sans  en  demander  la  déli- 
vrance aux  héritiers,  t*i  par  une  clause 
expresse,  le  testateur  l'a  dispensé  de  cette 
formalité, 

^^Latranseriptiondntestament,  sous  Tempire 
de  la  loi  du  11  brum.  an  t,  purgeait  les  im- 
meubles légués  à titre  particulier,  de  toutes 
hypotheques  non  encore  inscrites. 

Le  légataire  particulier  d'un  immeuble, 
poursuivi  hypothécairement  par  un  crenn- 
cier  de  «on  auteur,  a pu  se  prévaloir,  pour  la 
première  fois,  m appel,  de  la  nullité  du  titre 
de  son  adversaire,  et  spécialentcnl  ci«  la  nul- 
lité d'une  donation  entre  vifs,  résultant  de 
ce  que  cet  acte,  passé  en  pays  étranger,  n'nii- 
rdit  point  Hé  contrôlé  en  France  et  insitiué 
à la  «enechaiiijêe  du  domicile  du  donateur  et 
à la  sénéchaussée  de  la  situation  des  btens, 
malgré  le  prescrit  des  déclarations  des  19 
inor«  1696  et  6 déc.  1707,  et  de  rordonnance 
de  1731. 

(Antonioz— C Anbânel.)— arrêt. 

LA  llOLR; — Consid<^rant  qu'Aubaueirut  in- 
TciU  üe  la  prnpriélé  de  la  maison  a lui 
par  le  sieur  Hourgues , par  le  d^cés  de  ce  der- 
nier, quoique  Tusufrmi  en  eùi  éxè  h l.i 
dame  Mourgiies,  par  le  icstamcnl  dudii  Mour- 
guei  ; cl  Aubanei,  après  i'euinciion  de  rusiirriiit, 
a dù  9>n  meure  en  possession  sans  In  rpci.imer 
de  la  part  de  l'hérilier,  alteudu  que  la  volonté 
du  lesiateur,  poureeiie  mise  en  possession,  èiait 
expresse  (Furgole,  des  Testamens,  t.  3,chap. 
10,  n®  60); 

Que,  d’après  la  léRtsIation  ancienne  (L.  7,  C., 
de  Hæredit.  aetionib.'),  ni  d’après  la  législation 
nouvelle  (art.  871  du  Codeciv.),  le  légataire  paru- 
culier  n’eit  point  tenu  des  dettes  et  charges,  sauf 
louiefoii  l'action  hypothécaire  sur  rirmneuble 
légué;  qu'ainsi  il  peut  purger  cet  immeuble  lé- 
gué de  l’action  hypothécaire,  en  se  cotiformanl 
aux  formes  prescrites  par  les  lois;— *Qu' Aubanei 
ayant  fait  transcrire,  le  30  niv.  an  1 1 , ledit 
testament  qui  lui  léguait,  à titre  particulier,  la 
maison  dont  il  s'agit,  en  exécution  de  l’art.  86 
de  la  lot  du  11  bruni.,  alors  en  vigueur,  qui  lui 
en  donnait  le  droit,  cl  aucune  inscription  ne 
frappant  à celle  époque  cet  immeuble,  il  l'a  af- 
franchi de  toute  hypothèque; 

Considérant  que  la  discussion  des  précédentes 
questionsesimémedevenue  inutile, depuis  qu’Au- 
banel  a attaqué  le  titre  de  la  veuve  Antonioz  en 
ce  qu'il  n'avaii  pas  été  contrôlé  ni  insinué.  En 
effet,  la  donation  de  10,000  fr.  que  réclame  la 
veuve  Antonioz , avait  été  faite  le  i3  août  1780, 
par  le  procureur  fondé  de  Muurgues,  a la  nièce 
de  la  femme  de  celui-ci  : l’acte  fut  passé  à Bon- 
neville , dépendant  alors  du  duché  de  Savoie  : il 
D’esl  pas  Justibé  qu’il  ait  été  contrôlé,  ni  insinué 

(1)  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  lepère,  par  cela 
seul  qu'il  assistait  <iu  contratde  mariage  de  son  fils, 
était  responsable  de  la  dot  de  sa  belle-ûllc  (Breton- 
nier,  Qusit.).  Or,  bien  qn'eo  règle  générale  il  ne 
pût  exister  d’obliealion  valable  entre  le  père  cl  le  Gis 
d«Cimille,cepeodantlarègle  recevait  exception  lors- 

att'il  s'agissait  de  cautionner  le  père  : FUius  famitias 
itUloilO,S2,Cr.|da/ld«/tiis«  et  mandat. ,propatre 


en  France.  — Sons  le  rapport  du  défaut  rfe  con- 
trôle, CCI  acte  n’a  conféré  aucune  hypothèque, 
d'après  ce  qtj'ilrésullf  des  dérlaritliuns  du  nu  sur 
le  contrôle,  des  19  mars  1G9A  et  c,  dec.  1707.  •• 
Süus  le  rapport  du  défaut  d'insinuittion,  cetie 
donation,  quoique  faite  eu  contrat  de  rnariagi-, 
ayant  eu  lieu  de  la  part  d'un  etranger,  élan  sou- 
mise à la  foniialiié  de  rinsiiiualiori  /t  la  séne- 
duiussèe  du  domicile  du  donateur  et  à celle  de 
la  situation  des  biens,  sous  peine  de  nullité,  d'a- 
près l'ordonnance  des  donations  du  mois  de  fév. 
1731,  et  la  déclaration  du  roi  du  17  du  même 
mois,  et  cette  nullité  peut  être  opposée  par  tous 
ceux  qui  y ont  intérêt , et  nommément  par  les 
légataires,  suivant  (a  ilisposition  de  l'art.  37  de 
la  tnénif  ordonnance;  ainsi,  ontie  les  moyen.s 
résultant,  soit  de  ce  que  rtnscriplinii  de  la  veuve 
Antonioz  n'a  point  frappé  .sur  la  maison  léguée 
a Aubanei,  soit  de  ce  que  par  la  transeriplion  de 
son  titre.  Aubanei  s'est  alTranchi  des  hypothè- 
ques qui  n'éiaient  pas  inscrites  à l'éjioque  de 
cette  ironsrriptioii,  celui  ci  a pu  faire  valoir  sur 
l'appel  le  défaut  de  contrôle,  le  défaut  d'insi- 
nuation, qui  invalident  celte  donation,  et  ne 
lui  confèrent  aucune  hypothèque;  — Dit  bien 
jugé,  etc. 

Du  H fêv.  1807. — f^ïur  d'appel  de  Nîmes. 


CAl'TION.— Fus  nu  fwiii.i.k  — Dot, 
Sous  l'empire  des  lots  romaines,  le  fils  de  fa- 
mille qui  s'était  porté  caution  solidaire  de 
«on  père  pour  ta  restitution  de  la  dot  con- 
stituée a sa  femme , était  valablement  enga- 
gé , encore  bi>«  i/»  il  fût  prouvé  que  le  père 
seul  avait  touché  ta  somme  constituée  (I). 

( llirida— G.  flarmdli.  — auiiêt. 

LA  COL  K ; — Vu  la  loi  Ifl . § 8.  Dig.  de  flde- 
jussan'bus;— Attendu  que  parla  disposition  lit- 
térale du  texte  qii  nn  vient  <le  citer,  il  résulte, 
1®  que  la  fidéjussion  passée  par  le  Hls  en  faveur 
de  son  père  est  valable,  en  sorte  que  le  fils  en 
demeure  personnellement  obli;;é;  3®  que  reffet 
principal  de  cette  obligation  consiste  en  ce  que 
«ui  juris  effertus  poterit  teneri  in  id  quod  fa- 
c«rapo/e«t;3®que  cette  obligation  subsistclou- 
jours,  quoique  in  rem  patris  vsrsnmsit;  i®  en- 
fin, que  les  actions  prétoriennes  depeeulio,  quod 
jussu,  et  de  in  rem  verso  sont  accordées  aux 
créanciers  du  fils  contre  le  père,  sans  préjudice 
de  celles  qu’ils  peuvent  proposer  contre  le  fils 
même  en  force  de  sa  fidéjussion  ; — Aiiemtu  qu’il 
suit  de  ces  principes  formellement  consacrés  par 
la  loi  romaine,  et  applicables  a l’espèce,  qu'en 
supposant  prouvé , ainsi  que  mute  présomption 
porte  également  à croire,  que  l'argent  déboursé 
a litre  de  dot  lors  du  mariage  de  la  demoiselle 
Caroelli  avec  le  sieur  Binda,  soit  passé  exclusi- 
vement mu  mains  du  sieur  Brnda  père,  le  fils 
n’en  est  pas  moins  astreint  a la  resUlution  en 
force  de  son  cautionnement,  et  cela  h l’encontre 
des  mariés  Caroelli  ; — Que  , par  conséquent,  U 
fidéjussion  dont  il  s’agit  emportant  la  solidarité 
et  renonciation  aux  bénéfices  accoutumés  en  fa- 
veur des  cautions,  elle  doit  être  jugée  d'après  les 
principes  des  débiteurs  solidaires,  et  produire  les 
effets  de  la  solidarité  ;~^anflrme,  etc. 

Pu  11  fév.  1807.— (Jour  d’appel  de  Turin. 

pnfrrit  fdrjuhere  • neeerit  sine  effeetu  hæe  ftdrjus- 
$io  : pnmâ  quiilcm,  quod  fui  jurtt  effeetus  poterit 
teneri  tn  H qmid  faeere  polcttî  dein  qmd  et  dum 
in  poiestate  manet,  condrmnari  potest.  C'est  relto 
ri'glo  que  l'arrél  ri-dessus  applique  i l'obligalion 
coniracti'e  par  le  père,  de  restituer  la  dot  constituée  à 
M belle-filic.  V.  sur  cette  théorie  le  Itèpert.  de 
Merlio,  v®  insistance  paternelle,  secl.  3,  J 3,  u®  19. 
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!•  OPPOSITION.  - Exploit. 

Ajolhi^emekt.— Délai. 

V* L‘ opposition  à un  Juqement  par  defaut,  for^ 
mee  oarun  exploit  d'ajournement,  peut  être 
oalaole  encore  que  l’exptoU  toit  nul  comme 
ajournement. 

%'*L'ajoumement  pour  coin piroir  sommairement 
à la  première  audience  et  aux  suivantes,  est 
valiible  parce  qu'il  comporte  la  prorogation 
au  datoi  de  la  toi  (t). 

(Les  enfans  Duparc— C.  Mootredon.)^  abbAt. 

LA  COCU  Cunsidérant,  1**  que  l'opposition 
à un  jugeineiU  pouvant  être  séparée  de  l'ajourne* 
ment,  cumiiie  la  dcdaralioii  d'appel  peut  l'élre 
de  rasaignatioti  sur  appel,  ruppusitiuii,  quoique 
réunie  avec  l'ajournemeul  dans  le  même  exploit, 
peut  être  divisée  daus  ses  effets  et  valoir  p<nir 
l'opposition,  et  non  pour  l'djourneinent;  qu'ainsi 
l'cxplüil  du  20  mai  1192 , cunlenanl  opposition  , 
est  valable  quant  à l'opposUion  seulement; 

Qu’al'égardde  celui  du2aoùl  suivant, l'ajour- 
Deuienl  qu'il  renreriiie  n'est  pas  nul,  quoique  pa* 
rai'iunt  donné  a bref  délai , dès  que  rien  n'a  été 
poursuivi  qu'après  les  plus  longs  délais  expires, sut* 
vaut  Uûdier.  art.  2.  til.  *i,  quesl.  2*  de  l ord,  de 
1667,  Pt  l’arrci  de  17i0,  qu’il  rapporte  a l'art.  5; 
que  . d'autre  part,  l'ajournement , pour  compa- 
roir sonnmiiremcnl  a la  première  audience  et  aux 
suivantes,  u’clanl  pas  indicalif  d'un  délai  üxe 
il  oùrun  puisse  Inférer  un  muv  en  pris  de  la  brié* 
vetèdu  délai,  e qu'ciiûn  le  mut  suivantes,  com- 
prenant toutes  le»  audiences  a venir,  semble  au 
moins  comporter  la  propagation  au  délai  de  la 
loi; — Pour  rulilité  du  défaut  levé  contre  la 
veuve  Roian,  la  déboute  de  son  opposition;  etc. 
Du  12  fév.  1807.— Cour  d'appel  de  Nîmes. 

INTERPRÉTATION  DES  JI  GEUENS.  ~ 
Cnose  jDGÉB. 

Après  qvé  tes  jugemens  ont  été  rendus,  let  frf- 
6unaux  ne  peuvent  rten  y ajouter  par  voie 
d'interprétation  (2). 

(Fraisneau— C.  Benjamin.) 

12oct.  1800,  jugemeni  du  tribunal  de  corn* 
merce  de  laSeineqiii  renvoie  les  sieursFraisneau 
et  Benjamin  devant  des  arbitres  pour  l'interpré-'^ 
Ution  d'uu  traité. —S  déc.  suiv.,  autre  jugemenl 
du  même  iribunal  qui,  interprétant  le  premier, 
ordonne  que  les  arbitres  nonmiés  statueront, 
conrormément  a l'art.  C du  traité  eu  litige,  déû- 
oitivcmenl  et  en  dernier  ressort. 

Appel  du  sieur  Fiaisneau  devant  la  Cour  de 
Paris,  contre  le  jugement  du  5 déc. 

AUKÈT. 

LACOOR;— AUeiiduque  lesjugcs  ne  peuvent 
point  ajouter  a leurs  jugemens  une  fois  rendus, 
ni  par  voie  d'interpretatiuii,  ni  autrement;  que 
d’ailleurs,  les  arbitres  u'avaieul  besoin  d'aucune 

(1)  r.  dans  ce  sens,  Toulouse,  4 uiv.  an  10,  et  U 
note. — y.  du  reste,  sur  U question  des  délais  daus 
les  ajourneœens,  Cass.  2 mess,  an  2;  25  vend,  an 
12;  4 juin  1HÜ6;  15  déc.  1SU8;  21  nur.  IHIO;  6 janv. 
1811  i 7 janv.  et  28  avril  1812;  27  avril  I81H;  20 
avril  1811;  30juill.  1828  ; Ojuin  183U;  20  fév..  et 
23  avr.l833;25  fev.lHSS; — Rouen,  9 janv.,  et  Bor- 
deaux, 8 mars  IH06;  Besancon,  I7décemb.  1808; 
Bruxelles,  12  jutll.  et  8 aoûi  1810;  Turin,  Ojanv., 
Nîmes,  15  indt.  et  Monlpeliier,  17  déc.  1811  ; Trê- 
ves, 22  ocU  tSt'i  ; Poitiers,  30  noT.  1820;  Bourges, 
15,  21  mars,  12  mai,  et  Poitiers,  3 juill.  1821;  Gre- 
noble, 29  mars,  et  .Niines,  2S  juin  1821. 

(2)  K.  dans  leuitiuc  sens,  Cass.  15  sept.  1792,  et 
U note;  Cass.  27  avril  1807,—  £n  sens  analogue, 


autorisation  pour  procéder  à la  décision  du  diffé* 
rend  entre  les  parties,  avec  tous  les  pouvoirs  que 
Part.  6 du  traité  du  8 flor.  an  6 leur  a conférés; 
—Infirme,  etc. 

Du  13  fev.  1807.— Cour  d'appel  de  Paris. 
DONATION  DÉGUISÉE.— Esrcltion  pbovi- 

SOIBI':.  Ë>FAriT  AniLTÉBIPr. 

L'aete  authentique  par  lequel  un  indivtdu.  qui 
a vécu  publiquement  en  concubinage  aduf~ 
fera  avec  une  femme  dont  il  a eu  un  fils,  ra~ 
connat'r  que  tous  les  meubles  garnissant  ta 
maison  appartiennent  à ceffe/érmna  c<  ou'il 
fui  est  redevable  d'une  somme  déposée  dane 
ses  mains  depuis  plusieurs  années,  doit  fa-^ 
eilemeut  être  supposé  confenir  une  donation 
déguisée  faite  par  personne  interposée  au 
profit  d’un  incapable  de  recevoir  directe^ 
ment,  et  les  tribunaux  doivent  s'abstenir 
d'en  ordonner  Cexeculion  provisoire. 
(IlériltersSHrrazac—C.  femme  Ducoin.)— ABitàT. 

LA  (^OUR  Considérant  qu  il  n'a  pas  été  cuo- 
testé  par  Guillemelle  Ducom,  qu'elle  a vécu  en 
concubinage  avec  Antoine  Sarrazac  cl  dans  sa 
maison;— Q’^'il  est  constaté  aulheiitiqueriieoi  que 
de  leur  cohabitation  est  né  un  eufaiil  adultérin, 
reconnu  par  S^irrazac  dans  l'acte  de  naissance  de 
c*et  enraiii; — Qu'il  est  Invraisemblable  que  Gml- 
lemetie  Ducom  ail  confié,  a titre  de  dépêii,  en 
1707,  une  sumiiie  de  8,0u0  fr.  a Antoine  Sarra« 
sac,  et  qu'elle  n'en  ait  exigé  une  recoiinaissaoca 
que  sept  ans  après,  et  au  uiomeui  du  décès  de  ce 
prétendu  dépositaire  ;— Qu'il  est  présumable,  au 
contraire,  que  Sarrozue  a voulu  faire  une  dona> 
Mon  a son  Sis  adultérin,  nou-seulcmcnt  de  celte 
somme,  maisencore  des  me ubiesqui  garnissaient 
.va  maison,  cl  que  pour  déguiser  cette  donation 
faite  à une  personne  frappée  d’incapacité,  Guü- 
lemelte  Ducom.  mère  de  l'enfant,  a été  inierposéei 
que  la  pré.vompiion  de  simulation  des  actes  cutw 
sentis  au  profit  de  Guillemelle  Ducom  duil  d'au- 
tant plus  sufiire  pour  en  faire  arrêter  l’exécuiion, 
que  cette  femme  ne  possédant  absolument  rien, 
l’exécution  provisoire,  si  elle  avait  lieu,  serait  ir- 
réparable en  dériuilive:— Faisant  droit  sur  l’appel 
inierjei.é  Infirme,  etc. 

Du  13  fév.  1807.— Cour  d’appel  de  Bordeaux- 
— 2«  seci. 

DOT.  — DbOIT  DB  HBTB^TIO^.— CBÈABC1RB8. 
Dans  le  ressort  de  l'ancten  parlement  de  Bor- 
deaux, la  neuve  avatf  te  droit  de  refem’r  let 
biens  de  son  mari  en  garantie  du  paiement 
de  sa  dot,  par  préférence  otix  créanciers  du 
mari,  posférieuri  a son  contrat  de  mariage, 
mais  non  par  préférence  à ceux  antérieurs 
à ce  contrat  (3). 

(N....-C.  N...} 

Du  16  fév.  1807.— Cour  d'appel  de  Bordeaux. 

Cass.  28brum.  an  8;  30  mets,  an  11;  27  avrillHÛT; 
18  déc.  ISIS;  10  juill.  1817^3  dec.  1822  ; Amiens, 
24  août  1825  ; Caen,  17  mai  1826  ; Nimes  24  aoûl 
1829. 

(3)  Cet  arrêt,  meutionnépar  Tessier,  Traitédela 
dot,  l.  2,  n“  1158,  est  conforme  à ce  qu'enseignent 
plusieurs  jurUconsulles  de  l'ancien  parlement  de 
Bordeaux  qui.  oui  ainsi  restreint  ce  qu'Ü  y a de  trop 
absolu  dans  la  doctrine  de  Lapevrêro,  IcU.  D,  124^ 
d'après  lequel,  daii.»  aucun  cas,  la  feiniiie  n'a  le  droit 
de  ac  maintenir  en  possession  des  biens  de  son  luari 
au  préjudice  des  créanciers  de  celui  ri. (Tu»»ier,eod.] 
La  Cour  de  cassation  a jugé,  le  19  prair.  an  7,  que 
depuis  comme  avant  la  lui  du  11  brum.  an  7,  U 
femme  marice,  eu  paye  de  droit  cait,  pouvait  sc 
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RÉFÉRK— \pp«i.. 

Lti  ordonnances , rendues  parles  prèsidens 
des  tribunaux  civils,  en  audiences  de  refé'^ 
rét,  sont,  comme  les  jugement  des  tribunaux 
d'arrondissement,  stéjettes  à appel  longue  la 
valeur  de  t'ubjet  litigieux  excede  le  taux  du 
(iernier  ressort  (l). 

(N....-C.  y....) 

Du  iG  fév-  t8U7.— Cour  d’aiipel  de  Puiliers. 

BILLBT  A DOMICILE.— Lettvk  dk  ciangk. 
Le  (rtbuhal  de  commerce  est  compétent  à t'é- 
gard  d’un  bt)/e(  adomtctle,  lorsqu'il  est  paya- 
ble €n  un  <teu  autre  que  celui  où  W u été 
souscrit  i3i). 

(Duvivier — C.  NeeU.)— areét- 
LA  COUR  AUendu  que  ta  nature  de  t'effet 
est  argent  donn»^  a Héron,  pour  recevoir  a Lou* 
vain  , ce  qui  cuuüUiuc  une  vraie  remiüc  de  plaee 
à autre;  partant,  qu  II  tombe  dans  les  dis]M)si' 
lions  de  Turt.  i,  lit.  H,  de  rordonti.  de  1073; 
—Confirme , etc. 

Du  17  fév.  1807.— Cour  d'appel  dcBruieUes, 
î*  scci. 


I^SCRIPT10^  HYPOTHÉCAIRE.— ExiGiii- 

LiiK.— Renie  constituée. 

L'rpoçne  dVxtytbdite  du  capital  d'une  rente 
{consiitueedansun  temps  ou  le  capital  était, 
d’après  la  loi,  nécessuirement  aliéné  à per- 
pétuité), est  su/fisamment  rnenttonnée  dans 
tine  inscription  /«ypol/iécuire,  par  la  date 
du  contrat.  (C.  ctv.,  art.  il  48.)  (3) 

(Douglas— C.  iVrner.}— AKRftT. 

LA  COüH  ; — Coiisidéiant  que  rinscripijon 
pri»e,  en  ran  8 , par  les  sieur  et  demoiselle 
Douglas  »v  trouve  revêtue  des  forraes  prescrites 
par  la  lut  dti  1 1 brum.  un  7.  d’autant  que  le  litre 
qui  eu  est  la  base  est  un  acte  de  constitution  de 
rente»  et  que,  le  capital  d'une  rente  constituée 
ii’eunl  pasetigibie,  Il  n a dù  être  énoncé  d aulre 
époque  d'eiigibilité,  de  U créance,  sinon  celle  de 

faire  répartir,  à titre  d'insistaoco  ou  de  nantisse, 
menl,  une  partie  des  biens  du  mari  égale  ou  mon« 
Uul  de  la  dot,  et  qu'elle  n'élaii  point  soumise  à 
figurer  dans  l'ordre  et  la  distribution  du  prix,  sans 
aulre  préférence  que  celle  qui  résulte  de  son  h^po- 
t leque.— Du  re>le,  sur  le  droit  d'insistance,  Cass, 
lti  prair.  an  7;  Niine»,  30  friin.  an  t3;  Turin,  9 
fruct.  an  13;  Nîmes,  déc.  (•'iUS;  Toulouse,  28 
fijv.  1826. 

(1)  Y.  dans  le  mémo  sens,  Turin,  19  août,  et  16 
ücl.  1SÜ7. 

(2)  La  question  est  gravement  controversée.  — 
Dans  notre  OiclioHn.  ducunt.  et/mmereial,  if'  Lettre 
de  change,  u”  U,  nous  avons  e»«a}é  de  démontrer 
que  le  billet  à dointciie  n'a  {uis,  «,'nire  personnes  non 
cummervaiiics,  les  elfcts  de  U lettre  de  change,  ce 

Î;ui  revient  à dire, en  d'autres  termes,  qu'on  ne  peut 
aire  utie  leilre  de  change  en  liraiil  sur  soi^méiue. 
Telle  est  au^^i  l'upinion  do  M.  Pardessus,  dans  son 
Court  de  drott  commernat,  335  et  479.  Mats 
M.M.  llorson,auesl.61;  E.  Persil,  Traité  de  lalettre 
de  change,  sur  l'ort.  1 10,  n“  15;  Bocane,  quest.  corn., 
p.  246  et  247,  sont  tTuri  avis  contraire.  — A l'ap- 

Çui  Je  notre  opinion,  nous  in  voqueroos  enrore  ici  M. 

’avard,  Ilep.,  v*  llillet  d domicile:  «Ce  billet,  dit  il, 
couiient  remise  de  place  en  plare,  comme  la  lettre 
de  change;  mais  il  en  diffère  en  ce  uue  le  souscrip- 
leur  du  billet  à dotuiciie  en  est  seul  débiteur,  et  que 
la  personne  indiquée  pour  paver  n'est  pas  oblig>*e 
personnellemeiil  au  paiement,  ne  paie  pas  en  son 
bon,  et  poie  seuleoieut  A l'acquit  et  pour  le  compte 
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ladateà  laquelleractc  cniisttiutif  deceiic  même 
rente  a pris  naissainr.  qui  renrenne  implicite- 
nient  celle  de  Tcvigibililè  de  l'intérêt  uimuel;— 
Con.sidéraiit,  d'atlletirs,  que  le  hordereau  pro- 
duit par  leMÜti  sieur  et  dcmoisello  Dcmglascoii' 
tient  répoque  de  l'écliéance  de  riiitêiêi  annuel 
de  la  rente  dont  H s'agit . et  que  les  faits  allégués 
par  l'inliiné  ne  sont  pas  de  nature  a détruire  la 
foi  qui  est  due  en  justice  aiidtl  bordereau;  — 
tioniidêranl , cfiliti,  que  rindiealion  du  jour  où 
échoit  ruiterèt  annuel  d'une  rente  constituée 
remplit  évideiiifiieiii  le  vœu  de  la  loi  qui  n'a 
d’autre  objet,  en  eiigcanl  l.i  désign.iliun  de  l'é> 
|K>q(je  de  t'eiigibiliie,  simm  défaire  cunnallre 
au  public  si  et  quand  lu  créance  pour  .sûreté  de 
laquelle  il  a été  pris  inscnjilion  . est  exigible  ; — 
Infirme,  etc. 

Du  17  fév.  1807.  — Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
—3*  secT. 

TILRCE’  OPPOSI  IIIJN'.— Kephenentation.— 

IlÉllITIKIiS.— Lécataiues. 

Les  héritieri  on  legalnires  universels  repré- 
senteriMes  légataires  particuliers  dans  tous 
procès  relatifsaux  dettes  actives  et  passives 
de  la  succession.— tn  conséquence,  les  léga- 
taires particuliers  ne  peuvent  attaquer  par 
ta  voie  de  fiVree  opposition,  les jugeincns  ren- 
dus sur  ces  dettes  contre  les  heritiers  (4). 

La  tierce  opposition  formée  par  une  partie  ne 
peut  profiter  a ime  autre  partie  qui  a été  ir- 
révocablement démise  de  son  action- 
(Veuve  Martial— C.  les  héritiers  Martial.)— 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  pour  être  reçu 
opposant  envers  un  jugement  auquel  oii  n'a 
point  été  appelé,  il  faut  avoir  un  intérêt  et  une 
qualité  qui , avant  son  émission  , eussent  donné 
le  droit  d'y  mlervenir  ou  rendu  la  mise  en 
cause  nêceasdire,  et  n")  avoir  point  etc  rcpiraLii- 
té  par  tes  parues  coniradictuimneiit  condam- 
nées ; que  Pierre  Martial , se  disant  créancier  de 
l'hoirie  de  Jean  Martial  premier,  ne  dut  diiiger 
son  action  que  contre  les  enfaiis  ai  héritiers  de 

du  souscripteur.  On  voit  par  la  disruasion  qui  a eu 
lieu  au  conseil  d'Etat,  relativement  aux  bitleU  A 
domicile,  qn'oD  avait  propose  de  (es  distinguer  dea 
billets  à ordre,  et  de  le»  rapprocher  davantage  de 
la  lettre  de  change.  Le  conscd  a p«n^ê  au  contraire 
que  les  billets  à domicile  >oiu  de  véritables  billela 
à ordre,  qui  ne  dtflereni  des  autre»  qu'en  ce  qu'ila 
sont  pavables  dans  uii  beu  difiéreiu  de  celui  ou  ils 
ont  été  Lits.  H — ('e  point  entendu,  U conséquence 
naturelle  e^t  que  les  sou^f^ipleurs  de  pareils  billets, 
lorsqu'ils  ne  sont  point  coniinerçans,  ne  sont  soumis 
ni  a la  juridirtion  roriunerciale.  ni  à la  contrainte 
par  coffis.  Cependant,  on  a soutenu  le  contraire  par 
cela  seul,  dit-on,  que  l’effet  coiitieot  une  remise  de 
place  en  place,  et  que  celle  remise  constitue  un  acte 
de  commercu  (C.  coimn.  632).  Nous  pensons  avoir 
réfuté  celle  objection  dans  notre  Dir/tonn.  {loc, 
et  avoir  démontré  quo  pour  être  soumis  à la  jun- 
diclion  commerciale  et  à la  contrainte  par  corps,  il 
ue  suffit  pas  d'avoir  faitaccidenleUemeiit  une  reioisR 
d’argent  de  place  en  place,  à moins  qu’on  ne  l'ail 
faite  sous  forme  de  lettre  de  change.  T.  dans  le  sens 
de  celte  doctrine.  Locré,  Esprit  du  Code  de  comm  , 
sur  les  art.  188  cl  637;  Colmar,  14  janv.  1817  ; Bor» 
dcaux,  21  janv.  18.16;  lirenoble,  3 Fév.  1836,  ei 
Paris,  ISaout  18.36.  Mais  voy.  ciisens  contraire: 
Lyon,  8 août  1827;  Bourges,  4 déc. 1829;  Toulouse 
14  mai  I K3I . 

(3)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  2 avril 

el  Paris,  13  novembre  de  la  même  année.  * 

(4)  V,  anal,  en  aena  contraire,  Caen,  8 mai  1827. 


48  (ISfkv.  tm.  ) 

celui-ci.  sur  l.i  têlc  tie<qiif|<!  rcpoisicntlouies  Ici 
•cUons  actives  cl  passives  de  tii  sucrcssion;  que 
irs  lM<‘riiirrs  unhersHs  rcprc^eiiteni  les  léuii-> 
taire»  pnruruliers  diihs  toutes  les  tiiscuMiuiis  y 
relatives;  que  peudantdnq  ans  qu’a  dure  celle- 
ci,  la  dame  Martial  cobabilunl  avec  l u»  d'eui, 
n’a  pu  ignorer  son  eiisteiue  ; que  si  elle  eùl  cru 
•voirie  droit  d'y  intervenir  pour  veiller  a U con- 
servation (le  ses  droits,  elle  n eût  pas  négli^é  de 
le  faire  ; que  son  inacliuri  doit  au  moins  lu  faire 
considt^rer  comme  s'en  reposer  sur  les  hé- 
ritiers qui  y avaient  un  inierél  bien  plus  niajeur 
que  le  sien,  du  soin  de  la  defense  conimunr  ; 
qu'on  doit  la  réputer  comme  ayaméti^  i omldinnêe 
ne  leur  personne,  ce  qui  la  rend  irrecevables 
renouveler  en  son  nom  l'attaque  dans  laquelle  ils 
ont  échoué,  lors  surtout  qu  elle  ne  s'eiaie  pas 
sur  d’autres  moyens  que  ceui  qui  nul  été  pros- 
crits avec  cui  après  une  discussion  et  des  dèbiiis 
solennels;  qu'au  surplus,  n’ayant  qu'un  usufruit 
sur  la  moitié  des  biensde  Jean  Mai  liai  deuxièine, 
com|io$e»  parut!  tiers  seulemeiude  ceux  de  Jean- 
Martial  premier. sur  lesquels. la  créance  de  Pii'rre 
Martial  est  assise , elle  u . a raison  de  l'e  > un  in- 
lérèlsi  iniiiimc  dans  le  supuori  de  cette  créance, 
qu'un  ne  peut  s'eiiipiM'her  (le  reconiiülire  en  elle 
nneulbcieuse  pr(‘te-nom  des  runddinnés.  pour  les 
faire  revenir  contre  la  chose  souverainement  jii- 
Kce  avec  eux,  et  que  si  la  loi  admet  le  recours  A 
J J tierce  opposition  en  faveur  des  parties  vècitn- 
hlement  lésées  par  les  décisions  qu  i!  ri  a pas  été 
en  leur  pouvoir  d'empécher  ni  de  prévenir,  ce 
moyen  doit  étic  écarté  lorsqu'on  n’y  aperçoit 
que  des  détours  ariilicieux  nus  en  usage  par  les 
parties  coiilradictoiremciil  condamnée^  (Kiurrc- 
nieiircen  question  ce  qui  ne  peut  plus  l'étre  avec 
elles; 

Considérant  que  François  Martial  et  David 
Pluch  ne  peuvent  pas  s’aider  d une  opposition 
inadmissible,  pour  rédaruer  un  nouveau  juge* 
ment  sur  un  appel  dont  ils  ont  été  iirévocable- 
ment  démi»  ; — Kejette  la  tierce  opposition. 

Du  18févr.  1807.— Cour  d’appel  de  Mmes. 


Rb>'TE  FEODALE.— Abolition. 
t'fie  redevance,  servie  pnr/s  propnXdira  d’»m 
moulin,  sous  la  üénominadvn  de  droit  de 
vent,  a été  supprimée  par  les  lois  abolitives 
du  régime  féodal,  encore  qu'aorinf  lapro- 
mttlgatton  de  ces  lois  elfe  eiif  été  cédée  a des 
porlicu/ters  non  leij^neurt. 

(Vandenwygacrt  — C.  Yanderauviera.) 

Du  18  fév.  1807.  — Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
t'*  scet. MM.  Püullot  et  Hossdut. 


P AUTORITÉ  ADMIMST.  — Act.  jod.  — 
Pkopbi6tb.  — Domaine  poilic. 

*•  Action  ooma.vialk.— Pbéfkt.— AvorB. 
l*Aes  fribunaux  cit’ils  st^nl  seuls  compétens 
pour  cofinaitre  des  réclamations  dirigées 
confre  le  domaine  public  a roccoston  de  ta 
propriefé  de  btena  défenut par /ui,  (dorique 
ces  biens  n'ont  point  été  vendus  par  le  pou- 
voir administratif,  comme  nationaux , et 
qu'ils  n’ont  pas  été  déclarés  tels  par  airété 
& (Je  ce  pouvoir  (1). 

fLespréfets,  plaidant  au  nom  de  l’Etat^ne 
pnsvenl  se  faire  assister  d’un  avoué;  ils  sont 


(1)  K.  dans  ce  sens,  Uaas.  9 août  ISOO;  décreU 
en  conseil  d’Klat  des  i»  juin  et  8 juill.  1 807. 

(2)  dans  le  mémo  sens,  Cass.  29  therm.,  et  16 
|iac»s.  au  10,  et  U note;  13  plus,  cl  4 veut,  au  U. 


( 20  rér.  1807.  ) 

sd/psamment  représentés  par  les  organes  du 

nimtstere  publtcÇt). 

(Geeris  cl  Vamandcgbern— C.  prércldcla  Dyle. 
auuBt. 

LA  COUR  ; —Attendu  que  la  lui  du  16  frucL 
an  3 ne  fait  que  rappeler  la  stricte  observation 
(les  lois,  telle  que  celle  du  24  août  1790,  qui  dé- 
fendent aux  tribunaux  d'emptétersur  lesatlribu- 
lioiisdes  autorités  administratives,  dcrniiDattre 
des  actes  d’adnniiisiriiiton  de  quelque  espèce 
qu'iU  Soient , et  (|ue  celle  lot  ne  restreint  aucu- 
netiK'iii  edics  de>  autorités  judiciaires;  que  tant 
la  lot  du  24  âuiU  i7Uo  que  celle  du  16  fruct.  an 
3 n'unt  blé  aux  tribunaux  la  facnlté  de  coiioaUre 
de  la  nature  des  biens  réclamés  par  des  citoyens 
qu'auunt  que  la  vente  de  res  biens,  comme  na- 
tionaux, n été  prrectiK’c  par  le  pouvoir  adrninislni- 
tif,  ou  que,  par  arrête  de  ee  pouvoir,  ces  biens 
ont  etc  déclarés  iiatioimux;  quel  arrêté  du  iniv. 
an  G prouve  disciiemcnl  que  ce  n'est  que  lorsque 
la  vente  est  l oosommee , (pie  l'autorité  adminis- 
trative pnmome  sur  ta  iiuiiilé  ou  sur  la  validité 
de  la  vente;  qui*.  ju>qu'a  cette  consommation, 
le  droit  de  rcctaiiiaiioii.lc  drnil  de  citer  l'Eiaten 
la  personne  du  préfet  est  laissé  è tous  les  citoyens; 
que  r.iUribulion  donnée  aux  conseils  de  préfec- 
ture par  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  de  connaître  du 
conUmtieui  des  domaines , doit  être  entendue 
d'après  la  maiiére,  d ’apres  ce  qui  avait  été  prë- 
ccdemmcni  statué  rt  pratiqué;  que  la  pratique, 
tant  avant  la  pubtiraiion  de  la  toi  du  28  pluv.  an 
H que  postérieurement , a été  constamment  de 
porter  devant  les  tribunaux  toutes  réelamationi 
et  rcveiidicaliuns  des  biens  existant  dans  le  pou- 
voir de  la  nation,  si  In  vente  de  ces  biens, 
comme  nationaux,  n'avaii  précédé  ; 

Sans  avoir  égard  au  réquisitoire  du  procureur 
général  impérial,  et  régularisant  la  procédure: 
— Vu  que  le  procureur  général  est  chargé  aeul, 
par  la  nature  de  ses  fonctioiis,  des  intérêts  de 
1 Etat,— Déclare  qu'il  n'est  permis  a t’avoué  Pins 
de  représenter  le  préfet  de  la  Dyle; — Ordonna 
aux  parties  de  plaider  bu  fond. 

Du  19  fév.  1807,  — Cour  d’appel  de  BruieUes. 
— 2*sect. 


DESISTEMENT.— Avorè.—PocvoiB  SPÉCIAL. 
Le  désistement , signé  par  l'avoué  seul,  est 
nul,  si  cet  officier  ministériel  ne  représente 
pas  une  procuration  spéciale  délivrée  a cet 
effet  par  la  partie  au  nom  de  laquelle  il  a’etl 
dèsùlé  (3). 

(Lefranc— C.  Gérard.) 

Du  SO  fév.  1807.  —Cour  d'appel  de  Bestnçon. 
—Près.,  M.  LouŸüU— JV.,  AI.  Clerc. 


RETOUR  LÉGAL.— Ascenoaics.  i 

La  question  de  savoir  s'il  y a heu  oa  non  au 
retour  legal  en  faveur  des  ascendans  dona- 
teurs,doit  être  jugee  d’après  Jo  loi  fOMxl'em- 
pire  de  laquelle  la  donation  <i  été  faite  (4). 

Les  ascendans  donateurs  n’ont  aucun  droit  de 
retour  sur  les  biens  par  eux  donnés  , soua 
l'empire  de  ta  loi  du  17  m'edse  an  i,  à leurs  \ 
descendans  morts  plus  tard  sans  postérité,  \ 

s'ils  ne  se  sont  expressément  réservé  ee 
droit  pour  le  cas  de  survie  (5).  | 

Les  ascendans  donateurs  n'ont  pas  le  droit  dé 
reprendre  les  biens  par  eux  donnés  à leurt  t 
enfans,  danslasuccesston  de  leurs  petits-en-  I 

fans  morts  sans  postérité;  le  droit  de  retour  j 

(3)  ConL,  Besançon,  17  août  1814.  | 

(4)  5ic., Cass.  8 fév.  1844.  ' 

(5)  V.  dam  (o même  sens,  Cass.  8 fév.  1814, 
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( lOvir.  I80T.  ) Ccund^appel  et 

établi  par  Vart,  747  du  Codé  civil,  limiU 
à la  iuccettion  directe  du  douainire  (1). 

(Caihui— C.  Martin. )~AnBÈT. 

LA  COUR  ;->Atten<lu  que  Martin  père  a fa  il 
la  donation  dont  iU'agîi  en  l'an  5;j]iie  l'ffTet  de 
celle  lit>éraliié  a dû  «ire  réglé  paf  la  loi  du  17 
nir.  an  9 ; 

Qu'aui  termee  de  celle  loi,  le  donalairc  e«i  de- 
venu propriéiaireincommuiablc  des  objets  don- 
oéi,  MDS  que  les  donateurs  aient  pu  le  reprendre 
par  aucun  événenient  quelconque,  n'ayant  pas 
slipalé  le  droil  de  retour;  — Attendu  qu’il  suit 
de  là,  que  le  donataire  a pu  disposer  des  biens 
donnés,^  ei  qu’en  ayant  disposé  par  lesianienl, 
son  décès  a acquis  un  droil  irrévocable  a son  lé- 
gataire;— Qu'il  s’ensuit  encore  que  les  objets 
donnés  à Bernard  ont  passé  irrévocablement  sur 
la  tête  de  son  fils  ; que  celui-ci  en  est  aussi  mort 
saisi  et  vêtu  d'une  manière  irrévocable,  et  quil 
a,  par  conséquent,  transmii  *.ei  biens  a ses  hé- 
ritiers, suivant  le  droit  curninuii  ; 

Que  même,  voulùi-on  argumenter  de  l’art.  747 
du  Code  civil,  sa  disposition  ne  pourrait  s’éten- 
dre au  petil-ûls,  puisque  la  disposition  de  la  ré- 
versibilité par  succussion,  est  liimiéu  a la  succes- 
sion directe  du  donataire,  et  non  de  ceux  qui  lui 
ont  succédé  ;-*Attcndu,  eoûn,  qu'on  duiineces- 
saireniem  conclure  de  tous  ces  principes  et  du 
texte  de  la  loi,  que  la  succession  deOuillaume 
n'esl  pas  passible  de  la  repriscen  faveur  des  aïeux 
ui  ne  lui  ont  pas  donné,  cl  que  sa  succession 
oit  se  partager  suivant  le  droit  commun  régie 
par  le  Code  civil;— Infirme,  etc. 

BulOfév.  1807.  — Cour  d'appel  d’Agen.— 
Prés.,  M.  Bergognié.— Coric/.,  M.  Guilleinette, 
subsi,— /*/.,  MM.  Baradat  et  Duplantier. 


PAIEMENT.— LiRir.—lifTEBPiiéTATiois. 

La  clauie  par  laquelle  U preneur  à bail  ern- 
phytéotique  s'oblige  à payer  la  redevance 
annuelle  dans  le  lieu  de  son  domicile  ou  dans 
tout  autre  lieu  qu’indiquera  le  bailleur,  ne 
doit  pas  être  entendue  en  ce  sens  que  ce  der- 
nier puiMe  indiquer  un  lieu  de  paiement  m- 
déAaiment  èioiqnè  du  domtcila  du  dè^i.'eur. 

(N...— C.N.-.) 

Do  90  fév.  1807. — Cour  d’appel  de  Trêves. — 
Pl.y  MM.  Ruppembal  elPapé. 


CONSEIL  DE  FAMULE.-Dblibèratio!*. 
—Mandat. 

9*  Prodiooe.— CoNsnt  jddicuirb. 


ContéU  d'Klat.  (SlrÉT.  IMT.)  U 

ter.  outre  sa  propre  péfs<->nne,  ceUe  d'un  autre 
Individu  ifjiivoqué  à la  même  a^siunbtéc;  car  il 
pnMtt  éï  idem,  selon  le  veru  do  la  loi.  quelenom- 
Utc  des  pareils  ou  oUiès  qu  elle  a picscril , doit 
être  cumposé  d'individus  réellemcfH  présens, 
cliaciin  desquels  puisse  donner  dans  rasscTubiéc 
son  avis,  et  il  poraU  inconicfiable  que  ce  vœu 
de  Ja  loî  ne  ^rdit  point  rempli,  si  quelques  mem- 
bres du  conseil  de  fainiUe  pouvuieiii  être  repré- 
sentés par  d'aulrcs  personnes,  tnombres  du  même 
c«n»eit;— Attendu  que,  quoique  cfTectivonicnl, 
lorsque  i'un  de  ses  mcinbre.H  en  représente  un 
outre,  i'üii  puisse  considérer  deux  personnes  in- 
ter v»‘minles  au  cunscil;  dans  la  réalité,  cependant, 
il  n y luirait,  encecas,  que  l'avisd  une  personne; 
Confidérant  qu’eu  elTct  sur  ce  priiu  ipc  est  basée 
la  «Iisp<isilJoii  de  l'art.  412  du  Coiie  civil,  ou  il  esi 
tljt,  que  n Je  fondé  de  pouvoir  ne  peut  représen- 
•{  lcr  plus  d uneperioime,  » disposkiou  dont,  par 
parité  de  raivofi,  l’oupciit  sans  doute  argumenter 
a l’espèce  dont  U s‘a;rit; 

Considérant  qu'aux  observations  faites  ci-des- 
sus, il  est  conséquent  de  dire  que  la  mère  do 
J dp{H*ldnl  ne.dùit  pusetreenvisageocùmmeayanl 
fait  partie  du  coiiieil  de  faintUe , bien  qu’dJe  ait 
été  représentée  par  Tboinns  Cresy,  qui,  coinriio 
frère  de  l'appidaul,  était  lui-méme  membre  du 
conseil;  mots,  dans  ce  s j sterne  même,  il  est  vrai, 
uéanmoitis,  qu’en  l’cspece  dont  ils'agil,  1 osseni- 
biée  de  binuile  a été  Com|»nsce  de  cinq  parons, 
nombre  suffisant,  d’apres  l'art.  413  du  Code  ci- 
vil; 

Considcraai  que , quoique  l’appeiant  n’all  à 
présent,  pourtoul  moyen  de  «ul>«istan('o,  qu'un« 
pension  viagère,  il  ne  s einniitpâs  de  la  que  It 
noiiiiiiatioii  du  conseil  judiciaire  puisse  être  re- 
pariioe  comme  une  mesure  sans  objet;  au  con- 
traire, die  paraît  même  en  pareille  espèce  néces- 
saire,  soit  fwirre  que  des  successions  (lourraient 
encore  éeboir  a r»ppi  lunl,  «oit  pan  e que  le  pro- 
digue. (]ui  (t'a  qu'une  «impie  pcrisiim  viagère, 
P'mrrau  plaider,  transiger  et  emprunter,  et  faire 
des  aiiénatiims  de  «ondruit  en  tout  ou  cq  partie, 
et  il  sutlit  de  (a  possibilité  de  cesca.'i,  pour  qu'aux 
termes  du  Code,  li  puisse  y avoirnoniinatioud’un 
conseil.  l>ans  J espèce  fiarUculière  dont  ü «’agil, 
rumine  èlesiquesicoiide^conscrver  au  profit  tioo- 
scnicüietit  de  rappelant,  mais  encore  de  u fo* 
mille,  une  pension  bien  considérable,  ullo  que 
celle  d envirmi  i.üO»)  liy. , c est  avec  moins  eii- 
fore  de,  fondement  qu'il  prétend  que  ia  nomina- 
tion du  cobséil  judiciaire  serait  tnuliie  Cou- 
lirine,  etc. 

Uu  iif  février  Hk)7.— Cour  d’apppel  de  Turin* 


l°On  ne  peut  assister  à une  réunion  du  eorisetf 
de  famille,  en  la  double  qualité  de  membre 
de  ce  conseil  et  de  repréjenronr  d'un  autre 
membre  absent. 

Est  valable,  la  délibération  d’un  conseil  de 
famille  dans  4e^ue^  un  parent  a été  illégale- 
ment rtprésenie,  pourvu  qu'il  se  soit  trouvé, 
pour  former  le  conseil,  un  nombre  suffisant 
d'autres  parens. 

9'*//  peut  être  nommé  un  eonseif  ;udietaire  au 
( prodigue,  encore  bien  que  sa  fortune  ne  eon- 
siste  quen  rentes  viagères, 

(Gréey— C.  Boita.)— ARRtT. 

LA  COUR;— Considérant  que  c’est  avec  fon- 
dement que , de  la  part  de  l’appelant , tl  a été 
posé  en  principe,  qu’il  ne  paut  être  permis  à l’un 
des  membres  du  coamiI  de  famille  de  représen- 


MINEUR.— iMBfROBLRS.—  AutoATfOir. 

9*  pRBscBimoR.— Intbbrcption.  — Souda- 

KITÈ. 

l^D'aprei  te  statut  lufe'/airede  Bruarellsr,  les 
sntneuri  âgés  de  plus  de  dix’huit  ans  pou* 
vatenr  valablement  aliéner  leurs  immeubtee 
avec  l'intervention  et  le  consentement  de 
leurs  guatre  plus  proches  parent. 

906'ous  I empire  du  droil  romain,  la  reconnais^ 
sanee  de  ta  dette  par  l’un  des  débiteurs  so^ 
lidaires,  interrompait  la  prescription  à Té* 
gard  de  fous  les  autres  (9). 

(Coquille— C.  Vandendael.) 

Du  21  fév.  1807.— Cour  d'appel  de  Rntaellm. 

— 3«  secl.— PL,  MM.  Girardin  et  Lefebvre* 


(1 } Qoesiioo  grave  quia  divisé  la  iorispntdeoce, 
nais  qui  est  aqiourd  oui  résolue  dans  le  Mns  de 
i'trrétci-desstts.  /'.Cass.  18  août  181 8;80  oov.l8l9< 
il.— Il*  PARTIR. 


(2)  C'est  aujourd'hui  la  disposition  formelle  de 
Tari.  3949  du  Cod.  civil. 
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SO^  ( 93  VKT.  1807.  ) Court  dC  appel  ii 

SURENCUÈRE.-Fe*mb.-Uot. 

La  femme,  eréandere  de  jun  mart,  peut,  avec 
ton  auturtsadon . surenchérir  et  se  rendre 
adjudicataire  des  biens  de  celui-^ci-  — • On  ii« 
peut  lut  opposer  nt  quelle  représertte  letai- 
<• , ni  flj(  tntolvable  u avant  que  ta 
do((t% 

(Dame  Rey — Âihnnoui)— abu8t. 

LA  COUR  ; >^oniidéranlque  les  trois  motir* 
par  lesquels  le  tribunal  de  UraguiRiun  s‘esi  dé> 
teriniaé  à déclarer  la  dame  Iley  non  recevable  à 
faire  des  oITres  sur  les  biens  de  son  époux , sont 
également  dénués  de  fondement  : ~Que  le  motif 
d'eiclusioii  fondé  sur  la  qualité  d'épouse  du  dé* 
biieur  saisi . non-seulement  n'est  pas  justifié  par 
lesdiipositions  de  la  loi  du  11  bruin.  an  7,  sur 
lat  Expropriations  forcées;  mais  se  trouve  »au 
contraire,  espressémeot  démenti  par  ces  dlspo- 
filions  cUci-mèmes,  puisqu'elles  autorisent  tout 
citoyen  à enchérir,  et  D'eieepicnl  que  le  saisi; 
d'où  il  suit  que,  hors  le  saisi,  toute  personne  doit 
étreadmiseà  faire  des  offres  (an.  I9ei  iti):^Que, 
dans  l'espèce  de  la  cause,  la  dame  Key  réunit, 
d’ailleurs,  à sa  qualité  d'épouse,  celle  de  crénn* 
ctère  et  de  créancière  perdant  sur  les  biens  ù 
Tendre:  qu’en  cette  qualité,  la  loi  a vonln  (nrt.O) 
a'elie  fût  appelée  aux  enchères;  qu'on  ne  peut 
ooc  pas  supposer  qu  elle  ait  entendu  l'en  écar- 
ter ; que  cette  circonstance,  d'ailleurs , indi* 
quant  i ses  offres  un  motif  l^itime , ne  permet 
pu  d’en  supposer  un  autre  qui  ne  léserait  pas; 
— Considérant  que  la  dame  Hey  étant  créancière 
ioscrite  sur  les  biens  expropriés , d’une  somme 
de  103,000  fr.,  créance  dont  laJégiilmiié  n'esipas 
contestée,  U devient  impossible , sous  ce  rapport 
taul,  d’admettre  qu'elle  pùt  être  re|>oussee  des 
enchères  comme  personne  notoirement  insolva- 
ble; qu'il  o’eit  pas  plusjusie  del'en  écarter,  sous 
loprétexlede  l'inaliénabilité  de  sa  dot  et  du  dan- 
ger que  cette  dot  peut  courir,  dans  le  cas  où  elle 

• (1)  La  quetlioB  de  savoir  si  la  femme  qui  n'a  que 
daa  biens  douux,  peut  faire  une  surencliére  et  se 
rendre  adjudicataire,  n'est  pas  sans  difliculté.  Poslè> 
riaureroent  à l'arrèi  que  nous  recueillons,  la  Cour 
de  Riom  ( 1 J aoOl  i8;?4  ),  ei  h Cour  de  Grenoble 
Il  juin  18*i5),  ont  aaonié  l’aflirmaUvo;  mais, 
un  autre  céte,  la  Cour  ao  Lron,  par  arrêt  du  27 
mars  1813 , s'csl  prononcée  pour  la  négative , opi- 
nioo  qui  a été  pfeiDemoni  adoptre  par  M.  Renott, 
Traite  de  la  dot,  t.  t*'.  n'^  2u8,  et  par  M.  IVssier, 
Traité  de  la  dof  , t.  !•',  note  671.  L’arrêt  de  la  Cour 
do  Grenoble  qui  admet  la  femme  à surenchérir,  se 
fonde  principalement:  1»  sur  deux  textes  de  droit 
romain  ( LL.  2C,  ff.,  de  jur.  dot.,  et  6,  Cod. 
si  quis  aUeri  t'e/iiii),  d'après  lesquels  les  rédacteurs 
de  cet  arrêt  ont  j>ensô  que  la  femme  qui  s'étail 
constitué  tous  ses  biens  en  dot,  pouvait  acquérir  pour 
elle  et  en  son  nom;  sur  ce  que  l’art.  713  du  Code 

do  proc.civ.  ne  repousse  des  enchères  que  le  debi- 
teur saisi,  et  les  persunDesnotoircmeut  insoU  abies. 
ht.  Bonoil,  U)c.  cit.  qui  critiquo  cet  arrêt,  et  celui 
delà  Cour  do  Ilium,  fait  remarquer  avec  raison 
qn'il  a'est  pas  oxacide  dire  quoies  deux  lois  romaines 
citées  permettent  à la  femme  mariée  avec  iinecon- 
stitnlion  générale  do  dot,  d'acquérir  à litre  onéreux; 
qu'il  résulte  bien  do  ces  lois  que  la  femme  mariée 
peutarheter,  mais  qu'il  n'y  est  luillemeiil  question 
de  femme  n'ayant  que  des  biens  dotaux.  Cet  auteur 
roronnaîl  ensuite  que  l’art.  713  n'écarte  p;is  nom- 
niêmenl  la  femme,  et  que  Part.  7H»  adniêl  même 
toute  personne  i surooebérir;  mais  il  répond  à ces 
motifs  dos  arrêts  des  Cours  de  Grenoble  et  de  Ilium, 
par  un  raisonnement  qui  nous  nnraîl  plein  de  force 
nt  de  justesse  : n Ce  n'est  pas,  dil-ll,  en  coiilestant  à 
la  fenioie  sa  capacité  persoQoolie  d'acquérir^  que 
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se  rendrait  adjudicataire  ;*-Qu’en  point  de  droit* 
s'agissinl  ici  d'une  dot  niobiltére,  la  fenmie  peut 
la  donner,  l aliéiicr  ou  l'h)  poihéquer,  moyennant 
lecuni  uurs  du  mari  «laiis  l'acte,  ou  son  consen* 
lemeniparécrit,  auxtormes  de  l’nrl.Sl? duCode, 
faculté  qui  est  encore  ctmfirniée  par  la  dispoii- 
lion  des  art.  1554  cl  suivans,  qui  ne  défendent 
l'aliénation  que  del'iinincuble  dotal,  et  ne  pres- 
crivent que  dansée  cas  des  rornialiiés  tJe justice; 

Considérant  d'ailleurs  qu'on  a faussement 
supposé  que  les  offres  de  la  dame  Rey  tendraient 
a compromettre  ^a  dot , lorsqu’il  est  justifié  « au 
contraire,  par  les  circonstances,  que  c’étiille  seul 
moyen  qui  lui  restait  pour  en  sauver  une  partie 
plus  ou  moins  considérable,  soit  en  faisant  ven- 
dre les  gages  de  sa  créance  a un  prix  plus  impor- 
tant,soit  en  SC  rendant  adjudicataire  elle-même; 
—Qu'on  a observé  sans  utilité  que,  là  où  elle  se 
rendrait  adjudicataire,  U serait  présumable  que, 
n'ayant  pas  de  ressources  sunisaotes  pour  faire 
face  aux  conditions  de  l'adjudication,  elle  serait 
réduite  à laisser  revendre  sur  la  folle  enchère  ; 
que  l’idée  de  ce  résultat  ne  doit  pas  déterminer 
le  juge  a repousser  un  embérisseur , puisque  le 
législateur  a prévu  nnconvéïiienl  et  n'a  pas 
indiqué  celte  mesure  pour  le  prévenir;  — Que , 
d ailleurs,  les  gages  ne  cesseront  pas  d’étre  sous 
la  main  des  créanciers,  et  que  leur  position  ne 
serait  pas  rendue  plus  désavantageuse  par  la  re- 
vente sur  folle  en<  hère,  qui  aurait  lieu  aux  frais 
de  l'adjudii  alaire  déchu  ; — Qu’en  supposant 
enfin  qu'il  pùl  en  résulter  quelque  dommage  pour 
quelqu'un  d'entre  eux,  il  siiffirail  encore  a lujiis- 
tice  de  considérer  qu'un  dommage  bleu  plus 
considérable  résulterait  certaincmenl , pour  une 
crétincière  non  moins  légitime,  du  refus  qu’on 
ferait  de  l'admettre  aux  enchères;  — Que  ce  ré- 
sultat sc  trouve  ici  justifié  d'avance  par  l’événe- 
ment de  radjiidicaiion  qui  a été  prononcée,  et 
de  laquelle  il  résulte  que , par  suite  de  U vilolé 

nous  prclondons  lui  refuser  le  droit  de  surenchérir; 
mais  en  la  considérant  lorsqu'elle  est  mariée  avec 
une  conslituiioQ  générale,  comme  complètement  io- 
solvable  dans  ses  rapports  avec  l'adjudicataire  et 
les  créanciers.  Expliquons  noire  pensee  : Lorsque 
la  femme  est  mariée  avec  une  coosiiiulion  générale, 
tous  ses  biens  sont  dotaux  de  (elle  sorte,  que  par 
reffet  de  celte  constitution,  quoiqu'elle  ail  une  dot 
coijsidérabie , ello  se  trouve  danü  une  imptri.sance 
telle  qu'elle  ne  pourrait  pas  même  disposer  des 
somme»  qui  feraient  partie  de  sa  dot  pour  payer  la 
prix  de  la  surenchère  ; placée  dans  une  telle  posi- 
tion, il  estèvideni  qu'elle  est  pour  les  crêanrjors.  et 
pour  l’adjudicatairo  avec  qui  elle  serait  appetéo  I 
contester  la  validité  de  son  eochere,  comme  si  elli 
était  entièreinent  insolvable;  cl  alors  ils  sont  biens 
fondés  à somenir  qu'elle  ne  peut  pas  être  admise  à 
surenebènr, puisquol'art.713  du  Cod.  de  proc.  civ., 
ne  pennel  pas  que  les  personnes  ootoireinenl  insol- 
vables puissent  so  rendra  adjudicataires  : et , en 
effet,  comnionl  pourraii-on  sc  ftourvoir  contre  elle, 
si,  no  pay  ant  pas.rimmcuble  était  revendu  è M folle 
enchère,  et  qu'elle  fui  ternie  de  la  difiiTonre  de  son 
prix  d'avec  celui  de  la  vemet  où  prendrait-on  poor 
rem|dir  retto  difièrence,  puisque  tous  ses  biens  is 
trouveraient  inaliénables,  et  que  les  fruits  sont  U 
propri»  ir  du  mari  ? » .—  lodépendamiDcni  de  celte 
raison  d'insolvabilité,  M.  Benoit,  eod.  loo.,  en  trou- 
ve encore  une  autre  qui  lui  parait  décisive,  dans  II 
disposition  do  l'art.  712  du  Code  de  proc.,  qui  as- 
sujettit à la  contrainte  par  corps  celui  qui  a snren- 
cbôri.  pour  la  dilTérence  de  son  prix  d'avec  celui  4e 
la  vente  à la  folle  eoebére;  mesure  rigoureuse  mais 
juste  qui  ne  peut  avoir  lieu  coaire  U feauDO.  ( Çeée 
ciu,m&6.) 
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4lu  prix  auquel  les  biesi  ont  vcndui,  faaie  de 
soocüncuurx,  Jn  d^iue  Aeyieraîl  perdante  delà 
(oUUid  dêM  cr^auce,  i 3.000  fr.  prèa;  ~ Consi- 
dérant que  tous  cei  nioUrs  doivent  déterminer 
U Cour  à mettre  au  néant,  tant  le  jugement  por- 
tant cette  adjudication,  que  celui  qui  a refusé  lei 
ofTrei  de  1a  dame  Rey,  a replacer  les  partiel  au 
même  étal  où  elles  étaient  avant  les  enchères , et 
ordonner  que  la  dame  Rey  sera  reçue  a faire  des 
offres, libon lui  semble,  enjustiflant de  l'auto* 
n'satiun  do  sou  mari;  que,  faute  même  de  cette 
autorisation,  elle  devra  recevoir  celle  de  la  jus* 
Uce,  puiiqu'U  s'agira  d*un  acte  utile  à U conser- 
vation de  sa  dot  ; —Autorise  ladite  dame  a faire 
des  offres,  si  bon  lui  semble,  etc. 

Uu  93  fév.  1807.—  Cour  d’appel  d'Aix. 


VICES  RKDIIIRITOIRES.  — IssMRrVLBS.  — 
DiiAi» 

ï.a  garantié  de»  vice»  redAtHfofres  est  due 
dons  /si  t'entei  d'immeub/es  comme  dons  le» 
venrss  ds  meuble»  I). 

Il  n'y  O de  l'ices  réd/ii6tfofres,  dan»  té  sens  de 
l'art. iCU  du  Codé  eiv.,gue  tes  v t ces  tellemeut 
irremédfab/es,  par  leur  nature,  que  ta  chose 
en  soit  pour  toujours  improprOf  en  tout  ou 
en  partie,  à l'usage  auquel  on  la  destine.  — 
Spécialement,  de»  mur»  vicie'» ou  corrompus, 
des  planchers  pourris  $t  autres  choses  sem- 
blables,ne  constituent  point  des  vices  ridhi- 
bitoires,  encore  que  ees  vices  fassent  ea* 
chis  (3). 

L'action  pour  vfees  rédhibitoires,  au  cas  de 
vente  dvnmeubtes , doit  être  tnfenfée  dons 
le  délai  de  su  mois  à partir  du  jour  du  con< 
fra<,  encore  que  cet  acte  ait  ajourné  la  prise 
de  possession  a uneépoque  plus  reculée.  (C. 
civ..art.  1618.)  (3) 

(Barreau— C.  Balza-Coyla.)— AnafeT. 

LA  COUR;  — Considérant,  !•  que  le  nouveau 
Code,  sous  l’empire  duquel  la  vente  de  la  mai- 
son dont  il  s'agit  a été  faite,  ne  laisse  plus  aucun 
doute  sur  le  point  de  savoir  si  racUon  pour  vires 
réJbibiloires  a lieu  pour  vantes  d'immeubles 
comme  pour  celles  relotives  à des  rhnsrs  pure- 
menl  mobilières;  — Attendu  que  sa  disposition, 
quant  à ce,  est  générale  et  embrasse  jiar  consé- 
quent tout  ce  qui  est  inirnobiller  ; 

Considérant,  i*  qu'aux  termes  de  l'art.  tCil 
de  ce  Code,  pour  que  h chose  vendue  donne  lieu 
a l'action  dont  l’efTci  est  déterminé  par  l’art.  1611, 
elle  doit  avoir  des  vices  cachés  qui  la  rendent 
impropre  i l'usage,  ou  qui  diminuent  tellement 
l'usage  auquel  ou  la  destine,  que  l'acbeleur  ne 
l'aurait  pas  acquise  ou  n'en  aurait  donné  qu’un 
moindre  prix  s'il  les  ovaii connus;.—  Que  eetle 
disposition  doit  être  entendue  en  ce  sens,  que 


(l)^.  dans  le  mémo  sens,  Lyon,, 5 août  1894  » 
Troplong,  d«  l«  Vrela,  t.  3,  n«  S4S;  Ouvergier> 
iibid.,1.  t",!!*'  896; — En  sens  contraire,  Duraolooj 
l.  te,  00  317. 

(9)  V,  en  sens  eontrûre,  Lyon,  5 aofti  1894; 
Troplong,  de  ta  Vrnfe,  l.  9,  n"  558;  Duvarifier, 
Afd.fL  l'S.n*  894;-.Mau  dans  le  sens  de  Tarrél 
ci-deuut,  Duranton.i.  16,  n*  317. 

f8)|l.  Troplong.  ubitup.,no  586,  pense  que  lors* 

3u\\  s'agit  ue  vente  d'immeubles,  les  magistrats 
oivem  coukulur,  pour  régler  le  délai  de  l'aclioa 
rédhibitoire,  tes  anciens  usages,  s'il  en  c\i»ie,  et,  à 
dêfaul.  les  rireonaunc*‘-«  da  U canse.  Il  ne  croit 
pu  qu'ils  puissent  accorder  rooios  de  ûi  mois.  C'^ 
|ah  le  délai  suivi  snBreiJgoe,en  Provence,  etc.  La 
Cou  de  Lyon,  dans  r<rtèi  ciU  ploa  hont,  a pcii,  do 


les  vires  cachés  sont  tellement  irremédiablei 
par  leur  nature,  que  la  chose  vendue  soit  pour 
toujours  impropre,  en  tout  ou  en  partie,  h l'usage 
auquel  on  la  d6>tine,  comme  dans  les  espères 
proposées,  par  exemple,  dans  le  droit  ancien,  an 
titre  de  cedtl.edict  , dans  la  source  duquel  les  ar- 
ticles du  nouveau  Code  paraissent  avoir  été  pris. 
—Or,  une  maison  vieille  ou  mal  bAtie,  des  murs 
viciésou  curroinpQs,  des  planchers  pourris  et  au- 
tres choses  semblables  ne  sauraient  constituer 
des  vices  rédhibitoires,  quand  même  II  serait 
prouvé  que  ces  vices  n'éiateni  pas  apparens,  et 
qu'ils  n'ont  pu  être  operçus  par  racnetcur  lui* 
même  ; — Attendu  qirunc  Jouissance  suspendue 
momentanément  en  tout  ou  en  partie  pour  faire 
faire  les  réparations  que  cet  état  de  dégradation 
nécessite,  ne  constitue  pas  un  fait  qui  rende  im- 
propre ou  qui  diminue  pour  toujonrs  l'osage  au- 
quel la  maison  était  destinée:  s'il  en  était  autre- 
ment. il  n'est  presque  pas  de  vente  qui  fût  à 
l'abri  d’uiic  rescision  ; 

(Considérant,  3**  que,  d'autre  part,  aux  termes 
de  l’art.  164H, l’action  rrsiiitanl  des  vices  rédhi- 
hiioires  doit  être  intentée  dans  un  bref  délai, sui- 
vant la  nature  du  vice  et  l’usage  du  lieu  où  la 
veille  a etc  faite; — Que  le  vice  allégué,  s’il  pou- 
vait être  du  itutiibre  de  ceux  que  la  lui  a en  vue, 
a pu  être  facilcniciit  reconnu  peu  de  jours  après 
la  veme;  qu'il  n'oxiste  d ailleurs,  dans  le  lieu  uù 
la  vente  a été  faite,  aucun  usage  relatif  a cette 
action;  que,  dés  lors,  on  ne  saurait  prendre  d'au- 
tre guide , pour  Axer  la  voleur  et  l'elTet  que  doi> 
vent  produire  les  mots  dans  un  bref  delai, aue 
le  droit  ancien,  d’après  lequel  celte  action  dé- 
tail ctre  imcnice  dons  le  délai  de  six  mois  uti- 
les. ù partir  du  jour  du  contrat  ; même  qu'il  im- 
porte peu  que  radu’ieur  ail  soutenu,  et  que  le 
vcndcui  soit  convenu  que.  par  rcITcl  de  leurs 
convenilons.  la  possession  delà  maison  n'avait 
pu  être  prise  qu'environ  dix  mois  après  la  venir  ; 
d’où  il  résultait,  suivant  racbeteur,  que  l’action 
avait  été  Intentée  dans  les  six  mois  utiles,  à dater 
de  cette  prise  de  pussession,  puisque  ce  n’éiait 
que  par  la  possession  réelle  et  par  les  change- 
mens  qu'etle  lui  avait  permis  de  faire  dans  ladite 
maison,  qu'il  avait  été  a même  de  connaître  les 
vires  r.icnés  qui  donnaient  lieu  a raciion;  car, 
indi^ienilanmieiit  qu’il  a été  également  reconnu, 
lors  de  la  plaidoirie,  par  l'acheicur  lul-méme  en 
personne,  qn  il  avait  prit  possession,  deux  ou 
trois  mois  après  son  arquisition,  des  caves  de 
retir  m.'iiMin , i)  est  eerlain , aux  termes  de  la  M 
romaine,  au  titre  de  (p  UI.  ediet.,  qui  seuls  sont 
décisifs  pour  l’hvpotlicse  actuelle,  que  les  six 
mois  ont  cuuro  tililemenl  du  jour  même  de  la 
vente,  malgré  la  suspension  de  jouissance,  puis- 
qu’ en  ctfei  cette  loi  sVxprime  bien  clairement  en 
employant  les  mots  intrà  sex  mense»  utiles  d 

mfme  que  la  Cour  de  Montpellier  dans  l'arrêt  que 
nous  recueillons  ici,  ce  laps  do  temps  pour  règle,  a 
défaut  d'osago  spècial  danslaproviacc.— Quautau 
point  do  départ  du  délai,  M.  Troplong,  587  et 
suir.,  examinela  queiüon  desavoirsice  délai  court 
du  jour  de  la  vente,  ou  du  jour  do  la  découverte 
du  vice  rédhibitoire,  en  supposant  que  rimmeuble 
vendu  a été  livré  au  moment  même  du  contrat;  ou 
bien,  dans  rhypolhese  contraire,  si  co  délai  court, 
soit  du  jour  de  la  Iraditioa , soit  du  jour  de  PMle. 
Cet  auteur  pense  que,  dans  le  premier  cas.  c'est  le 
jour  du  contrat,  et,  dans  le  second,  le  jour  de  Ia  tra- 
dition qui  doivent  servir  do  point  de  départ  à Tac- 
lion  résolutoire.^  r . dans  U sens  do  celle  décision, 
contraire  à rocrét  que  noos  rapportons  ici , l'arréi 
précité  do  U <^ur  de  Lyon,  ou  5 aobt  1824,  oi 
M.  Duvergîer»  t.  lv,&«  iOb. 
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die  eontractûs , et  que,  d'ailleurs,  rien  n'a  pu 
empêcher  l'acheteur  de  prendre,  a dater  de  ce 
iüur,  en  vertu  de  âon  droit  de  propriété,  toutei 
les  précautions,  et  de  Taire  ou  Taire  faire  tou- 
tes les  recherches  ou  Touilles  nécessaires,  soit 
pour  l'exercice  des  actions  que  la  loi  lui  accorde, 
soit  pour  la  conscrvulioti  de  la  chose  vendue.  Il 
jn’y  aurait  que  relui  qui  serait  privé  du  libre 
exercice  de  ses  actions,  qui  pouirait  invoquer 
avec  quelque  succès  cette  maxime:  fontru  non 
vulentem  agere  non  currit  pr<rtrriptio;  d’où  il 
suit  que  nun-sculemeni  le  vice  qui  sert  de  Tunde- 
tneni  a l’action  ne  constitue  pas  en  soi  un  vice 
rédhibitoire,  mais  encore  que.  quand  même  il 
serait  du  nombre  de  ceux  que  la  loi  a eu  en  vue 
dans  sa  disposition  ttcnérale,  l’acheteur  aurait 
perdu,  par  sa  niorositc,  le  droit  d’exercer  l'action 
qui  en  résulterait,  puisqu'il  s’est  écoulé  un  inter- 
valle de  quatorze  mois  entre  la  vente  et  rintro* 
duriion  de  rinstaitce: — Confirme,  etc. 

Du  83  fév.  18U7.— Cour  d'app.  de  Montpellier. 


CAUTION.— Femme.— R ATiFiCATio:«.— Cosci- 
UATION. — MA?fD.iT. 

Depuis  le  Code  civil,  la  femme  a pu  valable^ 
ment  ratifier  un  cautionnement  par  elle 
souscrit  antérieurement,  au  méprii  du  sé- 
natus-consulfe  velléien.iC.  civ.,  art.  1183, 
I12tctl3:w.)(fj 

Le  mandat  donné  à un  tiers,  depuis  le  Code 
civil,  par  une  femme  qui  antérieurement 
s'était  engagée  comme  caution,  de  parailre 
pour  elle  en  conciliation  a l'occasion  de  ce 
même  engagement,  confère  à ce  tiers  le  pou- 
voir de  reconnaître  et  ratifier  le  cautionne- 
ment dont  il  s'agit  (3), 

(Yalberga — G.  Callabiana.) — arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  1183  et  1121  du  Code 
dv.'.'-Considérant,  en  point  de  droit,  que  pur  la 
loi  qu’on  vient  de  citer,  ainsi  que  par  l'autre  loi 
sur  te  Cautionnement  du  ilpluv.  an  12.  la  dis> 
position  du  sénnlus-cunsulle  vidléieii  a été  ini- 
plicilemenl  abroKée;— Considcram.  en  point  de 
fait,  que,  de  la  part  de  la  dame  Valbcrga,  il  a été 
déclaré,  le  85  mess,  nn  18,  par-devant  le  Juge  de 

Piix,  qu'elle  n’avsil  aucune  difiicuilé  de  garantir 
iiilinté  de  toute  comptabilité  qu  il  puisse  tenir 
de  la  caution  passée  au  profit  du  sieur  Yalberga  ; 

<^)ue,  quoique  celte  déchiration  ail  été  passée 
par  le  moyeu  d'un  fondé  de  pouvoir,  comme 
néanmoins  il  s'agit  d’une  déclaration  Tniie  en 
Voie  de  concilialioii,  où  le  fondé  de  pouvoir  doit 
élie  revêtu  de  la  faculté  de  lran>iger,  un  doit  lu 
considérer  comme  faite  par  la  dame  Yalberga 
elle-iiiémc;— <^uc  celle  déclaration  a été  fuite  à 
une  époque  ou  les  dis|>05ilions  pré*  itées  du  Code 
Civil  étaieiil  en  vigueur;  qu'entlii  la  même  décla- 
ration a été  faite  sans  aucune  réserve;  — Cou- 
firme,  etc. 

, Du  83  fév.  1807.— Cour  d’appel  de  Turin. 


(1)  K.  dans  le  même  sens,  Cass.  27  août  1810,  et 
h mars  1811  ; Paris,  11  frim.  an  14  ; Rouen,  4 fcv. 
1801^,  et  34  juin  1809. 

(2)  Au\  ternies  do  Part.  16  delà  loi  du  G mars 
1791,  nul  ne  duit  être  admis  à représenter  une  par- 
tie en  bureau  de  paix,  s'il  ifest  |K>r(eur  de  pouvoirs 
Buffisans  pour  transiger.  Maissufiit-il  d'èire  porteur 
d’une  procuration  qui  autorise  à se  présenter  davaol 
le  butcau  de  paix,  pour  qu’on  ait  reçu  implicitement 
le  droit  de  transiger  ; en  d'autres  termes,  ne  faut-il 
pas  qu«  lé  pf^curaiioD  d«imêo  coatiqimq  ezrpraiié- 


(8i  rkr,  1607.) 
DÉNONCIA'nON  CALOMNIEUSE.— JCRY 

MÉDICAL — FONCTIO^VKAIRB  PUBLIC. 
DomMaGES-IÜTÉBÊTS.— ORUOMMARCEDBfrOR* 
LIBO. 

l*/.«j  membres  du  jury  medvcol  ne  sont  pas 
des  fonctionnaires  publics  ayant  la  surveil- 
lance des  officiers  de  santé;  dis  lors,  la  dé- 
nonciation faite  par  Tim  d’eux  ne  peut  pas 
être  rriii^ée  dans  la  classe  des  dénonciations 
officielles,  et  rend  celui  oui  fa  faite  passible 
lie  tous  domtnages-intérets  de  la  part  de  Cof- 
firier  de  sauté  calomnieusement  dénoncé. 
i°i)e  ce  que  la  toi  n'accorde  en  termes  exprès 
la  faculté  de  demander  des  dommages-inté^ 
rèts,  qu'au  prévenu  acquitté  par  le  jury  de 
jugement,  il  ne  faut  pas  en  conclure  que 
celui-là  ne  puisse  aucunement  en  réclamer 
contre  le  dénonciateur,  oui  a été  mis  en  li- 
berté par  une  simple  ordonnance  du  direc- 
teur du  jury,  portorit  qutl  n'y  a pas  tien  à 
accusation  (3). 

(Anihcnac— C.  Petit.)— arbét. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’Anlhenac.  en  Si 
qualité  de  membre  du  jury  médical,  n'a  de  Toiic- 
lions,  à remplir  que  relativement  à l’admiision 
des  officiers  de  tonlé  et  à l'examen  des  sages- 
femmes  ; qu’il  n'a  {mùtiI  Je  surveillance  a exercer 
sur  la  conduite  de  q..i  que  ce  soit,  et  n’a  pu  con- 
séqucmmeniacquéi.rdans  l’eiercicede  ses  func- 
liun^lâ  connaissance  des  faits  qu'il  l’eit  permis 
de  déférer  au  magistral  de  sûreté;  que  dès  lurs  sa 
dénonciation  ne  peut  pas  élic  regardée  coiitnii 
officielle  : qu’elle  u’est  point  non  plus  une  dénon- 
ciitioti  civique , n’ayaiii  point  été  revêtue  dei 
formalités  extérieures  que  la  loi  a déterminées 
pour  lui  imprimer  ce  cnraclère;  mais  qu'elle 
reste  cependant  une  véritable  dénonciation,  de 
la  iiniure  de  celles  mentionnés  dans  les  art.  83  et 
93  du  Code  des  délits  et  des  peines,  qui , sana 
donner  au  dénonciateur  le  droit  de  forcer  l'action 
du  magistral,  impose  néanmoins  a celui-ci,  en 
vertu  de  la  loi  et  des  obligations  de  ta  charge,  la 
nécessité  de  poursuivre;  qu’ A nthenac.lui-inéine, 
en  écrivant  au  magistral  desûreté,  a non-seale- 
iiieni  donné  a sa  lettre  le  nom  de  dénonciation, 
mais  n’a  rien  épargné  pour  la  revêtir  du  carac- 
tère le  plus  imposant,  en  inscrivant  en  tête  ses 
nom,  prénoms,  qualités  et  domicile;  en  circon- 
statu'iant  et  accuiiiulant  les  faits;  en  indiquant 
des  témoins  en  grand  nombre,  et  en  terminant 
le  tout,  non-seulement  par  sa  signature,  mais 
par  une  sorte  de  snnimaliunaii  magistral  de  faire 
son  devoir  ; que  par  eclte  délation  et  celle  pro- 
Yoralion  du  ministère  public.  Anihenac  s'est 
chargé  personnellement  de  la  garantie  des  faits 
qu  il  dénonçait,  et  a appelé  .sur  sa  léle  la  vindicte 
des  lois,  dans  le  cas  ou  sa  dénonciation  ne  serait 
pas  fondée  ; 

Qu’il  ii'csl  point  vrai  que  la  partie  dénoncée 
n'ail  des  droits  a des  dommages  cl  intérêts  contre 
le  dénonciateur,  qu’après  avoir  été  acquittée  par 
un  jury  de  Jugement;  que  l’art.  486  du  Gode  des 
délits  et  des  peines  n'csi  pointa  cet  égard,  et  oe 
peut  pas  être  limiiatif;  qu  autrement  II  s'ensai- 

ment  le  pouvoir  de  transiger?  L'arrêt  que  nous 
reproduisons  ici . adopte  U négative.  Maiscellc  solu- 
tion noua  parait  fort  cooleslahlc-  Auxlemicsderart. 
1989  du  Od.  ctTÎl,  le  mandataire  ne  peut  rien 
faire  au  delà  de  ce  qui  e<ii  porté  dans  son  mandai; 
dès  lors  il  semble  diflîrile  d'induire  iin  pouvoir 
aussi  important  que  celui  de  reconnaître  nne  dette, 
d’une  procuration  donnée  tculeroent  à fin  de  re- 
présenter une  partie  au  bureau  de  paix. 

(3)  en  ce  sms,  Cass.  28  janv.  et  12  fév.  1619; 
1«>  fév*  1628  ; Mtogio,  De  l'oet,  publ.,  n*  830. 


Court  d'appel  st  Conseil  d'Etat» 


( 94  FEV.  1907.  ) Coufi  d^appel  êt  Conutl  d Etatm  ( 24  fét.  1607.  ) 5^ 


mil  cette  coDiéquenee  iojaste  et  absurde,  que 
plus  la  dénonciation  serait  jugée  téméraire  cl  dé* 
nuée  de  fondement  par  les  magistrats  qui  n'au- 
raient pas  cru  qu’elle  dût  subir  l'épreuve  d'une 
instruction  Judiciaire,  plus  ledénonciateur  serait 
exempt  de  blAmeeta  l'abri  de  toutes  recherches; 
qu'il  est  vrai  que,  malgré  une  ordonnance  du  di- 
recteur du  jury,  conforme  aux  conclusions  du 
rMgisirat  de  sûreté,  qui  déclare  qu'il  n'y  a pas 
Heu  a suivre  sur  une  dénonciation  , le  dénoncé 
pourrait  être  poursuivi  par  la  suite  pour  le  même 
fait  et  condamné . mais  qu'il  ne  pourrait  l'étre 
qu’autant  qu'il  surviendrait  de  nouvelles  charges; 
que  dans  l’état  présent  (ou  après  l’audiiion  des 
neuf  témoins  indiqués  par  Anihenac,  l'interro- 
gatoire subi  par  Petit,  et  de  nouveaux  témoins 
eotendus.  Il  a été  décidé  par  les  deux  ordonnan* 
ces  du  directeur  du  Jury  des  90  mars  et  99  avril 
1906,  rendues  sur  le  réquisitoire  du  ministère 
public,  et  en  adoptant  ses  motifs,  que  la  procé- 
dure o'offre  pas  même  un  commencement  de 
preuve  nécessaire  pour  soumettre  le  prévenu  à 
uo  jury  d'accusation;  qu’en  conséquence,  il  n'y 
a pas  lieu  à suivre,  et  que  Petit  est  définitivement 
mis  en  liberté),  la  dénonciation  d'Anibenac  est 
reconnue  et  déclarée  évidemment  calomnieuse, 
et  qu'on  n'a  pas  besoin  pour  tirer  celte  conclu- 
sion de  voir  les  informations  faites  devant  le  ma- 
Isiral  de  sûreté,  parce  que  les  ordonnances  du 
irecteur  dujiiry  sont  à cet  égard  des  jugeinens 
•ouverains,  qui  ont  toute  l'autorité  de  U chose 
Jugée;~Confirme,  etc. 

Du  94  fév.  1807.~Cour  d’appel  de  Paris. 

CRÉANCIER  nYPOTHÉCURE.-CoitoCA- 

TION.— I?VTÉRÊT8. 

L$  eréaneier  hypothécaire,  colloqué  dans  Tor- 
dre ouvert  sur  les  biens  de  sondébifeur,  tant 
pour  U principal  de  en  créance  que  pour  les 
deux  années  d l'nféréfe  conservées  par  son  in* 
scripiion,  a droit  en  outre  à étrecelloaue  au 
mime  rang  pour  les  intérêts  échus  depuis 
Vadjudication  jusqu'à  la  clôture  de  Vor^ 
dre  (1). 

(Leclerc.— C.  Girousl  et  autres.) 

12  frucl.  an  13,  Jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine,  ainsi  conçu  : — «En  ce  qui  louche  les 
réquisitions  des  créanciers , à fin  de  collocation 
désintérêts  des  capitaux  utilement  colloqués,  à 
compter  des  époques  des  diverses  adjudications: 
—Attendu  que,  par  le  fait  des  adjudications, 
le  débiteur  étant  dessaisi  de  sa  propriété , le  prix 
principal  et  les  intérêts  dus  par  les  adjudicataires 
appartiennent  de  droit  aux  créanciers  du  ven- 
deur, venant  sur  ce  prix  avec  inscription  utile; 
— Attendu  que  tes  retards  nécessaires  pour  la 
confection  de  l'ordre  et  la  distribution  du  prix 
ne  doivent  pas  préjudicier  aux  créanciers  inscrits, 

(1)  f'.  dans  le  mémo  sens,  Cass.  5 juill.  1827  ; 
Paris,  26  déc.  1807,  V.  aussi  sur  le  point  de  savoir 
quelles  sont  lea  deux  années  d'inléréts  conservées 
par  rioscriptioQ,  M.  Troplong,Dei  bypotb.,  0**  608. 

(2)  Cest  une  question  sur  laquelle  la  jurispru- 
dence n'est  pas  encore  bien  fixée  que  eetlc  de  savoir 
si  la  substitution  dt  retiduo  ou  de  eo  quud  suprrerit^ 
ferme  une  substitution  prohibée.  M.  Rolland  de  Vil* 
largues,  qui  se  prononce  pour  la  négative  dans  son 
Trotlé  det  iubilUutiuni,  n'*  2G5  et  suiv.,  cite  comme 
U résolvant  en  sens  opposé  les  arrêts  suivans:  Pour 
la  validité  de  la  sobslitution  , Paris.  26  ianv.  1808; 
Bruxelles,  14  nov.  1809,  7 fév.  1816,  8 mars  1821 
ei29  ocl.  1825;  Colmar,  6 fév.  1824  ; Montpellier, 
18  fév.  1829^  Cass.  U mars  e(  5 juiU.1832;  jwtge , 


qui  sont  réputés  saisis  du  prix  en  principal  et  in- 
térêts du  jour  méiiie  do  l’adjudication  Attendu 
que  lo  Jugomeiii  d'ordre  ne  leur  attribue  aucun 
nouveau  droit , et  qu’a  leur  égard  il  est  purement 
déclaratif;  d'où  il  suit  que  la  disposition  restric- 
tive de  l'art.  19  de  la  loi  du  11  bruni,  an  7,  ne 
doit  être  applicable  qu’aux  intérêts  antérieurs  à 
la  vente  des  immeubles  du  débiteur;— Le  tribu- 
nal ordonne  que  les  créanciers  venant  uUlenicnt 
seront  colloqués  en  arrérages  ou  iiiiéréis  anté- 
rieurs aux  adjudications , pour  ceux  légalement 
dus  et  conservés  par  leurs  insrriptions , plus  pour 
deux  années  postérieures  à leurs  inscriptions,  et 
encore  pour  ceux  courus  à compter  du  jour  da 
c/uique  adjudicatian.  » 

Appel  du  sieur  Leclerc,  l’un  des  créanciers 
ne  venant  pas  en  ordre  utile  , fondé  sur  ce  quo 
le  tribunal  avait  violé  l'art.  19  de  la  loi  du  11 
bruni,  an  7,  qui  n'accorde  que  deux  années  d’in*- 
téréts  et  rien  de  plus. 

AHIIÊT. 

LA  (^OI'K;— Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges  ; — Confirme  ; etc. 

Du  it  fév.  1807. -Cour  d'appel  de  Paris. -iVés., 
.M.  IHondel.  — P/..  M.M.  Delacroix,  Sauzai, 
Ücau , Delavigiie  et  Tripier. 


SUBSTITUTION  FIDEICOMMISSAIRE.  — 
SUBSTITOTIOM  DE  RKSturo. 

La  clause  d'un  testament  conjonctifs  par  la- 

?uelle  le  prémourant  de  deux  epoux  taisse  à 
autre  la  totalité  de  ses  biens,  avec  charge 
de  rendre  à ses  héritiers  légitimes  ce  dont 
cet  époux  n'aura  pas  disposé  lors  de  son 
dèrés,  constitue  un  fidéirommis  de  resiiluo, 
rom/irif  dans  i'abolttion  portée  par  les  lois 
des  25  oct.et  H noi*.  1799  (9). 

(Valsrhaerl — C.  Lauwens.)— aruèt. 

LA  COUR  ; —Attendu  que  le  testament  dont 
s'agit,  est  un  testament  conjonctif  entre  Vals- 
chaert  et  sou  épouse  Pétronille  Lauwens , par 
lequel  le  prérnouranl  laissenusurvivantlatotalUé 
de  ses  biens  avec  cliargede  laisser  a ses  héritiers 
légiiimescedoQlle  survivant  n’aura  pas  disposé, 
ce  qui  constitue  un  ridéicommis.de  residuo  ; — 
(^u'il  n'existe  dans  ledit  testament  aucune  dispo- 
sition du  survivant  au  profil  de  ses  propres  héri- 
tiers ;—lj>iiflrme , etc. 

Du  2t  fév.  1807.— 'Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
—9*  seci. 


LEliS.^CrsiCL. — Testajhe^s  si:ccE$siF<t. 

Lorsque,  par  un  premier  testament,  un  indivi- 
du lègue  une  ceriatne  somme  à celui  qui  sera 
son  secrétaire  au  moment  de  son  décès,  el  que 
par  un  testament  postirietsr  tl  lègue  une 
pareille  somme  à un  tel,  son  secrétaire,  le 
testateur  a fait  deux  legs  distincts  que  le 


! 7 février  et  25  mai  I83C.  — Contre  la  validité 
de  la  substilulion  ; Nîmes,  17  août  1808;  Bruxelles, 
6 déc.  1809;  MeU,  16fév.  1815;  Riom,  6 avril  1821; 
Cass.  1"  fév.  1827  ; Bordeaux,  28  juin  1830.  — M. 
Rolland  de  Villargues  invoque  aussi  à Pajnpui  do 
son  opinion,  MM.  Touiller,  I.  5,  n‘^38;  Grenier, 
l.  I”,  p.  115;  Merlin,  Çuesl.  de  droit,  v"  5m6s1. 
fideieomm.s  Delvinrouri,  t.  2,  p.  399;  Ditran- 
ton,  t-  8,  n**  74,  et  Dalloz,  p.  167.  — Remarquons 
ici  que  quelques-uns  des  arrêts  précités,  admettant 
une  distinction  faite  par  les  anciens  auteurs,  se  fon- 
dent, pour  décider  qu'il  n'v  a pas  substitution  pro» 
hibèe,  sur  ce  que  la  clause  litigieuse  est  plulét  une 
discHiihion  siquid  iupererti(siquelquechose  reste), 
qu^uno  disposilioD  de  co  guod  supercrit  (de  ce  qui 
restera). 


5^  Si  yt\.  1807.  ) Cours  d'appel  et  Conteil  d'Etat.  ( 24  fet.  1807*  ) 


tnime/f.7alatre  psu(  eumular.  (Cod.  dv.,  art. 

1036.)  (i) 

(La  Turbie— r,  Murialdo.) 

Par  (o.si8inent  olouraphc.  du ‘J  janv.  18(U,  le 
licur  lunaoe  Ar;;ctitero  de  n.iunasro  insiitue.  le 
sieur  Blanrardi  de  la  Turbit*  ÿoii  hi^rilier  uni- 
Verscî,  «<  luiJia  un.  pension  çiavcre  de  300  /it). 
par  an,  à cdui  </u»  sera  son  sècrélaire  à i'e- 
poque  de  son  (/Joël.— Par  un  .second  lesiariipht, 
é^Mlemcni  ulo::r.i|>he,  en  date  du  ao  jaur.  tNUâ, 
sans  révoquer  ni  neii  rhancor  nui  diyf>otitions 
du  premier,  il  nomme  Plultppe  Murtaido,  son 
lecréfaïre,  excru^eur  tesMinr  urutradiit  donne 
lasatsiue  deiesbtens,  et  ponrrecompeute  de  ses 
soinsà  cet  égord,  lui  légué  la  sommede  fUO  fr. 
annuels. — Êiilin,  par  un  trui>:eine  (esUmorit, 
fnil  le  (endeinath  31  Janv. , le  sieur  l)a.'na>ro 
Icpue  au  nomme  MurniHo,  la  pension  viagère 
de  3ü0  /il’. —Le  sieur  UaKuasro  déeède  quelque 
tcnipü  après,  aiatit  le  sieur  Murialdo  pour  se- 
crelairc.  Par  raecomplisserneui  de  la  coiidilion 
InqiD.sée  dans  le  premier  tesl.iim’nt,  du  9 juiiv. 
lîiü*,  celui-ci  est  appelé  n reeueillir  le  iey'i  fait 
en  sa  faveur  par  ledit  lU.  O lees  lui  e.st 

arcorrlé  sans  contestai  iiii)  pur  le  sieur  de  la  Tur* 
bie,  hérilUTunnersek  ninsique celui  mentjonné 
au  secfind  testament  du  30  j.-uiv.  iNo.i.  Mais  il 
s'élève  de  grands  débats  sur  la  imisiènie  pension 
annuelle  portée  par  le  testament  du  31  du  même 
mois.  Le  sieur  .Murialdo  préieinl  qu'aux  termes 
de  l’art.  lOiiOdutànJe  civ. , il  peut  cumuler  les 
trois  dispositions  raiU’sensu  fau-ur,  puisqu’elles 
DC  sont  pas  incompatiblci.  Kn  cotisequencc , il 
réditme  une  pension  annuelle  de  7ou  tiv. , qui 
lui  est  posiiiveiiicul  refu^CL'  par  le  sieur  de  la 
Turbie. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Turin  conforme 
aux  prcUniliuns  du  sieur  Miin.ildo: — k Attendu. 
J cst-il  dit,  qu’il  est  certain  que  le  IcgsTdit  par 
Argentero  B.ignasco,  dans  son  testament  olo- 
grtiphc  du  9 janv.  1804,  de  300  fr,  par  an  a celui 
qui  aurait  été  son  secrétaire  à l'époque  de  son 
décès,  est  échu  au  protit  de  IMiilipiie  Murialdo, 
demandeur,  parce  que  sa  qu.ilitéde  sccreiaire  de 
Baunasco  a été  décl  irce  par  celui-ci  dans  son 
dernier  testament,  du  3t  déc.  successif,  et  le 
défendeur  ne  conteste  pas  qu*ll  l’ait  conservée 
ju.squ’au  décès  du  testateur;  qu'il  est  également 
ccrt.dn  que  Uagnasco  ii‘a  pas  uxpre>.sénicnl  ré- 
voqué ce  legs,  ni  par  aucune  disposition  ic.su- 
inentatre  postérieure,  ui  par  acte  devant  no- 
taire, portant  déclarMliui)  du  cliangemËiil  de  sa 
volonté  ; qu’il  e.-t  tout  de  même  hnrs  de  d»mu 
qu'aux  ternies  du  (Jndc  çiv.,  le  trcs  lait  par  II  «g- 
jaasco  dans  .soit  dernier  le'Umn  iit  su.sém>nré  , 
Dominémenl  au  proOt  de  Muriahio , suit  socié- 
taire, d’une  peiiMon  viagère  de  :iuo  fr. , ne  con- 
tient rien  qui  soit  incoinpâttble  ou  contraire 
audit  préi'éilcht  legs;  car  U>u>  les  d nx  ont  pour 
objet  unequ.miiP'  qui  peut  être  niulliphée;  que 
de  celte  ob.senatluii  il  suit  q;m  ledit  dernier  legs 
ne  renferme  en  lui-niémc  am  uiie  réxoc.iiion  mi- 
plidte  du  précédent,  et  que,  par  ce  rnoiif , la 
dlspo.siiton  de  l'art.  10-10  du  Oode  e.<t  élnuigèrc 
•u  fait  en  question  ; que , d'abord  donc  que  rien 
n'empéche  que  11 'juasco  ail  pu.  dans  son  der- 
nier testament . doubler  ta  même  annuité  au 
proûl  de  .Mitriaido,  et  qu'il  ii’n  point  révoqué 
ni  cxprcssénieni  ni  tnriiemcnl,  dans  la  confor- 
mité établie  par  les  lui.s  en  vigueur  (dont  l’igno- 
rance ne  peulélre  rc^ue  pour  excuse  îègtiiniej, 
le  legs  fait  à celui  qui,  au  temps  de  su  mûri, 
aurait  été  son  secréluire,  i!  est  clair  que  la  pré- 

(I)  K.danslemèujo  sens,  ürcnoble,  14  juin  ISIO 
et  22  juin  1827. 


sompiion  du  double  legs  eateii  faveur  de  Mil* 
h.diio;  que  ces  priiicipci  se  trouvent  même 
étayés  dudroit  romain:  «()uin^enfu  testamento 
a (t6i  legata  sont;  idem  scriptum  est  m codi- 
a ctliis  poslea  scriptis  : refert  duplicare  lega^ 
a tumt'olueril  un  repeteri^  çt  oùUtus  se  iu/es- 
n iamento  legâsse,  td /éeertf.  » Voilh  l'espèce 
rcnrerinéc  dans  la  lui  12  . (T-,  de  Erobatiombus^ 
presque  identique  a celle  dont  il  s'agil:«  Ab 
utro  eryo  prubalio  ejus  rei  exigenUa  est  / » Le 
jurisconsulte  n poud  que  c'est  ù l'bérilicr  de 
fournir  la  preuve  que  rinientiuii  du  testateur 
D’ètail  pas  de  «luubler  le  legs , parce  que  le  léga- 
taire a pour  lui  les  deux  actes:— Attendu  que 
c’esl  en  vain  que  Itlaiicardi  la  Turbie  soutient 
que  rinteiiiion  de  Bagnasco,  dans  son  dernier 
tesiument,  n'ait  été  que  de  déclarer  en  faveur  de 
Murialdo.  en  le  désignant  son  secrétaire,  le  legs 
fait  dans  sa  première  di»|N>sUiun  à son  secrétaire 
mi  temps  de  sut]  décé.s;  car,  bien  loin  qu'il  au 
fourni  une  preuve  de  celte  allégation,  vtdnbleà 
anéantir  la  prcAomplion  qui  est  du  cùtédeMurial- 
do,  il  est  à übserv  er  que  des  circonstances  particu- 
lières se  réumssenl  a l'appui  de  la  demande  de 
lui,  .Murialdo.  Lu  elTei . en  premier  lieu  , il  cal 
constant,  en  fait,  que  Uagnam-ü  n'a  fait  son  der- 
nier ie>taiiieiil  que  pour  le  but  de  favoriser  lui 
MuriHldo.  n'avaiii  fait  dans  le  même  aucun  autre 
legs.  Or . puisque  Murialdo  avait  la  qualité  de 
son  dernier  secrétaire,  qui  le  rendait  babtle  à 
prendre  le  legs  porté  par  le  tcstameiil  du  9 jwnv., 
tresi-il  p,is  vrai  que  Bagnasco  n'uurati  pas  fait  un 
autre  teslameiii  s il  n'eùt  voulu  lui  laisser  qu'une 
seule  annuité  de  300  fr.7  Kii  deuxième  lieu  , 
comme  Murialdo  pourrait  réclamer  l'annuité  à 
lui  nommément  laissée  dans  le  tcslanienl  du  31 
d<  c.,  quoiqu'a  l’époque  du  décès  du  testateur  il 
eut  cessé  d’étre  a son  service , car  it  ne  résuhe 

fias  de  l'acte  que  sa  qualité  de  secrétaire  ail  été 
a cause  tinale  du  legs,  et  il  est  de  principe  que 
rausd  leyandi  legato  noneo/)OT«r(L.27,flT.,  de 
Conditionibusetdemonstrationibus),  et  comme 
en  ce  cas  le  legs  porté  parle  testament  du  9 janv. 
aurait  appartenu  sanscontestaliona  tel  antre  qui 
aurait  été  le  secrétaire  de  Bagnasco,  n'est-il  pas 
évident  qu’il  s'agit  de  deux  legs  distincts  et  sé- 
parés entre  eux  . qui  tous  deux  ne  se  réunt5<>cnt 
sur  la  personne  de  Murialdo  que  par  la  cIuoih 
stance  qu'au  temps  que  Ihgiiasco  est  mort,  il  se 
trouvait  son  secrétaire  t Donc  le  fait  même  du 
testateur  nous  apprend  sa  volonté,  qui  repousse 
toute  idée  de  répétition  et  de  déclaration  du 
premier  legs,  soutenue  delà  part  du  défendeur; 
— Attendu  qu'a  part  la  jurisprudence  du  ('ode, 
ni  la  loi  16,17  .de  Dote  prœlegntâ,  ni  la  loi  18.  (f, 
de  Alimentis  vel  eibariis  tegatis.  ne  pourraient 
non  plus  favoriser  l'mlentiou  du  défeiMleur  ; car 
la  première  n’a  aucun  rapport  ou  ras  des  doux 
le"s  dont  il  est  question,  et  dans  la  deuxième  il 
s’agit  d’un  lesUteur  qui.  par  codicille  pi>>terieur, 
avait  légué  à une  même  personne  une  somme 
dilfér«’nie  de  celle  qu’il  lui  avait  léguée  par  un 
testament  précédent.  Il  est  clair  que  la  réfK>n.«'e 
du  jurisconsulte,  niViei  proponi,  cur  non  ea 
tto'  eodiciUts  data  proponerentur  prastari 
eberent,  ne  s’oppose  aucunement  aux  prim  ipes 
susétablis,  parce  que.  dans  relie  espèce,  l'héii- 
tier  aurait  pour  lui  la  preuve  delà  vulonle  du 
testateur,  résultant  du  changemeni  qu’il  a fait 
du  premier  legs  en  raugmentaui  ou  diminuant, 
ce  qui  n’est  pas  dans  le  cas  dont  il  s’agit , nui 
tombe  sous  la  liucraitr  üispoiiiioQ  de  ladite  loi 
!2,  de  probat.  i» 

Appel  par  le  sieur  de  la  Turblc. 

AltBÛT. 

LA  LOUK  ; — Considérant  que,  comme  il  a 


Diqitij'jC  CjOO^Ic 
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Îtim  «O  tribunal  de  première  Initance  que  la 
oi  16.  IT.,  dé  I>ofé  prAié^afà.  présente  une ef* 
pèee  bien  différente  de  relie  dont  il  s'agit,  on 
doit  également  reconnaître,  d'après  l’opinion 
commune  des  auteurs»  une  aiversité  entre  l'es- 
pèce artueUe  et  celle  qui  est  proposée  dans  la 
loi  34,  S 3 , (T.,  de  Légat.,  vu  qu'il  est  question 
datM  cette  loi  d'une  même  somme  que  le  défunt 
avait  léguée  fn  eodem  testomsn/o  rmpiui,  au 
lieu  qu’en  notre  espère»  comme  aussi  dans  celle 
de  la  loi  U.  ff.,  de  Probatiornbui,  citée  dans  le 
Jugement  dont  est  appel,  il  est  question  de  legs 
faits  par  des  actes  dilTérens;  — Considéruni 
qu’une  diversité  encore  plus  sensible  ouste  dans 
le  cas  dont  il  s'agit  et  celui  de  la  loi  18,  ff. . de 
AUmentiiêt  otbortis  leyofu^-^Kn  ertet.  le  legs 
d’allmens  dont  il  est  parlé,  n'avait  de  sa  nature 
d’autre  but  que  celui  de  subvenir  purement  et 
simplement  à la  subsistance  des  individus  af- 
franchis, au  profit  desquels  il  avait  été  fait: par 
le  codicille  nosiérieur,  le  défunt  ayant,  à ce 
même  titre  d'alirnens , fait  un  legs  plus  ample 
que  celui  résultant  du  testament  précèdent , en 
pareille  espèce  ce  fut  adopter  rintrrpréiation  la 
plus  vraisemblable  et  la  plus  adaptée  à la  nature 
du  legs  duquel  il  éiailquestion,  quede  prononcer 

2ue  legs  d'alirnens  porté  par  le  testament  avait 
té  remplacé  par  le  legs  résultant  du  cmlicille 
qu9  testamento  cibartorum  nomme  tegata 
euent,  reeettum  ett  propterea , quœ  codicUlii 
relictaeunt , et  ce  d’autant  plu«  encore  , qu'il 
était  à présumer  que  le  défunt  eût  voulu,  par  sa 
libéralité,  rendre  égale  la  condition  de  tous  ses 
affranchis,  sans  difrérence  entre  ceux  qui  Pa- 
vaiciii  été  par  acte  entre  vifs;  — En  \mnt  de 
fait,  considérant  que  la  libéralité  beaucoup  plus 
que  modique  exercée  par  le  défunt  envers  lle- 
bernoeebi,  dans  son  testament  dult  fruct.  an  19 
(testament  qui  fut  expressément  révoqué)»  ne 
peut  prêter  a aucune  induction  plausible  contre 
rinlirné  Murialdo;— Qu'au  contraire»  la  libéra- 
lité plus  grande  exercée  envers  cclui'Ci  peut  fa> 
cilement  s'attribuer  à ce  que  peut-être  a-l-il 
mieux  réussi  à gagner l'afreciion  du  testateur» 
quoique  son  service  auprès  du  même  testateur 
n'ait  pas  duré  au.«.si1onglcmpsqueceluide  De- 
bernocchi; — Considérant,  d'autre  part,  qu’il 
suffit  de  parcourir  les  autres  dispositions  concer- 
nant les  legs  de  service,  consignées  dans  le 
même  acte  du  H fruct.  an  19,  pourseconvatocre 
de  te  générosité  du  testateur  dans  ces  legs , et 
pour  en  faire,  en  conséquence,  ressortir  d’autres 
arguniens  favorables  a riniimé;— Conlirme,  etc. 

Du  94  fév.  1807.  — Oiir  d’appel  de  Turin.  — 
—Pi.»  MM.  Paoieiii  et  Mullneri. 


OFFICE.— Ck8!»iow. 

I7n  huissier  attaché  aux  trtbunaux  de  f’nn- 
eietine  organitadon  judiciatre , a pu  t a/u- 
blemeni  siipuier  à son  profit  une  rente  vta- 
ÿire^  comme  pria*  de  eession  de  ses  droits  à 
être  placé  près  les  tribunaux  de  la  nouvelle 
organisation. 

( buterne— C.  Joly.  ) 

Du  94  fév.  1807. -^Cour  d appel  de  Bruxelles. 

—fi*  secC— P/.»  MM.  Feydar  et  Barthélemy. 

ACQrirSCEMr?n'.— Sriiiurxt  sipplétif. 

Le  serment  supplétt/' ou  déféré  iTolJhe  par  le 
juge  à l'une  des  parties,  rte  peut  être  opposé 
à f autre  partie,  lors  même  qu'elle  aurait  été 
présente  à sa  prestation,  comme  aequiesee~ 
ment  de  sa  pari  au  Jugenient  rendu  sur  ee 
serment.  — tn  eonréguenre,  elle  conserve  le 
drpff  d'en  interjeter  appel- 


Dtt  fib  fév.  1807.— Cour  d'appel  de  Trêve#. 


CONVENTION  ILLICITE.  — Jogk  oBrAix.— 
Bocusb  coxmc?tb.— Prbuvr. 
£sfnuf/e,  comme  contraire  à l'ordre  public,  2a 
convention  par  laquelle  un  juae  <Ie  paix,  son 
grejfier  et  son  huisifer,  s'obligent  à verser 
leurs  émolumens  dans  une  caisse  commune 
et  a les  pariogerpar  portions  é<;alei. 

’ La  preuve  efune  convention  itlieite , comme 
I ce)/e  de  tout  fait  réprouvé  par  la  foi  » peut 
avoir  lieu  par  témoins»  encore  qu'il  s’agisse 
d'un  objet  excédant  ibO  francs. 

(N...-C.  N...) 

Du  15  fév.  1807.— Cour  d'appel  deTrèvci.— 
—PL» MM.  Ruppentbalet  Papé. 


VENTE.— CoNTKWAKCR  (nfcpAXïT  db),  — Dom- 
«Aoes-iNTémÊTS. 

Les  juges,  gui  condamnent  le  vendeur  d’un 
immeuble  n rcstifiier  une  partie  du  prix  de 

la  l'cnf»*,  puur  defaut  de  eontenuffce  dans 
l'immeuble  vendu,  ne  dfdvent  pas  le  coir- 
damner  en  outre  à des  dommaga^intérélf, 
s'ils  accordent  en  même  temps  1rs  iotcféis 
de  la  portion  de  prix  resdtuce.  (CuJ.  civ., 
art,  un.) 

(Gérani  NiinviUe— C.Mouîinû.)— AUKÉr. 

LA  COUR;  — AUcnJu  que  le  paiemeDldii 
çuonti  nunoris  est  la  représentation  des  durn- 
mageiiintérrU  auxquels  lu  vendeur  peut  éiru 
aiaujcui  : que  le  tribunal  a donc  prononcé  une 
double  peine  en  couüaimiaril  aux  dmmnaces- 
intérei:*.  outre  le  paierm-nt  du  quanti  fnim»r*s  : 
avec  ruitérét  tégiiime  de  cette  somme  : que  le 
çuontimiaons  ne  peut  connsler  qu  en  une  di- 
minution du  prix  porte  en  l'aeie  de  vente, 
en  pro{Kirliüu  du  délicii  de  couienuiice;  — In- 
firme , etc. 

Du  X'»  fév.  1SÜ7.— Cour  d'appel  d’Agen  — 
Prés.,  M.  bergognîé— Pi.»  MM.  JLadrix  et  Ba- 

radat. 


COMPROMIS.— Ehpart.— Viabilité. 

CM  petif  eompTomaitre  sur  la  question  de  savoir 
si  tin  enfant  est  né  viable:  ee  n'est  pas  là 
compromettre  sur  une  question  d'état.  (Cod. 
Civ.,  art.  1198  et  C.  proc.»  art.  1004.) 

(Dereu— C.  les  héritiers  de  la  dame  Deren.) 
Suivant  les  registres  de  réiat  civil,  ' la  dame 
Dereu  accoucha  le  99  Ihcrm.  an  0.  par  l’opér»« 
tion césarienne,  d'un  eiifaniqul mourut  peu  d'in- 
slans  après  sa  naissance  et  cependant  oprès  sa 
mère.— Les  héritiers  de  la  dame  Derea  préten- 
daient que  ret  enfant  n’était  pas  né  viable.— Le 
sieur  Dereu,  père  de  l'enfant,  soutenait  le  eoti- 
traii  e. — Une  instance  fut  engouée .etau  bureau  de 
conciliation»  les  parties  passèrent  un  cornpromts, 
|)sr  lequel  elles  déclarèrent  s’en  rapporter  sur 
celte  question,  aux  arbitres  qu'elles  choisiront  à 
ceteffet* — Lesieur  Dereu  néotmmins donna stiite 
à une  demande  en  partage  de  la  succession  d«* 
son  enfant. —Les  héritiers  de  la  dame  Dereu  lui 
opposèrent  le  omnproniis.— Le  sieur  Dereu  le 
soutint  nul.  sur  le  fondement  que  la  question  do 
savoir  si  un  enfant  est  né  viable  ou  non,  pré . 
sente  une  véritable  question  d’état,  et  qu'.iuv 
termes  des  loi.s  39,  § 7 , ff.,  det  recept.  ; et  u/l. 
C-,  ubt  caus.  stat.  agideb.,  il  n’est  pas  pernii.'idc 
compromettre  sur  l'éint  des  persomies. 

9 niv.  an  14,  jugement  du  tribunal  civil 
d'Ecloo  qui  déclare  le  coiripromis  valable,  sur  le 
motif  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce,  d'uno 
question  d’èlat»  puisqu’on  ne  conteste  ni  le  nom» 


S6  ^ Pév.  1807.)  Court  d'appelttConttild'IUat,  ( 37  fèv.  1807.  ) 


fil  la  légitimité,  ni  lea  droUi  de  fflinillr*  de  l>n- 
faot;  qu’on  veut  Mvoir  seulement  si  rrt  enfanl 
est  né  viable  ou  non,  c'est-à-dire  , en  état  de 
vivre  on  de  conierrer  l'eiisience. 

Appel  du  sieur  JDereii. 

auhOt. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  différend  soumis 
aux  arbitres,  sur  la  question  de  savoir  si  retifani 
procréé  par  rappelant  et  son  épouse,  est  né 
viable  ou  non,  ne  présentait  point  une  véritable 

3uestion  d'état  qui  ne  s'entend  que  de  l’état  civil 
es  personnes:— Confirme,  etc. 

Du  26  fév.  1807.— Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
—S*  sect. 


DIVORCE.  — ADüLifcRB.  — PfiEUVB.  — Pré- 
somptions. 

Pour  prononcer  U divorce  à cause  d'aduUére , 
il  n’est  pat  nécessaire  que  indultèrcsoil  éta- 
bli par  des  preuves  de  visu  ; il  suffit  que  son 
•XMlenca  résulté  de  présomptions  précises  et 
concordantes  ne  laissant  à l'esprit  aucun 
doute  raisonnable. 

(Dame  L. — C.  L.) 

4 août  1806,  iugement  du  tribunal  civil  de 
Bordeaux  qui  déclare  constant  t'adnltére  de  la 
dame  L.  et  prononce  le  divorce  liemandc  par 
son  mari.  Voici  les  motifs  de  re  jug<'nieni,  qui 
font  suffisamment  connaître  les  faits  de  la  muse: 
—«Considérant  qu’il résultede  rcnquéie  que  les 
lettres  remises  au  procès  ont  été  envi>)ées  p;irlo 
dame  L....  au  sieur  B...  par  plusieurs  émissiiires; 
que  celui-ci  leur  en  remettait  de  son  rôié  ; et 
qu’aiosi  ü a existé  entre  eux  une  correspondance 
clandestine,  après  l'expulsion  du  sieur  B.  ..  de 
U maison  conjugale  ; que  divers  léniuins  ont  dé- 
posé de  la  manière  dont  cette  corre.<(pondaiirc 
avait  été  saisie  sur  une  tille  dont  le  sieur  B . . . . 
•'était  servi  pour  la  renvoyer  a la  dnnic  L..-.:qur 
le  fait  de  la  correspondance  qui  n eu  lien  et  celui 
de  la  saisie  des  leilres  sont  si  clairement  prouvés 
par  l'enquête,  qu’il  est  impossible  sur  ce  point 
d’élever  un  doute  raisonnable  : — Considérant 
que.  d’après  l'opinion  commune  de.s  auteurs  , la 
preuve  de  l'acte  qui  constitue  raduKère  peut  se 
faire,  non*seulement  par  des  témoins  qui  l’ont 
vu  eommetlre,  mais  encore,  attendu  la  diflicultc 
d'en  avoir  des  preuves  de  visu . par  des  présoni|>- 
tioDS  fortes  et  violentes,  qui  s'induisent  des  faits 
qui  en  précédent  ou  en  préparent  la  consomma- 
lion,  lorsque  Us  faiu  eui-mémcs  .'uiit  ciabits 
d'une  manière  incontestable  ; que  ces  principes 
paraissent  adoptés  par  les  législateurs  qui  nous 
ont  donné  le  Code  civil , puisqu'on  uui,  dans  les 
discussions  au  conseil  d'état,  et  dans  le  tome  rr, 
p.  947  de  l'ouvrage  de  M.  de  Malevilie . que 
d’abord  la  faculté  de  demander  le  divorce  pour 
l'adultère  de  la  femme  u’atait  été  accordée  que 
dans  le  cas  où  il  serait  accompagné  do  scandale 
public,  ou  prouvé  par  des  écrits  émanés  île  la 
icmme;  que  cette  restriction  fui  retnmcbéa  de 
l'article,  et  que,  sur  l'observation  de  31.  Tron- 
che! qu'il  faut  laisser  les  juges  peser  les  rircon- 
flances,  on  décréta  en  terinos  généraux  l'art.  999 
du  Côd.  civ  ; —Considérant  qu'entre  autres  faits 
d'où  naissent  les  présoniptiuns  violentes  qui , 
pour  juger  l'adultère,  düiveiu.d'apréslcs  auteurs, 
avoir  l'autorité  des  preuves,  sont  les  lettres  amou- 
reuses écrites  par  U femme  h son  complice , les 
rendez-vous  qu'ils  sesoril  donnés  a V insu  du  mari, 
les  fréquentes  visites  de  Farnant  faites  a la 
femme  pendant  lanuil  nu  durant  le  jour,  À l'insu 
du  mari,  les  réclusions  der.uminl  dans  U maison 
conjugale  en  l'absence  du  innri,  surtout  pendant 
la  nuit  ; — Considér.int  que  la  correspond.! ncc 
eirenqucie  donnent  uon  sculemcuUa  pteu>r  de 


ces  faits  , jugés  suffiaani  par  les  auteurs , mais 
encore  do  la  passion  la  plus  déréglée,  et  de  dés- 
ordres qui  ne  permctient  pas  de  douter  de  b 
consommation  de  l'adultère  Qu'il  luftil  de 
se  rappeler  des  fragmens  de  lettres  de  la  dame 

L pour  être  convaincu  que  l'épouse  qui  écrit 

avec  cette  familiarité  et  cette  passion  à un  mu- 
sicien qu’elle  tutoie,  s'est  abandonnée  a lui  ; elle 
proteste  sans  cesses  U....  «qu'elle  l’aime  pour 
H la  vie....;  qu’elien'aime  que  lui....;  que  jamais 
« elle  ne  cessera  de  l’aimer;  qu'elle  l’aime  d’un 
«amour  violent....;  qu'elle  ne  peut  vivre  sans 
« songer  a lui....;  qu’elle  luienvoie  mille  baisers; 
« qu  elle  n'a  du  bonheur  que  quand  elle  reçoit 

« une  de  ses  lettres ; et  qu'elle  les  presse  sur 

«son  cœur....;  qu'elle  est  toujours  avec  lui  ; et 
« pense  toujours  aux  momens  heureux  qu’elle  a 
« passés  à lui  écrire  ; qu'elle  n'aimail  et  n'aime- 
« rail  que  lui.— Yousm'annoncez, disailla  dame 
« I.....  dans  une  de  ses  lettres , que  vous  parlez  : 
«je  serai  donc  privée  de  vous  voif  pour  Jamais! 
O quel  tourment!  quel  supplice!  Privée  de  vous 
« vuir,  être  éloignée  de  ce  que  j’aime  ! je  ne  peux 
« me  livrer  à cette  malheureuse  idée  sans  que 
« mes  pleurs  ne  m’abiment;  je  ne  sais  plus  ce 
n que  Je  fais;  je  ne  suis  plus  à moi.  — Vous  me 
« dites,  érrivait-ellc  encore  , que  Je  dois  des  mé- 
« nagemons  a mon  mari  : non , il  n'est  pas  pus- 
«sible  que  vous  le  pensiez;» — Considérant 
qu'outre  les  sentirnens  déréglés  qui  résultent  de 
ces  pas.«ages.  on  irmivcdans  les  n”»  !•',  t,  19,  14, 
16,  23.  9;>  cl  96,  des  preuves  des  rendez-vous  qui 
avaient  déjà  eu  lieu  , ou  qui  devaient  avoir  lieu, 
entre  lesdeiix  amans, dans  liesendroits  suspects, 
et  iiüiamment  aux  bains;  que,  dans  la  lettre  u" 
5,  on  trouve  l'aveu  implicite  des  désordres  de 
Ih  dame  C ...  en  ces  termes:  « Je  saurai  faire 
«lüiitessuries  de  sacriQcespour  vous  plaire;  pou- 
« vez-vüus  douter  de  l'ainourqiie  J'ai  pour  vous, 
«après  tous  les  sacrifices  que  j’ai  faits,  moi  qui 
«étais  si  heurfii.se!  Je  n'ai  plus  de  repos  ni  de 
«sommeil. ni  jour,  ni  nuit;  je  suis  loujoursavec 
fl  vous , et  toujours  je  pense  aux  momens  heureux 
aque  j'ai  passés  à vous  direqiie  je  ii'aime  que 
«vous,  et  que  je  n'aimerai  que  vous;  » — CoDSi- 
déruiii  que , dans  une  autre  lettre , on  trouve  la 
preuve  que  la  dame  L....  avait  recélè  chez  elle 
son  alliant  en  l'ubsence  de  son  mari  : « Ne  m'eu 
O voulez  pas,  tnonbien-aimé,  si  je  ii'ai  pas  pu  me 
« I cndic  : si  vous  saviez  dans  quel  état  j'ai  été 
« dimanche  au  soir,  Je  vous  aurais  fait  de  la 
« peine.  31on  niaii  est  venu  me  faire  ouvrir  ma 
« porte,  des  menaces  si  Je  n’ouvrais  pas  ; il  était 
fl  dans  une  furie  qui  m’a  fait  trembler,  et  m'ac- 
fl  cabla  de  mauvais  procédés,  me  disant  qu'il  vous 
«avait  vu  avec  moi  entrer.  Je  ne  savais  plus  ce 
fl  que  j'étais.  La  peur  qu’il  ne  se  décidât  à des- 
« cendre  pour  passer  sa  rage  sur  vous,  m’a  donné 
« un  tremblement , un  battement  do  cœur,  qui 
fl  m'a  rendue  malade.  Je  ne  penaais  pas  À moi  ; 
« toujours  occupée  de  vous,  privée  de  vous  voir 
« avant  d'être  sa  victime  , était  toute  ma  peine , 
fl  résolue  a tout  souffrir  de  lui,  plutôt  que  de  ces- 
fl  ser  un  instant  de  vous  aimer.  »— Considérant 
qu'en  lisant  l.i  lettre  n**  19  il  est  impossible  de 
douter  que  Is  dame  L . . . . et  le  sieur  B. . . . ne 
se  soient  enivrés  de  voluptés  adultères;  « ülon 
«bon  ami.  nia  santé  est  un  peu  chanuée;  je  me 
a SUIS  trouvée  nul  ce  matin.  J'ai  attribué  ce  dé- 
« rangement  au  plaisir  que  j'ai  eu  hier  au  soir  ; 
« il  n'est  pas  de  bonheur  comme  celui  d'être  au- 
fl  près  de  ce  qu’on  aune.  J'ai  passé  la  nuit  la  plus 
«agréable:  je  me  suis  trouvée  dans  tes  bras,  te 
<1  prcs-üinl  c-mirc  mon  cœur;  lu  dois  l'imngmer 
« le  bonheur  que  J'ni  eu.  Il  a fallu  jque  le  jour 
« vint  inc  dépersuoder  du  booheur  où  j’éUis,  Je 
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ff  D*al  pas  ceué  de  penser  à toi , mon  bien  aim<^ , 
m depuis  l'inslant  que  Je  t*ai  quitté:  je  ne  vois  que 
« toi  sans  cesse  auprès  de  moi  ; tout  mon  bon- 
«beur  dépend  de  toi , de  la  manière  que  lu  le 
« conduiras  à mon  égard  ; j'aitenris  tout  de  < e 
«t  que  J’aime.  Je  n'ai  pas  sorti  d'aujourd’hui  : je 
«sois  privée  du  plaisir  de  te  toir.  Pense  à ta 
« chère  Seconde,  qui  n’a  d'autre  plaisir  que  celui 
«de  le  dire  qu'elle  n'aime  que  toi.  Point  d'hu- 
« meur.  Je  ven  prie,  quand  lu  me  vois  avec 
« quelque  outre;  sois  bien  persuadé  que  jamais 
«je  ne  voudrais  tromper  celui  que  j'aime  pour 
«1a  vie.» 

«Considérant  que, dans  lalctirc  n'*  22,  la  dame 
L...«  s’exprime  ainsi;  « Moi,  renoncer  b vous  l il 
« a'esl  pas  possible  ; non , votre  cœur  m’appar- 
« tientf  vous  me  l'avez  donné,  vous  m'avez  cru 
« digne  de  le  mériter  ; il  m'est  trop  précieux  pour 
« que  jamais  il  appartienne  à quelque  autre  qu  a 
« moi  ; je  n'ai  rien  fait  pour  mériter  un  supplice 
« aussi  afTreui.  Vous  me  dues  que  Je  veux  rompre 
«des  nœuds:  ne  savez-vous  pas  qu'ils  me  .sont 
« bien  chers?  Non,  vous  ne  pouvez  pas  le  croire, 
« que  Jamais  Je  renonce  a vous  ! Il  faudrait  rue 
« supposer  des  sentiinens  indignes.  Oui , Je  tiens 
» à vous  par  des  nœuds  qui  me  sont  trop  chers 
« pour  Jamais  cesser  de  vous  aimer.  Vous  pouv  ez 
« renoncer  b moi  ; vous  êtes  votre  maître  ; mais 
N croyez  aue  je  mérite  votre  amour  et  votre 
« amitié.  Quant  à moi , je  possède  un  gage  trop 
fl  précieux  pour  Jamais  cesser  do  vous  aimer  et 
fl  TOUS  oublier  un  instant;»  — Considérant  qu’en 
rapprochant  de  ces  termes  toutes  les  autres  let- 
tres passionnées  delà  dame  I il  est  Impos-i* 

ble  de  se  détendre  de  l'idée  des  nœuds  .iduUèrcs 
quila  liaient  au  sieur  B....,  et  que  le  g.vgequ‘clie 
possède,  trop  précieux  pour  jamais  cesserderai- 
roer,  est  l'enfant  dont  elle  était  enceinte  ; 

R Considérant  qu'en  rapprochant  de  la  teneur 
de  cea  lettres  la  déclaration  des  témoins , on  ne 
peut  s’empêcher  d’en  induire  que  la  dame  L.... 
avait  fait  l’cniier  abandon  de  sa  personne  au 
sieur  B....;  que  , sans  parler  des  dépositions  qui 
prouvent  le  désordre  de  sa  vie  cl  de  sc.s  habi- 
tudes envers  le  sieur  B..  , ; que , sans  parler  des 
témoignages  qui  attestent  les  promcmides , et 
surtout  les  courses  en  voiture  pour  aller  et  re- 
venir du  bal,  seuls,  au  milieu  de  la  nuit,  les  dê- 
posiUont  des  premier  et  deuxième  témoins  cta- 

Dlissentque  le  sieur  B s’attristait  Iui*niéme 

d'avoir  rendu  la  dame  L....  enceinte;— Considé- 
rant que  les  lettres  et  les  témoins  établissent  que, 
nonobstant  la  défense  de  son  mari,  la  dume  L.... 

a reçu  chez  elle,  en  l’absence  de  ce  dernier,  le 
sieur  B......  soit  en  plein  jour,  soit  dans  la  soirée; 

que  même  ms  témoins  seize  et  dii-scpl  ont  at- 
testé qu'il  y avait  pa.ssê  des  nuits  entières;  que 
ces  mêmes  témoins  ont  également  aOlrmé  qu'un 
jour,  après  le  dîner  qu’elle  avait  fait  avec  le  sieur 
B en  l’absence  de  son  mari,  elle  s'éMit  en- 

fermée dans  sa  chambre  avec  lui  en  tête  .v  tète; 
que,  depuis  sa  retraite  de  ta  ninisou  conjugale, 
un  témoin,  le  douzième,  a attesté  que  In  dame 
L....  était  allée  avec  une  voiture  prendre  le  sieur 

B à l'hAiel  I.alande,  où  il  logeait,  et  qu'ils 

s'étalent  promenés  en  voiture  depuis  les  huit 
heures  du  soir  jusqu'à  dix  heures;— Considérant 

ue  les  amours  de  la  dame  L....  et  du  sieur  B 

talent  notoires,  qu’ils  formaient  l’entretien  des 
gani  de  théâtre  et  dc.s  cochers,  et  qu’ils  ont  donné 
lieu  au  scandale  d'un  duel  constaté  par  l'cnquéic; 
—Considérant  que  l’ensemble  des  faits  cl  dcscir* 
constances  aui  viennent  d’élro  rappelés,  ne  per- 
met pas  de  aonter  qu’il  n réellement  eii.sté  entre 

la  dame  1....  et  le  sieur  B «musicien  otuchc 

î Vorchestre  du  grand  théâtre;  des  liaisons  si  io* 


limes,  qu'il  est  moralement  impossible  de  ne  pnt 
penser  que  I adultère  ail  été  consommé  ; d'où  il 
suit  qu’il  y a lieu  à atlmetlre  la  demande  en  di- 
vorce formée  par  le  sieur  JU.  L...*  pour  cause 
d adultère.  » 

Appel  de  la  dame  L.... 

AniifcT. 

LA  COUR;  — Considérant  que,  puisque  le 
Code  civil  est  muet  sur  U nature  des  preuve^  de 
l'adultère,  pour  lequel  il  permet  le  divorce,  il  faut 
rerotirir  aux  anciens  principes; — Qu'il  faut  bien 
distinguer  dans  les  lois  romaines,  recueillies  dans 
le.s  litres  ilu  Digeste,  et  au  Code,  ad  Ugem  Ju- 
liam,  de  aduU.,  le  cas  où  elles  permettent  au  père 
et  au  mari  de  tuer  tes  coupables  surpris  en  adul- 
tère ( rr.,  L.  20,  22,  2J.  2t  et  25  ; Cod.  L.  4 ) , ct 
celui  où  le  juge  doit  prononcer  le  divorce  pour 
celte  cause,  ou  même  punir  l’adullérc  selon  les 
lois  ; que,  si  elles  disent,  pour  autoriser  ce  meur- 
tre. qu'il  faut  avoir  surpris  les  coupables  in  ipso 
/higitio.  in  rebus  venereis,  in  ipsâ  furptCudine, 
elles  disent  aussi  que,  pour  autoriser  les  Jugea  à 
prononcer  le  divorce,  ou  même  à infliger  les  pci- 
ne.s  de  raduliére,  la  preuve  de  ce  délit,  comme 
(Je  tous  les  autres,  pouvait  cl  devait  résulter  des 
présomptions  violentes  et  claires  qui  ne  permet- 
tent pus  de  douter  ; — Considérant  que  le  droit 
canon  ne  doit  pas  diriger  les  juges  en  celte  ma- 
tière; que,  d'ailleurs,  les  décrétales  bien  enten- 
dues n’exigeiit  p<i.s,  pour  la  séparation,  la  preuve 
physique  de  l'aduliere;  — Considérant  que  si  la 
glose  et  les  auteurs  parlent  souvent  de  ces  mots, 
•n  ipsà  lurpitudine.  <n  ipso  flagiUo,  in  r<6us 
venereis,  qu'ils  cherchent  même  à expHi^uer, 
c'est  principalement  à l’occasion  des  lois  qui  per- 
menaient  le  meurtre  des  coupables  surpris  on 
adultère  ; 

Comidérantque  les  crimtnalislesol  les  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  le  droit  civil,  professent  que, 
dans  une  matière  où  il  est  comme  impossible 
d’acquérir  la  preuve  physique,  la  loi  qui  veut  ré- 
primer et  la  justice  qui  doit  punir  se  bornent  à 
des  présomptions,  pourvu  qu’elles  soient  violen- 
tes, préci<es,  concordantes . et  ne  laissent  à l'es- 

rtril  aucun  doute  raisonnable; — Considérant  que. 
a discussion  des  art.  229  et  tuivans , au  conseil 
d'Etat,  fait  voir  que  ces  principes  étaient  adulés 
par  ceux  qui  ont  préparé  et  proposé  la  loi;— Con- 
sidérant. en  point  de  fait,  que,  bienque  la  dame 
L...  et  le  sieur  B... , musicien , n'aient  pas  été 
rus  consommant  l'adultère  ou  couchés  dans  le 
même  lit,  il  n'en  est  pas  moins  consloni  pour  la 
Justieeque  l'adultère  avait  étécomtnis  ; que  l’en- 
quête et  les  lettres  en  fournissent  à la  fois  la 
preuve  testimoniale  et  lillérale  ; que  les  présom- 
ptions qui  résultent  5 la  fois  de  l'enquête  et  des 
lettres  combinées,  sont  si  précises , qu'il  est  im- 
possible à la  raison  de  douter  ifun  fait  et  d’une 
conduite  qui  ont  causé  un  scandale  public;  que, 
par  conséquent,  il  est  constant,  en  fait,  pour  U 
Cour,  comme  pour  les  premiers  juges,  que  l'adul- 
tère a été  commis,  etc.;— Adoptant,  au  surplus, 
sur  les  points  de  fait  et  de  droit,  les  motifs  des 
premiers  juges,  exprimés  dans  lejugemeni  dont 
est  appel  Confirme,  etc. 

Du  27  fév.  i807.^Cüur  d'appel  de  Bordeaux. 


RÉCnS  ATION Si'sriciON.— A ppbl. 

Le  magistrat  gui  a concouru  au  jugement  par 
IgguelU  n été  ailoué  une  provision  à la  femme 
demanderesse  en  divorce,  a pu  concourir  an 
jugement  qui  prononce  le  divorce,  sant7ii’if 
résulte  du  premier  de  ces  faits  tm  motif  de 
suspicion  légitime  contre  lui. 

On  ne  peul,  pour  la  première  fois  en  C9uee 
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d’appel,  présenter  un  moyen  de  récusation 
contre  Vun  des  mafjistTats  qvd  ont  rendu  le 
jugement  dont  est  appel. 

(Martinel— O.  Martinel.)— arkèt. 

Là  COUR;;— CoDsiil^rant,  l'*que  le  ju);emenl 
de provisiun auquel  acuncouru  lesieur  Lerourbe, 
n’a  rien  de  ronmiuii  avec  le  jugement  <l(^flnilir; 
qu'en  participant  au  premier,  ce  mai^istrat  a pu 
<^mellre  son  opinion  surle  second  ; que,  dès  lors, 
il  n’éLailpas  suspect  pour  concourir  ou  jugement 
dèiinlUf  ; 

Considérant,  de  plus,  que  le  moyen  de  suspi- 
cion contre  le  sieur  Lecourbe  n'a  point  été  pro- 
|>osé  en  première  instance  ; que,  des  lors,  quand 
il  serait  fondé,  il  ne  pourrait  être  proposé  en 
C.our  d’appel  ; que,  dès  lors,  le  jugement  dont 
est  appel  ne  peut  être  attaqué  pour  cause  de 
nullité;  —Rejette,  etc. 

Du  97  février.  1807.— Cour  d'appel  de  Besan- 


l!<iSTIT(JTION  D'IIÉHITIER.  — Entahs  a 
haItrr. — Capaciik.— Loi  db  l’kpoqcb. 

La  question  de  savoir  si  desenfansà  miffra 
OMf  pu  être  institués  héritiers  par  testament, 
se  décide  par  la  loi  existante  à l'époque  du 
décès  du  testateur,  encore  que  les  enrans  ne 
soient  pas  mèmaeonptis  à (’apoque  de  ce  dé- 
cès (l). 

(Forrero— C.  Dana  )— abrét. 

Là  COt^R;  Considérant  que  le  médecin 
Dniiii,  soit  en  insUiuanl  ses  flis  héritiers  én  re 
certâ  è la  charge  du  lièdarcr  s'ils  voulaient  ou 
non  accepter  une  telle  instiiutiou , et  d’étre, 
dans  le  cas  de  refus,  institués  dans  la  seule  légi- 
time que  de  droit,  soit  eu  instituant  ses  héritiers 
universels  les  petib-rils  n naître  de  ses  enfans,  et 
qui  seraient  par\enu$à  l'âge  de  vingt-cinq  ans, 
s’est  rniièreincnl  cunroriiiù  aui  principes  de  la 
iurisprudeiice.  adoptée  alors  en  Piémont,  d'opres 
lesquels  rinstituliun  particulière  des  enfans  faite 
par  un  père,  au  luojeii  du  remède  introduit  par 
aoetn,  autrement  dit  cauteia  guaîdensit, comme 
aussi  l'institution  des  personnes  incertaines  , et 
parliculiereinent  des  ÛU  a naître , étaient  non- 
aeuieinetii  reconnues  valables,  mais  elles  étaient 
envisagées  comme  le  seul  mojcn  que  les  lois  , 
après  raboliiioo  absolucdesüdéiconimis,eussent 
iaisséa  un  père  de  fstiiille  pour  mettre  un  frein 
aux  dissipations  soudaines  de  sa  fortune,  et  pour 
conserver  au  profit  de  ses  desceiidans  la  portion 
de  ses  biens  uonl  il  lui  était  permis  de  disposer  ; 
— Qu'eavisngée  sous  un  tel  aspect,  la  disp^^siiioii 
tcslamrntairr  du  médecin  Dana  est  non -seule- 
ment digne  en  elle-ménie  de  toute  la  faveur  des 
lois  prolei'trices  des  dispositions  te.<i(airientaires 
et  du  bien-être  des  famille.s,  mais  en  outre  elle 
présente  une  espèce  de  rapport  avec  les  sages 
dii|)ositions  du  t^ode  civil  qui,  en  déclarant  (art. 
896)  que  les  subsliiuUons  sont  prohibées,  a ce- 
pendant, par  l'art.  1018,  fourni  aux  pères  de  fa- 
Tiiillc  un  moveii  salutaire  d’assurer  le  sort  de 
leurs  petils-lils,  en  leur  permettant  de  charger 
leurs  enfans  de  restituer  U portion  disponiblede 
leurs  biens;— Qu’cii  un  tel  état  de  choses,  s’agis- 
sant en  l’espèce  de  détruire  ce  que  le  testateur 
a si  sagement  ordonné,  et  que  le  testateur  n'a 
pu  ni  prévoir  ni  réparer,  la  qiieslion  se  rend  de 
plusen  plus  délicate  et  dilVicile,  puisque  si,  d’une 

fiart,  les  termes  di*  loi  nouvelle  implorée  par 
a demanderesse  parais.«ent  c«)nlr«ires  à l’exécu- 
tion ultérieure  d’une  telle  insiituiion,  l’esprit  de 
la  loi  cependaiitcl  le»  vœux  des  législateurs  lui  pa- 


(I)  V.  en  sens  analogue 
CacDi  96  août  1619. 


, Cass.  98  germ.  an  11  ; 


raifsent  favorables;  —Considérant  que,  dans  on 
tel  doute,  pour  bien  apprécier  l'efTet  qu'a  dû 
produire  relativement  à l'exécotion  de  la  volonté 
dont  il  s’agit,  la  nouvelle  loi  par  laquelle  la  juris- 
prudence ci-dessus  énoncée  fut  abolie  en  Pié- 
mont, et  il  fut  déclaré  que  pour  saocéder  U faut 
nécessairement  exister  à l'Instant  de  l’ouverture 
de  lasaccessioniqii'ainsi  est  incapablode  succéder 
celui  qui  n’est  pas  encore  conçu,  et  que  pour 
être  capable  de  recevoir  par  lesiamcnt  il  suffit 
«d'étreconçu  À l’époque  du  décès  du  testateur:  puor 
apprécier,  disons-naus,  un  tel  effet,  il  faut  né- 
cessairement examiner , 1"  quel  futà  l'époque, 
soit  de  la  publication  de  la  nouvelle  loi  susdite 
en  la  97*  division,  soitâ  celle  de  raciion  intentée 
par  la  demanderesse,  le  vrai  état  des  rboiei  ré- 
ialivemcnth  la  succession  du  médecin  Dana;  9* 
si , dans  un  tel  état  de  choses,  les  dispositions  de 
la  nouvelle  loi  ont  pu  empêcher  rexécuUoD  ulté- 
rieure de  la  volonté  du  lesiateuv  sans  uo  eiïct 
rétroactif; 

Considérant , en  ce  qui  concerne  la  pre- 
mière inspection,  1«  que,  quoique  la  diipb* 
tition  du  médecin  Dana  ne  présente  au  premier 
aspect,  à l'égard  de  la  portion  disponible  de  ses 
biens, qu'uneinslituiion conditionnelle  d'héritier 
universels  en  la  personne  de  ses  petits-fils  é naî- 
tre, comme  cependant  dans  le  cas  où  aucun  des 
héritiers  universels  désignés  ne  vint  au  jour , ou 
qu’étant  né  il  ne  parvint  point  a l'âge  de  vingt- 
cinq  ans,  le  testateur  ne  leur  a substitué  aucune 
nuire  personne,  il  est  évident  que,  dans  ce  cas, 
If  testateur  a voulu  que  la  succession  s’ouvrit  au 
profil  de  ses  propres  enfans  institués  héritiers 
inrecertà.  — Les  petits-fils  du  médecin  Dana 
sont  donc  eux-mémes  posés  en  condition , et  la 
disposition  de  laquelle  il  s'agit  ne  renferme  seu- 
lement pas  une  institution  directe  à leur  profil, 
mais  elle  coolienl  en  outre  une  vocation  condi- 
tionnelle de  leurs  pères,  le  cas  de  leur  eiisteDCe 
avenant;  — 9*  Que  l’exéeution  de  laToloiilé  du 
testateur,  soit  en  ce  qui  concerne  l'institution 
de  ses  enfans  tn  re  certà,  soiten  ce  qui  concerne 
riniéréi  de  ses  peiiis-fils  à naître,  relativement 
nu  montant  de  la  portion  disponible,  n’éiail 
point  assurée  par  elle-même,  sans  la  déclaration 
préalable  desdits  enfans  devouloir  yacqiiiesecr , 
déclaration  ordonnée  par  le  testateur,  souspeine 
de  réduction  de  l’institution  au  montant  de  la 
légitime  a eux  due:  — Que  le  testateur  étant 
décédé  le  3 mess,  an  9,  sa  sorcesiion  s*eat  ou- 
verte dès  ledit  jour,  et  sa  dernière  volonté  reçut 
dè.s  lors  1.1  sanction  des  lois  alors  en  vigueur 
i“Que  cette  même  volonté  reçut  soneornplément 
aux  termes  des  mêmes  lois  par  la  déclnration 
faite, après  connaissance  de  cause.au  moyen  desac- 
les  (tublics,  du  lîsept.  t80l,  passés  parValizana, 
notaire,  et  par  les  fils  du  icstnlenr,  de  vouloir  se 
conformercntièrenieninox  dispositions  paternel- 
les. fl  d’y  acquiescrrmftirtocperfMtro,  comtf/)irt 
loro  fnvore  disposto  e stabilito  ; — 5®  Qu'en 
suite  d’une  telle  déclaration  acceptée  twr  l'eié- 
cutcur  testamentaire,  le  partage  de  l’hoirie  eut 
lieu  d’après  la  volonté  du  défuni,  et  radmlntslra- 
tion  de  la  portion  appartenant  aux  petits-fils  a 
naître  fut  continuée  par  l'exécuteur  testamen- 
taire lui-mérne  jusqu'en  l'nn  ig,  et  passa  ensuite 
par  sa  m«*rl  a un  curateur  d'office  nommé  adhor, 
le  I3praii.aiil3,p.y  une  délibération  du  con.seil 
de  famille;  —0"  Kniin.  que  le  11  bruiii.  an  13, 
il  est  né  de  Jenn -Pierre  Dana  un  enfant  mâle 
(Alexis-Jran-Pierre),  sans  qu'il  résulte  qu^au- 
j cnne  contestation  se  soit  jamais  élevée  entre  les 
[ frères  Dana  et  rndintnistratinn  de  l'hoirie,  rela- 
^ liveinenl  à l'exécution  de  la  volonté  du  médecin 
i Duna,  Jusqu'à  ce  que,  parla  mort  do  Gilles  Dana, 
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l'un  d'enlre  eux.  qui  eut  liru  le  26  gcrin.  suivant, 
la  (iemouH'Ilc  Fenero,  insLiiuêe  pur  lui  héritière 
universelle,  attaqua  cuimiic  caduque  rinslitulioix 
dont  il  s'agit,  et  donna  lieu  a la  présente  procé- 
dure v 

Cooaidérant,  en  ce  qui  concerne  la  seconde 
inspeciioD,  que  quoiqu'aux  termes  de  Vin- 
stiiuijun  conditloonclle  faite  au  prollt  de  ses 
peiiis-flls,  par  le  médecin  Pana,  on  ne  puisse 
point  douter  que  rexéculion  définitive  de  la  vo- 
iorué  du  testateurà  leur  égard  ne  fût  en  suspens, 
el  ne  pût  avoir  lieu  qu'à  révénement  du  cas 
prévu,  Ü n’est  pasnioins  vrai  cependant  que,  soit 
aux  termes  des  lois  en  vigueur  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  succession,  soit  d'après  la  dé- 
claration expre.ssc  faite  par  les  frères  Pana  au 
nioyen  des  actes  du  12  sept.  1801 , un  droit  a été 
aenuis  aux  pelils-enfnns  susdits,  à la  succession 
de  leur  aieul;  --  Qu’en  effet,  d'après  les  lois  en 
vigueur  au  moment  susdit,  non-seulement  les 
enfaiiB  non  encore  existans  étaient  censés  capa- 
bles de  succéder,  et  par  conséquent  d’acquérir 
des  droits,  mais  par  une  fiction  introduite  à leur 
profit,  ils  étaient  censés  vivans,  lor.squ’il  s’agis- 
sait de  leur  avantage:  ces  lois  ordonnaient  à 
leurs  administraieurs,  non-seulement  de  les  re- 
présenter en  justice  et  de  défendre  leurs  droits , 
mais  plus  particulièrement  encore  de  ne  rien 
permettre  qui  pût  les  préjudicier;  — Que  si  l'on 
parle  de  l'adhésion  donnée  par  les  frères  Dana  à 
l'exécution  de  la  volonté  de  leur  père , il  ne  peut 
non  plus  y avoir  de  doute  que  non  ' seulement 
elle  ait  confirmé  aux  petits-fils  à naître  tous 
les  droits  portés  par  testament  de  leur  aïeul , 
mais  qu’en  outreefle  .lii  donné  une  force  irrévo- 
cable a la  condition  sous  laquelle  ils  étaient  eux- 
mémes  appelés  à la  succession  , en  défaut  de 
leurs  enfans;  cette  déclaration,  qui  se  trouve 
entièrement  conforme  aux  lois  alors  existantes, 
a été  faite  par  tous  les  intéressés  à la  succession 
alors  ouverte;  elle  a été  acceptée  nu  nom  des 
héritiers  universels,  par  les  personnes  autorisées 
à les  représenter,  el , ce  qui  plus  est , elle  a été 
stipulée  moyennant  un  correspectif  par  chacun 
des  frères  Pana,  au  nom  aussi  de  leurs  propres 
enfans  héritiers;  elle  a donc  non-ieulemcntcon- 
firmé  aux  enfans  à naître  le  droit  acquis  à la 
succession  consentie  par  leur  père,  mais  enoutre 
elle  a interdit  aux  frères  Pana  tout  droit  à la 
succession  directe  de  leur  père  jusqu’à  l'événe- 
ment du  cas  par  lui  prévu  ; — Considérant  qu'en 
un  tel  état  de  choses,  un  droit  étant  acquis  aux 
pcliis-flls  Danaa  la  succession  dont  il  s’agit, non- 
seulement  en  force  de  la  disposition  testamen- 
taire de  leur  aïeul,  mais  en  force  aussi  de  la  con- 
vention contractuelle  stipulée  par  leurs  pères,  ü 
est  évident  que  la  loi  nouvelle  qui  adéclaréinca- 
pablcs  de  succéder  ceux  qui  n’étairnl  point  encore 
conçus  a l'instant  de  l’ouverture  delà  succession, 
n’a  pu  frapper  lesdils  petits-fils  Dana;  car  en 
admettant  que  cette  Inj,  qui  a tlétcrrniné  pour 
l’avenir  b capacité  de.s  personnes  qui  peuvent 
recevoir,  soit  une  loi  personnelle,  et  qu’elle  ait 
saisi  les  personnes  telles  qu'elles  eiisiaient  au 
moment  de  sa  publication , il  n’est  pas  moins 
vrai  qu  ajanl  trouvé  audit  moment  les  pelils- 
fils  Pana  nantis  d’un  droit  acquis  conformément 
aux  lois  préexistantes,  elle  n'a  pu  sans  rétroagir 
réduire  ce  droit  au  néant;  — Considérant  qu’en 
Tain  l’on  objecterait  que  les  ocrsoiiues  non  exis- 
tantes ne  sont  point  capables  d'acquérir  des 
droits,  ui  de  les  rnainieiiir  ; que  la  fiction  des  an- 
ciennes lois  à cet  éguid  a dû  cesser  au  moment 
fie  la  loi  qui  a voulu  une  existence  réelle  ; qu’eu- 
fin,  lessuccessions  devant  éireréglées aux  termes 
des  bis  existantes  aa  moment  de  la  transmission 
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des  biens,  les  peliU-fils  Pan.i  non  encore  conçus 
au  moment  de  la  loi  nnuu'lle,  et  iiiüiitués  ^ou.« 
une  condition  éventuelle  el  suspensive,  nnt  dij 
être,  dès  lors,  censés  incapables  de  rccooir.Oar, 
!•  l’incaparilé  d'acquérir  des  droits,  que  la  nou- 
velle loi  a déclarée , a bien  pu  frapper  pour  l’a- 
venir ceux  qui  n'en  avaient  point  acquis  aupara- 
vant sous  la  sanction  des  lois  existantes,  mab 
elle  n’a  point  |ui  annuler  reffel  précédent  de  ces 
luis;  2°  la  préfèiencc  a être  donnée  à la  réalité 
sur  la  fiction,  a bien  pu  déterminer  pour  l’avriiir 
(comme  on  le  \erraci-aprcs)raduptiondc  la  nou- 
velle loi  portant  la  non-successibililé  de  ceux  qui 
n’éiaienl  point  encore  conçus  au  momenlde  Tou- 
verture  de  la  succession , mais  elle  n'a  pu  priver 
ries  êtres  déjà  rcctmnus  comme  existans  par  les 
luis  anciennes , des  droits  acquis  sous  leur  sano 
tion;  tel  n’a  point  été  le  but  de  la  nouvelle  loi , 
qui  non-seulement  a sanctionné  dans  de  certains 
cas  les  stipulations  el  les  libéralités  testamen- 
taires faites  au  profit  des  enfans  à naître,  qu’elle 
I considérés  comme  ficliveinent  existans.  lors- 
qu’il s'agissait  de  leur  intérêt  (art.  1048  el  suiv. . 
1082  cl  suiv.) , mais  qui  en  outre  a déclaré  ou- 
verlemeni  (art.  2)  qu’elle  ne  disposerait  que 
pour  l'avenir  ; 3°  sans  entrer  dans  la  quesUqfi 
s'il  ne  serait  point  faire  force  à la  loi,  que  de 
rapportera  l'époque  delà  transmission  de» biens 
les  dispositions  qui  ne  sont  expressément  relatives 
qu’au  moment  de  l’ouverture  de  la  succession  , 
sans  entreprendre,  disons-nous,  cette  discus- 
sion, il  est  ailé  d’observer  en  l'espèce  que  , soit 
à l'époque  de  l’ouverture  de  la  succession,  soit  à 
celle  de  la  publication  deb  loinouvelle.  la  trans- 
mission des  biens  au  profit  des  petits-fils  à nolire 
du  médecin  Pana  avait  déjà  eu  lieu  moyennant 
la  possession  prise  en  leur  nom  par  l’adrnini.sira- 
leur  nommé  ad  /locpar  le  testateur,  et  consentie 
de  commun  accord  par  les  frères  Pana;  — Que 
si  cette  possession  était  irrévocable  a l’événc- 
ment  du  cas  au  profit  des  ces  derniers,  la  loi  nou- 
velle, qui  n’a  porté  aucune  atteinte  aux  anciennes 
lois  a un  tel  égard,  n'a  point  détruit  refTet  de  la 
condition  sans  l’événement  de  laquelle  lesdits 
frères  ne  peuvent  réclamer  cette  possession,  ni 
elle  ne  les  a relevés  darubligaiion  contractée  en- 
vers les  enfans  à naître  d’exécuter  eptiéremeni 
les  dispositions  lestaineniaires  de  leur  père; 

Considérant,  au  surplus  , que  si  rintelligencc 
donnée  a la  loi  implorée  parla  dernunderesse pa- 
raît fondée  en  l'état  des  circunsiances  existantes 
au  moment  de  sa  publication  , elle  doit  l'ctre 
d’autant  plus  en  l'état  de  celles  qui  ont  précédé 
rouveriiirc  du  procès,  savoir  de  la  naissance  du 
pctit-Üls  du  testateur,  de  l'acquiesccmenl  de 
tjilles  Pana,  pendant  sa  vie,  aux  dispusitioni  pa- 
lernellcs,  el  a b renonciation  de  tout  droit,  par 
lui  pa.ssée,  et  de  U qualité  d'heritiére  étrangère 
a la  ramilie  Pana,  qui  concourt  en  U demande- 
resse ; — Que  ce»  faits . quoique  postérieurs  à b 
publication  de  la  nouvelle  lui,  ne  laissent  point 
de  mériter  un  égard  dans  la  circunsiance  que  b 
caducité  des  institutions  dont  il  s'agit,  dans  le 
cas  des  sucees<ions  déjà  ouvertes , n’a  point  été 
prononcée  expiessémeiil  ; que  la  nouvelle  loi 
n'ayaiit  parlé  que  de  l’ouverture  de  la  succession 
(art.  725)  et  de  b mort  du  testateur  (art.  9uë), 
ce  n'était  que  par  rintervenliun  du  Juge  el  cou- 
tradictoirement  aux  intéressés,  que  la  caducité 
pouvaitétre prononcée;  que  par  la  naissanceil'un 
petii-Üisdu  testateur,  l'obstacle  principal  à l’exè- 
cuUon  de  sa  volonté  a cessé  avant  qu’elle  fût  in- 
firmée, el  rbérilirr  a pu,  dès  le  jour  de  sa  nais  - 
sanec,  acquérir  effeciivenieDl  tous  les  droits  que 
les  anciennes  lois  et  les  vœux  de  tous  les  iotéres- 
8éa lui avateot  assurés;  qu'eu  de  telles  circou- 
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«tânces,  le  principe  media  tempora  uon  mcent^ 
dotH  i'»pplicatiun  n»  peut  souffrir  de  düïlciiUé 
à l’égurd  de  la  condition  de  ràge  de  vingt-cinq 
ans  apposée  par  Iclcstateur  arinsiiUilion  directe 
de  5cspcl)ls-riU,  serait  d'aulant  moins  étiangère 
a respére  ; 

Considérant  enfin  que,  dans  une  mniiére  aussi 
nbsiraiie  et  délicate,  rinlelllgence  qui  exclut 
mute  rétroactivité  de  In  loi  nouvelle,  doit  être, 
dans  le  doute,  d'autant  plus  préférée,  qu'ellcfiit 
indiquée  dans  un  cas  scmblnhle  par  l'un  des  plus 
célèbres  magistrats  de  la  Fiance,  lorsque,  par 
l’ordonn.  de  173.'» , la  jurisprudence  de  la  non- 
capacité  des  enfans  non  confus,  fut  rendue  gé- 
néraledans  l’empire:  le  diancelier  d'Aguesseau, 
sur  quelques  doutes  eicilé*  par  le  parlement  de 
Provence  , ajanl  dés  lors  reconnu  , dans  sa  let- 
tre du  S3  nov.  1737,  que  cette  nouvelle  loi,  dont 
la  Justice  et  l uiililé  étaient  éudenles.  ne  devait 
avoir  lieu  que  pour  l'avenir,  dans  les  pays  où  les 
lois  romaines  étaient  précédemment  en  vigueur, 
ce  qui  dispense  lo  Cour  de  tout  ciameii  des  plus 
amples  demandes  de  la  demoiselle  Ferrero  ; — 
DM  avoir  été  bim  jugé,  etc. 

Du  87  fév.  1807.— Cour  d'appel  de  Turin. 

l•ÉI.ARGrSSEME^T,— Domicile  ÉLU.— Bhef 

DÉLAI. 

*•  EmPBIS0!S!<EIIE5T.—  CoMMANDF.MKrST.— DO- 
MICILE- 

Vf/assiÿnntion  aux  fins  de  voir  nnmtler  un 
emprtioftnemeui,  peut  être  rfomiée  au  do- 
micile  fht  par  le  fréunner  incarcernuf  et  à 
bref  délai,  sans  tenir  compte  du  domicile 
réel{t).  . 

t®/!»«CÆmmflridemerU  pour  ptirtenir  a la  con- 
trainte par  corps,  fait  à un  rfomi'riYc  fjue  le 
débiteur  justifie  avoir  quitté  depuis  long’- 
temps,  est  nul  (2\ 

(Vacher-Lacour— C.  Iterihol  et  Cailler.)— 
AlIHÉr. 

LA  COCR:— En  ce  qui  louche  la  nullité  que 
l'on  oppose  a l'eiploil  d intimation,  cl  qu'on  fait 
résulter  de  ce  qu'il  a été  donné  n un  délai  trop 
court  pour  des  personnes  domiciliées  a (.hàlons- 
sur-Saùnc:— Attendu  que  l'élection  de  domicile 
prescrite  pnr  la  loi  au  créancier  dans  le  lieu  où 
se  fait  remprisonnemenl,  est  a toutes  fins  équi- 
valente a un  véritable  domicile,  sens  quoi  elle 
serait  illusoire  , et  rinlention  de  la  loi  serait 
frustrée  ; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  de  nullité  proposé 
par  Vachcr-Lacour  contre  sou  emprisniincnicnt  : 
—Attendu  qu’on  ne  peut  pas  pré.-umer  que  de- 
pull  trente  ans  Rfrlhoi  et  Cailler  traient  pas 
connu  le  domicile  actuel  de  leur  débiteur,  et  que 
le  contraire  est  prouvé  par  la  promptitude  avec 
laquelle  ils  ont  saisi  sa  personne  dans  son  do- 
micile ou  sa  résidence  à Paris,  immédiatement 
après  la  procédure  faite  a Chiliens;  — Faisant 
droit  sur  i.i  demande  dudit  Vacher-Lacoiir,  dé- 
clare son  arrestation  nulle  ; ordonne  qu'il  sera 
mis  en  librrié.  etc. 

^ 28  fév.  1H07.— Cour  d'appel  de  Paris. 


1®  donation  entre  vifs.  — Condition 

OÎIÉIlEfSE. 

2®  DiSPOSi  notl  rmVEKSELLE.— RÉDÜCTtOPf. 
L'acte  par  lequel  tme  personne  cède  et  trans- 

(II  F.  dans  Iç  même  sens,  Cass.  20  mars  1810, 

(2)  La  Cour  de  Bruxelles  a jugé,  le  21  ocl.  1808, 
que  leromraaodfineni  qui  précède  la  conlrainlc  par 
corps  est  nul,  lorsqu'il  est  signifié  au  débiteur,  en 
parlant  à son  épouse,  dans  un  lieu  où  le  debiteur 
•'avait  qu'une  rcsideDcc  mouic-niaoéc. 


Conseil  d'Etat.  ( 88  fév.  1807.) 

porte  tous  set  biens  à une  autre  personne , 
d la  charge  de  la  nourrir  enirelenir , «1 
une  t'éri/ab/e  r/onafion  ioumûe  à foufsi  tes 
prescriptions  de  la  loi  pour  ce  genre  de  con- 
trat (3). 

Les  donations  universelles  /'aifes  JOiif  l’em- 
pire  de  la  loi  du  4 genn.  an  8,  par  une  per- 
sonne décédée  avant  le  Code  civil, ne  sont 
point  nulles  ; elles  sont  simplement  réducti- 
bles à /a  quotité  dtspombie(i). 

(Vandcvelde— C.  Andrieui.) 

27germ.  an  9,  acte  public  par  lequel  la  darne 
I Andricijx  cède  et  transporte  tous  ses  biens  à 
VamlevcUle.  son  gendre,  à In  charge  par  celui-ci 
de  la  nourrir  et  entretenir  le  reste  de  ses  jours. 
— Elle  déréde  sans  enfans  avant  la  publication 
du  Code  civil.- Ses  frères  et  sreurs  attaquent  la 
donation  comme  étant  déguisée  tous  la  forme 
d’un  acte  à titre  onéreux,  et  contraire  aux  pres- 
criptions des  lois  du  82  vent,  an  8.  art.  47,  et 
du  * gorin.  an  8.  art.  !•',  qui  veulent,  pour 
qu'une  donation  soit  valable,  qu’elle  n'eicède 
pas  ia  réserve  légale. 

28  mai  1806,  Jugement  du  tribunal  civil  de 
Bruxelles  qui  anniille  la  donation,  par  le  motif 
que  l'acte  qui  la  contient  est  déguisé  en  fraude 
I de  la  loi.  , _ . 

' Appel  du  sieur  Vandevelde  dcvinl  la  Cour  de 
celle  même  ville. 

I AHIIÉT. 

LA  COUR  Attendu  que  les  termes  : eedis 
et  transportés  a charge  de  nourrir  et  entre- 
tenir,  sont,  dans  l'espèce  de  l’acte  du  87  genn- 
an  9,  équivalens  de  ceux  de  donner  à la  meme 
condition,  qu’il  n y a pas  même  déguisement, 
dans  racle  qui  a tous  les  caractères  d'une  dooa- 
lion  ; — Attendu  que  les  donations  failc.<  àcbarge 
de  nourrir  et  entretenir  ne  sont  pas  moins  soumi- 
sp.ique  les  autres  aux  règles  qui  concernent  les 
libéralités,  puisque,  sans  cela,  la  condition  pour- 
rait servir  de  préicxlc  pour  faire  fraude  a la  kH  ; 

Attendu  que  l’acle  dont  s'agita  été  passé loul 
l'empire  de  la  lot  du  4 germ.  an  8,  et  que  la  do- 
natrice CNl  décédée  sous  le  même  régime;— At- 
tendu que  l olTcl  des  lois  des  17  nlv.  et  88  vent, 
an  8 est  limité  aux  actes  .intérieurs  au  nouveau 
système  dos  libéralités  introduit  par  celle  du  4 
g’erm  an  8;— Attendu  que  la  loi  du  4 ger- 
minal an  8,  en  déclarant  valables  les  libérali- 
tés faites  dans  les  proportions  qu’elle  déter- 
mtuo,  ne  prononce  pas  la  nullité  de  celles 
qui  sont  cxc.essivcs;  d'où  11  suit  qu’aux  termes 
du  droit  cofiimun,  clics  sont  seulement  soumises 
k la  réduction  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité 
disponible  Aucudu  que  lo  loi  du  4 gerni.  an  8 
réserve  la  moitié  de  la  succession , en  cas  que  le 
donateur  laisse  des  frères  cl  sœurs;— Attendu 
que  les  iutimés  étant  frère  et  sœur  de  la  dont- 
tricc»  elle  n'a  pu  excéder  dans  sa  disposition  la 
moitié  de  sa  fortune,  cl  qu'ainsi  la  donation 
comprise  dans  l'actc  du  97  germ.  an  9 doit  être 
réduite  a celle  quotité;— Infirme  et  réduit  la  do- 
nation à U moitié  de  la  succession  de  la  dame 
Andrieux.  sauf  l'indemnité  en  faveur  de  l'appe- 
lant pour  frais  de  nourriture  et  entretien  de  la- 
dite dame,  etc. 

Du fév.  1807.— Cour  d’appel  de  Bruxelles. 


(3)  V.  dans  ce  sens,  Cass  20  roeas.  an  18,  et  la 
noif. 

(4)  V.  en  ce  sens,  Amiens,  21  mess,  an  10. En 

sens  contraire,  Cass.  2G  juin  1S09.—  V.  aussi  sur  fa 
qm-siioi>  ia  noie  qui  arroinpaguc  un  arrêt  de  Cassa- 
tion du  19  therm.  an  12. 
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donation  entre  vifs.  - IXSTITCTIOS 

CONTEACTCBLLE. 

üiCFEriT.— Bail. 

O dona/ion  par  contrat  de  mariage  d'un 
imiïWiiWe  déterminé  , tel  qu‘U  consistera 
au  déeét  du  donateur,  peut  «(ro  coniidérés 
comme  une  donation  entre  vift  de  la  nue 
propriété  de  cet  immeuble^  de  telle  sorte  que 
ce  donateur  ne  peut  atténer  ensuite  cet  tm~ 
«Mu6te  , «Urne  à litre  onéreux,  ( ürd.  1713. 
an.  17.) 

S'osons  l'ancien  droit,  le  bail  fait  par  un  usu- 
fruitier  prenait  flneti  même  temps  que  t uiu* 
fruit.  — La  règle  est  appticabte  oux  6aux 
passés  par  un  usufruilter  avant  le  Code , 
encore  bien  que  Vusufruit  n'ait  pris  fin  par 
le  décès  de  C'iuufruitier  ^ue  depuis  la  pro* 
mulgation  du  Code.  (C.  civ.,  art.  VJ3.)(1) 
(PelanU— C.  Gascoing.)— arrêt. 

LA  COUK;  Considérant , sur  la  première 
question , que  la  donation  d’un  corps  rerttin  et 
VinstiUilion  contractuelle  oni  sans  doute  pour 
base  la  même  espèce  de  libéralité;  qu'elles  peu- 
vent le  ressembler  en  ce  point,  que  rciTel  en  est 
suspendu  pendant  la  vie  du  donateur  ou  de  rin> 
sliiuaiit;  niais  qu’elles  ont  au^^si  des  caradèret 
tellement  différens  qu’il  est  impossible  de  les  < on- 
fondre  ;~-Que  riostituant  ne  donne  que  le  titre 
d'béritier  et  conserve  le  droit  de  disposer  de  sa 
fortune,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  a titre  gratuit  ; 
^Que  le  donateur,  au  contraire,  se  dépouille  au 
moins  de  la  nue-propriété,  et  n'y  peut  ainsi  con- 
server que  le  droit  de  jouissance  <jue  rinstiiué. 
comme  héritier,  est  tenu  de  toutes  les  délies  de 
la  succession,  etiam  tiitra  vires,  quoique  rréèe> 
après  l iosiitution,  et  obligé  de  répomirea  looie.c 
les  actiuns  qui  iidiiicolde  la  succession;  ~ Mai.s 
que  le  donataire,  a moins  d’une  clause  spéciale, 
ne  peut  être  tenu  que  des  dettes  dont  le  bien 
donné  était  grevé  au  moment  de  la  donation; — 
Qu'enflo,  riosiituUon  est  un  titre  général  qm 
donne  droit  a toute  la  succession,  uu  telle  part 
de  quoie  que  rinstituaiil  a déterminée;  qu’au 
contraire,  la  donation  est  un  litre  piritciiUer  qui 
ne  donne  droit  qu'a  l'objet  donné  ci  ne  fait  pas 
d'héritier;  -^Qu’ainsi,  la  nature  de  la  disposition 
se  reconnaît  aux  termes  dans  lesquels  elle  est 
connue,  aux  effets  qui  en  résultent;  que  si  elle 
est  pour  la  succession  entière , la  inoitié , le 
quart,  eie.,  c'est  une  institution  ; si  elle  n’a  trait 
qu’a  un  objet  isolé,  un  corps  déterminé,  c'est  do- 
nation ou  legs  Que,  dans  le  contrat  de  mariage 
du  10  mai  1780,  les  père  et  nicrc  donnent  à leui 
fils,  a litre  de  préciput , le  bien  de  Veninges  tel 
qu'il  consistera  au  temps  de  leur  décès; —Que  le 
mol  de  préetput  n'est  pas  lé  pour  imprimer  au 
fils  la  qualité  d'héritier,  mais  seulement  expri- 
mer que  le  bien  de  Venlnges  no  ^era  pas  rapporté 
si  nar  suite  il  y a lieu  au  partage  ;-^Que  ces  mots 
tel  qu’il  eensistera  au  temps  de  leur  décès  ex- 

(I)  Oo  sait  que,  d'après  i’arl.  &05  du  Code  civ., 
COiDuiné  avec  i'ari.  1 4X9,  mémo  Code,  les  baux  coq* 
aenlia  par  [’usufruitier  coDaerveot  elTet,  même  après 
MDorLà  moii}4  qu'ils  ne  soient  d'une  durée  Je  plut 
de  neuf  ans.  Dans  celle  deruièru  hypothèse,  ils  ne 
doiveet  recevoir  exécution  que  pour  le  laps  de  temps 
qui,  au  décès  de  rusufruilter,  reste  à courir  pour 
cooipièler  une  période  deoeuraos.—  T.  au  surplus 
dans  le  sons  do  la  decision  ci-do$sus,  i’aris,  18  août 
1825;  V.  aussi  IVood'hon,  I)e  Vusufruit^  n”  1:115. 

(3J  Le  raison  de  douter  venait  de  ce  que  dos  roi- 
neort  coparlageans  semblent  devoir  être  considé- 
rés coaune  ayant  des  intérêts  opposes,  par  cola  seul 
quo  dans  un  partagé  chacua  d'eux  a intérêt  d'avoir 


priment  seulement  le  moment  nû  doit  commen- 
cer la  jouisiaoce  du  lils,  et  robligaii-m  nu'ila  lui 
imposent  de  ne  pouvoir  inquiéter  leurs  héritiers 
pour  le  mode  de  jouissance  que  les  donateurs  au- 
raient adopté,  les  réparations  qu'il  y aurait  a y 
fai«;  — Qu'ainsi.  n'y  ayant  pas  instiiuium  irhé- 
rilier,  la  disposition  étant  d un  corps  certain,  les 
père  et  mère  peuvent  disposer,  a litre  gratuit, 
de  tous  les  biens  composant  leur  succession  : 
c’esl  une  véritable  donation  ; 

t^onildéranl,  sur  la  deniiéme  question,  que  la 
nature  de  la  disposition  ainsi  déterminée , les 
père  et  mère  restaient  simples  usufruitiers,  et 
que,  dans  l’ancienne  jurisprudence,  le  bail  fait 
par  un  usufruitier  cessait  a l expualiori  du  terme 
pendant  lequel  il  était  décédé;  — Qu'a  la  vérité 
ce  bail  a été  fait  le  lendemain  du  Jour  auquel 
était  exécutoire,  dans  le  département  de  U Niè- 
vre, ta  loi  du  9 ptiiv.  an  ti.  qui  permet  aux  usu- 
fruitiers de  faire  des  baux;  mais  que  celte  loi  ne 
règle  pas  leur  durée  ; que  cei.o  durée  n’a  été  dé- 
terminée que  [ur  la  loi  «lu  2i  du  même  mois,  et 
(lue  celle  dennéie  loi  n'a  éie  excrutoire  dans  le 
département  de  la  Niè>re  (|ue  le  :»  venl.,c'rsi- 
.1-dire  poslérieur<-ment  au  ImiI  ; — Qu’au  suplus, 
les  lois  ne  peuvent  avoir  d’elTel  rétroactif;  ([uc  la 
faculté  donnée  par  te  nouveau  droit  prolitcsans 
doute  aux  usurnilliers  dont  le  liire  est  {Ntsténeur 
a la  promulgation  du  tloile,  mais  qu'ii  n«  peut 
atténuer  une  eonvcniioii  faite  sous  l’empire  des 
lois  annoiinet;  que  la  donation  du  bien  de  Ye- 
ningescsl  un  pacte  de  famille  convriiu  dans  un 
temps  où  le  bail  fait  par  rusufruilier  cessait  à 
son  décès;  que  les  parues  ont  traité  sur  la  fui 
des  lois  olors  eiiMnnte-i,  et  (]u'une  loi  postérieure 
lia  pu  (haiixerdes  eiigagemens  <|ui  eiisiniuu 
avant  elle;— Dit  qu'il  .1  de  bien  jugé.  etc. 

Du  X mars  IK07.  (Jour  d’.ippet  de  Bourges. — 
prés.,  M Sallé. — PI . MM  Douarü  et  Bouiiioti 

1*  PAUTAGE.— Mi’sp.vn.— Tbtedii  sprciAi.. 

X«  DkSIsTKUK'HT.— Sl«;?(ATt’HE. 

|*’/'armi  /Wuiieursmiueuri  copartngeans,ee^4X^ 
là  seuls  qui  ont  des  intérêts  opposes  aux 
autres,  doivent  être  pourvus  de  tuteurs  spé- 
ciaux.[C,.  civ., 838;  Ood.  proc.,ll6H.)  (2) 
t«La  partie  qui  a omis  de  signer  im  acte  de 
désistement,  peut  te  rendre  vatnble  ente  eon- 
finnnnt  par  un  écrit  subséquent.  {Coû.  proe., 
nrt.  4uX.;(3j 

^Dubros — C.  Maunier.)— ARRÊT. 

L.\  OOrit  ÜoiiMderaiit  que.  quoique  l'art. 
403  «lu  (j>de  dcpriH*.,  exige  que  le  désisteineiil 
toit  signé  par  la  partie  , elle  peut,  en  cas  d’umis- 
sioM . y suppléer  par  une  pièce  postérieure;  — 
Qu'en  déclarant  valable  le  désislenienl  de  cet 
appel,  il  n'y  a pas  beu  d'appliquer  les  fins  de 
nufi-reccvoir  proposées  envers  cet  appel; 

Considérant  que  Tort.  838  du  Code  civil  pres- 
crit la  noininatinn  de  tuteurs  spéciaux  aux  mi- 
neurs appelés  a un  paruge,  toutes  les  fois  qu’ils 

exactement  la  portion  qui  loi  revient,  et  d’empècher 
que  scs  consorts  n'en  obiienoeDl  une  supérieure. 
Mais  eetie  raison,  spécieuse  au  premier  upecl,  a été 
rejeice  par  l'arrêt  que  nous  recueillons,  et  par  les 
autotirs.  y.  Chabot,  Successions t sur  l'art.  838; 
Malcville,  sur  le  mtiine  article,  et  Carré,  /*roc. 
etc.,  n"  3190. 

(S)  Mats  il  faut  pour  cela,  que  Iccrit  subséquent 
soit  Uit  et  signé  avant  qur  la  parlia  adverse  ait  été 
appelée  à accepter  le  desisicmnni;  car  une  fois  que 
ce  desisiaineni  a ctè  refusé  à l’audieuce,  l'écrit  sub- 
•équcnl  reste  sans  elTet.  V.  eu  ce  sens,  Lyon,  14 
déc.  I8t0;  et  Chauveau»  Journat  des  avoués, 


6S  (3  «ABS  1607.) 

’ «ont  opposé»  »rinu‘rétfntr<’PUT;— Que»  quoique 
k'«  rnr<<n.s  mineurs  du  sieur  Pierre  Mubros  soient 
appelés  à lurvédcr  par  lélc  a leur  pere , il  n'y  a 
<(ue  les  deux  garçons  Mgntaires  de  la  quutilii  dis* 
pnmble  qui  aient  un  intérêt  opposé  aux  autres  ; 
que  le  y<pu  de  la  loi  est  donc  rempli  en  ne  don- 
nant des  tuteurs  spéciaux  qu'a  ceux-ci  — Ké- 
forme  le  jugement  dont  est  appel , et  donne 
acte  a reite  dernière  de  ce  quelle  consent  à 
la  nomination  de  deux  tuteurs  spéciaux  aux  deux 
enfans  prélégataires,  etc. 

Du  3 mars  IHüT.^Cour  d’appel  d'Aix. 

BILLET  A ORDRE  —Protêt.  — Recoobs.— 
£nuos<^F.«RisT. 

Le  porteur  d‘un  billet  â ordre  souterit  valeur 
en  marchandises,  bten  «yii’ii  oit  trois  mois, 
après  l'écManre  du  btUet^  pour  faire  ses 
diligences  contre  le  débiteur  ( ort  31,  fit.  S, 
ordonnance  de  1G73),  riepeut  prétendre  que 
le  délai  vretcrxt  pour  jon  action  récursoire 
contre  les  endosseurs,  ns  commence,  duni 
fous  les  cas,  â courir  que  du  four  où  les  trois 
mois  sont  expirés.  S'tl  a fait  un  protêt , et 
s'il  exerce  l'espèce  d'urtion  récursoxre  auto-- 
riiéeparles  art.  13  et  ti  du  même  titre,  tt  ne 
peut  te  dispenser  d'intenter  son  action  ré- 
cursoire  dans  la  quinzaine  du  protêt^  encore 
que  le  protêt  ait  été  fait  aoant  l'expiration 
de  trois  mois  (1). 

(Uaden  et  Ponpé— C.  Sayes.) 

Le  30pliiv.  an  13.  Depersan  souscrit,  h l'or- 
dre de  Badeii,  un  billet  de  13H9  liv.,  valeur  re- 
çue en  foumiluros,  cl  payable  a Bruxelles , le  iS 
gerrain.  suivant.— Uaden  passe  ce  billet  à l'ordre 
de  Poupé , qui  le  cede  à i ilayesens , lequel  en6n 
le  négocie  â un  sieur  Sayes  dernier  porteur. — 
Protêt  par  relui-ci  le  Ib  prair.  : il  borne  a cct 
acte  scs  poursuites.  —Le  i7  mess,  suivant , après 
que  trois  mois  étaient  écoulés,  Sayes  assigne 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles 
Baden  et  Poupé  en  cundamnalion  solidaire  du 
montant  du  billet. 

Ce  inbunaU'élanl  déclaré  incompétent , nou- 
velle assignation,  le  & juin  1806,  contre  les  mê- 
mes , au  tribunal  civil  d'Ecloo.  —Ceux-ci  sou- 
tiennent le  porteur  non  recevable  dan.s  son  action 
en  garantie  : ils  se  fondent  sur  ce  qu’oiJe  a «té 
intentée  tardivement  et  hors  du  délai.  — Mais 
Jugement  qui  rejellc  cetle  fin  de  non-recevoir, 
clcondame  les  défendeurs  à payer.— Appel. 

AIIKÊT. 

LA  COUR  : — Vu  les  art.  13  et  1i . tit.  5 de 
rordonn.  de  1673  ; — Attendu  que  c est  le  prulèl 
qui  donne  ouverture  a l'action  en  garantie;  — 
Que,  dans  l'espère,  ni  la  dériDiiciation,  ni  l'aclion 
uropremenl  dite  en  garantie,  n'ont  été  faites  dans 
la  quinzaine  a dater  du  lendemain  du  protêt  ; — 
Meirappcliaiion  au  néant  ; — Emendant  et  fai- 
sant ce  que  le  premier  juge  aurait  üù  faire;  — 
Déclare  rintiiné  non  recevable  dans  sa  de- 
mande, etc. 

Du  3 maral807.—  Cour  d'appel  de  BrBxellef. 
— secl. 


(1) Ledclâiest  aussi  aujourd'hui  de  quinzejours,  à 
partir  de  la  daic  du  proiéi,  aagmenit*  à raison  des 
distances,  aiDM  qu'il  est  ibi  aux  arl.  165,  166,  et  167 
du  Code  de  commerce. 

(2)  La  quesiiun  aurait  pu  faire  plus  do  diHîcultê  si 
elle  avait  été  jugée  par  application  des  ancîon.s  prin- 
cipes consacrés  par  un  rt‘&!«meni  de  t69’2,  duquel 
on  pouvait  conclure  que  la  prescription  était  acquise 
tOttlM  les  fois  que  dans  le  aidai  fixé  pour  celte  pree- 
cription,  les  procureurs  n’avaient  pas  fait  arrêter 
pi  reconnaître  leurs  fiais  par  les  paniei,  aveccakal 


( i MAB8  1A07.  ) 

COMPÉTENCE.  — Fobctiotvnairb  venue.— 
Effet  réirüactif. 

L'action  intentee  contre  un  administrateur  à 
raison  de  ses  fonctions , est  du  rcsiorl  de 
l'autorité  judirtaire,  si,  à l'époque  des  faits 
imputés,  cette  owfonié  était  compétente,  6ten 
que,  postérieurement,  des  lois  nouvettes 
aient  attribué  la  connaissance  de  ces  faits 
à Caufon’rê  admtniirraliue. 

(Joels— C.  IVovots.) 

Du  A mars  18o7.— Cuur  d'appel  de  Bruxellei. 
— !»•  sect. 

AVOUÉ.— PRBMRtPTION.—lïrTBRBCmOII. 
La  prescription  contre  l'action  des  procureurs 
à raison  de  leurs  déboursés  et  honoruiret,  a 
pu  être  interrompue  par  une  lettre  du  client 
par  laquelle  celui-ci  reconnaissait  n'avoir 
pas  payé  les  frais  réclamés  {f). 

(Jeamiin— C.  Dufresne.)— arrêt. 

LA  Cl  >UR:— Considérant,  que  le  règlement 
de  1692  ii’esi  poiui  applicable  aux  causes  portées 
devant  les  tribunaux  actuels;  3''  que  la  prcRrip- 
tion  n'est  fondée  que  sur  une  présomption  de 

Ïatcment,  et  que,  delà  lettre  écriie  par  DiifresM 
e H juillet  17bi,  dûment  enregistrée,  il  résulle 
la  reconnaissance  que  les  frais  dont  il  s'agit  n’oDt 
pas  été  payés;  3”  qu’il  o’y  a point  de  désaveu 
delà  part  do  la  partie  de  Ranlé  Condamné 
ladite  partie  de  Ranlé  à payer  a celle  de  Moreau 
les  frais  par  elle  réclamés , etc. 

Du  i mars  18U7  — Cour  d'appel  de  Paris.— I** 
secU— PL,  &1M.  Moreau  et  Hanté. 


l**  LEGS.— Ministrb  do  cdltb. 

3°  SuiSTlTOTIO."!.— AVRO. 

VL'incapaeilé  résultant  de  l'art,  009  du  Code 
etvil,  en  ce  qui  touche  les  ministres  du  cuits, 
s'applique  non  pas  seulement  à eeuxdecss 
ministres  qui  ont  confessé  le  testateur  doiU 
sa  dernière  maladie,  mais  encore  à ceux  qui 
lui  ont  adressé  les  exhortations  qui  précé- 
dent ou  suivent  t’administration  des  saeri^ 
mens  (3}. 

S^Doit  être  annule  comme  contenant  ime  sub^ 
stitution  prohibée,  le  legs  fait  à un  l'ndi- 
vidu  qui  a avoué  n’ai  oir  reçu  le  legs  qu'à 
la  cAarye  de  le  remettre  à un  tiers,  encore 
bien  que  cet  aveu  ait  été  fait  du  vivant  du 
testateur.  (C.  civ.,art.  890.) 

(CiUitm.  de  Saint-Loup— C.  Saillant.)  — ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Cunsiüérant,  sur  la  prem.  que*' 
tion  , qu'aux  termes  de  l'art.  9U9  du  Code  riv., 
le  ininialre  du  culte  qui  aura  assisté  le  testnlpor 
pendant  le  cours  de  la  maladie  dont  il  est  mort, 
ne  peut  profiler  du  legs  qo'il  aurait  fait  en  M 
faveur  pendant  la  même  maladie  ; qu'a  la  vérité, 
il  a été  allégué  que  le  légataire  n'avait  yioiDt 
confessé  le  testateur , mais  qu’il  est  avoué  qu’il 
était  son  curé  et  qu’il  lui  a Hdininisiré  les  sacre- 
meus;  que  la  loi  a craint  l'innuonce  qu'on  pun- 
vail  exercer  sur  l'esprit  du  lesiateur,  et  qae 
celle  Influence  peut  avoir  lieu  non-seulement 
dans  le  cas  de  confession,  mats  encore  dans  les 

de  la  somme  à laquelle  ils  se  monlaienl.- ait  sn^ 
plus  dans  le  eeos  de  rarrèl  ci-de»us , Paris,  5 fév. 
1807. 

(8)  La  Cour  de  cassation  a cependant  jugé,  le  18 
mai  18U7.  que  le  ministre  du  culte  catholique,  qui 
avait  administré  l'extrême-onction  au  tesiatear,  n'è- 
lait  pas  incapable  de  recevoir,  et  M.  Toullier.  I.  &» 
n®  70,  pense  que  c’est  à la  qualité  seule  do  direc- 
teur de  U conscience  du  donateur  on  lestaieur, 
peadant  sa  dernière  maladie,  que  s'attache  la  pro- 
hibiûoo» 


Court  d'appel  et  Comeil  d'Etat. 
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( i VAIS  1S07.  ) Coun  d'appêl 

Tiiiief,  eiiiorUüuB<,  même  les  conioUtions  qui 
précédent  ou  suivent  l'adniinislralion  des  sacre- 
mens;  que,  dans  beaucoup  de  circoniunces»  ce 
droit  pourrait  paraître  trop  rigoureux,  mais  que 
la  loi  est  trop  précise  et  trop  absolue  pour  qu’il 
soit  permis  de  s'en  écarter; 

CoBiidérant,  sur  la  deuiième  question,  que 
l'art.  S'JO  du  Codedv.  a aboli  iesisubstituiions 
et  en  général  toutes  les  doostions  ou  legs  qui  se* 
raient  faits  a la  charge  de  reudre;~Que  le  moUf 
de  la  loi  a été  qu’il  ne  restél  aucune  iocertilude 
sur  les  personnes  appelées  au  bénétice  de  la  dis- 
position, et  d’einnécbcr  les  fraudes  ou  les  erreurs 
auxquelles  peut  aonnerlieu  uiiUdéiconimis:  que 
de  l'aveu  du  légataire , le  legs  de  la  rente  de  1 10 

ne  lui  avait  été  fait  que  pour  lui  donner  une 
qualité  b la  faveur  de  laquelle  il  pût  disposer  de 
celte  rente  et  en  acheter  le  presbytère  de  Saint- 
Loup  au  proût  des  babilana;  — - Qu'a  la  vérité  la 
reconnaissance  donnée  parlelégauiredu  vivant 
même  du  testateur  empêchait  toute  espèce  de 
fraude,  mais  que  la  loi  étant  précise,  le  devoir 
des  tribunaux  est  de  l’exécuter,  et  non  pas  d'en 
affaiblir  les  dispositions  par  dos  dislioctions  qui 
bientôt  rendruieiil  Injustice  arbitraire;~Con- 
ûrme,  etc, 

üu  i mars  1807.— Cour  d'appel  de  Bourges  — 
Prés.,  il.  Sallé. — P/.,  M.  Beséglise. 


DATION  EN  PAIEMENT  — l■■8VBLU.-EF- 
FET  BÉrrnoACTir. 

Dans  fa  ef-daootiC  Piémont,  I9  débiteur  dont 
robfiyolton  était  antériture  au  Code  civil, 
pouvait  user  du  bénéfice  de  l’authentique  hoc 
nisi  debilor,  af  confroiridra  sort  créor^ctar  à 
recevoir  des  immanO/asari  paiement  des  som- 
mes qui  lui  étaient  dues. 

(Bossi  et  Angiono— C.  Belmondo. )“AKiif:T. 

LA  COt'R;— Vu  l’art,  i,  lit.  6,  liv.  3;  les  art. 
43,  40  et  49,  lit.  32  des  constitutions  géiiérales  du 
Piémont;  — Vu  les  art.  2 et  1X43  du  Code  civ.; 
—Vu  la  loi  16,  C.  dé  Solut. , et  i’Autb.  hoc  nisi 
dêbilor,  qui  suit  la  même  lui;— Attendu  que  le 
principe  sacré  de  la  iioii-rétroacUvilé  de  la  loi 
s'applique  indistinctement  a tout  ce  qui  rentre 
dans  le  domaine  des  statuts  réels;  que  les  droits 
que  les  parties  ucuveut  acquérir  inuiucUement 
par  des  transactions . appartiennent  aux  statuts 
réelfi— Qu'en  partant  de  ce  principe,  etrecber- 
chaui  la  plus  Juste  application  a 1 espèce,  il  ne 
reste  plusqu’à  décider  si  la  loi  piémontaise,  qui 
avait  adopté  le  bénétice  de  l'autheutiquc  hoc 
fuai  Jtfbifor,  était  une  loi  de  forme,  ou  bien  une 
Uispofilion  simplement  régulatrice  des  droits  cl 
exceptions  que  les  conir.iU  peuvent  produire; 
—Que,  quoique  les  différens  textes  des  cunsti- 
tuiiunsdu  Piémont  cités  plus  haut,  te  trouvent 
rangés  sous  le  lit.  des  Exécutions,  quoique  le 
rapprochement  de  ces  articles  paraisse  assimiler 
i'aüiiiinisiraiion,  qui  est  un  mode  d’exécution  , 
h la  dation  an  paiement,  aux  termes  de  l'au- 
Ibenlique  Aoc  mstdaôtfor,  il  ne  s'ensuit  pas  de  la 
nécessairement  <me  la  dation  on  paiement,  aux 
termes  de  VauiDcntique,  soit  eHe*niériie  un 
mode  d'exécution,  et  par  conséquent  assujetti 
aux  nouvelles  lois  de  la  procédure;  — Car  le 
législaU'ur  a bien  pu  déterminer  plusieurs  elTeis 
de  1a  dation  en  paiement  coufurmes  à ceux  de 
l'adjudication,  sans  qu'il  soit  uermis  d’en  Inférer 
ue  sous  tous  les  rapports  elles  doivent  dépen- 
re  des  mêmes  principes;  d'autre  t>art,  les  con- 
aÜiuiioDS  du  Piémont  présentent  beaucoup 
d'exemples  de  dispositions  étrangères  aux  liirea 
sous  letqueU  elles  ont  été  placées , et  celle  que 
nous  AAuyioiu  • été  vraiKmbUbleiiicfll  rap- 
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portée  sous  le  litre  dis  Executions , pour  épar- 
gner une  répétition  inutile;  — Atlendu  que  toute 
difl'o'ulié  dix(iarAil  a cet  égard  , si  l'on  observe 
que  le  bénéfice  deraulheiiliqiic  hoc  nfii  debitor 
est  tiré  du  Code  Justinien,  lit.  de  .Vo/ufioriiftus; 
et  que,  par  conséquent,  la  loi  piémoniaise  en 
l'adoptanli  n'a  point  etiiemlu  le  dénaturer;  — 
Que  pour  refuser  ce  bénéOce  au  débiteur,  il  f iu- 
(Traii  essentiellement  recourir  a l’art.  12(3  du 
Code  civ.  : disposition,  (celle-ci) , qui  se  iroino 
placée  sous  le  lit.  du  p<tiemenf;— Que  les  con- 
trats dont  il  s'agit  ayant  été  stipulés  sous  l'em- 
pire du  droit  piémonlais  , il  est  naturel  de  peu* 
ser  que  les  parties  ont  prévu  les  conséquences 
qui  devaient  résulter  de  leurs  contrats,  qu’elles 
sont  censées  les  avoir  prévues,  dès  que  la  loi 
leur  défendait  d'y  renoncer,  ainsi  qu'il  est  éta- 
bli par  l'arlicle  précité;  — Que  quoiqu’il  soit 
très  V rai . ainsi  que  les  premiers  juges  l'ont  ob- 
servé, que  le  créancier  ne  pourrait  plus  aujour- 
d'hui réclamer  l'adjiidicaiion  des  biens  de  ton 
débiteur  à la  forme  des  ronstiiiitioiis  du  Pié- 
mont, il  ne  s ensuit  pas  de  la  que  le  débiteur  ait 
perdu  le  droit  de  saU>faire  sa  dette  aux  termes 
de  raulheniique;  car  l'adjuilication , jmur  par- 
venir à la  satisfacMon  du  iTcanner,  n'est  pat 
proprement  une  suite  irmmmiate  du  contrat , 
mais  bien  une  véritable  forme  de  procédure  ; 
elle  tient  à reiéciition  d'un  jugeiiieiit  qui  a dû 
intervenir  après  le  contrat,  et  c'est  par  consé- 
quent, de  ce  nouvel  acte  postérieur  au  contrat, 
c'est-à-dire  du  jugemeni  et  des  lois  qui  le  ré- 
gissent , que  la  satisfaction  JiMiiciaire  du  créan- 
cier doit  dépendre  sans  recours  à l'époque,  à la 
nature  et  aux  effets  du  contrat  même;  — Que  , 
d'autre  part,  tant  s'en  faut  que  la  dutioiien  paie- 
ment, aux  termes  de  r«mtheniique  , puisse  être 
envisagée  comme  un  mode  d'ovécuiioii  ; que  la 
loi  exige  au  contraire  que  ce  U'iiéficc  no  puisse 
être  invoqué  après  le  plaid  contesté,  et  que  par 
conséquent  l'exercice  de  ce  droit  est  ossentiello- 
nient  étranger  a toute  instance  judiciaire;— Que 
l'ülTre  de  payer  avec  le  bénéfice  de  raulbeoUque 
a été  faite  par  les  défendeurs  lors  de  leur  pre> 
niière  assignation  au  bureau  de  paix  en  voie  de 
concilralton  . et  par  conséquent  avant  le  plaid 
contesté;— Que  1a  question  s’éiani  Ue  suite  en- 
gn,:ée  au  tribunal  de  V«rceil  sur  le  point  de 
droit,  SI  celle  offre  pouvait  encore  être  accueillie 
malgré  la  l<>i  noiividle.  on  ne  peut  p.is  sérieuse- 
ment reprocher  aux  defendeurs  de  n'avoir  poiut 
acconipugné  leur  offre  de , toutes  les  formalités 
accoutumées;  — i)il  qu’il  a été  mal  jugé,  bien 
appelé,  etc. 

Du  4 mars  1807. — Cour  d'appel  de  Turin. 

TESTAMENT  CONJONCTIF.  - Qüotitè  dis- 
I POMILK.— ScnSTITVTIO^t. 

La  loi  du  4 germ.  an  H,  qui  défendait  au  testa- 
leur  ayant  des  frères  ou  sœurs  de  disposer 
de  plus  de  la  moitié  de  ses  biens,  n'était  pas 
applicable  au  cas  d’un  testamentlconjonctif, 
par  lequel  deux  êpotix  s'étoianf  réeiproqtse- 
men(  itisfifuès  nèrifiers  universels , <ivac 
clause  que  les  biens  oui  pourraient  exister  à 
iépoque  du  décès  au  survivant  se  divise^ 
ratent  pur  moitié  entre  leurs  Aérftiars  res- 
pôelifs.-^Cetts  clause  de  retour  de  la  snoilié 
des  Hênsexisians,  au  profit  des  héritiers  du 
prédécédé, neeonslituait  pas  une  substitution 
prohibée,  mais  était  censée  une  disposition 
direcis  émanée  du  dernier  mourant. 
(llêrHiers  Berny— C.  Héritiers  Wautbfer.) 
Du  4 mars  1867.  — Cour  d'appel  de  Liège.  — 
Ir»  scct.— 'Pf.»  MM.  Roly  et  Yerboil. 
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1®  ÜUTUAriKS.—TnîBrNAi..— Appel.  — Deh- 

ÎIIKR  RESSOKT.— 

s®  Exploit.— TpiOLf» Al..— Sh:5JF»f:,vTiox. 
t^Oniiep«u(  consùlpfer  comme  'mtrepes  envers 
des  mugiitraU,'lans  l eu.i . ' :e  de  ie.^rt  fonc- 
tions, Us  injures  70*  Z*-  .r  ■.  teut  ndi  essees 
dans  un  enlretiev  priv...  jh  Z mu  une  JeiZre 
mtssive  eunftdentteii"  ie  refus  tZ  ou- 

vrir et  U renvoi  d u <tî/>y  eTiZe  pur  le 
pré«i(fenZ  ou  nom  du  t>  ihunaî. 

Le  juyemeiit  7UI,  pur  upp/icuzion  des  art.  HK, 
Hu  et  91  du  Code  de  procedure,  condamne  un 
imltviduài'emprûonnemcnZcomme  coupable 
d'otUrages  envers  le  tribunal^  ne  cetse  pus 
d'ètre  un  jugement  dvil  pour  deventr  un  ju- 
i/cmcnZ  corrcdiunnel-  tn  coategueute , c'est 
devant  la  Cour  d'appeC  comme  juriiiiclton 
eiviUy  que  l'appel  doit  en  être  porté  (i;. 

Ce  jugement  est  toujours  suscepZiMe  d'appel. 
Oit  ne  peut  conclure  persuntteilemeni  conlre 
les  juges  qui  on  trendu  le  jugement  dont  on 
uppe</e  e<  demander  qu'iZs  suteni  censures, 
qu'autant  quonles  a préalablement  pris  a 
parZie.  (Code  de  proc.,  5ü5.) 

^L'exploit  notifié  a un  trtbuitalypar  lequel  on 
interjette  appela  en  l'intimant , d'un  juge- 
ment qu'il  U rendu,  est  valable,  bien  que,  st- 
gntfié  au  greffe  , il  ne  sotl  pas  visé  par  la 
personne  qut  1 a re(.*u  (3). 

(La|{...— C.  Tribunal  de-.,.] 

En  conséquenre  d'un  procés-vcrb;d  dressi^  pnr 
le  président  du  inbuiial  de...  et  nmstalam  qu  un 
sieur  Lag...  lui  avait  écrit  une  lettre  injurieuse, 
avait  refusé  ensuite  de  se  rendre  devant  lui  en 
la  chambre  du  coni>ei1 , au  sujet  de  lette  lettre, 
eiillii,  avait  refusé  d’ouvrir  une  lettre  qui  lui  avait 
été  adressée  sur  le  même  sujet  par  le  ti  ibunal;  le 
tribunal  par  application  des  art.  88,  89  et  91  du 
Code  de  prur.,  coiidaniiie  le  sieur  Lag...  a quinze 
Jours  d'emprisuimenieiil  et  "ih  fr.  d'aineiide. 

Appel  de  la  pnrl  du  sieur  Ui^  ...— Cet  appel,  di* 
rigé  contre  le  tribunal,  fut  signiüéau  grefte;  niais 
l'exploit  ne  fat  |>olnlre>èlu  du  visa  delà  personne 
à laquelle  il  fut  remis.*— 11  est  a remarquer  de 
plus  que,  par  cet  exploit,  le  sieur  Lag.«.,  louten 
concluant  a rinlirrnalion  du  jugement,  dentan- 
dait  de  plus  que  le  tribunal  de...  fût  censuré. 

Du  coté  du  ministère  public,  on  souVenaiCqiic 
l'acte  d'appel  était  nul  pour  défaut  de  vi»a  de  la 
personne  à laquelle  il  avait  été  remis,  que  leju- 
gement  proiionçaiu  un  emprisonnement,  l'appel 
eût  dû  être  porté  non  devant  la  Cour  d'appel, 
mais  devant  ie  tribunal  criminel;  que  l'appel 
était  non  recevable  parce  que  la  condamnatiuii 
était  inférieure  a l,0oü  fr.;  que  d'ailleurs  la  con- 
damnation prononcée  contre  le  sieur  Lag...  éljii 
juste  au  fond  ; eiilin,  que  n ayant  pas  pris  la  voie 
de  la  prise  à partie,  le  sieur  Lug...  était  non 
recevable  à prendre  des  conclusions  leodanles 
àce  que  le  tribunal  de....  fût  censuré. 

ARRÊT. 

LA  COUH  ; — Considérant,  sur  la  première 


^1)  Il  a été  cgalemcQt  jugé  par  la  Cour  do  cas- 
saUon,  chambres  réunies,  le  II  fev.  I83'J,  que  I art. 
3*22  du  Cod.  peo.  ^qui  puait  l'outrage  por  paroles 
anversles  fonctionnaires  de  Tordre  aduiinistratif  ou 
jadiciiire , n'est  pa.v  applicable  à Tonirage  adressé 
a ces  magiflrats  par  une  lettre  conüdeDiielle. 

(7)  y.  dans  le  même  leos,  Cass.  23  oct.  1S06,  et 
Ta  note. 

(3)  Il  nous  sembla  qa'nn  pareil  acte  est  nul  en  la 
forme  et  au  fond  : au  fond,  d'abord , parce  uo  nul 
n'a  le  droit  d'inliinor  sur  Tappel  du  jugement  qut 
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question, qu’à  la  vériléTarl.  GOduCodedeproc., 
dtins  les  cas  qu’il  déierniine,  exige,  k peine  de 
nullité,  le  visa  de  la  personne  a laquelle  Tesploit 
est  icrnis;  mais  que  les  actions  qui  intéressent 
les  tnbunnui  ne  s'y  trouvent  pas  nommément 
exprimées,  et  que  tontes  les  fuis  qu’il  s'agit  d'ap- 
pliquer une  peine,  on  ne  peut  douter  s’il  est  per* 
mis  lie  s'écarter  des  irrincs  de  la  loi  ; — Qu'au 
surplus,  le  motif  de  la  lui  a été  de  s’assurer  que 
la  copie  nvnit  été  remise  tidélement;  que,  dans 
Tcspece,  le  procureur  du  roi  Tu  produite  eu  la 
Cour,  et  que  quand  inêiiie  il  serait  possible  d’ap- 
pliquer aux  tribunaux  les  dispositions  de  Tart. 
G9 . la  déelarution  faite  par  le  procureur  du  roi 
qui  a reçu  Texploit,  tiendrait  sulfisammeoi  heu 
du  visa  ; 

(Considérant,  sur  la  deuxième  question,  qu'i  la 
vérité  ta  peine  prononcée  est  dans  te  genre  de 
celles  correctionnelles  ; mais  que  tes  inbunam 
nuis,  quand  ils  appliquent  des  peines  de  disci- 
pline, ne  changent  pas  (•ourccliidc  caractère'; 
que,  dans  Tespere  particulière,  le  procès-verbal 
qui  est  la  base  du  jugermnl  est  fait  par  le  pré* 
sidcnl  du  tribunal  civil;  que  le  tribunal  s’appuie 
sur  les  «iri.  88,  ko  et  01  du  Code  de  proc.,  au  lieu 
dcxciper  des  di>positioiis  du  (^»de  correclion- 
nel  Qu'cnlin,  aux  termes  du  Code  correction- 
nel, quand  le  délit  n'emporte  pas  peine  alDictive, 
lé  détenu  peut  obtenir  sa  liberté  sur  caution; 
que,  dans  Tespèce,  TappeUnl  Ta  demandée  par 
son  iiilerrugaloire  ; que  le  tribunal  n'a  pas  fait 
droit  à célté  deiiiaiiüu,  cl  ainsi  ne  a'esl  pas  ern 
oblige  de  suivre  les  règles  du  Code  curreciionnel; 
qu'ainsi  luut  se  réunit  pour  établir  que  le  Juge* 
inédi . dans  ses  termes,  dans  son  esprit,  dans  sel 
dispositions,  cunlient  une  disposiliuD  purement 
civile,  et  que  Tappel  n'a  pu  être  porté  qu'en  la 
Cuur  ; 

Considéraiil,  sur  la  troisième,  que  les  tribu- 
naux  de  preiniere  instance  ne  jugent  en  dernier 
ressort,  que  dans  les  causes  où  il  s'agild’un  inté- 
rêt qui  n excede  pas  l.ouo  fr.;  que  la  nature  de 
la  condamnation  ne  peut  faire  changer  la  règle; 
que,  danx  Téspece,  ü s'agit  de  la  liberté  d'un  ci* 
luycri  qut  est  d un  iiuerél  bien  plus  important 
Cl  ne  peut  même  être  apprécié; 

(.unsideruni,  sur  la  quainèinc  , que  la  loi  per- 
met »ctn»  doute  aux  tribunaux  de  punir  ceux 
qui  ouirageraiéiilles  juges  dans  leurs  fonrtions; 
niais  que  ces  mots  dans  leurs  fonctions  dmvéni 
être  sainement  entendus  ; qu'uiusi  un  les  appli- 
que a la  té  lue  des  audiences,  auk  réféiés,  en- 
quêtés, inlé  nigûldires,  procès-verbaux  de  tout 
genre  dans  lesqueU  les  juges  remplissent  un  mi- 
nistère que  lu  lut  n a coiilié  qu'a  eux  ; mais  que 
ce  Sérail  abuser  des  lernics  de  la  lut  d'y  com- 
prendre 1rs  visites  qu  ils  peuvent  recevoir  des 
justicTables,  leurs  roriiiiiunirutions  privées,  leurs 
entretiens,  leurs  rapports  en  ce  genre  , et  que 
c'est  dans  un  de  ces  derniers  iuslans  que  de  Ta- 
veu  du  président,  la  lettre  de  Tappelanllui  aurait 
été  remise;— Que  d’ailleurs  cette  IcUrc,  vérita- 
blerneiii  reprébensible,  est  une  insulte  secrète, 

lui  fait  grief,  le  tribunal  qui  a rendu  lo  jugemeol, 
quelque  intérêt  que  le  tribunal  put  avoir  à la  cou- 
lp^tallon.  Le  plaideur  lèse  n'a  que  le  droit  de  re- 
courir à la  prise  à partie.  L'actc  dont  il  s'agit  ceo- 
sidere  comme  acte  d appel  est  donc  nul. — Considéré 
comme  prise  à partie,  il  est  egaleineni  nul,  en  k 
urm«,  la  marche  à suivre  en  ustiéro  de  prise  à 
parue  étant  dtiiermloée  par  les  art-  bll  etsaivaDa 
du  Code  de  proc.  ,qui  iTautorisenl  en  aucun  cas  tinu 
inlirnalion  (lirecte  contre  les  juges  ou  k iribunal 
contre  lesquels  la  prise  a paxûe  est  dirigét* 
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( 7 MAM  IS07.  ) 

Doe  injure  confldciiliellef  et  qui  n‘a  (mû  aiiisi 
le  caractère  ü outroge  public  prê>u  par  lea  arti- 
cles flë,  89  et  91  , que  la  loi  a \uulu  punir  ; 
~Qu’à  la  vérité  le  renvoi,  saos  l'ouvrir,  du  billet 
écrit  par  le  président  au  nom  du  tribunal  est 
uoe  injure,  luats  que  les  ordres  de  la  justice  ne 
se  transmettent  pas  par  une  stni{de  lettre  , des 
notes  fugitives  et  sans  auihcntu  ité;  que  ta  lui 
a éubli  pour  les  transmettre  des  formes  particu- 
lières sans  lesquelles  iis  ne  sont  que  des  actes 
privés,  et  que  la  note  dont  il  s'ugit  e>i  évidem- 
ment dans  ce  cas;  que  la  résistance  a un  inandat 
d’amener  ou  k un  jugement  sigmdé  est  un  délit, 
mais  que  le  refus  d'obéir  à une  lettre,  un  siiupie 
billet,  ne  peut  produire  d’autre  effet  que  de  ra- 
mener les  juges  À un  exercice  plus  légitime  de 
leur  autorité;^Qu'ainsi  les  formes  qui  ont  pré- 
paré rarrestaiiou  n'élaieiil  pas  légales,  et  que  les 
motifs  qui  l’ont  décidée  n’ont  pas  le  caractère 
auquel  la  loi  s’ est  attaché  pour  en  ordonner  la 
punition  ; 

Considérant,  sur  la  cinquième  et  dernière, 
que  les  juges  peuvent  s’ètre  trompés,  sans  pou- 
voir pour  cela  être  accusés  de  prévarication  ; que 
la  loi  donne  aux  parties  une  action  pour  poursui- 
vre les  juges  dans  les  cas  qu’elle  délernnne;  mais 
que  l’appelant  n’y  a point  encore  recouru,  et  que 
jusque-la  le  caractère  des  juges,  la  cousidération 
dont  il  importe  que  les  tribunaux  soient  revêtus, 
ne  permet  pas  de  supposer  la  prèvaricaliuii  et  de 
la  punir  d’avance  par  des  défenses  qui  suppose- 
raient le  délit  et  une  publicité  qui  eu  aggraverait 
la  peine  ' A mis  le  jugement  dont  est  appel  au 
néant , etc. 

Ou  é mars  1807. — Cour  d'appel  de  Bourges.  — 
Prés.,  &1.  Sallé.-Pf.,  M.  Oevaux. 


INSCRIPTION  llYPOTH.— IfrpoTubooE  jl- 
mciAiBs.  Collocation.  — (Condamnai  ion 
VOLONTAIBB. 

Pour  conserver  une  hypothèque  ancienne,  sous 
ta  loi  du  it  brum.anT,  ilnapaselênètes- 
saire  à'tndiquer  dans  i inseriplion,  te  pos- 
Mssaur  oeluel  de  l’immeuàie  hypothéqué  ; a 
eet  égard,  U u suffi  de  mentionner  le  debiteur 
origtnmre  (1). 

En  Belgique  l'hypothèque  générale  a pu  résul- 
ter des  condamnations  volontaires , comme 
des  condamnations  judiciaires  (9j. 

Les  tntèréls  des  créances  hypothécaires  doivent 
être  colloques  d'après  la  /otexis/anfeu  l epo- 
que  où  l'expropriation  se  poursuit , suns 
egard  aux  lois  existant  à la  date  des  dtffe^ 
rens  titres  du  créancier. 

(Mottoule^.  Caroly  et  Bistun.)— aiikèt. 
LA  COUR;  Attendu  que,  quand  même  U 
serait  vrai  que  la  loi  du  It  brum.  an  7,  art.  17, 
S 9,  supposerait  que  le  debiteur  dont  le  nom  doit 
être  contenu  dans  le  bordereau,  est  le  possesseur 
de  l'hypotbèque  à l’époque  de  la  remise  dudit 
bordereau  au  conservateur;  celte  obligation  de 
nuinmer  le  possesseur  actuel  au  lieu  du  débiteur 
originaire,  nepuurraiifrapperque  sur  les  iiiKrip- 
tious  a prendre  pour  acquérir  hypothèque;  et 
non  sur  celles  qui  n’onl  été  ordonuées  que  pour 
conserver  d’anciennes  hypothèques  acquises  ; — 
Que  dans  l’espèce,  Caroly  avait  acquis  hypothè- 
que parla  (rauscnplion  de  sou  contrat,  faite  au 
greffe  le  veut,  an  6 ; qu'il  a doue  suffi  pour  la 
eooserver, d’indiquer  les  noms  des  débiteurs  por- 
tés audit  contrat;  — Attendu  qu'il  est  furmelle- 


(t)  Y.  dans  le  m«ine  sens,  Meix,  5 août  1819. 

(9)  é'.  sur  ce  point  de  la  jurisprudence  belge,  Tar- 
FAHTIB. 
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nient  eiptimé  dans  la  loi  du  17  gerni,  an  7,  que 
le  miuveau  délai  qu'elleaccurdi*,  courra  a rump- 
ter  de  respiration,  en  chaque  département,  du 
délai  (iié  par  la  loi  antérieure  du  10  pluv  . lequel 
ayant  expiré  dans  le  département  d«-  la  l >ie,  le 
9 dur.  an  7,  il  en  résulte  que  l'iu^' rqurnii 
Caroly,  faite  le  mess,  suivant,  a tu  !■  u d.<ns 
le  nouveau  délai  de  deux  mois  accordé  par  Udiic 
loi  du  17  germ.  ; 

Attendu  que  l’acte  de  décréiemeiit  de  la  con- 
damnation volontaire  du  9 niv.  an  7,  porte  que 
le  titre  constitutif  de  la  rente  due  à Bislon  et  à 
son  épouse,  a été  vu  et  examiné  par  le  tribunal 
du  département  de  la  i)yle,  et  que  le  décrète- 
ment  a été  porté  par  le  même  tribunal  Attendu 

que  le  mandat  d’exécution  est  d’ailleurs  revêtu  de 
lu  Signature  du  juge;  — Qu'il  résulte  de  ces  cir- 
constances que  ce  décrétement  a été  une  véritable 
condamnation  judiciaire,  laouelle  ayant  été  por- 
tée postérieurement  b la  pubitcaiion  dans  le  dé- 
puticrtienl  de  la  Dyle,  de  la  loi  du  11  brum.  an  7, 
a acquis  au  créancier  le  droit  de  prendre  inscrip- 
tion sur  lu  gcnéraliiè  des  biens  de  son  débiteur; 

Attendu  que  ( expropriation  des  maisons  dont 
il  s’agit  B eu  lieu  le  95  lherin.  an  19,  et  ainsi  pos- 
lerieureineni  a la  publication  de  la  partie  du 
(^ode  relative  aux  hypothèques;  que  le  jugement 
d’ordre  ètatil  une  suite  de  celui  d’adjudication,  la 
collocation  des  créanciers  a dù  le  faire  conformé- 
ment  a I article  9151  du  Code;  — Maintient  tes 
Cûllucaitoiis  faites  par  le  premier  juge  en  faveur 
de  Caroly  , contre  les  Motloule  ; ~ Maintient 
également  Hision  dans  l'ordre  de  l’hypoibé- 
que  acquise  pur  rmscriptioii  faite  en  vertu  de  la 
condumnaiion  volontaire. 

Du  7 mars  18u7.  —Cour  d’appel  de  Druielles. 
— 3«  secl. 


RAI*P.  A SUtXESSlON.  — KBPBBflBHTATIOIf, 
Du  8 mars  1H07  (aff.  Brityes).  — Cour  d’appel 
deMnies.  — K.  cet  arrêt  au  18  même  mois. 


DETTE.— Remise.— RBNTB.—ABBiBAGBè. 
L'expression  dettes,  ne  comprend  pas  les  capt- 
(anx  fèori  exipiblesde  rentes  eonstituées  ; en 
conséquence  , la  remise,  faite  à un  debiteur 
de  rentes  foncières  ou  conKifuèes,  de  tout  ce 
qu  il  doit,  n'emporle,  relalivement  aux  ren- 
tes, quü  la  remise  des  arrérages  échus,  et 
non  celle  des  capitaux. 

(Tornacu— C.  la  veuve  Uellefroid.)— abbIt. 
LA  r.OlJR  i — Attendu  que  les  capitaux  des 
rentes  dont  U s'agit  n’étaient  point  exigibles;  que 
ces  renies  êlaieiu  plutùt  des  charges  des  fonds 
sur  lesquels  elles  sont  affectées,  que  des  dettes 
nersoniiellcs  des  possesseurs  desdiis  fonds,  et  que 
leniotdeDe,  dans  son  acception  la  plus  iiaïu- 
rellc,  ne  s'entend  que  de  ce  qui  est  exigible  ; d’où 
il  suit  que  Théodore  Bcllefroid,  en  déclarant 
quitter  a sa  belle-smur  ou  a ses  enfans  louf  ce 
qu'ils  pouvaient  iut  devoir,  n’a  pas  entendu  faire 
donation  des  rentes  dont  il  s'agit,  mais  seulement 
quitter  les  arrérages  échus,  ainsi  que  toutes  au- 
tres dettes  exigibles; 

Qu’il  y a d'autant  plus  lieu  d’adopter  cette  in- 
terprétation dans  l'espèce,  que,  par  le  testament 
conjoiicUfque  Théodore  Bellefroid  avait  fait,  (a 
même  année,  avec  son  épouse,  il  avait  laissé  ces 
rentes  a riniliiiée,  avec  obligation  expresse  de  ne 
pouvoir  révoquer  son  lestamenl,  que  cunjoiiile- 
nicui  et  d’un  commun  accord  avec  sou  épouse  ; 


réi  conforme  du  9 août  1806,  oit  $e  trouvent  indiqués 
d'autres  anêls. 

b 


Court  d’appel  et  Conseil  d Etal. 


•6  f to  MAfts  1807.  ) roMri  d'appil  et  Conseil  d'Etat.  ( 10  mars  1807.  ) 


d*oii  l’on  (loti  inCtHor  qu'il  n'a  poin:  entendu,  on 
faisant  la  quiU<iD«'c  dont  s'asil,  r^toquer  la  dis- 
position conjonctive  qn’il  8\ail  faite  prt^r^dein- 
ment,  «.urluul  qu  il  est  de  principe,  qu’une  «lis- 
position  poslérieurCf  qui  ne  révoque  pas  d’une 
manière  expresse  les  précédentes,  n’annullerelles* 
d que  lorsqu'elles  son(iocoinpatible'*.ouévtdem- 
inent  contraires ;—Par  ces  moiifs,— Met  l'appel- 
lation au  néant. 

• Du  9 mars  1807.— C.  d'app.  de  Liége.-I«secl. 


CONTRIBmONS  üIRECTES.-Scrsis. 
JU^rs^uMp  a réclamation  contre  une  cote  de 
rôles  de  contribution,  et^ue  rnutonté  odmt- 
fUsIrativeestsoisie  de  cette  réclamation  pour 
y faire  droit,  «I  ne  peut  y avoir  de  poursui- 
tes judiciaires  ni  contre  U réclamant , ni 
contre  <i«s  tiers  saisis:  toute  poursuite  ulté- 
rieure est  subordonnée  à la  décision  qui  doit 
intervenir  de  la  part  de  l'autorité  aamtnis- 
frattve. 

(Garool— C.  Cbipot.) 

Naroi.8o2Y,  etc.:— Considérant  qu’à  l'époque 
où  ont  été  rendus  les  juRcmens  du  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine  des  tü  frim.  et  9 
plov.  an  VS,  lesieurGerniajn  (larnut  avait  formé, 
par-devaiit  l'autorité  adminisirniivc,  sa  deinunde 
OD  radiation  de  cote  Que,  jusqu’à  la  decision 
à intervenir  sur  cette  demande,  il  était  incertain 
ai  le  sieur  Germain  Garool  devait  ou  non  être 
considéré  comme  débiteur  des  sommes  imposées  : 
Art.  !«'.  Les  jugemens  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  U Seine  sont  considérés 
comme  non  avenus. 

Du  10  mars  1807.— Déc.  imp.  en  coqs.  d'EtaU* 


SÉQUESTRE.— CoMpÉrrrica. 
Lorsqu'un  accusé  contumax  a fait  des  actes  d'a- 
. Mnationdeses  biens,  quipeuvent  tournerau 
préjudice  du  fisc,  c’est  a l autorité  judiciaire, 
et  non  à rauforita  odministratit  e.  de  décider 
si  ces  actes  d’aliénatton  sont  nuis  ou  frau- 
duXeux, 

(Vanhorslph.) 

Narolêam,  été.;— Vu  la  réclamation  d'Egide- 
Daniel  Vanhorsigh,  dont  les  conclusions  tendent, 
—A  ce  qu'il  plaise  a Sa  Majesté  et  a son  conseil 
casser  el  annuler l'arrété delà  préfecture  du 
paitement  des Deux-Nétlies,  du  4 vend,  on  10; 
ensemble  l'arrété  du  préfet\  du  lendemain  5 
vend.,  qui  en  a ordonné  l exécution;  faisant  droit 
sur  la  réclamation  de  l'exposant  • ordonner  la 
mainlevée  du  séquestre  apposé  sur  les  biens  de 
Bernard  Vanborsigh , en  tant  qu'il  frappe  sur 
ceux  vendus  par  le  contrat  Un  11  frirn.  an  9;  — 
L’ordoiinancede  séquestredes  biens  de  Bernard- 
Joseph  Vanborsigh  contumax  , prononcée  par  le 
président  de  la  Cour  criminelle  du  département 
de  la  Dyle,  le  1 1 vent,  an  9,  signifiée  le  iS  du 
même  mois  ; — L'acte  de  vente  consenti  par-dc- 
yant  Sihepens,  notaire,  le  11  frim.  un  9,  par 
Anne-Cfltherinc  Launies,  épouse  de  Bernard 
Vanhorsigh,  tant  en  son  nom  que  eurnme  man- 
dataire de  son  mari . ensuite  de  scs  pouvoirs  à 
elle  déférés,  i>ar  acte  reçu  du  même  notaire,  le 
15  prairial  précédent , au  profit  d'Euide-Dunicl 
Vanborsigh,  frère  du  vendeur  L’arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  du  département  des  Deiix- 
Nëibes,  en  date  du  i vend,  an  10,  qui,  en  décla- 
rant nulle  et  frauduleuse  la  vente  du  11  frim.  an 


(1)  Un  décret  du  6 jinv.  1807  (aff.  Kurz},  a éga- 
lement jugé  que  raulorilé  administrative  est  seule 
competente  pour  prononcer  sur  les  réclamations  d'un 
tiers,  k Tégard  des  ^ens  eonfisqocs  en  pays  coAquis* 


j 9.  rejeUe  la  demande  en  distraction  du  séquestré 
I formée  par  Egide-ltamel  Vanborsigh, acquéreurî 
i — Considérant  que  faiitorité  judiciaire  est  seule 
! compétente  pour  prononcer  sur  l'exécution  cl  la 
! validité  descoiiirais  :—.\rt.  t«v  I.'arrélé  du  con- 
I seil  de  préfecture  du  depanemcni  des  Deui- 
.>éthes,  du  l vend,  an  10.  et  l'arrété  du  préfet, 
du  lendemain  5 du  même  mois,  sont  annulés. — 
La  contesiBihin  en  nullité  ou  en  fraude,  élevée 
sur  l’acte  de  vente  du  11  frim.  an  9, est  renvoyée, 
le  séquestre  tenant , par-devant  les  tribunaux 
conipctcns. 

Du  10  mars  1807.  — Décret  en  conseil  d'Etat^ 


AUTORITÉ  administrative.  — SÉaDE»- 

TKE.—  Pais  hkumis. 

L’autorité  administrative  est  seule  compétente 
pour  décider  si  le  remboursement  à l'Etat, 
pendant  te  séquestre  du  capital  d'une  rente, 
aété  valablement  fait  dans  un  pays  réum'(f). 

(Verborgt.) 

NArOLÉoït,  etc.;  — Vu  le  jugement  rendu 
le  88  iherin.  an  18,  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Gand,  qui  annuité  une  con- 
traÎDle  décernée  par  l'administration  de  la  régie 
contre  le  sieur  Verborgl,  en  paiement  d'une 
somme  de  380  fr.  95  c..  pour  intérêts  de  cinq 
années  , échus  le  8 piuv.  an  11,  d'une  rente  au 
capilai  de  150  nurins  de  gros,  argent  de  change, 
avec  intérêts  do  36  florins,  consentie  au  profit 
des  pénitentes  de  Nevéle,  lequel  jugement  or- 
donne en  outre  qu  attendu  que  le  sieurVerborgt 
a remboursé,  le  8 janv.  1795,  le  capital  de  la 
rente  qu'il  devait,  entre  les  mains  d'un  commis- 
saire autrichien,  la  régie  du  domaine  remettrait 
à ce  particulier  l’origiiial  de  l'acte  de  coriütitu- 
lion  de  la  rente  retnbour.séc;  — Vu  un  arrêté  du 
préfet  de  l'FM'aut,  en  date  du  30  avril  IKOO,  qui 
élève  le  conflit,  fondé  surce  que  l'adminisirmion 
seule  peut  juger  de  la  validité  ou  de  l'iiivnlidilé 
des  rcmbouiscmens  de  rentes  appartenant  à l'E- 
tal;—Considérant  qu'a  fépoquedu  rembourse- 
ment delà  rente  faite  par  le  sieurVerborgt,  les 
Français  étaient  maîtres  de  l«i  Belgique,  ri  que 
la  régie  avait  l'administration  des  biens  ecclésias- 
tiques; que,  par  cooséquent , l’administration 
seule  pouvait  juger  si  le  débiteur  était  valable- 
mentacquitté  envers  l'Etat  ; 

Art.  l«^  Le  jugement  du  tribunal  cltlIdG 
Ganü,  du  88  iberm.  an  18,  est  considéré  comme 
mm  avenu. 

Du  10  mars  1807.— Déc.  tmp.  eu  cons.  d’Etat. 


COM  MUN  A rX.— Préfet.— CoMPÉTfiîvcR. 
Ce  U est  pas  aux  préfets , c'est  aux  consei/s  de 
préfecture  qu’il  apporfiauf  de  décider  si 
celui  qui  est  en  possession  de  bietis  défrichés, 
et  qui  est  troublé  dans  sa  possession  par  tm# 
•wjcripfion  de  cet  mêmes  biens  au  rôle  des 
biens  communaux , est  fondé  dans  sa  de- 
mande en  distraction.  (L.  9 vent,  an  18,  art. 
3ei  6 ; Déc.  i*  coiiiplém.  an  13.)  (8) 
(Lautier— C.  commune  de  Mont-Lani.l 
NAFoi.ùon,  etc.;— Vu  la  réclamation  d»* Pierre 
Lautier,  tendant  à ce  qu'il  plaise  à Sa  Majesté 
de  casser  cl  annuler,  comme  im^mpéiemment 
rendus,  les  arrétéf  du  préfet  du  département  de 
l'Aude,  des  8 jutll.  et  87  aepL  1806,  remettre 
les  parties  au  même  état  on  elles  étaient  aupa- 
revaut,  maitiienir  le  léclamant  dans  ta  posses-* 


(2)  V.  en  ce  sens,  Cormenin,  Quest.,  l.  3,  ch.  f t, 
g U;  Macarei,  Elém.,  lit.  3,  ch.  3,  lecl.  3,  $ 59| 
60  cl  61. 
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<ion  des  lerrains  conieniieui;  orduouer  U rci' 
UluUon  des  sommes  qu'il  i puyécs,  comme  cou- 
trsint,  pour  les  années  I3ei  1806,  et  condamner 
la  commune  de  Muni-Laos  aux  dépeus;^L*ar- 
rélé  du  piéfel  du  département  de  TAude,  du  a 
Juillet  1806»  qui  ordonne  le  niiiiilien  sur  le  rOle 
des  biens  communaux»  des  lerraios  compris  sous 
les  n**  839,  ISO.  ata,  143,  au,  945  et  3I5;~ 
L' arrêté  du  même  pi^fet  du  t7  sejn.  1806,  qui 
ordonne  l'eiêcutioo  du  bail  Tait  par  la  commune 
de  aïonuLans , sur  les  terrains  rêctaméi  par 
Pierre  Lautier;— L'extrait  des  déclarations  de 
dêfricbemens,  faites  en  vertu  de  l’édit  du  mois 
de  juillet  1770; — Vu  l'art.  6 de  la  loi  du  9 vent, 
an  ta,  et  le  décret  impérial  du  4*  jour  complé* 
mentaire  an  13;~Considérant  que  la  demande 
formée  par  Pierre  Lautier  en  distraction  des 
terrains  compris  dans  le  rOle  des  biens  de  la 
commune  de  ftlont-Lans,  sous  les  n**  389.  atu. 
aia,  343,  au,  us  et  sis.  appartient  au  conten-  , 
tieux  des  biens  communaux,  et  doit  être  sou* 
mise  à la  décision  du  eonsril  de  préfecture 
Les  arrêtés  du  préfet  du  dép^rternenl  de  l’Aude, 
des  a Juin,  et  37  sept.  IHOO,  sont  annulés. 

Du  10  mars  1807.  — • Décret  en  coiueil  d'Kiat. 


AUTORISATION  DK  COSIMUNE.— ConSElL 

DB  PBÉFllCIlJBK. 

L'autorisation  neceuatre  à uns  communs  pour 
intenter  action,  doit  être  çecordee  par  te 
cotieeildepréfecture  et  non  par  Uprefet. 

(Pierrard — C.  commune  de  Bosseval.) 
Napolécon,  etc.;— Considérant  qu'il  est  con- 
stant, d'après  les  pièces  produites,  que  l'autori- 
salion  donnée  le  3 fruci.  an  11.  d'après  laquelle 
Charles  Pierrard  a etc  poursuivi,  n'exisle  point 
en  minute  dons  les  registres  de  la  préfecture,  et 
qu  elle  a été  accordée  par  le  conseiller  de  préft*c- 
ture  qui  remplaçait  le  préfet  absent . au  lieu  de 
I avoir  été  par  le  conseil  de  préfecture , que  la 
loi  du  38  pluv.  an  8 investit  exclusivement  du 
droit  d'autoriser  les  rommunes  h plaider; 

Art.  I*'.  L'autorisation  donnée  le  3 fruct.  an 
11,  aux  communes  de  la  ci-devant  prévôté  de 
Donebery  est  déclarée  nulle  et  c(»mme  non  ave- 
nue; — An.  a.  Les  parties  sont  renvoyées  pour 
la  discussion  de  leurs  droits  respectifs  par-devant 
qui  de  droit. 

Du  10  mars  1807.  — Décret  en  conseil  d'Etat. 


ACTION  DOMANIALE. —GesTioB  admimis- 

tUAIIVfc.— Çjt  BSTIOJt  ÜK  PHOPRiitTic. 

Le  décral  par  teauel  il  est  enjoint  à une  ad- 
minùtration  domaniate  de  poursuivre  une 
OCCion  datant  les  tribunaux  compéiens , ne 
)>eut  être  entendu  en  un  sens  qui  préjuge  le 
fond  du  droit  (l). 

(Amiol— C.  Duierme.) 

Par  un  dÀrrei  rendu  le  16  frim.  an  14,  sur  la 
provocation  du  sicur  Duierme,  il  fut  ordonné  a 
l'admioUtralion  des  forêts  de  poursuivre  le  réta- 
blissement d'un  rheniin  en  l'état  où  11  était 
précédemment,  contre  le  sieur  Amiot.  En  con- 
séquence, le  sieur  Anitol  fut  assigné  devant  le 
tribunal  de  Pontoise,  mais  en  des  termes  tels 
qu’il  craignit  que  le  tribunal  se  trouvant  lié 
^r  le  décret,  se  bornât  à prononcer  des  con- 


damnations ' . litre  lui.  Pour  obvier  à ces  incon- 
véniens,  il  se  pourvut  en  interprétation. 

La  co.vsBiL  II  ÙTAT  Vu  la  requête  du  sieur 
Ainiut,  en  inierprétMion  du  décret  impérial  du 
16  frim.  an  14,  portant  que  1 administration  gé- 
nérale des  forêts  poursuivra  par-devant  les  tri- 
bunaux rompéteos,  te  rétablissement  du  chemin 
dit  des  Mareilieux,  qui  traverse  ses  propriétés; 
— Considérant  que  le  décret  dont  rinterpréisUon 
est  demandée  par  le  sieur  Amiot,  n'a  pu  avoir 
pour  objet,  en  le  renvoyant  par-devant  les  tri- 
bunaux, que  de  les  faire  prononcer  sur  la  quès- 
lion  de  propriété  et  Juger  si  le  chemin  du  des 
^farejUeux  était  dû  ou  non  par  le  réclamant 
Est  d’avis  qu'il  n’y  a pas  lieu  « délibérer  sur  la 
requête  du  sieur  Amiot. 

Du  10  mars  1807.— Décret  approbatif  dé  l'avis 
du  conseil  d'Etat. 


COMSIUNE.-Dbttu. 

Les  individus  qui  se  sont  obligés  en  leur  nom 
personnel,  conjointement  et  solidairement 
avec  unecommune.  sonrpassih/és  ut  singoli  de 
poursuites  judiciaires  , de  lapart  du  créon- 
cier, encore  que  les  fondsempruntésaient  tour^ 
nëaupro/tt  des  haintansul  univers!,  et  aue  tes 
inferéfs  aient  rnnstamment  été  sema  avec 
les  deniers  communaux. — Le  créancier  n'est 
aucunement  tenu  de  s'adresser  ni  d ta  rom- 
vnufie  collectivement,  ni  au  liquidateur  qé- 
néral  de  la  commune.— Au  fur7>/uj,  l’auto^ 
rifé  adminisirotiue  ne  doit  pas  connaitro 
(Time  telle  contestation  (a). 

(Veuve  Lantremange.) 

Napolkoîv,  etc.  ; — Vu  l'arrêté  de  conflit  pris 
par  le  préfet  du  département  de  l’Ourthe.  en 
date  du  .70  ort.  1H06;— Vu  notre  décret  impérial 
rendu  a .'iaiiii-Poiien.  le  33  brum.  an  U.  lequel 
casse  un  arrêté  de  conflil  rendu  par  le  préfet,  sur 
un  jugement  rendu  le  13  rne»s.  an  9,  par  le  tri- 
bunal civil  du  département  de  I Ourtbe.  entre  les 
sieurs  Jean -Gilles  Charlier,  Josrpb  Boy  vol  et 
Pierre-Joseph  Collard,  cautions  solidaires  d'un 
emprunt  fait  par  la  commune  de  U Chapelle;— 
Considérant  que  le  décret  précité  a eiiUércnient 
Jugé  la  question  relative  aux  cautions,  et  a re- 
connu que  les  préteurs  qui  avaient  exigé  l’obli- 
gatloii  personnelle  et  privée  des  cautions , ne 
pouvaient  en  être  frustrés  ni  eonirainlâla  pour- 
suivre comme  alTaire  admtnisirattvei— Consid^ 
rant  que  ce  qui  est  décidé  relativement  aux  cau- 
tions, doit  a plus  forte  raison  l'étre  a l'égard  dei 
debiteurs  solidaires,  dont  la  solidarité  est  claire- 
nuMii  et  expressément  établie  par  acte;— Aliendti 
que.  dans  tous  les  principes,  la  solidarité  est  un 
engagement  encore  plus  étendu  que  relui  de  la 
caution,  et  que  le  créancier  a le  droit  incontes- 
table de  s'adresser  à celui  de  scs  débiteurs  soli- 
daires qu'il  préfère I — Considérant  que,  dans 
l'espère  présente,  la  solidarité  des  débiteurs  pour^ 
suivis  par  la  veuve  Ijiiilremange  est  clairement 
et  FurmeUemeni  établie  par  les  contrats  de  con- 
stitution de  rente  dont  elle  réclame  le  paiement: 
Art.  !•'.  L'arrélé  de  conflit  pris  par  le  préfet 
du  département  de  l’Ourihe,  le  30  oct.  1806,  est 
annulé;  — Art.  3.  Les  poursuites  de  la  veuvo 
Lantremange  seront  continuées  devant  les  tri- 
bunaux, ainsi  qu’il  appartient. 


(H  Cen'asl  U en  «(Tel  qu'un  acte  de  gestion  onde 
tntelie  admioisiraiive,  qui  ne  peut  en  aucune  ma- 
nière porter  aUrinte  â l'ordre  des  juridicUont  j et 
former  aucun  préjugé  sur  une  question  de  propriété 
qui!  appartient  evclusivement  aux  tribunaux  de 
^ider.  y.  anal,  dans  ce  sens,  ordoon.  en  conseil 
dXtal  des  24  fev.  1825  ; S juiU.  1826. 


(2)  F.  anal,  dans  le  même  eens,  décret  do  Sjanv. 
1813.  K.  aussi Cormenin,  Dnosl.,  I.  2,  cb«  12,^48; 
Macarel,  Stém,,  lit.  3,  8,  § 112;  — Et  sur  la 

question  de  cMnpéteoce,  E.aoaiognedansleiDéiDe 
sens , •fl/’.,  décr,  du  I6  mars  607  (ait  looèol). 
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C8  (Il  MAES  180T.  ) Court  d’appel  I 

Du  10  mats  1807.— Dft'r.  en  cous.  JKtat. 

COM  M l;N  A CTK.— Acqièts.— Exn.fSio;t . 

I.n  dispotilion  ronfenwe  dans  U contrat  de 
mariage  de  deux  époux  qui  se  sont  mariés 
avec  exclusion  de  communauté,  que  les  ac- 
quêts qu’ils  pourraient  faire  ne  leur  seront 
point  contniuus , ne  doit  être  entendue  que 
pour  lesaequèls  faits  séparément  pur  le  mari 
et  par  la  femme,  et  non  pour  ceux  qu'ils  ont 
pu  faire  conjointement. 

(Lailun  o— 1'.  l.adurôc.) 

F.n  1T85.  l’uTf»*  l.aü«n*e  a\ail  épousé  on  se- 
eondpsno.  es  la  \euvc  Hensanli-  Faute  d’inxen- 
taire.  la  première  eoiiimunaiité  a\ait  conlinué 
entre  Ladurèc  et  ses  enfans  imneurs. 

l'ar  le  second  contrai  de  inariaRe,  il  était  dit 
qri  il  n’y  aurait  entre  les  épou\  aucune  eoinniu* 
luujté  de  biens,  même  de  ceux  ryu  pourrnien/ 
acquérir, 

l.c  âii  iiov.  ITSiï.  les  époux  achètent  rn  coni- 
niunle  moulin  tîaclicrcau.  moyennant  une  rente 
foncière  de  i îoliv.,  qui  fut  rcmbuuisce  plus  tard 
en  papier-niomiaic. 

18  pliiv.  an  7,  l-adurée  père  rend  compte  aux 
enfans,  de  lu  jHcmiêrc  cummuiiauté , qui  est  li- 
quidée. 

Les  enfans  prétendent  que  tout  le  moulin  ap- 
parlientau  mari , atlemiu  que  les  acquêts  ont  été 
pusilivement  cxclusde  lu  seconde  communauté,  et 
que  le  muulm  n'a  pu  être  acquis  qu'arec  les  de- 
niers du  mari,  les  reremis  et  le  travail  de  la 
femme  n'étant  destinés  qu'a  soutenir  les  clur{'cs 
du  marinee 

O sjstctnc  fut  accueilli  par  le  tribunal  de  La 
Flèche,  qui  ndjiiKea  en  eunséqueuccla  moitié  du 
moulin  aux  enfans. 

Appel  de  Laduréc  père. 

AimÈT. 

LA  ('OFR  ; — Considérant  que  l'arreniemenl 
du  niouitti  dont  il  s'apit  a été  fait  conjointement 
par  les  appelaiis , et  que  la  rl.iuse  d'exclusion  de 
coTiimunaiilé.  insérée  en  leur  cuiilrat  de  inariatte, 
ne  püuiait  les  empêcher  de  »e  réunir  pour  faire 
une  acqiiisIlioiT.  comme  auraient  pu  le  faire  deux 
étrangers;  — Considérant  que  la  disposition  con- 
tenue en  leur  contrat  de  muriaue,  que  les  acquêts 
qu’ils  pouriaicnt  faire  ne  leur  seraient  point  com- 
rtiuns.  n'cvl  qirunc  suite  et  une  conséquence  de 
la  clause  d'exclusion  de  communnulé.  et  ne  doit 
être  entendue  que  pour  les  acquêts  faits  particu- 
liéicmcnt  par  le  mûri  et  par  la  femme,  et  non 
pour  ceux  qu’ils  ont  pu  faire  conjointement 
C'insidéraiU  que  la  feimne  l.adurée  étant  fondée 
pour  moitié  dans  rurrcntemenl  du  moulin  eu 
question,  les  intimés,  au  moyen  de  la  rontinua- 
liun  de  communauté  enlre  eux  et  leur  père,  ne 
peuvent  prétendre  qu'au  quart  de  ce  moulin,  et 
que,  pour  déterminer  leur  part  dans  les  revenus, 
il  est  nécessaire  de  les  fixer  par  experts:  — IHi 
qu'il  n été  mal  jugé,  f^daris  le  chef  portant  que 
la  fernriie  I.adiirée  n'csl  fondée  pour  aucune  por- 
tion dans  la  propriété  du  moulin  dont  il  s'agit; 
S'*  dans  celui  qui  condamne  Ladurée  à tenir 
compte  à ses  eiifans  de  la  moitié  des  revenus  du- 
dit moulin  ; 3»  dans  celui  qui  fixe  arbitrairement 
CCS  re\cnus  à la  somme  de  300  fr.  par  an,  etc. 

Du  11  mars  1807. — Cour  d'appel  d'Angers. 


(1)  Le  fontrairc  a clé  juiçé  par  la  Cour  d'Amiens, 
relativeiaeal  i im  avoué  dn  première  iustance. 

(2)  y.  anal,  dans  letneme  sens,  Cass.  8 friiu.  an 
12;  llcsaDÇoii,  l^janr.  1809. 


Conitil  d’Etat.  ( 1 1 « A«s  IMT.  ) 

1"  DROITS  LITlGIEira.— Hiîissibr. 

S“  Kkibait  sdccessobal.— Ofibes  ««ïLttS. 
3®  IIÊRillKR. — SOLIDABITR. 
i"  Appel.— lABiTisiBiLiTÉ. 

I"l'n  huitâier  peut  deuemV  eeieionBatre  «le 
droits  liftgieuj;  toutnis  à ta  dér.inondttn 
autre  tribunal  queeelui  prés  duquel  il  exerce, 
quoique  les  deux  tribunaux  ressortiistnt  aê 
la  même  Cour  d'appel  (!)• 

S^Pour  écarter  du  partage  le  eetsionnatre  de 
droits  successifs,  aux  termesde  l'art,  8il  du 
Code  civil,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  des 
offres  réelles  du  pnx  de  la  cession  (i). 
3*'Lorsque  des  héritiers  ont  partagé  la  fofa- 
lùe  de  1(1  succession,  ils  ne  peuvent  être  cofl- 
damnés  iolidaireiiienl  à délaisser  la  portion 
deceux  d'entre  leurscohéritiers  qut  ne  se  sont 
pasprésentés  au  partoye.  (Cod.  civ.,  884,  885, 
H8<i.) 

Lorsque  des  héritiers  sonf  condamnés  soit- 
daircmenf  en  cette  qualité,  l'appel  formé  en 
temps  utile  par  quelques-uns,  profite  a ceux 
qui  ne  se  sont  pourvusqu  après  tedéhll  f3). 

(Les  héritiers  llerlzog— C.  N.) 

I.e  sieur  Saloinée llerlzog.  décédéàSlrasbourg, 
avait  laissé  des  héritiers  dans  les  deux  lignes; 
mais  les  héritiers  maternels,  sous  prétexte  que 
les  héritiers  paternels  rrelaieui  pas  connus,  et 
S.II1S  s'informer  même  s'il  en  existait,  partagèrent 
entre  eux  Ventiére  succession  composée  en  to- 
talité de  meubles. 

Après  le  partage, le  sieur  N...,  huissier  a ScUe- 
lestât,  se  présenta,  en  vertu  d'une  cession  à 
lui  faite  par  les  héritiers  paternels,  et  demanda 
que  le.s  héritiers  maternels  fussent  tenus  solidai- 
rement de  lui  restituer  U moitié  de  la  succession 
de  Suioriiée  Hertz. *g. 

Jugement  du  tribunal  de  Strasbourg,  cooforitie 
à cette  deniande,  quicundamne  solidairement  les 
héritiers  maternels  envers  le  sieur  N , cessiun- 
natre  des  droits  des  héritiers  paternels. 

Appel. -Les  appelans  ont  soutenu  d'abord  qu'en 
sa  qualité  d’huissier  et  par  applicaiiun  de  l'art. 
1597  du  Code  civ.,  le  sieur  N...  ne  pouvait  se  ren- 
dre cessionnaire  de  droits  litigieux  ; que  d'ailleurs 
iis  ne  pouvaient  être  condamnés  sotidaireoieot, 
mais  seulcnierii  pour  lu  part  et  portion  à resti- 
tuer, à concurrence  de  ce  que  chacun  d eux  avait 
reçu  de  plus  que  sa  pan.  Fiifiii , ils  ont  déclaré 
qu'ilscnlcndaiciiluscrdu  bénéfice  de  l’urt.  841  du 
Codeciv  , en  exerçant  le.relrail  et  en  remboursant 
austeurN...  le  prix  de  sa  cession. 

JI  est  a remarquer  que  l'un  des  héritiers  con- 
damnés solidairemexit.  le  sieur  Antoine  Schœtlcl 
n'avait  interjeté  appel  qu'aprés  l'expiration  du 
délai , d'où  on  avait  puisé  une  Un  de  non-reevt  oir 
contre  lui. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu,  Sur  la  première  pro- 
position, qu'Antoiiic  Sch<r(Tel  ayum  été  con- 
damné solidairement  en  première  instance  avec 
ses  cohéritiers,  cette  condamnation  est  indivisi- 
ble; dès  lors  l’appel  de  scs  cohéritiers  en  temps 
utile,  l'a  relevé  de  l;i  prescription  de  son  appel 
interjeté  apres  les  trois  mois  de  la  date  de  la  si- 
gnification a lui  faite  du  jugement  dont  appel; 
ainsi  la  fin  de  non-receioir  n’est  nullement  fon- 
dée, d’autant  que  la  signification  du  jugement 
faite  à l'appelant  isolément,  doiiD(>lieua  présu- 
mer qu’on  a cherché  à le  ineUre  en  défaut; 


(.3)  Y.  eo  CO  sens,  liourges,  11  proir.  an  11,  et  la 
note. 
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Auendu,  sur  U seconde,  que  l'art.  1597  du 
Code  civil  ne  sauralUrouver  ici  d'application;  en 
elTel.  rintimé  n’exerce  pas  ses  fonctions  d'buis* 
•ier  dans  rarrondisscmcni  du  tribunal  à çuo, 
mais  bien  dans  celui  de  Scbelestat  ; a la  vérité , 
Tud  et  l'autre  de  ces  arrondissemens  sont  situés 
dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel,  mais  on  ne 
saurait  en  tirer  aucune  induction  pour  rendre 
applicable  la  disposition  de  l'article  précité,  sans 
lui  donner  uue  extension,  tandis  que  les  principes 
exigent  que,  comme  loi  pénale,  elle  soit  rcs* 
freinte;  il  n'y  a donc  pas  lieu  à annuler  la  ces> 
akm  faite  au  profit  de  l'iniimé  ; 

Attendu,  sur  la  troisième . objet  du  fond,  qu'il 
est  certain  que  les  héritiers  paternels  de  feu 
lomée  Hertzog  ne  pouvaient  demander  partage 
aux  appelans,  héritiers  maternels,  que  de  la  moi- 
tié de  la  succession,  puisque,  suivant  les  lois  eiiS' 
tantes,  lors  du  Code  civil,  le  défunt  avait  pu. 
ainsi  qu'il  l'a  fait,  disposer  de  la  moitié  de  sa 
fortune  en  faveur  de  la  dame  Marncco.  laquelle 
renonça  au  legs  à elle  fuit  au  profit  des  appelans  ; 
mais  ceux-ci  n'ont  pu  être  condamnés  soiidiiirc- 
meotenven  les  héritiers  paternels  à délivrer  la 
moitié  de  la  moitié,  ou  le  quart  du  tout.  n‘ay;mt 
pu  être  tenus  chacun  que  pour  sa  part,  et  hypo- 
thécairement pour  le  tout  ; et  c'est  le  cas.  sous  le 
nippon  de  cette  solidarité,  de  réformer  le  juge- 
ment  attaqué  et  d'émender  ; 

Auendu  qu'en  cause  d'appel,  l'objet  de  la  con- 
testation a changé  de  face,  en  ce  que  les  appelans 
Invoquent  le  bénéSrc  de  la  disposition  de  l'art. 
8H  du  Code  civil,  conçu  en  cos  termes  : « Toute 
personne,  même  parente  du  défunt,  qui  n>st  pas 
son  successible,  et  à laquelle  un  cohéritier  aurait 
cédé  son  droit  à U succession,  peut  être  écartée 
de  partage,  soit  par  tous  les  coheritiers,  soit  par 
en  seul,  en  luiremboursantle  prix  de  la  cessioq  ;» 
— Attendu  qu'ila  ont  oITert,  en  conséquence,  par 
leur  acta  d'appel  du  S7  frim.  an  13,  de  contri- 
buer, chacun  pour  sa  pan,  à la  délivrance  du 
quart,  en  tant  que  cette  part  n'excéderait  i>as  le 
prix  de  la  cession  montant  à ioo  fr.,  débonrsét 
par  Parfait-Main,  cédant  de  rintimé;  — Attendu 
que  ces  offres  paraissent  suffisantes  et  conformes 
au  voeu  de  la  loi  ; qu'il  v a lieu  de  les  déclarer 
teUes;  à charge,  vu  ouVIIes  n'ont  été  iu.cqii'à 
présent  que  labiales,  de  les  réaliser  lors  de  la  si- 
golBcation  de  l’arrêt;  Par  ces  motifs,  sans 
s'arrêter  à la  fin  de  non-recevoir  ; — Met  l'appel- 
lation et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant, 
sous  le  mérite  des  offres  et  déclarations  retenues 
en  l'acte  d'appel  du  S7  frim.  de  l'an  13,  décharge 
les  appelans  du  surplus  des  condamnations  contre 
eux  {énoncées,  etc. 

Do  11  mars  1807-  — Cour  d'appel  de  Colmar. 


POISSANGE  MARITALE.-Feumb— Domi- 
cile. 

£a  femme  ne  peut  être  contrainte  d’habiter 
avec  son  mari  gu’autant  que  ce  dernier  a 
un  logement  à lut,  et  destiné  à ton  ménage 
particulier,  où  il  puitte  la  recevoir  suivant 
son  état.  (Cod.  civ.,  art.  SU.)  (1) 

(Pool.)— AROÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  a été  reconnu  que 
leadesx  premiers  domiciles  indiqués  par  le  de- 
mandeur o’êtaienlque  fictifs  et  simulés,  et  que 
celui  qu’il  désigne  aujourd'hui  ne  peut  être  con- 

(t)  F.  coof.,  Cass.  26  janv.  180B;  9 janT.  1826. 
La  Cour  de  Paris  a mémo  décidé,  le  19  avril  1887, 
qn«  la  femme  peut  quitter  le  domicile  marital,  si  le 
mari  n'a  pas  on  logement  et  on  mêDigeconvenables, 
PU  égard  à Ma  et  à ion  éut. 
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sidéré  que  comme  un  refuse  momt'nt.'jné  «f  qui 
le  laisse  dans  une  siluathm  précaire,  et  dépm- 
dani  d'une  famille  nu  milieu  de  l.iquidle  U défen- 
deri'sse  peut  d'atituui  moiiih-  éiro  contrainte  de 
conrucidfG  son  ciiMciice,  qu'il  y a,  par  des  pn>ri-< 
liés  entre  la  tante  de  lap;irued' AmJwr  H lu  niére 
de  la  dèfciidcrcsso , des  nmiif»  d t•l■d{'Iu•nlc^t  et 
une  Juste  cr.ilnie  de  rcx.iliunîij  --  Que.  dans  le 
aens  de  l'urrèi  qui  fondanme  Is  défemli  resse  a 
rejoindre  son  mari  dun.'i  son  d<*inirile  aelue! , ou 
dao.s  tmil  nuire  qu'il  lüdiquern,  il  faut  entendrt* 
un  (lomkilc  réel  et  so(uré.  tel  que  ir  léKi.«!aienr 
est  censé  l'avoir  entendu  Im-méme  dans  J arl,  ‘il  I. 
du  (^ode  eiv.;— I>ft  tout  quoi  jJsuit,  qu  avant  de 
inevirc  la  Cour  en  iHat  de  .^tnluer  sur  le  inérile 
dos  corirlusioijs  pria-s  par  le  dcrnandetir,  il  doit 
lui  -même  50  cunfurnuT  loîaleincnl  a l'arrêt  du 
13;ioùitHii6;  re  faisant,  prendre  un  rfniiiiciîiî 
réel  i‘t  “mis  confusion  de  lueniiÿes.  eir.vrmoncer 
a la  défenderesse.  Aliiidela  rnimiiHprlépalmiiont 
en  dcfiu'ure;  — Déclaré  Tharles  Pool,  quant  k 
présent  H de  In  nuuuérc  dont  il  a Hiri.  non  rece- 
vable. le  condamne  nut  dépens. 

I)n  11  mars  t807.— t^mrd'ap(tcldc  llruxellcs. 
— 1»'  SCi'l. 


INSCRIPTION  llYPOTIIl'CATUE.— ÉQLIPOL- 

LKîtS.  — EmUIBIMTK. 

Une  ÛMcription  hypothénitre  u'est  pas  nuUe 
par  cela  seul  que  l’exigibitilé  de  ia  rréance 
ny  est  énoncée  qu'eti  termes  égitipollens.^ 
Il  n'est  pat  nécessaire  d’employer  le  mot 
exigible  (2). 

(Alpiiii— C,  r.eva.' — AnnfeT 
LA  COLK;— Vu  les  art.  31  cl  3i,  lit  .13.  liv.  3, 
des  romiUtulions  générales  ; — Con.-iilér.iiit  que, 
s’agissant  de  faire  droit  sur  ia  demande  du  .«leur 
Alpini  sur  la  cuntinuaiion  des  actes  de  saisie  et 
eiéeiilion  sur  les  efft  ls  cl  meubles  de  nêuoee  de 
droguiste  du  commun  débiteur,  et  de  I nuionscr, 
en  euiiaéquenee , à exercer  son  hypoiheque  en 
eoiiciirrciicc  d’autres  créanciers,  la  jiisti'  e île  sa 
demande  dépend  cssemidiemeiil  du  point  de  sa- 
voir s’il  a ou  non  conservé  son  hypothèque  .m 
moyen  d'une  iiiscripiii»n  régulière; — Que.  quels 
que  soient  les  dilficuliéi  et  les  douie^^  auxquels 
peut  prêter  la  que^tiion  de  la  nullité  des  inscrip^ 
lions  hypothécaires,  faute  de  mention  de  l'epo- 
que  de  rexigihililé  de  laeréaiiec  inscrite. un  peut 
cependant  établir  en  principe  que  ce  serait  pous- 
ser la  rigueur  avec  outrance,  et  avec  un  détri- 
ment trop  sensible  pour  les  créan'  iors,  que  de 
prétendre  que,  pour  la  validité  d'une  inscription 
hypothécaire,  il  soit  indispensable  d'employer 
dans  le  bordereau  lillérakment  tontes  les  uipre.i- 
sions  prescrites  par  la  loi,  sans  qu'on  pubse  y 
suppléer  par  des  termes  équivalens  et  propres  à 
assurer  que  l’esprit  et  rimeniion  du  législateur 
sont  sunUamment  remplis; — Considérant,  en  co 
qui  concerne  la  mention  de  l'époque  de  rexigibi- 
lité,  que  l’arrêt  rendu  par  le  sénat,  conslatniii  la 
créance  du  sieur  Alpini,  aurait  été  spécitique- 
ment  énoncé sousses  date  etenregisiremeiil  dans 
le  bordereau  dont  ils'agil;— Que  si  la  simple  ex- 
pression de  créance  échue  vaut,  ainsi  qu'il  a oié 
décidé,  mention  expresse  de  l’époque  d'exigibi- 
lité, l’indication  seule  de  U date  d'un  arrêt  do 
condamnation  doit  produire  le  même  effet,  puis- 
qu'en  Piémont  le  dél.vi  qu'en  exécution  d'un  ar- 
rêt pouvait  avoir  le  débiteur  pour  acquitter  sa 

(2)  y.  sur  la  qae^üon  de»  équipoticns  enmnùèro 
d'inscription  hypothécaire,  et  spcriidemeiit  sur  ta 
rocotioa  de  l’exigibilité,  Cass.  23iui)l.  1812,  el  la 
note. 
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dette,  eUitüéterniiné  p«rlaIoi,etqu"àréchéaDce 
de  ce  délai,  le  créancier  était  en  droit  d’employer 
contre  ion  débiteur  toutes  les  roies  de  justice; 
d'où  suit  la  conséquence  que  l'indication  de  la 
date  du  juisemenl  renrcrioe  en  clle^méme  la  dé- 
aignatioQ  de  ré{K>que  ou  le  débiteur  pouvait  être 
•itreiot  au  paiement;— (ju'en  i espèce,  la  date  de 
l’arréldu  sénat  étant  antérieure  de  dix  mois  cl 
plus  à celle  de  l'inscriptiun,  la  teneur  du  borde> 
reau  a dù  annoncer  ouvcrlcDicnl  que,  lors  de 
l'inscription,  la  créance  était  exiKible;  » Que  le 
ficur  Alpiui  ajanl  de  cette  manière  satisfait  au 
^iru  de  la  loi,  on  ne  saurait  révoquer  en  doute 
que  riiypolbéque  judiciaire  lui  est  conservée  en 
vertu  de  l'inscription  par  lui  pri>c,  et  que,  cun> 
féquemmenl,  ses  droits  ne  soient  resté»  intacts; 
— (jue,  quels  que  soient  rantériorite  et  le  privi- 
lège qui  puissent  compéler  a d'autres  créanciers 
du  sieur  Ceva,  cela  n'einpécbe  pas  que  le  sieur 
Alpini,  créancier  hypothécaire,  qui  se  refuse  à 
accéder  au  traité  consenti  par  les  autres  créan- 
ciers du  commun  débiteur,  ne  soit  maiiilenanl 
recevable  dans  ses  instances;— Met  l'appellation 
à néant,  etc. 

Du  i 1 mars  1807.— Cour  d'appel  de  Turin. 


TACITE  RECONDUCTlüiN.-lliBîta  bcraüX. 

L’effet  de  latarite  reconduction  de  biens  ru^ 
raux  ne  s’étend  quà  tine  année,  dans  un 
pays  où  , matgré  les  dispositions  du  statut 
local,  les  ehangemens  survenus  dans  l'agri- 
culture  ont  fatt  depuis  longtemps  cesser  la 
dtjln&ulton  des  terres  en  soles  ou  saisons. 
— En  ce  cas,  en  effet,  tes  ^rutls  peuvent  se 
reeusiUtr  en  entier  dans  le  cours  d'uns  an- 
nsa  (!)• 

(Api— C.  Mertens.) 

Du  14  mars  1807. — Conr  d'appel  de  Bruxelles 

^3*  section. MM.  Lefebvre  et  Wingsâls. 

PREUVE  PAR  ÉCRIT  (Commbncbhimt  de). 

— ‘TeSTAMSHT.— Nclui  é. 

I7n  testament  nul  comme  acte  public,  ne  peut 
valoir  comme  commencement  de  preuve  par 
écrit  des  déclarations  qui  y sont  contenues. 
— Spécialement,  le  testament  publie,  nul 
pour  défaut  de  mention  expresse  de  la  lec- 
ture , ne  peut  jamafs  servir  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  des  dettes  que  le 
testateur  y a reconnues  (S). 


(1)  K.  en  ce  sens,  Angers,  29  avril  1808. 

(3)  Nous  ne  connaissons  anrun  auteur  qui  ail 
examiné  cette  question  : elle  présente  cependant  un 
véritable  intérêt,  et  n'est  pas  d ailleurs  sans  diflicullé. 
Sans  doute,  les  testamens  sont  des  actes  d'une  na- 
ture particuliéro,  soumis  à des  régies  spériales,  et 
auxquels  par  conséquent  ne  sont  pas  applicables  les 
dispositions  relatives  aux  effets  des  actes  authenti- 
ques ordinaires,  pour  le  cas  où  quelque  vicedeforrue 
leur  enlève  la  force  qu'ils  puisaient  dans  leur  au- 
thenticité. Mais  il  nous  semble  que  la  Cour  d'appel 
de  rurio,  dans  l'arrêt  que  nous  rapportons  ici,  a 
fait  une  fausae  application  de  ce  principe.  Ainsi  il 
est  bien  vrai  que  la  règle  de  l’art.  68  de  la  loi  du  25 
vent,  an  1 1,  reproduite  par  l'orl.  1318  du  Code  civ., 
et  suivant  laquelle  l'acte  qui  n'est  point  authentique 
par  quelque  defaut  de  forme,  vaut  comme  écriture 
privée.  sUl  est  signé  des  parties,  n'est  pas  applicable 
en  matière  de  teslamens.  Mais  que  suit-il  de  lé  7 il 
s'ensuit  UDiqueinent  qu'un  icstainont  nul  comme 
acte  authentique,  ne  peut  valoir  corome  te^-iament 
sous  seing  privé,  puisque  la  loi  n admet  ce  mode  de 
testament  qu  autant  qu'il  est  fait  dans  la  forme  olo- 
graphe. LWpplicabiÜté  de  l'iirl.  68  de  la  loi  du  25 
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I (Sola— C.  Fialo  et  Milanésio.) 

Le  26  nov.  1864.  le  sieur  Sola  Ot  uo  lesumeot 
I par  lequel  il  déclara  que  les  acquisitions  faites 
; par  lui,  depuis  vingt  ans,  provenaient  de  la  col- 
J laboratiun  et  de  l'industrie  des  sieurs  Sola,  set 
Ois,  et  qu’il  n'avait  fait  qu'apposer  sa  signature 
aux  actes  d'acquisition  faits  par  eux;  en  consé- 
quence, il  déclara  qu'il  entendait  que  les  sieurs 
Sola  prélevassent  sur  sa  siirrrssion  lesdiles  ac- 
quisitions.—Le  testateur  décéda  quelques  jours 
après.  Les  dames  Pialo  et  Milanésiu,  ses  fllles, 
arguèrent  sou  leslameDl  de  oullilé,  comme  ne 
cuiitenant  pas  la  nienliun  expresse  de  la  lecture 
au  testateur  en  présence  des  témoins.  Elles  üe- 
maiiJereiil  en  conséquence,  à être  admises  par 
égales  portions  avec  leurs  frères  au  partage  dè 
l'huirle  délaissée  par  le  sieur  Sola  leur  père. 

Les  sieurs  Sola  frères  répondirent  qu'eo  ad- 
mettant même  que  le  leslameDl  fût  déclaré  nul, 

' il  valait  cunime  acte  suus  signature  privée,  aui 
termes  de  l'art.  68  de  la  loi  du  25  vent,  an  11, 
sur  le  notariat;  que,  dès  lors,  il  faisait  preuve 
que  les  acquiKitioiis  meniionnéesaudit  leslameot 
leur  appartenaient,  puisqu'elles  provenaient  de 
leur  travail  et  industrie.  Subsidiaireoieot  ila 
soutenaient  que  ledit  lesiamcnl  était  au  moini 
un  comniencement  de  preuve  par  écrit  de  la  vé- 
rité de  leur  assertion,  cl  demandaient  a complé- 
ter celle  preuve  par  témoins. 

U juillet  1806,  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  qui  déclare  nul  le  lestamenl  du 
sieur  Sola,  et  rejette  t'offre  de  preuve  des  frères 
Sola. 

Appel  delà  part  des  frères  Sola,  du  chef  du  jn- 
geinent  qui  déclaré  la  preuve  offerte  inadmissi- 
ble.—Ils  ont  soutenu  que,  d'après  l'art.  68  de  la 
lui  du  26  vent,  an  11  sur  le  notariat,  tons  les 
actes  notariés  qui,  par  quelque  vice  de  forme, 
ne  pouvaient  valoir  comme  actes  aulheniiqUes , 
avaient  la  force  d actes  sous  seing  privé  lors- 
qu’ils étaient  signés  des  parties;  que  cette  loi 
devait  s’appliqu<;r  aux  tesioinetis  comme  aux  au- 
tres actes  Dulariés,  puisqu'elle  ne  distinguais 
pas,  et  que  les  testamens  étaient  des  actes  nota- 
riés dans  la  sigiiiûcalion  rigoureuse  du  mot;-*- 
Que,  loin  de  reconnaître  un  principe  aussi  in- 
contestable , le  tribunal  de  première  instance 
n’a  pas  même  accordé  au  testament  déclaré  nol, 
la  force  d'un  comrneDcemenl  de  preuve  par  écrit; 
qu'il  sutDsaii  de  lire  l'art.  1347  pour  se  coovain- 

vent.  an  11.  eide  l'art.  tSISduCod.  ctv.  oepea- 
veiii  avoir  d'autre  rèsullal,  puisque  leurs  dispoai- 
lions  se  bornent  à faire  valoir  comme  actes  sous  seing 
privé,  les  actes  qui  nevalenl  pas  comme  actesaulhen* 
tiques.  Or,  lé  n'èuil  pas  la  question  du  procès  ; il 
ne  s'agissait  pas  de  savoir  si  le  testament  authenti- 
que , nul  pour  omission  d'iine  formalité  sabslan- 
tielle,  devait  valoir  comme  testamem  privé , ce  qui 
iiVûl  pat  été  soutenable;  mais  si,  étant  signé  du  tes- 
tateur. Il  pouvait  servirde  cuiiimencemont  de  preuve 
par  ècril  de  l'existence  d'une  dette  dont  il  renfer- 
mait b reconnaissance  ; ce  qui  était  une  toute  aolre 
question,  régie  non  pas  par  l'art.  I3|8  du  Cod  eiv., 
qui  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  lui  était  absolument 
étranger,  mais  par  l'art.  1347  qui  dèfinii  les  carac- 
tères du  commencement  de  preuve  par  écrit.  Envi- 
sagée sous  ce  point  de  vue,  la  difliculté  se  simplilie, 
et  nous  incJinerions  k penser  que  le  tesUraeni  nul, 
mais  signé  da  testateur , élanl  on  acte  èroaDé  de 
relui  que  représentent  ceux  contre  lesquels  la  de- 
mande est  formée,  peut  servir  de  comraeoeemeDt  de 
preuve  par  écrit  s'il  rend  vraiserablabio  le  fait  allé- 
gué. C'est,  au  surplus,  dans  ce  sens,  que  la  qoestioa 
a été  rèsoloe  par  U t^our  rovale  de  Pan,  relative- 
ment  a un  testament  ologrepiie.  Je  18  joill.  1882* 


Cotir#  d*app$l  et  ConséU  dEtat. 
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cre  du  mal  jugé.  Qu'est*c  en  effet  qu'un  cnm- 
mencemenl  de  preuve  par  écrit?  c’eit  un  acte 
par  écrit,  émané  de  celui  contre  lequel  la  de* 
mande  est  formée,  ou  de  celui  qu'il  représente, 
et  qui  rend  vraisemblable  le  fait  allégué.  Or,  le 
testament  du  86  nov.  I8(U,  signé  parle  sieur 
ftola.  n'esl'il  pas,  quoique  nul,  un  acte  émané 
de  lui?  La  déclaration  qu’il  coniient  ne  rend-elle 
pas  le  fait  allégué  vraisemblable?  CommeDt, 
d’après  cela , le  tribunal  de  première  instance 
a-t-il  refusé  une  preux e que  la  lui  lui  faisait  un 
devoir  d’admettre? 

Les  intimés  ont  répondu,  d’abord,  que  la  loi 
du  85  vent,  n'élant  relative  qu'aux  actes  nota- 
riés ordinaires,  ne  s’appliquait  point  aux  testa- 
mens,  pour  lesquels  le  législateur  avait  tracé  des 
règles  particulières  et  indéptuidanles  des  con- 
trats en  général  ; que  c'était  dans  le  rb  pUre  du 
Code  civil  destiné  spécialement  aux  testamens, 
qu'on  devait  chercher  si  un  testament  nul  pour 
vices  de  formes  pouvait  se  transfuirner  en  un 
acte  sous  seing  privé,  et  qu'on  ne  trouvait  aucun 
article  qui  le  décidât,  aucune  disposition  dont 
on  pùt  même  l'induire  ; que.  par  x*onséquent,  ie 
tribunal  avait  fait  une  juste  application  de  la  lui 
en  proscrivant  la  deinainle  des  frères  Sola  ; 

En  second  lieu,  que  la  nullité  du  testament 
s’appliquait  a toutes  les  dispositions  qu’il  ren- 
fermait, et  par  conséquent  à la  déclaration  faite 
par  le  testateur  que  les  acquisitions  provenaient 
du  travail  des  sieurs  Sola  ; qu’en  outre  ce  tesla- 
îpent  ne  pouvait  servir  de  comniencemeni  de 
preuve  par  écrit  d’après  ce  principe  : quod  nui- 
lum  est,  nuUum  producit  effectum. 

ARBÈT. 

LA  COUR  .'—Considérant  que  les  dispositions 
testamentaires  étant  régies  par  des  lois  particu- 
lières, ce  n’est  que  par  ces  lois  mêmes  que  leur 
validité  ou  nullité  et  la  force  du  contenu  dans 
l'acte  doit  être  établie,  d'où  il  s'ensuit,  quVn 
vain  voudrait-on,  aux  actes  de  celte  nature,  ap- 
pliquer les  régies  établies  par  la  loi  du  85  vent, 
an  11  qui  n’est  relative  qu’aux  contrats  et  actes 
publics  notariés,  tandis  que  le  Code  civil,  en  dé- 
clarant, à l’art.  tOOl,  nuis  les  teslamens  dans 
lesquels  les  furmaliiés  prescrites  par  les  articles 
précédens  nom  point  été  observées,  prononce 
celle  nullité  d’une  manière  générique  et  absolue, 
et  on  ne  trouve  nulle  part  qu'une  exception 
quelconque  ail  été  introduite  pour  donner  au 
testament  nul  quelque  autre  sorte  d’cflloBcité, 
ni  pour  soutenir  quelque  partie  de  son  contenu 
en  force  d'acte  d'une  autre  espèce; — Que  si  l’on 
veut  cbercher  dans  respril  de  la  loi  les  causes 
qui  ont  pu  molivermtedisparitédcdisposilions, 
il  n'est  pas  bien  diflicile  de  les  aperces oir,  puis- 
qu'elles pataissent  puisées  dans  la  différence  es- 
sentielle qui  existe  entre  le  caractère  du  testa- 
ment et  la  nature  des  autres  ai  tes  publics;— 
Qu'il  suit  de  la  que  la  déclaralion  faite  par  le 
commun  père  des  parties  dans  siui  testament  du 
86  nov.  180(,  reciiiinu  nul  pixir  l’inobservance 
des  formes  exinnséques,  non  seulement  ne  peut 
avoir  de  force  comme  acte  sous  seing  privé,  mais 
en  outre  n’est  pas  même  valable  pour  fournir 
un  comiiieiicement  de  preuve  par  écrit  à l'iippui 
des  demandes  des  appelons , puisque  la  niillilé 
du  testament  a trait  a tout  te  routenu  en  l’acte, 
et  emporte  de  nécessité  que  tout  ce  qui  est  dit  et 

(t)  Cela  rentre  dans  la  règle  générale  : <i  pen<mA 
ad  personam  non  fit  intfrruptio  active  nec  pauivc» 
A U vérité,  les  créanciers  sont  admis  à exercer  les 
droits  de  leur  débiteur;  mai»  èvideimiicut  cette  fa- 
culté ne  peuls'èleodre  à de*  actes  qui  auraient  pour 
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écrit  doit  être  censé  comme  non  écrit  et  non 
avenu  Du  avoir  été  bien  jugé,  etc. 

Du  14  mars  1807. — Cour  d’appel  de  Turio. 


PRESCRIPTION.  — llSTERHCPTlOIV. — Ckêam- 

CtEKS. 

La  reconnaittanet  d'unt  dettt  faite  par  les 
erianeierâdu  debiteur, et  non  parle  debiteur 
penonuetletnent , n'a  pat  l'effet  d'interrom- 
pre la  preteripdon  qui  court  auprotit  dé  ce 
debiteur.  (Cod.  civ.,  art.  884i.)<l) 

Biaise  et  Humbaire.) 

NAPOLÉon,  etc;  — Consuicranl  que  les  fer- 
mages se  pres.'pivent  quand  il  s'est  écoulé  cinq 
ans  après  la  (in  du  bail , sans  qu'il  ait  été  foriné 
de  demande;  que,  dans  l'espèce  présente,  le  delai 
pour  la  prescription  a commencé  a l'expiration 
des  baux  passés  en  1798  et  en  l’an  8.  pour  un  , 
deux  ou  trois  ans  ; c'est-èHiire,  en  17U4. 17%  et 
1797 , et  que.  comme  elle  n’a  pu  être  interrom- 
pue que  par  une  contrainte  signifiée,  ou  une  ci- 
tation en  Justice,  ou  un  commandement , on 
peut  dire  qu'elle  n'a  été  suspendue  que  par  la 
contrainte  qui  a été  signifiée  le  89  janvier  1806; 
- Considérant  qu'a  ccue  époque  il  s'éiaii  écouic 
neuf,  onze  et  douze  an.s  depuis  celle  de  l'expira- 
Uon  des  baux;  que,  par  conséquent,  la  prescrip- 
tion était  acquise;  que  s'il  existait  une  recon- 
naissance légale  de  la  part  du  débiteur,  qui  eût 
interrompu  celle  prescription . on  pourrait  s'cii 
prévaloir,  mais  qu’oo  ne  peut  considérer  comme 
telle  la  pétition  que  le  sieur  Aubertîn  a présen- 
tée comme  syndic  dos  créanciers  du  sieur  Hum- 
boire,  a l'effet  de  réclamer  I imputation  des  fer- 
mages demandés  sur  une  somme  déjà  déposée, 
parce  qu'elle  n'est  pas  du  fait  du  débiteur  . qui 
y est  étranger;  cl  (|iie  . dans  un  cas  semblable, 
ie  débiteur  doit  déclarer  qu'il  n’enlend  pas  tirer 
avantage  de  la  prescription,  ce  que  n'a  fait  ni  pu 
faire  lesreur  Humbaire  qui, lors  de  la  demande 
du  sieur  Aubcrtin,  était  incapable  de  contredire 
celle  demande,  a cause  de  son  éui  de  failli  ; — 
Considérant  enûn  que,  quand  même  on  voudrait 
regarder  celle  pétition  du  sieur  Aubertineoinme 
capable  d'interrompre  la  prescription,  par  sa  na- 
ture , U faudrait  encore  reconnaître  que,  cominc 
elle  n’a  été  présentée  que  dans  le  mois  de  vent, 
an  18,  la  prescription  a celle  époque  élan  déjà 
acquise,  cl  ne  pouvait  plus,  par  conséquent, 
être  détruite  par  interruption  : 

Art.  L'arrélé  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Mooelle  , en  date  du  H juillet 
1806,  estanntilé;— An.  8.  I.o>ienrans  mineurs  de 
Dominique  Humbaire  et  Dominique  Humbaire 
seront  liWrés  du  montant  des  contraintes  décer- 
nées contre  eux,  en  vertu  de  l'arrête  du  départe- 
ment de  1.1  Moselle  , du  8 juillet  1806  . et  toutes 
inscriptions  aux  hypotheques,  prisx'S  sur  leurs 
biens,  en  vertu  dudit  arrêté,  seront  rayées. 

Du  limars  18i>7. — Dec.  imp.  en  cons.d'Eiai. 

RENTE  CONSTITtlf'.E.-CoKKisCATion  — 
LiBtUATION. 

Le  débiteur  J'una  rente  eomtituée  danxle  rt- 
devant  Piémont,  à titre  de  cens,  ii’eit  pus 
libéré  pur  la  con/iacultun  de  l'immeuble  grève 
de  la  redevance. 

MaccBrony— fi.  Lasraris.)— aru*t. 

LA  COL  U;— Considérant  que  les  deux  bnllcN 
du  pape  Pie  V des  14  fév.  15C0  et  10  juill.  I jîu. 

effet  de  le  priver  d'un  bénéfice  que  la  lui  lui  accorde  : 
ce  serait  aller  contre  leur  propre  intérétellebui<]tm 
s'est  proposé  le  législateur  en  leur  permcUant  dVxer- 
ccr  lut  iroils  de  leur  debiteur. 


7t  (ievAfiSl807.) 

ont  été  mises  en  exécution  dans  le  Piémont, 
•insl  qu'il  résulte  de  la  collection  des  édits  pid- 
monUis  par  Borelli . et  de  1a  décision  du  sénat 
du  Piémont , du  17  juin  179i,  en  la  cause  d’Al- 
bertt  et  de  de  Lana;  — Que  les  bulles  précitées 
•jantpermiaaudébiteurducensod'aliénpTtebien 
fonds  assujetti,  on  a . par  plusieurs  semences  du 
sénat,  astreint  le  débiteur  en  voie  d'action  pcr> 
tonnelle  à en  payer  les  revenus  (décisions  préci- 
tées);—Que,  par  ladite  bulle  de  1570,  Ihypoiliê- 
ue  générale  des  autres  biens  présens  et  à venir 
U débiteur  est  permise  pro  prctdii  eensu  grn-^ 
vati  evictione  et  ad  ejus  faeiliorem  el  securio- 
rem  éxaeftonem , Thesaur.,  quest.  32.  lib. 
Léotard,  de  usuris , quæit.  48,  Delnca  de  rensi~ 
dut,  dise.  13;  — Que  ces  actions  personnelle  el 
hypothécaire  générale  ne  cessent  que  lorsque 
le  bien  sur  lequel  le  cens  est  établi,  périt  obso- 
Unnent  et  indéfinimeut  ; et  non  relativement  à 
la  seule  personne  du  débiteur,  tn  tolum,  tel  pro 
parte  perpetuo  peremptus,  tel  infruciuosui 
redditm  sit,putaclasn:nte,incendto,alluvione: 
ità  fundvs  omntno  de$truetu$  sit,  u(  ner  area 
quidem  ejue  m rcrum  naturà  îupersit.  Bulle 
précitée,  de  1570,  Thesaur.  el  l.éniar»l,  aux  ques- 
tions précitées;  — Que  la  cho.se  sur  laqiic^lle  le 
cens  est  établi  n'est  point  censée  éteinte,  par 
cela  seul  que  sa  possession  ail  p.issé  du  dêbiiour 
à un  tiers , le  créancier  n'élani  pa*  obligé  à le 
poursuivre  en  paieniem  de  sa  rente  Déc  firécii. 
du  Sénat;  Deluca.  de  censibus , dise.  is.  n®  7; 
— Que  le  bien  fonds  est  censé  existant  dans  le 
patrimoine  du  débiteur,  toutes  les  fois  qu'il  n 
cessé  de  le  posséder  facto  suo . ^nljid , t el  dolo, 
leg.  155,  (T.,  de  reg.  juri$,  el  quaiul  même,  par 
ces  moyens,  il  eût  été  lotoleineiu  détruit,  le 
créancier  en  pourroti  poursuivre . envers  le  dé- 
biteur, le  prix  et  tout  dommnuc  à lui  causé  par 
une  telle  destruction.  Léotard,  de  usur.  . quesi. 
67,  Tbesaur..  dite  question  Que  si  la cliuse  su- 
jette au  cens  est  évincée  par  le  fait  de  celui  qui 
en  a été  le  vendeur,  c’est  celui-ci  qui  en  doit  in- 
demniser l'acheteur  pour  tout  dommage  h lui 
produit  par  celle  éviction  ; que  In  bulle  précitée 
de  1570  réserve  a In  disposition  du  droit  coni- 
mun  tous  les  autres  cas  par  elle  non  réglés  sur 
la  stérilité  du  bien  fonds  sujet  au  cens;  que  c'est 
parmi  ces  cas  que  l'espère  dont  il  s agit  e>i  pla- 
cée, et  en  cons^iience,  elle  doit  être  déridée 
d'après  les  principes  siis-énoncés  du  droit  cmn- 
mun  ; — Que  Jean-Anioine  Ppvrc , par  son  fait, 
par  son  émigration,  été  dépossédé  du  jar- 
din sur  lequel  il  avait  constitué  le  cens  rlonl  il 
s'agit,  c'est,  par  les  mêmes  principes,  à l’appe- 
lante, son  héritière,  à en  indemniser  les  intimée, 
ainsi  qu'il  fut  jugé  par  le  Sénat  en  la  su.-diie 
cause,  et  par  la  Cour,  le  12  fruci.  au  13,  an  pro- 
cès entre  Piccono  et  Cauvin  ; — Met  rappellaiion 
ao  néant,  etc. 

Du  li  mars  1807.— Cour  d'appel  de  Turin. 

DEBNIËR  RESSORT.  — Valki'r  innÊTRRMi- 

RÉB. — DKnnÉE. 

Une  demande  à fin  de  paiement  d’arreraget 
d’une  rente  en  denrées  n'est  pas  une  de- 
mande Indéterminée  : elle  doit  hre  jugée  en 
dernier  ressort  si,  d'après  les  mercuriales,  \ 
te  revenu  annuel  de  cette  rente  est  moindre 
de  50  livres  (1). 

(1V...-C.  N-..) 

Du  !0  mars  1807.— Cour  d’nppc!  de  Trêves.— 
Pt.,  MM.  Rupenthal  et  llninbach. 


(î)  V.  conf..  Cas».  2.7  juin 

(2)  l’nc  ordonn.vuce  du  7 aui'it  frtIO  ( aff.  f'hef^ 
fonteine),  a annulé  ce  décret  comme  ovant  prononcé 


( IC  HAIS  1807.  ) 

HALLES.— Ro€CHBRIb.— F ÈODALiTir. 

Les  droits  de  halles  et  boucheries,  perçus  par 
le  roi  sur  un  sol  qui  n'étoif  pas  sa  propriété, 
et  en  qualité  de  setqneur,  doivent  être  con- 
sidérés comme  éfetnra  par  la  foi  des  15-28 
mars  1790  (2). 

(La  ville  de  Rennes  — C.  l'Adm.  des  domaines.) 

Napoléon,  etc.  ; — Vu  le  rapport  de  l'adminis- 
iraiion  des  domaines,  tendant  a faire  juger,  en 
faveurdu  domaine,  la  contestation  qui  s'est  éle- 
vée entre  le  domaine  et  la  ville  de  Rennes  , sur 
la  propriété  des  halles  de  celle  ville; — Vu  les  ré- 
(KHises  fournies  par  la  ville  de  Rennes,  les  arrêts 
du  ci-devant  conseil  du  roi,  des  années  1725, 
1726,  1728  fl  1731,  ainsi  que  l’arréi  rendu  le  27 
.sept.  173H,  par  le  commissaire  général  au  rem- 
pli emenl  des  mouvances  féodales  dans  la  ville 
de  Rennes  ; — Vu  l’arrêté  du  préfet  du  départe- 
ment d llle-el-Vilnine,  en  date  du  27  prair.  an 
9,  portant  que  la  régie  du  domaine  national  ces- 
sera de  percevoir  les  revenus  des  balles  de  la 
commune  île  Rennes , et  qu’en  conséquence  la 
commune  sera  réintégrée  dans  la  pleine  et  en- 
tière propriété  desdiie»  halles,  et  dans  la  jouis- 
sance des  revenus  qu’elles  produisent;  — Vu  le 
décret  impérial  du  25  vent,  an  13,  lequel  a an- 
nulé un  arrêté  pris  le  2 frurt.  an  10,  par  le  con- 
seil de  préfecture  du  département  d'Ille-el-Vi-. 
Ibîiic.  et  tout  ce  qni  s'en  est  suivi,  attendu  que 
ledit  conseil  dp  préfecture  s'était  attribué  la  fa- 
culié  de  déclarer  comme  non  avenu,  el  d'aneantir 
l’ariélé  pris  par  le  prefet,  Ie27  prair.  an  9,  ce  qui 
ne  pouvait  nppnrienir  qu  à rautonléadminisira- 
tivp  supéiioiirc  ; 

Considérant  qn’il  résulte  des  divers  arréis  du 
ci-deviini  conseil  «lu  roi, ci-dessus  visés  ;—l®Que 
Icsol  actuel  des  bulles  de  la  ville  de  Rennes  fut 
acquis  par  ladite  ville,  sur  le  fonds  de  300,000  fr. 
qu  elle  tenait  de  1a  libéralité  des  Etals  de  Breta- 
gne. aux  fin»  de  réparer  en  partie  les  dommages 
causé»  par  l'Incendie  de  1720; — 2«  Que  les  bàli- 
mens  des  halle»  actuelles  furent  construits  sur 
ledit  .«d,  au  moyen  «l  une  auginenlalion  consi- 
dérable dans  les  droits  de  hallescl  débouché»  ies, 
qui  éiaienl  déjà  et  ont  été  dés  lors  payés  et  sup- 
portés par  1rs  habilans;—  3»  Que  la  propriété  du 
sol  fut  rei-onnue  n In  ville  par  i'arrét  précité  du 
27  sept.  1738,  lorsqu'elle  fut  assujettie  au  paie- 
ment dune  redevance  féodale  pour  ce  terrain 
envers  le  roi,  comme  comte  de  Rennes; 

Considérant,  en  outre,  que  les  droit»  de  halles 
et  boucheries  perçus  par  le  roi,  sur  un  sol  qui 
n’élait  pas  sa  propriété,  en  sa  qualiléde  seigneur, 
doivent  être  considérés  comme  éteints  par  la  lot 
du  15  mars  1790,  etqu'enfln,  a s*upposer  même, 
ce  qui  est  loin  d'éire  démontré,  que  le  sol  des 
anciennes  halles,  avant  l'incendie  de  1720,  fût 
une  propriété  domaniale,  le  domaine  ne  pouirait 
préien«lre  exercer  son  droit  de  propriété  que  sur 
ce  terrain  même . et  nullement  sur  celui  sur  le- 
quel les  halles  actuelles  sont  bâties,  et  qui  est 
absolument  autre  que  l'ancien  : 

An.  !•'.  L’arrêté  du  préfet  du  département 
<rille-ct-Vilaine , du  27  prairial  an  9 , qui  a dé- 
doré la  ville  de  Rennes  propriétaire  des  halles 
«le  celle  ville  , cl  des  revenus  qu  elles  produisent, 
est  maintenu,  et  recevra  sa  pleine  et  cutière 
exécution. 

Du  16  mars  1 807.— Décret  en  cons.  d'Etat. 


sur  de»  questions  de  féodalité,  dVngagement  et  «le 
propricK*.  dont  la  ronnaissaneo  appartenait  aux  tri- 
bunaux. K.  cette  or«louQaDce  à sa  date. 


Cours  d’appel  et  Conseil  d’Etat. 


( IS  HARÂ  1807.  ) Coûts  d'apptl 

arrêté  administratif.  — SifOrESTRE 
(mairlbtée  de). — Effet.— CoMPtTENCi. 
Da  16  mari  1807  ( alT.  ftausnnne—C.  Ba- 
gneux  ).— Décr.  imp.  en  com.  d'Elat.— F.  «iiA 
14  ar.  1808. 


DOMAINES  NATIONAUX.-CoBPÉTEiacE — 

ConSEIL  DE  PRÉFECTI'HE. 

Lonqu'il  t'agit  d'interpréter  et  d'appliquer 
du  contrats  (Vadjudieation  de  biens  natio- 
naur,  la  connaissance  de  la  contestation  est 
dévolue  à l’autorité  administrative  (mu 
eonieiii  de  préfecture),  et  non  à l'autorité 
judiciaire  (I  ). 

(Michaud— (à.  Garnier.) 

NAPOLèoK,  etc.; — Vu  Tarréié  du  préfet  du  dé- 
partement des  Vosgeik  du  15  sept.  IKOO , qui 
éléve  le  conflit  d'attribution  pour  raison  d'un 
Jugement  rendu  leS9  (zerm.  an  11,  par  le  tribunal 
de  rarrondissement  de  Neiifi*h8teau,  entre  Fran- 
çoU  Garnier  et  Jean>Bapli.«te  MichauU:~l.rdit 
Jugement,  du99germ.an  1!;— Le  prorés-verbni 
d'adjudication  du  district  de  la  Marche,  du  i 
décem.  1793,  duquel  il  résulte  que  le  onzième 
lot  du  petit  bois  de  tàure , provenant  de  l'èinicrd 
purbu-Rurange,  a été  arijugè  pour  1500  livres 
à François  Garnier  de  Senaïdc,el  lesonze autres 
lotsdu  même  boisa  Nicolas  Fromoni; — Les  pièces 

Îui  constatent  que,  sur  In  déchéance  de  Nicolas 
romonl,  le  petit  bois  de  Cure  a été  adjugé  de 
nouveau,  eo  Pan  5.  à ceux  dont  le  sieur  Michaud 
a droit,  tous  des  confins  qui  comprennent  la  to- 
talité do  bois  : mais  avec  une  désignation  de 
coutume  qui  Indique  la  réserve  du  onziènie  lot, 
précédemment  adjugé  au  sieur  Garnier: 
Considérant  que  la  contestation  éloéei'nrreles 
lieursGarnieret .Michaud,  a pour  objet  l’inierpré- 
talion  et  l'application  de  deux  contrats  d'adjudica- 
tion de  biens  nationaux,  et  que,  sous  cet  aspect, 
elle  rentre  dans  les  attnbutionscnnfiéos  aux  con- 
seils de  préfecture  par  la  loi  du  9H  pluv.  an  8 : — 
Art.  isr.  Le  jugement  rendu  entre  les  sieurs  Gar- 
nier et  Michaud.  par  le  tribunal  de  Parrondis- 
sement  de  Neiifchàieau , le  99  germ.  an  11,  est 
déclaré  comme  non  avenu. 

Do  16  mars  1807.  ~ Décret  en  conseil  d'Kiat. 


EIIIGRÉ.>-SÉQt?BSTBB.— Actio?i. 
Vémigri  dontlesimmeubles  ontété  occupéspar 
ordre  de  l'autorité  administrative , ou  qui  a 
été  frappé  d'un  ségues/re  de  fait  par  la 
mime  autorité , est  sans  titre  et  sans 
qualité,  mime  après  sa  radiation,  pourae~ 
tionnerle  possesseur  de  sa  maison  et  le  dé- 
tenteur des  meubles  séquestrés,  soit  à raison 
des  loyers,  soit  à raison  des  dégâts  commis 
sur  les  meubles  pendant  le  séquestre.  (L.  du  6 
flor.  an  10.  art.  17.) 

(Secondal-Roqueforl— C.  Guichard.) 
Nafoi.éon,  etc.;  — Vu  la  réclamation  du  sieur 
Jean*Godefroy  Secondat-Koqiiefort,  tendante  à 
ee  qu'il  plaise  à Sa  Majesté  d’annuler  l'nrrêié  du 
conseil  de  préfecture  du  département  de  Lot-el- 
Garonne,  du  i vend,  an  10,  et  adjuger  au  rê- 
cUmant  les  demandes  par  lui  forniéos  contre  le 
sieur  Guichard,  et  mentionnées  dans  le  procès- 
verbal  de  non-conciliation  du  98  bnim.  an  0 , si 
mieux  n'aime  Sa  Majesté  remojerlacausedc^ani 
les  tribunaux  , pour  y être  statué  conforrnémeiit 
à la  loi.— L’arrêté  du  conseil  de  pn  fi  cture  de 


(1)  Principe  constant  : tout  ce  qui  est  de  pure  »p- 
lictUon  des  actes  administratifs  appartient  aux  tri- 
unaox:  mais  tout  cc  qui  est  d'inicrpréiatioii  ou  même 
d'application  rentrant  dans  Pinierprélatioo,  appar- 
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Lol-el  Garonne,  du  i vend,  an  10  . qui  rejette  la 
rérianialion  du  sieur  Scrondat;— l/nrrét  de  la 
Cour  d'appel  d’Agen,  du  il  mess  an  h,  qui  ren- 
voie l'affaire  par-devant  l’adminislrolion; 

Considérant  que  le  réclamant  est  sans  litre  et 
sans  qualité  pour  exercer  un  recours  ou  imposer 
une  responsabihtéquelronqueenversIesieurGiii- 
chard,  sur  la  conservation  ou  la  reproduction  des 
effets  mobiliers  mis  a la  disposition  du  gouverne- 
menl  par  Pinscription  de  son  nom  sur  la  liste 
des  émigrés:  — L’arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  Lot-et-Garonne  , du  i vend,  an  10,  est  ap- 
prouvé. 

Du  16  mars  1807.— Décret  en  conseil  d'F.tat. 


COMPTABILITÉ  aNATIONALE— Rêgisseüh 

DK  BtenS  MOflASTlQCES. 

Entre  un  régisseur  de  biens  monastiques  et 
l’un  de  ses  préposés,  tous  débats  sur  im 
compte  déjà  sournts  à la  commission  de  ta 
comptabilité  nationale  qui  y a statué,  un 
peuvent  plus  être  décides  par  l'autorité 'ju^ 
diciaire- 

(Gambard.  — (À.  Gaillard.) 

Napoléon  , etc.,  — Vu  un  jugement  du  tribu- 
nal de  première  Instance  de  la  Seine  , rendu  par 
défaut  le  19  prair.  an  10,  qui  condamne  le  sieur 
Oainbard,  ex-régisseur  général  du  ci-devanl  or- 
dre de  Clurij  , pour  lesamiéos  1788,1789  et  171M). 
à restituer  au  sieur  (iuillard,  l'un  des  préposes 
particuliers  à la  perception  des  revenus  de  ce  ei- 
<!cvani  ordre,  les  douilles  des  eoniple.'i  de  la  ré- 
gie dont  il  a été  chargé  dans  lesdites  années  , et 
le  condauitie,  en  outre,  a rembourser  audit  sieur 
Gaillard  plusieurs  sommes  que  celui-ci  prétend 
avoir  emplovées  tant  en  frais  île  perception  qu'a  la 
décharge  de  rci-régisseur  général: — Vu  rarrêlc 
du  prefeidii  département  de  la  Seine,  dul5  sept. 
1806,  qui,  sur  l’appel  interjeté  devant  la  Cour 
d’appel  (Je  Paris , du  jugement  précité  , élève  le 
conflit  d'aiinbiilion  . sur  le  fondement  que  lea 
actes  de  la  compiabiliié  nationale  constituent  le 
sieurGailiard  comptable  direct  envers  le  gouver- 
nement ; 

r.oiwidérani  que  le  sieur  Gambard  , dont 
les  fonctions,  comme  régisseur- général  du  ci- 
devant  onlre  de  Cliiny,  ont  cessé  au  1**  Janvier 
1701  , conformément  a la  loi  du  5 nov.  1790 , a 
présenté  son  compte  général  aux  commissaires 
de  la  comptabilité  nationale  , le  9 brum.  an  6 , 
avant  d’avoir  réglé  ceux  de  ses  préposés  partieii- 
liers,  et  que  ces  préposés  particuliers  en  vertu 
des  (ois  intervenues  sur  la  matière,  et  notam- 
ment en  exécution  de  la  loi  duiHpluv.  an  11,  ont 
adressé  leurs  coniples  susdits  commissaires  de  la 
comptabilité  nationale;  — Considérant  que  le 
sieur  tiaillard  a présenté  lui-même,  le  91  prair. 
an  9,  à ces  mêmes  commissaires,  son  compte  pour 
l'année  1789,  le  seul  qu'il  eût  à rendre , puisqu’il 
avait  remis  précédemment  celui  de  l'année  1788 
au  sieur  Gambnrd  . qui  l'avait  déféré  à la  même 
autorité,  sans  l'avoir  préalablement  arrêté , et 
que.  par  ce  seul  fait,  le  sieur  Gaillard  était  de- 
venu comptable  direct  du  gouvernement  ; — 
Considérant  que  les  commissaires  de  la  compta- 
bilité nationale  avaient  statué  sur  une  partie  des 
réclamations  du  sieurGailiard,  et  qu'il  n'a  fait 
que  reproduire  devant  le  tribunal  de  première 
instance  du  département  de  la  Seine,  la  demande 
qu'il  leur  avait  déjà  présentée , à l'exception  seu- 
lement de  la  répétition  de  deux  sommes  montant 

lient  exclusivement  à raulorité  administrative.  V.  la 
noie  sur  l’arrêt  de  Cass.  (secl.  réunies)  du  16  pluv. 
an  U. 


7i  ( 16  MAB8  1M7.  ) Court  d*appel  et 

6(i!ccmhl('  a fft50  liv.  t i.,  qu'il  asfure  avoir 
à la  df'charpe  du  sieur  Gambard  ; — Con- 
«idcMnt  enfin  que  fe  tribunal  de  prendère  in- 
stance du  di^partement  de  la  Seine  n'a  pu  être  lé— 
galemeiil  aaisid'urie  réclamation  dont  lei  lola  at- 
tribuent la  runnai«sance  à une  autorité  spéciale, 
qui  d’ailleurs  en  était  déjà  nantie,  et  que  , si  le 
sieur  tiaillard  avait  de  nouvelles  demandes  à 
foriiier  au  sujet  des  comptes  de  sa  gestion  . il 
pouvait  et  detail  sc  pourvoir  en  apurement  de 
compte  par-<levanl  les  commissaires  de  la  < omp- 
labililé  nationale. —Art.  Lejupemenl  rendu 
par  Héraut . le  \'i  prnir.  an  10.  par  le  tribunal  de 
première  instance  du  ilépariemenl  de  la  Seine,  à 
la  requête  du  sieur  Gaillard,  est  considéré  comme 
Mtoi  avenu,  sauraudil  sieurGaillard  à se  pourvoir, 
s'il  y a lieu  , en  apurement  de  compte  , devant 
les  commi.HSRÎres  de  la  comptabilité  nationale. 

Du  !6  mars  1807.  — Décr.  en  conseil  d'EUt. 


I®  HOSPICE.— PuftT.  — Comprtbncr. 
t''  CoNvm  nÉCATiF  d'attribution-  — Compé- 
TRNCB. 

l^refut  qui  s'ett  obligé  personnêlUment  au 
pmetnentd'uue  somme  a lui  prêtée,  est,  pour 
raison  de  ce  prit,  justiciable  des  tribunaux, 
encore  qu'il  ail  déclaré,  sur  son  engayementf 
qu'il  fait  emprunt  de  ces  fonds  pour  un  hos- 
pice [i). 

2'r'*rf7ue  les  autorités  administrative  etjudi-- 
Claire  se  déclarent  Vune  et  r<iu;re  tncompé» 
tentes  pour  statuer  sur  une  contestation, 
c’est  là  un  conflit  négatif,  pour  lequel  on  ne 
doit  pas  se  pourvoir  en  règlement  de  juges 
devant  la  Cour  de  cassation;  dans  ce  cas 
c'est  nu  gouveriement  seul  qu'il  appartient 
de  statuer  (i). 

(LasbaU— C.  Ricaud.) 

Napouion,  eu*.,  — Vu  la  rcclHmation  de  Jeân 
].a>bB(s.  dont  les  conclusions  tendent  a ce  qu'il 
plaise  ù Sa  Majesté  casser  et  annuler , soit  le  ju- 
gement (lu  tribunal  de  l'arrondissement  de  Ba- 
gnéres  du  il  vent,  an  10.  soit  l'arrété  (lu  préfet 
du  dépurlemenl  des  ILmies-Pyréiiécs , du  16 
niess.  suivant;  ordonner  que  l'auioriié  dont  l’acte 
aura  été  annulé  par  le  (lécretà  intervenir,  sera 
tenue  déjuger  la  coulestation  Le  jugement  du 
tribunal  de  rarrondissemenl  (le  llagnérrs,  du  81 
veut,  an  10,  qui  renvoie  les  sieurs  Lasbals  etHi- 
raud  parvlevant  l'adminislralion  ; — L'arrêté  du 
préfet  des  Hautes-Pyrénées,  du  16  mess,  an  10. 
qui  déclare  rmeompéieiice  de  l’autorité  adminis- 
trative;— liuecopie  du  billclsouscrit  par  le  sieur 
Ricaud,  au  pridit  du  sieur  L;isbats,  et  dont  la 
teneur  suit  : d llun  pour  la  summede  mille  livres, 
que  le  citoyen  Lasbals  m'a  prêtée  pour  le  service 
de.s  hos|iicfs  que  je  dirige,  et  que  Je  promets  lui 
rendre  a sa  première  léquisilion;  »— Considérant 
que  la  detic  du  sieur  Hicaud  envers  le  sieur  Las- 
hals  ii'olTre  qu'un  eiigageiiient  personnel,  et  que 
le  débiteur  n'a  pas  rcMidu  commun  a radininis- 
tralion  publique  par  une  simple  déclaration  sur 
la  destination  évunluelle  des  fonds  empruntés; 
—Art.  1*'.  Le  jugeaient  du  tribunal  de  Parron- 


(1)  K.  eu  ce  sens,  suprd , decr.  10  mars  1S07 
(afr.  iMnlrrmaïuje}  ^ cl  (in«  ordonnance  du  SOjuill. 
IHt7  {aff.  Perret).  K.  au»*»  Currnuuiii,  Quest.^  v® 
Hospices  , II  ' 8. 

(2)  f'.  cuiif.,  Cass.  8 vent,  an  12  ; 26  nov.  Is06  ; 

21  janv.  tHo7,ilécrel  du  21  sept.  1810  ; é'.  aussi,  en 
ce  sens,  r.unncnin,  C v®  VonfUts,  n'’  11; 
Macarel,  ch.  b,  >ecl.  1". 

(3)  Il  un  serait  autreuieiii  aujourd'hui  : l'opnosi- 
lioQ  devrait  être  portée  devant  le  conseil  d^État, 


Ccnieü  d'Elttt.  ( lï  mabs  1807.  ) 

dlHcment  de  Bagnéres,  du  il  ïcnt.  au  lO.ealdé 
claré  comme  non  avenu. 

Du  16  mars  1807 Décret  en  cons.  d'éut. 


L’SIIVES.— Préfet.— CoMPKTBNCB. 

C$$t  aux  eonteils  de  préfecture  et  non  au^prt* 
fetSfà  prononcer  sur  l'opposition  formée  par 
un  tiers  d la  eoustruetion  d'une  nouveUe 
usine  sur  un  cours  d'eau.  (U) 

(Ries— C.  Sforliheiiii.) 

Napoléon,  etc.,— Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  tendant  a maintenir  la  sieur 
Ries  dans  la  jouissance  d uo  inoultn  qu'il  a fait 
construire  sur  le  ruisseau  de  la  commune  de 
Kmrlch,  département  des  Forêts  Vu  l'oppoii- 
lion  du  sieur  Tornaco,  propriétaire  a Kusncb,  A 
la  consiniciion  dudit  moulin  ; — La  déclaraUcui 
du  sieur  Sforizheim,  substitué  aui  droits  du  sieur 
Tor/iaco,  qui  persiste  dans  ladite  opposition  ; — 
L'arrété  du  préfet  du  83  août  18ü6,  a l'eflei  d'au* 
turiser  ledit  moulin; 

Considérant  que  toutes  les  diHlculiés  et  coD- 
teslatioDs  de  celle  tialtire  sont  attribuées , par 
l'art.  6 de  la  loi  du  88  pluv.  an  8,  aux  cooseiLs  de 
préfecture; 

Art.  !•'.  L'arrété  du  préfet  du  départe- 
ment des  Forêts  , en  date  du  83  août  1806  . 
eft  annulé  ; —Art.  8. 1..a  contestation  élevée  es- 
tre  les  sieurs  Ries  et  Sfunzheirii  est  renvoyée  par- 
devant  le  conseil  de  préfecture  dudit  déparla- 
nienl , pour  y être  instruite  et  jugée. 

Du  16 marslHO?.— Décret  en  cuns. d'EUi. 


TESTAMENT  OLOGRAPHE  —OoTSBTimB. 

— DKMANDB  NOIIVRI.LB. 

Lorsqu'un  testament  oioijvaphe  qui  était  ca- 
cheté et  tout  enveloppe,  a été,  avonc  sa  pré- 
sentation au  président  du  tribunal  civil,  ou- 
vert et  décacheté  par  celui-là  mime  gui  y est 
instituéf  ce  n'est  pat  une  raison  suffisante 
pour  en  prononcer  l’anfiMlarion.  fCod.  cit., 
art.  1007.)  (4) 

L’héritier  qui  enpremiére  instance  a demandé 
lanullité  d'un  testament  olographe, n'sstpas 
rtcevable  à demander  pour  la  premiers  fois 
en  appel  à faire  preuve  de  la  suppression  ^un 
festamenf  postérieur. 

(l)elort  C.  Iloutarel.) 

Après  la  mort  de  Louis-lsaar  Dclort,  il  fut 
trouvé,  parmi  ses  papiers,  un  paquet  cacheté  et 
portant  pour  adresse  a madame  Boutarei;  l'époux 
(le  celle-ci,  qui  était  présent,  brisa  le  cochet,  et 
trouva  sous  I cnveloppe  un  testament  en  forme 
olographe,  contenant  uij  prolit  de  sa  femme,  nièce 
du  défunt,  une  iiislitulion  imivcrselic.  Après 
celle  ouverture.  J'acie  fut  pre>enté  au  président 
de  première  itiBiaarc  qui  constata  son  état,  et  en 
ordonna  te  depOl  chez  un  notaire. 

Le.  sieur  Delort,  frère  du  défunt,  demande  la 
nullité  (lu  icsiaiiicnl,  en  sc  foiid.iiil  sur  la  viola - 
Uunde  toutes  les  foriiies  exigées  par  le  Code  ci- 
vil pourl  ouvcrUiredes  tesiaimms  oiggraphes. 

Jugenienl  du  tribunal  d’Aurülac  qui  rcjeUcsfs 
prélenlious:— «Considérant  que  le  icstdiiientdu 

*eul  compélcDl  pour  auioriser  la  cuoslruclion  de* 
nouvtdie»  usine*.  V.  Curineniu,  IJroit  administ.,  v* 
Cours  d'eau,  n‘‘  8 (6'  èdil  ),  ainsi  que  /es  arréli  cités 
en  noie;  JurisprutUiice  (iu  siècle,  v**  Ctfnssn 
d’Klal,  n'*  20;  David.  Cours  d'eau,  l.  2,  u®  6 lü. 

(1)  Juge  dans  le  même  sens,  que  riiiubservalioa 
des  fonnaliic%  prescrites  nar  l'Art.  U>07  du  Cud.  eiv. 
pour  la  présetilaltofi  et  l'ouverture  d'un  lestaroeot 
ulugraplie,  u'uutraiuepasla  nuliilc  du  te.^tdmeul.  F. 
Roueo,  2b  janv.  18U8  ; Metz,  10  juill.  1816. 
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<Mfont  réoniuanl  tootei  tel  rormalilés  auiquellei 
t’arl.  170  <lu  Code  civil , aiinjeUit  le  teiUrneiU 
olographe,  peu  importait  que  quelqu'une  des 
prâauUons  ordonnées  pour  le  rendre  public  ne 
fOt  pas  remplie;  que  celle  omission  ou  cet  ou* 
bli  ne  pouvait  produire  une  nullité  qui  n'était 
pas  pronoQcée  par  la  loi  ; — Que  la  preuve  orTerie 
par  le  sipur  Delort,  qui  tendait  uniquement  à 
établir  que  le  teiitament  était  renfermé  dans  une 
enveloppe  cachetée,  avec  des  caractères  tracés, 
et  ouverte  avant  la  présentation  aux  magistrats, 
étant  absolument  insigniüanle,  et  ne  pouvant 
opérer  la  nullité  du  leslarnenl , devenait  inutile 
et  non  recevable  ; qu'ainti  la  demande  du  sieur 
Delon  était  ruai  foudée.  » 

Appel  delà  part  de  Delon.— lia  reproduit  de« 
Tant  la  Cour  les  moyens  qui  avaient  été  déjà 
iiréseuiés  aux  premiers  Juges,  et  a prétendu  qua 
les  formalités  prescrites  par  le  Code  civil  pour 
l'ouverture  des  lesiarnens  olographes  étaient 
aussi  sacrées,  aussi  irnporunies  que  celles  dont 
doivent  être  revêtues  les  autres  espèces  d'actes 
testamentaires.  Le  Icgitlateur  a voulu  prévenir 
les  suppressions , alléruiioiis  et  substitutions  que 
permettrait  Touverlure  prématurée  d'une  enve- 
loppe tutélaire,  deslince  par  le  défunt  a arrêter 
la  curiosité  indiscrète  ou  l’avide  cupidité.  Voila 
pourquoi  te  testament  ne  peut  être  ouvert  que 
por  le  magistrat  auquel  il  doit  être  présenté , et 
qui  en  doit  constater  l’état;  voilà  pourquoi  les 
arlicles916  etsuivansdut^ude  deprocédurccivile, 
ne  laissent  pas  aux  parties  intéressées  la  faculté 
de  s'emparer  des  paquets  cachetés  : c’est  le  juge 
de  paix  qui  en  apposant  les  scellés , doit  s’en  sai- 
sir, en  constater  le  sceau  et  la  souscription , et 
en  taire  la  remise  au  président  de  première  in- 
stance. Cet  art.  916  et  les  suivana  annoncent 
l'importance  que  les  législateurs  ont  attachée  à 
l'observation  de  l'art.  IÔ07  du  Code  civil  : il  est 
impossible  de  penser  après  cela,  que  rinobserva- 
lion  de  cet  article , qui  a dît  entraîner  de  si  graves 
IncoDvénienS , puisse  rester  impunie. — En  outre, 
l’appelant  articulait  et  otTraii  de  faire  preuve: 
~Que  les  caractères  tracés  sur  l'enveloppe  . n'é- 
taient  pas  ces  mots  : pour  remettre  d madame 
BotUarel , mais  bien  testament  de  Louis-l$aae 
Delort^  et  sa  signature;— Que  l'enveloppe  ren- 
fermait une  autre  feuille  que  celle  où  était  écrit 
le  testament  connu,  et  sur  laquelle  se  trouvait 
un  autre  testament  postérieur  ou  un  codicille. 

AKBÉT. 

LA  CODR  ; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ; 

Kii  ce  qui  touche  la  preu  ve  orfertc  à l'audience  par 
Delon:  —.Attendu  que  celle  preuve  ne  peut  être 
admise,  parce  qu'en  la  supposant  faite,  elle  serait 
trisignifianle  quant  a la  nullité  du  lesiameot  olo- 
graphe de  Louis-lsaac  Delon,  de  laquelle  il 
g agit  uniquement  dans  la  cause,  et  ne  serait 
relative  qu'à  la  suppression  d'un  autre  testa- 
ment ou  rodiciJle  postérieur  , de  laquelle  il  ne 
s’agit  p.isi — Dit  qu’il  a été  bien  jugé.  etc. 

Du  17  macs  1807. — Cour  d’appel  de  Riom. 

JCGEMENT  PAR  DÉF.AIIT.  — Oppositiop*. 
t'opposition  à un  jn^ement  par  défaut  faute 
de  plaider,  doit  a peine  do  nullité,  être  for- 
mée par  requête  d'avoué  à avoué  et  contenir 
les  tnoyetts  sur  lesquels  elle  est  fondée.  [Coâ, 
proc.,  art.  160, 161.) 

(Luppé— C.  N,,..)— ARRÊT.  I 

LA  COUR;  — Considérant  que  les  sieurs  et  I 


dames  Luppé,  frères  et  KPiirs,  ont  contrevenu 
ani  dispositions  de  l'art.  16n  du  l^ide  , puisque 
cet  article  exige  que  )‘nppo<ition  envers  un  ju- 
gement rendu  contre  une  partie  ayant  un  avoué, 
soit  faite  par  requête  d’avoué  a avoué,  faute  de 
quoi  elle  ne  sera  pas  recevable  ; — Ctmsidérant 
encore  que  lesüils  Luppé,  frères  et  sœurs,  ont 
contrevenu  furmelieineni  aux  dispositions  de 
l’art.  161  dudit  Gode,  puisque,  dans  leur  acte, 
ils  n'ont  libellé  aucun  moyen  d'opposition  en- 
vers l'arrêt  de  défaut;  qu'ils  ont  au  cuoirairc 
déclaré  qu'ils  libelleraient  lesdils  moyens  en 
plaidant  ; — Cootidéranl , d'autre  part , que  la- 
dite opposition  , ne  contenant  pas  les  moyens 
sur  lesquels  elle  est  fondée,  ainsi  que  l'exige  le- 
dit art.  161,  on  ne  peut  pas  y suppléer,  sous  pré- 
texte qu'il  y aurait  eu  déjà  deadêfensea  communi- 
quées, parce  que  cela  n'a  pas  eu  lieu  ; et  y eùt-il 
quelque  acte  qu'on  voulût  admettre  comme  équi- 
fmllent , il  aurait  fallu , pour  que  roppositlun  fût 
valable,  déclarer  qu’on  entendait  employer, 
comme  moyens  d'opposition . les  défenses  qui 
auraient  éiécominumquées  ; d'après  cela,  les  con- 
clusions prises  dans  ledit  acte  d'opposition  ne 
peuvent  suppléer  les  moyens  d’opposition  que 
l'art,  toi  exige;  ainsi  donc,  ropposiiioo  n'ayant 
pas  été  signifiée  dans  la  forme  prescrite  par  l’art. 
161,  doit  être,  par  ce  seul  vire,  rejetée;— Rejette 
l'opposition,  etc. 

Du  17  mars  1807.— Cour  d'app.  de  Toulouse. 

ÉTRANGER. — DomciLC.— CoMpiTRHCB. 
L'ifidivtdu  •nsenf  sur  le  tableau  des  Aahifana 
rfima  commune  française^  et  qui  a son  domi- 
eils  réel  dans  l’étendue  de  cette  commune,  est 
par  cela  seul  justiciable  des  tribunaux  ^ron- 
çais,  encore  bien  que,  postérieurement  a l’as- 
eignation  qui  lui  a été  donnée , il  se  sou  fait 
rayer  du  tableau  des  habilans  de  la  com- 
mune. 

(Bacciochi— C.  liesse  ) 

Du  18  martl807. — Cour  d'appel  de  Trêves. — 
l'*  sect.— P/.,  MM.  Ruppenlhal  cl  Papé. 

TRAITÉS  POUTIQÜI^S—Pays  RBURIS. 

La  clause,  par  laquelle  deux  souverains  eon^ 
viennent  dans  un  traité  d’échange , que  les 
nouveaux  sujets  respectifs  seront  soumis  aux 
lois  du  pays  auquel  ùs  sont  incorporés , 
emporte  abrogation  immédiafe  des  lois  et 
coutumes, qui  eTistaieut  précédemment  dans 
les  pays  échangés  : il  n'est  pas  nécessaire 
qu'une  ordonnance  postérieure  soit  publiée  à 
cet  effét. 

(N  ..-C.  N...) 

Du  18  mars  1807. — Cour  d’appel  de  Trêves.— 
PL,  MH.  Papé  et  Aldcnhoven. 


RAPPORT  A SUCCESSION’.  — Représenta- 

TION. 

Sous  le  réytme  de  la  loi  du  17  niv.  an  E , les 
enfans  du  donaroire,  t enant  nprès  la  mort 
de  leur  père , à la  succession  collatérale  du 
donateur,  et  remplissant  exclusivement  l’une 
des  lignes,  ne  sont  point  obligés  envers  l'au- 
tre ligne  au  rapport  des  choses  données, 
comme  s’ils  succédaient  par  représenta- 
tion(\). 

(Brilge.s  — C.  les  hériiiers  Condres.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d’après  l’art.  83 
delà  loi  du  17  niv.  an  8,  sous  l'empire  de  laquelle 
la  succession  du  sieur  de  Condres  s'est  ouverte, 


(1)  Il  en  serait  do  mémo  aujourd'hui  sous  l'em- 
piro  du  Code  eiv.  dans  le  cas  où  les  doKcndans  on 
Lèriliers  collatéraux  du  dooaieur  viendraieni  à m 


snceession  auiremeot  que  par  rcpréscnuiioa  (Code 
civ.,  art.  848). 


^6  ( 18  MARS  1807.)  Cours  d'appel  et 

la  de  celte  succession  appariienl  nui  hé- 

ritiers paternels,  et  la  moitié  aui  héritiers  rimter- 
neis;  que,  suivant  l'art  90,  mémo  loi  Jes  parens 
de  l'une  des  lij^nes  paternelle  ou  maternelle,  ne 
tuccèdeiu  pour  le  tout  qu'a  défaut  des  parens  de 
l'autre  littne;  et  qu'il  est  recurinu  que  les  enfans 
Britftes  occupent  le  de^tré  le  plus  proche  de  la 
liltne  paternelle  du  défunt  ; — Ailendu  que,  sous 
le  régime  des  luis  ancirmies  sur  l'ordre  des  suc- 
cessions, le  rapport  n'avait  pas  lieu  en  li^ne  col- 
latérale; que  les  art.  K et  9 de  la  loi  du  17  inv. 
an  i,  ne  rexigérent  que  pour  les  donnlions  faites 
aux  surressibies  eui-niéines;  que  l'art.  :):t  de  la 
loiduiS  vent,  suivant,  en  étendant  l'obligation 
du  rappnrtaux  donations  fdiles  a d'autres  qu'aui 
successibles,  ne  les  y soumit  que  dans  le  c-as  ou 
les  successibles  viendraient  a la  sucressiuii  par  , 
représentation  des  donaluires;  — Attendu  que 
les  enfans  Hri^es  viennent  à la  succession  Con-  , 
dres  de  leur  chef,  et  non  par  rcpréseiUalion  de 
leur  père  ; que  ta  lictum  de  la  représeiiialion  n'a 
lieu  que  pour  mettre  en  concours  des  païens  qui  | 
a'eicluraienl  autrement  par  la  dilTércnce  de  leurs  I 
degrés,  ou  pour  établir  l'égalité  eitlie  les  diver-  | 
set  liraiichcs  des  successibles  ; d'où  il  suit  qu  elle 
ne  peut  avoir  lieu  la  mi  il  n'y  a m degiés  a rap- 
procher, ni  branches  diverses  a egali.ser;  qu'il  i 
est  contenu  que  >icol.i<- Augustin  Malhec  Hrit- 
ges , aïeul  des  enfans  Hntges.  était  le  frère  de 
Jean-Christophe  Castel  Oiidres,  perc  du  de^funl; 
que  ce  Jean-Christi>phe  n'asail  pas  ru  d'autre  | 
frère  ni  sœur  et  ne  laissa  pas  d'autre  enfant  que  ^ 
le  défunt  meme;  que,  d'une  autre  part,  l'aieul 
des  enfans  llrilges  n a eu  d'auiie  enfant  que  leur 
père  ; qu'ainsi  les  enfans  Bntges  ne  smu  en  con-  , 
cours  avec  personne  p^>ur  succéder  aiu  biens  af- 
fectés a la  ligne  paternelle  du  défunt,  et  qu'ils  | 
forment  dans  celte  ligne  U seule  branche  appe- 
lée a les  recueillir;  que,  dés  lors,  ils  vieunent 
évidemment  de  leur  chef  a la  succession,  et  non  i 
par  représenlalioit  de  personne;  qu  il  importe  I 
peu  que  la  loi  du  17  mv.  eût  prorogé  la  repré- 
sentation a rinûni  en  ligne  collaterale;  que  tout 
ce  que  l'on  peut  conclure  de  rctie  prorogation  , ' 
c>stqueron  pmnait  s'aider  de  la  représciiiatiim 
dans  tous  les  degres,  quand  on  en  avait  besoin 
pour  remplir  l'ubjel  pour  lequel  elle  avau  été 
établie;  mais  qu'il  ne  s'ensuit  pus  qu'elle  eût  j 
lien  dans  les  cas  où  elle  était  inutile  ; que  la  re- 
présentation était  bien  admise  a l'infini  en  ligne 
directe,  comme  elle  l’a  touiuur>i  été  et  l'est  en- 
core; que  cependant  il  a toujours  été  reconnu 
que  les  petiu-enfans  issus  d’un  enfant  unique  de 
Psleul,  succédaient  de  leur  chef  a cet  aïeul,  et 
non  par  repré.scnlalion  de  leur  père;  que  la  pro- 
rogation de  la  représentation  a rinfini  dans  la  ! 
ligne  collatérale  ne  prouve  donc  pas  que  dans 
cette  ligne  elle  soit  néressaire  dans  tous  les  ras; 
que  l’égalité  prescrite  entre  les  lignes  paternelle 
et  maternelle,  n'a  lieu  que  pour  les  biens  coni- 
posant  la  succession,  et  non  pour  ceux  dont  le 
défunt  avait  précédcmmciu  disposé  ; qu'à  l’égard 
de  ceux-ci,  toute  douatiou  faite  a ceux  que  l'hé- 
ritier  ne  représente  pas,  doit  être  considérée 
comme  faite  a un  étranger,  et  qu'ici  l'on  doit 
d'autant  moins  s'écarter  de  ce  principe,  que  les 
enfans  Britges  ont  répudié  la  succession  de  leur 
pere,  et  n'ont  rien  recueilli  de  son  chef:— Bit  , 
mal  jugé;— Et  faisant  droit  sur  l'appel  des  eu- 
fans  britges  dispense  de  rapporter  ni  en  , 

totalité,  ni  en  partie,  les  biens  donnés  a leur  i 
père  par  ledit  de  Cundres.  etc. 

Du  18  mars  1807.— Cour  d'appel  de  Nîmes. 

(I)  V.  cependant,  »ur  le  point  de  savoir  si  le  bail 
est  régi,  quant  à sa  validité,  sous  le  Code  civil,  par 


Conseil  d'Etat.  [ 19  mais  1807* 

rKTRANGER.-OlUCATloiv.— COMPÉTBÜCI. 
i''  l.niSPHNDATICK.— Etuangbr. 

Bu  IK  mars  1807  (aff.  A'.-C.  iïeifKich).— Cour 
d'appel  de  Trêves.—  V.  cet  arrêt  à U date  du  18 
mai,  même  année. 


BAIL,— Rêsimatiox.— Effet  rîstroactif. 
L’art.  176C  du  Code  civil,  qui  autorise  le  bail- 
leur a demander  la  résiliaiion  si  le  preneur 
ne  garnit  pas  l 'héritage  affermé  de  bestiaux 
et  ustensiles  nécessaires  a son  expicdlalton, 
s'applique  même  au  cas  d'un  bail  passé  sous 
une  loi  qui  n'ot'aif  pas  de  ssmbJoole  dtspo- 
sKion  (1). 

(Lombart— C.  Dcnianet.) 

Du  18  mars  1KU7.— Cour  d'appel  de  Bruxelles. 

CI  RATECR  AU  VENTRE.— Veütb.-Gros- 

SliSSE. 

Pour  qu'il  y ait  lieu  à la  nomination  d’un  cu- 
rateur au  ventre,  aux  termes  de  l'art.  303  du 
t^ode  civil,  i7  sufft  que  la  icuue  déclare  être 
enceinte;  elle  u est  pas  tenue  de  fournir  la 
preutedela  vérité  de  son  allégation. 

En  d'autres  tiTinos.  le  droit  des  parens  pluspro- 
ches  du  défunt  à l'em-ut  en  possession  de  sa 
succession,  peut  être  suspendu  par  une  simple 
allégatwn  de  grossesse,  de  la  part  de  sa  t-eu- 
le,  et  sans  qu'tl  soit  établi  que  la  grossesse 
existe  réellement.  (C.  civ.,  393.) 

(Créaiicters  Chiousse— C.  Y*  Cbiousse.) 
arrêt. 

La  cour  Considérant  que,  par  les  lois  ro- 
maines, le  curateur  au  ventre  sc  donnait  pour 
deux  causes  differentes,  savoir  : pour  observer  si 
cfreclivement  la  fcimiie  qui  sc  du  enceinte  accou- 
che dans  le  temps  ou  elle  doit  naturellement  accoti- 
cher,  ce  qui  se  fuU  lorsque  la  famille  soupçonne 
que  la  grossevsc  est  feitiieelsiinuiée,  oubien  pour 
veiller  aux  interdis  de  l'enrunt  à nailre  aux  ter- 
mes de  la  loi  I , ^ ill.  IT.,  de  rentre  in  posseisto- 
«e»H  mitte/uio. — Les  Romains, d'après  le  5 17  de 
la  même  lui , doiiiiaieut  un  curateur  aux  biens 
lorsqu'ils  cnvüjaieiil  te  ventre  en  possession  ; et 
en  même  temps  un  cunlcurou  ventre.  — Lors- 
que le  ventre  était  envovéen  possession  de  biens, 
c'est  alors  seulement  que  le  § 1 de  ladite  loi  exi- 
geait lu  preuve  de  la  grosses.se,  cl  ne  se  contentait 
pas  du  In  <iéc)araiiun  de  la  femme;  c'est  dans  ce 
sens  qu'il  div  : præguaniem  esse  mulierem  opor- 
tet  otnni  modo,ner  dicers  se  pragnantem  suffi' 
cit,  quure  non  tend  datto  bonorum  possesionit, 
nui  rcre  preguans  fuit , et  mortts  tempore  , et 
eo  quo  mirri  m postesstonem  pef  ir. — Cependant 
la  loi  ne  concluait  pas  de  la  nécessité  de  le  preuve 
de  In  grossesse,  qu'il  fallait  faire  visiter  la  femme 
pour  s'en  assurer  ; elle  en  induisait  seulement 
que  le  défaut  de  preuve  faisait  cesser  l'envoi  en 
IKissessioti;— Considérant  que  la  loi  première,  IT  , 
de  iuspiciendo  ventre,  n avait  aucun  rapporta 
la  nomination  d'un  curateur  au  ventre  ; elle  n'a- 
vait pour  «ibjel  que  la  garde  de  renfant  conçu , 
qu’on  rraindrail  n être  pas  en  sûreté  sous  lu  garde 
lie  la  mère.—  Un  mûri  croyait  sa  femme  enceinte, 
la  femme  niait  la  grossesse;  le  préteur  était  au- 
torisé dans  ce  cas  a établir  une  garde  auprès  de  la 
mère,  et  a la  f.iirc  visiter,  pour  la  sûreté  de  l’en- 
faiil  à iiailrc,  par  des  tiniLrones  chargées  de  reim 
plir  diverses  fornialilés  étrangères  a nos  mœurs. 
— Le§  iode  la  même  lui  autorisait  encoreles hé- 
ritiers du  sang,  à défaut  d'enfans , a requérir  U 
nomination  de  cinq  matrones,  qui  toutes  ensem- 

la  lui  en  vigueur  à l'époque  du  contrat,  Cass.  3 juin 
1807,  et  Turin,  7 mars  1806. 
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ble  réuniei,  devaient  inspecter  le  ventre»  non 
pour  s’assurer  de  la  grossesse,  niais  pour  veiller  à 
la  garde  et  à la  cunservaiioti  de  reiifdtii  a nuUrc  ; 
de  la  le  préteur»  sur  U demande  des  matrones . 
faisait  choii  d'un  appartement  où  la  femme  était 
gardée  par  elles»  et  üool  elle  ne  sortait  qti'avoi* 
elles,  pour  la  secourir  en  rasd'aecideni  ; U elle  r(»il 
visitée  à des  époques  périodiques  parles  inatrnties. 
Ces  usagesétaienl  purement  relatifs  aux  rouinmes, 
aux  mœurs  des  Ruiiiains;  aussi  la  meme  loi  e\i> 
geaiUelle»  § 15,  que  l'on  consullét  la  coutume 
des  lieux»  quand  il  s’agissait  d'observer  le  ventre, 
le  part  et  l’enfanl  : ted  mos  reotunts  impiciert' 
dut  eti»  et  seeundùm  eum  et  ootertari  ventrem 
et  partum,  et  infantem  oporter  Considèriiiit 
que  la  visite  d'une  femme  enremie  étant  con- 
traire à la  décence  et  à la  pudeur,  rurbamié  des 
mœurs  françaises  n'a  jamais  autorisé  pareille  vi« 
site,  et  qu'il  n’en  existe  oucune  trace  dans  les 
motiumens  de  la  jurisprudeiicefrançaise;  qu'uussi 
les  lois  romaines  dont  on  vient  de  fiarlcr  n'y  ont 
jamais  été  observées  ; — Considérant  que  l'art. 
3113  du  Code  a déclaré  que  si,  lors  du  décès  du 
marif  la  femme  est  enceinte,  l'/sero  nommé  tm 
curateur  au  t»en/ra , par  le  conseil  de  famille  ; 
— >Qu'en  ordonnant  cette  norninütion  , la  loi  n'a 
point  soumis  la  femme  qui  se  du  enceinte  à en 
fournir  la  preuve  ; qu'elle  est  donc  contente  de 
cette  déclaration;  —Que  d'après  M.  Maleville.la 
principale  fonctiondece  curateur  est  d'empécher 
la  supposition  d'enfant;  — Que  , si  telle  est  la 
fonction  de  ce  curateur,  sa  numinaiion.  dans  le 
système  des  lois  françaises»  remplace  toutes  les 
formalités  qui  étaient  en  usage  chez  les  Uoinairis, 
et  remplit  le  vœu  de  ces  lois  par  la  nnniination 
d'un  curateur  au  ventre;  que  la  loi  première  : 
Ve  ventre  in  possessionem  mtllendo,  avait  pour 
objet  d'observer  sieffei'ttvernent  la  fernmpqui  se 
disait  enceinte  accouchait  dans  le  temps  où  elle 
devait  naturellement  accoucher,  etdeveilleraux 
intérêts  de  l'enfant  à naître;  — Cunsidérani  que 
le  curateur  au  ventre  devant  empêcher  la  suppu* 
sillon  d'enfant,  est  le  surveillant  créé  par  la  loi, 
pour  dévoiler  la  fausseté  et  la  simulation  de  la 
grossesse;  ce  qui  prouve  évidemment  qu'on  ne 
peut  pas  en  établir  la  preuve  par  une  seule  visite 
des  gens  de  l’art;  que  la  légitimité  de  l'enfant» 
s’il  en  riait  un  plus  de  trois  cents  jours  après  la 
dissolution  du  inariaKC,  peut  être  contestée,  d'a- 
près l'art.  315  du  Code  civil;  qu'ninsi  tous  les 
intérêts  des  héritiers  légitimes  a défaut  d'enfans 
sont  conservés  : — Considérant  que,  d’après  les 
principes  établis,  il  ne  peut  y avoir  lieu  de  casser 
le  prûcés-verbal  de  nomination  du  curateur  au 
ventre,  ni  d’ordonner  une  visite  de  la  dame 
Chiouue  par  les  gensde  l'arl.  ; — Dit  bien  jugé, 
mal  appelé,  etc. 

Du  10  mars  1807.— Cour  d’appel  d’Aix.— i*/., 
JUM.  Bernard  et  Manuel. 


EXPROPRIATION  FORCÉE— Tiers  üéter- 

TBUS. 

Cest  contre  le  tiers  détenteur  et  non  eonire  le 
débiteur  orifftnaire,^ue  doit  être  poursuivie 
l’expr^riation  forcée  des  immeubles  hypo^ 
Vtéquès  aux  créanciers  de  ce  dernier. 

(N...— C.  N...)— ARRÊT. 

LA  CODR;  — Attendu  qu'il  résulte  évidem- 
nteot  des  art.  8107,  8168,  Sloo  et  317i  du  Code 
civ.»  et  de  l'arl.  3 de  la  loi  du  it  bruni,  sur  les 
Expropriations,  que,  après  le  commandement 

(1)  Sauf  le  droit  exclusif  qui  appartient  aux  com- 
missaires priseurs  dans  le  lieu  de  leur  résidence. 
— Remarquons  aussi  que  la  lacullé  accordée  aux 


fiiit  au  débiteur  originaire  et  la  snmmalion  au 
détenteur  de  payer  ou  de  délaisser,  .'i  ni  l'un  ni 
l'autre  it’oblcm|*erenl , rcxpruprulioii  de  i im- 
meuble ne  peut  être  poursuivie  que  sur  le  déieri- 
leur,  parce  qu'en  effet  cc  serait  bien  vainement 
que  la  poursuite  serait  exercce  sur  la  personne 
qui  se  serait  vulontairemeiil  expropriée,  (eeréaii- 
fier  ne  pouvant  diriger  contre  elle  une  aclton 
résile,  iiirompalible  avec  la  dépossesswn ; cette 
actiou  nesauriiidonc  avoir  lieu  que  vîs-a-vit  le 
détenteur  qui  représente  le  vendeur,  et  qui  est 
subrogé  de  droit  aux  charges  dont  rimmeuUe  est 
grevé.  Cela  est  si  vrai,  qu'il  résulte  de  l'arl.  817i 
que  si  rinlimé  eût  délaissé  l'héritage,  la  poursuite 
n'eCit  pu  être  diiigée  que  vis-è-vis  le  curateur, 
qui  aurait  été  établi  a l'iinmeuble délaissé,  et  non 
contre  le  débiteur  originaire;  ainsi,  au  ras  par- 
licuher,  l'tnlimé  était  partie  saisie  dans  la  pour- 
suite, cl  dès  lors  l afllchr»  ii 'ayant  pas  eléappoése 
.1  rcxléneur  de  son  domicile,  c’est 'avec  raison 
qiîe  le  tribunal  à quo  l'a  annulée,  etc. 

Du  8U  mars  tH07. — Cour  d’appel  de  Colmar. 

VCXM;  l'I  IÎLIQCE  — CuKint*. 

Sous  l'empiri’  du  Code  de  procédure  cioi/s,  Us 
yreffiers  desjuyes  de  paix  peuvent  faire  les 
ventés  mobilières  , concurremment  uvsc  les 
huissiers  et  cotntuissutres  priseurs.  A cet 
eyard,  tes  lots  des  80  juillet  1790  et  87  sept. 
1793  sont  encore  en  pleine  viyueur.  (Cod.  de 
pruc-,  085 et  9»0.)  ^l) 

(Le»  huissiers  de  Dieppe— C.  Lappel.)— arrêt. 

LACOCR: — Considérant  que  l'instilution  des 
justices  de  priix  a,  comme  celle  des  tribunaux  de 
district,  remplacé,  chacune  dans  la  portion  d'ai- 
tribulions  qui  luiaété  déléguée  parla  loi,  les  an- 
ciens sièges  de  la  juridiction  ordinaire,  et  que  ta 
qualité  de  greffier  est  commune  aux  officiers  qui, 
dans  les  justices  de  paix,  aussi  bien  que  dans  les 
tribunaux  de  district,  tiennent  le  plumitif  et  ont 
le  dépôt  des  registres;— Considérant  que  les  lois 
de  1790  et  1793,  qui  ont  attribué  le  droit  de  faire 
des  ventes  aux  notaires,  greffiers  et  huissiers» 
n'ont  fait  aucune  ilislmclîon  entre  les  greffiers 
des  tribunaux  de  district  et  ceux  des  justices  de 
paix,  d'où  il  suit  qu'ils  ont  été  concurremment 
investis  du  même  droit , chacun  dans  l'étendue 
du  ressort  de  la  juridiction  à laquelle  il  appartient; 
— Considérant  que  le  Code  de  procedure  civile  ne 
renferme  aucune  disposiiion  exclusive  ou  attri- 
butive du  droit  de  faire  des  ventes  de  meubles,  à 
d'autres  officiers  que  retii  qui  en  étaient  précé- 
demiiienl  investis;— Dit  qu'il  a été  bien  jugé,  etc. 
Du  80  mars  1807. — Cour  ü'oppcl  de  Rouen. 

SlMCLA'nON.-DoRATiOff  OBtiVisÉs. — Vr^te. 
Est  nul  l’acie  de  vente  consenti  par  une  femme 
a un  (tari,  lorsqu'il  est  prouvé  que  caf  acte 
est  simulé  et  a eu  pour  objet  de  faire  passer 
les  biens  de  la  femme  entre  les  mains  de  son 
mari,  au  préjudice  de  ses  héritiers. 

(Olive— C.  (loureau.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  résulte  de  loulei 
les  pièccselcirconsiancesdeJacanse,  notamment 
de  l'acte  du  15  vent,  an  3,  ensemble  de  tout  ce 
qui  l'a  précédé,  accompagné  ctsutvi,que  cet  acte 
est  le  fruit  de  la  fraude  et  de  la  simulation  pra- 
tiquées pour  iraiisineitre  à Rouchardot  tes  pro- 
priétés de  sa  reiiiiiie  ; — A mis  l'uppcilation  au 
néant,  etc. 

Du  80  mars  1807.— Cour  d’appel  de  Paris. 


greffiers  des  juges  de  paix  ne  s'étend  pas  aux  gref- 
lien  de  simple  police»  suivant  un  décret  du  6 janv, 
1813. 
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RÉGLEMENT  DE  JUGES—CoKstïxiiÉ. 

I,c  dâmandeur  tjui  s'âst  pourvu  devont  diux 
tribumiux  dtiltncit  contre  deux  parties  dif^ 
ferentes,  peut,  si  les  deux  actions  sont  con- 
nexeSt  demander  par  voie  de  réglement  de 
juges  le  renvoi  des  deux  affairée  devant  un 
seul  el  meme  (rtOunal  (1). 

{.Sierfun— C KbreissésO^AUBftT. 

LA  Coi  K;  — AUendu  que  le  but  principal 
des  demaiidct  énuucées  aux  bureaux  de  paix  de 
SobHestai  et  de  Culiiiar,  de  la  part  du  deman* 
dcur,  élail  de  parvenir  il  faire  prononcer  sur  le 
nieriic  des  oppositions  formées  par  les  défen- 
deurs  a la  délivrance  du  niunlani  de  la  liquida* 
lion  de  l'oflUe  dont  avait  élé  revêtu  ledeinau^ 
deur;  et  il  est  certain,  sous  ce  rapport , qu’il  est 
dans  l'ordre  actuel  qu'un  seul  tribunal  connaisse 
de  ces  oppo:>iiiuus . quel  que  soit  le  domicile 
des  défendeurs , puisque  ces  oppositions  ont  un 
même  objet , celui  d'arrêter  la  délivrance  des 
deniers  provenant  de  la  iiquidaliun  de  l'office 
du  demandeur , et,  dès  lors , les  coutettaiions 
auxquelles  clics  pouvaient  donner  lieu  sont  de* 
venues  tfVdivmbles.  Il  en  est  de  la  nature  de  ces 
upposiiions,  et  par  assiimUlion , comme  dea 
saisiesquiseralent  faites  sur  un  débiteur,  auquel 
cas  les  demandes  en  validité  ou  en  mainlevée 
ne  pourraient  être  portées  que  devant  le  iribU' 
liai  du  domicile  du  saisi;  cela  résulte  formelle* 
ment  de  la  disposiimn  de  1 art.  367  du  Code  de 
procéd.;— f^ue  le  tribunal  de  première  instance 
Uu  demandeur  est  celui  de  rarrondissement  de 
Colmar,  par-devant  lequel  se  trouve  pendant 
celui  des  deux  procès  qui  est  lié  avec  le  sieur 
khreiisci;  que  c'csl  a t.ulmar  même  que  le  de* 
iiittiideur  cvervaii  rofbce  a la  liquidation  duquel 
les  déiendeurs  oui  forme  leurs  oppositions;  il  y 
a donc  heu,  eu  appliquant  les  art.  363 et  364 
du  Code  de  procéd  -,  d'ailiibucr  également  au  lri> 
bunal  civil  de  Colmar  la  connaissance  de  l ac* 
lion  lice  ou  tribunal  de  Stbeleslal  avec  le  sieur 
Ütdier-Jeaii  : — l'aisani  droit  sur  la  demande  eu 
réglemeüt  de  juges;**  Autorise  le  tribunal  civil  de 
l'arrondisseineul  de  Colmar,  saisi  de  la  contesta* 
tloti  pendante  par-devant  lui  entre  le  demandeur 
et  le  sieur  JUirctisci,  defendeur,  a connallre  pa* 
reillcmem  de  la  contestaLiun  pendante  entre  ledit 
demandeur  et  Dniier-Jean,  etc. 

Uu  lU  mars  l6ü7.*-Cour  d appel  de  Colmar. 


(I)  D’apres  ccl  arrêt,  le  demandeur  qui  a saisi 
deux  tribunaux  diflérens  de  deux  demandes  coa- 
neves,  peut  iui-incuiu  lurmer  une  demande  en  rè- 
glement déjugés. — ^ulvanl  l'ordonoance  de  1737, 
tiu  3,  art.  i*',  1a  voie  du  règlement  déjugés  n'éuil 
ouverte  qu'au  defendeur  qui  eiail  assigne  pour  le 
luêine  objet  devant  deux  tribunaux  indèpendans 
l'un  de  ('autre,  Ji.'posinon  que  Merlin,  Quetl.,  v« 
Jiryli'mfnt  <if  juges,  § '.2,  justiüeeo  disant  que  celui 
qui,  de  son  pleut  gre,  s'est  pourvu  devant  deux  tri- 
bunaux diiriTens,  contre  deux  parties  disUocles,  oe 
peut  venir  demander  ensuite  par  la  voie  de  règle* 
ment  du  juges,  que  les  deux  parties  et  les  deux  af> 
toiies  soient  rcunies  devant  l'un  du  cea  tribunaux  i 
l'exclusion  de  l'auire.  a Nous  ne  voyons  pas,  dil-il, 
sur  quoi  pourrait  éire  fondée  une  pareille  maniera 
du  procéder.» — Doil*iienetre  de  même  souille  Code 
de  jirocedure?  Il  est  vrai  que  ce  Code  ne  reproduit 
pas  la  disposition  restrictive  de  l'ordonn.  de  1737, 
mais  il  nous  semble  que  tes  principes  sur  lesquels 
repose  la  demande  ru  réglement  de  juges,  étant  Isa 
mêmes  sous  Je  t^oUe  de  procédure  que  sons  for* 
düunauce,  on  devrait  décider  aujourd'hui  connu 


AUTORITÉ  AOHlMSTRATlVE.—AiiTOBlTft 

JEÜICIAIRB. — t'AURIQl'Il  D'É&LlâB. 

La  demande  en  reddition  de  compte ^ formée 
par  lee  administrateurs  dune  paroisse  eon» 
Ira  un  tndirulM  qui  a père  des  biarij  IfdpiaujP 
entre  la  fabrique  et  ton  ancien  seigneur,  est 
de  la  compétence  des  tribunaux,  encore  que 
cet  biens  utenr  été  compris  dans  «me  venla 
nafionate,  si  rautonfé  udminutralivea  fi* 
connu,  depuis  la  vente,  que  la  portion  de 
biens  à raison  de  laquelle  la  demande  est 
formée  appartenait  réellementàia  fabrique. 

(Vanbeulacre — C.  marguiUiers  de  Poei-Capelle.) 
Du  24  mars  tN07. — Cour  d’appel  de  BriixeUeii 

— D*  section.— P/.,  MM.  Dcburcit  et  Zcch. 


BAIL.— DtSSOI.BMBrtT.— CtAtSB  pnOBlBlTITB. 
Le  dessolement  peut  être  justiAe  pur  i’usope , 
quoiqu'il  soit  expressément  dê/enduparlis 
baux  (2). 

(Cheval— C.  Jarkmar.) 

Entre  les  sieurs  Jackmar  et  Cheval  U cxitlait 
un  contrat  de  bail  du  18  flor.  an  10,  dont  un  ar- 
ticle était  ainsi  conçu  : « Ne  pourra  le  preneur, 
si  le  bailleur  ou  son  préposé  trouve  a propos  de 
lui  apporter  interdiction,  déroyer  ou  dcssoler 

la  culture  des  terres  arables....— Tout  défaut 

par  le  preneur,  do  remplir  les  conditions  du  bail, 
en  sera  résolutoire  a la  volonté  exclusive  du  bail- 
leur. » 

Le  15  vend,  an  12,  Jackmar,  propriéutre,  fait 
défense  à Cheval  de  déroyer  ; malgré  celle  dé- 
fense, Cheval  continue  de  labourer  sans  observer 
les  soles  ou  saisons-— Jackmar  demande  la  réso* 
lulion  du  bail. 

Le  fermier  ne  nia  point  le  fait  du  déroiemeot 
ou  dessolement  proprementdU,c'eil-à-dire qu'il 
convint  n'avoir  pas  laissé,  chaque  année,  un 
quart  des  terres  eu  jachères;  seulement  il  pré- 
tendit avoir  pu  déroyer  en  ce  sens,  nonobstant 
la  défense  portée  au  contrat,  parce  que,  disaiwi, 
la  défense  que  conlleniient  les  baux,  de  déroyer, 
se  réduit  toujours  a la  défense  d'épuiser  les  terres 
par  des  cultures  forcées  ; et  que,  dans  l’espèce, 
l'héritage  affermé  n’a  été  exploité  que  conformé- 
ment à la  pratique  des  autres  laboureurs  du 
canton. 

16  avril  1806 , jugement  du  tribunal  civil  de 
Cbarleroi  ,qui,  attendu  le  déroiemeot,  prononce 
la  résolution  dubail.— Appel. 


autrefois,  el  que  l'aiTél  ci-dessus  s'est  mépris  sur  la 
portée  des  art.  363  el  suiv . du  Code  de  proc.,  et 
aduiellant  un  demandeur  4 agir  par  voie  do  règle- 
ment de  juges.  — Hemarquons,  au  surplus,  qae  Je 
demandeur  serait  recevable  a prendre  celte  voie, 
s'il  devenait  defendeur  sur  uue  exception.  F.  icel 
égard,  Cass.  3 pluv.  an  tû. 

(2)  On  entend  par  aesohmeni,  l'ordre  suivaotl^ 
quel  une  partie  des  terres  est  tous  les  ans  laissèeea 
jachère,  et  par  deteoiemeni,  l'abandon  de  cet  ordri 
ou  l'ensemeDcement  de  toutes  les  terres  à la  foci- 
L'osage  do  dessolemeDl  s'est  inlrodoit  avec  les  pm* 
rès  de  l'agncultare  : « Il  n'a  rien  que  de  iègiUMa, 
it  Merlin,  Aèper<.,v*’  Jssolement,— il  a même  é<4 
jugé  plusieurs  fois,  ajoute  cet  auteur,  que  le  desfO- 
lement  pourrait  être  justitié  parl'uuge  quoiqu'il  IM 
expressemeut  défendu  par  les  baux  ; et  roo  a réduit 
la  défense  qu'en  conienaieni  ces  actes,  à celle  d'é- 
puiser la  terre  par  des  cultures  forcées,  et  conirairai 
4 la  pratique  des  autres  laboureurs  de  chaque  cag* 
ton.»  — dans  le  mémo  aeiu,  Davargiqr»  dg 
i/moge,  u 


uy 


(Si  MARS  1807.) 

ARnfeT. 

LA  COUK; — Ordoinir,  nvnnt  de  foire  droit , 
que  l05  parties  aient  à faire  cuiistalcr  l’usage  des 
lieux  relativement  au  dcisulemenl,  etc. 

Du  Si  mars  1807. —Cour  d'appel  de  Bruxelles. 

SOCIÉTÉ. ~Lotbkib. — Preovetrstihonialb. 
I.ortque  des  individus  conviennent  avoir  fait 
er»  société  une  mise  à la  loterie  ^ la  preuve 
testimoniale  est  admtistbte  touchant  les  con- 
ditions de  cette  société,  si  la  mise  est  moindre 
de  150  fr,,  quoique  les  gains  s'élèvent  à une 
tomme  plus  considérable.  (C*  civ.,  1834.) 

(Marocco — C.  Franco.)— ARuftT. 

LA  COL  H;— Considérant  que  la  demande  de 
l'inlimé  Franco,  tendant  à participer,  pour  sa 
quote  part,  au  gain  fait  par  Marocco  a la  loterie 
impériale,  tirage  du  16  sept,  dernier,  est  basée 
sur  la  société  qu’il  prétend  avoir  contractée  avec 
ledit  Marucco,  pour  luuies  les  mises  par  celui-ci 
fuites  audit  tirage  ; — Qu’il  est  consianlen  point  de 
fait,  et  nullement  contesté  entre  les  parties , que, 
ledit  jour  tS  sept,  dernier.  Franco  et  Marocco 
se  rencoutrèrenl  sur  le  grand  chemin  de  Kivuli  ; 
— Que  Marocco  aborda  Franco  en  lui  üisniit  qu'il 
avait  du  bons  numéros  pour  la  loterie,  dont  le  ti- 
rage se  faisait  le  lendemain;  — Que,  sur  cela, 
Franco  remit  d'abord  a Marocco  75  cent.  ; et  sur 
l'allégation  de  celui-ci,  que  ce  iréiait  pas  assez, 
il  lui  donna  encore  50  cent.  ; — Que  Marucco  à 
celle  époque,  avait  déjà  fait  une  mise,  sur  laquelle 
il  gagna  ensuite  la  somme  de  7,178  fr.;  — Que  le 
15,  même  jour  susdit,  il  en  fit  une  autre,  sur  la- 
quelle il  eut  un  gaiu  de  87  fr.,  dont  il  rendit 
compte  quelques  Jours  adirés  à Franco,  lui  ayant 
remboursé  ta  somme  de  15  fr.,  montant  de  sa 
quote  paît  sur  le  fonds  de  1 fr.  85  cent.;— Consi- 
dérant que,  d'après  CCS  données,  toute  la  question 
éUiil  do  savoirs!  Franco  ait  entendu  de  s'associer 
avec  Marocco,  et  celui-ci  ait  voulu  associer 
Franco  dans  toutes  les  mises  par  lui  faiu-s  ou  a 
faire  pour  le  tirage  susdit,  bu  vraiment  si  Tiniel- 
ligcnee  entre  les  parties  emporte  la  restriction  de 
la  société  aux  seules  mises  faites  par  Marocco 
après  la  remise  de  I argent  par  Franco;  le  sys- 
tème de  ce  dernier,  abstraction  même  faite  des 
interrogatoires,  et  articles  dont  on  parlera  ci- 
aprét.paraUraii  en  l'état,  fondé  sur  tics  présomp- 
tions et  sur  des  conjcciuresassez  graves,  savoir: 
qu’il  ne  résulte  point,  cl  il  est  au  contraire  ad- 
mit <enlre  les  parties  que,  lors  de  la  société  sus- 
dite, aucune  mention  spécifique  n’a  été  faite  par 
.Marocco  ni  par  Franco,  des  numéros  a Jouer,  ni 
de  la  qualité  de  la  mise  a faire,  ce  qui  parait  éta- 
blir une  société  générale  entre  «ut  pour  toutes 
les  mises  qui  auraient  été  faites  ; que  les  ter- 
mes dont  Franco  s'est  servi  dans  sa  proposition 
par-devant  le  juge  de  paix,  et  auxquels  Âlarucco 
il  ailiiché  la  plus  grande  importance  pour  sa  dé- 
fense, sont  par  eux-mémes  insigiiifiaas  pour  éta- 
blir la  restriction  de  la  société  aux  seules  mises 
postérieures  a la  rencontre  des  parties,  puisque 
le  mut  aurait  ne  se  rapporte  pas  au  futur  exclu- 
sivement; mais  il  peut  encore,  dans  sa  propre 
et  naturelle  acception,  embrasser  et  comprendre 
le  passé;  3®  que  comme  il  n y a rien  d'extraor- 
dinaire, et  il  arrive  mémefréquenirnent  quequel- 
qu’un  s’assm  ie  avec  un  autre  dans  une  mise  déjà 
faite,  ce  qui  ne  renferme  aucune  rélruuclion, 
mais  la  seule  vente  d'une  portion  du  billet,  c'était 
à Marocco  à qui  il  appartenait  d exclure  spéciâ- 
qoemeift  de  la  société  la  mise  qu'il  avait  faite  au- 
paravant, puisque  Franco,  qui  ignorait  absoiu- 
meni  si  les  numéros  éiaieot  ou  non  déjà  joués,  ne 
pouvait;  par  le»  terme»  généraux  arec  ieiqueii  U 
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société  fut  contractée,  être  cen.sé  exclure  de 
celle-ci  aucune  mise;  4'*  que  .Maïucco  pjiait  lui- 
même  n’avuir  voulu  restreindre  la  société  aux 
seules  misc.s  qu'il  aurait  fanes  ensuite,  dès  qu’il 
ne  trouva  pas  suflisantc  U soimiie  de  75  cenl.  a 
lui  remise  par  Franco,  et  qu'il  en  retiia  encore 
50.  tandis  que  pour  la  mise  faite  le  15,  et  sur  la- 
quelle il  y eut  logaind'unambe  de  97  fr.,  n'ayant 
employé  que  9 fr.  95  cent.,  il  ii'élaii  point  néces- 
saire que  Franco,  pour  sa  moitié,  y eût  apporté 
un  fonds  de  1 fr.  95  cent.;  que  l'applicatiuii 
faite  par  Marocco  sui  ladite  mise,  d'une  somme 
pour  le  compte  de  Franco,  plus  forUM}ue  la  sienne, 
emporte  une  inégalité  peu  régulière,  et  même 
suspecte  du  cùlé  de  .Marocco,  qui  annon«;a  a 
Franco  d’avoir  de  bons  numéros,  cl  qiiicl'aitleui.s 
s’empressa  delc  faire  parliciperau  gain  de  l'an  bo 
susdit,  jusqu’à  lui  payer  les  15  fr..  lors  même 
qu'il  retendit  encore  le  billet,  et  ainsi  avant  que 
d'avoir  exigé  du  bureau  les  97  fr.;  0®  et  ei.tiii, 
qu'en  admeltanl  ces  sortes  de  restrictions  après 
coup,  on  viendrait  a ouvrir  irèsnisémenila  voie 
a des  fraudes  dans  l’applicalii'U  des  rond.s  sociaux 
aux  billets  cl  aux  uiiméros  perdans.  plutôt  qu  a 
ceux  qui  gagnent;  — Cunsidcrani  que  dans  im 
contrut  de  U nature  do  celui  qui  forme  l’objet  de 
U présente  contestation,  suivi  verbalemciu  sans 
des  explicatiuns  bien  précises  , et  sur  la  simple 
bonne  foi  des  pariic.s,  il  srrnit  en  tous  ras  ilu  de- 
voir des  Juges,  de  rechercher  a travers  les  conjec- 
tures et  les  probabilités  Us  plus  raisonnables, 
rinlcntioii  des  parties,  alin  de  Uxer  le  véritable 
sens  et  l'étendue  naturelle  de  la  comeniion,  et 
pour  obvier  en  même  temps  aux  artifices  et  aux 
tii.inu’uvres  que  Tune  des  parties  pourrait  em- 
ployer au  détriment  de  l'autre;  — Qu'indcpeii- 
dammenl  des  présomptions  qu'on  vieiiui'énoncer, 
les  iiilerrogaluires  déduits  par  rinlimé  Franco, 
et  réduits  subsidiairement  en  «rliclcs.  ayant  pour 
objet  de  donner  la  preuve  il  une  société  coiitiac- 
tée  avec  Marocco  dans  des  termes  généraux,  ab- 
solus et  cumpréhensifs  de  toutes  les  mises  faites 
par  ce  dernier  à la  loterie  pour  le  tirage  susiii- 
diqiié,  elle  quatrième,  tendant  singtilieremeni  à 
établir  les  aveux  de  .Marocco,  de  ladite  société , 
relativement  même  à la  mise  sur  laquelle  il  y eut 
Iegaindc7,l78rr.,  ces  interrogatoires,  disons- 
nous,  dont  tes  trois  premiers  ont  été,  par  le  Ju- 
gement dont  appel,  recunnus  déjà  niés  par 
Marocco.  pour  qu’une  nouvelle  réponse  de  sa 
part  ne  fût  plus  iiéccs>^aire.  et  ce»  articles  , dont 
les  premiers  juges  ont  permis  n Franco  de  faire 
preuve  par  témuins.  sont  évidemment  pertiiiens 
et  admissibles ;— Que  la  dispo.siiion de  l'art.  lN3i 
du  Codcciv.,  est  lolalement  inapplicHble  n l'es- 
pèce, puisque  l’objet  de  la  société  dont  il  s'agit 
est  d’une  valeur  de  beaucoup  moindre  de  150  fr.; 
cl  d'ullletirs  U n*e.u  pas  douteux  que,  pour  «léter- 
miner  l'objet  de  In  société,  il  faut  uniquement 
regarder  le  montant  de  la  somme  et  la  valeur  de 
la  chose  que  les  parties  ont  mise  en  cominun,  le 
béiiéhec  qui  peut  en  résulter  n'étant  qu’un  objet 
incertain,  futur,  accessoire  et  dépend.ini  du  con- 
trat principal  de  société,  d'ou  il  s'ensuit  que  la 
preuve  icslimonialeetant  admissible,  rallégaiion 
d'un  aveu  exlrnjudiciaire  purement  verbal  ne 
saurait,  d’après  l’art.  1355  du  Code,  devenir  inu- 
tile;—Consideraut  que  le  serment  que  l’aiipelnnt 
voudrait  prêt ersurla  circonstance  d’avoirelTeclIve- 
tnentcmployél'argenlaluirrrnis  par  Franco  dani 
le  billet  joué  le  15  sept.,  outre  que  ce  n'est  qu'un 
serment  purgatif,  et  la  dernière  dans  la  ligne  dei 
preuves,  serait  au  surplus  insigiufiant  et  incuo- 
cluani  a la  question,  parce  que  ladite circ^iGstanca 
de  f emploi  matériel  de  l'argent  étant  prouvée, il 
a'eu  tuiipa»uéce»»airemenique  Franco  ne  dût  par} 
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ticiperqu'a  la  scu)<^  inise/lont  esMe  susriit  billci  ; 
^Consi(iérant  que  1rs  articles  eu  fait  (iéduit<  on 
Süus-urdre  parl'apprbiUsoiit  égiilenieiil  inadmis- 
sibles. puisque  tout  un  aiigemenl  de  compte  et  de 
n^ceplion  d argent  delà  part  de  Franco  pour  la 
portion  de  gain  de  l'arnbe  de  27  fr.  sur  le  billet 
susdit,  n'a  pu  et  ne  peut  cinpurter  renonciation, 
ou  quittance  de  sa  part  pour  les  plus  amples  droits 
lui  compétens,  si  Franco  ignorait  a Irrdite  époque 
le  gain  plus  coiiSMiérable  fait  par  .Marocco,  ainsi 
qu’il  otTre  d'unimier  pur  son  seinieiit , sans  que 
Marocco  l ait  nié,  ou  entrepris  de  doniiiT  une 
preuve  contraire  Sans  s'arrêter  a l'ofricde  ser- 
iiicnt,4)iaux  nrlirlc.sen  fait  déduits  par  l'appelant, 
—Dit  avoir  été  bien  jugé,  etc. 

Du  24  mars  1807.— Cour  d'appel  de  Turin. 


1®  SIGIVATCRF.  — Actknci..— Exécition. 

Diffamatiot*.  — Avocat.  — Comuki Ri'scI’ 
i^Lorstfuun  acte  synolUigmatique  sous  sciutf- 
prive  a été  sujne  du  noind'tme  des  parttet 
contractantes  par  une  main  étrangère,  l'au- 
tre partie  peut  en  demander  la  nullité,  en- 
core que  le  contrat  ait  reçu  son  exécution  , 
et  7ue, depuis /<>  demande,  ceint  7m' n'a  point 
signé  offre  de  le  fatre,  et  approuve  la  signa- 
ture dotmée  en  son  nom.  civ.,  13:i8.)  (I) 
i" L'avocat  d'une  partie,  di/iamé  et  injurtedans 
les  mémoires  produits  au  procès  par  son  ad- 
versaire, ale  droit  d'intervenir  dans  l'in- 
stance pour  en  demander  la  suppression  (2). 

(Ilellaiil  — C.  Kmêre.)— AUiiftT. 

LA  LOUK  ; — tloiisidéranl  qu'il  e.*it  constant 
au  procès  que  la  signature  Félix  Rivière,  étant 
au  pied  de  l'acte  en  forme  de  bail  du  25  vendém. 
an  13,  n'est  point  le  fait  dudit  Rivière,  et  qu  elle 
a été  apposée  par  la  Hile  Bourgeois  devenue  de- 
puis son  épouse;  — Considérant  que  nul  n'a 
droit  de  signer  du  nom  d'autrui;  qu'une  telle  si- 
gnature ne  peut  servir  a forriuT  le  lien  d'une 
obligation  réciproque,  et  que  le  prétendu  bail  du 
25  vendém.  n'êtanl  signé  que  de  Bcllaiil  seul,  il 
est  caduc  et  tel  que  s'il  navail  jamais  existé  ; — 
Considérant  que  le  vice  de  cet  acte  ne  peut  se 
tacheter  parlesubéissunces  passées  par  Rivière  au 
bureau  de  paix,  faute  de  concours  de  volonté  à 
cette  époque,  et  du  consentement  ultérieur  de 
lleilant  sur  lesdites  obéissances;  — Cunsidévoni 
que  l'exécution  dont  riiitimé  se  prévaui  ne  peut 
lui  protjier  davantage , 1**  parce  qu'il  ne  peut|y 
avoir  d'exécution  d'un  bail  qui  n'exisle  point  ; 2» 
que  la  jouissance  que  l'intimé  a,  ne  peut,  a défaut 
de  contrat  par  écrit,  être  assimilée  qu'li  une 
jouissance  verbale  , d'après  laquelle  Reliant  est 
fondé  à donner  congé  a Rivière  , comme  celui-ci 
aurait  pu  le  prendre  lui  mcnie;  — Considérant, 
sur  l'appel  incident  do  Rivière  et  de  sa  femme  . 
que,  succombant  au  principal,  U ne  leur  est  point 
liù  de  dommages-intérêts;  — Considérant , sur 
leurdemonde  incidente,  que  les  parties  ont  réci> 
proquciiient  souillé  leurs  écrits  d'invectives , et 
qu'alors  1 une  plus  que  l’autre  u'eslpas  recevable 
à se  plaindre; 

Considérant,  en  la  forme,  sur  la  demande  per- 
sonnelle de  l'avocat  de  Rivière:  d'une  part,  que 
>'ruudièrt  a un  iutérèt  majeur  dans  son  inter- 
vention; qu'il  7 a de  la  connexité  eiiire  l objet 
de  su  demande  elles  conclusions  des  parties  sur 
le  fait  des  injures  , et  que , s'il  ne  réclnmait  pas 


(t)  V.  dans  le  ménae  sens,  Bourges,  29avr.1823; 
Bcsancoo,  13  mars  1H27;  Toulouse,  tgjanv.  1828; 
^Kn  sens  cootraire,  Cass.  19  déc.  18*20;  iVjnieiis, 
^ piaif.  ao  13;  Pau,  17  dèc,  1821. 
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de  son  ebrf,  ion  silence  pourrait  lui  être  domma- 
geable , et  l'obliger  à revenir  par  tierce  opposi- 
tion : — D'autre  part,  que  l'avocat  doit  trouver 
sûreté  et  protection  dans  le  tribunal  où  il  exerce 
scs  runciions;  que  les  injures  qu'on  lui  adresse 
dans  les  causes  qu'il  défend,  sont  une  atteinte  à 
la  considération  du  barreau,  cl  uu  acte  d'irrévé- 
rence envers  la  magisUMure;  que,  sous  ce  point 
de  vue  , elles  cunstiluciil  un  délit  prétorial  dont 
la  répression  , quant  aux  peines  de  boule  police, 
appartient  au  tribunal  devont  lequel  il  a été 
commis,  et  qu'on  ne  peut  raisonnablement  roo- 
lestçr  a l'oITcnsé  le  droit  naturel  d'intervenir  et 
dVn  provoquer  lui-même  l'application,  pour  lui 
v.dnir  de  tcparalînn  civile  : — Considérant,  au 
fond,  que  le  mémoire  de  Reliant,  imprimé  sur 
l'appel  . et  par  lui  distribué  dans  la  cause , com- 
mençant par  ces  mots  : La  cause  de  M.  ^eilarit, 
et  finissant  par  ceux-ci,  des  preuves  évidentes 
consignées  anpresenty  contient,  notammentaui 
pages  12  et  13,  les  imptitalions  1rs  plus  outra- 
ge.intes,  des  injures  atriH:ea  monire.‘>lenient  diri- 
gées contre  Froudière  , remplissant  la  fonction 
de  défenseur  de  Rivière  et  de  son  épouse;  — 
—Considérant  que  les  injurc.s  sont  taxatives , et 
qu’elles  ne  peuvent  sc  compenser  contre  les  mé- 
pri>ables  sarcasmes  que  les  parties  s'èlaient  res- 
peciivement  lancés  dans  leurs  prérédens  écrits  ; 
— Omsidérant  qu'elles  sont  d'autant  plus  répré- 
hensibles. que  Reliant,  étant  revêtu  de  1a  qualité 
d'avocat,  devait  savoir  que  c'est  en  violer  les 
premier»  devoirs,  que  de  prendre  occasion  d'un 
procès  personnel  pour  outrager  et  diff.imer  l'avo- 
cat de  U partie  contre  laquelle  on  plaide  ; — Et 
vu  ce  qui  résulte  de  l'art.  1036  du  Cod.  de  proc. 
civ.  ; — Du  que  par  le  jugement  dont  est  appel, 
il  a été  mal  jugé  . bien  appelé. 

Du  25  mors  1807.— Cour  d’appel  de  Rouen.-" 
2*  scct. 


DONATION. — TnA?(scRiFTioN. 

Sous  la  loi  du  11  brum.  an  7,  le  s donations  n'è- 
latent  pas  soumiset  a la  formalité  de  la 
transcription. 

(Rernarü— C.  Mourier.)— arbèt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  loi  du  11  brum. 
an  7,  art.  26,  n’a  entendu  assujettir  a la  iranscnp- 
iion  que  les  actes  translatif»  de  biensel  de  droits, 
k titre  onéreux  ; que  cette  iiiterprclaLioii  est  lelle- 
menl  conforme  a suii  esprit  que  dans  chaque 
article  du  lit.  2 le  législateur  ne  rappelle  que  les 
garanties  de  vendeur  et  d'acquéreur,  incompa- 
tibles avec  celles  de  donateur  et  de  donataire  ; 
d'où  il  suit  que  les  donations  par  contrat  de  ma* 
riaue  sont  exemptes  de  celle  formalité , et  que 
Mourier  Ûls  n'a  pas  dû  faire  transcrire  sa  dona- 
tion ; que  Bernard  o’élait  pas  en  droit  de  diriger 
contre  Mourier  lils  son  expropriation  relative- 
ment aux  biens  compris  dans  sa  donation,  et  que 
Mourier  fils  est  bien  fondé  â revendiquer  les 
biens  dont  il  s agit;— Réfonne,  etc. 

Du  25  mars  1807.— Cour  d'appel  de  Grenoble. 
— ir«secl.  


VOIRIE  — Rüe.— Anticipai  ION.—  Autorité 

AnniMSTRATlVS. 

Les  contestations  entre  la  police  et  les  pariieu^ 
liersqui,  en  construisant  sur  les  bords  d'une 
rue.  pourraient  avoir  fait  des  auticipationtf 
ne  sont  pas  du  ressort  de  l'autorité  adminis- 


(2)  en  ce  bcds,  Cass  3 brum.  an  10,  18  prair« 
et  18  mesi.  on  12,  aiBsi  que  les  notea. 
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frorïue  « la  matièré  n’a  pat  trait  a la 
grande  voirie.  (L.  *9  Oar.  an  10.)  — Oh  ue 
peut  appliquer  à ce  cas,  la  loi  qui  attribue 
aux  (onieiU  da  pr«/’ec(urfl  let  quettiont  ra- 
laitoaa  à la  délirnttâtioa  Jaj  cnaminj  vici- 
naux. (L.  9 vent,  an  13.)  (1) 

(Commune  de  Membrey— C.  Simonct.) 
Napoléon,  etc.;— Vu  le  jugemeni  rendu  par 
le  tribunal  de  rarrondi«seineul  de  Gray  » le  13 
tfaerm.  an  13,  qui,  sur  la  pëiiiiun  a lui  présentée 
par  le  maire  de  Membrey , interdit  pruvisoire- 
ment  à Nicolas  Simonet  dudil  lieu,  ( ultérieure 
construction  d’un  bâtiment  sur  la  rue  publique 
dite  HavuUe;  — L4i  copie  d'assignation  donnée 
ar  le  sieur  Simonet,  à la  commune  de  Mem- 
reyt  le  S9  dudil  mois  de  tberoi.  an  13,  à rcrfcl 
de  voir  révoquer  le  jugement  provisoire  du  13 
iberm.  an  13.  le  défaut  levé  au  grelTe  par  Simo- 
net,  le  1*' frim.  an  li  , et  le  jugement  du  tri- 
bunal de  Gray  du  11  frim.  an  14,  qui  a déclaré 
le  défaut  bien  obtenu  et  a ordonné  que  la  com- 
mune de  Membrey  se  munirait  d'une  autorisa- 
tion du  préfet , aün  de  pouvoir  plaider  dans  un 
mois;— Vu  le  procès-verbal  du  ii  frim.  an  1 1 , 
duquel  il  résulte  que  K-  maire  ayant  convoqué  le 
conseil  municipal  pour  délibérer  sur  la  répres- 
sion des  entreprises  faites  par  Simonet,  cinq 
tiionibres  onlcomparu  et  ont  délibéré  qu'ils  n'en- 
tendaient nullement  faire  entrer  la  commune 
dans  la  conlesuuon  pendante  avec  Simonet  ; — 
Vu  les  observations  du  maire  a la  suite  de  ce 
procès-verbal; — V u le  jugement  du  tribunal  civil 
de  Gray,  qui,  sur  un  nouveau  pourvoi  de  Simo- 
net, a déclaré  en  date  du  17  mai  1806,  défîiiiiir 
le  défaut  obtenu  contre  la  commune  de  31crn- 
brey,  a révoqué  lejugoinent  du  13  ihcrrii.  an  13, 
et  donné  mainlevée  de  la  suspension  prononcée; 
— Vu  le  procès-verbal  de  reioniiaissaiice  et  de 
limitation  des  rues  de  la  commune  de  Membrey 
par  le  géomètre  Billet , du  Si  fruct.  an  13,  le 
plan  levé  par  le  géomètre  eneiécutton  de  l'arrété 
du  sous-préfet  de  rBrrundisscnieiil  de  Gray  , du 
18  flor.  an  is;— Vu  l’arrété  uu  préfelde  lullaiite- 
Saône,  en  date  du  18  uct.  tH06,  lequel,  considé- 
raïuque  renircprisedeSimonct  est  une  anticipa- 
tion sur  la  rue  de  IlavoUe,  cl  qu’aui  terme.’*  des 
lois  sur  cette  matière,  le  tribunal  cumpéicni  pour 
en coiinalireeslle conseil  depiéfeclure.aélcvé  le 
conflit  d'aUribuiion  sur  l’insiancc  portée  devant 
le  tribunal  de  Gray  , par  l’cipluil  du  89  iherni. 
an  13; 

Considérant  que  la  seule  loi  précise  sur  cette 
matière  est  celle  du  89  flor.  an  to,  qui  n’attribue 
«Il  conseils  de  préfecture  que  ce  qui  a trait  a la 
grande  voirie;  que  la  contestation  dont  il  s'agit 
De  saurait  être  considérée  comme  tenant  à cette 
partie  de  l’adminisiraiion  publique;  qu’il  n'y  a 
pas  lieu  davantage  a appliquer  la  loi  du  9 vent, 
an  13,  qui  attribue  am  conseils  de  préfecture  la 
délimitation  des  chemins  vicinaux  . attendu  que 
la  prétention  de  Simonet  étant  que  le  terrain  sur 
lequel  il  bâtit  lui  appartient , c'est  une  véritable 
question  de  propriété  a juger,  et  non  une  déli- 
miiaiion  a tracer; 

Ari.  !*'•  L’arrété  de  conflit  élevé  par  lepréfet 
d«  la  llaoie-Saôoe,  en  date  du  18  oct.  1806,  est 
annulé. 

I>u  8&  mars  ISOT.—Décret  impérial  en  conseil 
d'EUt. 


(1)  AojooriThai,  la  question  ne  sanrait  faire  de 
doute  en  présence  de  Part.  -179,  n°  11,  Cod.  pén**- 
Y»  Comienin,  Queit.^  V*  Voirie,  g 7. 

FAKTIB. 
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CONTRIBUTIONS  I)IRK<  Tl  S - IIuissie»,— 

Frais.  — Goaii'k  i kmik. 

S il  y a couteitution  entre  un  percepteur  et  un 
huittier,  sur  les  frais  dus  a i'huissier  pour 
avoir,  a la  requête  du  percepteur,  poursuivi 
les  débiteurs  de  contributions  directes  arrié- 
rées, cette  contestation  est  du  ressort  dePou- 
(orité  administrative. 

(Favre— C.  Jourdan.) 

Napoléo?!,  etc  Vu  Parrèu»  du  préfet  du  dé- 
pariemcni  des  Uouches-du-Khùnc,  du  80  frim, 
an  11,  qui  rèuie  l’ordre  des  poursuites  a exercer 
contre  les  contribuables  en  retard  de  la  ville  de 
Marseille,  pour  l'an  lo,  etconlie  toutes  les  pour- 
suites judiciaires  à un  huissier  dont  les  frais  sont 
taxés  par  le  même  arrêté; — Le  jugement  du  tri- 
bunal (le première  instance  de  Marseille,  du  1S 
janvier  1N06.  qui  cuiidamne  par  défaut  lesicur 
Jourdan  à pajerau  sieur  Favre , huissier, la  somme 
de  1331  fr.  pour  restant  des  avances  et  vacations 
de  cet  huii^sicr  dans  les  poursuites  suivies  a la 
requête  dudit  Jourdan  , percepteur,  contre  les 
coiitnbuables  en  retaid;—  L'arrétédu  iiiêiiie  pré- 
fet, du7  mars  1^06,  qui,  parle  motif  que  le  sieur 
Jourdan  .se  recoiuiaU  débiteur  de  Favre,  sans  lut 
faire  aucune  offre,  et  qu'il  n’a  pas  cumpaiu  par- 
devant  le  irilmnal , pour  proposer  son  déclina- 
toire, refuse  d’élever,  dansl  ctut  delà  procédure, 
le  conflit  dejuridiclion,  sauf  au  sieur  Jourdan  à 
former  opposition  au  jugement  par  défaut  du  13 
Janvier  1806  L'arrêt  de  la  Cour  d'appel,  séant 
à Ail,  du  88  septembre  dernier , qui  relient  la 
connaissance  de  la  coiilesiaiion  . par  la  consulé— 
ration  a que  le  sieur  Jourdan  est  personnellement 
débiteur,  envers  le  sieur  Favre,  du  moulant  do 
ses  vacations  et  (lêboursés  ; cl  qu'il  n’ciisle  au- 
cune difficuilé  entre  les  parlii^s  sur  la  taxe  que 
réclame  le  sieur  Favre,  le  sieur  Jourdan  ne  pré- 
tendant point  que  cet  oITn  ier  miiiislcncl  a ex- 
cédé celle  qui  avait  été  pre>critr  parrurrélé  du 
préfet  du  dêpartemeiil  des  Ro(iches-du-Kh<ïne;i> 
— L'an  été  du  prefet,  du  9 octobre  suivant , qui, 
« considérant  que,  d'après  toutes  les  lois  et  in- 
structions qui  régissent  lu  matière  et  notaiiimeot 
rarréié  du  gouvernement  du  16  lherm.  an  8.  la 
surveillance  du  recouvrement  des  contribuUunf, 
la  nunnnution  di>s  porteurs  de  contrainte,  et  le 
paiement  de  leurs  VHcatioris  sont  spécialement 
ntlrihués  a 1 autorité  adininisiralive, élève  le  con- 
flit d’attribution  sur  l'arrél  rendu  , le  88  sept. 
1806,  entre  ledit  sieur  Jourdan  et  te  sieur  Favre.» 
— Les  ob>ervalions  dudit  Favre,  qui  rédaniela 
juridicliun  des  iribunaux  , en  soutenant  que  les 
mesuresadoplêes  (mur  tesiiorieursdecoiilraiiUe, 
par  l’arrété  du  16  thenii.  un  8,  ne  peuvent  cire 
communes  aux  huissiers;  et  que  ne  recluniani 
que  l’execution  de  l'arrété  du  80  frim.  an  11,  et 
les  sommes  injusleriient  retenues  pur  le  sieur 
Jorndan,  il  n’exerce  qu'une  aclionordinaire  dont 
l'arrété  du  préfet  et  les  vacations  qu'il  a faites  en 
exécution,  forment  le  litre  : — Vu  l'avis  de  notre 
commission  du  conieniieuz  ; 

(’onsidérant  qu’il  .s'agit  de  frais  faits  pour  le 
recouvrement  desconlnbuUoiisdirecies.en  vertu 
d’un  arrêté  du  préfet,  et  sous  le  régime  de  la  lé- 
gislation relative  à la  perception  des  contribu- 
tions: que  (iês  lors  touteslcsaclions  cl  demandes, 
sont  contre  les  contribuables,  soit  entre  les  di- 
vers agens  du  recouvrement , sont,  par  leur  ob- 
jet. par  le  litre  qui  leur  sert  de  fondement,  et 
par  les  lois  qui  les  régissent,  sous  l’influence,  la 
direction  et  l'autorité  de  radministration  ; 

Art.  !•'.  Lesjugemens  et  arrêts  des  ISjanv. 
|g06,  et  83  septembre  suivant,  rendus  entre  les 
sieurs  Favre  cl  Jourdon,  sont  considérés  comme 
DOD  avenus. 
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DuiSniflrs  i807.~i)êcrct  inipciial  en  eun&. 
d'Ktiit. 


1®  DOMAINES  NATlü.N  AUX.— iNmviiios  — 

I*  UKMK 1T. 

2®  Ciiosf.  ju(;i;k. — Altoritk  ahmi:<istra- 

TIVK. 

i°Lorsiiuun  immeuble  indivis  entre  des  rf^m- 
eoles  et  des  émigrés  a été  (idjuijé  comme  tel, 
Cadiudicatairea  dû  ne  verser,  dans  la  caisse 
piiblùfue.guela  portion  duprix  revenant  aux 
émigres  : il  a dû  payer  aux  réynicoles  eux- 
mêmes  la  portionà  eux  revenant  de  ce  prix  ; 
le  paiement  de  cette  partie  du  prix,  fatt  à la 
caisse  publique,  ne  le  libère  potnt  envers  les 
regnicoles.  'L.  U sepl.l7*J3.  orl.  8 el  9.)  (I) 
i^Les  autorités  administratives  nepeuvent  pas 
se  déjuger.— Cest  à i'autoriié  supérieure  que 
les  décisions  doivent  être  déférées,  s'il  y a 
lieu  à ré/brmnfioM. 

(Vallée— C.  Feavre.) 

PÎAPOLé.05,  cic.  Vula  réclauiiition  d’Anne- 
OaireCht  riiic,  veuve  do  Joseph  Antoine  Vallée, 
tutrice  de  se»  enfaiis  mineurs,  dont  les  ronriu- 
tions  tondent  ; — A ce  qu'il  plaise  à Sa  Majesté, 
en  son  conseil  d’Etat,  annuler  r«rrè(é  du  comiPÜ 
de  préfeeturc  du  département  des  Vosges,  dn  a;t 
ocl.  IHUO,  et  ordonner  que  l'arrétédu  luémectin- 
sei),  du  2 flur.  an  13,  sera  maintenu  el  recevra 
sa  pleine  el  entière  exécution;  — Eo  piucés- 
Tcrbal  d'adjudication  dudistnet  de  Neufehâteau, 
du  9 llor.  an  3,  du  pré  dit  la  forcée,  provenant 
de  réinittréEharles-François  Vallée,  pour  moitié, 
et  pour  un  quart  dans  l’autre  moitié,  de  Claude- 
juspph  Vallée,  aussi  émigré,  fils  de  la  veuve  Val- 
lée, le  surplus  aux  cohéritiers  de  ce  dernier,  le 
tout  divisé  en  dix  lots;  — Ee  tableau  dos  paic- 
mens  faits  dans  les  caisses  publiques,  le  21  frim. 
an  A.  parlesieur  Jean-i.laude  Feavrp,  adjudica- 
taire, ou  remis  en  |ilarr  de  la  tolalilé  dudit  pré  ; 
— L’arrél  de  la  Cour  d’appel  de  Nanci , du  20 
niv.  an  11,  qui  donne  acte  au  procureur  général 
de  ses  réquisitions  , et  renvoie  les  parties  a se 
pourvoir  au  conseil  d’Eial,pour  faire  statuer  sur 
l’autorité  compétente  pour  juger  les  débats  élevés 
entre  la  darne  veuve  Vallée  et  le  sieur  Feavre  ; — 
L’arrélé  du  conseil  de  préfecluredudépartemcnt 
des  Vosges,  du  2 flor.  an  13,  qui  prononce  que  le 
sieur  Feavre  n’esl  point  libéré  envers  la  dame 
veuve  Vallée,  quant  aux  trois  quarts  de  la  moitié 
du  prix  du  pré  dit  delà  Corvee; — Un  nouvel  ar- 
rête du  même  conseil  depréferiure,  qui  rapporte 
celui  du  2 flor.  an  13; — Ea  réchnnation  des  mi- 
neurs Vallée,  et  l'arrélé  du  district  de  Mourjoii- 
Uleiise,  du  18  mess,  an  2,  purlaiil  que  les  quatre 
enfans  Vallée  sont  coliérittcrs  de  leur  père  pour 
quatre  cinquièmes; 

Considérant  que  l’étal  d'indivision  r/u  pré  dit 
la  Corvée,  et  la  quotité  de  la  propriété  des  qua- 
tre enfans  Vallée  dans  cel  héritage,  ont  étécon 
nus  cl  dénoncés  a radjudicataire  dans  le  contrat 
même  de  l'adjudication  ; — (Jue,  d;ms  cel  état, 
les  art.  8 et  9 de  la  loi  du  13  sept.  1793,  assujet- 
tissaient l’acquéreur  à compter  entre  les  mains 
même  des  copropriétaires  1a  partie  du  prix  cor- 
respondant à leurs  droits;  — Que  toutes  les  par- 
ties ajanl  été  entendues  lors  de  l'arrélé  du  2 
flor.  an  13,  cel  arrêté  D’étail  pat  susceptible 
d’oppofilion  ; 

Que  d'ailleurs  le  conseil  de  préfecture  ayant 
Jugé  une  première  fois,  ne  pouvait  plus  juger  une 
seconde,  et  que  l’adjudicataire  étoit  sans  qualité 

t ) V.  dans  le  m'-me  sens,  Cass.  !•»  frim.  an  11. 

2)  F.  décret  du  4 juin  IsOy  (afT.  Chaàrié). 

3)  Principe  coosiant,  consacré  par  oombro  tle 


el  .sans  droit  pourchanger  Torigine,  ou  la  nature 
dei'bériinge,  au  préjudice  de  rénoncioiiondeion 
cimtrnt  ; 

Ali.  r»”.  E’arrété  du  conseil  de  préfecture 
du  département  des  Vosges,  du  23  octobre 
IHfltt,  est  annulé  ; — 2.  Oliii  émané  de  la  meme 
autorité,  le  2 flor.  an  13.  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  sauf  au  directcui  des  domaines, 
et  dans  les  seuls  intérêts  du  gouvernement, a re- 
chercher. s’il  ; a lieu,  ruriaineile  la  propriété  du 
pré  dit  la  Corvée,  et  ?i  oxeicei  conire  lesmiiieurs 
Vallée  les  répétitions  qui  seront  trouvées  justes. 

Du  25  mars  18U7.  — Décret  impérial  eu  eons. 
d Etat. 


CHE51IN  VICINAL.— PBOpRiÂTÉ.—ÀCTOinà 

ADmmSTHAllVK. 

Bien  que  les  préfsts  soient  chargés  de  défsnsif- 
ner  la  largeur  ou  dé  fixer  les  limites  d'uR 
cÂéfm'n  vicmal,  ils  ne  peuvent  décider  qu’un 
chemin  vietnal  doit  être  rétabli  sur  tes  féf~ 
rains  de  tel  particulier  qui  nie  ianeienme 
existence  du  chemin  vietnal  : e’eet  là  uni 
question  de  propriété,  érsenrtel/efRéni  dure^ 
sort  de  Vautorité  judiciaire  (2). 

(Bottu  de  la  Barmondière  — C.  Ees  i^ommunes 
d'Anse  el  de  Pommiéres.) 

Napoléor,  etc  : — Vu  la  réclamation  préieniée 
par  la  dame  Rottu  de  la  Bartiiondiére . contre  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département 
du  Rhône,  du  28  sept.  1806,  conflimaiif  d'un  ar- 
rêté du  préfet  du  même  département,  du  31  mal 
de  la  même  onnée , lesquels  arrêtés  ordonnent 
tous  les  deux  qu'un  chemin  sera  établi  au  travers 
d'une  des  propriétés  de  ladite  dame  de  la  Bar- 
mondiêre.  sur  la  demande  des  communes  d'A nie 
et  de  Pommiéres  ; 

Considérant  que  l'administration  n'avait  point 
à déterminer  la  largeur  d'un  chemin  vicinal,  ou 
à fixer  ses  limites;  mais  qu’il  s’agissait  dejager 
si,  comme  les  communes  le  soutiennent , Il  • 
existé  autrefois  un  chemin  de  voilures  là  où  la 
(lame  de  la  Rarmondière  soutient  qu’il  n'y  a 
jamais  eu  qu'un  simple  sentier  pour  les  gens  de 
pied,  et  que  celte  contestation  présente  ainsi  une 
question  de  propriété  et  de  servitude,  sur  la- 
quelle les  (ribttnaux  ont  seuls  le  droit  de  pro- 
noncer; 

Art.  l'T  L'arrétédu  préfet  et  celui  du  conseil 
de  préfecture  du  département  du  Rhône,  en  date 
des  81  mai  el  26  sept.  IH06.  sont  annulés. 

Du  25  mars  18U7.— Décret  en  cons.  d'Éial. 


1®  USAGE  FORESTIER.  — Autorité  aomi- 
ristrativb. 

2®  AdTORIIK  APIitRISTRATIVl.— JoetMIMR.— 
AR8l7I.ATIOr(. 

arrêté  admitustratif  statuant  sur  un 
droit  d'usage,  na  pu  avoir  pour  objet  qee 
de  régler  l'exercice  de  ce  droit  entre  lu 
ayons  droit.  (Arr.  du  5 vend,  an  6.)—  Une 
peut  avoir  pour  objet  de  prononcer  sur  û 
fond  du  droit  : c'est  là  une  questionna  pre- 
prieté  dont  la  connaissance  appartient  ouc 
triùunoua;  (3). 

des  jugemens  et  arrêts,  avec  des  déeisianM 
sur  la  motiére  du  ressort  des  tnbunauMt 
contiennent  des  ^écixiortj  sur  une  matière 
administrative,  le  souverain  peut  ordonner 
que  ces  jugemens  et  arrêts  restent  ^ quant  à 
ce,  sans  execution  ni  effet. 


décisions;  23  avril  1807  (babitans  de  l'tf  ermite);  T 
fév.  1S09  (com.  de  BùrUs)’,  6 1er.  1811  (cojd.  de 
5«ur«0j  etc» 
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(Breuilponi— C.  la  coinmnne  di>  P.iiuipoiii.)  I 

Napoléon,  rir, ; — Sur  le  r.ïpp^»rl  »!<•  iMire 
minisire  (Ir.H  tiiiam’fit:  ~ Vu  in  dcitinixJe  r>r-  | 
fn^«  par  le  üipiir  ltr<Miil(>ont  ou  nom  des  iiroiniê-  i 
lairei  des  f«»réis  et  forces  de  Bresrihen-in- 
Paimponi,  en  dule  du  10  juin  ISOH,  odics^ée  a 
notre  niinii^lre  des  tinaiires,  et  teiidnnl  n ob- 
tenir rarimilation  d'un  jiiKoinent  du  tribunal  de 
rarrondis^erneiil  de  Montrorl,  du  li  nivôse  an 
9;  d*un  arrêt  de  U Cour  d'np|>e1  de  Kennes  du 
ISfruciidor  au  11  ; d’un  nrrét  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  t1  frimaire  an  U,  qui  rejette  le  pour- 
▼01  des  réclmnans  contre  lej^  jutfcmens  ci-dessus  ; 
•—Vu  le  conirnl  de  vente  de  In  forêt  de  Bresci- 
lien,  consenti  )e  19  mai  IH53,  par  Henri,  duc  de 
la  Trémoille,  héritier  des  comtes  de  Laval,  en 
faveur  de  Jean-Baptiste  Dnndisné  de  la  Chasse, 
et  de  Jacques  de  Farcy  de  Pruetl; — 1/arrél  du 
ci-devant  Parlement  de  Kretagne,  rendu  le  li 
mari  ITtO,  en  faveur  des  pmpriêtnires  de  la  fo- 
rêt de  Brescilien  contre  les  habitans  de  Patm- 
ponl:— l/arrél  de  l’ancien  conseil  d'Kiai  du  r«d, 
du  19  juiU.  1751,  qui  d«'boute  les  habitans  de 
Paimpofit  de  la  demande  en  ciHsation  de  l'arrêt 
du  riAlevanl  parlement  de  Bretagne,  du  IS  mars 
1710  L*ai  rêiê  de  rndministralmn  centrale  du 
département  d'IBe  el-Vdaine,  du  14  fnict.  an  7, 
qui  régie  iléHnilivernenl  les  droits  des  préiendans 
ù usage  dans  la  furél  de  Brescilien,  en  exécution 
de  l’arrétédu  directoire  etêciiilf  du  5 vend,  an  tf, 
concernant  te  pèliiragc  des  besiiaui  tians  les  fo- 
rêts naiioniiles,  et  reconnaît  en  mémo  temps 
«fuels  sont  les  véritables  usages  d'après  un  con- 
trat des  us  et  coutumes  de  la  forêt  de  Brescilien, 
vérifié  par  le  ci-dcvant  comte  de  Luval  en  son 
eonseil,  le 30  août  li.57;  un  extrait  de  deux  aveux 
rendus  le  15  fév.  15U2  et  reçus  le  même  jour  en 
la  chambre  des  comptes  île  la  ci-devant  Breta- 
gne; un  acte  sous  la  date  du  99  mars  1509,  con- 
tenant déclaration  de  la  forêt  de  Brescilien,  et 
enfin  un  acte  du  9 août  1631  portant  vente  par 
le  ci-devanl  duc  de  la  Trcrnoille,  des  fiefs,  jus- 
tices, juridictions  et  rentes  par  lui  possédés  en 
ta  eomtnune  de  Baimponi,  tous  actes  visés  dans 
te  préambule  dudil  arrêté  de  l'adminislrntioii 
centrtie;— Le  jugement  du  tribunal  civil  de  l’ar- 
rondlasemenl  de  Monifort,  du  11  niv.  an  9.  qui 
réintègre  les  hatutans  des  communes  de  P.nm- 
pont  et  de  Saint  Péran  dans  leursdrolls  d'usage, 
de  pacage,  pAlurage  et  glandage  dans  la  forêt  de 
Brescilien.  et  annuMe.  conformément  à l'art.  6 
de  la  lot  du  2H  nota  1799,  les  dispositions  des 
arrêts  du  ci-dcvanl  iMricment  de  Bretagne  cl  tie 
l'ancien  conseil  d’Ei.il  du  roi  prénies; — L'arrêt 
de  la  Cour  d’appel  séant  a Bennes,  du  19  fruci. 
an  11,  qui  maintient  les  habitans  de  Paimponl 
et  de  Saint-Péran,  demeurant  dans  la  forêt  de 
Brescilien,  dans  les  droits  dont  ils  sont  investis 
par  Tart.Side  la  charte  du  30 août  U57;^l/ar- 
rét  de  la  Coor  de  cassation  du  11  frini.  an  U, 
qui  rejette  la  demande  en  cassation  formée  con- 
tre l’arrêt  précité  par  les  proprietaires  de  la  forêt 
de  Brescilien;— Vu  l’avis  de  la  commission  du 
eontentieux,  du  Unov.  1806; 

Considérant  que  les  questions  de  propriété  et 
d’usage,  agitées  entre  particuliers,  ne  sont  pas  de 
la  compétence  de  l’administration,  et  que  l’ar- 
rêté rendu  par  radiniui>iration  centrale  du  dé- 
parlemenl  (rille-et-Vilaine,  le  li  frucl.  an  7, 
n’a  uu  avoir  pour  objet  que  de  régler,  en  confor- 
mité derarrêié  du  direciuire  cxèciilif  du  5 verni. 


(1)  Jugé  le  4 fév,  1 SI  1 , par  la  Cour  de  Paria,  que 
le  BMliUire  en  artivilc  de  acrvice  n'ei»t  pas  tenu 
d’indiquer  dans  un  exploit  aon  domicile  peraoimel; 
qn'U  suffit  qu’il  fasse  uoe  élection  de  domicile. 


an  6,  l'ctprcjcc  <Iii  dr  ôt  H'u'ii:'»  nu  profil  de 
cr-ux  a qm  ce  droit  clail  rc  oimu:— f.  uisoh  rant 
qu'’  >i.  iiiix  I'U  uicj.  de  In  tu  du  --S  of.ùi  I7'*9,  les 
h ihiitt  iux  seuls  | cuvent  ii:ler|iv<Ucr  les  titres  de 
prclciidans  droit  d'usngi*.  il  i]p|<amcnt  ù l'ad- 
miniairalinn  de  .«urvedicr  revcrcicc  du  droit 
d'iK.ige  . pt»ur  l'inicict  de  l.i  ronscrvaiion  des 
forêts  , qui  est  un  objet  duiilité  publique; 

Art.  !"■.  Les  jugemens  et  îirrèts  des  It  niv. 
an  9.  19  fruct.  an  II  et  11  frim.  an  U,  seront 
exécutés  en  leur  forme  et  teneur  pour  tout  ce 
qui  concerne  l'interprétation  du  titre  de  pro- 
priété. sauf  les  dispositions  qui  pourraient  être 
contraires  aux  lois  et  règlemcns  sur  la  police  et 
lu  con<ervaliondes  forêts. 

Du  95  mars  18u7.— Décret  en  conseil  d’Etat. 


USUFRUIT.—  BlerBLB.s.  — Actions  coMara- 

ClALKS. 

Le  droit  d'usufruit  d‘une  unit'ersa/ifé  de  biens 
emporte  le  droit  de  jouir  des  actions  sur  des 
mines  comprises  dans  eette  universalité  dê 
biens,  comme  en  jouiraïf  le  propriéfatra 
/ni-mdme,  et  non  pas  seulement  de  la  valeur 
eslimattve  de  ces  actions. 

(Thonvnve— (!.  Blalfngreaui.) 

Du  2.5  mars  18«7.—Uour d'appel  de  Bnuellet. 

—9*  secl. — P/.,  M->I.  Duloz  et  Feyder. 


EXPLOIT.— Domicile.  — BIilitaibb. 
L'indication  de  iarmee  nu  corps  d'armée  au» 
çuef  esf  (i/facbé  un  miVï/atre  eu  activité  dê 
service  , ne  supplée  potnt , duns  un  exploit 
d'ajournement,  te  defaot  d’ indication  du  do- 
micile. (C  proc.,  61.) (I) 

(Püussielgue— C.  Stuckens.) 

Le  sieur  Poussielgue,  offirier  de  santé,  en  ac- 
tivité de  service,  s'était  rendu  appelant  d’un  ju- 
gement rendu  par  le  tribunal  de  Bruxelles,  en 
faveur  de  la  dame  Stuckens,  sa  bclle-inère.  Dans 
son  acte  d’appel  nulle  mention  ne  fut  faite  de  son 
domicile:  on  se  borne  a énoncer  qu'il  était  ne- 
tuellemenl  a la  grande  année,  et  a rappeler  m 
qualité  d'officier  de  santé.  — La  nullité  de  l’ex- 
pioii  est  demandée  par  l’intimée. 

LA  COUB  ; — Vurort.  106  du  Code  civil  et 
Tort.  61  du  Code  de  procédure; — Attendu  que 
l'acte  d'appel  ne  fait  point  mention  du  domicile 
de  l’appcl.int;  — Déclare  iedit  acte  nul  et  sans 
elTet,  etc. 

Du  97  mars  1807.—  Cour  d'appel  de  Bruxelles. 


ALLÜVION.— AoToniTÉ  administratitb.  — 
PnopRiÉTà.— Partage. 

Un  matière  d alluvton  , l’autortié  administra» 
Hve  doit  se  borner  à déclarer  que  l'alluvion 
est  utile  pour  ta  navigation;  elle  n'est  pa$ 
compétente  pour  décider  à qui  eette  aBuoton 
doir  profiter,  et  pour  en  ordonner  le  parlai 
»«  i*)- 

(Dupuy.) 

Il  I est  formé  une  aliuvion  entre  U chaussée 
de  la  Loire  et  l'Ite  de  Souzé,  département  de 
Maine-et-Loire. — Le  préfet  a déclaré,  par  arrêté 
du  17  thenn.  au  13,  sur  le  rapport  de  ringénicur 
en  chef,  que  cette  aliuvion  était  utile  au  système 
de  navigmion  du  fleuve,  qu'il  serait  |>ourYu  à 


(3)  anal,  dans  le  mr-tne  sens,  ord.  des  3l  mars 
1831  (ait.  Biouite);  22juiu  1H35  Çafr. 
y jaiiv.  1828  (alT.  Huntgcnet).  K.  aussi  Cormooin  , 
(Juasf.,  V*  Cours  d'eau,  §21,  n<>  3. 
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sa  consolidaiion  el  oxlension  par  îles  plant.ili<ms 
el  nulrcji  ino)ff»s  en  u^age;  en  rorisrm»i*iM  c . ila 
r^uit  iiu'il  serait  prurédé  par  riciKCiiicur  au  bur* 
na^c  <ie  rail^ttssetiietu  en  faveur  des  prupné- 
taires  ri\crain<«  sans  qu’auriin  d'eux  put  faire 
valuir  des  droit*  de  revendication.  — l.u  sieur 
Dupuy  n prêleiiüii  qu'une  partie  de  raUéns>c* 
ment  formait,  i)  y a \ingt>cinqou  trente  ans,  un 

frt^  qui  nrail  appartenu  à ses  auteurs  , et  que  la 
.oire  avait  couvert.  11  a revendiqué  ce  terrain  , 
qu'il  avait  fait  planter  en  l'an  11,  eoniinc.su  pro- 
priélé.Hilaré»  lamé  contre  l'arrêté  précité  du  pré- 
fet qui  en  a orduimé  le  partage  entre  les  propriétai- 
res riverains,  el  contre  un  autre  du  même  jour, 
portant  qu'ii  n'y  avait  pas  lieu  k délibérer  sur  la 
deiiiumle  en  revendicatinn  du  terrain  dont  ils'a- 
gil.  — Celte  décision  du  préfet  avait  été  puisée 
dans  Tari.  ObO  du  Code  civil,  ainsi  conçu  ml.^al- 
liMîon  profite  mi  propriétaire  riverain,  soit  qu’il 
«'agisse  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable  , 
lloKubic  on  non,  a la  charge  dons  le  preiniei  cas, 
de  laisser  le  marchepied  ou  chemin  de  hainge  , 
conformément  aux  réglcmens.o  — LesieurDupuy 
l a attaquée  comme  immipéienimcnl  rendue. 
Selon  lui,  le  préfet  dtvail  se  borner  à déclarer 
que  l'alluvion  était  utile  pour  In  navigation  ÿ 
que  les  propriétaires  riverain.s  pouvaient  s'en 
inettie  en  pus.ses>ion,  à la  charge  de  laisser  un 
inviu'hepicd  . sauf  à se  iwurvoir  devant  les  tribu- 
naux, en  cas  de  contestation  .sur  leurs  droits  re.«> 
pecllfs.  ou  de  réclnnmtion  de  la  part  des  anciens 
propriél.iircs.—  l'.c  irélail  point  a radumiistra' 
lion  de  f.nre  opérer  le  partage  entre  les  proprié- 
taires riverains, c'éiail  là  constituer  desdroitsde 

Iiropriélé  que  les  tribunaux  seuls  pouvaient  éla- 
dir.— I.n  rontesialiona  été  terminée  par  le  dé- 
cret suivant  : 

ÎSAP(>i.f:o:<,clc;-Vu  un  arrêté  du  17  ih.  an  13, 

Ear  lequel  le  préfet  du  déparlemeni  de  Mainc-et- 
oiie  a ordonné  que  r.illuvion  qui  s'est  formée 
entre  la  ebausséede  la  Loire  el  l’Ile  de  Souzé  , 
sera  partagée  par  riiigéiiiettr  de  i'arrondisscnient 
entre  les  propriétaires  riverains,  chacun  en  droit 
de  s.i  propriété,  san.s  qu'aucun  d'eux  puisse  faire 
valoir  le  droit  de  revcmlicaiion:  — Vu  un  autre 
arreté  du  inéme  jour,  portant  qu'il  n'v  a pas  lieu 
a délibérer  siirl.i  revendication  du  sieur  Üupuy- 
Hnacé.  pour  res]>.icc  du  terrain  qu'il  possédait 
autrefois  dans  t'cmidaecrneiu  deccue  al  lu  v ion.  et 
ui  a été  depuis  longues  années  emporté  par  la 
.oire;  —Vu  toutes  les  pièces  à rappui  et  le  plan 
des  lieux  ; — Vu  l'avis  «le  la  commission  du  con- 
tentieux, du  t»  iiov.  ISOb; 

Considérant  que  le  préfet  du  département  de 
M.ijne-et-l.oire  devait  se  borner  a d«‘clarer  que 
l'alluvion  était  utile  pour  la  navigation  ; et  qu’il 
serait  pourvu  .i  sa  consolidation  el  a son  exten- 
sion par  les  plantations  et  autres  moyens  en 
u.cage  sur  la  rivière  de  Loire  ; niais  qu'il  n'élail 
pas  («xnpélent  pour  en  opérer  le  partage  entre 
les  propriétaires  riverains,  parce  que  celle  opé- 
ralmn  un  pouvait  légiiimemciil  résulter  que  de 
i'rxameti  de  leurs  droits  de  propriété  qui  ne 
conipète  qu'aux  tribunaux; 

An.  l'C  Les  arrêtés  pris,  le  17  therm.  an  13, 
par  te  piéfcl  «In  departement  de  Maine-et-Loire, 
sont  annulés  en  tant  qu  ils  statuent  sur  les  droits 
de  propiiéié  revendiqués  par  le.s  riverains  sur 
ralluvion  qui  s'csl  formée  entre  la  chaussée  de 
la  Uurc  et  1 Ile  de  Suuié,  département  de  Maine- 
et-Loire. 

Du  tH  mars  1807.  — Décret  impérial  en  coos. 
ü'Liat. 


Conttil  d-Elal.  ( 30  MAS«  140Ï.  ) 

LKTTItE  DE  CHANGE.— Domicile  ÉLO.— 
Opposition. 

1 L'imfiea/ion  de  domicile  pour  le  paiement  d'un 
effet  de  commerce  enfrafrie  é/ecCion  de  domi- 
nie  dattsle  heu  où  le  paiement  doit  ilrefaitî 
en  conséquence, lasiÿtiiftcaliond’un  jugement 
par  défaut  qui  condamne  le  débiteur  au  paia- 
ment  de  t'elfet , est  valablement  faite  àceâomh 
cile  élu,  et  fait  courir  lee  délais  de  Copposi- 
tiou  (t). 

(Clenis-Schmitd— C.  Barbiaux.) 

Il  s'agissait  d'une  lettre  de  change  tirée  d'An- 
vers, par  le  sieur  Lion,  sur  le  sieur  ClenU- 
, Schmild  et  payable  a Bruxelles  à rbdlel  de  la 
Heine  de  Suède;  elle  fut  acceptée  par  le  Sieur 
Clenis  Schmild  , qui  était  domicilié  à Lierre. 

L elTel  fut  endossé  au  profil  du  sieur  Barbiaut» 
qui,  à défaut  de  paiement . fil  assigner  Clenis- 
, Schmild  au  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles, 

I sur  ajournement  notifié  à l'hôtel  de  la  Heine  de 
Suède.  — Clenis  Si'hiiudi  ne  comparut  pas.  — 
Jugement  par  défaut,  qui  le  condamne  a payer. 
—Ce  jugement  lui  fut  signifié  a l'hôtel  de  la 
Heine  de  Suède,  et  i\  y forma  opposition  en  le 
fomlaiii  sur  la  nullité  de  1 assignation  donnée  à 
l'hôtel  de  la  Betne  «<e  Suède  : il  soutenait  qu'il 
n'avait  pu  être  valablement  cité  qu'a  personne 
ou  domicile  réel.— Mais  lesicurBarbiauxconclut 
a ce  que  l'opposition  fût  déclarée  non  recevable, 
comme  faite  tardivement,  vu  que  les  délais  qui, 
suivant  lui,  avaient  commencé  à c.ourir  du  jour 
de  la  sigiiitkation  du  jugement  à rbùieldele 
Heine  de  Suède,  élaicut  depuis  longtemps  expi- 
rés lorsque  l'opposition  avait  été  formée. 

Jugement  qui  déclare  l'opposition  non  reee- 
Table. 

Appel  parle  sieur  Clenis-SchmUd.— Il  soute- 
nait que  celle  signification,  faite  à un  domicile 
qui  n'était  pas  le  sien,  n'avait  pu  faire  courir  les 
délais  de  l'opposition. 

AUBftT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  robiigatioo  de 
payer  k un  domicile  convenu , emporte*  en  ina- 
liére  de  IcUics  de  commerce,  élection  de  domi- 
cile pour  tous  actes  rcl-iiifs  a l'accumplisseroeQl 
de  l'obligatton.  envers  le  débiteur  qui  a indiqué 
le  lieu  du  paiement;— Que  c’est  a cette  fin,  dans 
la  vue  de  trouver  le  débiteur  a un  lieu  certain, 
que  l'indicattun  se  fait  dans  les  effets  de  com- 
tnercc;— D’où  il  suit  que  l’assignation  a été  va- 
lablement  donnée,  et  que  tes  «iélais  ont  utile- 
ment couru  du  jour  de  la  signification  du  juge- 
ment  à l'bùtel  de  Suède  ; — Met  rappeliaüon  au 
néant. 

Du  30  mars  1807.— Cour  d’appel  de  Bruxelles. 


DIVORCE.— Compétence. 
te  tribunal  qui  a autorisé  le  divorce,  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  l'opposition  à la 
prononciation  du  divorce  et  sur  la  iiuulda- 
tion  de  ta  communauté , encore  que  rèpotoi 
défendeur  ait  changé  de  domicile  dans  l'in- 
tervalle de  l'autorisation  du  divorce  à la 
demande  en  liquidation. 

(Bercrii-Brocck  ) 

Du  30  mars  1807.— Cour  d'ap|>el  de  Broielles. 
V.  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  08  mars 
1808,  qui  a statué  sur  le  pourvoi  formé  dans 
celte  affaire. 


(I)  V.  sur  les  cfrels  de  cette  élection  de  denictie* 
Cass.  2b  prair.  as  10,  et  la  note. 
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COMPTE  DE  TUTELLE.— ToTtüR.-GESTio:^. 

Le  tuteur  nomme  par  testament  à des  mineurs 
demi  il  est  le  plus  proche  parent,  tout  l'em- 
pire d'une  coutume  [celle  de  Matines)  qui, 
en  cas  de  non-acceptation  de  sa  part,  l'ooli- 
geait  comme  plus  proche  parent,  a solliciter 
près  du  magistrat  la  nominationd’un autre 
tuteur f est  censé  avoir  accepté  la  tutelle, 
quoiqu'il  ne  se  soit  pas  fait  confirmer  dans 
set  fonctions  par  le  magistrat,  s'il  a pris  la 
gestion  des  biens  des  mineurs.  — En  consé- 
quence, il  doit  rendre  compte  de  son  admi^ 
nittration  en  qualité  de  tuteur,  et  non  en 
qualité  de  simple  gérant  d affaires. 

(Wtnlers— C.  Waniers.) 

Du  i avr.  1807.  — Cour  d’appel  de  Bruxelles. 
— 3*  âeaioo. 

EXPLOIT.— Parlant  a.— Ncllitk. 

*•1  t’ea:p/oir  dans  lequel  l'huissier  énonce 
qu'il  a remis  la  copie  au  donttci7e  de  l'assi- 
pné,  à une  femme,  sans  deeiyna/ton  d>‘s  rap- 
ports decelte  femme  avec  l'asstgné.  (Ordonn. 
de  1667.  lii.  f,  art.  3.)  U) 

Lo nullité  de  l'exploit  nest  point  couverte  par 
une  coneliltttion  pure  et  simple  d'avoué  {i). 

(Devoj— C.  Martenü.) 

Un  erte  d'appel  ovaii  siKolûd  au  domicile 
de  Mertens,  en  parlant  à une  femme,  sans  aulre 
désignation. 

Mertens  ayant  constitué  avoué,  celui-ci  dans  la 
constitution  fil  une  réserve  générale  de  tous  droits, 
et  argua  ensuite  retploii  d'appel  de  nullité,  par 
le  motif  que  Vart.  3,  lii.  2,  de  rordoiiii.  de  1667, 
en  exigeant  la  mention  de  la  personne  a laquelle 
la  copie  est  laissée,  veut  que  cette  pcrsomie  soit 
désignée  au  moins  par  une  des  qualités  qui  Tau 
Ucheol  à la  maison  de  la  partie  assignée. 

Devos,  défendeur  à l’etceplion  . soutenait  que 
la  nullité  était  couverte  par  l'acte  de  consiiiuiion 
d’avoué,  cl  par  la  comparution  Qu'une  réserve 
vague  et  iodéterminée  de  tous  droits  n'éuit 
qu'une  clause  relative  aux  moyens  du  fond,  parce 
que  les  oultilés  sont  des  eiceplion.s  odieuses  qui 
se  couvrent  fsrilement,  et  qui  doivent  être  spé- 
cifiées en  premier  Heu,  lorsque  l’on  veut  en  faire 
usage  devant  le  juge.  — Il  ajoutait  qu’une  dési- 
gnation plus  particulière  de  la  personne  n'ou> 
rait  pas  été  plus  instructive,  ni  plus  utile  pour 
Martens,  puisque  la  copie  lui  avait  été  tidèlc- 
roenl  remise,  et  qu’il  comparaissait. 

AUlifiT. 

LA  COUR:  — Aiicndii  que  l’exploit  d'appel 
dont  s’agit  porte  qu'il  a été  fait  au  domicile  de 
Martens,  en  parlant  a une  femme,  ce  qui  ne 
contient  pas  une  mention  suffisante  de  la  per- 
sonne a laquelle  il  a été  remis  ; qu'il  est  par  con- 
séquent nul,  aux  termes  de  l'an.  3,  tit  s de  l'or- 
donnance de  1667  i — Attendu  que  cette  nullité 
n'a  pas  été  couverte  par  la  constitution  d'atnué 
faite  par  ledit  Martens.  puisque  celte  constitu- 
tion n'indique  pas  que  c’est  par  les  voies  légales 
ue  Martens  aurait  eu  connaissance  tie  l'exploit 
'appel,  et  qu’elle  contient,  d'ailleurs,  une  ré- 
serve expresse  de  tous  ses  droits  ; — Déclare  nul 
l’exploit  d’appel  a l'égard  dudit  .Martens,  etc. 

Du  i avr.  1807.  — Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
^Pl.t  MM.  de  Burck  et  Audoor. 


(1)  r-conf.,  Cass.  24  vent,  et  26  fruct.  an  U;  P". 

aosii  18  niv.  an  12,  et  les  notes. 

(2)  V.  en  ce  sens,  Casf.,  flor.  an  8j  28  ocl. 
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SUBSTITUTION  FIDÉICOMMISSAIKE.  — 

CARACTfenKS. 

La  clause  par  laquelle  te  testateur  prie  son 
héritier  universel  de  disposer,  en  faveur  d'un 
tiers  qu'il  désigne , d'une  portion  de  sa  suc- 
cession, constitue  une  substitution  prohil/èet 
bien  qu'elle  soit  faite  en  termes  précatifs; 
néanmoins,  el/e  perd  ce  caractère,  si  elle  est 
accompagnée  d' une  clause  qui  laisse  l'héri- 
tier libre  de  disposer  a sa  volonté  de  la  suc- 
cession. 

(Les  héritiers  Biourge— C.  V'  Biourge.) 

Du  t avr.  1807. — Cour  d'appel  fie  Uruiellcs.— 
3*  section.—/^/ , MM.  Tarte  cl  Uaoux. 

TESTAMENT. — Révocaiion. — Nillité. 

Le  testament  authentique  qui  contient  une 
clause  révoeatoire  de  tous  testamens  anté- 
rieurs, ne  peut,  si  l'acte  est  nul  comme  tes- 
tament, valoir  comme  acte  devant  notaires 
portant  déclaration  du  changement  de  vo- 
lonté (3). 

(AnselnieUi— C.  AnsclmeUi.)— arrêt. 

LA  COUR  Vu  les  art.  I(K15  et  t037  du  Code 
civil;  — Considérant  que  ce  qui  est  nul  ne  peut 
produire  aucun  effet;— Que,  lorsque  la  ho  laisse 
la  faculté  au  testateur  de  révoquer  .«a  dis^rosition 
de  dernière  volonté  par  simple  ncie  noiarié,  elle 
entend  sans  doute  accorder  cct  cITet  a un  arlo 
valable  enUii-méfne,el  passéavcc  la  nue  volonté 
et  sans  autre  vue  que  celle  de  révoquer  un  lesla- 
meni;  — Que,  pour  suppo.ser  que  l'acte  qui  est 
nul  comme  teslamcnt  puisse  tiéanmoiiis  êiie  va- 
lable comme  révocation  d’un  leslamentaiitérieur, 
il  faudrait  donner  deux  volontés  au  testateur, 
volontés  qui , en  les  admettant  esscriliellement 
liées  a l'intention  unique  de  faire  un  nouveau 
lettament  valide  comme  lest ameni.  et  non  cummo 
tout  autre  acte  quelconque  , seraient  contraires 
et  opposées;  il  faudrait  au  surplus  ronfomlre  ce 
que  la  loi  a séparé  (art.  1035)  par  une  alternative 
frappante,  dénaturer  l’efîcl  du  leslameiu  ou  don- 
ner un  elTet  à ce  qui  ne  peut  plus  en  avoir  ; il 
faudrait  enfin  prêter  au  testateur  rinlention  do 
décéder  ab  inlei/at,  tandis  que  par  des  actes  réi- 
térés il  a témoigné  une  volonté  persévéïdine  de 
disposer  de  >a  fortune  aprè.s  sa  mort  Considé- 
rant que,  puisque  le  Code  civil  indique  positive- 
nient  (ait.  lo;n)leseul  cas  où  la  révocation  con- 
tenue dans  un  testament  postérieur  aurait  tout 
son  effet,  quoique  cet  acte  demeure  sans  exécu- 
tion, il  est  évident  qu'on  ne  pourrait,  sans  courir 
le  risque  de  donner  a la  règle  générale  une  in- 
telligence arbitraire  , multiplier  les  exceptions, 
que  la  loi  ourail  marquées , si  elle  eût  voiiin  les 
adrnetire;  — Que,  cela  posé,  loin  d'expliquer  Ig 
silence  de  la  loi  sur  ce  point  d'une  manière  peu 
conforme  aux  règles  de  la  Juste  interpréta- 
tion, les  premiers  juges  aiiraienl  mieux  fait 
de  recourir  au  principe  qui  nous  apprend  que  la 
révocation  contenue  dans  un  testament  est  taci- 
tement conditionnelle,  ainsi  que  toutes  ses  autres 
dispositions,  et  entièrement  dépen<la(Uc  du  sort 
futur  de  l'acte  où  elle  est  contenue;  — Que  le 
testateur  n'entend  révoquer  sa  première  volonté 
qu'en  tant  que  U nouvelle  sera  exécutée;  que, 
si  celle-ci  ne  peut  l èirc,  ses  intentions  primiti- 
ves doivent  être  remplies:  c’esl  pourquoi  l’ora- 
teur du  tribunal  dit  au  corps  législatif,  dans  la 


(3)  U.  «mf.,  Cass*  14  flor.  an  1 1,  et  nos  observa^ 
Üops. 
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fiance  du  9 flor.  an  11,  que  la  réroraiion  peut 
avoir  lira  par  un  testsment  poaU^rieur,  pourvu 
qu  il  soii  mêliidc  t'inics  1rs  formes  prescrites, 
et  que,  considéré  en  lui  inèriie,  il  ail  pu  recevoir 
son  eiéi'ution  :>-Atleiii;ti  que  |.i  vnlidilé  du  pre- 
mier tesUiiient  de  JvM'ph  AnsclnieUi,  en  dnle 
du  mai  1790,  refjii  par  Pam/za,  notaire,  n'est 
point  contestée;  — Met  ce  dont  est  appel  au 
néant:~i.l  par  jui;rniritt  nouveau.— DU  que  U 
révoc  ition  conieiiur  dans  le  teslmnrnl  du  sieur 
Anseirnetti  est  égahmeiii  nulle  cl  de  nul  ef- 
fet. etc. 

Du  i avr.  1807.— Cour  d’appel  de  Turin. 


PARTAGE.— Lésion.— Rbsciàion. 
ha  /oi  du  1 i fruct.  au  3 yui  abroge  ruefton  en 
reiciiton  pour  lésion , no  s'(i;7diyuo  poinf 
aux  actes  de  partage  intervenus  entre  pro- 
pnélairetindivis  , mais  aux  seuls  eo/étrats 
de  tente  dans  lesquels  le  t'ondeur  prétendaU 
ipTotiver  une  féiion  d'outre  mottié. 
h'aliénatwn  qu'un  coherttier  a fatte  de  tout 
ou  partit  des  objets  compris  dans  son  lut  ^ 
n'est  point  un  obstacle  a ce  qu'tl  tntorife  uL 
loneuremonf  contre  le  portage  Vnctwn  en 
rricmon  pour  cause  de  lésion. — Ici  rte  #‘up- 
iique  pas  l'art.  H92  du  Code  civil  (1). 
(Tarin— C.  Fleuriot.) 

Le  sieur  Tarin  poursuivait  la  rescision  d'un 

Eai'lafte  qu'il  avait  fait  avec  le  .sieur  Fieiiriul. 

ol>jei  parUiué  était  un  lut  de  hiens  nationaux 
qu  iU  avaient  acquis  en  commun. — L’action  en 
rescision  lut  rejetée  par  les  premier*  juges; 
« AUrmlii  que  le  partage  avait  ru  lieu  suu*  la 
loi  du  It  fruct-  an  3.  aUolilivc  «le  raclitm  en 
rfscisiüii;  attendu  d'ailleut* , que  le  partage  n'a- 
vait  compris  que  <!es  bien*  nationaux , pour  les* 
quels  ractiun  en  rescision  était  spécialement  in- 
terdite par  la  loi  du  i prair.  an  7;  attendu  enfin 
que  le  partage  avait  été  irrévueablemeiil  ratifié  , 
parla  vente  que  le  demaiiJeur  en  rescision  avait 
faite  de  la  plupart  des  fonds  que  le  partage  lui 
avait  attribué*.  » 

Appel  par  Tarin. 

ABBÉT. 

' LA  GOlîRl'-Attcudu  que  la  loi  du  14  fructid. 
an  3 et  rcUe  du  2 piair.  an  7 no  sont  relatives 
qu'aux  actes  de  vente  attaqués  pour  cause  de 
lésion  d’outre  moitié,  et  iiuilernent  aux  actes  de 
partage  ; que  l’acte  du  5 frini.  an  it,  enregistré 
a logent  le  Si  mars  IHUG,  e.ot,  malgré  la  com- 
position de.sloUelh  stipulation  d'une  souUe,  un 
pur  aeto  de  partage,  et  imllemenl  un  acte  de 
vente; 

Que  l’aliénation  faite  par  riin  des  copiirtaucans 
de  tout  ou  partie  de*  objets  renferme*  d-ins  son 
lot . cl  en  général  tous  les  aete*  d'adininislralion 
ou  de  diSpoMlitiu  qu  i!  fait  peiidanl  la  duiéu  du 
temps  accorde  par  la  loi  pour  demnnder  la  resci- 
sion, ne  sont  point  uiiobsUicle  k l'exercice  de 
cette  action  , sauf  le  cas  parlieulier  indiqué  par 
Tari.  H92  du  Gode  civil  ; — Dit  qu'il  a été  mal 
Jugé;  ordomtt'  une  eslnnation  par  experts,  etc. 

Du  6 avril  18ü7,—llour  d'appel  de  Taris. — f” 
•en  — Près.,  M.  Agier.— P/.,  M.U.  Moreau  et 
Popelin. 


(f)  'logé  dans  la  même  sens  par  la  Cour  de  cas- 
aation,  lorsque  d'aiU«!ur*  il  n'rst  pas  établi  que  le 
copartageant  eut  connaissance  de  la  lésion.  V.  24 
janv.  f W33;  T . auMt  la  note  qui  accuuipagno  cet  ar- 
rêt. cl  où  sont  rinpelées  les  nombreuses  autorilésen 
sons  diver*  sur  la  qucsiluo;  V.  encore,.  l'oulouse, 
24  nov.  1832;  Agen,  6 juin  1833,  et  21  janv. 1836; 


et  Conteil  cTEtaU  ( 6 avbti  1807.  ) 

1'  LKGITIMITÉ.  — Désavec.  — Persios  AU- 

Mft^TAIBB. 

2®  ALIUKNS.— SoUDXBITÉ.— Caütion. 
l®/.a  naissance  après  trois  cents  jours  de  la 
dissolution  du  mariage^  n'etablit  pat  une 
preufc  fe/leme«f  peremp/oirc  de  Villégiti^ 
mité  (2)  que  les  juges  ne  puissent  provisoire^ 
i7icut  accorder  une  /^rueision  a/imentaire  à 
ienfaut^ 

2”/.fs  Aeri/i'ers  qui,  tout  en  contestant  la  Ugi' 
/imite  d'un  enfant,  sont  condamués  a lui 
fournir  provisoirement  «ne  pension  o/imen- 
/fiirc,  peuterif  y être  condamnés  solidaire^ 
ment  (3). 

Celui  qui  obtient  tma  pension  alimentaire 
est , dans  tous  les  cas,  dispensé  de  donner 
caution,  quoiqu'en  definitive  il  puisse  être 
cofidamnc  à restituer, 

(Héritiers  Fredy— C.  dame  Frcdy  et  sa  Ûlle.) 
Le  19  août  IHOG  .les  héritiers  du  sieur  Jeao* 
François  Fredy  tirent  signifier  a la  dame  Ru.<e 
Teisser,  veuve  Fredy,  un  acie  en  desaveu  de 
renfmit  dont  elle  était  accouchée  le  27  frim-  on 
1 i , comme  ne  du  moi*  et  U jour*  après  le  dé- 
cès du  Sieur  Jean-François  Fredy  , arrivé  le  18 
pluv.  an  13.— Tenil.ml  rinslancc,  et  le  26  janv. 
1807,  le  tuteur  de  Teitfaiil  désavoué  présenta  re- 
quête au  tribunal,  et  demanda  que  les  bériilcri 
du  .*icur  Fredy,  détenteurs  de  sa  succession , 
fussent  condamnés  solidairement  a paver  au 
mineur  une  proiisioti  rilimeniaire  de  2,500  fr. 
jusqu’au  Jugement  sur  la  demande  eu  desaveu. 

Le  2 févr.  suivant , jugement  qui  condamne 
solidairement  les  héritier*  Fredy  iiu  paiement  de 
la  Somme  de  GOU  liv.à  litre  de  pension  alimen- 
taire Jusqu’au  jugement  définilif  ; ordonne  , en 
outre . que  le  jugement  provisoire  .*era  exécuté, 
uoiioboianl  l'appel  cl  sans  qu'il  soit  besoin  de 
donner  caution. 

Appel  par  les  héritiers. 

AllUÉT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  l’enfant  donl 
l'étal  est  contesté  par  les  héritiers  du  >ang  ou 
par  les  collaiéraux , a droit  a une  provision  sur 
les  biens  de  la  succwsioii  pour  se*  alimens,  d'a- 
près la  règle  snfiM*  est  eum  qui  forte  fllius  woii 
est  ali  t quam  eum  qut  forte  fthus  est  famé  «e- 
furi;— (Ju'eii  déclarant  que  la  légilimilc  de  l'en- 
fant né  trois  cents  Jours  apré.*  la  dissoluliou  du 
mariage,  pimrra  être  conie.'léc,  l'art.  315  du 
t ode  Civ.  lie  décide  rien  d'absolu  sur  ce  point , et 
la  légitimité  |>ouvaiil  être  udimse  ou  rejelee,  U 
présomption  est.  pcndani  le  procès,  d âpre»  Doniat 
(loi*  nv..t.  f'G  p.  3fit).  que  reiifanl  est  lëgi* 
time:—G>ue  l'art.  318  du  loérne  Code,  en  exi- 
geant que  l’aclioii  en  désaveu  soit  dirigée  contre 
un  tuteur  <id  hoc  chargé  de  défendre  1 élut  et 
le*  droits  de  IVnfaiit . a implicitement  aiiion'sé 
le  tuteur  a demander  des  pruvisions  piiur  rem- 
plir l'objei  delà  missioiik  laquelle  il  est  appelé; 
— C>iie  l’adjiidicatiori  d une  provision  ne  préjuge 
rien  en  pareil  cas,  allemlii  le  motif  qm  l’a  fait 
accorder  ( L.  lü  . (T  . de  hts  qui  sut  vei  alieM 
jm  tx  stm/)  ; ce  que  d’ailleurs  le  tribunal  de  Fu- 
gpl-Thenicrs  a déclaré  expressément  dans  le 
jug'^nient  dont  est  appel  ; 

Considérant  que,  parla  nature  de  la  provi- 


Dordeaux,  26juill.  1838,  et  Mmes,  22  mars  1839. 

(2)  V.  conf.,  sur  celle  partie  de  la  proposition, 
Grenoble,  12  avril  IK09,  et  nos  uLservalioos. 

(.3)  Sur  (a  question  de  solidarité  dans  le*  presU- 
lion*  d'jlimen*,  K no*  uhsenaüoDs  sur  l’arrêt  da 
Coitnar,  du  23  fév.  1813. 
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•ion  accordée  au  tuleur  de  U mineure,  ce  der^ 
niera  pu  être  disperiié  de  roiiriiir  caution;  en 
matière  d uliinens  , celui  qui  tes  obtient  n'y  est 
pas  obligé;  la  pau?reté  de  la  mineure,  dont  les 
appelansexcipeiU  pour  soutenir  que  cet  le  caution 
aurait  dû  être  ordonnée , e>t  précisément  le  mo- 
lir  qui  l’en  afrianclut  : « yuin  nec  fafiiè 
jiuiorem  int’enire  potesi . qui  boua  uuUa  habet 
Fdber  , eiisou  Code.de  Déf  7,  n®  îi); 

— Que  cette  matière  a été  eonsarrée  par  l'art. 
135  du  Code  de  procèd.,  qui  autorise  les  juges  à 
prononcer  sans  caution  l'exécutiimprot  isuire  non- 
obstant appel,  pour  les  pensions  et  provisions 
alimentaires , et  que  si . comme  Ta  observé  l'ora- 
teur du  gourernement  sur  cet  article,  « il  ne 
faut  pas  que  celui  qui  se  trouverait  liors  d'état 
de  fournir  une  caution,  soit  privé  du  bieiirait  de 
l'exécuiion  provisoire,  quand  elle  est  reconnue 
nécessaire,  » ce  principe  de  justice  doit  bien 
mieua  recevoir  son  application  lorsque  le  déraiii 
de  caution  priverait  reiifaiit , dont  l'eiat  est  con- 
testé, des  moyens  de  se  défendre,  et  rendrait 

far  la  inutile  la  protection  dont  la  loi  a voulu 
environner , en  evigrant  qu'il  lui  fût  nommé 
un  tuteur  ad  hoc^  si  eilc  dépi'iidait  de  la  pi>ssi- 
bilité  où  le  tuteur  pourrait  être  de  donner  • auliou 
on  nom 

Cun.<idérant  que , quoique,  en  régie  génêrnlc, 
les  arlioiis  se  divisent  entre  cohéritiers,  il  ) a 
néanmoins  eiception  a celte  règle  , loisqu'il  ré- 
sulte de  la  chose  qui  en  fuit  l'objet,  soit  de  l'obli- 
gation, soit  de  la  fin  qu'on  s'est  proposée,  que  la 
dette  ne  peut  s ncqniiler  parùellemenl(arl.  12il , 
du  l^dr  civ.)  Qu’en  matière  d'alimeiis,  le  juge 
peut  accorder  cette  action  solidaire  contre  les 
cohéritiers,  lorsque  surtout  le  nombre  en  est 
considérable , comme  dans  la  cause  actuelle,  et 
qu’il  serait  fort  incommode  au  créancier  de  rece 
voir  le  paiement  des  alirnens  en  plusieurs  (larties 
(Duperrier,  en  ses  Déci.«ioiis,  liv  3,  ii®  99);— 
Qua , d^ailieurs,  les  appelans  . tant  que  la  ques- 
tion de  légitimiié  de  la  (ille  de  la  veuve  Fredy 
est  indécise,  doivent  moins  être  regardés  comme 
des  cohéritiers  proprement  dits , que  comme  des 
détenieun  de  l'hoirie  sur  laquelle  la  provision 
doit  être  prise; — Met  rappellritioii  au  néant , etc. 
Du  6 avril  1907.— Cour  d'appel  d'Aix. 

VENTE.— IVOLLITt. — CoMPKTBîfCIÏ. 

La  demande  $n  nuUUé  d*uns  rente  eif  dê  In 
eompétinee  des  tribunaux,  encore  6i>n 
cette  vente  ait  été  ordonnée  par  tm  repré- 
sentant du  peuple,  aux  /fnsdepatemenf  d’une 
eoniribution  militaire. 

(Qver.«chies— C Stielmans.) 

Du  6 avril  1907.  — Cour  d’appel  de  nnixetles. 
— lr*sccl.  — Glrardin  et  Vanvoliem. 


EMPRISONNEMENT.  — FonifAi.iTÉ.— F.ffet 

RêTROACIIF. 

Le  moded'exerrire  d'une  contrainte  par  corps, 
se  règle  par  In  loi  en  vigueur  à l'époque  où 
(aeontrantte  s'exerce,et  iwnpnrln  loi  en  rf- 
gueur  n l'époque  où  la  roritroin/e  a été  pro- 
noncée fl)  — En  conséquence , quoique  la 
contrainte  ait  été  prononcée  f/«rcneuremcMf 
au  Code  deproc.  cirih,<m  ne  peut  arrêter  le 
débiteur  sous  l’empire  du  Code,  qu'un  jour 
après  la  lij^nt/fra/ion.  avec  contmamiement, 
du  jugement  qui  autorisela  contrainte.  (Cod. 
proc.  civ.,  nri.  790.) 

(Cheiiot— C.  Iliiixe.)— AnnfeT. 

LA  (’Ot'R:  — Omsidérant  que  la  contrainte 


(1)  Conf-,  Bruielies,  I3juin  1Ü07, 
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par  corps,  exécutée  en  venu  desjuccmcns  et  ar- 
rêts dont  il  s’agit,  ne  l'a  été  que  postérieurement 
à la  mise  en  activité  du  nouveau  l^ide  de  |»r»‘cé- 
ilure  civile,  et  que  les  formes  prescrites  par  l’art . 
780  de  ce  Code  n'ont  point  été  remplies;  — A 
mis  l’appellation  au  néant,  ele. 

Üii  7 avril  1807.  — Cour  d’appel  de  Paris.— 
i»  sert.  — prés.,  .M.  Rioiidel.  — Pi.,  MM.  Dela- 
cruix-rrainvillc  et  Couture. 


INSTITUTION  CONTRACTUELLE.— Loi  db 

L’ÉPOQI  B.— RÊÿKNVE.— LRCITIMB. 

Les  donations  entre  vifs,  institutione  contrac- 
tuelles et  autres  dispositions  irrévoeubtee  de 
leur  stature,  faites  avant  les  lots  des  7 snars 
1793  et  5 hrum.  an  9,  dott  enf  être  exécutées 
d'apres  les  principes  qui  les  régissaient  au 
snoment  de  leur  formation.  (L.  du  18  pluv.  an 
5,  art.  1.) 

La  réserve  faite  dans  une  donation  contrac- 
tuelle de  biens  présens  oud'une  part  de  biens 
sous  l'empire  de  l'ord.  de  1731,  avec  charge , 
pour  le  donataire,  de  payer  aux  enfans  non 
avantagés  une  somme  fixe  à litre  de  légiti- 
mé , devait  être  imputée  sur  le  supplément 
de  légitime  réclamé  par  les  héritiers  nots 
avantagés,  lorsque  le  donateur  était  dé- 
cédé sans  avoir  disposé  de  la  réserve.  — Il 
en  était  autrement  dans  le  cas  d'une  insti- 
tution contracluelie  unit'srseile  qui,  par  sa 
nature,  tmposait  de  plein  droit  aux  institués 
Vobligation  de  payer  les  légitimes. 

(Pejssnn  et  K<  bert— C.  de  Balle.)— AnnfcT. 
LA  COUR  : — Consiijéranl  que  le  législateur, 
en  nrdeinnant  par  l'art.  I*'  de  la  loi  du  18  pluv. 
an  5,  que  les  libéralités  cuulenues  dans  les  donn- 
tiens  entre  vifs,  institutions  eoniraciuelles,  et 
antres  dispositions  irrévocables  de  leur  nature, 
iégilmiemenl  stipulées  avant  la  publication  des 
OIS  des  7 mars  1793,  et  5 brum  an  9,  recevront 
leur  plein  et  entier  effet,  confonnénienl  aux  nn- 
eietines  lois,  a exprimé  sa  volonté  que  ees  dispo- 
j sitions  fussent  exécutées  d'après  les  principes  qui 
î les  régissaient  au  moment  de  leur  formation,  et 
I qu'il  a regardé  les  odes  où  elles  sont  dé|H)sées 
r^iinme  titres  de  propriété  auxquels  le  vice  de  ré- 
troactivité ne  devait  point  porter  atteinte;  — 
Considérant  que  dans  l’hv  polhé^e.  il  s'agit  de  deux 
donations  de  biens  présens  en  ligne  directe  avec 
charge  à chneun  des  donataires  de  payer  des  som- 
mes (lies  aux  légitirnaires.  et  sous  la  réserve, 
dans  la  seconde  donation,  au  profit  du  donateur, 
d'objets  déterminés  pour  en  disposer  a vobuué; 
Coii'iidéranl  que,  suivant  les  art.  .“U  et  .75  de 
l’ordonn,  de  1131,  le  donataire  par  contrat  de 
mariage  de  biens  prè.sefis  ou  d’ime  part  de  biens, 
n'étant  point  soumis  de  plein  droit  au  paiement 
des  légitimes,  il  fallait  pour  l'y  obliger  une  clause 
rxpres-e,  parce  que  la  légitime  étant  une  chaigo 
de  i'heréilité,  les  enfans  légitirnaires  pienaienL 
leur  portion  de  droit,  d’abord  sur  les  biens  «loiil 
le  donateur  n'avail  pas  irrévui'ablemeril  iJif|H>sé, 
i*’e«i-û-dirc  sur  les  réserves  ou  les  biens  à venir; 
en  second  lieu , et  en  cas  d'insiimsance,  par  voie 
de  retrütuhement.  surles  donations,  en  cuminea* 
çanl  par  les  dernières; 

Consiclérnnl  que  les  donations  dont  il  s'agit 
ayant  été  faites  sous  l'empire  de  l’ord.  de  1731, 
celte  loi  en  règle  nécessalremenirexécuiion, d’a- 
près Tari.  1*'  do  la  loi  du  18  pluv.  an  5 ; d'uù  il 
suit  que  les  réserves  exprimées  dans  la  seconde 
donation  doivent  s'imputer  sur  le  suppIémoiiL 
de  Icgiiiine  demandé  par  les  mariés  Peysson  et 
Robert;  — Considérant  que  l'art.  9 de  la  loi  du 
18  pluv.  an  5 , ne  s'oppose  poial  à cette  iuipuu- 


Cours  d'appel  et  Conseil  d'Etat. 
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tlon;  qu’on  y lit  que  lei  rcsorvos  feront  pjirlic  I 
(le  la  iue^e^sion  <16  »diis  inipiilalinn  I 

Sur  légitinies  nn  portions  de  légitimes  dont  IfS 
b^rilitTâ  ml  tlonatair<*»  anraieni  crev<^s  : que 
celte  tiispiisiliiin  s'applique  au  ras  où  les 
maires  vomiront  ,sr  rontenter  des  revenus,  soit 
rivmnie  complément  de  leur  légitime,  soit  comme 
libéralilés  de  la  loi,  si  elles  cwèdenl  ce  romplé- 
nicnl;  niais  que,  dans  le  cas  rontraire,  relui  des 
réserves  iiisunisantes  pour  leur  su|ipléinent,.il 
faut,  s'ils  veulent  les  conserver,  qu'ils  les  impU' 
tent  sur  ce  ^up|■lément,  que  les  réserves  fa<>sent 
fonds  dans  la  ronipositinn  de  In  masse  des  biens 
du  donateur:  et  par  la  un  concilie  la  disposition 
de  l'art.  S do  la  loi  nouvelle,  avec  son  vceu  formel 
de  maintenir  1rs  libéralités  *Jevenues  irrévoca- 
bles :^4^onsidérant  encore  que  le  législateur  n'a 
voulu,  dans  l’art,  i,  que  rappeler  les  charges  im- 
posées a l'héritier  ou  au  donataire  par  les  clauses 
de  leur  contrai,  c'est-à-dire  celles  relatives  aux 
légitimes  ou  porh'oni  de  iéytrimef  qu'ilsavaient 
promis  de  payer,  le  mot  porfion  l'itidiqiianl 
d'ailleurs  d'une  manière  évidente  ; que  ces  ex- 
pressions ne  sauraient  avoir  un  autre  sens:  que 
vouloir  en  induire  que  la  réserve  est  acquise  aux 
légitimaires,  et  dans  toute  espèce  de  cas,  sans 
imputation  sur  la  légitime  de  droit,  c'est  géné- 
raliser forcément  ce  qui  est  cipressénicnl  limité: 
c'est  étendre  une  obligation  restreinte  par  la  loi 
aux  charges  dont  le  contrat  est  gret'é:  c'est  enfin 
supposer  que  par  l'art. S. qui  n'est  qu’une  ronsé- 
quenre  et  un  développement  du  principe  générai 
énoncé  dans  l'art.  1'^,  le  législateur  a rétracté  ce 
principe  sage  et  plein  d'équité,  et  mettre  la  loi 
en  opposition  avec  elle-même  ;~Consitiérant  en- 
fin que  les  arrêts  invoqués  par  les  légitimaires  , 
iront  point  été  icudus  dans  une  hypothèse  sem- 
blable h celle  de  lu  cause;  qu'il  s'y  agissait  de 
donations  de  biens  présens  et  à venir,  ou  d’insli- 
tuliun»  contractuelles  universelles  ; que  les  insli- 
tué.s  ou  donataires,  par  la  nature  de  leur  litre,  et 
parla  disposition  de  l’arl.  36  do  l'ord.  de  t7;il, 
élaienl  soumis  de  plein  droit  au  paiement  des 
lë^iliines,  quoiqu  ils  n’en  fusscnl  pas  chargés 
liUéralemeiit  dans  leur  donation  : qu'il  a été  dé- 
cidé par  ces  arrêts  , qnc  le  législateur  avait  dis- 
po.sé  des  réserves,  en  les  attrihuatU  aux  légiti- 
maircs,  indépcmiuminenl  de  leur  légitime  due 
ipso  jure,  en  vertu  du  titre  conféré  aux  dona- 
taires; rnuis  que  ce  cas  ne  présente  aucune  una 
logic  avec  celui  d'uiie  donation  de  biens  présons 
dans  laquelle  la  chuige  des  légitimaires  a été 
expressément  limitée;  — l'ermel  a U partie  de 
Itoniiard  de  faire  pioccdcr  dans  le  dotai  d'un 
mois  a une  nouvelle  composition  de  lu  musse  des 
biens  délaissés  par  André  Tisserand,  ior»  do  la- 
quelle les  experts  fecuiii  entrer  duns  lu  masse, 
tout  ce  qui  dépendait  des  deux  douaUuiis  dont  il 
s'agit,  ensemble  les  réserves,  etc. 

Du  7 avril  1H07.  — Cour  d’appel  de  Crenobie 
^Pl.,  AlM.  UonuarJ  cl  31anon. 


SERMENT  DÉCi.^sOlRE.  -Omission. 
Celui  qui , en  prêtant  un  serment  décisoire,  a 
omis  un  des  points  gu'it  devait  affirmer,  peut 
être  admis  a prêter  un  nouveau  serment  pour 
réparer  celle  omission. 

(Canosio—  C.  Operlï.)— aiiiièt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  question 
principale,  agitée,  était  relative  a la  véritable 
fause  de  la  dette  d Otierii  enver.i  Caiinsio.  rcsul- 
tant  de  récriture  d'obtigaiiui)  sous  ^e^ng-pnvé, 
en  date  du  tH  mai  180i,  q.ie  Canosio  soutenait 
gire  uu  simple  piéi  de  deniers  par  lui  fait  à 
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Operti,  et  celui-ci,  au  contraire,  prétendait  être 
une  vente  de  deux  cents  sacs  de  riz  que  Cano.sio 
lui  avait  faite  au  moment  de  ta  stipulation  de 
ladite  écriture;  — Qu’a  Teffel  de  terminer  toute 
question  à cet  égard,  Operti  a jugé  à propos  de 
déférer  à son  adversaire  le  serment  dérisoire  smt 
dix  chefs  dont  le  premier  estainsiconçu:  «Qu'au 
moment  de  la  slipiilatinn  de  l'écrit  sous  seing- 
privé, du  18  mai  180a,  lui  AlessioCano.sio,  ni  nu* 
ciine  autre  personne  p<mr  lui,  n'a  déboursé  la 
somme  de  10,81s  liv.  en  or  eiïeciif,  comme  il  a 
éié  dit  erronément  dans  ledit  écrit  ;de  telle  sorte 
qu'une  telle  somme  n'a  point  été  retirée  par  le 
sieur  Operti  ; w —Que  le  serment  prélé  par  Alcs- 
sio  Cnnosio,  sur  ledit  chef,  étant  conçu  dans  les 
ternies  suivans  : « Je,  Joarhim-AIessio  Canosio, 
jure  qu’au  moment <lc  la  stipulation  de  Tacie  sous 
seing  privé.du  18mai  tKOi.j'aidéboursé  la  somme 
de  10,813  iiv,  de  Piémont  , laqiielle  somme  a 
été  retirée  parle  lieur  François  Operti,»  le  chef 
de  serment  susdit  aurait  été  vidé  dans  toutes  ses 
parties, à l’exception  de  c.elle  qui  se  rapporte  a la 
qualité  métallique  des  deniers  déboursés  par  Ca- 
nosio, sur  laquelle  cetui-d  n’aurait  rien  dit;  — 
Que  le  silence  de  Caiiosio  sur  cette  partie  de 
l'article  de  serment  qui  lui  avait  été  déduit  par 
Operti,  n’emporte  point  nécessairement  avec  lui, 
ainsi  qu  Operti  prétend,  la  preuve  négative  que 
les  10,815  liv.  de  Piémont  dont  il  s'agit  aient  été 
déboursées  t>ar  Canosio  en  or  effectif;  cer  celui 
qui  du  avoir  déboursé  une  somme  sans  en  spéci- 
fier laqualitéméialliqiie. peut  t’avoirdéboursée  en 
or  effectif,  aussi  bien  qu’en  billuii  ou  autre  es- 
pèce de  monnaie  quelconque;  ce  silence,  par 
conséquent,  peut  tout  au  plus  rendre  nécessaire 
de  plus  amples  érlairciiseineiis  sur  la  circon- 
stance susdite;  — Que  l'offre  faite  par  Canosio  de 
suppléer  il  l'omission  de  l’expression  en  or  e/ITedi'A 
qui  a eu  lieu  dans  l'acte  de  serment  par  lui 
prélé  le  1 1 janv.  dernier,  au  moyen  d’un  nouveau 
serment  où  il  ajoutera  l’expression  susdite,  doit 
être  admise  . puisqu'elle  tend  à éclaircir  les  dou- 
tes qui  peuvent  rester  à cet  égard  ; — Admet  le 
sieur  Alessio  Canosio  à prêter  le  serment  par  lui 
orferl,  etc. 

Du  7 avril  1807.— Cour  d'appel  de  Turin. 


SERMENT  DECISOIRE.— AcTKAOTBRrtTiQi’E- 
Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  contre  et 

outre  le  contenu  en  un  acte  authentique  (,t). 

(Moglia— C.  Trana.)— a«ii8t. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  1358,  1360  et  1653  du 
Cod.  Civ.  Attendu  que  les  inscriptions  dont 
reiisicncc  est  constatée  parlesceriiticals  niisaux 
actes,  donnent  sans  contredit  il  l'appelant  juste 
sujet  de  crainte  d'élre  troublé  par  une  action  liy* 
polbéi-aire,  dans  la  jouissance  de  la  vigne  a lui 
vendue  par  acte  public  du  8.S  fruclid.  an  11  ; — 
Qu'il  suitde  laque,  si  la  somme  réclaméeiujour- 
d'hui  par  les  intimés  est  eu  effet  un  résidu  du 
prix  de  ladite  vigne  , c’est  avec  fondement  que 
Aloglia  8c  défend  par  voie  d'exception  contre  la 
demande  des  frères  Trana,  puisqu’il  serait  sans 
doute  en  droit,  d'après  la  disposition  de  l'art. 
1653  précité,  d'en  suspendre  le  paiement  jusqu'à 
ce  qu’ils  aient  fait  cesser  toute  crainte  de  Uou- 
bles,  si  mieux  ils  n'aiiiiaieni  donner  caution  , a 
concurrence  du  moins,  de  la  somme  qu'ils  rt  cU- 
ment  ; — Que  les  articles  de  serment  déduits  par 
rappelant  tendent  préciséinentàétablir  cette  cir- 
constaiice  ; — Qu'ils  ne  sont  pas  même  diiccte- 
ment  contraires  , mais  seulement  explicatifs  du 
coiiieiiu  en  l'adc  public  du  S5  fiuctid.  au  11, 

(t)P.  conf.,  Turin,  10  niv.  an  U,  et  la  note. 
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pQÎtqu'il  n’y  eit  point  eiprimé  que  la  somme  de 
U, 000  fr.,  y mentionnée,  eût  été  aiquiuée  en  ef- 
fectif; --Qu'au  surplus,  d’apréi  la  disposition  des 
autres  articles  du  Code  précités  , il  est  clair  que 
le  serment  décisoire  peut  être  provoqué  , même 
dans  le  cas  où  la  preuve  tcsiimoniale  ne  serait 
pas  admissible;  —'Mettant  rappellation  et  re 
dont  est  appel  au  néant;>-Uéclare.  avant  tout,  les 
tournés  tenus  de  prêter  ou  référer  le  serment  sur 
les  articles  déduits  par  l'appelant. 

Du  8 avr.  1807-^Courd'appeldeTurio.— P/., 
MM.  Paolelti  et  Baratta. 


HYPOTHÈQUE  JUDICIAIRE.—Inscription. 

~J06EMBNT  PAII  PKPACT-'-Sl€?<iriCATI07(. 
On  ne  peut  prendre  inscription  hypothécaire 
en  vertu  d'un  jugement  par  défaut,  e’il  n'a 
été  signifié  (1). 

(Nicolas — C.  créancier.s  Chappon.) 
D’après  un  jugement  par  défaut , rendu  le  li 
brum.  an  li,  parle  tribunal  de  cummorce  du 
Puy.  au  profit  du  sieur  Henry  Marin,  ce  dernier 
prit  uneinscripliünbyputhéraire,  le  17du  même 
mois , sur  les  biens  du  sieur  Chappon  , son  dé- 
biteur.— Lors  de  celte  insi-ripiion , le  jimemcni 
par  défaut  n’avait  pas  encore  été  signifié  ni  au 
sieur  Chappon,  principal  débiteur,  ni  au  sicur 
NicolaSfSa  caution.  11  ne  le  (ut  que  le  âl  du  même 
mois  de  brum.,  c'est-à-dire  quatre  Jours  oprés 
rinscriplion. — Poursuivi  par  le  créancier,  le  sieur 
Nicolas,  en  sa  qualité  de  caution,  fut  contrainl 
d’acquitter  la  somme  due  au  sieur  ilenri  Marin  : 
mais  il  se  fit  subroucr  a tous  les  droits , actions 
privilèges  Cl  hypothèques  du  créancier,  et  bientôt 
•prés,  conjointement  avec  les  autres  créanciers, 
il  poursuivit  l'esproprialion  du  sieur  Chappon. 
— L’ordre  s’ouvre,  les  créanciers  contestent  au 
sieur  Nicolas  la  validité  de  son  inscription. 

80  août  1806,  jugement  qui  déclare  'nulle  la- 
dite inscription,  sur  le  motif  que  le  bordereau 
D’énonçaii  pas  la  date  de  Teiigibililé. 

Sur  l'appel  interjeté  parle  sieur  Nicolas,  l'af- 
faire  changea  de  face,  et  présenta  la  question  de 
savoir,  si  l'inscription  pri.«e  par  le  sicur  .Marin  en 
vertu  d'unjugcmenl  par  défaut  non  signifié,  était 
valablel  — L’appelant  soutenait  que  l'art.  3123 
du  Code  civil,  en  pcrmcttcinl  de  pi  emlre  inscrip- 
tion en  vertu  d'un  jugement,  n'avaii  fait  aucune 
distinction  entre  les  jugemens  rontradirtoires  cl 
les  jugemens  par  défaut;  que  dès  lors  les  jiii'cineiis 
par  défaut  devaient  conférer  hypotheque,  de 
même  que  les  jugemens  contradictoires,  du  jour 
tt’ilt  avaient  été  rendus,  et  sans  qu'il  fût  besoin 
e signiflcalion  — Que  l'ordonnance  de  1667.  qui 
o’accordail  pas  ret  eÔTet  aui  jugemens  par  défaut, 
nepouvailpius  être  invoquée,  étant  formellement 
abrogée  par  cet  art.  3123  du  Code. 


(1)  Conf.,  Cass.  13  fêv.  1809. — ffC’éiait  unedif- 
ficullè  dans  l'ancienne  jurisprudence,  dit  M.  Trop- 
long,  des  Hypothèques . 1.  3,  n«  411,  de  savoir,  k 
Tégard  des  jugement  par  défaut,  si  Phrpotlitque 
datait  du  jour  de  la  prononciation  ou  du  jour  de  la 
tignirication  ; car  Pordonnanre  de  Moulins,  en  don- 
nant hypothèque  du  jour  de  la  condamnaiion , ne 
distinguait  pas  si  le  jugement  était  rendu  cuntradic- 
toiremeolou  par  défaut.  I/ordounance  de  1607,  titre 
des  requêtes  civiles,art. 1 1.  dérida  queles  jugemens 
par  défaut  ne  donneraient  liypotlièque  que  du  jour 
delà  signification  aux  procureurs.  On  considéra  que 
souvent  les  jugement  par  défaut  sont  rendus  par 
surprise,  sur  des  exploits  non  signifiés,  et  dont  ceux 
qui  sont  condamnés  n'ont  pa> connaissance  ( V.  Fer- 
rières,Cotti.  de  t*aris,  art.  170,  § 3,  n®  6 ; Pothier, 
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AftItftT. 

LA  COUR  :»5ari$  qu'il  soit  besoin  de  s'arrêter 
aux  motifs  exprimés  au  jugement  dont  est  appel  ; 
^ Attendu  qu'un  jugement  par  défaut  ne  peut 
produire  aucun  effet,  tant  qu'il  n'a  pas  été  signi- 
fié : — Que,  d’après  Part.  11,  lit.  35,  de  Purdonn. 
de  1667.  un  jugement  par  défaut  ne  confère  d'by- 
pothéque  qu'après  la  signification,  et  du  jour  de 
celle  signification  ; — Que  celte  disposition  sc 
trouve  conforme  à celle  de  Part.  155  du  Code  de 
procédure;  que.  lors  de  l'inscription  dont  il  s’agit, 
le  jugement  en  vertu  duquel  elle  a été  faite  n'a- 
vait  pas  encore  été  signifié;— Dit  qu’ila  été  bien 
jugé,  etc. 

Du  9 avril  1807.— Cour  d'appel  de  Riom. 


FAILLITE.— Protêt.— Vfutb. 

Une  personne  n’est  point  constituée  en  faillite, 
surfoiii  à l'effet  de  ne  pouvoir  disposer  de 
ses  biens,  par  cela  seul  que  ses  billets  à or- 
dre reriennent  à protêt^  et  quelle  est  con- 
damnée  à eu  payer  le  montant , si  les  eou- 
damnatwns  nont  pas  été  suivies  de  pour- 
suites.  — En  conséquence,  un  créancier  du 
failli  prétendu  n’est  pas  recevable  à critiquer 
la  vente  faite  par  celui-ci  à un  tiers  de  bonne 
foi,  fût-ce  même  à ta  fille,  alors  surtout  que 
ce  créancier  ayant  pu  prendre  inscription 
en  vertu  d' un  jugement  qu'il  arnii  obtenu , a 
négligé  cette précautionets'est  interdit  au» si 
fa  faculté  qu'il  auraiteue  de  turenchérir[i} . 

(Tourion  cl  Ravel— C.  Hoggucr.) 
Plusieurs  billets  a ordre  souscrits  par  le  sicur 
lloggiier  au  profit  des  sieurs  Tourion  et  Ravel, 
ses  créanciers,  furent  proleslésen  1787,  faute  de 
paiement.  Depuis  celle  époque  jusuu'cn  Pan  fi, 
lessieur.s  Tourion  et  Ravel  n'exercèrent  aucune 
poursuite.  En  l'an  6 , cl  au  commencement  de 
Pan  7,  ils  obtinrent  deux  jugemens,  qui  ne  furent 
pas  .«uivis  d'exécution,  et  en  vertu  desquels  ils  ne 
prirent  même  pa.s  inscription.— Le  sieur  llogguer 
était  également  débiteur  envers  la  dame  Bouglê, 
sa  fille,  d'une  somme  de  80,000  liv.,  pour  la  dut 
qu'il  lui  avait  constituée  lors  de  .«on  premier  ma- 
riage. Le  i iherm.  on  7,  il  vendit  à ladite  dame 
Roogié  le  domaine  de  Long-Pont,  pour  le  prix  de 
KO, 000  liv.,  somme  qui  fut  compensée  avec  celle 
(lunt  il  étuU  débiteur  envers  elle.  La  dame  Beu- 
glé remplit  toutes  les  foniiaiités  voulues  par  la  loi 
pour  as.siiter  son  acquisition. — Les  sieurs  Tour- 
ton  et  Havel  gordereni  encore  le  silence  le  plus 
absolu;  mais  en  l'an  13,  ils  attaquèrent  cette 
vente,  d'abord  comme  faite  par  un  individu  con- 
stitué en  faillite,  et  par  coiiséquenlnulle;  en  se- 
cond lieu,  comme  frauduleuse. — Sur  les  moyens 
de  nullité,  ils  prétendirent  que  le  protêt  des  bil- 
leU  a ordre  du  sieur  llogguer,  suivi  decondam- 
nations , le  consiituatt  en  faillite,  et  qu'il  n’éiait 

r outume  d'Orléans,  16).  Mais  les  lois  nouvelles 

n'ont  pas  renouvelé  celte  disposition;  elles  la  pres- 
crivent, au  contraire  : car  dans  le  projet  du  Code  civil 
dressé  par  la  couimission,  on  lisait  : « Les  jogeincns 
a par  défaut  n'e mporlent  hypothèque  que  dujour  de 
ti  leur  signification,  • et  celte  disposition  fut  retran- 
chée. D'où  il  suit  qito  l'art.  2123  fait  dépendre  Phy- 
poihéque  des  seuls  jugemens  contradictoires  ou  par 
défaut.  »— Aussi  les  auteurs  et  la  jurisprudence  se 
sont-ils  prononces  en  sens  contraire  uc  Parrét  ei- 
desiui»  rapporté.  V.  Cass.  2!  mai  1811;  29  nov. 
182-1  ; Ilium,  6 mai  f 809  ; Besan<,'on,  12  août  1 81 1 ; 
Rouen, 7dèc.  1812; — Grenier,  des  Hypothèques, 
l.  !•%  191  ; Duranton,  t.  19,  n'*  338. 

(2)  V.  en  ce  feus,  Paris,  6janv,  18l3et  14  juin 
1815. 
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pas  besoin  pour  cela  de  poursuites  ultérieures, 
d'après  rordonnanre  du  conimerce.  de  1673;  que 
dès  lors  Imites  les  aliénations  faites  depuis,  et 
même  dix  jours  arani,  étaient  radicalement  mil- 
les. -Ils  raisaienl  en  outre  résulter  la  fraude  d’a- 
bord de  la  viletè  du  prix,  et  ensuite  de  celle  cir- 
(onslnnce  que  Hopgoer  avait  vendu  a sa  tille. 

Leur  demande  fut  rejetée  par  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  la  Seine,  en  date  du  lijuin 
1806.  ~ Appel. 

ARRÊT. 

LA  CÜl>R:>Atlendu  que  letaildcrexislenre  du 
prOlet  des  billets  de  llopuuer,  sans  poursuites  de- 
puis leuréchéance  en  1787  jusqu'en  ran  7.neron- 
Stilue pasl'éialde failliti* dans  lequel  le  débiteura 
perdu  le  droit  de  disposition  de  ses  biens  At- 
tendu  que  les  actes  produits  respecliveinenl  don- 
nent la  preuve  que  Botiglé  et  sa  reiiimc  ont  joui 
du  domaine  durit  il  s'ngii , cunmre  propriétaires, 
depuis  le  runlrat  ilu  t iliei  ni.  au  7 ; qu'ainsi  lu 
vente  du  domaine  par  Hogguei  n'a  point  été  si- 
mulée; — Attendu  que  le  concours  des  circon- 
stances alléguées  est  insurfisanl  pour  prouver  le 
concert  de  fraude  piéleiidu  mire  llnggucr  et  sa 
fille;  que  notamiiieiit  la  prétendue  viletè  du  pru 
de  la  V ente  ne  peut  foniicr  prcsomplion . a i aisoti 
des  variations  dans  la  valeur  vénale  des  immeii- 
blosde  la  iiatuie  de  relui  dont  il  s'agit;— AUcmlii 
que  la  pn^priété  ajant  résidé  publiquement  sur 
la  (été  de  llogguer  depuis  1791  jii>qii  en  l'an  7, 
Tour  Ion,  Kavel  et  eoiiipaunie  ont  pu  dans  ce  long 
intervalle  de  temps,  preainblement  au  jiigiMiieiit 
du  fond  des  contestations, et  notaimiient  en  vertu 
du  jugement  du  16  luv  an  6,  acquérir  hypulbé  - 
que  et  faire  les  actes  conservatoires  qui  leur  eus- 
sent donné  la  faculté  de  xiieni  hérir;  que  leur 
négligence  ne  peut  devenir  un  litre  pour  troubler 
la  possession  de  Knuglé  et  de  sa  rciiinie . cl  des 
tiers  qui,  sur  1a  foi  des  acte.s  non  attaqués,  peu- 
vent avoir  acquis  d'eux  ;^A  mis  cl  met  l’appel- 
lilion  au  néant,  etc. 

Du  11  avril  1807.— Cour  d’appel  de  Paris.— 3* 
sect.— Coner,M.  Lebrun.— /*/.,  MM.  Botinei  et 
Gairal.  

RENTE  VIAGÈRE.— Coi.LOCATto7(.— Emploi. 

— Capital. 

Lê  créancier  d’una  rente  t ta^ère  peut , en  cas 
de  vente  de  Vimmeuble  Aypo//ié<7ué,  deman^ 

[ Ider  l'emploi  d'une  somme  dont  Cintérét  leyal 
représente  sa  pension,  encore  bien  que,  dans 
le  bordereau  (i'msrnption , il  ait  évolué  sa 
créance  à tm  capital  fixe,  de  valeur  tn/Vrieu- 
re.  (C  civ.,arl.  1978;*- L.  11  bruni,  an  7, -drl. 
17.)  (I) 

( Ve  Martin— C.  créanciers  Auvergne.) 

AKRÊI. 

LA  COUR;— Considér.ml  qu’il  résulte  du  bor- 
dereati  de  créance  de  rin>rnption  forniéc  au 
bureau  des  hjpOllièqucs,  par  la  veuve  .Mariin, 

(1)K.  encesen.s,  Orléans,  9 av.  1820;  cnseosronl. 
Liège,  21  août  1809.— I/une  des  coodiUunssuhstan- 
Uelles  des  bordereaux  d'inscription,  c'est  qu'ils  con- 
tieonenl  le  montant  du  capital  ae^t  creances  r\[triinées 
daosletitre.  Lorsque  le  inuniiini  du  capiijl  u'est  pas 
exprimé  dans  le  titre,  parce  qu'il  dépend  de  circon- 
stances eventuvlle9,ou  bien  lor»i|u'il  est  iiidderroiné, 
ou  enfin  lorsqu'il  a pour  objet  des  prestations  en  na- 
tureoudes  rentes,  l'inscrivant  doit  en  faire  l'évalua- 
lion.(C.ciT.,2l  IK,|'>.)^relie  condition  est  l'onedes 
plus  impérieuses  qui  soient  imposées  à l'inscrivant; 
car  ce  qu’il  importe  le  pbis  de  cherclicr  dans  riit- 
•eription,  c'est  precta'-meiit  le  montant  de  la  créance 
pour  laquelle  elle  a lieu.  Il  faot  donc  que  cette  con- 
diUoQ  Mil  accoopUe , et  aurtout  qu'elle  le  soit  d’une 
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le  1**’  niv.  an  11,  que  celle  Inscription  a procédé 
pour  une  rente  viagère  de  trois  salmées  de  blé» 
évaluées!  120  fr.;  qu'il  importe  fort  peu  quelle 
ait,  par  son  inscriplion,  assigné  à la  rente  un 
capital  plus  ou  moins  considérable  ; il  sullll» 
pour  la  validité  de  cette  insniplion,  el  poar 
qu’elle  obtienne  tout  son  elTct.  que  la  quoMé 
annuelle  de  In  rente  \ soit  einclemeai  énoncée; 
qu’une  pareille  rente,  de  sa  nature,  ii'a  point  de 
capital,  et  que  le  crenneter  s'inscrivant  pour  la 
rente  ne  peut  point  s'inscrire  pour  un  capital 
qui  n’oisie  pas,  mais  seulement  pour  la  coaser- 
vatioii  d'une  prestation  qui  n'est  que  tempo- 
raire:—Lonsidéianl  que  si  le  dernier  paragra- 
phe de  l'art.  17  do  U loi  du  11  brum.  an  7,  a exigé 
que  le  créancier  d'une  prcsiatiun  en  nature  fût 
tenu  d')  assigner  un  capital,  ceUedisposition  n’a 
eu  en  vue  que  de  faire  cunualuc,  par  approsi- 
timtion,  la  valeur  de  la  prestation,  el  n'a  point 
poi  lé  atteinte  au  droit  du  propriétaire  de  la  près* 
talion,  qui  doit  In  recevoir  lelle  qu'elle  a été 
consiiiiiec;— Lonsidéraiil  que,  quoiqoe  par  soQ 
b<irdete<iu,  la  veuve  Martin  ait  év.-ilué  à 1,300  fr. 
le  capital  de  sa  renie  viagère,  elle  n'a  pas  en- 
tendu renoncer  a sn  rente  dont  rinscriplion  est, 
au  contraire,  réclamée  par  le  bordereau,  et  eette 
évaluation,  vraie  pour  la  fixation  d’une  rente 
viagère,  devient  insunisaiite  lorsque  l’adjudica- 
taire  des  biens  ne  peut  pajer  que  l'inlérét  ordi- 
naire de  la  somme  qui  lui  reste  en  main  ; que  la 
sofiiim*  de  1,200  fr.  cùi  été  suflisanic  si  le  tri- 
bunal eût  dcicrintné  que  le  capital  eût  tourné  au 
profit  de  l'acquéreur  et  non  au  profit  des  créia- 
cier.s;^(’onsidérant  que,  d'après  l'art.  1978  du 
Code  civil,  le  propriétaire  d’une  rente  viagère 
devant  obtenir  l'emploi  d'une  somme  suffisante 
pour  le  service  de  .<n  pension,  il  en  résulte  qve 
la  veuve  Martin  doit  obtenir  l’allocation  de 
2,iou  fniiH  S dont  l'inlérèl  légal  représentera  sa 
pension,  ctqu'nprès  son  décès  les  créanciers  do 
disniié  devant  se  partager  celle  somme  suivant 
l'ordre  de  leur  ailucalion,  ils  n'éprouvent  aucune 
perle,  et  ils  ne  peuvent  pas  se  plaindre  du  ser- 
vice d'une  pension  viagère  qui  devait  leur  être 
connue,  pui.sque  l'inscriplion  qui  ia  conserre 
existait  avont  les  leurs,  et  prouve  qu’efle  est  faite 
pour  celte  pension  ;—Rerorniaiit;— Ordonne  que 
l’adjudicataire  gardera  en  main  une  somme  de 
2,100  franc.s,  ri  servira  une  pension  de  130  fr.  i 
la  veuve  Martin  pendant  sa  vie,  et  qu’après  sa 
mort,  celte  somme  tournera  au  profil  des  créan- 
ciers inscribi  d'.Vuvergne,  etc. 

Du  11  avril  1807.— Cour  d'appel  de  Nlmet. 


CESSION  DE  BIENS  —Borcuiîn — Livhes  PK 

COMlItBCB.  — DlI-ÙT. 

Vu  boudter  peut  être  admis  U la  cessionde  bteni, 
comme  tout  attire  débiteur,  encore  que  ee  soit 
contraire  a f'uncieri  usage  du  commerce.  (C. 
civ.,art.  1*70;  C.proc.,  ari.oo.-i  ei  006.) 

miiriiére  exacte.  Nous  pensons  donc  que  t'arrél  ci- 
dessus  rapporté,  a méconnu  la  di^poftilioD  de  l'art. 
2148  du  C civ-,  en  autorisant  le  rredi-reniierirave* 
iiir  sur  une  évuluaiiuD  qu'il  avait  faite,  el  dans  la- 
quelle il  ne  pouvait  reprocher  qu'a  lui  seuld'avoir 
tiiani]ue  de  prudence.  — Selon  nous,  l’évalualioa 
faite  |uir  le  rredi  renlierdoil  cire  définiüvea  i’egard 
des  tiers,  qui  ne  iraiiciu  avec  le  débiteur  que  dans 
la  persuasion  qu’il  n'v  a de  du  que  ce  qui  est  inscrit; 
cl  permettre  que  celte  évaluation  soit  complotée  en 
cas  d'insiiflisanre.  c'est  évidemment  porter  atteinte 
aux  principes  de  pubbcilèqui  font  la  base  du  svsleDM 
iij'poibi-caire. — V.  ence  sens,  Urenier,  1. 1",  n®28 
et  ïroploDg , D°«  bbO  et  683. 
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La  cirtonttancê  qu'il  n'a  pat  fanu  de  regUtree^ 
n'y  apporte  pas  essentiellement  obetacle.  (C. 
proc.,  arl.  005.)  (1) 

La  cession  de  biens  peut  être  autorisée  par  un 
tribunal  autre  que  celui  où  le  bilan  a été  rt- 
mis.  (C.  pror  .,  an.  809.  ) (1) 

Le  négociant  failli  qui  forme  sa  demande  en 
cession  de  bieus^satisfait  autant  qu'il  est  en 
luiàrarl.  898  du  C.  d«pror., lorsqu’au  lieu  de 
déposer  au  greffe  du  tribunal  ctfuU  aon  6i/an, 
Ml  livres  «1  ses  titres  actifs  qui  se  trouvent 
déposés  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
depuis  la  faillite^  ti  ne  rame!  qu'un  extrait 
du  bilan  et  déclare  que  ses  litres  et  papiere 
ont  été  déposés  ou  lri6unal  de  commerce  (3). 

(Maihe7>-C.  Hugues.)— ar&At. 

LA  COUH  ;-^onsidérani  qu’il  rsi  vrai  que» 
par  l'ancienne  jiirisprudenre,  les  bouchers  n*é« 
latent  pas  admis  au  bénéfice  de  cession»  sans 
disiinguer  s’ils  avaient  ou  non  acheté  en  foire; 
— ftlais  que  celte  jurisprudence  a cessé  depuis 
que  les  nouvelles  lois  ont  établi  et  filé  les  prin- 
cipes sur  cette  matière  ;^Que  l'art.  1870  du  Code 
civil  a établi  que  « les  créanciers  ne  peuvent  re- 
fuser la  cession  judiciaire,  si  ce  n'est  dans  les 
cas  eicepiés  par  les  lois;  p— Que  ces  eiceptions 
qui  avaient  d’abord  été  renvoyées  au  Code  de 
cotnm. , ont  été  ensuite  placées  dans  le  Code  de 
roc. civile, parce  que»suivam  les  eipressioDS  de 
1.  Berlier,  conseiller  d'Etat,  orateur  du  gouver- 
nement au  corps  législatif,  lors  de  la  présenta- 
tion de  ladite  loi,  « (domine  la  cession  de  biens 
est  un  bénéfice  de  droit  commun»  introduit  en 
faveur  du  débiteur  malbeureui,  marchand  ou 
non,  la  procédure  qui  y est  relative  trouverait 
naturellement  sa  place  dans  la  loi  générale;  » — 
Que  l’art.  905  du  Code  de  proc.  civile  porte  que  : 
«Ne  pourroiuéire  admis  au  bénéfice  de  cession  les 
étrangers,  les  Siellionataires,  les  banqueroutiers 
frauduleus,  les  personnes  condamnées  pour  cause 
de  vol  ou  escroquerie,  ni  les  personnes  compta- 
bles, tuteurs,  administrateurs  et  dépositaires;  » 
— Que  cet  article  renferme  donc,  les  seules  ex- 
ceptions que  la  loi  admet  aujourd’hui»  tant  en 
matière  civile  qu’en  matière  de  commerce,  et 
qu’on  peut  d’autant  moins  en  douter,  que  le  gou- 
vernement, en  proposant  cet  article  au  corps 
législatif,  a ajouté  que,  « dans  le  vague  des  dis- 

fiositions  du  litre  de  l'ordonnance  de  1678,  sur 
a mal  1ère  des  cessions,  et  surtout  dans  le  silence 

3(1  elles  gardent  sur  les  causes  personnelles 
'inadmissibilité,  autres  que  la  qualité  d étran- 
ger, l’on  a vu  les  statuts  pariirulicrs  et  les  ar- 
rêts régir  diversement  celte  riialiére;  que  tant 
de  diversités  vont  cesser  enfin,  et  (a  loi  seule 
püsera  les  exceptions,  en  les  restreignant  aux 
termes  imliqués  par  les  besoin.s  de  la  société:  » 
— Considérant  que  le  tribunal  d'arrondissement 
de  Grasse  a fnii  une  fausse  appUéaiion  de  l'art. 
906,  en  croyant  y trouver  que  tes  usages  du  com- 
merce sur  l'inadinissibililé  a la  cession  de  biens 
étaient,  quant  a présent,  maintenus,  tandis  que 
cet  article  n’a  été  propt'Sé  par  le  gouvernement 
que  pour  se  réserver  d'ciannner  si,  quand  le  dé- 
biteur serait  commerçant,  il  y aurait  lieu  d’ad- 
mettre, sur  la  compéleiice  derâctiun,  une  excep- 
tion en  faveur  des  tribunaux  de  commerce;— 
Que  tel  est  le  but  de  l'article,  a du  son  orateur» 
ei  qu’ainsi  il  n’esl  pas  permis  de  lui  donner  un 


(l)F.conr.»  Angers,  21  nov.  1817;— Anal.,  Tou- 
louse, 30  avril  1821. 

(2J  L'art.  899  du  Code  de  proc.  dispose  sans  dis- 
tinetton  que  le  debiteur  doit  se  pourvoir  devant  le 
tribunal  aa  son  domicile.  Merlin  enseigne  qu*Ü  faut 
enteadre  par  lâ^le  dofflicile  qu'avait  ce  débiteur  au 


autre  sens; — Conaldérant  que  cet  art.  906  étant 
iodépeodanl  de  l'art.  905,  il  résulte  que  depuis 
le  t*' jaov.  dernier,  les  exceptions  de  l'art.  905 
se  lient  à l’art.  1970  du  <>>de  civil,  et  que  les 
deux  dispositions  n'en  forment  plus  qu’une^ 
qu'ainsi  les  bouchers  et  les  revendeurs  en  détail 
n’étant  plus  exclus,  à raisin  de  leur  iirofcssiun, 
duhénéfice  de  la  reasion  de  biens,  ledit  Matbey  est 
recevable',  malgré  sa  profession,  h y être  admis  ; 

Considérant  que  ledit  Malhey  ne  peut  être 
déclaré  banqueroutier  frauduleux,  puisque  aucun 
de  ses  créanciers  ne  l’a  poursuivi  coniitie  tel; — 
Que  le  sieur  Hugues  ne  peut  en  donner  pour 
preuve  qu'il  n’a  point  remis  au  tribunal  de  com- 
merce d^Anlibes , lors  de  la  failliie,  des  écritures 
régulières,  puisque,  d'une  part,  il  est  illettré  et 
que,  de  l’autre,  l'ordunnance  du  commerce,  au 
titra  des  faillites,  art.  U,  déclare  simplement 
que  les  faillis  qui  ne  représenteront  ;>as  leurs 
livrm»  ptmrrontétre  réputés  banqueroutiers  frau- 
duleux. Jousse  ayant  fait  remarquer,  sur  cet  ar- 
ticle, que,  par  re  mot  pourront,  l'ordonnance  ne 
les  déclare  point  tels;  qu’elle  laisse  à la  prudence 
des  juges,  ce  qui  dépend  des  circonstances  : «C’est 
pourquoi,  aJoute-t-il,uunég<K’ianl  qui  aurait  été 
asaex  négligent  pour  ne  pas  tenir  de  livres,  ou  du 
moins  qui  les  aurait  tenus  sur  des  feuilles  volan- 
tes, ne  serait  pas  réputé  banqueroutier  fraudu- 
leux, dès  qu’il  représenterait  ces  feuilles  volantes, 
aurtoul  SI  le  commerce  qu'il  faisait  était  peu  con- 
sidérable;»—Que  d’ailleurs  les  autres  rréanriart 
de  Malhey  au  nombre  de  huit . ayant  déclaré 
qu’ils  avaient  une  parfaite  connaissance  des  mal- 
heurs qu’il  a éprouvés,  et  ledit  Hugues  n’ayant 
allégué  aucun  fait  de  fraude , on  ne  peut  avoir 
égard  a ce  moyen  ; 

Considérant  que  ledit  Malhey,  qui  avait  dépo- 
sé, lors  de  sa  faillite,  au  tribunal  de  commerce 
d'Antibes  » son  bilan , ses  titres  actifs  et  papiers, 
n’a  pu  les  en  retirer  pour  en  faire  un  nouveau 
dépôt  au  greffe  du  tribunal  d'arrondissement  de 
Grasse,  puisqu’ils  étaient  devenus  acquis  à ses 
créanciers,  et  que  , n'ayaiii  été  emprisonné  que 
postérieurement,  il  s'est  conformé  autant  qu’il 
était  en  lui  à l’art.  898du(^od.  de  proc.,  en  pre- 
nant un  extrait  dudit  bilan  , en  le  dépoaant  au 
greffe  du  tribunal  d’arron^tissemeni,  et  en  y dé- 
clarant que  ses  titres  actifs  et  papiers  étaient  dA- 
posés  au  greffe  du  tribunal  d'Antibes;  qu'ainsi 
la  procédure  est  régulière  ; — Considérant  qu’en 
réformant  le  jugement  dont  est  appel , et  en  ad* 
mettantledit  ftlaibey  ala  cosion  de  sesbiena,  la 
Cour  doit  ordonner  que  ses  iiums  , prénoms,  sa 

rofesslon  et  demeure,  seront  inscrits  sur  un  la- 

leau  déterminé  par  l'art.  903  du  Cod.de  proc.civ.f 
— Met  rappellalion  au  néant;— El  par  nouveau 
jugenicDi . donne  acte  a Jean-Baptiste  Ma- 
they  de  l'abandon  de  tous  ses  biens  qu'il  déclara 
faire  a ses  créanciers;  — L’admci  en  conséquence 
au  bénéfice  de  la  cession  desdits  biens,  a la 
charge  par  lui  de  se  conformer  aux  dispostUoof 
des  art.  901  et  903  du  Cod.  de  proc.  civ. 

Du  13  avril  1807.— Cour  d'appel  d'Aix.— PI.  » 
JUIJM.  Cbatnptaud  et  Bernard. 


legs  universel.— ConoiTioN  — Saisikb. 

— SL’CCBSSIOM  VACA8TB. — CAUTION. 

Le  légataire  universel,  institué  sous  condition, 
par  exemple  pour  le  cas  où  il  lui  surviendra 


moment  de  sa  décooûlure.  V.  Hép9rt.,\*Ce$eion 
de  biens,  n"  6;  Carré,  Lois  de  la  proc.  cit,,  t.  8, 
quest.  3044  et  3046,  et  les  autorité»  qu'il  cite.  On 
Mil  du  reste,  qu'aujourd’hui,  la  cession  de  biensn'eal 
plus  admise  delà  pari  du  CailU.(C.  com.,  541  souv.) 

(3)  V.  ea  ce  sens,  Carré,  uà,  sup.,  quesU  3043. 
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des  enfayis  mâles, est  saisi, dumomeut  du  dé- 
cès, comme  le  légataire  untversel  pur  et  sim- 
ple. (C.  Civ.,  1006.)— £n  conséquence,  il  n'y  a 
pas  lieu  de.  nommer  un  curateur  a la  succès^ 
tion  jusqu'à  t‘ événement  de  la  condition  (4). 

Le  légataire  universel  institué  tous  condition, 
et  mis  en  possession  tfomecitole  de  l’hoine, 
peut  être  tenu  de  donner  caution  de  jouir  en 
bon  pere  de  /‘aniHle,  alors  que  l'iuaccomplis- 
sement  de  la  condition  le  constituerait  sim- 
ple usufruitier.  (C.  civ,,  nrl.  OUI .) 

(raïUonc— C.  Gasco.) 

Par  son  tesiamem,  en  date  du  ISjuiUet  1805, 
le  sieur  Maurice  Canlone  instUua  les  sieurs  lljra* 
ciulbe  ei  Valêre  Caiiiune,  ses  neveux,  kROlaires 
universels,  dans  le  r.isnù  ils  auraient  des  enfans 
mâles  avant  de  parvenir  a l’à^se  de  soixante  ans , 
elen  cas  de  non  accompUssenienl  de  celte  con- 
dition ou  de  refus  de  la  part  des  légataires  d'ac- 
cepter le  legs  universel,  le  lesiaieur  disputa  de 
l universalite  de  ses  biens  au  profit  des  sieurs 
Arbora,  scs  noires  neveux,  réservant  Tusufruit 
aux  sieurs  Canlone , premier»  institués.  — Le 
testament  contenait  en  outre  un  legs  alternaiif 
au  prutîl  de  la  darne  Gasro,  épouse  du  testateur. 
Le  sieur  Cantonc  lui  léguait  rusufruit  des  un- 
meubles  cl  du  fonds  de  son  eoinmerce.ârondltion 
qu'elle  renumerait  <i  sa  dut  et  autres  droits  do- 
taux ; et  dans  le  cas  où  la  légataire  ne  voudrait 
pas  consentir  a celte  renonciaiion,  il  lui  «lonnait 
seulement  une  pension  de  6<Hi  liv.  — Après  le 
déc'és  du  sieur  Alnurice  Cantone.  armé  le  5nov. 
1805,  les  sieurs  (laiiione  , légataires  universels, 
actionnèrent  la  dame  Gasco,  pour  qu'elle  eût  a 
choisir  entre  les  deux  dispositions  qui  lui  avaient 
été  faites.  Ln  dame  Gas«  o leur  opposa  une  fin  de 
non-recevoir  : elle  prétendit  que  ii'nyanl  été 
institués  que  sous  condition , ils  ne  ivouvaienl 
avoir  lu  snisine  qu'apres  rarcompli»sement  de 
celle  condiiion.  et  par  conséquent  jusqu'à  celle 
époque  ils  étaient  sans  quaUté  pour  agir. 

35  août  18i<6.  jugement  du  tribunal  de  Verceil 
qui  accueille  celle  fin  de  non-recevoir , déclare 
la  succession  vacante  cl  nomme  un  curateur. 

Appel. 

AKItÊT. 

LA  COUR;— Vu  Ic.'i  art.  Giil.  811.  Iuü6,  t0ü8, 
1011,  lOiuct  lOil.  üiiIahJ.civ.;— Vula  loi  8.  fT., 
de  preronij  Kipuf.  cl  la  loi  13,  qui  salisdare 

eogantur; — Considérant  que  le  testateur 

n'ayant  point  expres>ériienl  statué  sur  la  posses- 
sion susdite,  lu  question  doit  se  porter  à savoir 
si,  aux  termes  des  luis  en  vigueur  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  succession , les  frères  Cantone 
ont  pu  être  saisi»  de  i'boirie  de  leur  oncle,  ou  si 
vraiment  elle  a du  être  censée  vacante  Consi* 
dératit,  a un  tel  égard,  que,  si  la  question  devait 
être  décidée  aux  terme»  des  luis  romaines,  il  ne 
pourrait  y avoir  de  diniculié  d'admettre  les  frcrei 
Cantone  a la  possession  de  l'hoirie  en  question, 
en  leur  qualité  d'héritiers  universels  sous  une 
rondiiiun  éventuelle,  et  ce,  p;ir  le  remède  intro- 
duit par  les  préleurs,  dont  mention  est  fuite  dans 
les  lois  ci'dessus  citées,  et  moyennant  U caution 
y ordonnée;— (^u'eii  conséquence  la  question  se 
réduit  a examiner  si  la  législation  du  Code  civil 
n'a  rien  changé  aux  dispositions  desdites  lois  en 
la  matière  ;—C'onsiUerant  que  la  nouvelle  loi,  en 
ordonnant  ( art.  I0U6)  que.  luriqu'au  décès  du 
testateur  il  n'y  aura  pas  d'héritiers  auxquels  une 
quotité  de  ses  biens  suit  réservée  par  la  loi , le 
légauire  universel  sera  saisi  de  plein  droit  par  la 

(f)Cette  décision  est  précieuse  à recueillir,  car  la 
uesiioo  oe  nou»  paraît  avoir  élu  Uailée  par  aucun 
9 nos  auteurs  toodernes, 


mort  du  testaleur,  sans  être  (eno  de  demander 
la  délivrance,  ii'a  fait  aucune  distinction  entre  le 
légataire  institué  purement  et  simplement,  et  le 
légataire  institué  sous  condition  Que,  par  cette 
disposition  générale  de  la  loi.  dont  le  but  évident 
8 été  de  ne  point  laisser  en  suspens  ta  saisine  de 
rhoirte,  ei  d' ôter  toute  entrave  a l'exécution  dea 
dernières  volontés,  nn  ne  peut  point  douter  qne 
les  législateurs  ont  dérogé  à la  distinction  deve- 
nue inutile  du  droit  strict  et  du  droit  du  préteur 
introduite  par  les  Romains,  et  dont  les  effets,  dans 
le  fond,  étaient  les  mêmes  Pénétrés  des  motifs 
qui  avaient  porté  le  préleur  à accorder  Gitraordi* 
nairemeni  la  possession  de  I boirie  aux  légataires 
universels  institués  sous  condition  , les  législs- 
leurs  de  l'empire  français  en  ont  adopté  leprin* 
cipe  équitable  et  utile,  en  abandonnant  la  diffé- 
rence oiseuse  du  mode  ; — Us  ont  d'ailleurs  pourv  u 
à l'indemnité  des  intéressés,  en  ordonoani  (art. 
10Ü8)  que,  dans  le  cas  du  testament  olographe  ou 
mystique,  le  légataire  universel  serait  tenu  de  se 
faire  envoyer  en  pussesiion  par  une  ordonnance 
liii  président  du  tribunal  civil;— Considéraiilque 
rinleniioii  desdilslégislaleurs  d'assimiler  en  celle 
partie  les  légataires  universels  institués  souscoo- 
diiion  , aux  légataires  universels  institués  pure- 
ment et  simplement , est  si  vraie,  que,  lorsau'ils 
ont  parlé  (art.  1040  et  lOif)  des  effets  des  diffé- 
rentes conditions  et  institutions,  ils  se  sont  bor- 
nés à statuer  sur  iacaduotéde  telles  insUtulioni, 
dans  les  cas  y prévus,  sans  porter  d'ailleurs  au- 
cune restriction  aux  droits  de  saisine  qu'ils 
avaient  généralement  accordés  aux  légataires  uni- 
versels;—Eic'esl  par  suite  de  celte  iiiiention  que 
lesdiis  législateurs,  en  établissant  le  mode  dans 
lequel  les  légataires,  soit  a titre  universel,  soit 
ô titre  particulier,  doivent  demander  la  déli- 
vrance ries  legs  aux  légaiatrea  universels,  a dé- 
faut d'héritiers  nécessaires,  n'ont  pas  même  fait 
la  distinction  entre  les  légataires  universels  in* 
stitués  purement  et  simplemeiil.  et  les  légalairei 
universels  institués  sous  condiiion; — Que  c’est 
donc  en  vain  que,  pour  éluder  l'clTet  d'une  dis- 
position générale  du  nouveau  Code,  la  dame  Can* 
lune  se  serait  reportée  aux  dispositions  des  foia 
romaines  qui  refusaient  aux  heritiers  ioslilués 
sous  condition,  la  saisine  de  l'hoirie,  hormis  par 
U voie  extraordinaire  cl  prétorienne;— Considé- 
rant qu'en  un  tel  état  de  choMs,  l'applicalioD 
que  1rs  premiers  juges  ont  faite  a l'espèce^  des 
dispositions  des  art.  811  et  suivans  dudit  Code, 
par  lesquelles  les  législateurs  ont  pourvu  à i'ad- 
riiiiiistraiiun  des  hoiries  vacantes  par  le  moyeu 
d'un  curateur  nommé  même  d’ofllce , celle  ap- 
plication, disons-nous,  est  évidemment  contraire 
à la  lettre  et  à l'esprit  de  la  nouvelle  loi,  qui  ne 
considère  jamais  une  hoirie  vacante  lorsau'il  y 
a des  hériiiers  connus,  comme  dans  l'espèce,  et 
quin  strictement  borné  la  nomination  d'un  eu* 
rateur  au  cas  prévu  dans  l’art.  811  susdit;— Que 
ce  serait  encore  en  vain  qu’oti  allétuerail , a 
l^ppui  d'une  (elle  application,  que  T'boirie  de 
Maurice  Cantone  doit  être  censée  vacante,  puis- 
que la  condition  sous  laquelle  les  frères  Cantone 
üfit  été  institués  héritiers  universel»,  rend  cette 
qualité  incertaine  a leur  égard;  car.  I*  ce  n’est 
liuinidan»  I incertitude  éventuelle  et  à venir  du 
légataire  universel,  que  la  lui  a puisé  le  motif  de 
pourvoir  par  le  moyen  d'un  curateur,  à l’admi- 
iiislralion  de  l’hoirie,  mais  c’est  dans  le  défaut 
absolu  d'un  héritier  connu  au  moment  de  l'ou- 
verture de  la  iijc-cessiun;  et,  dans  l'espèce,  on 
ne  lient  point  douter  que  les  frères  Geotnne,  que 
le  testateur  a nommés  tant  de  fois  ses  faériiieri 
universels,  et  qui  n'oiil  point  renoncé  à la  suc^ 
cession,  soient  reccimui  comme  tels  £q  sü7 
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CODd  Heu,  comment  est-ce  qae  l'hoirie  de  Mau- 
rice Canlone  aurait  pu  manquer,  au  moment  de 
rouverture,  d'héritiers  connus,  d'abord  que,  soit 
les  frères  Cantone,  soit  (es  frères  Arbora,  en  au- 
raient occupé,  à ('événement  des  difTérens  cas, 
1a  qualité  et  le  litre? — Considérant  que  des  mo- 
lifs  ci-dessus  posés  il  résulte  évidemment  qu'aux 
termes  des  dispositions  du  susdit  art.  lüoc  du 
Code  civil,  les  frères  Cantone.  roniine  saisis  de 
plein  droit  de  la  possession  de  l'hoirie  de  leur 
onde,  a la  seule  charge  de  se  conformer  à la  dis- 
position de  l'art.  1008,  sont  en  droit  de  soutenir 
l'instance  dont  il  s'agit  contre  la  veuve  Gosco 
Cantone,  Instance  dont  l’objet  est  très  juste  et 
conforme  à la  volonté  du  tesuieur; 

Considérant , au  sorplut,  que  les  exceptions 
Urées  par  ladite  veuve,  de  la  cession  que  les 
frères  Arbora  lui  ont  faite  de  tous  leurs  droits, 
sont  d'autant  moins  recevables  qu'en  supposant 
même  que  cette  cession,  dont  les  pactes  ne  sont 
pas  bien  connus,  ne  soit  point  sujette  a des  con- 
testations, elle  ne  pourrait,  tout  an  plus,  ronniir 
à la  veuve  qu'un  droit  de  demander  aux  frères 
Cantone.  en  leur  qualité  d'usufruitiers  univer- 
sels. une  caution  valable  de  jouir  en  bons  pères 
de  famille,  et  ce  aux  termes  de  l’art.  <i01  du 
même  Gode;— Que  cette  caution  ayant  été  of- 
ferte par  les  sieurs  Canlone  en  cette  instance,  il 
est  inutile,  dans  l'eipéce,  d’entrer  dans  la  dis- 
cussion de  savoir  si  la  qualité  de  légataires  uni- 
versels, qui  se  réunit  dans  Ictdiif  freres,  peut  les 
dispenser  ou  non  de  donner  une  telle  caution  ; 
car,  dans  le  doute,  il  est  du  devoir  des  jupes  de 
ne  rien  omettre  de  ce  qui  peut  garantir  les  droits 
des  intéressés,  et  de  saisir,  ù ces  lins,  tous  les 
moyens  indiqués  par  la  loi  Qu'enlin,  et  quant 
à l'objet  de  prévenir  toutecunleslalion  ultérieure 
à un  tel  égard,  comme  aussi  d'assurer  plus  am- 
plement les  Intérêts  des  frères  Arbora,  c'est  en 
leur  contradictoire  que  la  caution  susdite  doit 
être  donnée  par  les  frères  Canlone;— Sans  s'ar- 
rêter aux  fins  de  non-recevoir,  etc.;— Üéelare 
les  frères  Cantone,  comme  saisis  de  plein  droii 
de  l'boiriede  Maurice  Cantone.  moyennant  l'exé- 
culion  des  dispositions  de  l'art.  1008  du  Code 
civil,  autorisés  de  soutenir,  avec  ladite  dame 
Gasco  Cantone,  l'instance  de  laquelle  il  s'agit, 
et  ce,  moyennant  la  caution  offerte  aux  actes,  a 
être  donnée  contradictoirement  aux  frères  Ar- 
bora, ou  eux  dûment  appelés,  a la  diligence  des- 
dits frères  Cantone,  etc. 

Du  13  avr.  I807-— Cour  d'appel  de  Turin. 


E XEC  UTION COIIPÉTF5CB. 
Vexiention  des  jugemens  de  première  insfonee 
appartient  toujourt  aux  jugti  qui  fes  ont 
rendus. — En  conséquence^  ta  demande  en 
nullité  d’une  saisU-exécu/i'on  ne  dot’r  pas 
être  portée  devant  le  tribunal  danele  ressort 
duquel  la  saisie  a été  faite,  quand  ce  fribu- 
nai n’est  pas  celui  qui  a rendu  lejupemenf. 
(Cod.  proe.,  S83.  353  ) 

Ainsi,  la  demande  en  nullité  d'une  saisie  faite 
à Lille , en  exécution  d'un  arrêt  du  parle- 
ment de  Parie,  jugeant  en  première  instan- 
ce, doit  être  portée  devant  la  Cour  d'appel  de 
Paris  qui  a remplacé  ce  parlement, 
(Broulin— C-  Cressen.) 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  jugeant  en 
première  instance  et  en  dernier  ressort,  avait 
prononcé  plusieurs  condamnations  contre  les 
aienr  et  dameBroutin.  — Il  parait  que  cei  arrêt 
avait  reçu  son  exécution.  Cependant,  longtemps 
•près,  les  sieurs  Cressen,  au  proUi  de  qui  les  con- 
daffioaUoas  aTiieot  été  pronoocées,  oiu,  en  vertu 
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de  ce  même  arrêt,  fait  procéder  à une  saisie-exé- 
cution au  domicile  des  sieur  el  dame  Bruutiii, 
dans  rarrondis>emeni  de  Lille  — Oux  ci  ont  at- 
taqué la  saisie  de  nuliiié.  La  demande  a été  por- 
tée au  tribunal  de  Lille;  mais  ce  tribunal  s’est 
déclaré  incompétent,  attendu  qu'il  ne  lui  appar- 
tenait pas  de  connaître  de  l'exécuiion  d'une  dé- 
cision rendue  par  le  parlement  de  Paris,  Jugeant 
en  première  instance. 

Les  sieur  et  dame  Broulin  ont  reconnu  l'in- 
compétence. et  se  sont  directement  adressés  a la 
Cour  d'appel  de  Paris,  comme  tenant  la  place  du 

fiarlcment.  — Les  sieurs  Cressen  ont  soutenu  que 
B Cour  ne  pouvait  connaitre  d’une  telle  riernaiule, 
ni  en  premier  ressort,  ni  comme  Juge  d'appel. 
AURÊT. 

LA  COt'Il;— Considérant  que  l'exécution  des 
Jugemens  appartient  toujours  aux  juges  qui  1rs 
ont  rendus,  quand  ils  ne  l'ont  point  éie  sur  appel  ; 
el  que,  dans  l’espèce  de  la  cause,  c'est  la  Cour 
cl  le  ci-drvanl  parlement  de  Paris  qu’elle  repré- 
sente, qui  ont  rendu,  en  première  instance,  les 
arrêts  en  vertu  desquels  il  a été  procédé  À la  soi- 
sie  exécution  dont  la  nullité  est  demandée  Sans 
s’.irrcier  a la  fin  de  non-recevoir  ; — Déclare  la 
saisie-exécution  nulle,  elr. 

Du  li  avril  1807.— Cour  d'appel  de  Paris. 


F.AII  (CounS  D’).— COURFTRRCB. 

JrOEMETIT.  — JCGB  srPPLKA>T.— MbHTIOR 
l'autorité  judiciaire  et  non  C autorité 
administrative,  qui  est  competente  pour  sta- 
tuer sur  les  empietemens  commis  par  le  pro- 
priétaire riveraia  des  ruisseaux  qui,  par 
leur  nature,  appartiennent  aux  particuliers, 
sur  une  propriété  de  l'autre  6urd,  et  pour 
décider  si  res  empiéternens  donnent  lieu  ou 
non  à des  dommages-intérêts.  ( L.  Si  août 
1790.  lit.  3,  an.  10;  Cod.  civ.,  art.  615.)  (I) 
V^Lorsquil  est  de  notoriété  publique  qu’un 
juge  suftplèant  remplit  depuis  longtemps  les 
foneliuns  de  juge  et  en  reçoit  les  appointe- 
mens,  il  n’est  pas  nécessaire  que  chaque  ju- 
gement auquel  il  concourt  mentionne  le  mo- 
tif pour  lequel  U a siégé. 

((înrrigon— C.  Dincty.)— arbût. 

LA  col  R : — ' Ojnsidénini  que  la  largeur  du 
ruisseau  de  Clédellcs  fut  fixée  par  une  ordon- 
nance du  ci  devant  niailre  des  eaux  el  furéis,  du 
90  avril  178(:  que  cette  orrlonmince  fut  exé- 
cutée, puisque  le  sieur  G.irngon  a soutenu  qu'elle 
a été  exécutée  par  celui  dont  il  a acquis  le  pré  à 
lui  appartenant,  dont  s'agit  au  procès;  que  ce 
fait  n'a  pas  été  conleslé,  mais  qu'on  lui  a sou- 
tenu que  depuis  son  acquisition  il  avait  entrepris 
sur  le  lit  du  ruisseau,  qu'il  y avait  planté  dans  le 
temps  qu'il  était  maire,  des  arbres  qui  avaient 
occasionné  des  atterrissemens  vis-a-visdu  pré  du 
sieur  Dinoty,  et  que  sur  ces  aiterrissemcns  il 
avait  plante  une  finie  ; que  si  l'ordunnance  qui 
fixe  la  largeur  du  ruisseau  de  Clédelles  a été  eién 
culée  du  côté  du  pré  possédé  aujourd'hui  par  le 
sieur  Garrigon,  il  n'est  pas  vraisemblable  que  les 
conmiissaircs  nommés  par  ladite  ordonnance 
aient  négligé  de  la  faire  exécuter  du  côté  du  pré 
appartenant  au  sieur  Dineiy,  qui  lui  est  opposé  ; 
u’il  e.st  même  établi  siinisumuif  ni  par  le  rapport 
U tiers  expert,  du  i vent,  an  13,  et  par  le  procès- 
verbal  de  descente  du  tribunal  de  Cabors,  en 
date  du  18  fruct.  an  13,  que  ladite  ordonnance  a 
été  exécutée  du  côté  du  pré  du  sieur  Diticiy  ; que 


(I)  Principe  constant;  P.  Cass.  19  frim,  » g,  et 
la  noie,  et  inf.,  dècr.  23  avril  1807. 
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le  «leur  Dineiy  rapporte  meme  une  attesUtion 
du  sieur  Beitièret.  un  dei  commissaires  nomniéi 
pour  elferiuer  l'esécution  de  l'ordonnance  du  ci- 
devant  granü-midire  » puriaiii  qu’il  a fait  lui- 
même,  pour  le  sieur  Dinely,  absent  pour  son 
service,  l’avance  de  ce  qu’il  en  coùiait  pour  été- 
cuter  ladite  ordonnance  du  bord  du  sieur  Di- 
nely.  et  que  celui  ci  l'a  remboursé  au  retour  de 
sa  garnison;  que,  quoique  cette  attestation  soit 
esirajudiciaire.  elle  est  de  quelque  poids  lors- 
qu'elle conOrme  ce  qui  a été  attesté  par  le  tiers 
expert  et  |>sr  le  tribunal  de  Csbors;  que,  dés 
lors,  il  ne  s'agissait  plus  de  User  la  largeur  du 
ruisseau  de  Clcdelles,  qui  aurait  pu  intéresser 
TntilUé  générale  des  bsbiiaos  de  Puj-L'évéque, 
mais  qu'il  s’agisssit  uniquemenl  de  savoir  si  le 
sieur  Garrtgon  avait  fait  des  cmpiéiemens  sur  le 
lit  du  ruisseau  de  Clédellri,  par  des  plantations 
d’arbres  et  de  haies,  depuis  l'scquisition  par  lui 
faite,  lesquels  ernpiétemens  nuisaient  au  sieur 
liinely,  et  s'il  était  dû,  pour  raison  de  ce,  des 
dommages-iiiiéréu  au  sieur  Dinely;  — Considé- 
rant que  le  procès,  réduit  a ces  termes,  il  esl 
évident  que  la  matière  est  de  la  compétence  des 
tribunaux  et  non  de  celle  de  radministraiiun  ; 
en  elTet,  les  conteslaiions  auxquelles  peuvent  don- 
ner lieu  les  cours  d’esu,  qui  ont  pour  proprié- 
taires de  simples  particuliers,  appartiennent  à 
rattorilé  judiciaire:  car  l'art.  10,  lit.  3,  de  la  loi 
du  il  août  179(1  sur  VOrganitation  judieiairt^ 
charge  le  juge  de  paix  de  connaître  des  entrepri- 
ses sur  les  cuurt  d'esu  servant  à l’arrosement  des 
prés,  cuinmiseï  pendant  l’année;  c'est  donc,  par 
une  conséquence  iiécessai  re.  comme  l'a  dit  M . Mer- 
lin flans  son  recueil  alphat^iique  des  (Ju$t(Ums 
dé  Droit,  t.  3,  p.  189,  aux  Juges  plus  relevés  en 
autorité,  qu’appartient  la  connaissance  des  actions 
pélitoires  auxquelles  ces  mêmes  cours  d’eau  peu- 
vent donner  lieu  ; car  il  eslinipossible  d'imaginer, 
ajoute  ce  magistrat,  que  le  légiilutcur  ait  voulu 
réserver  à l'auioriié  administrative  le  jugement 
de  ce  pétiloire,  dans  une  matière  dont  il  a délé- 
gué le  possessoire  a l'autorité  judiciaire.  Aussi 
l’art.  615  du  t^ude  civil , a-t-il  disposé  que  s’il 
a'éléve  une  contestation  entre  les  propriétaires 
auxquels  les  eaux  ^autres  que  celles  des  fleuves 
et  rivières  navigables  ou  flullables,qui,par  l’art. 
538  du  Code,  suiu  déclarées  dépendances  du  do- 
maine public)  peuvent  être  utiles,  les  inbuDtux 
eo  prononçant,  doivent  concilier  l’iniérét  de  l’a- 
CTlculture  avec  le  respect  dû  a la  propriété,  et 
daos  tous  les  cas  les  règlemens  particuliers  et 
locaux  sur  le  cours  et  l’usage  des  eaux  doivent 
être  observés; 

Considérant  qu'il  esl  constant  par  les  arrêtés 
qui  sont  proiluiis  au  procès,  que  le  sieur  Sers, 
juge  suppléant,  remplissait  depuis  quinze  mois 
toutes  les  fonctions  de  J lige  en  titre  et  en  recevait 
les  appointeinens;  que  cela  étant  de  notoriété 
publique,  il  était  iniiiite  de  le  répéter ,dans  tous 
les  actes  de  la  procédure  où  le  sieur  Sers  éuil 
assistani;  d’ou  il  suit  que  le  sieur  Garrigon  n’a 
point  été  fondé  à tirer  un  moyen  de  nullité  con- 
tre le  jugement  du  99  vent,  an  11,  de  ce  que  ce 
Jugement  n’iridique  pas  le  motif  pour  lequel  le 
sieur  Sers,  juge  suppléant,  aassisté  au  jugement; 
—Parcel  motifs,  sans  avoir  égard  au  moven  d’in- 
compétence proposé  par  la  ptriJe  de 
Bon  plus  qu'a  la  nullité  do  jugement  du  t9  nlv. 
an  11  CoDlirnie. 

Du  14  avril  1807.  — Cour  d’appel  d’Agen.— 
Frai.,  M.  Bergognié.  — Rapp.,  M.  Obimac,— 
Çonet.f  M.  Guillemelte.— Fl.,  MM  Laii^e  et 
louve. 


APPEL.— JLGRMB^T.—  Iieqi  ÊTB  KON  COUIIO* 
niQCéa.— OpposiTiOTf. 

Lesjugsment  rendus  surreffuHe  *iOn  commu- 
niquée , ne  ionr  pas  susceptibles  d’appel. 
Dans  ce  cas,  cesi  la  voie  d'opposition  qu'il 
faut  prendre. 

(aiioi— C.  Héritiers  llerrenberger.)—  arx9t. 
LA  COUR;  — Attendu  que  le  jugement  dont 
est  appel  a été  rendu  sur  pétition  non  coniinu- 
niquée;  qu'ainii,  si  l'appelant  avait  pensé  que 
ce  jugement  lui  fU  grief,  il  devait,  non  pas  eu 
appeler,  mais  y fonner  opposition  à l'effet  de 
mettre  le  tribunal  à quo  en  situation  de  se  ré- 
former, le  cas  échéant,  sauf  à epfveler  ensuitede 
cette  nouvelle  décision  ; eide  celle  manière  la 
règle  des  deux  degrés  de  juridiction  eût  été  ob- 
servée ; ainsi  la  fia  de  non-recev  oir  esl  des  mieux 
fondée,  et  il  V a Heu  de  l’accueillir  ; — Atiendu, 
d’ailleurs,  qne  l'appel  de  Miot  n'a  pas  dû  arrêter 
U poursuite  en  expropriation  forcée  , dont  les 
griefs  auxquels  elle  peut  donner  lieu  ne  doivent 
être  proposés  que  lors  de  l’auiiience  fixée  poar 
radjudiration  ; — Déclare  l'appelant  non  rece- 
vable en  son  appel , etc. 

Du  15  avr.  1897. ~ Cour  d'appel  de  Colmar.— 
PI.,  MM.  Gallet  et  Rauinlin. 


TRANSACTION.  — CoeèBiTiâRS.^— Pabtaoi. 
— Lâsiow.—DoL. 

L'acte  intervenu  entre  cohéritiers,  é l'effet  ds 
déterminer  si  tous  les  biens  composant  1a 
masse  héréditaire  étaient  in  bonis  du  défunt 
et  pour  mètre  fin  aux  contestations  élevées 
à ce  sujet , ne  peut  être  considéré  comme  un 
partage  ; il  constitue  une  véritable  transoe^ 
tian.  En  conséquence , faction  en  rescision 
pour  cause  de  lésion  n'est  pas  recevable  contre 
cet  acte;  il  ne  serait  attaquable  que  pour  dot* 

iDc  Reynaud— C.  V*  de  Vourey.)— abrRT. 

.A  COUR;  — Considérant  que  les  clironstio- 
ces  dans  lesquelles  esl  intervenu  l'acte  du  S3  jiiio 
1790,  en  déterminent  la  nature  et  en  fixent  irré- 
vocablement les  effets;  que  les  mêmes  difficultés 
qui  sont  portées  aujourd'hui  devant  la  Cuur  eiis- 
Uient  entre  les  parties  èrépoquedu93juiii  1790; 
— Considérant  que  le  sieur  de  Heynaud  ne  con- 
testait pas  à ses  frères  et  sœurs,  lors  de  ce  traité, 
leur  légitime  paternelle,  mais  qu'il  soutenait 
qu’ils  n’avalent  à prétendre  sur  les  biens  à loi 
remis  par  la  dame  Fusselet , ensuite  de  substi- 
tution , le  19  août  1779,  ni  légitime,  til  quart,  ni 
aucun  genre  de  dnut; — Coroildérant  que  c’est 
dans  l'objel  de  terminer  tous  les  différends  et 
d'élrc  réglés  mit  toutes  les  prcterittons  respecti- 
ves qu'inu^rvinl  l'acte  du  ïJjuiD  1790;— Que  par 
l'art.  9 du  traité,  pour  tenir  lieu  de  tous  tes  droits 
et  prétemions  que  réclaniaiem  les  sieurs  de 
Cborè,  de  Viileverl  et  la  dame  CarLiguoI,  sur  les 
biens  compris  dans  U rémissitui  fuiiti  au  sieur  de 
Reynaud  par  sa  rnére,  le  ISauùt  1779,  on  leur 
adjugea  la  somme  <ie  tO.Ouo  fr.,  a<i  moyen  delà* 

attelle  ils  reouiicèrenia  toutes  prétentions,  a titre 
e légitime,  quart  de  réserve  ou  autrement.  Sur 
leediis  biens  ; — Qu'on  ne  peut  pas  considérer  B 
disposition  de  cet  arxicle  comme  un  premier  par» 
loge  Ootre  cohéritiers,  puisqu’un  acte  de  par* 
lige  est  ce  qui  fait  cesser  l’indivisioa,  et  qu'il 
faut,  pour  qu  11  y ait  division,  que  la  copropriété 
soit  reconnue  et  avouée  par  tous  ; Que  cet  acte 
est,  quant  à ce , une  véritable  transaction  sur  un 
procès  qui  allait  s’élever  entre  les  parties  sur  le 
point  de  savoir  al  les  biens  réunis  étaient  ou  noi 
4n  bonis  de  la  dame  de  Fusselet  mère  : quel* 
lion  vraiment  litigieuse,  puisque  de  part  et  u’au- 
tre  les  parties  araumeoialeni  des  dispofiiiuoi 
Ustameoiairea  de  letn  de  Fusselet,  qu’elles  Iih 


f 18  AVRIL  1807.  ) Cours  d^appel  t 

Urprélaient  diversement,  et  dc5  dirreretis  arréis 
qui  avaient  éië  rendus;  — t^u'aiiüti  un  tel  réule- 
ment  ne  peut  pas  cire  suscoplihle  de  rescision 

f)uur  cause  de  lésiuii,  siiivuiil  les  dispositions  des 
ois  romaines  et  rédtl  de  (Charles  JX  d'avr.  t.>G0; 
le  dol  seul  pourrait  opérer  lu  rescision  d'une  pa- 
reille transaction,  mais  il  ne  sc  presmiie  pas.  et 
dans  l'hypotiiése.  il  ne  peut  pas  même  y en  a^oir 
le  plus  léger  soupçon  ;-~Cun>idénini , enfin , que 
ce  traité  est  un  acte  d'aulanl  plus  irrérrnuable 
entre  les  parties,  qu’elles  déclarent  (art.  30)  que 
toutes  difflciiliés,  prix  és  et  différends  entre  elles, 
demeurent  éteints  et  terminés,  cl  qu’elles  reiioii« 
cent  respectivement  a toutes  demandes  et  prélen* 
lions,  d'où  qu’elles  procédassent  ou  qu'elles  pus- 
sent procéder;  et  puisque  la  lésion  ne  serait  paa 
un  moyen  de  rescision,  il  serait  supcrllu  d'urdun- 
oer  aucune  procédure  pour  la  eunsiairr,  etc. 

Du  15  avr.  1807.  — Cour  d'apprd  de  Grenoble. 
— !'•  ftcl.— M.  Urun.—  Pl.,  M.  Bernard. 

COMMUNAUTÉ  ( Rétailisseme.'st  de  ). — 

SÉPAIKATION  DK  COHI’S. 

Z.0  rétablissement  de  communauté  ne  résulte 
point  du  seui  fait  de  la  réunion  des  époux, 
çuund  ils  ont  été  separéi  de  corps  et  de  biens 
et  que  la  communnofé  dissoute  a été  li^ui» 
des  par  acte  ouf/if'nttçfiie.  (Cod  civ. . 1451  )(1) 
La  séparation  de  corps  étant  détruite  par  la 
réco»4Ci7fVi/io«  des  époux,  elle  doit  être  ordon- 
née, pour  causes  postérieures  à laréconrilia^ 
lion, par  un  noutenuytiy^ment;  ti  ne  suivrait 
pas,  pour  rendre  son  effet  au  premier  juge- 
fnentt  que  tépoux  contre  lequel  il  a été  pro- 
noncé, consenti/  à vivre  séparé  de  fait. 

(L.I  Boiterie— C Cbarpy.) 

Après  séparation  de  corps  et  de  bicn.s,  pronon- 
cée le  i8  flor.  an  12,  la  comiimnaiité  uvuii  été  li- 
quidée entre  les  époux  Cbarpy  par  acte  public 
du  84  mess  luiTant. 

Mais  le  mari  pardonna  è sa  femme,  dont  les 
torts  avaient  motivé  la  séparation.  — Nouve.iux 
griefs  du  mari  contre  sa  femme;  nouvelle  de- 
mande en  séparation — La  femme,  pendant  i'in- 
slance,  fait  apposer  les  scellés  sur  les  cfTcts  du 
mari,  sous  prétexte  que  b cuiiiinunaulé  avait  été 
rétablie  par  leur  réunion. 

La  levée  des  scellés  est  ordonnée  par  le  tribu- 
nal de  Troyes,  le  5 juin  ISOû,  attendu  que  la 
communauté  n'avait  point  été  rétablie  par  la 
seule  récoticiliatiuii  des  époux. 

Une  iiourelle  exception  a été  proposée  par  la 
femme;  elleconsenuii.  dis.iit-ellu,  a vivre  séparée 
de  fait,  et  dès  lors  un  nouveau  jugement  de  sépa- 
ration devenait  inutile.  ]In'él.ui  pas  même  per- 
mis de  remettre  en  question  b séparation  de 
corps  irrévuiMblemciil  pronoiicce. 

26  août  ta06.  jugement  qui  rejette  cette  excep- 
tion, et  admet  le  mari  a b preuve  des  faits. 

Appel  des  deux  jugeiiioiis. 

AKBÊT. 

LA  COUR; — RcçuiUa  liemoiselle  de  la  Porterie 
opposante  a reiérution  de  l'arrêt  par  défaut,  du 
27  déc.  1806; — Fai.sanl  droit  sur  ladite  opposition 
et  sur  l’appel  du  jugement  rendu  au  tribunal 
civil  de  Troyes,  le  iO  août  1800:  — Attendu  que 
U réconciliation  survenue  depuis  le  jugement  de 
séparation  de  corps  a détruit  1 effet  de  ce  juge- 
ment, et  que  les  fuUs  articulés  sur  la  nouvelle 
demande  sont  pcrlin€ns;~A  mis  cl  met  l'appcl- 
UiioD  au  néant,  etc. 

Du  16  avril  1807. — Cour  d’appel  de  Paris. — 3* 
sect.~i>r<'s.,M.S6guier,p.p.-~pt.  MM.Piet  et 
uairaL 


(1)  r.  anal.,  Ceimar,  18  nÎT.  ta  ll,«iUnota. 
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SüCIÉTÉ.-Puelve. 

L'écriture  nest  point  de  l'essence  du  contratde 
Société;  elle  nest  requise  que  pour  la  preuve. 
Ainsi,  pour  être  fonde  à se  prcivjfoir  d'une 
société  dans  une  ma/iére  au-dessus  de  ISO  fr., 
il  nest  pas  absolument  nécessaire  de  repré- 
senter un  traité  socinf  signé  de  fou/es  les 
parties.  (C.  civ.,  art.  lH3t.)  (2) 

Lorsqu'une  personne  s'engage  a donner  o une 
autre  une  somme  fixée,  pour  qu'elle  eonsentê 
à la  dissolution  d'une  société  qui  est  dite 
exister  entre  elles,  cet  acte  prouve  entre  les 
parties  l'extstenee  de  lasocAété,  et  ne  peut 
être  annulé  comme  un  contrat  sur  faussa 
cau<c.  par  cc/a  seul  que  ta  société  n’a  point 
été  rédigée  par  écrit, 

(Üaliiniarl— G.  les  frères  Véry.) 
Locataire  du  Café  des  TutUries,  la  dame  Dal- 
vimarl  s'etait  associé  les  frères  Véry  pour  l'ex- 
ploiter. Mais  ceux-ci  voulant  demeurer  seule 
iiioitres  de  rétablissement,  il  inteivinl  entre  les 
parties  un  traité,  par  lequel  iis  déclaraient  que 
« pour  tenir  lieu  a la  dame  D.ilviiiiarl  des  béné- 
R lices  a faire  dans  la  société  avec  eux,  ils  lui 
O paieraient  mie  somme  de  21,000  fr.,  moyen- 
U liant  quoi  toute  association  cesserait,  u En  exé- 
cution de  cet  acte  que  Jean-François  Véry  ligna 
seul  du  nom  de  Véry  Hères,  U dame  Dalviinarl 
reçut  un  a compte  de  5,55i  fr.  Puis,  Jean -Baptiste 
Véry  ayant  amiuiicé  par  écrit,  le  7 mess,  an  9, 
qu'ii  désirait  attnidre,  pour  .ve  libérer  complète- 
ment, de  coimaltre  les  résultats  pécuniaires  de 
son  établissement,  il  fut  sursis  uux  paiemens. 
Après  avoir  attendu  quelque  temps  dans  celte 
(H>sition>  la  darne  IKilvmiarl  forma  opposition 
entre  les  mains  des  fenmers  de.s  frères  Véry.  et 
rmsiam  e fut  ainsi  engagée.  Les  fières  Véry  pré- 
tendirent qu'il  n'availjainais  existé  de  sociéié  entre 
eux  et  la  dame  Dalvimart;  et  Jean-Baptiste  sou- 
tint en  outre  qu'il  ii'était  pas  lié  par  b signature 
que  son  fièic  avait  apposée  a l'actedcdissululiuii. 

29  août  1806,  jugement  qui  déclare  que  Pacte 
de  dissoltilion  de  la  sociéié  reposait  sur  une 
fausse  cause;  qu’il  n'avait  pas  existé  de  société 
entre  les  frères  Véry  et  la  dame  Dalviriiart,  la- 
quelle n'nvait  jamais  fait  aucune  mise  de  fonds. 
Appel  par  la  dame  Dalvimait.  ^ 

AIIRÈT. 

LA  COUR  ; ^ Faisant  droit  sur  les  appdi  du 
jugement  rendu  au  tribunal  civil  de  Paris,  le  99 
août  1806:  — !•  Attendu  que  la  demande  de  Jo- 
séphine-Geneviéve  Dupont,  veuve  Dalvimari,  est 
fondée  sur  un  litre  précis  signé  Véry  frères,  et 
par  eux  depuis  reconnu,  et  même  exécuté  en  par- 
lie;~2°  Auendu  que  l'interrogatoire  sur  ftits  et 
articles  n'établit  point  la  fausseté  de  la  rause  ex- 
primée au  iUre:^3*’  Kl  attendu  que  la  lettre  de 
Jean-B.ipu>le  Véry, sous  la  date  du  99  mess. an 9, 
dûment  enregistrée,  porte  reconnaissance  d’as- 
sociation entre  son  frère  et  lui  pour  le  fait  dont 
Il  s'agit  A mis  l’appellation  au  néant  ; — C^u- 
damne  lesdils  frères  Very  solidaireinenl,  etc. 

Du  17  avril  1807.— Cour  d’appel  de  Paris. — 3* 
sect.— Prés.,  51.  Séguier.— PL,  MM.  Popelio, 
Tbévenlu  et  Tripier. 

EXÉCUTEUR  r ESTA  M ENTAIRE-CrIaivcs. 

— Actiow. 

Un  exécuteurtestamentaire  nest  pas  tenu,  pour 
recouvrer  des  créances  de  la  succession,  da 
poursuivre  devant  les  tribunaux,  des  procès 
qui  a'é/endniienC  au  delà  de  la  durée  de  ses 
/onctions,  alors  surtout  que  cet  exécuteur  n'a 


(9)  F.  conf.,  Cass.  13  vend,  au  10,  etia  uota. 
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pas  de  domicile  nu  /i>u  où  la  succession  s'est 
Ouverte,  — • Il  n'ejt  tenu,  fiant  ce  cas,  ryu'à 
remettredes  titres  à l'héritier. 

(Lufonl— C.  LajJevéw.)— ARnÊT. 

LA  CÜi;U  ; — AUrndu  qu'il  résulte  des  pièces 
du  procès  que  plusieurs  iTénnres  étaient  an- 
ciennes;  qu'sl  y avait  des  condamnations  obte- 
nues par  le  testateur  même  qui  n'avait  pu  faire 
rentrer  ces  créances;  que  revéculeur  testamen- 
taire n'est  pas  tenu  d'agir  dcNant  les  iribunaiii 
pour  y poursuivre  des  procès  qui  s'étendraient 
uu  delà  de  la  durée  de  ses  fonctions;  que  tout 
au  plus  serait-il  tenu  de  faire  des  actes  conser- 
vatoires pour  arrêter  des  prescriptions  qui  pour- 
raient s'opéter  dans  rétendue  de  ses  fonctions, 
cl  qu'on  n'a  pas  eicipé  d'aucun  acte  de  ce  penie; 
qu'indcpeiidainmeni  de  ces  principes  géiiéraui, 
le  mandat  du  sieur  Lafuiit  doit  s'apprécier  en- 
core par  l étal  et  la  qualité  dudit  Lafoiil . l'un  et 
l'autre  parfaitement  connu  du  testateur;  que 
ledit  I.aiont  étant  rnpitaine  de  navire,  et  sans 
domicile  à Sl'Doniiiigue , feu  Ladevéze  ne  peut 
avoir  entendu  , en  lui  conférant  l'exécution  tes- 
tamentaire , lui  imposer  des  obligations  incom- 
patibles avec  son  état , et  qu'on  ne  peut  pas  sup- 
poser que  Lafonl  en  iiccepinnl  celte  fonction  ait 
voulu  négliger  les  iiffaires  principales  de  son 
négoce,  abandonner  son  navire  et  trahir  les  in- 
Iciéls  des  armateurs;  d'où  il  smt  que  L.nfonl 
irélait  tenu  que  de  remeiire  les  litres  a l'heri- 
iter,  ce  quM  u fait,  et  que  eetui-ci  les  a;anl 
re^us  a,  dés  tors,  assume  sur  lui  toutes  les  pour- 
suites Pt  entièrement  dégagé  ledit  Lafonl;  — Uc- 
lavc  Lnfonl,  etc. 

Du  !7  a>nl  1807.  — Cour  d’appel  d’Agen.  — 
prés. y M.  Bergogmé.— rond.,  M. Guilicniette. 
— PI  , MM.  Lnmez  et  Jauic. 


ÜKDKK. — Opposition.— llKiiiriBRS.— Tibrce- 
opposmoN. 

(“est  fa  vota  de  Vopposition  et  non  celle  de  la 
tierce  Opposition  <iue  doit'eri/ prendre,  contre 
le  ^uyenienl  d'ordre  dans  lequel  ils  n on/  pas 
ète  appelés,  les  hentters  légitimés  d'un  debi- 
teur représenté  dans  le  jugement  par  un  cu- 
rateur a sa  succession  prétendue  vacante{\). 
(t^arhier.) 

Un  ordre  avait  été  ouvert  pour  la  distribution 
du  prix  d’inuneuhlc.s  qui  avaient  appanenu  au 
sieurCachter  — Celui-ci, en  mourant. avait  laisse 
des  héritiers  légitimes;  mais  sa  succe.ssion  n'en 
avait  pasmoinsété  considérée  comme  vacante, 
cl  l'ordre  était  poursuivi  roulre  le  curateur  qui 
lui  avait  été  donné.  Les  heritiers  et  quelques 
(Tèanciers  qui  avaient  intérêt  à faire  prononcer 
la  séparation  des  patrimoines,  fonnèrent  oppo- 
sition aujugement  qui  avait  homologué  le  réglé- 
tneiil  dénnilir 

Jugement  qui  les  déclare  non-recevables  par 
le  motif  qu’ils  auraient  dû  prendre  la  voie  de  la 
tierce  opposition.— Appel. 

AllRÊT. 

LA  COUR  ;-Allendu  que  les  appelans  étaient 
intéressés  a faire  rapporter  le  jugement , les  uns, 
parce  qu'il  leur  importait  que  la  séparation  des 
Tuasses  fût  préalablement  ordonnée;  les  autres, 
parce  qu'étant  héritiers,  il  devait  être  procédé 
avec  leur  participation,  et  non  avec  un  prétendu 
curateur  i la  succes.sion  vacante , qui  n'avait  pins 
aucune  qualité;  et  les  appelans  étaient  recevables 

I {(f)Cela  n'est  guère  eoncilisblc  avec  l'art.  474  du 
Code  de  proc.,qui  n'accorde  que  la  voie  de  la  tierce- 
opposition  à ceux  qui  ont  à se  plaindre  d'un  juge- 
msAi  lor*  duquel  ils  n'ooi  pas  été  appelés,  ni  avec 
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d'intervenir  et  former  opposition  simple , et  non 
tierce  opposition , parce  qu'il  suflisBit  qu'ils 
eussent  dû  être  appelés  sans  l'avoir  été.  pour 
qu'on  ne  puisse  leur  opposer , comme  fin  de  non- 
recevoir,  un  défaut  de  tierce  opposition,  qui  ne 
peut  concerner  que  les  tiers  qui  n'eussent  pas 
été  susceptibles  d'étre  appelés  ;-Dil  mal  jugé.  etc. 
Du  17  avril  1807. — Cour  d'appel  de  Colmar. 

ÉLAUGISSKMENT.— Co;vTRAi:vTi  pab  cob». 

— Sept  l AccNAiBE.— Effets  ue  commbbcb. 
L'art.  800  dw  Vode  de  procédure  ciui/e,  qui  or- 
donne /'élaryisfemen/  du  dc6//aur  incarcéré, 
lorsqu  il  a commencé  sa  soixante^dixiime 
annee,  s'applique  au  débiteur  incarcéré  avant 
le  Code,  comme  au  débiteur  incarcéré  depuis. 
— r«//c  (iisposi/ion  s'applique  d’aiUours  aux 
individus  incarcérés  pour  ilettesde  commer- 
ce, comme  a ceux  incarcérés  pour  dettes  pu- 
rement civiles. 

(Romberg  père— C.  Vanbeveve.) 

Le  sieur  Roinberg.  père,  avait  souscrit  ao 
protii  du  sieur  Vanbeveve,  pour  une  somme  de 
31.U60  francs  d'effeis  de  commerce. — Ces  effets 
n'ayaiii  point  été  acquittés  à l'échéanro , le  sieur 
Vanbeveve  obtient  deux  jugemens  du  tribunal 
de  commerce  de  Bruxelles,  en  date  des  l**'  et 
SI  fév.  1806,  par  lesquels  le  sieur  Romberg  est 
condamné  au  paiement  desdiu  effets  par  toutes 
voies,  même  par  corps. —Lesjugeniensayantélé 
ruiifirmés  mit  appel,  le  sieur  Romberg  fut  tnear- 
réré  le  iSjuin  1806.  — Après  la  publicaliun  du 
Code  de  procedure,  il  demanda  son  élargisse- 
ment, prctemlant  que  l'art.  800  de  ce  Code  s'ap- 
pliquait à tous  les  septuagénaires  non  steliiona- 
taires , soit  que  la  deiie  pour  laquelle  ils  étalent 
emprisonnes,  fût  une  dette  de  commerce,  soit 
qu  elle  fût  purement  civile. 

Par  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  en 
date  du  td  mars  1807,  il  fut  débouté  de  sa  de- 
mande.—Appel. 

LA  COUR  Vu  l’art.  HüO,  g 5,  du  Code  de 
procéd.  ; — AUendu  que  le  Code  de  procédure, 
publié  depuis  le  Code  civil , a slalué  sur  la  qiMS- 
lion  que  ce  premier  Code  avait  laissée  indécise; 
qu'il  est,  comme  le  Code  civil,  une  loi  générale, 
ei  embrasse  dans  ses  dispositions  les  alTsires  de 
Commerce  comme  toutes  les  autres;  que  le  liv. 
î , 1 '*■  part.,  contient  un  titre  qui  est  le  *6*,  for- 
mellenient  intitulé  Procédure  devant  les  tribu- 
naux de  commerce,  qui  règle,  en  effet,  dans 
tous  les  points  la  procédure  des  tribunaux 
commerciaux , et  que  le  liv  5,  même  partie,  in- 
titulé de  l'Exécution  des  jugemens  , dans  lequel 
le  tu.  15  de  l'Emprisonnement  se  trouve  classé 
avec  raison  (tes  contraintes  par  corps  étant  sans 
diflicullé  un  mode  d'exécution  des  jugemens), 
règle  généralement  rie  quelle  manière  les  juge- 
mens seront  exécutés,  par  quelques  tribunaux 
qu'ils  aient  été  rendus . suit  tribunaux  ordinaires 
ou  autres  Faisant  droit  sur  l'appel ,— Dit  qu'il 
a été  mal  jugé , — Ordonne  que  Romberg  père 
sera  mis  sur-le-champ  en  liberté . etc. 

Du  18  avril  1807.  — Cour  d'appel  de  Paril. 
— U*  seci. 


notaire.  — DécDBAfiCB.  — Nullité.— Eb- 

BEUB  COmSDRE. 

Le  notaire  qui  n'a  pae  remie  eet  titres  et  piéeee 

les  principes  généraux  selon  lesquels  U vota  de  Pop- 

IiosUion  o'esl  ouverte  qu'à  ceux  qui,  ayant  été  app^ 
ès,  se  sont  absteoua  de  conparailre  ou  ao  ae  sMl 
pas  défendus. 


Uotirs  d'appel  et  Comeif  d'Etat. 
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au  preffe  du  tribunal , daru  (0  d«(ai  de  trois 
mou,  aux  («rmei  de  lart,  65  de  la  loi  mr  te 
notariat , du  i5  v«n(.  an  11,  «K,  par  cela 
Mul«  déchu  de  p(em  droit  de  ses  fonctious 
^En  cornéquencSt  un  testament  çu’tlareçu 
apréc  r«xptra<ton  de  ce  délai  est  nul  («i  tou- 
tefois  ce  notaire  n'a  pas  été  compris  dans  la 
eonftrmativn  ultérieure  du  youvarnement 
— A eet  égard , il  n'y  a pas  d'erreur  com- 
mune qui  préserve  les  actes  de  nullité  (1). 

(Mtrengo— C Merengo.)— ahubt. 

LA  COU  H;  — Vu  les  arl.  bi,  63,  6i,  65  et  68 
lie  (a  loi  du  85  vent,  au  M ; ^Cuiiiidéraiit  qu'il 
est  conslaM,  en  poini  de  ftil.  que  le  noiaire  Bat- 
dracco,  qui,  leAtompléiiienuire  an  ]t,  a dre»«é 
l'acie  de  soicripllon  du  lesiament  doui  il  est 
qoestion,  Q^a  pae  •remit,  dani  le»  trois  mois  du 
jour  de  la  publickttuit  de  la  loi,  ses  litres  ei  piè- 
ces au  KfelTe  du  tribunal  de  première  msUoce 
de  SB  rmdence,  ce  qui  résulte  sans  aucune  con- 
testation de  la  pari  des  aptielans  , du  certitical 
nus  aui  actes  par  rintimé.  délivré  le  3 mars  IHoü. 
par  le  sieur  Villa , commis  grrflier  du  tribunal 
civil  séant  a A Ibe  ; — Cuiisideraiit  que  » coiiiiiie 
Udit  Baldracro  a prêté  son  riiiiiisière  pour  le 
testament  dont  il  s’agit,  après  l'eipiration  du  dé' 
lai  susdit,  il  eu  résulte  la  conséquence  que  l'acte 
de  sttKhptioo  par  lui  dressé  a eu  lieu  à une 
époque  où  le  noiaire  avait  déjà  conlre>enu  à la 
loi  ; de  U il  sVnsuil  aussi  qu'à  cette  même  épo- 
que, Il  avait  déjà  encouru,  de  plein  droit,  la 
déchéance  prononcée  par  l'art.  65  ci-dessus  re- 
laté: de  plein  droit,  «iisoiis-nous,  car  les  termes 
Impératifs  dans  lesquels  la  disposition  de  la  loi 
est  conçue,  écartent  tout  doute  que  la  déchéance 
an  l'espèce,  n'aii  été  encourue,  en  vertu  de  la 
lui  elle-même,  par  respiration  seule  du  délai , 
sans  qu'il  fût  nécessaire  d’aucun  jugement,  d'au- 
cune notification,  et  te,  a la  dilFérence  de  la 
suspension  ou  destitution  dont  il  est  parlé  dans 
d'autres  articles  de  la  même  loi  Considérant 
u’il  est  bien  vrai  que,  dans  le  fdii,  la  dispostUun 
e cette  loi,  en  ce  qui  concerne  la  remise  de  la 
part  des  notaires,  dans  le  délai  de  trois  mois,  des 
titres  et  pièces  concernant  les  précédentes  no- 
mination et  réception,  n'a  pas  été,  par  le  gou- 
vernement lul-niéme , entendue  dans  toute  sa 
rigueur;  car  on  saitque  l'inobservation  du  délai 
susdit  n’a  point  empêché  que  plusieurs  notaires 
n'eussent  néanmoins  obtenu  une  commission 
confirmative;  et  nous  admettons  même  encore 
quant  à présent,  si  l’on  veut,  sans  diffiralté,  que 
pareille  commission  accordée  à ces  notaires  a 
Tirluellement  opéré  la  validation  des  actes  qu'ils 
pourraient  avoir  reçus  depuis  les  trois  mots  sus- 
dits, et  avant  qu’ils  fussent  confirmés  : cette  fa- 
veur cependant  ne  parait  pas  applicable  à l'es- 
pèce actuelle;  car  Baldracco  a bien  fait  des  dé- 
niarcbes  pour  obtenir  une  commission  conflnna- 
tive,  nonobstant  qu'il  eût  laissé  eipirer  le  délai 
de  trois  mois,  sansavoir  remisses  titres  au  grelTe 
du  tribunal  civil  de  sa  résidence,  ces  déinarrhei 
•ont  spécialement  constatée»  par  la  production 
faite  par  les  appetans  de  la  lettre  de  Son  Eic.  le 
grand  juge,  ministre  de  la  justice,  du  5 prair.  an 
13,  adressée  audit  notaire;  mais,  en  point  de 
fait,  il  est  également  constant  que  la  commission 
Confirmative  n'a  point  été  accordée  a Baldracco; 
circonstance  non  susceptible  de  doute,  soit  parce 
que  les  appelens  n’ont  pas  même  avancé  une 
simple  allégation  contraire,  soit  parce  que  dans 
les  motifs  du  jugement  dont  est  appel,  se  trouve 
efleciivement  énoncé  que  Baldracco  n'a  pas  été 


(t)  V.  conf.,  Cass.  tO  déc.  1816;— Anal,  dansde 
même  sens,  Paa,  11  mars  18tl>  et  sur  lea  efietada 
PABTIS. 
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conservé  dans  son  eiercirc,  par  le  décret  imp. 
du  6 février  1806;  jmr  cuiiscqucni.  c'e»!  uMe(ii|s- 
cussiun  étrangère  1 l'espèce  aciiiellc.  que  d'eia- 
iniiier  SI  une  comiiiis«ioii  aLCurdec  a un  notaire, 
itoiiub^iani  qu'il  n'eùl  pas  remis  acs  turcs  dans 
le  délai  üié  cumiiie  ci-dessus  par  la  loi,  tioii-scu- 
lemcnl  habilite  le  notaire  a la  cmiiinuaiion  de 
sou  eiercice,  ruais  encore  si  elle  peut  valider  les 
actes  par  lui  reçu»  dansl’inlervalledu  leinpspa»sé 
entre  respiration  dudit  délai  et  la  conürmatiou 
du  même  notaire; — Considérant  qu'il  parait  par 
la  teneur  iiiéiiie  de  la  lettre  susdite  de  Son  Esc. 
le  grand  juge,  iiimisire  de  la  justice,  quelle  ne 
peut  en  ririi  profiler  aus  appelans  pour  le  but 
qu'ils  êt  sont  proposé  en  la  produisant  : en  effet, 
par  celle  lettre,  Baldracco  n'j  a été  qu'autorisé 
a dé|N>iet’ ses  titres , quoique  le  délai  légal  fût 
espire;  au  reste,  il  n'  y est  pas  parlé  de  restiiuiiou 
en  temps,  dans  le  sens  que  les  appelans  préten- 
dent ; lien  absniuinenl  n’a  été  préjuge  »ur  reffel 
que  rrlatncnieiil  aui  actes  reçus  par  le  noiaire 
après  rctpiraiiuii  du  dcUi,  la  cuiiimission  con- 
tirmalive  «m  la  rch.ibiiilaiiun  du  notaire  auraient 
eu.  en  cas  qu  elle»  lui  eussent  ete  accordées , cas 
qui  n'est  pas  amw.  ainsi  qu  li  a été  obsené  ci- 
deasus;  — CoitsidcraiU  que , par  les  rcficiions 
qu'on  vient  de  faire,  il  est  donc  èubli  que  l'acte 
dont  il  s'agit  a été  reçu  par  Üaldracco.  sans  la 
ualiié  de  notaire  : ce  qui  reste  a eiainmer, c'est 
e savoir  si,  nonobslani ce  système  , la  validité 
du  testament  dont  li  s'agit  peut  néanmoms  être 
légaleiiieiii  souieuue;  à cal  égard  les  appelans 
OUI  preimérement  observé  que  la  loi  du  25  vent, 
an  11,  ci-dessus  citée,  iie  déclare  (url.CH;  la  tml- 
iilé  que  relalivcineni  aux  actes  entre  vifs;  mats 
c esl  la  une  vénUbie  tllusiuii  ; ccl  article  ii'esl 
rel.iUf,  Cil  effet,  qu'aux  actes  entre  vifs,  parce 
que  e'e»i  u evue  sorte  d'actes  seuls  que  s'applique 
sa  disposition,  eiirequ’i)  y eststalueque  les  actes, 
pourvu  qu’ils  soient  reiéiusüeia  signature  de 
toutes  les  parties  cunlraclarUei,  sc  soutiennent 
coutiue  écrits  sous  signature  privée. — Quant 
aux  (esiamctis  , la  lettre  dudit  article  ne  s'y 
applique  point  : en  particulier,  quint  au  tes- 
tameiu  dont  il  s’agit,  on  ne  pourrait  pas  préten- 
dre qu'il  puisse  valoir  comme  écrit  privé,  c'esl  à- 
dire  comme  lesiament  olographe;  car  il  en  ré- 
sulte qu'il  n'a  pas  été  écrit  de  la  main  du  testa- 
teur; par  conséquent,  on  est  forcé  de  dire  que  ce 
testament  est  frappé  d'une  nullité  absolue;  et  à 
ce  sujet,  imc  observation  autant  décisive  que 
simple  se  présenté  d'abord  : la  lui  du  13  flor.  an 
11,  consignée  dans  le  Code  cm) , exige  (art.  976) 
le  ministère  d’un  notaire  pour  l'acte  de  susciip- 
tion,  la  même  loi  (art.  100i)a  déclaré  que  les 
formalités  auxquelles  les  divers  icslamens  sont 
■ssuJftUs.  doivent  être  observées  a peine  de  nul- 
lité I or.  un  notaire  déchu  du  notariat  étant  ré- 
duit a la  même  situation  que  celui  qui  n'a  jamais 
été  notaire  , Il  est  par  couséquent  iiica|>able 
d'exercer  aucune  des  fuoctioiis  du  notarial;  ainsi, 
il  est  de  la  dernière  évidence  que  ropposiiion  do 
nullité  au  testament  mystique  dont  il  s'agit,  a un 
fondement  solide  dans  la  même  loi  coiiceniant 
les  règles  générales  sur  la  furine  des  leslameiis  , 
sans  qu’on  puisse  lirer  un  argurnenl  contraire  de 
ce  que  la  nullité  desleslamensn'a  pas  été  expres- 
sément prononcée  par  la  loi  sur  l'organisation  du 
notariat,  la  où  elle  a impose  aux  notaires  contre- 
venaiis  à ses  dispositions , la  peine  de  la  dé- 
chéance ; car  il  suffit  de  remarquer  que  celte  nul- 
lilé  se  rattache  a la  disposition  de  la  loi  sur  lea 
teitamens  ; par  celle  seule  reûexion,  toute  diffi- 


Terreur  coinuiune  ta  gèotTol,  la  noie  qui  aecom- 
pagae  Tarrèl  de  Caas.  du  13  gerin.  an  li. 


Gonsed  d'Etat. 
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s’évanouU . et  Topposilion  «le  nullilé  e*l 
vietoiieii^emciit  établie; — Considérant,  pour 
résoudre  rmilrc  observation  des  appelant,  que  le 
cas  dont  parle  la  loi  3.  ff  <ie  Officia  puntorum  , 
fsl  un  cn^  très  extraordinaire  , ei  que  ce  furent 
des  motifs  d'un  ordre  supérieur  qui  en  ont  pro* 
vnqué  la  décision  ; c'est  donc  là  un  droit  tout 
linKulier,  JUS  iitujulnre  (on  emprunte  ici  les  ei- 
pressioits  de  la  bd  !G,  IT.,  de  Legibug)  coutrà  fa- 
norem  rnfitmis  propter  aligunm  tidltMfem 
ourfmt(a/e  rof<sM(ue«(i«tn  tufroduefum;  mais 
un  droit  de  ce  uenre,  suivant  la  dortrinedu  même 
jurisconsulte  dans  la  loi  li,  même  titre  . non  est 
producendum  ad  eoniequen/ms  Cnusidérani 
<|iie,  dans  l'espèce  du  g 7,  lnstit.,(/e  Tetfamen- 
tis  onlinatidis , le  testament  signé  par  un  dei 
témoins  qu'on  croyiiilibre.  quoiqu'il  fût  esclave, 
n'a  été  soutenu  que  parce  que  l'autorité  souve* 
raine  s*v  est  Interposée  ; Tam.  D.  Ifadrianus^  y 
est-il  dit,  çtidm  D.  Severus  et  Antoninus  ret^ 
eripserunt  tubvenire  se  ex  sud  Uberalitate  faa* 
ratneufo; — Que  dans  la  loi  3,  § h,  de  supellêetili 
legatâ^  ce  qui  est  dit,  error  jus  faeit,  n*a  été  ap« 
pliqué  que  pour  indiquer  aue  dcceriains  objets 
mobiliers, pouvaient,  d’aprw  l’usage  populaire, 
propter  urum  imparttorum,  être  censés  comme 
apportenaul  à la  classe  des  meubles  meiiblans, 
quoique  propremenl,  et  secundûm  seculi  lereri- 
tatem , ainsi  que  le  jurisconsulte  s'exprime, ils  dus> 
lent  être  envisagés  comme  étrangers  à la  déiuH* 
mination  susdite;  — Que  c'est  donc  en  >ain  que 
de  pareils  eirmplei  ont  été  invoqués  par  les  ap- 
clans;  Qu'en  vain  aussi  ont-ils  allégué  la 
onnefoi  du  testateur;  car  il  est  de  principe  que, 
des  lors  qu’une  loi  est  promulguée , elle  est  cen- 
sée connue  de  tous  les  citoyens , l'allégation  de 
l’ignorance  est  un  prétexte  rejeté  par  la  loi  elle- 
même  ; comme  aussi  il  est  constant , en  droit, 
que  l’on  est  obligé,  avant  que  d'en  venir  à un  acte 
quelconque,  de  s'instruire  de  l'état  des  person- 
nes avec  lesquelles  l'acte  se  fait,  ainsi  que  de 
la  qualité  de  celles  dont  le  ministère  est  employé 
pour  s'assurer  que  l'acte  soit  fait  valableiiienli— 
Dit  avoir  été  bien  jugé , etc. 

Du  8t  avril  1807.  — Cour  d’appel  de  Tu- 
rin. 


adoption.  — Enpawt  itATumcL.  — Manda- 
TAini. 

Sous  l'empire  du  Code  civil , on  peut  adopter 
son  enfant  naturel  mineur  (1). 

L'adopté  peut  te  faire  rcpréaenlar  par  un  fondé 
de  pouvoir^  devant  le  juge  de  paix  du  demi» 
eile  de  l'adoptant, pour  y passer  acte  de  son 
contentement  à V adoption.  (Cod.  dv.,  art. 
353.) 

(Denokère.) 

Jeanne  Denokère,  domiciliée  à Gand,  com- 
parut devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile 
pour  y déclarer  qu'elle  adoptait  Debriiyne,  son 
Dis  naturel,  qui  demeurait  a Strasbourg.  Celut*ci 
ne  se  présenta  pas  en  personne;  niais  un  manda- 
taire spécial  consentit  en  son  nom  a l’adoption. 

Le  U mars  1800,  jugement  qui  décide  n'y 
avoir  lieu  à l'adoption  : bien  que  ce  juge- 
ment fût  sans  motifs  conformémenl  à la  loi,  il 
était  évident,  par  les  circonstances  de  la  cause, 
que  la  décision  avait  été  déterminée  par  cette 
circonstance  que  l’adopté  était  fils  naturel  de 
l'adoptante. 

Appel  par  celle-ci.— Devant  la  Cour,  le  mi- 

(t)  V.  sur  ce  point,  Paris,  16  gann.  au  19,  et  la 
note. 

(2)  Avant  le  ('ode  cW„  tl  n'etislaii  pas  de  loi  qui 
proLibàilaséparaiiondabiens  volootaire  Casa.  8 
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nistére  public  conclut  à la  confirmation  et  soa* 
tint  en  oulre  que  l'adoption  était  nulle  en  la 
fornte,  en  ce  que  l'adopté  sVtail  fait  représenter 
|iar  un  n)ai)<laiaire:aL'adopiion,dtsait-il. destinée 
à former  «les  liens  indissolubles  entre  l'adoplanlel 
l'adopié,  a constituer  une  famille  nouvel  le,  n'exige 
pas  moins  la  présence  personnelle  des  parties 
contrariantes  que  le  mariage,  parce  que,  leeon* 
seniement  mutuel  étant  révocable  jusqu'au  mo- 
ment où  il  est  solenneilemenl  prononcé,  celuiqui 
se  serait  servi  d'un  iiiandalaire  pour  l'émettre  de 
sa  part,  ne  conserverait  pas  aussi  longtemps  que 
l'autre  partie  la  faculté  de  varier,  et  ne  pourrsH 
même,  en  cas  de  changement  de  volonté,  faira 
connaître  la  résedution  a laquelle  il  se  serait  ar> 
rété.  Aussi,  è Rome,  où  l'usage  de  l’adoption  a 
été  plus  fréquent  que  chez  aucun  peuple,  ne  peu- 
vall  on  adopter  par  procureur*  comme  l’indlqae 
la  loi  96, fi  !•',  iï.,  de  Adopf.— Il  y alleu  de  pen- 
ser que  c>st  dans  le  même  esprit  que  l’art.  96S 
du  Code  civil  a été  rédigé.  En  exigeant  que  li 
personne  qui  se  propose  d'adopter,  et  la  per- 
sonne  qui  veut  être  adoptée,  se  prMenienl  dfr 
vam  le  juge  de  paix  |H>ur  y pa.sscr  acte  rie  lean 
eonsentenieiis  respectifs,  n'a  i-il  pas  voulu  ex- 
clure tout  tnaiidataire,  tout  Inicnn^lisircî  L’eim 
plot  du  mot  personne,  qui  n’est  point  iisilé  pont 
le  eas  d'une  comparution  ordinaire,  indique  bien 
clairement  le  vœu  de  la  présence  individuella 
qu’aucun  moyen  ne  doit  suppléer’  La  nature  d« 
l’acip,  l'impoVlanee  de  l’union  qui  en  résultei 
lèvent  à cet  égard  toute  espèce  de  doute.  » 
AnnÉT. 

LA  COÜR  ;— Réformant  Déclare  qu'il  yi 

lieu  à adoption,  etc. 

Du  Si  avr.  1807.— Coor  d'app.  de  Bruielles.-* 
I"  seci. 


8ÉPAR ATIOni  DE  CORPS.-Ençilti». 

Est  nul  tout  contrat  entre  époux , qui,  toni 
Vénonrer  expressément , a cependant  pour 
effet  une  jèparalion  rolonlaire  de  corps  el  M 
hieni.  (C.  civ.,  U13.)  (X) 

Est  fiu//e  en  matière  de  srpnrafton  de  eorpf, 
Leriquéte/’aiVeiommairewcnf  âra»die«c«;3). 

(Dryon— C.  sa  femme.)— AJinàT. 

La  COUR;  — Attendu  que  le  coutrsl  du  it 
août  1806,  qui  a donné  lieu  a la  demande  princi- 
pale formée  par  l'appelant  en  première  instani'e, 
est  évidemment  nul,  en  ce  que,  sans  I énoncer 
expressémenl,  il  caractérise,  par  les  eiï>-(s  qu'il 
devait  produire,  une  képaralion  t'oiontuira  dl 
corps  et  de  biens,  réprouvée  par  la  disposiiiux 
finale  de  Tart.  1443  du  Code  civil,  et  viole  lei 
dispositions  des  art.  1UH8.  1304  el  1305  dudit 
Code,  en  ce  qu’il  déroge  à la  puissance  mariule, 
et  détruit  ou  change  les  stipulations  du  coulral 
de  mariage  des  parties  : et  I intimée  en  a été  il 
bien  convaincue,  elle-niérne,  qu’elle  a déi-larè  sur 
le  bureau  qu’elle  oVnteiidaii  pas  en  soutenir  la 
validité;  dès  lors,  la  deuiande  tendant  a faire 
annuler  cet  acie,  et  à faire  ordonner,  par  suite, 
que  riniimée  rejoindra  son  mari,  et  que  cr(ui*a 
rentrera  dans  la  possession  de  ce  dont  le  même 
acte  l'avait  dépouillé,  est  des  mieux  fondées,  ei 
Il  y a lieu  de  lui  en  adjuger  les  fins  AttendO) 
quant  a la  demande  incidente  de  rintiinée,  tco- 
dani  à faire  prononcer  sa  séparation  de  corps  ei 
de  biens  d'avec  son  mari,  qu'encore  que  celle 
action  ail  pu  être  introduite  iucidenimenl  à la 

prair.ao  10,  et  la  note)  ; mais  la  séparatioD  de  coiyl 
a dû  toujours  être  pronooeèo  par  le  juge. 

(3)  F.  conf.,  iXei.  de proc.  aeBiocbeelGoujel|  V * 
Sépeiratim  de  eorps,  »•  42  ; Carré,  a»  2M3, 


( H ATÏIL  tW.) 

demande  principale,  comme  cotncitiani  avec  elle, 
en  ce  que  la  priiicipaie  icnd  a foire  <*e».‘«er  la 
paraiiüii  \oluntaireel  aobiitcef  la  feiiiiiiea  rejoiii> 
. dre  suij  mari»  et  que  l’im'uleiue  a pour  but  rie 
faire  convertir  ccue  aeparaUon  voluolaire  en  ae< 
paration  jiiriiriaire,  cependant  celle-ci  ne  aaurait 
être Bccutillte, quant  à prêtent,  puiaque  la  preuve 
dea  faiti  sur  letqueU  elle  est  basée»  ne  saurait 
être  admise»  iceui  ne  présentant  pas  le  tableau 
d'eicés,  sévices  et  injures  asseï  graves  pour  fon- 
der une  pareille  demari^ , surtout  eu  égard  à la 
coiidmuD  des  parties; 

Attendu  qu'il  n'esisla  même  pas  actuellement 
de  preuve  des. faits  allégués»  puisque  Tenquète 
est  radicalement  nulle»  pour  avoir  été  faite  som- 
mairement a l'audience»  dans  une  cause  de  cette 
espèce»  qui  présentait  une  question  d'élal;  et 
l'acquiescemeni  que  l'oo  prétend  que  l'appelant 
a donné  a l'interlocutoire,  ne  saurait  lui  être 
opposé,  n'ayant  pu  en  iiiierieier  appel  avant  le 
Jugement  déflniiif,  d'aprèi  la  loi  du  3 brum.  an 
S:->-Met  l'appeUation  au  néant,  sans  s’arrêter  a 
Tenquéle  du  7 novembre»  laquelle  est  déclarée 
nulle,  etc. 

Du  33  avril  1807.— Cour  d’appel  de  Çdinar.— 
Pi.,  MM.  Haspteler  et  Uaürniiii. 


ALIME\S.~C0!VTRAT.— I5TBBPBÉTATIOIV. 
torique  deux  îdouj:  ont  promis,  par  eontratf 
à la  niéee  de  run  d'eux,  des  atimênsiusau'à 
sa  majorité,  s'il  arrive  que  celui  des  deux 
époux  qui  était  parent  de  la  donataire  décé- 
dé, la  nièce  peut  demander  que  les  aitmefis 
lui  soient  /burnis  hors  de  la  maison  de  i’ouire 
époux.  — Ce  u'est  pas  la  changer,  c'sii  inter- 
préti’r  le  contrat. 

(Veuve  Duvivier—C.  lliernaux.) 

Dans  le  contrat  de  inariaite  des  sieur  et  dame 
llieruaux,  du  33  vend,  an  9,  il  avait  été  stipulé: 
« que  Uésirée-Joséphioe  Duvivier  f nié«'e  de  la 
future)  serait  nourrie,  eiitrei  enue  et  éduquée  par 
les  conjoints  ou  le  survivant  des  deui , jusqu’à 
sa  majorité  ou  établissement.  » — En  l’an  tl. 
décès  rie  la  riainelliernani.  Peu  de  tempsaprès» 
1a  Jeune  Duvivier  se  plaignit  a sa  rnérr  de  mau- 
vais trailenims  de  la  part  du  sieur  lliernaux  ; 
reiifaiil  fut  retiré  des  mains  de  celui-ci;  ta  mère 
demanda  ensuite  une  pension  alimentaire  pour 
sa  fille,  aui  ternies  de  la  clause  précitée. Le 
sieur  lliernaux  s'y  refusa  : il  prétendit  quei^tle 
clause  n'elant  fondée  ni  sur  une  obligation  na- 
turelle, ni  sur  une  obligation  civile,  n'étail  autre 
chose  qu'une  donation  non  acceptée,  et  par  con- 
séquent nulle.— Subsidiairement,  il  offrit  de  re- 
cevoir la  jeune  Duvivier  chez  lui»  pour  y être 
nourrie,  entretenue  et  élevée  comme  euparevent. 
—La  veuve  Duvivier  lui  opposa  ri'abordle  loi  8, 
C.  dé  don.  qua  sub  modo,  et  l’exécution  du  con- 
trat, même  après  le  dé<  és  de  la  dame  Hiernaux; 
ensuite,  et  quaniaux  offres  subsidiaires  du  sieur 
Hiernanx,  elle  excipa  des  mauvais  Irailernens 
czercéf  envers  sa  fille  par  ce  dernier.— Klle  aou- 
tint  d’ailleurs  que,  désormais»  il  était  plus  con- 
venable que  sa  fille  fttt  élevée  prèa  d'elle. 

iluin  tSüff,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Charleroi , qui  déclare  suffisantes  les  offres  tub- 
sidiairei  du  sieur  Hiernaui^ 

Appel  de  la  part  de  la  veuve  Duvivier. 

I ABRÉT. 

La  cour  Attendu  queVobJetdela  nnur- 


- (t)  logé  eepen^nt,  que  la  natnre  d*«»s  teda- 
.tance  dépend  moins  de  la  qMltficaiiou  qae  de  la 
•ubatance  mémo  de  Pacte  constiialif;  que  des  notas 
qualifiées  féodales  ne  sont  pas  abolies,  s'il  résulte  de 
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rilure.  enlreiien  o(  ériuratiou  convcnablcii  rie  Dé- 
sirée Ju»fpbiiir  Duvivier,  stipule  riatüs  le  cunlrat 
rie  iiiarutpe  ilu  33  vend,  itrli,  a eie  dcicniiiiicpar 
i'sITection  présumée  de  Mane-Jusp|i)i  .Malrngré, 
.«a  tante,  et  a fait  une  des  coiidiiKuis  du  ma- 
riage; qu'itidépemiammenl  de  ce  qu  il  n'y  est 
pas  dit  que  celte  obligation  sera  exécutée  dans 
la  maison  des  conlractans,  le  décès  de  la  tante, 
sur  laquelle  reposait  la  sollicitude  malerncHe,  a 
rompu  les  lirtis  de  l'afTection  rt  compromis  les 
eftets  rie  la  stipulation  . en  l'ubamJonuaiit  a ries 
mains  étrangères;  — (jue  la  charge  de  nourrir, 
d'entretenir  et  d'éduquer  convenablemenl  une 
jeune  fille,  sont  un  objet  de  confiance  dont  uuo 
mère  ne  peut  pat  être  privée»  et.  qu'en  principe, 
une  armblable  obligation  ne  doit  pas  être  aban- 
donnée au  débiteur  devenu  étranger  a lacréao- 
cière  : — Qu'ainsi , lliernaux  ne  doit  pas  être 
quitte  de  son  engagement,  en  se  constituant 
maître  rie  l'exécuter  a son  gré  El  attendu  que 
cette  obligation  consiste  dans  les  frais  de  nour- 
riture, en  irelien  et  éducation  convenables;— Que 
ces  objets  sont  de  nature  a être  estimés  arhitrio 
virt,  d'après  les  facultés,  l'état,  les  pei  son-* 
nés  et  les  motifs  de  l'obligation,  et  peuvent,  tout 
pris  en  coiisidérnilon  , s évaluer  à une  ^omme 
annuelle  de  iOo  f.;— Met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant,  sans  égard  aux  offres  d'ilier- 
naui,  lesquelles  sont  déclarées  insiifiisantes  ; — 
Condamne  le<lit  lliernaux  a payer  à l'appe- 
lante, en  sa  qualité,  une  somme  annuelle  de 
400  fr..  etc. 

Du  3i  avril  1807.— Cour  d’appel  de  Bruxellea. 
—PI. y M.\l.  Raoul  et  Girardin. 

REiME  FÉODALE.— QCALiviCATiorf.—TiiBE 
consiiiiiTir. 

Lorsque  le  titre  constitutif  d'une  rente  la  qtta- 
li/îe  féodale,  e(  lui  donne  les  attributs  de  la 
féodalité,  la  rente  est  par  cela  même  fcodale; 
tans  qu'il  soit  nécessaire  d'exomtrier  si  le 
cédant  possédai;  les  fonds  a titre  de  seiyneu-* 
rie(l). 

(Phiiippon — C.  les  ci-devant  religieux  de  l'ab- 
baye de  Saint-Bénigne  de  Dijon.) 
Navdlbo'i,  etc.; — Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre des  finances»  ext>osiiif  qu’il  était  dû  aux 
religieux  de  la  cMevant  abbaye  de  Saint-Béni- 
gne de  Dijon,  diverses  redevances,  provenant  de 
concessions  faites  par  eux  rie  lerraini  plantés  en 
vignes:  que  ces  concessions  ont  été  faites  a litre 
de  cens  annuel  et  perpétuel,  etii|>orUiii  lods  et 
ventes,  retenues,  et  tous  autres  droits  censaux 
et  seigneuriaux,  quoique  l’abbaye  rie  8dint-Bé- 
nigne  neposséilêi  pas  lesdits  terrains  a titre  rie 
ûcf,  cl  qu’elle  ii’y  eût  aucun  droit  de  seigneurie; 
que  les  préposés  de  radminisiraiion  des  domai- 
nes, qui  représentant  leidiis  religieux,  uni  récla** 
mé,  entre  autres,  des  héritiers Pbiiippon,  lepaie- 
ment  des  arrérages  rie  ces  redevances  ; que  les- 
dits  bériliers  Phiiippon,  sans  contester  la  rente 
en  eilc-méme,  ont  demandé  seulement  une  ré- 
duction; sur  quoi  i’adminislraliun  des  domaines 
a cru  devoir  en  référer  au  ministre,  d’après  la 
DiüUf  que  l’avis  de  notre  conseil  d’Eiat,  du  13 
inesa.  an  18.  approuvé  par  nous . a décidé  que, 
lorsque  le  litre  constitutif  de  la  redevance  ne 
ptéseotait  aucune  ambiguité,  celui  auquel  ce  titra 
est  opposé,  ne  pouvait  pas  être  admis  a soutenir 
qu'il  n'y  avait  pas  de  seigneurie:  — Vu  les  lois 
relatives  à la  suppression  des  droits  féodaux,  et 

racla  eonslitulif  que  celui  au!  ies  a créées  o'élait  pas 
aeigneut  des  terres  concéaées.  P.  Cass.  19  févner 
1806. 


Court  d'appel  et  Conseil  d'Etat. 
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Tavii  tlu  13  mesf.  an  13  , approuvé  par  nom  ; 
enspmbie  les  observations  du  ronseüler  d’Eui 
direricur  général  del'adminislralion  üradomai* 
nesct  de  renregistremenl,  et  les  pièces;  Jointes; 

Con»idérani  que  les  redevances  dont  il  s’agit 
sont  entachées  de  rcodalué  par  leur  mélange  avec 
les  droits  de  buis  et  ventes  et  autres  supprimés 
par  les  lois; — Que,  d’après  l'avis  du  13  rness.  an 
13.  approuvé  par  nous,  il  n'j  a pas  lieu  a eiami* 
ner  si  lesdiis  roligieui  possédaientle  fonds  à titre 
de  seigneurie;—  Art.  La  redevance  due  par 
les  héritiers  de  Jean  et  Jaequea  Pbilippoo,  aui 
ci 'devant  religieux  de  l'abba^e  de  Saini-Bénigne 
de  l>iJon  , en  vertu  du  bail  a cens , consenti  au 
prufli  de  leur  auteur,  le  30  avril  1661  de  quatre 
ouvrées  deux  tiers  de  vignes,  sises  au  lieu  de 
Gevrry,  est  déclarée  supprimée  sans  indemnité, 
ainsi  que  tontes  celles  de  même  nature  qui  au- 
raient pu  eue  stipulées  en  faveur  de  ladite  ab- 
baye. 

Du  iZ  avril  1B07.— Déc.  imp.  en  coos.  d'Etat. 


rSAGK(ÜBOiTn’).— Lommc^b.— Compétruci. 
C'est  aux  tribunaux  et  non  a r autorité  admi- 
nistrative, iju'U  appartient  de  prononcer  sur 
tes  (fuestions  relatives  aux  droits  d'usage 
dont  se  prévaudraient  les  habitons  d'une 
commune  pour  faire  des  coupes  de  bots  dans 
les  forêts  nationales  , lorsque  ees  droits  leur 
sont  contestés  (1). 

(Habitant  de  rncmiito.) 

N.U’Oi.io^.  etc.;  — Vu  l arrél  rendu  par  le  tri- 
bnnul  ciul  ü Aiigouténir.  le  ii  vent,  an  11,  qui. 
sur  la  ronteslalion  élevée  entre  le  préfet  du  dé- 

fiarteiiiriii  de  la  Charente  et  les  habitans  du  vil- 
âge  de  rilermitc,  relativement  à un  droit  d’u- 
aaiie  prétendu  par  cet  derniers  dans  la  forêt 
d Morte,  les  maintient  dans  le  droit  d'usage  par 
eux  réclamé;— Vu  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Bordeaux,  en  date  du  Juill.  1B06,  qui,  sur 
l'appel  interjeté  par  le  procureur  impérial  prés  le 
tribunal  de  première  instance  d'Angoulénie , 
contre  le  jugement  rendu  le  3i  vent  an  11.  par 
ce  tribunal,  ordonne  qu'avant  de  statuer  sur 
l'appel,  les  h.ibitans  del  llerniile  plaideront  sur 
cet  appel  avec  le  préfet  du  département  de  la 
Charente  ;— Vu  I arrêté  du  préfet  de  la  tiharenle, 
en  date  du  13  oct.  1606,  par  lequel,  considérant 
que  U loi  du  ÜH  vent,  an  11.  relative  au  droit  de 
pèlurage,  pacage  et  autres  usages  dans  les  forêts 
nationales,  attribue  la  connaissance  des  questions 
relatives  a cette  matière  a l'autorilé  administra* 
tive.  il  élève  le  conflit  dans  l'afTaire  concernant 
le»  droits  d'usage  dans  la  forêt  d'ilorle  réclamés 
par  les  habitans  de  rMermile  de  la  commune  de 
Gressar,  département  delà  Charente; 

i>)iisidérint  que  U loiadu  98  venlèseanll, 
ain«i  que  l’arrêté  du  5 vendémiaire  an  6,  sou- 
niettriii  bien  les  usagers  a justifier  de  leurs  ti- 
tres ou  actes  possessoires^  c'esM-dire  à les 
pro<luire  devant  l'autorité  administrative;  mais 
que  si  res  litres  sont  contestés,  c'est  aux  tribu- 
naux seuls  à prononcer  sur  leur  validité , la 
contestation  dans  ce  cas  présentant  vériublement 
une  question  de  propriété;  — Considéfaot  en 
outre  que  la  bd  du  19  genn.  an  11  a reconnu  for- 
mellement ce  principe,  puisqu'elle  a statué  que 
les  communes  qui  ont  obtenu  dans  lea  tribunaux 


(1  )Ce  principe,  qui  avait  été  reconna  par  plusieurs 
décrets  des  mars  1607  f comm.  de  peimpoBt);  7 
fev.  (609  feomm.  de  Birries);  6 (ev.  16(1  (comm. 
de  Santal)  ; 4 sept.  1623  (comm.  de  Suréde),  a 
été  coBMcrè  par  l'an.  &6  du  Code  fereeiier  portant, 
g 3 : a Lee  concetaionnairea  de  cee  diverses  affee- 
uiions,  qui  prétendraient  que  leur  titre  n'est  pas  aU 


civils  desjugemeoiqai  leur  ont  adjugé  des  droill 
de  propriété  et  d'usage  dans  les  forêts  nationales, 
produiront  ces  jugemens  et  les  pièces  juttifleaU- 
ves  devant  le  préfet,  pour  être  soumis  a un  nou- 
vel examen,  et  aiiaqués,  s'il  ; a lieu,  par  la  vole 
de  l'appel;  — Considéranl  enfin  qu'il  s'agit  d'an 
droit  de  propriété  contesté,  lequel  se  trouve  es- 
sentiellement dans  les  attributions  des  iribonaix 
qui  en  sont  seuls  juges  ; — Art.  1**.  L’srréléée 
conflit  pris  par  le  préfet  du  département  de  te 
Charcute,  en  date  du  13  oct.  1806,  est  annulé. 

Du  93  avril  1807.— Décret  en  cons.  d'Etat 


K E&l  BODRSEMENT.—  Cobfiscatioiv. — Goil- 

DAHBè.-<TBàSOB  rOBLIC. 
t'ri  remboursement  fait  entre  les  matiis  du  re- 
ceveur des  domaines  est  valable , bien 
soit  fait  vostérieurement  aum  lots  qut  ont 
relevé  de  la  confisoation  tes  büns  des  con- 
damnes r«i'olulionnairemenl,et0upr^'Mdiae 
de  leurs  héritiers;  lorsoue  d'aillenrs  iteet 
antérieur  a la  demande  formée  par  ees  hérU 
tiers  pour  être  em-oyes  en  posseseéotu 
(Boyer— C.  d'Auliebamp.) 
NABOLàott,  etc.;— Vu  la  requête  présentée  per 
Scbulasiique.Calhfrine-Marceilf  ftladier,  CtaMt’ 
Honoré  Madicr.  héritiers  et  représenians  de  dé- 
funi  Hoiiorc-Josepb  Royer,  abbé  et  maître  dea 
requête»,  révolutionnairement  condamné,  les- 
quels demandent  qu’il  nous  plaise  les  recevoir 
appelans  de  l'arréié  du  conseil  de  préfecture  de 
la  Seine,  du  23  vent,  an  13,  rendu  au  profit  et  sur 
la  demande  des  sieur  et  dame  d'Autiebamp  ; — 
Ce  faisant,  sans  s'arrêter  audit  arrêté,  non  plu 
u'au  paiement  en  assignats  effectué  parte  dame 
'Autirhamp  entre  les  mains  du  sieur  Ducreox, 
le  8 bruni,  an  4,  déclarer  nul  tant  ledit  arrêté da 
93  vent,  an  13,  que  l'acte  du  8 brum.  aoi,  aa- 
semble  tout  ce  qui  a précédé  et  suivi,  et  ce  coo- 
formémeni  aux  lois  sur  la  restitution  des  Meut 
des  condamnés;  — Et  tant  pour  rapplicatteo  de 
ces  lois  que  pour  rexécutloii  des  actes  qui  fon- 
dent les  oroiis  des  parties,  renvoyer  lesdjtes  par- 
ties devant  tous  tribunaux  et  Juges  compéteu  : 
—Vu  le  décret  du  9 mess,  an  13; 

Coiisidéranique,  quantaufond delà  qoesUon, 
il  a été  évidemment  bien  Jugé  par  l'arréié  du  con- 
seil de  préfecture  du  département  de  la  Beioe.  en 
datedu23  vent,  an  I S, puisqu'i l'époque oà  le  rem- 
boursement a été  effectué  entre  les  inainsdu  siear 
Uucrrux , receveur  des  domaines , par  la  dama 
d'Autiebamp,  les  béritien  Royer  ne  l'éuieot  ai 
fait  connaître,  ni  présentés  pour  réclamer  ta  suo- 
cessiun  séquestrée,  sur  les  biens  de  laquelle  la 
séquestre  éuit  encore;  que  par  conséquent.  Us 
étaient  représentés  par  U nation,  et  qu'en  se  II- 
bérani  vis-a- vis  d'elle , la  dame  d'Auticbaoqi 
l'était  bien  et  valablement  libérée  envers  lesdiis 
bérilicrs;— Considérant  que  la  requête  préseoléa 
par  les  héritiers  Royer,  est  postérieure  de  plus 
de  trois  mois,  tant  a la  notification  qui  leur  a été 
faite  de  l'arréié  du  conseil  de  préfecture  contra 
lequel  Us  réclament,  qu'à  fa  pubUeailon  du  dé- 
cret du  29Juili.  18U6,  contenant  règlemeol  sir 
les  affaires  contentieuses  portées  a notra  coasal 
<rEut;  — Art  1*r.  La  requête  présentée  pat  tes 
héritiers  Royer  est  rejetée. 

Du93avrii  1807.  — Décret  en  cons.  «fÉiat* 


teint  par  las  prohibiiicfiis  d-desaus  rappelées,  et  qaH 
leur  confère  des  dreita  trrèvocables , devront,  ponr 
y faire  statuer,  ae  pourvoir  devant  Us  tHbimaoff 
daas  raBBèe  qui  suivra  te  promulgation  do  la  wU 
senu  loi,  sous  peina  dadétfèâAca.  p,f.aaMi  Pari» 
61  du  même  Code. 


( SS  ATftiL  1807.  ) Couritf*a9p«{st€onMt14'£râl.  ( IS  avril  1807.  ) 10k 


BIENS  D'ÉGLISE.— Aliénation.— Bail. 
L'ari.  5 d«  la  (o<  du  ÉT  avril  1791  permet  dé 
rép%Uér  vofaOU  un  bati  à eenj  d«  b»«n«  de 
motnei  tire^ulièremenf  fait,  moit  approwé 
taciUmént  par  F abbaye,  surtout  si  ee  bail  a 
été  luivi  d’un«  longue  postettion , si  U ter^ 
rain  a été  nolablem«nl  amélioré,  ou  fi  lo 
boil  fil  devenu  le  principe  de  plufieure  au* 
très  eonlralj(l). 

(Riotot.) 

Naroléon,  etc.;— Vu  It  réclemation  de  lean- 
Baptiste  Riolol  et  de  Marie<Catberine>Anioi- 
nette  Gaveaux,  ton  épouse,  dont  les  conclusions 
tendent, ce  qu'il  plaise  à Sa  blejeslé,  annu- 
laoi  rarrèié  du  conseil  de  préfecture  du  dépar* 
lement  de  la  ^tne,  en  date  du  30  juill.  dernier, 
ordonner  nue  les  sieur  et  dame  Riotot  soient 
maintenus  dam  la  propriété  du  fonds  acensé  par 
le  bail  do  18  juill.  1776;  —Subsidiairement,  et 
an  cas  seulement  où  Sa  Majesté  ne  croirait  pas 
deroir  en  ordonner  ainsi,  dire  que  les  sieur  et 
dame  Riotot  seront  propriéiaires  incommutablei 
dudit  terrain,  à charge  par  eux  de  payer  en  cinq 
ans  et  en  cina  paleniens  égaux  le  capital  au  de- 
nier vingt  de  la  redeTiDce  portée  au  litre  du  18 
Juillet  1778 , suivant  l'évaluation  qui  en  sera 
faite  d'après  le  relevé  des  mercuriales,  les  arré* 
rages  éenus  de  ladite  redevance,  à compter  de 
1798,  époque  depuis  laquelle  l'arrêt  attaqué  or* 
donne  que  ces  arrérages  scruni  perçus:  et  at* 
tendu  que  la  régie  des  domaines  dirige  des  pour- 
tuiles  pour  faire  exécuter  ledit  arrêté,  ordonner 
provisoireinenl  et  dès  cei  instant  que  toutes 
choses  demeureront  en  l'état  jusqu’à  ia  décision 
à intervenir;— Le  contrat  stipulé  par-devant  Mo* 
rissek,  commis  à la  rénovation  des  terriers  de 
la  directe  et  des  seigneuries  appartenant  à la 
mense  conventuelle  de  l’abbaje  de  Satnt-Denis, 
te  18  juill.  1776,  par  le  cellérier  do  ladite  ab* 
baye,  au  profit  d'Antoine  Caveaux;  ledit  cun- 
Irai  enregistré  le  98  juillet  et  insinué  le  31  du 
même  mois  et  de  la  même  année,  portant  allé* 
nation  perpétuella  et  à titre  de  nouveau  cem, 
de  aoixanle  perches  de  terrain  ou  environ,  si- 
tuées au  terroir  de  Neuilly,  et  spécifiées  audit 
contrat,  moyennant  la  redevance  annuelle  d'un 
setier  d'avoine,  et  à la  charge  de  lods,  ventes  et 
amendes  ;— L*ac(e  de  partage  entre  les  enfans  et 
héritiers  d'Antoine  Gaveaux , fait  par-devant 
Rouen  et  son  confrère,  notaires  à Paris,  le 
juillet  1789,  et  par  lequel  ta  fille  Gaveaux,  épouse 
du  sieur  Riotot,  est  devenue  seule  propriétaire 
des  sotsanle  perches  de  terrain  comprises  dans 
l'acte  du  18  Juillet  1776  ;— L'afliche  annonçant  la 
vente  par-devant  le  district  de  Saint-Denis , 
pour  le  5 juillet  17Q3,  d'une  partie  du  terrain 
acensé  au  sieur  Gaveaux  ; —Le  bail  pour  vingt* 
sept  ans,  stipulé  au  sieur  Beauvilliers  par  le 
aieur  Riotot,  par-devant  Rouen,  notaire,  et  son 
confrère,  le  96  vent,  an  8,  du  terrain  acensé  au 
sieur  Gaveaux  en  1776;— La  contrainte  décernée 
par  le  directeur  de  la  régie  des  domaines,  en 
paiement  d’une  somme  de  1,000  francs,  pour 
cinq  années  de  jouissance  de  ce  même  terrain, 
^bues  au  mois  oc  nlv.  an  19;— L’arréié  du  con- 
seil de  préfecture  du  département  de  la  Seine, 
du  30  joUtet  1806,  qui  annuité  racensement  du 
18  Juillet  1776,  réunit  au  domaine  national  le 


(I)  F.  sut  les  baux  ou  aliénatioosde  biens  d'égliae 
la  note  qui  accompagne  Terrétde  Casa,  du  9 juin 
1807  (afr.  Fsrregala), 

(1)  La  première  parité  de  la  proposition  est  cod- 
•Unia  en  jurisprudence.  F.  Déc.  oes  95  avril  et  10 
sept.  1808  (afi.  ,$obtr«4]î  8 janv.  (aTT.  DemarsU), 


temin  acensé,  et  ordonne  qne  la  valeur  des 
jouissances  sera  estimée  contradictoirement  et 
par  experts  dès  1793;— Vu  la  loi  du  97  avril  1791; 

Considérant  que  le  bail  du  18  juillet  1776  re:t- 
tre  dans  les  eieeptions  prévues  par  l'art.  5 de  la 
loi  du  97  avril  1791  ce  bail , connu  et 

approuvé  tacitement  par  l’abbaye  de  Saint-De- 
nis. est  devenu  le  principe  de  plusieurs  autres 
contrats,  qu'Ü  a été  suivi  d’une  longue  posses- 
sion, que  des  constructions  ont  changé  la  nature 
et  accru  la  valeur  du  terrain  ; —Que  la  loi  néan- 
moins n'a  suppléé  par  son  autorité  au  défaut  des 
formalités  que  moyennant  ta  prestation  de  1a 
redevance,  et  à une  époque  où  elle  ne  pouvait 
la  considérer  que  comme  purement  foncière  ; — 
Art.  l*'.  L'arrélé  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine,  du  30  juill.  dernier,  est  annulé;  en  con- 
séquence. les  sieur  et  dame  Riotot  demeureront 
propriétaires  des  terrains  compris  dans  te  bail 
perpétuel  faille  18  juUt.  1776,  par  le  cellérier  de 
l'abbaye  de  Saint-Denis,  au  sieur  Antoine  Ga- 
veaux, moyennant  leur  soumission  de  rembour- 
ser le  capital  de  la  redevance  foncière,  confor- 
mément aux  lots,  et  à la  charge  d'acquiuer  les 
arrérages  échus. 

Du  93  avril  1807 — Déc.  en  cons.  d’Etat. 


EAU  (Cours  d’).—  Aruéts  üb  béolcmbnt.  — 
Automité  jODiciAiaa. 

Les  tribunaux  seuls  sont  eompitsns  pour  pro~ 
fioncar  sur  Us  contestations  eoneemant  les 
intérêts  des  propriétaires  riverains  entre  eux, 
encore  au'il  l’aptifa  <f  uainas  sur  tes  quelles  U 
y a eu  d'anciens  arrêts  de  réglement  (9). 

(Diego  Diuner — C.  Chaillou.) 
NaRoléon,  etc.;  — Vu  la  requête  du  sieur 
Diego  Diltner,  propriétaire  d'une  usine  dans  la 
commune  de  Beaumont-la-Ferrière , dont  les 
conclusions  tendent  à ce  qu'il  plaise  à Sa  Majesté 
annuler,  comme  incomi^temmetii  rendu,  l'ar- 
rélé  du  préfet  de  la  Nièvre,  en  date  du  1''  germ. 
an  11 , lequel  prononce  dans  la  contestation  qui 
s'est  élevée  entre  lui  et  le  sieur  Chaillou,  maître 
de  forges;  subsidiairement,  et  dans  le  cas  où  Sa 
Majesté  penserait  que  la  connaissance  de  cette 
aiïaire  appartient  a rautorilé  administrative , à 
ce  qu'il  lui  plaise  casser  ledit  arrêté,  et  ordonner 
audit  Chaillou  de  rétablir  les  choses  en  l'état  oit 
elles  étaient  avant  son  exécution;  — Vu  le  mé- 
moire adressé  par  le  sieur  Chaillou  au  préfet  de 
la  Nièvre,  et  sur  lequel  l'arrété  du  !«''  germ.  an 
Il  a été  rendu  ; tes  arrêts  de  l’ancien  conseil  d'E- 
tat des  98  juill.  1705  et  19  juin  1708,  sur  lesquels 
le  sieur  Chaillou  appuie  sa  défense  ; 

Considérant  que  la  contestation  entre  le  sieur 
Diego  Dittner  et  le  sieur  Chaillou  ne  concerne  en 
aucune  manière  rîDtérét  public;  qu'il  s'agti  seule- 
ment de  savoir  si  l'eau  du  puits  d’Angirau  et  du 
ruisseau  de  Yaujengy,  serviront  à alimenter  les 
usines  de  t'un  et  de  l'autre  des  deux  propriétai- 
res ; que  cette  question  ne  peut  être  décidée  que 
par  l’examen  des  litres  de  propriété  et  tes  preu- 
ves d'une  ancienne  possession; 

Art.  l•^  L'arrété  du  préfet  de  la  Nièvre  contre 
lequel  réclame  le  sieur  Diego  Diuner  est  annulé, 
ainsi  que  tout  ce  qui  s’en  est  suivi , et  tes  parties 
renvoyées  par-devant  qui  de  droit. 

Du  93avr.  1807.— Décret  en  cons.tREtal. 


15  oct.fafT.  Beeeardit),  98  nov,  I80d(afr  Gtponten), 
etc.,  V.  aassiComienin,Z>ro(<adm.,v<*cowr«d'eau, 
§ 39;— Mais  la  question  peut  faire  doute,  lorsque 
les  tribunaux  ont  à statuer  en  présence  de  règle* 
mens  d'administration  sur  le  cours  des  eaux  t 
F.  Cass.  90  Jaav.  J840|  et  U fiole  quiiecompagne 
cet  arrêt. 


( S8  ATBSL  1S07.  ) Court  Rappel  tt 

(Effinger.) 

ete.  ;~Vui«  jugement  rendu  le  89 
iTril  1806,  per  le  tribunal  de  première  IniUnce 
fèiiu  a Bordeaui,  qui  prononce  UtniieencauM 
de  11  cotiiiniMion  administrative  des  hospices  de 
cette  vUle,dacs  une  action  dirigée  contre  lesieur 
Tendé,  direi  teur  de  l'buspice  de  bienfaisaiice, 
per  le  sieur  Kffiiiger,  pour  divers  puvrages  de 
lueijuisene  per  lut  etècuiés  dans  ledit  hospice, 
et  dont  il  réolaiiie  le  peieinriii  i—'  Vu  l'errété  du 
7 juin  suivent,  par  lequel  le  préfei  du  déparie* 
ment  de  le  Gironde  éleve  le  cenflitd*auribuilt>a, 
et  revendique  I elTaire,  comme  étant  du  ressort 
de  rauloriù  edmlnisireilve  ; — Vu  notre  décret 
du  10  brura.  an  U,  relatif  aux  fonnelités  a mn> 
plir,  pour  procéder  aux  reconstructions  ou  répa** 
rations  de  bétimeiis  appart<‘oant  e des  hospices 
ou  élablisseniens  decbarlié;~Vu  aussi  les  autres 

Kèces  jointes,  et  iiotaiiimeiii  la  délibération  de 
coinmissian  admiiiisiraiive  des  hospices  de 
Bordeaux,  du  vend,  an  14,  contenant  aceep* 
talion  de  PoffTe  faite  eu  nom  de  plusieurs  per* 
•onnes  rhariiebies,  de  pourvoir  eut  réparations 
de  la  chapelle,  et  mention  que  l'hospice  ne  siip* 
porterait  que  le  quart  des  dépenses,  les  trois  au- 
tres quiris  demeurant  a la  charge  des  personnes 
qui  en  réclament  la  conreciiuii; 

Considérant  qu'il  s'agit  de  salaires  d'ouvriers, 
et  que  les  tribunaux  sont  évidemment  compétens 
eu  cette  iiiaiiére,  lors  même  que  la  demande  est 
dirigée  contre  une  odministraiiun  locale,  sauf,  en 
ce  ras,  la  remise  préalable  du  mémoire  du  de- 
mandeur, pour  être  examiné  par  voie  admimslra* 
tive  avant  riiiiroduriion  de  i'insidno*;  et  qu’à 
defaut  de  cette  remise  préalable,  la  compétence 
judiciaire  ne  cesse  point  ; maisque  les  juges  peu* 
vent,  ou  l'ordonner  d'uOIce,  ou  annuler  les  pour- 
suites  qui  l'auraient  précédée;  --  Qu'au  surplus, 
et  dans  l’espèce  particulière , le  sieur  FllSnger 
poursuit  le  sieur  Tendé  comme  personnelle* 
ment  obligé,  prétention  qui,  bien  ou  mal  ronilée, 
n'offre,  quant  a préseoi,  que  lu  matière  d'une 
Contestation  entre  particuliers  ; 

An.  !•'.  L'arrélé  du  7 juin  1806.  parlequellc 
préfet  de  la  Gironde  éleve  le  connu  d'atirihu- 
tiuiis.  dans  la  contestation  entre  le  sieur  Filin 
ger,  menuisier,  et  le  sicur  Tendé,  directeur  de 
l'hospice  civil  de  Bordeaux,  est  annulé. 

Du  83  avril  1807.  ~ Décret  cons.  d'Etat. 


MISE  EN  JL’GEM.  DES  FONCTIONNAIRES. 

•Filou  LAMANetu. 

Vn  pilo(t  lainan*ur  e$t  un  agent  de  l'adminii* 
fruliori,  euentielteinenl  tenu  dé  te  oHifonuer 
oux  régies  et  aux  tnstrucUout  qu'il  ttent  de 
iadminiftrution. — H ne  peut  donc  être  ira- 
duif  devant  l’auioniè  judiciaire,  sur  une 
demande  en  doffimagetantéritt  pour  cause 
de  set  fonctiont  (i;. 

KBalguière — C.  Simon.) 

NAPOLftoK,  etc.;~ Vu  l'arrêté  pris  par  le  préfet 
du  sixième  arrondissement  iiiariume,  le  8 sept. 
1806,  qui  revendique  la  connaissance  d'une  roii- 
tesUiion  sur  laquelle  est  intervenu  l'arréi  du  $ 
août  t80C,  rendu  par  la  Cour  d’aptiel  séant  à 
Munlpcllier.  qui , à la  demande  du  sieur  Simon, 
condamne  1rs  héritiers  Grasset,  et  le  sieur  Bai* 
guiére  d'Agde.  a payer  tolidairrtnenl  audit  sieur 
Simon,  capitaine  du  briKantiii  la  Henriette,  nau- 
fragé a l'entrée  du  port  d'Agde,  lc'*4  pluv.  an  13, 
la  somme  de  30,iK>0  fr.,  pour  prit  du  bâtiment, 
et  celle  de  3,000  fr.  pour  dommages  et  intérêts, 


• (I)  Anal,  dans  le  mémo  sens,  décreu  des  5 août 
I809(air.  irdont),  el8  juillet  1818  ( aff.  lïosûr). 
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sauf  à imputer  les  produits  du  .saiivetagc  ;~Vu  le 
Jugement  du  tribunal  de  cummorce  de  la  ville 
d’.Agde,  du  it  vent,  an  13,  qui.  sur  les  poursuites 
dirigées  par  le  sieur  Simon  en  dommages-inté- 
rêts, contre  Je  sieur  Grasset , pilote  lamaneur  du 
port  d’Agde,  et  le  sieur  Balguiére,  l'un  des  syn- 
dics d'une  société  de  négocians  de  la  ville  d'Agde, 
et  qui  a pour  but  l'entreprise  de  la  chaloupe  de  se- 
cours, iiioiuéepar  le  pilule  Grasset,  renvoie  sans 
condamnation  lesdiis  sieurs  Balguiére  et  Grasset; 
— Vu  le  procès-verbal  des  experts,  dressé  les  84 
et  iS  fruct.  an  13,  par-devant  l'un  des  Juges  en 
la  t^ur  d'appel  de  Montpellier,  sur  les  causes  du 
naufrage  du  briganUn  la  Henriette;  l'arrélde  la 
iiiérne  Cour  qui,  sur  l'appellation  du  sieur  Simon, 
condamne  les  bériUers  Grasset  et  le  sieur  Bal- 
guière,  le  8 août  1806,  a payer  diverses  sunmics; 
un  second  arrêt  de  la  même  Cour,  du  V*  sept, 
suivant,  qui  ordonne  l'exécuiion  du  précédent 
Jusuu'a  concurrence  de  la  somme  de  80.ÜOU  fr., 
sauf  les  réserves  portées;  et  un  troisième  arrêt  de 
la  même  Cour,  du  13  du  même  mois,  qui  donne 
acte  au  procureur  général  de  la  notification  qu’il 
a faite  a la  Cour  , d'un  conflit  élevé  par  le  préfet 
maritime  de  Toulon  , le  8 du  même  mois,  et  qui 
ordonne  le  sursis  Jusqu'à  la  décision  a intervenir 
sur  le  conflit;  — Vu  les  arrêtés  pris  par  les  repré* 
senlans  du  peuple  en  mission  près  l'armée  des 
Pyrences-Orieniales,  les  80  pluv.,  igcriiiin.  et  8 
rness.  an  3 , et  qui  uriioniieiil  le  réi.iblissemenl 
d'une  chaloupe  de  secours,  au  Grâce  d'Agde, 
pour  te  lamanage  du  port,  et  réglmt  ce  qui  con- 
cerne ce  service  ; — Vu  diverses  lettres  du  com- 
missaire de  marine  a la  résidence  d Agde,  du 
préfet  du  département  de  l iléraiiU,ei  de  notre 
minisire  de  la  manne  et  des  colonies,  au  sujet  de 
I établissement  d'une  cb.iloupe  de  secours  pour 
le  service  du  port  d'Agde  ; 

Considérant  qu’il  existait,  avant  la  révolution  , 
pour  le  service  du  port  d'Agde,  une  chaloupe  de  se- 
cours,établie  cl  surveillée  par  l'amirauiéde  celte 
ville;  que  celte  chaloupe  a été  rétablie  par  l'auto- 
rité  publique  depui»  la  révolution,  et  pUcee  sous  la 
surveiltanreel  rauioriié  de  radrninislralion  ina- 
rllime;— Coiaidérani  que  cet  éiabltsseniem  s’é- 
Unt  fornié  par  la  permission  de  l’autorité  adtni- 
uislrative  maritime,  ressortissait  évidcinment  do 
cttic  autorité;— Considérant  que  le  service  do 
celle  chaloupe  de  secours  intéresse  a la  fois  la 
sûreté  des  vaisseaux  de  l’Etal , et  de  ceux  des 
négocians  de  tou^  les  pa)  $ , et  qu  elle  n'a  été  éta- 
blie que  dans  ritilérci  général  de  la  navigation  ; 
—Considérant  que  la  juri>prudence  , établir  par 
la  Cour  d appel  de  Monl|u‘llier  , serait  éverMvo 
de  tous  les  elablisiemeus  de  ce  genre , et  que  les 
contesUitiotis  de  la  nature  de  • elle  survenue  entru 
le  sieur  Simon  et  les  négocians  d’Agde  ne  sont 
que  la  suite  des  dispositions  qui  concernent  la 
police  adiiiinisiraiive . puisqu'il  s'agit  préalabb  - 
inent  de  savoir  si  le  pilote  rnis  en  cause  s'est  ou 
non  conformé  aux  régies  qui  lui  sont  prescrites, 
et  aux  instructions  qu’il  a reçues;— Art.  !•'. 
L’arrélé  pris  par  le  préfet  du  sixième  arrondisse- 
ment marulme,  le  8 septembre  1806,  est  con- 
firmé. Les  arrêts  rendus  par  la  Cour  d’appel 
séante  à .Montpellier,  les  8aoûl  et  1”  sept,  même 
année,  entre  le  sieur  Simon  et  les  hoirs  Grasset, 
et  le  sieur  Balguiére  et  ses  commettani;  sont 
considérés  comme  non  avenus.  Les  parties  sont 
renvoyées  devant  l'autorité  administrative  pour 
statuer  ce  qu’il  appartiendra. 

Du 83  avril  1807. -Décret  en  cons.  d'Etat. 


VOIRIE— P8I8KS.— Aotorit^  jüdiciaibb.  — 
AOTORITê  ADMIttlSTnAmi. 

AVoccation  d*un  délit ^dt  grande  voirie  ^ Ut 
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peines  péruniaires  iont  pranontéet  par  Taii- 

fon'fô  rtrfmtmifrci(û*e  e(  les  peines  corpo- 

relies  pour  l'autorité  judiciaire  (t). 

(PavailUm.) 

Napoléon;— -Vu  \e  profès-terbal  cJressé  le  !•' 
fompl.  an  13,  par  ring^nirurdcs  ^vniils  ei  chaus- 
9ée'<du()éparteineri((lela  r.ôte-d'Or,  duquel  ilré- 
*ttUe  que  le  nommé  Favaillon, sous-entrepreneur 
fie  la  partie  de  la  route  n**  183,  entre  le  pont  de 
Pnny  et  la  Cudc.  et  Marie  Clergel,  femme  diidii 
Pavdillon , ont  été  vu»  ledit  jour,  euletnnt  des 
pierres  faisant  partie  de  repprovisionnement 
destiné  l'année  précédente  à l.i  réparation  de  la 
chaussée,  et  les  reportant  sur  les  tas  d'approvi« 
aionnenient  destinés  à la  réparation  de  I an  14; 
—Vu  l’arrélé  du  conseil  de  préferUiredu  dépar- 
tement de  la  (!ôte-d‘Or.  en  date  du  17  mars  der- 
nier, qui  condamne  ledit  Pavaillon  en  sia  francs 
d'amende  au  profit  du  trésor  public, et  renvoie  pour 
la  peine  de  l'emprisonnement  encourue,  devant 
le  tribunal  corrccilonnel  de  Dijon  Vu  lejuge- 
ment  suivant,  par  lequel  lise  déclaré  incompétent, 
d’après  la  loi  du  S9  flor.  an  10 , pour  prononcer 
sur  les  délits  qui  se  commettent  en  molière  de 
grande  voirie,  et  renvoie  ledit  Pavaillon  par-de- 
vant le  conseil  de  préfecture  dudii  département  ; 

(loniidcnmt  que  U loi  du  fluréHl  an  lu 
n'ntiribiie  aiit  conseils  de  préfecture  la  roimais- 
sanre  des  coniraveniions  et  dégradations  en 
matière  de  grande  voirie,  qu’en  ce  qui  concerne 
l'application  des  peines  pécuniaires;— Que.  dans 
les  cas  où  ces  délits  entriilneraienl  des  peines 
corporelles,  c'efi  nia  iribumiux  correctionnels  a 
les  prononcer;  — Art.  I*».  L'arrélé  du  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Côle-d  Or.  en 
date  du  17  mars  1H06,  qui  condamne  lesdits  Pn> 
vaillon  cl  sa  femme  a 6fr.  d’amende  au  profit 
du  trésor  public,  pour  enlèvement  de  maiénauv 
sur  la  route  d Auxerre  a Dijon,  entre  le  pont  de 
Pany  et  la  Cude;  cl  pour  le  surplus  des  peines 
encourues  , renvoie  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Dijon,  est  rnaimemi;  — S.  Le 
jugement  de  première  Instance  de  Dijon,  jugeant 
en  police  correctionnelle,  du  2 juill.  suivant,  par 
lequel  il  SC  déclare  incompétent  fiour  prononcer 
la  peine  corporelle  dont  le  conseil  de  préfecltire 
lui  avait  réservé  l’application  , est  considéré 
comme  non  avenu. 

Du  23  avr.  1807.— Décret  en  cons.  d’Etat. 


DISPOSITION  UNIVERSELLE.-  Nülmtr.- 
Effkt  bétroactip. 

Le  Codact’t'tl  a revivifié  les  institutions  ttm'» 
rerselles  antérieur'  s aux  fois  des  17  ni’u.  et 
92  vent,  an  9.  dont  l'auteur  est  décédé  sous 
l'empire  du  Code  (2). 

(Coupez— C.  Coupez.) 

Alexandre  Coupez  fait  son  testament  le  9 mai 
1791  : Faustin  Coupez,  son  frère,  est  institué  son 
héritier.  Le  testateur  décède  le  10  janv.  18o6  : 
l'acte  était  resté  dans  l'état  de  sa  confection  ori- 
ginaire. Alexandre  Coupez  laissait  des  surcessi- 
bles qui  dcmamlcnl  paitnge,  comme  s'il  était 
mon  ab  intestat.  3Iais  l'héritier  institué  leur 
oppose  le  tcstameiil,  eu  vertu  duquel  il  se  pré- 
tend investi  de  la  propriété  de  tous  tes  meubles 
et  immeubles  du  défunt.  Le  icsiomcni  est  al- 


f 1)  K.  conf.  déc.  du  2 fér.  ISOJt  ( habilans  de  LoO' 
ehrititi).  C,  aussi  Macarel,  Elém..  cliap.  22,  secl. 
I’",  §3,  n- 5. 

(2)  La  jurisprudence  >’esl  prononcée  en  ce  sens. 
V,  à cet  cgarii  Ici  observaiious  qui  accompagueut 
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laqué  de  nullité , comme  reofermanl  diiposUion 
h litre  universeL  La  niiUitè  est  motivée  sur  l’ar- 
licle  de  la  loi  du  17  niv.  et  lurrarttcle  47  de 
celle  du  99  vent,  an  9. 

Jugementdu  tribunal  de  Tournai,  du  94  juillet 
1806 , qui  repousse  les  prétentions  des  héritiers 
ob  intestat,  et  maintient  l'acte  de  dernière  vo- 
lonté d'Alexandre  Coupex  : « aUendu  que  le  tes- 
tament éiaiiirevéïu  des  formes  voulues  au  tempv 
de  sa  confection , et  le  défunt  capable  de  tester , 
l'acte  doit  avoir  son  exécution  conformément  à 
la  loi  existante  à l'époque  de  la  mort  du  testa- 
teur; que  la  législation  intermédiaire  n'a  pu 
nuire  a l'acte  qui  n'a  eu  son  effet  que  sous  l’eni- 
pire  du  Code  ciul  ; que  la  loi  du  4 germ.  an  R 
conservait  l'ordre  actuel  des  successions . tandis 
que  le  Code  civil  élait  abrognlif  des  règles  de 
I succession,  et  de  toutes  diipositioos  précé- 
dentes. » 

Appel. 

ABRÉT. 

LA  COUR  ; — AUendu  que , d’après  les  lois 
romaines  , on  ne  doit  considérer  que  deux  épo-^ 
ques  pour  juger  un  testament,  celle  de  la  cuii- 
feciion  et  de  la  mort  ; que  le  temps  intermédiaire 
ne  nuit  pas,  et  que  la  nullité  prononcée  par  les 
lois  (le  l'an  9 n’eianl  qu'une  coiiséqucoce  da  sys- 
tème d'égalité  entre  les  successibles . l'effet  a dù 
cesser  avec  la  cause;  — Met  l'appellalioii  à 
néant , etc. 

Du  93  avril  1807.— Cour  d'ippel  de  Bruxelles. 
— i«  seii. 


! AJOURNEMENT  -Maitdat.  - Décès. 
Vne  assignation  est  t'ofab/e , encore  qu’elle  dit 
été  donnée  au  nom  d'une  personne  alors  décé- 
dée^maisen  vertu  d'un  mandat  de  ta  part, 
exécuté  de  bonne  foi.  (C.  proc,,arl,  61.) 

I En  d'autres  termes  : La  dirposifton  de  Vart 
I 9008  du  Code  <m*<f . qui  déclare  vofide  foui 
I ce  que  fait  le  mandataire  dans  f'ij^norance 
du  décès  du  mandant , etf  applicable  aux 
I actes  ji/dinatrcr,  comme  aux  obligations 
I conlr(/cfue//cf  (3). 

(Soret— C.  Rnnsseau-Dngticncau.) 

Entre  la  maifon  Soret,  de  Madrid,  et  la  mai- 
son Rmissrau-B.igueneau,  de  Paris,  existait  une 
difficulté  sur  le  mode  de  paiement  li'unc  sommo 
d'environ  50,000  fr. — Soret  donna  pouvoir  a un 
ami  de  Paris,  de  terminer  a l’amiable  ou  de  pour- 
suivre en  justice.— La  transaction  n’ayant  pas  eu 
lieu,  il  y eut  assignation  au  nom  de  Soret,  le  7 
fruci.  an  1 1 ; cl  cependant  Soret  était  déf'édé  le  8 
tharm.  précédent.  — Des  deux  cOtés,  l’instance 
est  suiue  de  bonne  foi  et  dans  l'ignorance  de  ce 
décès.  — Rousscaii-Bagueneau  oppose  un  décli- 
natoire; il  succombe  en  première  instance,  et 
même  en  appel.— Le  13  niv.  an  13,  il  y eut  arrêt 
de  la  Cour  d’appel  de  Paris  qui,  rejetant  le  dé- 
clinatoire, ordunue  de  plaider  au  fond  detaiil  le 
tribunal  civil  de  Paris.  — On  assigne  donc  au 
nom  de  Soret,  pour  voir  sutuer  sur  le  fond.— 
Alors  Rousseau-Bagueoeau  notifie  à l’avoué  de 
Soret  racle  mortuaire  de  son  client.  — Dés  lors, 
il  y eut  as.vignaiion  en  reprise  d'instance, au  nom 
de  la  veuve  héritière  de  Soret.— Mais  Rousseau- 
Bagueneau  avait  intérêt  d’opposer  une  seconde 
foi^  son  déclinatoire  ; et,  pour  cela,  il  lui  im(K)r- 

un  arrêt  de  la  Cuur  de  cassation  du  19  lherm.  an  19, 
où  sont  indiquées  les  decisions  qui  ont  résolu  la 
que«>lion. 

(3)  y.  conf.,  Cass.  6 nov.  1832;  — Anal,  dans 
ce  sens,  Cass.  15  fév.  1S08  j Nîmes,  5 janr.  1825; 
Paris,  fijauT.  1826. 
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Uitqnc  U raare  bérUiére  Soret  procédAt,  noa 
par  reprise  d^imianre,  mais  par  instance  nou- 
relle.^Il  voolnt  donc  faire  déclarer  nulle  Tin' 
stance  première  qui  avait  été  terminée  par  Tarréi 
du  18  nivôse  an  ts.^En  conséquence,  le  Si  juin 
1806,  Rousseao-Bafueneau  assigne  la  veuve 
bérliière  Soret  en  nulliië  de  Tassignaiion  du  7 
fract.  an  II,  eide  loutre  qui  s>n  était  ensuivi: 
et  cette  action  en  nullité , il  la  fonde  sur  ce  que, 
Soret  D’existant  pas,  il  n'y  avait  eu  réellement  ni 
assignation  ni  procéa  en  son  nom,  ni  jugement, 
Bi  arrêt. -'L'héritière  Soret,  de  son  côté,  soutint 
oe  Tart.  S008  du  Code  civil  e.<^t  décisif,  puisqu'il 
éclare  formellement  valide  tout  ce  que  le  man* 
dtuire  a fait  dans  l'ignorance  du  décès  du  man- 
dant; —'Que  sa  disposition  est  générale  , et  s'a|>- 
plique  aux  actes  judiciaires  comme  aux  actes 
contractuels  : — Que  si  le  mandai  a elîel  aprè.«  le 
décès  du  mandant,  pour  opérer  une  obligothm 
contractuelle,  il  serait  absurde  de  loi  contester 
effet  pour  une  obligation  judiciaire;  — Qu’il  se- 
rait fnuliie  de  contester  rapplication  du  Code 
civil,  comme  publié  après  le  tait  d'exécution  du 
mandat  dont  il  s’agit,  puisque  les  dispositions  de 
Tart.  8008  du  Code  civil  sont  conformes  aux  dis- 
filions  des  lois  romaines  (/nsf.  dt  mamlutoi 
86  et  58.  ff.,  mandait  v$l  eotUrà)  : 

31  juin.  1806,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Paria  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  raasigna~ 
lion  du  7 fnict.  an  11,  et  tout  ce  qui  s'en  était 
auivi  : a Attendu  qu'une  action  intentée  sous  le 
nom  d’une  peraonne  décédée  ne  peut  produire 
aucun  effet;  attendu,  d'ailleurs,  que  le  mandat 
n’avait  pas  été  exécuté  de  bonne  foi , puisque  la 
venve  Soret  n'avait  pu  ignorer  le  décès  de  son 
mari.  » 

Appel  de  la  part  de  i'bériiière  Soret. 

AKUbT. 

LA  COUR  Attendu  que  l'assignation  intro- 
ductive d’instance  a été  donnée  à la  requête  d'un 
étranger,  poursuites  et  diligences  d'un  manda- 
taire résidant  en  France,  et  qui  a pu  ignorer  le 
décès  de  son  mandant  ; — Attendu  que  les  héri- 
tiers ou  créanciers  Soret  auraient  seuls  intérêt 
de  pmvoquer  la  nullité  de  la  demande ;-*-Ëmeo- 
dant;— Décharge  l’appelante,  etc. 

Du  83  avril  1807.— Cour  d’appel  de  Paris.— 
Prés.,  M.  ^ulcr.— PI.,  MM.  Sirey  et  Berrjer. 


ENQUÊTE.— JoGe-coMMissAiRB.— Remplace- 
lUBriT. 

Le  juge-eommiuaire  nommé  pour  procéder  à 
«fia  enquête  et  qui  l’a  commencée,  peut,  en 
cas  d'empêchement , être  remplacé  par  un 
ttwfre  magistrat  du  même  tribunal  ^t). 

(N.— C M.)— ABBbT. 

LA  COUR;  —Considérant  qu'un  commissaire 
qui  a commencéàentendredcs  témoins,  peut  être 
remplacé  pour  cause  de  maladie  ou  autre  empê- 
chement, par  un  autre  juge  du  tribunal;—  SaAs 
s'arrêter,  etc. 

Du  8i  avril  1807 — Cour  d'appel  de  MeU. 

(I)  Conf.,  Metz,  7 Juill.  1830.  — Ce  point  ne  sau- 
rait faire  difricullè.  Le  doute  ne  peut  s’élever  que 
aur  le  mode  de  remplacement  ; peui-il  avoir  lieu  en 
vertu  d'une  simple  ordonnance  du  président,  ou 
faut>il  une  décision  émanée  du  tribunal  entier? — 
Est-il  nécessaire,  au  cas  de  solution  dan»  le  second 
sens,  que  toutes  les  parties  soient  appelées  pour 
être  présentes  au  remplacement?  Sur  ces  divers 
points . on  peut  consulter  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  ISiuîlI.  18.33,  et  un  autre  arrêt  de  la 
Cour  d’Angers. du  19  juill.  1832.  — r.  aussi  un 
arrêt  de  U Cour  de  Paris  du  Ib  jaov.  1839,  lequel 
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DÉPÔT.  — FOICE  MAiKCHE.  — Rrdditio?*  ob 
cuMPir. 

Le  cas  de  guerre  etvile  légalement  conzlafé, 
est  un  des  événement  de  force  majeure  qui 
peuvent  dispenser  le  depositaire  de  l’obligu- 
(ton  de  représenter  le  dépôt,  encore  que  ta 
perte  n'en  toit  pas  autrement  justipee,  alors 
surtout  quénenneeonstaie quels déposttaire 
ait  été  mit  en  demeure  de  rendre  le  dépôt, 
avant  les  événement  de  la  guerre  eivtle.  ni 
quilenait  ditposé{t).—Dans  ce  cas,  te  dépo- 
sitaire o«  set  héritiers  doivent  \néanmot»t 
rendre  compte  des  revenus  de  la)  chose  dépo- 
tée, perçut  avant  eetie  dernière  époque, 

(De  Sourdis— C.  de  Roissy.)  abbêt. 

LA  COUR:  — Considérant  qu'il  est  prouvé 
par  les  litres  mêmes  constitutifs  du  dè{tôt,  et  re- 
rminu  par  la  leiire  de  la  dame  Sourdis,  éniie 
de  la  Forêt  cl  sans  date,  et  antres  pièces  com- 
miiiiiquées  an  procès,  que  la  somme  de  35,800  fr. 
reçue  par  feu  de  Roissy  en  oci.  1790  ne  l'avnil 
été  qu’a  litre  de  dépôt;  — Que  rien  ne  consinie 
que  le  dépositaire  ait  été  mis  en  demeure  de  ren- 
dre le  dé|>ôt,  ni  qu’il  en  ait  disposé  avant  les  été- 
nemens  de  la  guerre  civile;  — Qu'il  est  constant 
au  procès,  et  de  notoriété  publique,  que  la  con- 
trée dans  laquelle  était  situé  le  domicile  de  feu 
de  Boissy  a été  entièrement  dévastée  ; que  sa 
maison  de  Laudebaudière  a été  pillée  par  les 
différens  partis,  et  qu'en  un  mot,  il  a perdu,  t'^r 
révénerneni  de  la  guerre  civile,  sa  fortune  mobi- 
lière et  la  vie  Que  le  dépositaire  n'est  pas  ti  nu 
des  événemens  de  force  majeure,  et  que,  le  dé- 
pôt confié  à feu  de  Boissy  étant  présumé  avoir 
péri  dans  les  désastres  qui  ont  entraîné  la  perle 
totale  de  son  mobilier,  sa  veuve  et  ses  héritiers 
ne  peuvent  être  tenus  d’en  répondre;  — Que  1rs 
revenus  de  1791  et  1798,  et  les  33.835  fr.  reçus 
du  sieur  Deurbroue,  le  86  fév.  1793,  ayini  été 
touchés  par  feu  de  Boissy,  comme  mandataire 
ou  geiteur  de  la  veuve  de  Sourdis,  les  événement 
de  la  guerre  civile  ne  peuvent  dispenser  la  veuve 
et  les  héritiers  de  Boissy  d'en  rendie  compte 
Met  les  appels,  ensemble  ce  dont  est  appel,  an 
néant  ; — Emendanl  ; — Relaxe  la  partie  de  Bré- 
rhanl  de  In  demande  contre  elle  formée  par  celle 
de  Bonrenne  de  la  somme  85,800  flr.,  (brmant  le 
dépôt  confié  a feu  de  Boissy;— Condamne  la  par- 
tie de  Bréc  hard  à payer  à celle  de  Boncenne, 
toutes  déductions  et  compensations  fartes  des  re- 
cettes et  paiemens,  la  somme  de,  etc. 

Du  8i  avril  1807.  — Cour  d'appel  de  Poitiers. 


EXPLOIT.  — PABLAffT  A.— Moium.— Bes- 

PO;«SABILITÉ. 

Est  nulle  toute  signt/lcation  dont  le  parlant  a 
est  rempliau  crayon. Dans  ce  cas,e'tst  comme 
si  on  l’eût  laissé  en  blanc.  — L'Auiisfer  in- 
strumentatre  est  garant  de  cette  nullité.  (C. 
proc.,  art.  61  et  71.)  (3) 

(Dorcy— C.  Levy.)— Anatr. 

LA  COUR;-'Aiiendii  qu'il  y a lieu  de  vérifier 

a décide  qu’eo  rasd'empèchemenl  du  juge  commis- 
saire, un  autre  juge  peut  le  remplacer  d’office,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  que  le  tribunal  nomme  ub 
nouveau  juge  commissaire. 

(3)  *'•  sur  l’obligation  de  restituer  le  dépôt,  la  note 
qui  ucconipagoei'arr,deLoiliersdu2€(herra.aii  10. 

(3)  é'.  conL.  Carré,  Lois  de  la  proc.  cir.,  sur  l’art. 
61,  § 6.— La  jurisprudence  est  d’ailleurs  constante 
sur  ce  point,  que  leporloat  d Lvtssè  en  blanc,  con- 
stitue une  nullité.  V.  Cass,  24  déc  1811  ; Paris,  32 
sept.  1809;  Bruxelles,  Il  nov.  1811. 


Conseil  d*Etat, 
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pri^slnblemenl  le  moyen  de  nuHIlé  opposé  à rci> 
plott  de  stgniflodtion  feite.  ivus  la  daie  du  i mars 
dernier,  de  l'arréi  du  13  fév.  préfédent,  puisque, 
et  celle  sigiiifiraiton  se  irouvait  nulle  en  elTei,  la 
tin  de  fiori-rerevoir  ne  pourrait  plus ae  soutenir; 
— AUendu  qu'il  est  constant  que  les  eiploils  de 
signidcation  des  jugemens,  faits  i dornicilc,  doi- 
vent contenir  les  mêmes  formalités  que  les  ex- 
pluiis  d'ajournement,  et  que  ceux-ci  doivent  faire 
mention  de  la  personne  à laquelle  la  copie  a été 
remise,  à petna  da  nullité  ; — Attendu  que  la 
copie  signilîi'e  de  l’arrél  du  13  fév.  dernier,  par 
l'hnissier  Dinet,  deDelle,à  rappelant,  porte  qu'il 
a p.ii  lé  à sa  femms;  que  ces  moUé  sa  /ismma 
S ) (ruuveul  marqués  au  crayon.  Or  il  est  rer* 
tain  que.  l'écriture  au  crayon  n’a)anl  point  l'in- 
déiébililé  que  lui  aurait  duiinée  l'usage  de  la 
liluiiie,  cette  écriture  ne  puuvaiii  être  reconnue, 
icelle  pouvant  même  être  effacée  de  manière 
qu'il  nVii  lesle  aucun  vestige,  c'est,  au  c-as  par- 
ticulier, comme  si  le  parlant  à-.*  de  l’huissier 
Diiici  se  trouvait  an  ofonc,  c’est-a-Uire  comme 
s’il  avait  omis  de  faire  mention  dana  son  exploit 
de  la  personne  à laquelle  il  a fait  la  remise  de  la 
copie  de  son  exploil.  Il  y a plus,  c'est  que,  dans 
l'eiploil  original,  le  parlant  à ta  femme  s’y 
trouve  écrit  a l'encre,  ce  qui  prouve  qu’il  l'avait 
ainsi  écrit  chez  lui,  à racnnee  ou  depuis,  et  non. 
comme  il  le  devait,  au  domicile  de  l’appelant,  où 
il  aurait  dû  remplir  en  même  temps  et  a la 
plume  le  parlant  a-..,  tant  sur  l’original  que  sur 
la  copie.  Ainsi  la  signiflcatiuii  dont  il  s'agit  est 
encore  des  plus  suspectes  sous  ce  rapport,  et 
rend  vraisemblable  l'assertion  de  l’appelant  au 
sujet  de  la  véritable  date  de  celle  sieniQcatiuu  : 
il  y a donc  lieu  de  l'annuler:  dès  lors  Varrét  est  à 
envisager  comme  n'éianl  pai  encore  signiQé;  la 
fin  de  non-recevuir  n'est  donc  pat  fondre.  Ainsi 
l’opposition  est  recevable , quelle  que  suit  la 
forme  dans  laquelle  elle  est  inuoduite;— Attendu 
néanmoins  que  la  imllité  de  la  signification  dont 

(1)  Cet  arrêt  ne  juge  pas  comme  Pont  pensé  quel- 
ues-uos,  que  la  feiume  séparée  de  corps  e le  droit 
e ae  choisir  un  domùilé  légal  autre  que  celui  de  son 
mari  : évidemment  dans Parrêt  que  nous  recueillons, 
le  root  domicile  est  pns  pour  retidenee.  C'est  ce  que 
fdit  très  bien  remarquer  JM.  Merlin,  dans  le  t.  16  de 
son  Répert.  additions,  y**  Domicile,  § b.  — Quant  à 
la  question  en  elle-roé4ne,  elle  n'est  pas  sans  difTi- 
culté.  Üan'%  l'ancien  droit,  elle  était  résolue  en  faveur 
de  la  femme:  K Pothier,  du  Mariage,  n<*  522,  et 
le  président  Bouhier  , en  tes  fbtfrvaUont  sur  la 
coût,  de  Bourgogne,  ch.  22  , n**  201.  Dans  le  nou- 
veau droit,  la  grande  majorité  des  auteurs  la  résol- 
vent dan*  le  même  sens  : é'.  Duranton,  l.  I",  n'' 
365;  Touiller,  t.  2,  Proudhon.rouride  droit 

fronçait,  t.  p.  121  ; Delvincourt,  t.  I*',  r».  251, 
notes;  Favard,  Domieife,  n**3;  enfin,  telle  avait 
été  d'abord  l'opinion  de  Merlin  , v^  ilofntrtle , $$  5, 
0'*  f , ê'  éd.  — Mais  cet  auteur  est  revenu  sur  cette 
opinion , et  e adopté  l’evis  contraire  dans  les  addi- 
tions de  sonBép.  {toc.  ctl.).  On  ne  peut  se  dissimu- 
ler toutefois  qvie  les  raisons  qu'il  en  donne  sont 
d'un  grand  poids  : après  avoir  fait  remarquer  que 
Pan.  lOS  du  Ode  civ.  dispose  d'une  manière  gé- 
nérale que  la  femme  mariée  n'a  point  d'autre  domi- 
rile  que  celui  Je  son  mari,  il  rappelle  les  paroles  da 
l'orateur  du  tribunal  expliquant  cet  arlirle  : « Le 
« domicile,  diiaii-il,  èuni  élahli  pour  fixer  le  lieu  de 
«l'exercice  des  droits  civil*. actifs  et  pa**ifs,  le*  per- 
tt  sonne»  c|ui  ne  peuvent  exeTcer  ce*  droit*  que  sous 
n Pautorisition  ou  par  le  iiiioislêre  d'un  administra- 
it tciir  ou  proteneur  légal,  doivent  avoir  le  même 
0 domicile  que  lui.»  Si  Pon  considère,  ajoute  ensuite 

M.  Merlin, que c'eelptreuitedeMdépendaooeper- 


•’agit  proviflnt  du  fail  de  l'huluier  ries  intiméi; 
qu’ii  n'est  pas  juste  que  ceux-ci  •oient  les  vicli* 
mes  de  la  faute  per  lut  commise;  que  Part.  71  du 
Code  de  proc.  ouvre  tuxdiis  iuttmés  une  actiea 
récursoire  ; qii' ainsi  c'est  le  cas  de  faire  une  ré» 
serve  en  leur  faveur  a cet  egard  ; — Déclare  Peiv 
ploit  de  BoliÛcaiion  nul,  et  reçoit  le  sieur  Doroy 
opposant  ; — Réserve  aux  Levy  tous  leun  droAU 
contre  1 huissier  Dinet,  etc. 

Du  25  avril  1307.^Cour  d'appel  deColoUTiMi 
PL,  MM.  Muey  et  Buümlin.  . > 

SÉPARATION  DE  CORPS.— Doncap,** 

Chose  JUGKK. 

J[ai  femme  séparée  de  corps  peut,  dé  Mroif  eofilv 
mun,  Aabileroù  tj/uip/att  (I). 

Quoique  le  jugement  qui  ordonne  à la  femm$ 
séparée  de  demeurer  avec  tes  pérs  si  miré, 
soit  pasté  en  fores  de  chose  jugee,  il  est  coov 
sidéré  comme  non  aicnu,  ai  tes  père  et  mité 
ne  peuvent  ou  ne  veulent  la  recevoir. 

(La  dame  Benon^C.  son  mari.) 

Sur  une  demande  en  séparation  de  rorpf  fisp^ 
mée  par  la  dume  Benon  contre  son  mari,  le  tH* 
bunal  de  M5ion,  par  jugement  définittfdu  U 
fruct.  an  13,  prononça  celte  séparation  et  or» 
donna  en  outre  que  la  dame  Benon  se  retirerait 
dans  le  domicile  de  ses  père  et  mère , et  sérail 
tenue  de  justifier  de  sa  résidence  chaque  foll 
qu  elle  en  serait  requise.  Ce  jugement  fut  cou* 
firmé.  sur  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Benon.^ 
La  dame  Benon  habitait . depuis  le  conniienoa- 
ment  de  l'instance  en  séparation,  la  maison  da 
ses  père  et  more , ainsi  que  le  lui  avait  ordonné 
un  jugement  préparatoire.  — Mais  après  l’arréi 
confirmatif  de  la  0>ur  d’appel,  son  père  ne  pou« 
vaut  la  recevoir,  elle  se  retira  d'abord  a la  cam* 
pagne,  ensuite  a Lyon , où  elle  établit  son  doBi* 
eile — Le  sieur  Benon  la  fit  citer  devant  le  tribo-’ 
nal  civil  de  M Acon,  pour  voir  ordonner  qu'ilseralt 


•oanello  que  la  femme  est  liée  au  dooricHe  de  son 
mari , on  arrive  à celte  coaséquence  que  ce  doosip 
die  doit  subststpr,  pour  elle,  tant  qua  sa  dépendanOe 
n'a  pas  cessé.  Or,  u séparation  de  corps  ne  la  som» 
trait  pas  à l'autorité  roantale  en  ce  qui  touche  l'axer- 
deeae  se  sections,  la  disponibilité  de  ses  immeubles; 
elle  ne  lui  rend  que  la  liberté  de  sa  per^onoe  et 
l'administration  do  ses  biens;  pour  tout  ce  qui  eifèdg 
les  bornes  de  cette  adminUtralion,  elle  ne  peut  donc 
avoir  d'autre  domicile  que  celui  de  aon  mûri  ..  Cas 
raisons  sont  fortes  sans  contredit;  cependant  elles 
nous  paraisqenl  plutôt  fondées  aor  la  Icurv  de  la  loi 
que  anr  son  esprit.  Il  nous  semble  que  bien  que  la 
aéparalion  de  corps  ne  rompe  pas  entièrement  le  liea 
du  mariage,  tdio  a au  moins  pour  objet  de  rompre 
entre  les  époux  les  rapporta  de  suhordinalioa  qtxi 
t'allachent  plus  à la  personne  qu'aux  biens.  Or,  d| 
ce  que  la  femme  recevrait  directement  au  domietU 
ou  à la  résidence  qu’elle  s'esi  choisi  les  actes  ou  ne- 
lifirations  qui  lui  sont  adre**i‘e*.  de  ce  qu'elle  ne 
serait  pas  obligée  de  les  recevoir  de  la  main  de  soi 
mari  et  de  compter  pour  cela  sur  son  exactitude  ea 
aon  obligeance,  en  pourrait-il  résulter  quelque  pré- 
judice pour  ses  intérêts  ou  ceux  de  son  mari?  Noël 
no  le  pensons  pas.  S'il  arrive  que  par  suite  de  est 
acte*,  elle  ailA'inlenter  quelque  action  on  justice  o® 
é y defendre,si  elle  veut  contracter  quelque  enga» 
gement  qu'excode  te*  bornes  de  i'adromialration, 
elle  n’en  sera  pns  moins  obligée  de  recourir  A l'au- 
torisation manlnle.  et  toutos  les  convenances  aussi 
bien  que  tous  les  intérêts  seront  satisfaits.  T.  au 
surplus  les  observations  que  nous  avons  déjà  pré- 
sentées sur  celte  question  , en  rapportant  un  arrél 
de  la  Cour  de  caiaaiioo  du  26  juill.  1808.  . 
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aDtoii«é  • faire  Mifir  $et  reTfnot  enir»  lei  maini 
de  ses  fermiers,  si  elle  persistail  à oe  pas  venir 
habiter  avee  set  père  et  mère. 

Le  5 août  1806,  Jugemeni  du  tribunal  de  UA* 
con  qui  accueille  celte  demande. 

Appel  par  la  dame  Benoo. 

AnnftT. 

LA  COUR  { ^ Attendu , 1*  que  TefTel  naturel 
et  nécessaire  de  la  séparation  de  corps  est  d'af- 
franchir la  femme  de  l'autorité  de  son  mari , et 
de  lui  donner  le  droit  de  se  choisir  un  domicile; 
~Que  le  Code  civil  ne  permet  au  juge  d'assigner 
un  domicile  à la  femme  que  pendant  le  litige  en 
s^aration.  et  pour  le  temps  où  elle  n’eil  point 
anranchiede  l'autorité  maritale;  que  les  causes  de 
divorce  et  de  séparation  de  corps  étant  tes  mêmes, 
et  II  dame  Bennn  s'éunt,  par  ménagement  pour 
son  mari  et  ses  enfans,  bornée  à demander  la  sé* 
paratton  de  corps  au  lieu  du  divorce,  qu'elle  au* 
rail  pu  obtenir,  ce  ménagement  ne  doit  point 
aggraver  sa  condition; 

Attendu,  f*  que  raiitnrilé  de  la  chose  Jugée  ne 
peut  être  opposée  h la  dame  Benon , puisque  ses 
père  et  mère  déclarent  qu'ils  oe  peuvent  la  rece- 
voir. et  que  par  la  l’eiécutioa  du  jugement  de 
Mâcon  dévient  impossible,  et  qu'H  doit  être 
considéré  comme  non  avenu;  — Qu'on  ne  peut 
aujourd'hui  se  prévaloir  de  l'acquiesrement  de  1a 
dame  Benon  au  Jugement  de  Mâcon,  pour  lui 
prescrire  un  autre  domicile;  — Que  c' est  donc 
justement  qu'elle  réclame  la  Ifbené  de  se  choisir 
une  habitation  Faisant  droit  sur  rappellailoii  ; 
—A  mis  et  met  ladite  appellation  an  néant , etc. 

Du  t9  avr.  1807. — Cour  d'appel  de  Dijon. 


L>'Ot\DATION.— Anocf  ATioiv. CoiséRTSNGi. 
Ceit  au  pouvoir  judiciairt,  et  non  à rautorilé 
adminisirative,  qu*tt  appartient  de  connais 
tre  det  difficuUét  retanvet  a Virécution  des 
eonfraft  pasgés  entre  t*astoeiation  d’une  vra* 
teringe  (fnsembla  (fouvraffet  propres  à oo- 
ranffr  un  pays  desinondations),  et  des  tiers 
étrangers  à cette  association,  (L.  li  flor.  an 
ff,  art.  â.) 

(Uauiel— C.  rassoeialion  d'une  Wateringe*) 
l.e  sieur  Daniel  se  disait  créancier  de  5,898  fr. 
73  e.,  de  l'asaoclailoii  de  la  vaiermge  de  Zéve* 
koiehovrrh,  pour  l’eiecution  d’un  traité  fait  entre 
lui  et  cette  association:  a l'effet  d'avoir  patemenl 
de  celte  somme , il  porta  sa  demande  devant  le 
tribunal  civil  de  Bruges.  — De  la  part  de  l'asso- 
ciation  on  décima  le  pouvoir  judiciaire,  et  on 
demanda  le  renvoi  devant  l'autorité  administra* 
tive  : on  se  fondait  sur  l'art,  i de  la  loi  du  U 
flor.  an  II,  relalive  au  curage  des  caoaui  et  ri- 
vières non  navigables,  et  a reiuraiien  des  digues 
qui  y currespumieni. — Oo  soutenait  que  les  dis- 
positions de  cet  article  étaient  applicables  à la 
confection  des  travaui  d'une  waieringe , dont 
le  but  était  de  feriiUser  un  pays,  et  de  le  garantir 
des  inondations; d'où  l'on  concluait  que  les  dif- 
ficultés relaitvesÉ  uneielie  confection  de  travaux 
étaient  du  ressort  de  l'autorité  administrattve.— 
Le  sieur  Joseph  Daniel  répliquait  que  la  loi  pré- 
ettée  ne  saurait  nullement  s'appliquer  a l'etpéce; 
qu'en  effet . il  ne  s'agissait  pas  de  diffleuliés  éle- 
vées entre  les  associés  d'une  waiennge,  et  rela- 
tives aux  délibérations  de  leur  association;  mais 
simplement  du  paiement  réclamé  par  un  tiers 
étranger  à rassoeiation,  pour  reiécuiioo  d'ane 

(l)  V.  dans  la  même  sens,  Douai , 15  niv.  an  13, 
tt  la  nota. 

(3)  Sur  ce  point,  é',  les  obMrvaiioaa  qui  aecom- 
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enlrepriaa  faite  pour  le  compte  de  cette  aasoeia- 
tlon,  et  homologuée  par  l'autorité  administra- 
tive ; m ce  peiemeol  n'evait  aucun  rapportavec 
riniérèi  pinidic:  que,  dèa  lora,  ai  cette  associa- 
lioD  élevait  des  dificuités contre  ce  tiers,  au  sujet 
de  ce  paieraeat,  le  tiers  et  l'aseociation  devaient 
être  considérés  l'un  et  l'autre  comme  de  limnirs 
partiruliers,eieonséqueminent  soumit,  pour  leur 
différend,  au  pouvoir  judiciaire. 

Juaement  par  lequel  le  tribunal,  d'aprèa  l'art, 
i de  la  loi  du  14  ûur.  an  1 1 , précité , se  déclare 
incompétent,  et  renvoie  devant  l'aulotiléadni- 
nistraiive. 

Appel  par  le  tienr  Daniel. 

ABaÉT. 

LA  COOK;  — Atlendu  que  let  dlepotilioni 
de  l'ert.  4 de  le  loi  du  li  lor.  an  II , ne 
quent  c l'auloriid  edminittraUre  que  dea>  lea 
'apparu  de  le  eoddlé  dri  w.leringe.  avec  l'iiité* 
rdl  public  et  le<  membre,  de  l'auoi'Ution , el  ne 
concernent  pee  l'eidculion  de.  contreU  peitd* 
avec  du  diranpen  à reuorialion , enwile  des 
rdlolutioni  prUn  par  lu  reeiueun  ; d'au  il  ré- 
•uUe  que,  dent  l'upère  de  la  ceute , le  tribunal 
de  premidre  iceUnce  de  Brunei  éteil  conipdient  ; 
— Met  l'appelletion  eu  aeeni,  etc. 

Du  18  atr.  18tn. — Cour  d'appel  de  Bruieilu. 
— |r*  lecUaQ. 


I*  ABSENCB.-gDeceeMON. 

t*  UtOrUOIT llVVBRTAIaB. 

IM  du  Cad»  eiotl , ^ tmehd  dt  fou/a 
eufruetui  celui  dont  l'.xiiUnu  n’.it  pn*  re- 
UMMue  é où  la  nectuion  erl  ou- 

tieiM,  â'apmtiaut  à fabuni  prérumd  comme 
à rabreal  wo/ore.— En  d'autru  lermce  : Lu 
h*rUi»r$  prduiu  ne  roni  pas  obligés  ds  tenir 
eomplê  d'us»  absent  dont  l’exisisnee  a'sst  pas 
ruonnua,  encore  mdaw  gus  t'abseaee  ne  sott 
pas  ddclarde.  Ils  peuvent  appréhender  la  iue- 
acuMn,  eoiu  permettre  que  l'abeaat  soit  r». 
pi'AMnld(l). 

tPMaeare  gue  l'ueufrultier  eoil  diepeueé  par  le 
lutataur  de  fairs  imoestîatre,  t'héritierde  la 
nue  premaséti  peut  y procéder  à eee  propre» 
fraie.  (C.  clr./ert.  aoOMMI.)  (3) 

(Hénlien  Rapoi— C.  Repot.) 

Du  mariage  du  lieur  Kapot  et  de  la  dame  Du- 
rand, éuil  né  un  6li  unique.  En  l'an  5,  ce  ttia 
quilU  le  malun  palernellc,  et  depuii  relie  épo- 
ue,  il  ne  doniu  plus  de  tes  nouvelles  ; rrprn- 
enl  l'absence  ne  fut  pas  déclarée.  — l.a  dame 
Rapot  décéda  tous  l'empire  du  Code  civil.  Par 
ton  letlamenl,  daté  du  18  nir.  an  6,  elle  avait 
Insliuié  le  sieur  Hagol,  loo  mnri,  lépalaire  de 
rusufruit  de  lous  tes  biens  meubles  ei  immeu- 
bles, ercc  nienlion  eipresse  qu'il  terall  dispensé 
de  faire  Inrenieire.—  En  l'absence  du  sieur  Ha- 
pnl  lit,  les  Mrent  collaléraui  de  la  dame  Ilapol, 
babilu  à lui  succéder , provoquèrent , a leurs 
trait,  un  iovenlaire  des  meubles  el  un  éltl  des 
immeublu  compoitnt  la  turrution  ; mais  le 
sieur  Ragol  t’j  opposa  ; il  préiriidil  d'abord  que 
l'absence  de  ton  fils  n'eyani  pat  élé  dérlerée,  le 
tuceeuion  de  la  dame  Ragol  ne  leur  était  point 
dévolue,  car  l'erl.  136  du  t^de  civil,  ditait-il,  ne 
doils'eiilenéreque  de  reuidoni  l’absence  est  dé- 
clarée, et  non  des  présumés  absent  ; que,  per  con- 
séquent, ite  éleienitant  iiiléréla  poursuivre  ledit 
inrenieire;  en  second  lieu,  que  rusufrnil  lui 
ayenl  élé  légué,  avec  dispense  de  cet  iiivenleire, 
les  demandeurs  ne  pouvaiciil  le  furcer  à faire 


pegnnt  un  errél  de  la  Cour  d'Agen  du  3 niv.  an  II, 
dans  le  cours  desquelles  se  Uonvuil  reppelées  plu- 
tieurt  décMou  eonformee  à le  toluUon  ù-destue. 
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ledit  tnTenUire  » eoeore  qu’lU  ofTriiseDt  d>n 
fupporler  lei  frais. 

Le  tribunal  deMa  rennes  admit  ces  deoi  moyens, 
et  déclara  les  demandeurs  non  recevables. 

Appel  de  la  part  des  héritiers  Raaot. 

Us  soutinrent,  1*  que  Tari.  130  du  Code  civil, 
qui  porte  que  la  succession  otiverteau  profit  d^tn 
individu  dont  l’eiiitence  n'est  pas  prouvé, sera 
dévolue  h ceuiqiil  raiiraieni  recueillie  à son  dé* 
faut,  ne  distingue  pas  entre  ceux  qui  ont  été  dé* 
clarés  ab*ens  et  ceux  qui  sont  seulement  présu* 
ittés  absens:  quM  suffit  que  l'eiisience  de  l'hé- 
ritier présomptif  ne  soit  pas  constatée,  pour  qu'il 
soit  écarté  de  la  succession,  et  que  cette  succès- 
sion  passe  aux  héritiers  appelés  k son  défaut; 
que  celte  dispoaiiton  est  fondée  sur  ce  principe, 
que.  pour  succéder,  il  faut  exister,  et  comme  il 
n'est  pas  certain  qne  celui  dont  on  n‘a  pas  de 
nouvelles  existe,  la  loi  le  considère  comme  mort 
tant  qu’on  ne  prouve  pu  le  contraire,  sauf  le 
droit  de  restitution  qui  lui  est  accordé  en  casde 
retour;-*  8*  Que  la  clause  insérée  ^ns  letesia- 
mMit  de  la  dame  Ragot  ne  les  empêchait  pas  de 
fhire  faire  un  Inventaire  à leurs  frais  ; car  , en 
donnant  a celle  clause  une  interprétation  con- 
forme à la  nature  de  Tusufruit  et  à la  volonté 
présumée  de  la  testatrice,  on  pouvait  seulement 
décider  que  le  sieur  Ragot  serait  dispensé  des 
frais  et  de  l'embarras  de  ret  inventaire,  mais  non 
qu'il  pourrait  empérher  que  ledit  inventaire  fût 
ffiit. 

L'intimé  a répondu  d’abord  que  l’art.  136  do 
Code  civil , ne  s'applique  qu’aux  individus  dont 
l'absence  a été  déclarée:  car  jusqu'à  celle  époque 
ou  ne  peut  pas  dire  que  leur  existence  n'est  pas 
reconnue;  que  c'est  pour  cela  que  cet  article  a 
été  placé  dans  la  section  relative  aux  tffttt  de 
tabeonee;  qu'à  l'égard  des  présumés  absens,  la 
loi  reconnaît  lellemeni  leur  existence,  que  d'après 
Tart.  113  il  doit  être  nommé  un  notaire  par  le 
tribunal, pour  « représenter  les  présumés  absens 
dans  les  inventaires,  comptes,  partages  et  liquida- 
tions dans  lesouels  ils  seront  Inléressési  squedéa 
lors  le  tribunal  deMarennesafailune  Justeappli- 
Citioodecetariicleen  déclarant  les  appelans  non 
recevables;~En  second  lieu  que  la  dame  Rigol, 
ayant  la  facilité  de  disposera  son  profit  de  la  pro* 
pHété  de  ses  biens,  et  d'en  priver  ses  parens  col- 
latéraux, elle  avait  eu,  à plus  forteraisoo,  le  droit, 
eu  ne  lui  léguant  que  ruiufruii,  de  la  décharger 
de  l’obligation  de  faire  inventaire  ; que  celle 
clause  n'ayant  rien  de  contraire  aux  bonnes 
■meurs  et  à l'ordre  public,  devait  être  permise, 
d’autant  mieux  que,  lors  de  la  discussion  de  l’art. 
600,  le  conseil  d’Etat  arrêta,  en  principe,  qu'une 
semblable  clause  serait  valable,  eiproduiraii  tous 
ses  effets. 

aruét. 

LA  COUR  Considérant  que,  d’après  l'art. 
135  du  Code,  quiconque  réclame  un  droit  échu 
à un  individu  dont  l'exliience  ne  sera  pas  recon- 
nue, doit  prouver  que  cct  individu  cxistaiiquand 
le  droit  s’est  ouvert;  — Que,  d’après  l'art.  1 36, 
s'il  s’ouvre  une  succession  à laquelle  soit  appelé 
un  individu  dont  reiisiencene  soiipas  reconnue, 
elle  sera  dévolue  exclusivement  à ceux  avec  les- 
quels il  aurait  eu  le  droit  deconrourîr,  ou  à ceux 
qui  l'auraient  recueillie,  à son  défaut  ; — Que  cal 
article  s'applique  à l'absence  présumée , ainsi 

u'à celui  dont  l'absence  est  déclarée;  — Que, 

après  cela,  les  appelans  ont  des  droits  à la  suc- 
cession de  la  dame  Durand  ; 

Que  l'art.  COO  impose  à rusufrulljer  l'obliga- 
llon  de  faire  inventaire;— Que  si  Ragot  en  a été 
dispensé  parle  testament  de  sa  feirtine,  reltedis* 
pense  ne  peut  former  uoobsUdoàce  quelesap* 
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pelaos  fassent  faire  un  inventaire  à leurs  finis; 
—Dit  qu'il  a été  mai  jugé,  etc. 

Du  89  avril  1807.— Cour  d'appel  de  Poitiers. 


OPPOSITION  JUDICIAIRE.— Copib.-Datb. 

— NütUTB. 

L’exploit  d’opposition  est  nul , aiioora  qui 
l’original  ioit  régulier , si  la  copie  signi/léê 
audé^endeur  ne  porte  aucunedate.  (C.proc.. 
an.  I57.)(i) 

iPraci— C.  Vandenesseben.)— AnuÈT. 

LA  COUR;— Attendu  que  l'art.  157  du  Code 
de  procédure  déclare  que  l'opposition  ne  sera 
recevable  que  pendant  la  huitaine,  à partir  de 
la  signification  du  jugement;  qu'il  est  donc  de 
l'essence  de  l'exploit  d’opposition  qu'il  y soit 
fait  mention  du  jour  où  il  a été  signifié:— At- 
tendu que  l'exploit  d'opposition  remis  à l'in- 
timé, et  qui  seul  doit  être  considéré  à son  égard 
comme  original,  ne  porte  point  de  date;— Dé- 
clare nul  l'exploii  d’opposiiîon  dont  s'agit,  etc. 

Du  30  avril  1807.— Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
—3'  seci. 


SUBROGE-TUTEUR.— RsaronsABiLiTi. 

Le  subrogé-tuteur  eti  responsable  des  prêvari^ 
cations  du  tuteur,  cotnmùes  à son  tm  et  su 
et  par  ses  conseils. 

(Maire— C.Barabé.) 

Après  le  décès  du  sieur  Bel uraey , u veuve 
renonça  à la  communauté  ; mais  elle  avait  sous- 
trait la  majeure  partiedes  objets  composant  celte 
comrnunauté,  d'après  les  conseils  du  sieur  Malte, 
huissier.  Celui-ci.  nommé  subrogé-tuteur  |des 
enfans  mineurs  Belurgey,  n’exerça  aucune  pour- 
suite pour  faire  rentrer  dans  la  commauaolé  les 
objets  qui  en  avaient  été  soustraits. 

La  demoiselle  Barabé,  créancière  de  la  succes- 
sion, en  vertu  de  billets  souscrits  par  la  défunt, 
intenta  une  action  contre  la  veuve  Beluiqtey,  en 
qualité  de  commune,  nonobstant  toute  renon- 
ciation, aux  ternies  des  arUU54  et  ttdSduCode 
civ.  Elle  y comprit  aussi  le  sieur  Maire,  en  qua- 
lité de  complice  des  spoliations,  raeélés  et  diver 
tissemens  faits  à son  préjudice,  et  elle  escipt 
contre  lui  des  art.  1388,  1383  et  1384  du  mémo 
Code.— Une  enquête  fut  ordonnée,  et  le  81  ao6i 
1806,  il  intervint  au  iribunal  de  premién  in- 
stance de  la  Seine,  un  jugement  définitif  qui  dé- 
clara la  veuve  Bélurgey  commune,  malgré  sa  re* 
nonciaiion,  et  condamna  rhnisaier  Maire,  en 
cas  d'insolvabilité  de  la  veuve  Bélurgey,  à paver 
solidairemeui  avec  elle,  à la  demoiselle  Barabé, 
les  tommes  qui  lui  étaient  dues,  «attendu  qu'il 
résultait  de  l'enquête  la  preuve  que  les  divertls- 
semens,  spoliations  et  recélés  dont  il  s'agissait 
avaient  eu  lieu  par  les  conseils  dudit  huissier 
5laire,  et  avaient  été  faits,  pour  la  plus  grande 
partie  en  sa  présence,  et  lui  bien  instruit  de  ce 
qui  se  passait,  a 

Appel  de  ce  jugement  par  le  sieur  Maire.— Il 
soutint  que  les  art.  1S88et  1383  du  Code  civil 
avaient  été  faussement  appliquéf;  que  ces'arii- 
des  ne  parlent  que  de  tout  rail  quelconque  de 
l'homme  qui  cause  à autrui  un  dommage,  et  que 
lui,  Maire,  n’était  point  coupable  d’un  fait;  qu'il, 
n'avait  donné  que  des  conseils,  et  que  les  con- 
seils ne  sont  que  du  domaine  de  la  pensée  ; que 
la  loi  ni  lea  tribunaux  ne  peuvent  les  atteindre; 
il  invoqua,  à l'appui  de  son  opinion,  le  texte  de 
la  loi  8,  fr.,mandari,auivant  laquelle  : iVsmo  es 
consiiio  obligatur. 


(i)  daos  le  même  sens,  Cass.  4 bruo.  aa  18 
(air.  Fredfond)t9i  la  noie. 


(t«KuiW7.)  Cotirt  d’appétit  Coma  d’Kiat.  (t<'auil8«7.)  loa 


On  répondait,  pour  la  demoiselle  Barabé,  que 
la  sieur  Maire  éuU  responsable  des  spoliaüons 
de  la  dame  Bélurgey,  soit  pour  les  avoir  cun- 
selUéet,  soit  pour  ne  les  avoir  pas  empêchées 
comme  il  l'aurait  dû,  ans  termes  de  l'art.  I38i, 
TU  son  titre  de  subrogé-tuteur.  Il  est  responsable 
sous  ce  premier  rapport,  disait-on,  et  la  loi  a,  IT , 
Mandati.a'j  fait  pal  obstacle,  parce  que  ce  teste 
n'est  relatif  qu'au  simple  avis  donné  sans  inten- 
tion de  noire.  Ainsi,  pareiemple,  si  je  vous  al 
conseillé  d'embarquer  vos  marchandises,  et  que 
la  tempête  fasse  périr  votre  navire,  Je  ne  suis 
point  tenu  de  vous  indemniser.  Mais  s'il  y a dol, 
s'il  y a Intention  de  nuire,  une  foule  de  tesles 
viennent  modifier  le  principe  qui  vient  d'éife 
rappelé.  Contilii  mm  fraudultnti  nulla  obliga- 
Ifo est;  eefarùm  H dolui  tl  eatlidilai  inier- 
eearil,  de doio  «(ki  eompeltr.  L.  i7,  If.,  de  l>iv. 
rtf.  jurit. — ConHtium  tindent  ad  pemieiem 
attiriùé  mmilur,  Instlt.,  g g,  de  Oblig.  ex  de- 
lieto. — De  eonniio  lenâtur  fuit  tx  quo  comi- 
liumtadit  indiUelum.  Id.  S 13,  déAelionibus. 
— Im  damnum  dat  fuijvbét  dan.  L.  169,  dé  Reg. 
jur.  — üamni  oecoeionesn  priesians,  damnum 
feefise  vUilur.  L.  30,  £ S,  If.  Ad  leg.  Aquit. 
L.  7 , S 3 , Cad.  aod.  titulo.  — Afioa  suadendo 
fusiitu  seelerss  est  itutar.  L.  él,  ff.  de  Partit. 

Ces  régies,  relatives  au  cas  du  conseil  fraiidu- 
leui,  ne  sont  que  les  conséquences  du  principe 
immuable , ré^té  sous  diverses  formes  dans  le 
corps  du  droit  romain  : Qita  tout  li  uonon 
BST  tteséoiaASLC  nn  son  dol.  Qua  dolo  malo 
facta  tu»  dteantur,  ti  d»  hit  rébus  alia  aelio 
non  erti,  tl  jutia  causa  esse  oïdebitur,  judi- 
cvmndabo. L.  t , S t,  IT.,da  doto.—Æquumutut 
fraut  SIS  suiiffi  aalortm  rttorçutatur.  L.  pen. 
Cod.  de  ttg.  — ^‘quum  tit  damnum  quaeam- 
f lie  culpd  datum,  tareiri  ab  ta  qui  dedit,  ità 
tu  ni  tiviitimam  qaidtm  hie  txcuiatwnem 
hobeat.  L.  éi.  If.  ad  Itg.  Aquil.  — Il  est  donc 
bien  constant  que  celui  qui  s donné  un  conseil 
pour  nuire  à des  créanciers,  est  tenu  envers  ceui- 
ci  du  dommage  qui  en  résulte  pour  eus.  — Sous 
la  second  rapport,  ajoulait-on,  le  sieur  Maire 
serait  également  responaable.  En  effet , d'après 
l'art.  138S  du  Code  civ.  on  est  tenu,  non-seule- 
nsenl  du  dommage  que  l'on  cause  par  son  propre 
lait,  mais  encore  de  edui  qui  est  causé  par  le  fait 
des  personnes  dont  on  doit  répondre.  —Voilà  le 
principe  général  auquel  la  loi  ajpuie , pour 
l'eiemple  seulement,  que  lee  père  et  mère  sont 
responsables  des  fautes  de  leurs  enfans,  les  in- 
ititutenra  de  eellei  de  leurs  disciples,  etc.— Or 
letleurMaireétaitiubrogé-tuteurilc  la  mineure 
Béiurgey;  en  celte  qualité  il  était  garant  des 
opérations  de  la  tutrice;  il  en  éleil  le  surveillant 
legal  elobltgé,ilea  répondait.  — Il  devait  donc 
empêcher  lei  aouslractions  dont  la  veuve  Bélnr- 
gey  aurait  tenté  de  se  rendre  coupable  , ou  tout 
an  moias  faite  rentrer  à la  succession  les  objets 
détournés,  s'il  ne  s'en  était  pas  spercu  d'avance. 
—Loin  de  eda,  c’est  lui  qui  inspire  à la  lutrice 
le  projet  d<  divertir  et  recéler  te  plus  d'effets 
qu'dle  pourrait  ; il  lui  en  fournit  les  moyens  , il 
préside  a tout  les  enlèvemens , il  y coopère  lui- 
mème.— On  sent  combien  sa  culpabilité  acquiert 
de  gravité  de  cette  dernière  circonstance.  — Le 
jugement  de  première  inalance  doit  donc  être 
maintéau  dans  son  sniier. 


(I)F.  ceaf.,  Duvargier,  dtia  KsnSs,  1. 3,  uMM,  et 
Rellud  de  Villarguas,  v*  Sckcmgi,  a«  lé , suivaui 
iasqaeJs  les  iribuoau  doimt  avoic  un  peaveir  dia- 
créuoaaaire  pou  apprécier  s'il  y a eu,  de  la  pan 
das  cepermutaos,  inienMa  d’uMsnir  U memie  in- 


ABBÉT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  résulte  de  l'en- 
quéte  que  les  enlèvemens  et  diverlissrmens  com- 
mis dans  le  succession  Bélurgey,  ont  été  faits 
par  le  conseil  et  eu  vu  et  au  su  de  bUire  , qui, 
devenu  depuis  subrogé-tuteur,  était  chargé , en 
cette  qualité,  de  faire  rentrer  à la  sueression  les 
objets  soustraits , ce  qu'il  n'a  parfait,  et  qu'en 
droit  il  est  responsable  de  loules  les  suites  de  sa 

Prévaricattoo.  comme  subrogé-tuteur;  — A mis 
appellation  au  néant , rtr. 

Du  1"  mai  1907.  — Cour  d'appel  de  Paria.  — 
3*  sect.— Prés.,  ,M.  .Séguier.  — Pi.,  MM.  Maré- 
chal cl  Jauion  lia  Sailly. 


ÉCHANGE.— Co!tTiHA!«CE. 

Dant  l»  contrat  d'iehangt , il  n'g  a pal  litu, 
aufonf  que  dans  le  contrai  dt  vtntt , a i'in- 
demnite  pour  défaut  dt  conttnanc»  dont  Ut 
objets  échangés;  cet  sonet  de  contrats  étant 
plutôt  faut  ad  corpus  que  ad  niensuram  (1  J. 

(Mannbcimcr- C.  Hugues.) 

Le  31  germ.  an  It , échange  entre  Iluguea  et 
Hamibcinier,  de  deui  béi  liages  estimés  chacun 
4,1)00  fr.- Mannheiiiier  prélendaiiiquc  l'immeu- 
ble par  lui  reçu  en  échange  ne  contenait  que  la 
moitié  de  la  mesure  indiquée  au  contrat,  forme 
une  action  en  Indcnmité. 

Jugement  dulfruct.  an  13,  qui  condamne 
Hugues  a parfaire  la  eoideiiancc  énoncée  au 
contrat  d'échange  , si  niicut  n'aiinait  payer  une 
somme  de  1,360  fr.  pour  indemnité. 

Appel  de  ce  jugement  par  Mannbeimer  : — Il  se 
fonde  sur  ce  que  les  immeubles  ayant  été  esti- 
més à une  valeur  égale,  raction  du  sieur  Hugues 
était  mal  fondée. 

ABBfir. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  contrat  d'é- 
change n'est  point  assimilé  en  tout  au  contrat  de 
vente  ; en  effet,  dans  la  vente  il  y t un  vendeur 
et  un  acquéreur,  tandis  que  dans  l'échange  cha- 
cun des  contraclans  est  a la  fols  vendeur  et  ac- 
quéreur ; nul  n'est  forcé  à coiisentirà  un  échange 
comme  il  pourrait  l’êlrc  de  vendre,  et  c'est  pres- 
que toujours  la  convenance  qui  est  la  base  dO 
féchange.  Aurai  partlrulier,  Ilugucs  avait  cédé 
à Mannbeimer  deui  pièces  de  pré  situées  au  ban 
d'Urrhollz,  où  ce  dernier  était  domicilié,  et  qui, 
dès  lors,  étaient  beaucoup  plus  à sa  comenance 
que  les  prés  qu'il  a donnés  en  contre-échange  a 
Huguca,  lesquels  sont  situés  à Aspach-le-  Bai , 
et  il  n'est  pas  douteui  d'ailleurs  que  les  partici 
ont  eu  une  parfaite  connaissance  de  l'étendue 
réelle  des  prés,  objets  de  l'éebange,  de  même  que 
de  leur  valeur,  puisr^u'elles  ont  porté  et  consenti 
réidproqueinent  l'estimatiou  dea  prés  proposé  eo 
échange,  à une  somme  égale  de  4,000  R.— U e4t 
évident,  dés  lors,  que  les  parties  oui  eu  en  vue 
d'échanger  plutôt  ad  corpus  que  ad  rnanauram, 
et  que  la  convenance , comme  il  arrive  dans 
tous  les  échanges,  a été  le  principal  motif.iurlout 
de  Mannbeimer,  puisqu'il  n'est  pas  déiavouéqué 
les  prés  par  lui  reçus  en  échange  sont  d’une  bien 
meilleure  qualité  que  ceui  qu’il  a dunnéa  encon- 
tre-échangeà  Hugues,  et  qu'il  n'a  pas  été  contesté 
qu'au  ban  d'UrfboItz  la  mesure  agraire  varia  en 
plus  ou  en  moins,  selon  que  le  sol  est  bon  oa 
médiocre,  c'rsi-à-dire  que  dans  les  bonscanlons  la 
mesure  est  plus  petite  que  dans  les  autres,  ctqu'il 

diqnée,  ou  si,  an  conUAire,  le  conirai  a été  principa- 
lement déterminé  par  la  convenance  et  le  pris  daf- 
fectinn  attachéa  aui  choses  muluelleaentécbngéns 
par  chacun  des  contnetans. 


ItO  ( MAI  1M7.  ) Cêun  9i  OtnsHl  à*£êai.  ( 9 mai  IWf . ) 


e.a  au  reste,  que  la  mesure  nouvelle  , 

accolée  a Tancienne  au  contrat,  a été  Aaaée  sur 
une  table  fautive,  qui  a été  rertiûée  depuis:  ee 
qui.  au  surplus,  devient  indirférent,  déa  qu’il  est 
reconnu  que  réchanae  a eu  lieu  ad  corpus , et 
que  Maonheirner  a du  attacher  un  pris  d’affec- 
tlnn  aui  prés  a lui  cédés.  En  tout  ras,  U oe  lient 
qu'à  ses  hériiiers,  s ils  croient  être  lésés,  d’ac- 
cepter les  offres  que  les  héritiers  Hofues  ont 
bien  voulu  leur  faire  de  résilier  le  contrat  l>ii 
mal  jugé.  etc. 

Du  1*'  mai  180T.— Cour  d'appel  de  Colmar. 


Tiens  DETENTEOR.  — AMftLioiATtoas.  — 

lilHTHACTIOff. 

La  diitraction  de  la  taieur  des  améiioraliona 
failet  par  un  tiers  détenteut  à rémmeuàle 
exproprié,  doit  iireordonnée  à ton  profit  sur 
le  montant  du  prix  de  radjudicnlton.  — On 
ne  peut,  pour  la  refuser,  argumenter  contre 
lui  du  défaut  d’insrription,  parce  qu'il  ne 
l’upir  pour /ut  ni  d'hypothèque  nideprivi^ 
Irge,  mats  Simplement  de  plus-value  (1). 
(Cretenri  et  autres^C.  Marguet.)— airIit. 

I.  \ COCU;— ‘Considérant  que,  suivant  la  toi 
S9 , fT  . de  Pign.  et  //j/p.,  si  le  lien  détenteur 
est  obligé  de  laisser  vendre  avec  les  immeubles 
les  ronstrurtlons  et  améliorations  qu'il  y a pro- 
curées , il  B le  liroit  de  demander  sur  le  pris  de 
radjudiration  la  distrartion  desdites  améliora- 
tions , quateuùs  res  preliotior  facta  est  ; — (^ue 
les  lids  nouvelles  n'uiii  apporté  aucune  déroga- 
lion  nu  droit  ancien  à cet  égard , puisque  le 
droit  do  tiers  détenteur  se  trouve  formetlement 
consacré  par  l'art.  2175  du  Code  civ.  ; — Que, 
dans  le  fait . Cretenei , qui  a acceosé  par  contrat 
du  29  déc.  1788  une  maison  et  d'autres  fonds  , y 
a procuré  des  constructions  et  améliorations  qui 
n'ont  point  été  contestées  en  première  instance; 
— Que  . vainement,  pour  rejeter  la  demande  en 
indemnité  , les  premiers  juges  ont  prétendu  que 
n’ayant  pas  pris  inscription , il  devait  être  primé 
par  les  autres  créanciers,  puisque  ce  n’est  ni  un 
privilège  ni  une  hypotheque  aue  Cretenei  a a 
faire  valoir^  mais  une  distraction  de  la  valear 
de  la  propnélé;^KéAirrnant  et  faisant  droit;— 
Ordonne  que  sur  les  sommes  a rapporter  aui  ad- 
judicalnires  des  biens  eipropriés  sur  te  sieur 
hloreaij-Labarre , l’appelant  prélèvera,  en  pre- 
mier ordre  et  par  forme  de  distraction , le  prii 
des  amélioraiioiif  faites  à la  maison  et  aux  fonds 
compris  dans  ladite  eipropriation , etc. 

Du  I"  mai  1807.— Cour  d'appel  de  Besançon. 


yv  ei  fp»  ORDRE.  — CoMpinsAiioiv.  — Exicibi- 
LITt.— DaHANpa  nODTBLLB. 
s**  DouAina.  — l.'sscnipTioFr  BveoTBéCAiai. 
fLorsque  le  jugement  d'ordre  prononce  une 
compensation  que  les  créaueiert  n’ont  point 
eonfasréa,  Ht  ne  peuvent  ultérieurement  la 
critiquer  en  cause  d'appel  fS). 

S*5ous  /‘empira  de  la  lo*  du  il  Orstm.  on  7,  les 
eréaneiers  ne  pouvaient  contester  pour  la  pre- 
mière fois  en  cause  d'appel,  la  etause  d'esi^ 
ÿibilité  des  capitaux  aliénés  à titre  de  eonsti- 
tution  de  renia,  71Ü  ren/érmait  te  contrai 
d'adjudication. 

9*500#  l'empire  de  ta  loi  du  1 1 bn#ni.  ofs  7,  la 
fsmme  qui , dans  une  inscription  hypothé- 
caire,rslatait  soncontratdê  mariagssnon- 

(1)  P.  décisions  analogoea  dans  ce  aana,  Caaa.  99 
iotU.  1819,  et  Turin,  80  mai  1810.— auaai  dans 
laffiémeseas,  Urenier  des  tiypothiyuss,  1,9, 


liar , consar caü  par  esla  ssul  son  dotsaira  eon- 
uanfionnel,  anaora  que  l'inscription  ne  fût 
pas  faite  pour  te  douaire  nominarfeamaiil, 
mois  pour  une  créance  de  reprite. 

(Deltidre  et  autres— C.  Y*  Cusline.)— abbEt. 
LA  COUR;— Attendu,  sur  le  premier  chef, 
que  le  Jugement  du  7a  Irini.  an  9,qui  a pro- 
noncé la  rescision  de  l'abamlun  fait  par  Tacu  du 
23  Juillet  1787,  sur  le  vu  d'une  expertise  eoa- 
Iradictoireavec  lo  majeure  i^rtie  des  créanciers, 
et  qui,  en  même  temps,  a ordonné  la  compea- 
saiion  des  fruits  perçus  avec  les  intérêts  da  la 
créance  due  au  mineur,  et  jusqu'à  conrurreMC 
d'iceui , est  régulier  el  valable  : — Attendu  que 
le  compte  des  iméréis  et  des  fruits,  que  pré- 
sente le  Juaemeiiid  ordVe  du  21  geriii.  an  11 ,eo 
eiécution  ae  relui  du  25  friin.  atiB,  ne  pouvait 
plus  être  contesté  dans  son  principe,  par  aucun 
des  créanciers;  que,  d'ailleurs,  ce  jugement 
constate  qu'ils  n’ont  élevé  aucuoe  discussion  sur 
ce  même  compte  ; d 'où  il  résulte  que  la  compei- 
saliun  ainsi  valablement  ordomiée,  a de  plus 
été  consentie  cl  exécutée,  sans  aucune  espèce 
d'oppiisiiion , ni  de  réclamation  de  leur  part;  et 
u'ainsi  les  appeluussoul  ésideminent  mal  fon- 
és  à venir  critiquer  en  cause  d'appel  ce  qui  a 
été  définitivement  |ugéà  leur  égard,  par  le  luge- 
ment  du  26  friin.  an  9 , et  ce  qu'ils  ont  eiKuté 
sans  opposition  ni  reciamaUun; 

Sur  le  deuxième  chef  d'appel:  — Attendu  que 
la  clause  d'exigibilité  des  capitaux  aliénés  à con- 
siilution  de  rente,  Apposée  par  la  veuve  de  Cus- 
liiie  dans  le  cahier  d'eiicbères  des  biens  de  ladite 
succession , n’a  été  contestée  par  aucun  créancier 
lors  de  raiOudicaium  ; que  cette  condition  d'exi- 
ger ou  de  ne  pas  exiger  le  remboursement  desdits 
capitaux  , étant,  suivant  la  loi . purement  facul- 
tative, a pu  être  stipulée  d’autant  plus  valabla- 
ment,  que , dans  le  fait,  à l'exception  de  quat- 
(^ues  créancea  des  aïeux  d'Adam-Rbilippe  de 
Custine  exigibles,  la  créance  du  mineur  de  Cas- 
line  a été  la  seule  uiilemeni  colloquée  ; qu'amsl 
les  autres  créanciers  n'oiil  pu  souffrir  un  préju- 
dice par  i'eRet  de  celle  stipuUlion  d'cxigibiRlé; 
que,  d'ailleurs,  elle  devenait  uécesMire  |Nir  la 
nature  des  choses,  puisque  la  terre  de  Goer* 
manches  se  composait  eu  très  majeure  partie  de 
bois , et  que,  d'après  une  clause  précise  de  l'en- 
chère , l'acquéreur  ne  pouvait  les  couper  qu'a- 
prés  l'eutier  paieineut  de  son  prix  ; qu'aiosi  cette 
exigibilité  aurait  existé  de  fait , quand  même  elle 
n'aurait  pas  été  stipulée  d’une  manière  préeise: 
Sur  le  troisième  chef;— Attendu  quedans  l'ia- 
KriüliuD  prise  au  bureau  des  hypoth^ues,  tu 
profil  du  mineur  Custine,  on  a noiiiniément  re- 
laté le  contrat  de  mariage  du  9 avril  1767,  du- 
quel il  résultait  Uni  la  créance  principale  de 
71A.018  liv- 18  s.,  que  le  fonds  du  douaire  y sti- 
pule; que  ce  douaire  est  spécialement  relaté  il 
indiqué  dans  Udile  inscription , et  qua , dès  lors, 
il  a été  valablement  conservé  Faisant  droit  sur 
le  tout,  a mis  et  metrappellaiion  au  néant,  eU. 

Du  2 mal  1807.  — Cour  d'appel  de  Paris*  —8* 
sect.— i’i.,  &1II.  Pouaol,  Delagarde  et  Deiaeroix- 
FraiuviUe. 


DONATION  ENTRE  ÉPOUX. —Ta AXiCiur- 
Tioa.— Etat  iituiaii,.— RAtocatkui.— 

laUBATITDOE. 

La  donation  qv'm  ipoum  a fait,  à ton  eon- 
ioint,  paraet,  mtr,  vif,,  d,  tau,  m 6mbi 


alTropkai,,  d*,  PrttiUfti  ,t  tfpolk,,  u S,  n»  8S(. 

<1)  r.aiijl.  «I  c*  MM.  P*ri>,  32  m«u.  la  12,  M 
k*  aitM*  qui  1 *MI  iadiqait. 
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nitMMes  et  immeubht  tilt  qu'ils  tiront  a ton 
àt^cés,  est  valable,  encore  qu'ellê  n’aU  été  m 
/ranimira  ni  suivie  d'un  état  estimatif  des 
sneublis. 

tes  héritiers  d'une  femme  doni  le  mari  s'est 
reconnu  père  d'un  en  faut, ni  d'une  eonrubine 
deux  cent  quarante^trois  jours  après  le  décès 
de  ta  femme,  eorit  non  reeevablee  à prouver 
Quecet  enfant  a itéconçuavaut  ledécêt  de  (a 
femme,  pour  en  ronelure  que  le  mari  l'êlani 
rendu  coupable  d'adui/êre.  la  donation  a lui 
faite  par  tn  femme  doit  être  révoquée  pour 
cauie  d*in{^aticude.  (C.  riv..  art.  953  el  055.) 

( IVArras->-l'.  Paris.) 

amcts.an  13. donation  par  acta  antre  Tifs,  par 
la  dame  Paria  âson  tnari,deramière  propriété  de 
loua  ses  inevibles  ei  de  l’usufruU  de  tous  tes  im- 
meubles , leU  qu’ila  se  iroiiverotu  les  uns  et  les 
autres  au  moinem  de  son  décès 
dette  «lonatinn  n'est  point  soumise  a la  forma- 
lité de  la  transcription,  et  aucun  étal  estimatif 
du  mobilier  n'est  Joint  à l'acte.  — Le  9 mnt. 
même  année . la  dame  Paris  décè<le.^Les  héri* 
tiers,  les  sieur  etdame  d'Arras,  poursuivent  poi> 
lérieurcnieni  la  iiuliilé  de  la  donation  sur  le  nio* 
tif . qu'étant  a cause  de  mort , elle  aurait  dû 
éirefaitesousla  forme  d'un  testament  ; 9”  qu'elle 
n’a  pas  été  transcrite,  alors  pourtant  que  la  for- 
malité de  la  transcription  est  venue  remplacer 
celle  de  riiisinuntion  prescrite  par  lea  anciennes 
lois;  8«  qu'un  étal  ettirnalif  des  meubles  n*a  pas 
été  joint  à l'acte  de  donation:  et  i”  enfin  que  le 
sieur  Paris  s'est  rendu  coupable  d^ingralilndevif> 
è-vit  de  sa  femme,  en  entretenant , pendant  la 
durée  du  niartafre,  des  relations  criminelles  avec 
sa  domestique,  dont  il  a reconnu  l'enfant  né 
deui  cent  quarante-trois  Jours  après  le  décès  de  la 
donatrice. 

17  juin  1806,  Jugement  du  tribunal  civil  de 
Clermont  (Oise  ) . qui  dédire  les  sieur  et  dame 
d'Arras  non  recevables  dans  leur  demande  en 
nullité  ou  révocation  de  la  donation  dont  a'agit  : 
—«Considérant,  porte  ce  jiigemeni,  que  les  défi* 
Bitioni,  d'après  les  rédacteurs  du  Code  civil,  sont 
des  propositions  générales  établies  pour  rinlelll- 
gence  des  autres  dispositions  de  la  loi,  qui  pa- 
raîtraient obscures  ou  contradictoires  ; que  l’art. 
89i  définit  la  donation  entre  vifs  un  acte  par  le- 
quel le  donateur  »e  dépouille  actuellement  et  ir- 
révocablement de  la  chose  donnée  en  faveur  du 
donataire  qui  l'accepte  ; qu'il  est  de  principe  que 
si  un  acte  manque  de  l'un  des  caractères  qui  éta- 
blissent sa  déflmtiim  et  constituent  son  essence , 
il  cesse  d éire  loi  : qu'ainsi  toutes  donations  qui 
seraient  révocables,  par  là  même  ne  seraient  pas 
des  donations  entre  vifs  ; car  elles  manqueraient 
de  l'une  des  qualités  essentielles  qui  constituent 
oclles-ci,  rirréoocobi/tfé  ; — Considérant  néan- 
moins oiie  le  chap.  o contenant  des  exceptions 
•ui  règles  générales  tracées  dans  les  cinq  pre- 
miers chapitres  du  titre  des  donations  et  lesta- 
mens,  admet  pendant  le  mariage , entre  époux . 
des  donations  entre  vifs  révocables:  qu'en  efTel, 
l'article  1096  en  reconnaît  l'existence  légale, 

tuisqu'il  en  établit  la  révocation  facoltative. 

'art.  1097,  en  les  déretidanl  réciproques  et  mu- 
tuelles , par  la  même  les  permet  simples;  d'où  il 
résulte  que  le«  époux , pendant  le  mariage  , peu- 
vent faire  en  leur  faveur,  tous  In  forme  d’aciei 
entre  vifs  révocables , des  dispositions  gratuites 
qui  ne  sont  pas  des  donations  entre  vifs  dans  le 
sens  et  suivant  la  définition  de  la  loi  ; que  congé- 
luemmeot.  on  ne  peut  attacher  en  ce  cas  à cei 
donations  qui  sont  révocables,  et  qui  dépendant 
du  dernier  acte  de  la  volouié  du  donateur,  ont 
toqjuurs  été  cousidéréM  comme  ttsUmeiililrM, 
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la  preuve  de  nullité  que  la  loi  n'.ipplique  qu'aux 
infractions  dm  réglés  relatnes  aux  donations  en- 
tre vifs  irrévocables  dons  le  droit  de  sa  dé- 
finition; qu'ainsi  de  ce  qu'une  disposition  de 
biens  a venir  est  renfermée  par  des  é|Hmx  en  fa- 
veur de  l'un  d'rui,  durant  leur  insruge,sous  la 
forme  d'une  donation  entre  vifs  révocable  . on 
ne  peut  juiliciairenienl  en  protiotirer  la  nullité  ; 
qu'on  ne  volt  p.is  cfTeriivrinent  en  vertu  de 
quelles  dispositions  de  la  loi  un  pronunceroil 
celle  nullité.  Serail-ce  ü'apres  les  r^les  géiiéin- 
les  exprimées  dans  les  art.  n93  et  H957  II  en  ré. 
suite  bien  qu'un  ne  pourrait  comprendra  des 
disposiiions  de  biens  a venir,  sous  la  forme  d'une 
donation  entre  vifs  irrévocable;  mais  il  n'en  ré- 
sulte pas  qu'on  ne  le  puisse  faire  entre  éptiux, 
pendant  le  mariage,  sous  la  forme  d'une  «Jona- 
iiun  entre  vifs  révocable,  dans  le  cas  excep- 
tionnel où  rellc-cl  est  légalement  admise.  Se- 
rait-ce  en  vertu  de  l'art.  9t3  î Mais  il  se  rapporte 
uoiqueiiienl  a la  donation  entre  vifs  irrévocable  ; 
U est  la  suite  et  la  garantie  de  celte  irrevoc.ibi- 
lilé.  Serail-ce  en  vertu  des  lègles  d'exceptions 
tracées  au  chap.  8 et  an  cbap.  9t  Aucune  n'in- 
iliqne  , aucune  n'insinue  la  peine  de  nullilé  pour 
les  dispositions  de  biens  a venir  contenues  sous 
la  forme  des  donations  révocables  ; — Considé- 
rant qii'cn  vain  on  veut  opposer  que  les  dona- 
tions révocables  conservent  quelques-uns  des  es- 
ractéres.  quelques-uns  des  ciïeic  des  don.iiions 
entre  vifs  irrévocables  : qu'il  sun'il  qo  elles  sor- 
tent de  la  définition  de  la  toi,  pour  que  les  peines 
«le  nulliléuue  te  législateur  n’appliquequ'aui  du- 
nsiions  uu  il  a définies  irrévocables . ne  te  soient 
pas  a celles  qui  reiieiil  dans  la  ilépetiflance  de  la 
volonté  du  dunaleur  ; q«j'il  n')  a,  au  surplus,  au- 
cunevérilablcideiilitéentre  les  liohations  irréui- 
i nbles  élnblies  aux  rhapiires  qui  liditeiil  des  rè- 
i ules  générales,  cl  celles  qui  sont  portées  aux  rha- 
j pures  des  eteepilnns  relilives  aux  époux  lots  et 
1 pemlanl  leur  mariage;  qu'en  effet  et  «l’après 
I l'art.  947  qui  excepte  ronnellenient  ees  dona- 
I lions  des  dispositions  des  quatre  srtieles  précé- 
dens,  il  résulte  qu'une  donation  entre  é|H>ux  peu- 
dam  la  mariage,  toujours  esscntielleiiient  révoca- 
ble, peut  comprendre  l•des  biens  pré^ens  et  à 
venir,  9*  Hes  conditions  qui  dé|ten4lraienl  de  la 
seule  volonté  du  donateur.  9*  d'autres  charges  et 
dettes  que  relies  existant  à l'é(M>que  de  la  dona- 
tion . 4**  l'effet  réservé  resié  sans  disposition  ; — 
Qu'il  est  évidcnl  que  de  puretlles  ilonalions  ne 
peuvent  être  considérées  rormiie  de  véritables 
donailons  entre  vifs  ; et  qu'ainsi  l'on  ne  peut  ar- 
gumenter de  relles  ri  pour  annuler  celle^-la;  que 
telle  était  la  disposition  formelle  «le  l'art  4 de 
l'onj.  de  1731,  qu'ontrouve  presque enliérerneni 
reproduit  au  présent  litre  du  Code  civil;  — Lon- 
sidéranl  que  la  dame  Paris  ajant  disposé  de 
I usufrtitl  de  ses  biens  en  faveur  de  son  mari,  en 
ayant  réservé  la  propriété  aux  collatéraux  héri- 
tiers les  plus  proches  . une  volonté  aussi  sage  , 
conforme  au  vœu  de  la  nature,  doit  être  main- 
tenue , lorsque  , cumme  dans  l'e«pece,  elle  n'est 
pas  expressément  et  lilléralement  réduite  aa 
néant  par  la  loi  ; — Considéraiti  qu'aucuns  meu- 
bles présent  n'étant  donnés , l'éial  estimatif  ne 
pouvait  évidemment  être  annexé  à l'acte  de  do- 
nation, puisque  la  donation  ne  disposait  que  de 
ceux  qui  lui  appartiendraient  éveniuellemeni  au 
Jour  de  son  décès,  et  que,  si  l’on  objecte  alors  qu6 
la  forme  de  l'acte  était  Irrégulière,  ce  moyen 
renire  dans  le  précédent; 

«Considèrent  que  l'enfant  delà  domestique  de 
Pans  est  né  te  98  fév.  1806,  que  la  dame  Paris 
est  décédée  le  ti  mets,  en  19;  qu'ainsi,  entre  la 
DAîssance  de  reofaQl  naturel  et  le  décii  de  l'é« 
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pouie  l^giiimç.  il  s'ost  écoulé  sept  mois  pt  vingt- 
sept  jours:  — (lonsidétaiU  que  le  t.’ode  rhil  re- 
fonnall  comme  fruit  du  ii'«riiiqr,  Ifsrnfsnsqui 
naissent  après  icssix  iiiius  qu'il  a été  fonné:  que 
par  une  conséquenre  inu-rse,  mais  basée  sur 
cette  disposition  de  la  loi , un  ne  peut  prouver 
que  l’enfant  de  la  domestique  de  Pans,  reconnu 
par  lui , ait  été  conçu  pendant  la  durée  du  ina-> 
riage  de  celui-ci  ; qu'ainsi  la  preuve  oiïerie  n’est 
pas  recevable.» 

Appel  des  sieur  et  dame  d’Arras. 

ARUÈT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  si  par  Tari. 
0t3  du  Cude  civ.,  U donaiiun  entre  vifs  est  res- 
treinte aux  biens  présent  du  donateur,  l'art.  947 
porte  que  ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables 
nux  donations  portées  aux  cbap.  9 et  9,  même 
titre;— Considérant  que  la  donation  dont  il  s'agit 
est  du  nombre  de  celles  comprises  au  cbap.  9, 
et  permises  par  l'art,  loui; 

Considérant  qu'il  est  prouvé  que  l’enfant  dont 
e.si  accouchée  la  fille  Gelé  le  tt  fév.,  et  qui  a été 
reconnu  par  Pans  le  lendemain,  est  né  deux 
cent  quarante-trois  jours  après  le  décès  de  la 
femme  Paris; — A mis  l'appidlalionau  néant, etc. 

Du  t mai  1907.— Cour  d'appel  d’Amiens.— 
I‘l>,  MSI.  Varier  Ülseï  Laurendeau. 


INTÉRÊT  CONVENTIONNEL.-Taox.-I«- 

Pi:TAT10?f. 

Àvnnl  la  loi  du  :)  stpt.  tK07  qui  a fixé  le  taux 
des  intérêts,  les  juges  pouvaient,  d’après  les 
vireonstances  et  l’équité,  réduire  les  tnteréts 
^rtpciléienfre  un  créancier  et  son  débiteur{V.. 
Celui  qui,  depuis  le  Code  civil,  a payé  des  in/é- 
réts  excessifs  t pour  un  prêt  fait  antérieure’ 
ment  au  Code,  peut  demander  qu'ils  soienf 
tmpuféf  sur  le  capital. 

(Ferroglio— C.  Cambiano.)— abu&t. 

LA  COCK ‘.--Considérant  que  te  capital  de 
ü.tiuo  fraocs  réclamé  par  rinlimé,  se  compose  de 
r>.oOQ  francs  que  celui-ci  a prêtes  au  sieur  Ber- 
nard Kerruglio  coappelant . le  14  sept.  I80i  , en 
stipulé  les  intérêts  au  taux  légal , et  de 
1 UOO  francs  dont  les  appelans.  dans  l’acie  nuta- 
du  16  août  1805,  se  sont  déclarés  débiteurs 
i-nvers  l’iiilimé,  a iau»e  du  prêt  que  celui-ci  leur 
avilit  fait  avant  la  stipulation  de  cet  acte,  sans 
qu'on  y ait  fait  incntioii  de  l’époque  où  ce  prêt 
uvait  eu  lieu;— Que  les  appciaiis  soutieiiiieni  en 
fait  que,  depuis  le  14  sept.  180i  jusqu'au  16  août 
|8u5,  iis  oi  t toujours  payé  les  intérêts  du  capi- 
tal de  5,000  fr.  au  taux  de  Si  p.  o/O,  et  que,  par 
rapport  aux  1,000  fr.  portés  par  racle  du  16  août 
(805.  l'intimé  ne  lésa  jamais  dclwursés;  mais 
que  la  cause  de  l'obligation  qu'ils  lui  en  ont  pas- 
>ée,  n'a  été  que  pour  résidu  des  intérêts  au  taux 
susdit,  échus  jusqu'au  ]our  de  cet  acte  tjuc  la 
verilé  de  ces  faits  une  fois  prouvée,  l'inipulatiun 
dciiiandée  par  les  appelans  doit  avoir  lieu,  d'a- 
près le  droit  romain  et  la  jurisprudence,  cou- 
slanimeiit  suivie  par  rancieii  sénat  du  Piémont; 
->tjue  c'est  en  vain  que  rinlimé  invoque  l’art. 
1966,  du  Code  civil,  relaiivenient  aux  sommes 
uue  les  appelans  lui  ont  payées  pour  les  intérêts 
(le  son  capital,  après  U promulgation  de  la  lui  du 
18  vent,  an  \t  ; car,  même  dons  1 hypothèse  que 
cet  article  pût  recevoir  son  application  aux  coo- 
irals  de  prêt  antérieurs  à sa  publication,  le  sys- 
tème de  riiitimé  ne  serait  pas  mieux  fondé  : en 
efTei,  rien  n'est  plut  contraire  aui  principes  qui 
ont  dirigé  les  législateurs  de  la  France,  en  ces 


(1)  F.  décision  annlogue  dans  le  même  leos,  Tu- 
riW}  13  janv.  4808. 
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matières,  que  desouienir  qu'ils  aient  voulu  fa- 
voriser ru$>ure,  tandis  que,  s'étant  bornés  a per- 
ineilie  que  le  taux  conveRlioniiel  des  Iniéréls 
pût  seulcnuMii  exiéder  le  taux  légal,  toutes  les 
fois  que  la  loi  ne  le  prohibe  pas,  ils  ont  d'ail- 
leurs. conformément  aux  dispositions  du  droit 
romain,  défendu  la  stipulation  du  pacte  com- 
missoire  dans  les  contrats  de  gage  et  d’anii- 
ebrèse.  cl  ce,  pour  parer  aux  manœuvres  des 
usuriers  qui,  par  un  tel  moyen , auraient  po 
franchir  les  bornes  de  la  loi  (art.  9078  et  9088); 
—Que  de  là  il  s’ensuii  que  l'art.  1906  doit  être 
pris  dans  un  sens  qui  soit  d'aciord  avec  les  prïR- 
cmes  que  le  Code  civil  a consacrés  dans  les  ma- 
tières qui  ont  du  rapport,  et  que  par  conséquent 
si  le  Code  dénie  à l’emprunteur  le  droit  de  répé- 
liiion  fl  d'iiiipuiatioQ  sur  le  capital,  des  iiiiértu 
qu'il  a payés,  quoique  non  stipulés,  celte  dispo- 
sition ne  doit  être  entendue  que  des  Intérêts  à 
un  taux  non  prohibé  par  la  loi  : ce  qui  est  aussi 
conforme  au  droit  romain  où  cet  article  a été 
puisé , ainsi  que  l'a  observé  M.  Albisson , orateur 
du  tribunal,  dans  Je  discours  qu'il  a prononcé  le 
18  vent,  an  19',— Qu'au  surplus,  si  on  devait  prê- 
ter à cet  article  le  sens  voulu  par  l'intimé,  de 
manière  que  la  loi  refusât  à l’emprunteur  le  droit 
de  répétition  et  d'imputation  sur  le  capital,  des 
iniéréls  payés  a un  taux  quelconque , il  est  ailé 
de  voir  que  jamais  aucune  loi  prohibitive  des  in- 
térêts excédant  le  taux  fixé  par  la  loi,  ne  pourrait 
sortir  à effei,  puisque  i'usuncr,  pour  éluder  une 
telle  prohibition,  n'aurait  qu'a  se  faire  payer  d’a- 
vance les  intérêts  a un  Uux  excessif,  que  l'cm- 
prunteur  forcé  par  la  nécessité  devrait  bien  sou- 
vent consentir;— Considérant,  1»  que  ce  n'est  pas 
avec  plus  de  succès  que  l’intimé  voudrait  trou- 
ver un  appui  de  son  système  dans  la  disposition 
de  l’art.  1907,  relativement  aux  intérêts  échus 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  lusénoocée  : en 
supposant  que , tandis  qu'il  n'existe  aucune  oon* 
velle  loi  portant  la  prohibition  formelle  del'cicèi 
du  taux  légal  dans  la  stipulation  de  rioiérét  con- 
ventionnel, il  soit  gènèraiemenl  permis  de  les 
stipuler  a un  taux  quelconque,  de  sorte  que  toute 
demande  en  imputation  ou  en  resiiiuiion  du  Uux 
convenu,  quoique  excédant  le  Uux  légal,  ne 
puisse  être  recevable; — Car,  absimclton  faite  de 
ce  qu'en  l'espèce  il  s'agit  d’un  prêt  à intérêt  sti- 
pulé sous  l'empire  des  lois  du  Piémont . que  les 
actes  des  97  juiil.  1804  et  16aoûi  1806  n'y  ont  porté 
aucune  novation,  qu’enfin  lors  du  contrat  l'iiilé- 
rét  a été  stipulé  au  taux  commun,  la  théorie  de 
rinlimé  tendrait  a établir  en  principe  que.  Jus- 
qu'à ce  qu’une  loi  future  ail  indiqué  lormeU^ 
meut  les  ces  dans  lesquels  i'iolérét  conventionnel 
ne  puisse  excéder  rintérét  légal , toute  convea- 
tlon  d'intéréu,  quel  qu’en  soit  le  taux,  doit  être 
observée  comme  noe  loi  que  les  parties  se  sont 
donnée,  et  queleslribunauxdoivemsanclionner 
par  leurs  jugeineos;— Que  si  l’absurdité  de  cette 
théorie  ne  sufSsait  pas  a la  repousser  du  sane- 
tuatre  de  la  justice . on  n'auraii  qu’à  considérer 
que  Tart.  1907  n’est  yias  conçu  d'une  manièreà 
permettre  que  rintérét  convenlionel  puisse  ex- 
céder sans  aucune  limite  l'intérêt  légal,  jusqu'à 
ce  qu'une  loi  future  ne  le  prohibera  pas:  au  con- 
traire, cetarlide  présente  une  disposition  absolue 
portant  que  l'iiuérét  conventionnel  peut  bien  ex- 
céder l'intéréi  légal . mais  seulement  dam  le  cas 
lia  ta  loi  ne  le  proAiàe  par;  — Que  de  là  il  est 
vident  que  l'excès  permis  n'est  pas  pour  toutes 
les  conventions  qui  aurons  lieu  jusqu'à  la  pro- 
mulgation d'une  loi  fulum  qui  rmyiorte  la  prohi- 
biiion,  Riais  que  cet  excès  se  peut  avoir  lieQ  que 
dans  les  cas,  savoir,  toutes  les  fois  que  la  loi  exit 
ttoie  fie  le  prohibe  psi.  Goatneat  h persuader 
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fn  effet,  que  <ies  législateurs  éclairés  aient  voulu 
détruire  tmii  a coup  les  principes  de  moraliié  et 
de  justice  qui  avaient  de  tout  temps  filé  des  boC' 
nés  à 1 usure,  et  uilmcUre  une  licence  aus»t  effré' 
née  qu’on  le  prétendrait,  et  ce,  dans  le  même 
temps  qu*Hs  reconnaissent  eux-niémes  rcxisleoce 
d'une  lui  prohibitive? 

Considérant  que  cette  loi  prohibitive  existait 
en  Piémont,  où,  par  le  manifeste  de  l'ancien  sé- 
nat du  37  av.  1767,  ayant  force  de  loi,  le  taux  de 
l'inlérél  convenlinnnel  a été  fué  d'après  l'équité 
dans  les  différeiis  cas  y désignés;  et  si,  par  une 
suite  nécessaire  des  circonstances  des  temps  et 
des  innovations  faites  au  taux  légal  des  iiiléréls, 
celte  loi  ne  peut  plus  être  suivie  a la  rigueur, 
l'esprit,  cependant,  de  cette  loi  n'existe  pas  moins 
dans  l'équité  des  juges,  qui,  de  l'ensemble  des 
circonstances  qui  accompagnent  une  convention, 
doivent  prononcer  sur  l'excès  de  l'inlérél  con- 
venu, et  qui  ne  renipliraient  pas  le  but  de  leur 
institution,  si,  sous  prétexte  du  silence  de  la  loi, 
ou  del  allente  d’une  loi  future,  ils  se  refusaient 
de  juger  d’après  les  principes  de  la  droiture  et  de 
l'équité; — Que  tels  sont  les  principes  dévelop- 
pés par  l'orateur  du  gouverneineni  sur  l'art.  4 
du  Cude  civil,  principes  lumineux,  d’après  les- 
quels on  ne  peut  douter  que,  dans  le  silence  de 
la  nouvelle  loi  sur  les  cas  où  elle  defend  que 
l'inlérél  conventionnel  puisse  dépasser  l’iiiterét 
légal,  le  juge  doit  se  tenir  à l'équité  qui  n'est 
qu’un  retour  a la  loi  naturelle,  dans  le  silence, 
l'obscurité  ou  l'msuflisancc  de  la  loi  positive 
Considérant  qu'en  l’espèce,  outre  que  l'inlérét 
de  Si  p.  u/u  que  les  appelans  prétendent  avoir 
payé  à Cainbiano,  est  évidemment  injuste,  dés 
qu  il  se  porte  (iresque  au  septuple  de  rintérét 
permis  par  la  loi  au  temps  du  conlrnl,  et  qu'il 
égale  presque  le  quintuple  de  l’intérét  légal  ac- 
tuel, il  ne  s agit  fonriérement  que  d'un  intérêt 
entre  de  simples  propi  iélaires  ; de  sorte  que  si 
la  probibilion  de  la  loi,  dont  il  est  parlé  al  an. 
1907,  ne  dût  être  appliquée  a l'espèce,  il  ne  se- 
rait pas  possible  de  concevoir  l'idée  d'un  prêt  a 
intérêt  où  la  loi  pût  réprouver  avec  plus  de  jus- 
tice l’excès  de  l'inlérél  qu’elle  a établi  ;~&Iet 
l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  8 mai  18ü7 — Cour  d’appel  de  Turin.— PI., 
ilM.  Bernarüi  et  Isiiard. 

IfÉRlTIER  APPAUENT.— TüassaCTION. 
Lorsqu’un  héritier  apparent  s’est  mis  en  pos^ 
sessiondesbienshéréditatreSf  et  quela  veuve 
du  défunt  a iratté  avec  lui  de  la  liquidation 
de  la  communauté,  ainsi  que  de  tous  ses 
autres  droits  et  reprises,  t' héritier  plus  pro- 
che, à qui  la  succession  est  restituée,  profite 
de  cette  transaction  sans  qu’on  puisse  lui 
opposer  que  n'y  ayant  point  été  parlie^  elle 
doit  être  sans  effet  à son  égard,  aux  termes 
des  art.  Itîl  <l  3051,  Code  ctotl  (1). 

(1  ) Mais,  par  contre,  les  transactions  ou  ioa.s  autres 
actes  consentis  par  rhéritier  apparent,  peuvent-ils 
nuire  ou  être  opposés  k Phèritier  véritable  qui  se 
représente?  Oo  sait  que  cVsl  l4  Ttine  des  questions 
les  plus  ardues  de  autre  droit,  et  qui  divise  les  au- 
teurs et  les  tribunaux.  Y.  h cet  égara  les  observations 
dont  nous  avons  arcompagnè  un  arrêt  d'Orléans  du 
37  mai  18.^6 , ainsi  que  le  résumé  de  doctrine  et  de 
jurisprudence,  joint  à un  arrêt  de  Rouen  du  25  mai 
1H39. 

(2)  dans  ce  sens,  Bellot  des  Minières , Contrat 
de  Mariage,  1. 1*%  p.  13;  et  BenoU,  Traita  drièieits 
paropSemaux , n"  81.  « Vainement  dirait-on,  pour 
démontrer  le  contraire,  dit  ce  dernier  auteur,  que 
II.— ir  FARTIB. 


(Cintré — C.  ^Iurgarilcaii.) 

Le  10  flor.  011  13,  décès  du  sieur  Alargariteaii. 
—Sa  veuve  Intite  pour  >os  dnot<  ou  reprises, 
avec  i'enfaiit  naturel  des.mmari,  dauslasuppost- 
lionqu'il  PSI  son  bérilipr  légitime.— liicutùt  après 
il  est  reconnu  que  la  demou.el)L*  Poulain  de  Cin- 
tré est  la  véritable  héritière  du  sieur  M irgari- 
(eau.  Alors  la  veuve  de  ce  dernier  deiiiaiide  i'au- 
nullaiion  du  traité  qu'elle  a fait  avec  Jacques- 
Marie,  enfant  naturel. 

36  Juin.  IK06, jugement  du  tribunal  civil  d'An- 
gers qui  annulie  le  traité. 

Appel  de  la  demoiselle  de  Cinlré. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; —Considérant  que  dans  l'acte  de 
rèkMpnipm  du  19  messid.  an  13,  il  ne  se  rencontre 
point  d'erreur  ou  ignorance  de  fait  louchant  la 
prr.<.onne  du  Hls  naturel  blargariteau  ; que  i'er- 
rciir,  proposée  par  les  iiiiiniéssur  la  qualité  d'hé- 
ritier faussement  attribuée  audit  fils,  serait  une 
erreur  de  droit,  qui  en  générai  ne  peut  porter  at- 
teinteaui  cmiveniions,  et  qui  dans  l'espèce  étant 
fondée  sur  l ’opinion  générale  qu’avaient  alors  les 
Jurisconsultes  louchant  le  sens  de  la  loi  du  18 
bruni,  an  3,  serait  une  erreur  conmiunc  qui  ne 
peut  opérer  la  nullité  du  susdit  règlement  ; — Par 
ces  motifs,  et  vu  l'art.  3 de  la  loi  du  14  flor.  an 
11,— 51ei  rappellaiion  au  néant;  émendant,  dé- 
clare la  veuve  Margarileau  non  recevable,  etc. 

Du  3 mai  1807  —Cour  d'appel  d'Angers. 


1®  CONVENTIONS  MATRIMONIALES.— 
Pkocuratior. 

3®  Dot.— Maiu.— Cactioîv. 

P*La  procuration  donnée  au  mari,  par  contrat 
de  mariage,  à Veffet  de  recevoir  et  quittancer 
les  sommes  dues  à la  femme,  est  irrévot,ublâ 
comme  toute  autre  convention  matnmoniafe. 
(Cod.  civ.,  art.  1395.)  (2) 

S^Le  mari  ne  peut  être  contraint  de  donner 
caution  pour  la  sûreté  des  sommes  dues  à 
son  épouse , soit  lorsqu’il  les  reçoit  eomma 
maître  de  la  dot,  soit  lorsqu’il  tes  reçoit 
comme  administrateur  irrévocable  des  biene 
de  sa  femme  , à moins  qu'il  n'y  ait  eu  con- 
vention expresse  à eet  égard  dans  le  contrat 
de  mariage. 

(Foriel— C.  Dubessei.) 

Y Par  le  contrat  de  mariage  des  sieur  et  dame 
Foriel.  du  13  prair.  an  4,  il  avait  été  stipulé  la 
clause  suivante  : «La  future,  agissant  en  qualité 
de  personne  libre  et  majeure,  se  constitue  pour 
su  dot  particulière  la  somme  de  3,uo0  fr.,  a la- 
quelle a été  évaluée  sa  gardc*robe,  cl  de  laquelle 
le  flancé  demeure  chargé  et  responsable,  du  jour 
de  leur  union,  donnant  en  outre  pouvoir  a son- 
dil  llancé  de  recevoir  paiement  de  tout  ce  qui  lut 
est  dù  et  peut  lui  revenir  en  deniers  et  effets  nio* 
biiiers  pour  droits  paternels  et  maternels,  tant 

la  procuration  donnée  au  mari  est  un  contrat  h part, 
soumis  à U loi  générale  du  mandai  ; que  décider  la 
question  en  sens  opposé  serait  nuire  ii  la  femme, 
puisqu'il  ne  lui  resterait  aucun  recours  en  cas  de 
mauvaise  adroinislralion  de  la  part  de  son  mari , ce 

qui  n'a  pu  entrer  dans  rinleniion  du  législateur 

On  répondrait  à cela,  qu'il  est  de  principe  désormaia 
inconieslable,  que  toutes  les  clauses  insérées  dam 
le  contrat  de  mariage  participent  de  sa  nature,  la- 
quelle est  d'èlre  essentiellement  irrévocable 

que  si  la  mauvaise  admioislralion  du  mari  pouvait 
être  un  mal  sam  remède,  la  femme  devait  le  prévoir 
lorsqu'elle  a donné  ce  pouvoir  exorbitant  ; que,  du 
reste,  pour  se  soustraire  à ce  ;travc  inconvénient, 
elle  peut  prendre  la  voie  de  la  sépai  atiou  de  biens.  » 
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ceux  «'rhus  ijiip  aux  à^ihftir,  cl  en  concéder 
bonne  el  ^nlidtir  <|uitlaiu'e,  n l<i  dutr^re  d'h^po- 
Ihcque  sur  ses  tiens.»— Le  ll’^cofoplénjeîil.nn  8, 
traiisa<(ioii  piiue  les  sumii  el  daine  Luriel  et  le 
lieiir  Duüesseï,  frère  «le  l’épouse  Koriel,  relJlitc* 
ment  aux  drmu  paiemel»  <le  celle-ci.  l*ar  (elle 
traiiBaclion,  le  sieur  Dubrssel  sc  reconnaît  débi> 
leur,  envers  su  sœur,  d une  somme  de  5,Ü0U  fr. 
—Il  lui  est  fait  coimnaiideinent  de  pa)er  cette 
somme;  il  s’y  refuse.  Le  1*'  vent,  an  Lt,  les  sieur 
et  dame  Furiel le  font  assigner  à cetelTelau  tri- 
bunal civil  de  Tournoi).  Le  i du  même  mots,  dé* 
claralinode  la  pari  de  la  dame  Funel  à son  mari, 
u’elle  veut  régir  cl  administrer  «es  buMis  non 
otaiix;  qu'en  conséquence  elle  iè\<i  |uc  la  pru- 
curation  insérée  dans  la  clause  pré>  tlec  : elf<  fa;i 
noUnercetacic  àsûD  frère,  avec  de.ense  de  pa)er 
son  mari. 

Le  10  fruct.  an  13,  jugement  qui,  .sans  .*ivoir 
égard  aui  déclaraliûo , révocation  et  noiuicaiion 
de  la  dame  Foriel,  condamne  son  frère  a paver  ù 
SUD  mari  la  somme  de  5,000  fr.:  a Allen. lu  que 
le  mariage  de  ladite  Foriel  renferme  une  ci'usl:- 
tulion  générale,  relativement  a ses  droits  mobi- 
liers; qu'en  droit,  l’ctpression  de  dot  n'élail  pas 
essentielle  pour  reconnaître  une  stipulation  do- 
Ule;  que  le  pouvoir  donné  a la  suite  de  la  consti- 
tution de  dut,  pour  des  sommes  a percevoir,  don- 
nait a celte  clause  la  même  force  que  la  cun-tiiu- 
tion  de  dot,  puisque  la  faculté  de  rég«r  et  admi- 
nistrer est  une  suite  de  celle  constitution.  » 
Appelde  la  dame  Foriel.— Elle  soutient  qu'aui 
termes  de  l.i  clause  susénoncée,  sa  constitution 
dotale  se  restreint  à la  somme  de  S, 000  fr.,  valeur 
de  sa  garde-robe  ; que  le  surplus  de  scs  biens  lui 
était  libre;  qu’elle  pouvait  le  régir  et  admiiuslrer 
comme  bon  lui  seuiblail;  qu’elle  n'avait  donné 
à son  mari,  pour  la  gestion  et  adrmnisirdUon  de 
ce  surplus  de  biens,  qu'un  simple  mandai,  lequel 
était  toujours  révocable  ; qu'il  importait  peu 
que  ce  mandat  eût  été  donné  par  contrat  de  ma- 
riage; qu'étant,  par  sa  nature,  soumis  à la  loi 

Îénérale,  en  matière  de  mandat,  il  ne  pouvait 
tre  considéré  comme  convention  inairiinoniule 
irrévocable.  D’où  elle  concluait  qu’au  ntujeii  de 
M révocation,  son  mari  n'avaii  plus  qualité  pour 
toucher  les  5,0u0  fr.  à elle  dus  pur  son  frère.  A 
l'appui  de  .son  système,  elle  citait  Furgole,  sur 
l’ordonnauce  (le  1731,  art.  9,  quesl.  ih,  et  )a  ju- 
risprudence du  parlement  de  'Tuuluu«e,  attestée 
par  Cal  élan,  liv.  4 et  5,  chap.56et  08. — Subsiciiai- 
reinenl , la  dame  Foriel  soutenait  que  son  innri 
devait  fournir  caution  pour  la  réception  de  cette 
somme. 

Son  mari  répond,  que  les  conventions  faitesdans 
un  contrat  de  mariage  avaient  la  même  durée  que 
le  mariage;  que,  cuinme  le  (untratgiii  les  renfer- 
mait, elles  étaient  toutes  revêtues  du  même  ra- 
raclére  d’irrévocabililé  ; que  le  mandat,  dont  il 
t'agit,  faisant  partie  de  telles  conventions,  étant 
une  condition  mutuelle  du  contrat,  elélant  fait 
en  considération  du  mariage,  U n'éMit  pas  permis 
au  mandant  de  le  révoquer;  qu'au  surplus,  au- 
cune disposition  ii'oblige  le  mûri  de  donner  cau- 
tion pour  recevoir  les  sommes  dues  à la  femme. 

AKRbT. 

LA  COUR; — Attendu  qu'avant  de  rechercher 
ai  la  constitution  dotale  qui  se  trouve  dans  le 
contrat  de  mariage  t>assé  entrcGcneviève  U<‘rnard 
et  le  sieur  Jean-Claude-Louis-iLiyniond  Foriel, 
est  restrejnteàlasommede  t.Oüüfr.,  valeurde.«a 
garde-robe,  ous'éiend  a tous  les  droits  mobiliers 
qui  pourraient  lui  advenir  du  chef  paternel  cl 
maternel,  il  ronvient  d'examiner  si  le  pouvoir 
que  donne  la  future  a son  mari  de  recevoir  paic- 
’uenl  et  de  donner  valable  quitunce  des  souiinet 
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provenant  desdil.s  droits,  est  ou  n'est  pas  révoca- 
ble; qu'en  elTel  il  résulterait  de  l'irrcvocabililé 
d’un  tel  pouvoir,  que  le  mari  a été  autorisé, 
nonobstant  les  inliibilions  et  les  uppusitions  de 
In  femme,  a exiger  le  CHpil.il  dû  par  le  sieur  Du- 
besset;  ce  qui  sulllraii  |H)ur  juslilicr  le  jiigeriiciil 
du  10  fruct.  an  13,  cl  en  faire  prononcer  Ta  con- 
firmution  .—Attendu  (luc  l une  des  convenlioni 
motriinomales,  entre  Foriel  et  (îcneviève  Ber- 
nard, fut  que  celle-ci  coristiliiaii  le  piemierson 
procureur  fondé  puurrecetuir  el  quittancer  les 
denieis  qui  lui  (Vherraienl  dans  la  succession  de 
ses  père  el  mère;  que  celle  procuration  fut  donnée 
en  laveur  el  a cause  du  mariage , ainsi  aue  le 
porte  le  contrat  ; que  toutes  clauses  ou  comJitioni 
insérées  dans  les  actes  di‘  celle  nature  sont  né- 
('cssaircmenl  irrévocables  cumniu  l'acte  lui- 
méme.  lorsqu’elles  intéressent  les  conjoints  col- 
lectivement ou  l’un  des  conjoints;  quelles  em> 
pruntenl  ce  carscléredu  contrat  qui  les  contient, 
sans  qu'il  intervienne  une  stipulation  pour  la 
leur  conférer;  principe  qui  doit  être  surtout 
respecté  et  invariablement  appliqué , lorsqu'il 
s’agu  de  carat  tériscr  les  pactes  formés  entre  lel 
époux;  qu’il  ne  faut  donc  pas  considérer  les  règles 
propres  au  contrat  de  mandat,  celui  donné  par  la 
dame  Foriel  faisant  partie  d’un  acte  de  niaringé 
dont  toutes  les  conventions  furmeul  un  tout  in- 
divisible ; 

Aueridu  que,  suivant  les  lois  romaines,  la  Ju- 
risprudence constante  des  Cours  souveraines  et 
les  dispositions  du  Code  civil,  le  mari  ne  peut 
être  contraint  de  donner  caution  pour  la  fûretl 
des  sommes  dues  h son  épouse,  suit  lorsqu  il  lel 
reçoit  comme  maître  de  la  dot.  soit  lorsqu'il  les 
reçoit  comme  adminisirateiir  irrévocable  des 
biens  de  sa  femme,  à moins  que  le  bail  de  caution 
n'ait  été  convenu  dans  le  contrat  de  mariage,  ou 
que  le  mari  n’ait  dissipé  les  biens  qu'il  possédait 
à l’époque  où  le  mariage  eut  lieu,  et  qu’aucun  de 
ces  ras  ne  s’est  vériné  dans  l’espèce  de  la  cause; 
— Démet  de  l’appel,  ne. 

Du  S mai  1807.— Cour  d’appel  do  Mmes. 

SAISlE-AHHÉT.'-DoMMAGB9-ii«T*nÉTS. 
La  pnrfie,  qtif,  sans  droit  légitime,  a fait  opé’ 
rer  au  préjudice  d'un  prétendu  débiteur  tmi 
taiiie-arrêt  dont  Us  tribunaux  ont  prononcé 
ta  nu//i7é,  peut  éirecori(i(imnés  n i>u/amnfisr 
le  saisi  de  toutes  les  pertes  que  la  loistelal 
O causées  même  d'une  manière  indirecte. 

(Vandinser— C.  Vanbommel.) 

Les  dames  Vanbommel  avaient  fait  pratiquer, 
dans  les  mains  du  sieur  Leyser,  commissionnaire 
a Anvers,  la  saisie  d’une  boite  de  fer-blanc  «?on- 
tenant  des  récépissés  bataves  au  porteur  et  ap- 
partenant a la  dame  Vandinser.  Cette  saisie  fui 
déclarée  nulle  par  afrêl  de  ta  Cour  de  Bruxelles 
du  litberm.  an  10,  et  les  dames  Vanbommel 
furent  condamnées  à pajer  des  donmtages  iiitl* 
réisala  dame  Vandinser.  Mais,  pendant  le  procès, 
le  sieur  Leyseravait.aprèsaulorisaiion  dejusiiee, 

consigné  ta  bulle  de  ferblanc  dont  s'agit  au  greffe 
du  tribunal  d\il  d'Anvers , et  celle  Imite  y fui 
Tulée.  Poslèrieuremenl  elle  fut  rendue  a Ja  daine 
Vaiidiiiser,  mais  alors  celle-ci  ne  se  trouva  pal 
dans  les  délais  pour  loucher  le  paiement  de  sel 
récépissés.  Le  receteiir  de  Leydc  le  lui  refuia 
positivement  sur  le  mulirquekdélaide  rèchaiiga 
était  prescrit.— La  dame  Vandinser  actionna,  eo 
conséquence  de  ce  refus,  les  dames  VaiibonuneJ, 
pour  avoir  B la  garantir  ou  indemniser  de  celte 
perte. 

AUÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  l'nrrét  du  18  iberm- 
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il)  10  a idjtig(^  à la  deinanrlereste  les  dommages* 
intérêts  resuUanl  des  saisies  pratiquées  à la  re* 
quête  de  la  mere  et  de  l'épouse  d’Antoine  Van* 
boinmel, desquelles  les  défendeurs  sont  héritiers, 
les  tO  friin.  et  16  niv.  an  8 ; — Attendu  que  le 
même  arrêt  a annulé  ces  saisies,  et  que,  depuis 
la  signification  qui  en  a été  faite  aux  saisissaus, 
tout  obstacle  à ce  que  la  demanderesse  pût  faire 
usage  de  ces  récépissés  a cessé  de  leur  part;  — 
Attendu  que  ta  mesure  prise  par  la  commission 
des  finances  en  Hollande,  relativement  a ces  ré* 
cépisfés,  a été  sollicitée  par  le  ministre  de  la 
police  générale  de  France  à l’occasion  du  vol 
desdils  récépissés , qui  avait  été  coiiimli  au  tri* 
bunai  d'An\ers.et  que  celte  circonstance  ne  peut 
être  imputée  auxdiies  veuve  et  épouse  Vanbom- 
mel; — AltendUf  d’ailleurs,  que  la  demanderesse 
est  en  aveu,  que  les  elTeii  «Je  l’espèce  de>«lits  ré- 
cépissés l’échangent,  et  que  les  intérêts  s’en 
paient  sans  difficulté  par  le  gouvernement  hol- 
landais; de  sorte  que.ee  n’est  que  la  défense  faite 
par  la  commission  des  finances,  et  dont  elle  peut 
obtenir  le  rapport,  qui  rempéchc  de  jouir  à cet 
égard  des  mêmes  avanUige»  i]  ue  tes  autres  créan- 
ciers de  l'Etal;  — Attendu,  néanmoins,  que  les 
laisies-arréts  dont  s’agit  ont  été  un  obstacle  à ce 
que  la  demanderesse  pùt  négocier  les  récépissés 
au  coursdujour,  pendant  que  les  salsissani  ont 
été  en  demeure  de  lever  lesdites  saisies;  de  sorte 
que  la  perte  qu'ils  ont  pu  éprouver  depuis  par  la 
moins  valeur  desdits  récépissés,  procède  réelle- 
ment de  leur  fait  ; — Attendu,  que  c'est  encore  par 
l'erTei  des  saisies  que  la  demanderesse  n’a  pu 
percevoir,  pendant  leur  durée,  les  intérêts  an- 
nuels des  sommes  qui  fonnent  le  moDiaot  des 
récépissés,  ctqu’ainsi,  lesdéfendeurs  ne  peuvent 
se  soustraire  au  paiement  desdils  iriuh’éls , sauf 
à eux  à les  récupérer  du  g«Mivernenieni  batave, 
lorsque  rinlerdiction  de  payer,  faite  au  receveur, 
aura  été  levée;"-Aiiendii,que  lesditsiiitérèts  ont 
forméà  Icuréchéaricc  respective,  un  capital  dont 
la  privation  a causé  un  tort  réel  à la  demande- 
resse; d’où  il  suit  qu'il  lui  est  encore  dû  de  ce 
chef  des  dommages-intérêts  qui  doivent  consister 
dans  l'intérét  judiciaire  des  mêmes  sommes;  — 
Par  ces  midifs,— Donne  acte  à la  demanderesse 
de  t’offre  faite  par  les  défemleurs  de  concourir 
avec  elle  pour  obtenir  la  levée  de  l'obstacla 
qu’elle  éprouve  relativement  aux  récépissés  dont 
t'ngil;— DiVlare  ladite  demanderesse  non  fondée 
O prétendre,  par  forme  de  donmiages-iuteréts.  la 
valeur  des  récépissés  depuis  la  date  respective 
des  saifles-arréis  jusqu'à  ce  qu'il  atua  été  salit- 
fail  de  leur  part  a l'arrél  du  li  Ihcrmid.  an  10  ; 
— Les  condamne  à payer  la  moins-valuciu  cours 
du  jour,  laquelle  sera  déterminée  d’après  l’échelle 
de  la  hausse  ou  de  la  baisse  que  lesdits  récépis- 
sés ont  éprouvée  pendant  tout  ce  temps  ; — Les 
condamne  pareillement  à payer  la  somme  de 
3,903  fr.  57  c.  pour  intérêts  échus  desdits  récé- 
pissés depuis  l'époque  où  les  saisies  ont  été  in- 
terposées jusqu’à  l’exéculiuii  respective  de  l’ar- 
rêt du  li  therinid.  an  10  , sanf  à eux  a recouvrer 
le  montant  desdils  intérêts  sur  le  gouvernement 
batave,  le  cas  échéant  : a quel  effet  la  deman- 
deresse sera  tenue  de  leur  faire  cession  de  ses 
droits  auidlts  iniérêts; — Les  condamne,  en 
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outre , aux  intérêts  desdites  sommes  à raison  de 
5 p.  lOO  petulctnl  la  durée  dcsdilcs  saisies , sa* 
voir  rdc  celle  de  1,301  fr  19  c.  pendant  deux  ans 
pour  la  première  année  d’intérêts , et  de  celle  dt 
1,301  fr.  19  c.,  pendant  un  an  pour  la  (ieuxième, 
ainU  que  des  intérêts  de  la  somme  de  1.301  fr. 
19  c.  pendant  tout  le  temps  qui  s'est  écoulé  de* 
puis  l'échéance  de  l'an  10  jusqu'à  la  levée  des  sai- 
sies, cHc. 

Du  a mai  1807.~Cour  d’appel  de  Druxelles.^ 
Pi  f MM.  Crassous,  Nauteuil  el  Cockaêrl. 

I®  REVEN1HCAT1ü\.-Mai«-moetb. 

FuUITS.  — RaSTITLTlOîf. 

t^L'action  en  revendteatton  que  Vart,  88  de  /si 
coutume  de  Liège  donne  à rhéritier,  oonlff 
les  mains-mortes  étrangères,  sur  les  biens 
/itneiers  que  celles-ci  sont  incapables  cToo* 
quérir,  peut  être  par  lui  intentée,  quoiqtiê 
cet  biens  ne  soient  plut  dans  les  mains  ds 
ces  corporation  religieuses, 

La  restitution  des  fruits  n'est  due  que  dm 
jour  de  la  demande  formelle  en  revendict^ 
tion,  et  non  du  jour  de  l’exercice  de  l’aciiote 
ad  exhibendutn. 

(Veuve  Gentil— C.  Héritiers  Duebesné.) 

Du  8 mai  1807.— Cour  d'appel  de  BruieUes.-* 
3«  sect.  — PL,  MM.  Roly  el  Vanvoixem. 

DOUAIRE.  — EriFAifs.  — AaouTiow. 

Le  douaire  des  enfant,  qui,  tous  /'empira  de 
certaines  coutumes, et  notamment  sousVetn-» 
pire  de  celle  du  yivernais , leur  était  acquis 
du  jour  du  mariage  de  leurs  péreet  mère,  n'a 
pas  été  aboli  par  la  loi  du  17  niv.  an  8,  en- 
core qu'il  ne  se  SOI/  ouvert  que  depuis  la  pro- 
mulgation de  cette  loi  (1). 

(N — C.  Desnoyers.)  — arrêt. 

LA  COUR  Considérant  que  dans  la  coutume 
du  Nivernais,  qui  régit  les  biens  el  les  parties,  le 
douaire  de  la  fenime,  soit  préüx,  soit  coutumier, 
appartient  aux  enfans;  que  ce  n’est  pas  une 
créam-e  ou  une  simple  expectative  donnée  par 
le  statut  municipal,  mais  une  véritable  propriété 
que  les  père  et  mère  ne  peuvent  aliéner  sans  le 
cuiiscutemenl  desdits  enfans,  et  qui  appartient  a 
ces  derniers  du  Jour  du  mariage,  sauf  l'usufruit 
des  père  et  mêie;  — Qu'en  vain  ex«‘ipe*t-on  de 
l'art.  61  de  la  loi  du  17  niv.  an  8,  quiabolitioules 
luis  ou  usages  relatifs  à la  transmission  des  biens 
par  donaliuit  ou  succession  ; —Que  l'art.  13  de  la 
meme  loi  inuintieni  les  Hv.ititages  staiulaireséia- 
blis  aiilérieuremenl  entre  époux,  sauf  leur  réduc- 
tion en  usufruit,  en  cas  où  il  y aurait  des  enfans; 
— Que  depuis,  quclque-s-uns  ayant  douté  si  le» 
ainntages  slaliitaires  étaient  maintenus  comme 
ceux  qui  étaient  l'effel  de  la  stipulation,  la  lui  du 
22  vent,  an  8,  a répondu  en  su  dixième  question 
que  1rs  dispositions  statuiaires  ou  stipulées , sous 
l«i  fui  de>quelles  les  époux  avaient  ronlraeié 
éi  aient  également  conservées,  le  système  reslriclir 
n’ctanl  pas  pour  les  dispositions  entre  époux, etc.; 
— Qu'on  lie  peut  pas  supposer  une  conlrodic- 
tion  dans  la  loi  même , et  qu’aprés  une  expU* 
cation  aussi  précise,  l'art.  61  Je  la  loi  du  17  niv., 
la  réponse  a la  49*  question , insérée  dans  la  loi 
du  Si  vent,  an  8 , celle  à la  8i*  question  portée 
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( 1 ) Sous  la  coutume  du  Nivernais,  le  douaire  était,  fwm  kabfbani  tpem  tuccedendi  ; étant  incertain  alla 
dès  le  mariage,  un  droit  actjuit  aux  enfans,  auquel  aurvivraieiU  à leur  pere  ou  «'ils  répudieraient  sa  suc- 
par  conséquent  la  loi  du  17  niv.  an  3 n’avait  porté  cession.  Aussi  la  jurisprudence  do  ta  Cour  de  cas* 
aucuoe  atteinte.  Il  n'en  était  pas  de  même  sous  la  sation  , lorsqu'il  s'agissait  du  douaire  normand 
coutume  de  Normandie  : la  propriété  du  douaire  ou  sViail-elte  prononcée  en  sens  contraire  à Parrét  qsa 
tiers  coutumier  n’appartenait  réellemeol  aux  enfans  nous  recueillons,  é'.  Cass.  39  mess,  an  13,  et  OM 
qu'après  la  mort  du  père;  leur  droit  se  bornait  jus-  observations.  P,  auui  Chabot,  Qucif.  trent», 
qu’àcetie  époque,  à uooéspéraoce  de  succéder;  ao*  Douaire  des  enfant,  t.  1«%  p,  374. 


v.juu^Ic 


HC  (,  M.U1KU7.)  Cours  d’appel  > 

dàU'il:  :>•.  .1.  r,  uc(.  ünivniK , ne  (]oi\cm  &'eii* 
t|ii>  p.  ut  r>i\t‘uir  ft  iiuii  pour  les  innnln- 
iiiii  n>‘meniei)t ; — en  el.nl 
uii>re;ii<-;ii.  U loi  •iUi  Jit  un  effet  rélrosclir;  qu'à 
/a  edie  tlii  17  niv.  an  :t  conienail  bien 

quelques  iit'|i.».sitions(li*  re^cnre,  tmiis  querjejunk 
elles  oui  tlif}  lupporiécs;  — Qi)'aii}>i,  qunml  il  s'u* 
girait  ifurie  ili>|M>siiion  purement  slaluliiire,  l'es- 
|irinl<'s  Irtjs  sur  la  malierr,  leur  texte  et  siirli>ui 
relie  (•uisitièratiun  qu'il  ne  s’iigil  pas  d'une  sim- 
ple espérance  pour  les  enrans,  mais  d'une  pro- 
priété irré>Acal)Iement  aequise,  so  réuniraient 
pour  établir  que  leurs  droits  sont  rnainleiius;  — 
Alais  eonsidéranlquc,  dans  ropèeo,  >1  y avait  un 
contrat  de  mariage,  du  5mar<  175â  ; que  le  mari 
y 0 e<in«:cnti  pour  sa  femme  le  dou  iirc  filé  par  la 
routiime;  que  si  on  se  réfèienla  couliime  pour 
la  quotité,  ç'a  été  pour  se  di>pen$er  d'eipnrner 
la  moitié  desbiensprésensel  de  ceux  qui  écher- 
raient en  lif/ne  directe;  mais  que  la  coiuenlion 
n'en  est  pas  moins  eipiesse,  et  que  r'est  d’elle 
que  losenfons  ont  droit  d'eieiper;  qu'aiusi  quand 
il  serait  possible  de  considérer  les  dispostiions 
statutaires  eontroclées  avant  la  loi  du  17  ritv.  , 
comme  abolies  par  elle,  celle  dont  il  s'ai:il  étant 
l’effet  d'une  slipulationprécise  serait  niainteime, 
Soit  en  vertu  de  l'art,  lidela  même  loi,  soit  par 
l’effet  de  relie  du  Itl  pluv.  ; — (ionfirme,  etc. 

Du  5 mai  1807.— Cour  d'appel  <le  Itourges.  — 
près.,  AI.  S.illé.-»ro«c/.,  .M.  Foresl. — PL, MM. 
Duiiard  et  Déseglise. 


1«  DIVORCK  — Stvicps. — TonTStttcipROQUE.*i. 
— rfeMOlNS. 

S®  K:<qi'ÈTK.— Juges.— Rkmpi.ackment. 

3*  ÿûcAiiATiox  DE  COUPS.  — Accusation  ca- 

I.OMNIRUiE. 

etu/enceie(  wn'cci  ne  sont  pas  une  cause 
de  divorce,  s’il  y a en  provoeatioii  (1). 

Les  témotns  d'une  enquête,  en  nuit  lere  de  di- 
vorce. peuvent  être  entendus  eu  présence  les 
uns  derontref  ; la  disposition  de  l'art.  jOt 
du  Code  deproc.  n'eit  pai  rtppficub/een  cette 
nuitiére  (i). 

8"//  n est  piiJ  neVeifoire.  li  peine  de  nullité,  que 
l'enquête  soit  terminée  devant  les  mêmes  ju- 
ges en  presettee  desquels  on  l'a  rommencéeî 
■^Dans  ce  cas.  si  des  suppléaus  ont  été  admis 
à remplacer  un  ou  plusieurs  juges,  si  n’a  pas 
été  besoin  d énoncer  te  motif  de  ce  change- 
ment. 

3® /.O  femme  mal  à propos  accusée  en  justice 
d'adultère,  peut  fonder  une  demande  de  sépa- 
ration de  corps  sur  cette  accusation  outra- 
geante (3).— i ette  demnride  en  séparation  de 
corps  peut  être  intentée  incidemment  à la 
demande  en  dis  orce. 

(D.ime  l*.-..— C.  son  mari.) 

Le  sieur  P...  intente  , le  1 1 avr.  1806.  contre 
sa  femme,  nneaclion  en  divorce  pour  cause  d’a- 
duUèrc,  d'injures  et  de  sévices  graves.— De  son 
c«Hé  1.1  dcimc  P...  repousse  riinput.ilion  d'adul- 
tère, et  demande  incidemment  la  séparation  de 
corps  fondée  sur  l injure  grave  que  celte  impu* 
Vaii‘>n  fait  peser  sur  elle. 

Jugement  de  )iromière  instance  qui , siat  liant 
sur  ces  diverses  demandes , prononce  le  divorce 
au  profil  du  sieur  P.-.,  non  pour  cause  d'adultère, 
attendu  qu'il  n'e.st  pas  sufiisanmient  prouvé, 
mais  pour  cause  de  sévices  et  injures  graves. 
Appel  de  la  dame  P...  devant  la  Cour  de  Metz. 

(I  ) V.  en  sons  contraire,  Poitiers,  1 0 vent,  an  1 1 
Mais  voyez  aussi  nos  observations  sur  ce  même 
arrêt. 

(2)  r.  en  sens  contraire,  Nancy,  15  avril  1813. 


Consêild'Etat.  (7haiIS07.) 

Lllo  propose  d'abord  plusieurs  moyens  de  forme 
que  r.irrél  ci-après  fait  sufTisainme ni  connaître. 

- M c pi  ctcrid  ensuite  que  sons  cesse  accablée  par 
son  iiuri  d'injures  et  de  reproches  immérilés  et  les 
;ilii<i  révoltant,  clic  est  eicusabledes'étreliTrée 
n des  emporlrrnciis  qu'elle  n'aurait  point  eus,  si 
le  sicnr  P...  ne  les  «avait  pa.s  provoqués  ;—0ue  si 
le  divon  c peut  être  prononcé  pour  cause  de  sé- 
lires,  de  mauvais  Iraitemens,  ce  n'est  que  lors- 
' nue  i'époui  envers  qui  ils  sont  exercés  n'y  a pas 
donné  liru;  mais  que  lorsqu’il  s'est  attiré  ces 
mauvais  iniiteintMvs  . soit  par  des  injures , soit 
par  des  sevices,  il  ne  peut  s'en  faire  une  cause 
de  divut  ce.— Sur  sa  demande  incidente,  elle  sou- 
tient que  la  séparation  de  rorps  doit  être  pro- 
noncée d'après  l'art.  :i06  du  Code  civil  pour  les 
métnescausek  que  le  divorce  , c'est-à-dire,  ainsi 
que  lui,  pour  injures  graves;  que  la  diframition 
que  le  sieur  P...  a essayé  de  répandre  sur  elle 
par  uiie  arcusatioii  d’aduilère,  suflli  pour  faire 
prononcer  celte  séparation  de  corps  : car  nmpii- 
latioii  d'avoir  violé  la  foi  conjugale  est  l'injure 
la  plus  grave  pour  une  épouse  vertueuse. 

Lesietir  P...  répond,  que  rien  ne  peut  autoriser 
ni  eseijserles  mauvais  Iraiteineiiset  les  violences 
que  sa  femme  a exercés  contre  lui  ; que  quelque* 
leprtirhfs,  peut-être  un  peu  sévères,  mais  par- 
donnables dans  un  mari  qui  se  croit  outragé,  ne 
lui  ôtaient  pas  le  droit  de  s'armer  de  la  sévérité 
des  lois  pour  faire  briser  un  lien  qui  lui  était 
devenu  insupportable.— Sur  la  demande  en  sé- 
paration deruips,  il  réponil  qu'étant  une  véritable 
demande  priiicipalc  elle  ne  peut  être  intentée  in- 
cidemment;—qu'il  faut  1,1  soumettre  aui  formali- 
lés  voulues  parla  loi  pour  une  action  en  divorce. 

AIIRÈT. 

LA  COUR  ; —Considérant  que  le  Code  civil 
no  prescrivant  pas  dans  quelle  forme  doivent  se 
faire  les  enquêtes  en  matière  de  divorce,  on  a 
pu  croire  qu'il  serait  aussi  régulier  d’entendre 
les  témoins,  audience  tenant  a huis  clos,  en  pré- 
sence les  uns  des  autres,  que  de  les  entendre 
séparémcntdc  la  part  d'un  commissaire,  ce  qui 
a été  réciproque  pour  les  témoins  produits  dans 
reiiquêle  contraire , sans  que  l'appelante  s'en  soit 
piaitiie,  ni  en  première  instance,  ni  par  vole 
d'appel;  qu'elle  a même  pris  droit  des  enquélei 
pour  défendre  au  fond,  cl  établir  sa  demande  in- 
cidente en  séparation  de  corps; 

(jmstdérani , sur  le  second  moyen,  que  la  loi 
n'exige  pas  qu’on  exprime  la  cause  pour  laquelleoo 
appelle  des  suppléans,  et  qu’un  commissaire  qui  a 
coimnencé  a entendre  deslcmoins, peut  être  rem- 
placé, pour  cause  de  malailie  ou  autreernpécbe- 
ment,  par  un  juge  du  même  tribunal  ; qu'il  doit 
en  être  de  meme  pour  les  juges  qui  assistent  à 
raiidicnce,  d’auianl que  ce  nest  pas  immédiate* 
ment  après  la  confection  des  enquêtes  et  sini 
désemparer  que  les  juges  ont  prononcé;  dans  ce 
cas  il  faudrait  sans  dotiie  que  ce  fussent  les 
mêmes  Juges  qui  entendissent  tous  les  témoins 
pour  se  décider  al'insiani;  mais  les  enquêtes 
finies,  les  juges  donnent  le  temps  aux  parties 
et  à leurs  conseils  d'en  prendre  une  connaissance 
exacte,  de  prendre  des  conclusions  et  de  plaider, 
et  que  les  juges  qui  siègent  alors  se  font  donner 
lecture  des  dépositions  et  prononcent  en  par- 
faite connaissance  de  cause,  et  c'est  ce  qui  a en 
lieu  au  cas  particulier  ; 

Au  fond:  considérant  que  les  faits d’adullëra 
ne  sont  nullement  prouves  ; que  les  personnes 


(3)  K.  dans  le  même  sens,  Paris , U déc.  1810, 
et  15  juin  1812;  Rouen»  13  mari,  1816»  Rennes» 
21  août  1833 . 
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Iri  plu»  à portée  de  remarquer  la  conduite  de  la 
dame  P...  »c  sont  accordées  à dire  qu'elles  n'a- 
Ttfivul  rien  vu  «le  semblable  a ce  doJil  son  rnari 
se  plaignait  ; — Consiiléranl  que  si  la  dame  P 
s’est  quelquefois  portée  à des  actes  de  violence 
elle  a toujours  été  provoquée  par  les  reproches 
répétés  d’inlidrlité  et  d'adultère  ; que  si  la  dame 
P.,,  a manqué  de  la  «uidér.ilion  et  de  la  dou- 
ceur qui  corn  iemienl  a son  sese  ; que  si  elle  s est 
livrée  à des  mouvernens  de  colére  toujours  répré- 
hensibles dans  la  personne  d’une  épouse,  il  est 
cependant  vrai  de  dire  que  le  sieur  P.  ..  ne  peut 
se  prévaloir  d'un  désordre  qui  est  son  ouvrage  ; 
que,  dès  lors,  il  n'y  a pas  lieu  a prononcer  le  di- 
vorce demandé; 

tn  ce  qui  touche  la  6o  de  non  recevoir  oppo- 
sée à la  demande  en  séparation  de  corps  ; — Con- 
sidérant que  celte  demande  est  naturellement 
incidente  a celle  du  sieur  P.  ..;  que  c’est  préci- 
sément sur  les  faits  articulés  et  publiés  par  cette 
demande,  qu’elle  est  rundéc  ; ainsi  ce  n’csl  pas  le 
cas  d'admettre  la Hn  de  non-recevoir;— Considé- 
rant que  l’injure  la  plus  ouiratteanle  qu'un  mari 
puisse  faire  a son  épouse,  est  de  lu  soupçonner  et 
surtout  de  l'accuser  de  manquer  nu  devoir  le  plus 
inviolable  qu’une  femme  ait  a remplir  : qu’accu- 
ser une  femme  d’aduliére,  c’est  mettre  le  comble 
à l'insulte  au  point  de  lui  rendre  l'eiistence  in- 
supportable ; que  cette  injure  est  encore  plus  in- 
tolérable lorsqu'elle  est  accompnpnée  de  circon- 
stances qui  peuvent  ajouter  a Ihumiliaiion.  soit 
par  la  publicité  donnée  a l’accusation , soit  à mi- 
son  du  mépris  provoqué  sur  la  mère  de  famille 
delà  part  de  ses  domestiques , et  même  de  ses 
enfans;— Qu’il  résulte  des  pièces  de  la  procédure 
que  le  sieur  P.-,  a comblé  In  mesure  contre  son 
épouse,  relativementa  ce  genre  d'oulrape;— A mis 
rappeilalion  au  néant;  — Faisant  droit  sur  la  de- 
mande incidente,  ordonneque  ledit  P...  et  son 
épouse  seront  séparés  de  corps,  etc. 

Du  7 mai  1807.— Cour  d'appel  de  Metz. 


!•  EXPLOIT.— Copie.— M4IRR. 

TbSTAHR?(T  ADTlieiSTIQOK.  — Ecritueb.  — 
Lbctobb.— Mbrtio:s. 

l*5ot4S  Cordonnnnea  de  1667,  ta  copi$  d'un 
acté  d’appel  était  vulaàtemeut  remise  au 
maire  de  la  commune,  où  Von  ne  trouvait 
pas  i*tnfimé , bien  qu’il  y eût  indiqué  ton 
domicile  dan»  la  signification  du  jugement 
de  première  instance.  (C.  pruc.,  68,  anal.)  (I) 

S*>On  fie  peut,  en  soutenant  qu'tl  doit  être  ré- 
digé  à la  troisième  personne , arguer  de  nul- 
lité un  testament  authentique  rédigé  d la 
première;  le  cas  inverse  a pu  seul  présen- 
ter quelque  doute  (S). 

Lorsqu’un  testament  public  contient  la  mention 
régulière  de  la  lecture  au  testateur  en  pré- 


(1  ) En  eiïet,  dans  ce  cas  rinttroé  devait  être  con- 
sidéré comme  ayant  un  domicile  conna  : ce  n'ciail 
donc  pas  le  cas  d'appliquer  Part.  9,  til.  2 dePor- 
doDQSDce,  lequel  n'est  relatif  qu'à  « ceux  qui  n'au- 
ront ou  n'ont  eu  aucun  domicile  connu  ;»  et  or- 
donne à leur  égard  que  l'assignation  soit  donnée 
par  un  seul  cri  public,  au  principal  marché  du  lieu 
de  l'établissement  du  siège  où  la  demande  est  por- 
tée.— La  même  solution  devrait  avoir  lieu  sou»  I em- 

Fire  du  Code  de  procédure  : c'est  à la  disposition  de 
art.  68  de  ce  Code  qu'il  faudrait  se  conformer,  et 
non  à celle  de  Part.  69,  n'*  8,  qui  reproduit  à peu 
prés  les  termes  de  Part.  9.  tii.  2 de  l'ordonnance. 

(9)  On  peut  s'étonner  qu'une  pareille  question  se 
aoH  élevée  devant  les  tribunaux.  La  rédaction  à la 

firemiére  perionnoest  en  effet  le  mode  le  plus  con. 
orniu  à Petprii»  et  è U lettre  de  Part.  972  du  Code 
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«nfô  des  témoint,  il  n'est  pas  nécessaire  à 
peine  de  nii//if<*‘.  si  une  seconde  et  une  troi- 
sième lecture  ottt  eu  lieu,  d’en  faire  mention 
dans  les  mêmes  termes.  (C.  civ.,  972.) 

^Vandersleenc— C.  Pot.} — AiinfcT. 

LA  COUR;— Attendu  que.  dans  l'exploit  de 
siuuiQcatiun  dont  est  appel,  Michel  Pot  a indi- 
qué la  Commune  de  Dendcrhauleiii  pour  être  le 
lieu  de  Sun  domicile; — Attendu  que  Part.  9 de 
Pordonn.  de  1667  n'est  relatif  qu'aux  personnes 
qui  n'ont  pas  de  domicile  connu;  — Attendu  que 
dans  le  silence  de  la  loi , sur  In  marche  à suivre 
en  pareil  cas , l'huissier , dont  les  recherches 
par  toute  U commune  avaient  été  infructueuses, 
n’a  pu  mieux  faire  que  de  rerncllro  son  exploit 
d’appel  au  maire,  et  que  l'événement  justifie 
Peflllcacilé  de  celte  mesure,  puisque  l'exploit  est 
parvenu  a l'intimé  Pot; 

Sur  la  deuxième  question  : — Attendu  que  le 
testament  dont  s’agit  coniU'iit  la  mention  qu  il  s 
été  dicté  par  la  testatrice  au  notaire  ; —Attendu 
qu'aucune  disposition  du  Code  civil  n’exige  que 
cette  dictée  se  fasse  plulôlà  la  première  personne 
qu'a  la  troisième  ; 

Attendu  que  les  mois  j'ai  fait  lecture  de  cette 
copie  à la  testatrice , ciiiplovés  dans  la  première 
lecture,  forment  évidemment  la  mention  qu  il 
lui  a été  fait  lecture  par  le  notaire  de  tout  ec  qui 
précédait , e’esl-à  dire  de  la  totalité  des  disposi- 
tions qu'elle  lui  avait  dictées;  qu’ainsi  il  a été 
s.itisfBil  en  ce  point  a Part.  972  du  Code  civil  ; — 
Que  , dés  l»rs,  il  est  indjfrérent  que  la  deuxième 
et  la  troisième  lectures  aient  été  faites  ou  non  de 
la  m.iniére  prescrite  par  ledit  article  ; — Attendu 
qu’outre  que  la  loi  du  2ô  vent,  an  11  n'est  pas 
•ipplicabii*  aux  tesiamriis,  qui  ont  de.s  formes  par- 
ticulières établies  par  le  Code  d>  il , \\  est  vrai  de 
dire  que,  dans  l'espère . le  not.iire  a fait  mention 
du  heu  où  le  testament  avait  été  passe , puisqu'il 
dit , dans  la  clèturc , qu'il  a été  fait  ou  domicile 
de  la  leslalrice.  et  que  le  préambule  de  l'acte 
portait  qu'elle  demeurait  à l'ssche  Saiiil-I.ivin  : 
—Sans  s'arrêter  à la  fui  de  nun-reccvoir  opposée 
pari  intimé  Pot,  dans  laquelle  il  est  déclaré  non 
recevable  Met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  H mai  1H07.  — (lour  d'appel  de  Rruxclles. 
—y»  seci — t ond.,  M.  Grcindls , subsl  — Pt., 
MM-  Rien  et  Havay. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Septlacê- 

L’art.  8U0,  § 5,  du  Code  de  proc.,  qui  affran- 
chit de  la  contrainte  par  corps  les  septuagé- 
naires. n'est  pas  applicable  a ceiu*  gui  sont 
emprisonnés  pour  dettes  comnicrcrales  (3). 

(C.analis-Oglow— C Tremblay.) 

Le  sieur  Ogluw,  âgé  de  70  aii.s,  avait  été  con- 


civil.  Il  est  naturel  que  lo  testateur,  en  disposant, 
s'exprime  à la  première  personne,  cl  le  testament 
devant  être,  aux  termes  de  l'article  précité , écrit 
par  fun  des  nobiirci,  tel  qu'il  est  dicté,  il  est  ra- 
tionnel de  conclure  qu'il  doit  être  écrit  à la  pre- 
mi«‘re  personne.  — Aussi  la  jurisprudenre  a-t'clle 
eu  plus  d'une  fois  à se  prononcer  sur  le  point  do 
savoir,  au  contraire,  si  un  Icslament  érrii  à la 
troisième  personne  devait  être  réputé  écrit  p^r  le 
notaire,  tel  qu'il  avait  été  dicté  par  le  testateur,  et 
par  conséquent  s'il  était  valable.  F.  Cass.  18  janvier 

1809,  et  la  note. 

(3')  V.  dans  ce  sens,  cass.  10  juin  1S07;  3 fcv.  et 
15  juin  1813;  7 août  1815;  et  Bruxelles,  7 avril 

1810.  — V.  aussi  nos  observations  sur  les  arrêts  du 
Cass.  dul2rriœ.  an  14,  cl  de  Paris  du  8 pluv, 
an  10. 
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dimnéparcurpi  pour  dette  commerciale,  par  le 
tribunal  de  commerce  de  Paria*  Il  était  même 
déjà  incarcéré  lorsque  (ul  promulgué  le  Code  de 
procédure.  Alors  il  demanda  sa  mise  en  liberté, 
tui  termes  de  l'ad.  HiK)  de  ce  Code. 

Le  Iribunül  civil  de  la  Seine  rejeta  cette  de> 
mande  : « Attendu  que  le  sieur  Ogiuw  était  ar- 
rêté en  vertu  d unjugomenl  du  iribuiial  de  com- 
merce, rendu  contre  lui  pour  un  fait  commercial 
et  que  le  S eri.  80U  du  Code  de  procédure,  par 
lui  invoqué,  n'est  point  applicable  aui  dettes  de 
commerce.  » 

Appel  du  sieur  Ogiow  devant  lo  Cour  de  Paris. 

ARHÊT. 

LA  COUR;— Adoptant  lei  mulifs  des  pre* 
mien  Juges  ;—0)nQrme,  etc. 

l)u  8 mai  (807.— Cour  d’appel  de  Paris.— 
Préi.f  M.  Séguier,— PL , BIM.  Prieur  (de  la 
Marne)  et  de  l.avigne. 

Nota.  Cet  arrêt  a été  dénoncé  à la  Cour  de 
cassation;  mais  le  pourvoi  a été  rejeté  le  10 Juin 
1807.— P.  à cette  date,  P*  partie. 


OFFRES  RÉELLES.—  Iksiiffi9a:<cb.—Coksi- 

CNATIO^I.  — PaFIBR'MO>.’<AîB. 

Pour  êfra  valables  les  offres  reelles  doivent 
ètré  de  la  totalité  de  la  dette  (I).  — files  ns 
peuvent  être  faites  à diverses  reprises  (2)  f 
et  le  créancier  doit  être  préfent  ou  appelé  a 
la  consignation.  (C.  civ.,  art.  1268.)  (3) 

Lee  offres  reelles  en  assignats  n'étaient  vala- 
bles quautant  que  tes  assignats  y étaient 
apéci/las  par  valeur,  série  et  numéro  (i). 

(Boglin— C.  Lutz.)— AREÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  les  offres  réelles 
n'ont  pat  été  valablement  faites,  ni  d'ailleurs 
lufnsantes;  en  effet,  les  assignats  offerts  ne  s’y 
irouveiil  spécifiés  ni  par  valeur,  ni  par  série,  ni 
par  numéros,  et  la  créance  n’a  pas  été  offerte  in> 
légralemeni,  puisqu'il  s'eu  est  manqué  5o  fr.;  — 
Attendu  que  le  conseing  est  aussi  nul  par  suite, 
d’abord  pour  insuffisance,  et  parce  que>  d'ail- 
leurs, il  a été  fait  a plusieurs  reprises  et  hors  le 
délai  fixé  par  le  jugement  dont  est  appel,  et  que 
le  créancier  n’a  pas  été  appelé;— Met  l'appeUa- 
(ion  au  néant,  etc. 

Du  9 mai  1807.— Cour  d'appel  de  Colmar. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  — Lbctbeb, 
— Murtioh. 

ta  mention  que  le  testament  a été  lu  par  le 
notaire  dans  l’appartement  et  à côté  du  Ul  du 
testateur,  n'équipotle  pas  à ta  mention  que  te 
testament  a ete  lu  au  testateur.  (Cod.  civ., 
art.  972.)  (5) 

(Guiberl— C.  Rogier.) 

La  dame  Rocier  décède  laissant  son  mari  pour 
son  héritier  général  et  universel  eut  tennesd'un 
teslamentauihentiquedoril  la  clause  finale  est  ainsi 
conçue  : « De  tout  quoi  elle  (la  testatrice)  nous 
a requis  de  lui  concéder  acte,  que  nous  lui  avons 
concédé;  fait  lecture  et  publication  d'iceiui  à 
haute  et  inlcMigible  voix,  dans  l’appariement  et 


(t)llen  était  ainsi  même  sous  l'ordonn.  de  1687, 
— F.  Cass.  24  prair.  an  12,  et  la  note  ; Toullier,  I.  T, 
D*  191. 

(2)  Auirement,  elleslne  seraient  pas  de  Tintégra- 
lilède  la  créance,  comme  le  veut  l’art.  1 268  du  Code 
civil. 

(3)  Avant  te  Code  civil,  il  n'était  pas  nécessaire 
pour  U validité  d'une  consignation,  qu'elle  fut  pré* 
cédée  d’une  somniJiion  au  créancier  d'v  être  pré- 
sent: Ca»s.  20f\or.  an  10,  et  1a  note  ; 16  vent,  an  11; 
20  brum.  an  14. 


Conteil  d'Etat.  ( tl  mai  1807.  ) 

à côté  du  lit  où  la  lestairice  estdéienua  parta 
maladie,  et  en  continuelle  présence  de,  etc.  a— * 
Les  beriiiers  de  la  dame  Rogier  demandent  la 
nullité  de  ce  testament,  sur  le  motif  qu’il  ne 
contient  pas  la  mention  expresse  qu'il  a été  lu  àla 
testatrice  en  présence  des  témoins. 

29  mars  1805,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Furcalquier  qui  déclare  le  testament  valable. 

Appel  des  sieurs  Guiberl.  béntiers  naturels 
de  la  dame  Rogier,  devant  la  Cour  d'Aii.  Us 
souliennenl  qu’il  existe  une  grande  différence 
entre  lire  un  Le>iamont  a côté  du  lu  du  leslaleur 
et  le  lire  au  tesl.ileur  lui-même. 

akuF.t. 

LA  COUR  CunsidéraiU  que  l'art.  972  du 
Code  civil  veut  qu’il  soit  donné  lecture  du  lesta* 
ment  au  testateur,  en  présence  des  témoins,  et 
qu'il  en  soit  foit  mention  expresse;  que  cette 
formalité  est  au  nombre  de  celles  dont  l'art.  1001 
du  même  Code  prescrit  l'accomplissement , à 
peine  de  nullité;  — Que  cette  mention  ex- 
presse de  la  lecture  à la  tentatrice  ne  se  trouve 
point  dans  le  te^iiameiit  dont  s agit;  que  de  ces 
mots , « de  tout  quoi  elle  nous  a requis  de  lui 
concéder  acte  que  nous  lui  avons  concédé  ; fait 
lecture  et  publication  d’iceiui,  dans  l'apperte- 
nieiii  et  a côté  du  lit  où  la  te.statrice  est  détenue 
par  sa  maladie,  et  en  continuelle  présence, 
etc...,*)  il  résulte  bien  une  conjecture  que  la  tes* 
latrice  a pu  entendre  la  publication  de  l'scie, 
mais  non  pas  celte  preuve  exigée  par  la  loi,  que 
le  notaire  a lu  l'acte  a la  testatrice  elle-même. 
En  effet,  menliunuer  que  le  tesUinent  a été  lu 
a côté  du  lit  de  la  testatrice,  ce  n'est  pas  dire 
que  lecture  lui  en  a été  faite  à efié-mème.— 
Inutilement  le  sieur  Rogier  veut-il  faire  résulter 
cette  mention,  de  ces  mots  : u de  tout  quoi  elle 
nous  a requis  de  lui  concéder  acte,  que  nous  lui 

avons  concédé;  fait  lecture  et  publication  d'iceiui,» 

en  donnant  nu  verbe  fait  lecture  le  pronom  lui 
pour  régime;  une  pareille  interprétation  est  en 
opposition  avec  la  contexture  de  la  phrase.  Tout 
ce  qu’elle  énonce,  c’est  que  la  teiutrice  a requis 
acte  de  la  manifeslalioii  de  ses  dernières  volun* 
lés.  et  que  cet  acte  lui  a été  concédé.  Les  mots 

fait  lecturtet ptiô/icarionsonilecommeocement 

d’une  nouvelle  phrase.  Il  est  donc  impossible  de 
lier  le  pronom  fui  avec  les  mois  fait  Ueture  et 
publication  d'trelui ; d’ailleurs,  celte  liaison  fùl- 
elle  possible,  les  mots  fait  lecture  d’iceiui  se 
rapporteraient  a la  lecture  de  l'acte  requis  par  la 
testatrice,  et  non  à la  lecture  du  testament.— La 
IccuiiT  au  lesiiileur  est  une  formalite  sur  l'accom* 
plissement  de  laquelle,  attendu  son  linpurtanre, 
Il  ne  doit  pas  exister  le  moindre  doute  ; car,  si  la 
lui  a voulu  que  la  lecture  fût  faite  directement  à 
la  personne  du  testateur,  c’est  pour  lui  fournir 
les  mojens  de  changer  ses  di>|N>sitinns  ou  d y 
ajouter,  et  de  le  convaincre  que  le  notaire  a ré- 
digé ses  disfrositiona  avec  exactitude  et  fidélité; 
— Considérant  que  la  mention  expresse  de  la 
lecture  à la  lestnirice.  prescrite  à peine  de  nul** 
lité,  ne  se  trouvant  (ras  dan.<  le  tetiamcnl  atta- 
qué, il  doit  être  cassé  comme  nul  et  contraire  s 

(()  L’art.  1269  du  Code  civ.  exige  que  le  procès* 
verbal  de'coDsignaüon  énonce  la  nauire  des  espèces 
oRertes. 

(5)  décisions  analogues  dans  le  même  seas  , 
Cass.  19  frim.  an  1 4 ; Turin,  30  frim.  au  14;  firuxcl* 
les,  tHjuill.  1807;  Li.*ge,  2'2  mars  I8t0.— F.  auui 
sur  la  question  générale  de  mention  de  la  lecture  du 
testament  en  présence  de»  témoins  et  du  leslatear, 
la  noie  qui  accompagne  l'arrêt  de  Casa,  du  13  sept. 
1809. 


Digitized  by  Guvj^lt 


(U  MAI  1807.  ) Court  d'appel 

laloi...;«>-Dé('l8re  le  loslamenl  de  la  dame  Gui- 
beri,  femme  Ko^iier,  nul  ei  de  nul  effet,  etc. 

Du  11  mai  1807. — Cour  d’appel  d’Ali.  — Pi., 
HM.  Bernard  et  Cbauaand. 


FOÜRNlSSEURS.'ADMIIClITaATIONPOBLlQDI* 
— Foimvoi. 

ün  decret  qui  détermine  le  mode  de  paiement 
de  fouruituret  faites  nu  tjouvernemeut , est 
untmesure d o<imi>iu(ra(tou /;t<6/i7Ha,<*on/re 
ia^ueiie /et  purtici  7NI  ie  prélemiraient  lé- 
léai,  doit  erit  te  pourvoir  couformément  a 
l’ortida  40  du  decret  du  2i  juilL  18()6,  c'etf- 
à-dire  par  voie  de  re</u^/e  uu  chef  du  goûter- 
nement  pour  l'affaire  dre  juyce  en  la  forme 
administrative  (l). 

(Goriip.ignie  DcMnazurca.) 

Lb  COT^SKIL  b'üiAT,  CH  riécuLion  dii  rcn^oi 
ordonné  par  Sa  Majeslé  : — Sur  le  rapport  de  ta 
commUiion  du  contentieux  Vu  la  dédarniion 
des  propriétaires  des  lits  militaires,  coinpagnie 
Desmnzures,  dont  les  conclusions  tendent,  « A 
ce  qu  il  plaise  à Sa  Majesic  de  vouloir  bien  dé- 
clarer comme  non  avenu  ledérretdutOJuiii  18og, 
et  qu'au  contraire . en  conformité  de  rariide  t3 
du  traité  souscrit  le  89  Ihernild.  an  u,  avec  le 
ministre  de  la  guerre,  les  fournitures  des  lits 
militaires  compris  dans  la  ûiaiioii  et  ofCMpes  «u 
nort  occupe  St  leur  seront  pujés  , comme  par  le 

tassé , au  prix  de  18  francs  50  c.  par  année  ; » — 
>e  contrai  stipule  par  leinhiisire  de  la  guerre, 
le  89  lhermid.aii  6 Le  decret  du  80  juin  180C; 
~Les  observations  du  ministre  directeur  de 
1 Bilininisiraiion  delà  guerre,  sur  le  luemoire 
de  la  compagnie  Desinazures  Vu  l’art.  4ü  du 
décret  dn  a juillet  IHOü  ■ 

Est  d'avis  que  le  décret  du  80  juin  1806  étant 
une  mesure  d'administration , la  compagnie  Des* 
mazures  doit  se  pourvoir  conformémeiit  à l'art. 
40  du  décret  du  88  juillet  1806. 

Du  11  mai  1807.— Décret  approbatif. 

VOIRIE. — Atsticifatiob.— Qualité. 

Au  cas  d’anticipation  faite  sur  ta  voie  publi- 
que , dans  une  ville,  le  droit  de  se  plaindre 
appartient  au  maire,  et  non  aux  voisins:  si 
foufe^oii  l'anticipation  uest  pas  nuisible  à 
Vusage  publie  de  la  rue,  s’il  n'y  a qu'écart 
de  Valiguement  ordonné  (8). 

(Beaudeau  et  Lagrelière— C.  la  dame  Morgue.) 

Napoléois,  etc.  Vu  la  réclamation  des  sieurs 
Beaudeau  et  Lagrelière,  demeurant  a Hérisson, 
dont  les  conclusions  tendent,  — «A  ce  qu'il 
plaise  a 8a  Majesté  et  à son  conseil  d'F.tat  décla- 
rer nul  et  coiniiie  non  avenu  l'arrété  du  conseil 
de  préfes’iure  du  départeiiienl  de  t'Allier,  du  6 
tepiembre  1806,  et  décharger  les  exposans  de  la 

(l)Mémedécisioo  qua  par  le  décreidoCjoin  1807 
(aff.  Delafotse  . 

(2)  V.  dans  ce  sens,  décret  du  18  août  1807.— Le 
droit  de  plainte  n'appartient  en  effet  aux  voisins  que 
dans  le  cas  où  ils  éprouveraient  quelque  lésion  por- 
aonnelle,  ou  souffriraient  do  dommage  public  ucri- 
▼ant  de  l’anlicipalion.  Ce-l  ce  que  déride  la  loi 
romaine.  V.  L.  I,  ff.,  üelueisel  frtneriôua  ;>MMirt»j 
V.  aussi  Protidhon,  du  Domaine  public,  622  et 
iaiv.,  et  !2:l1.— Mais. dans  reras.rarlion  est  pure- 
ment personnelle. et  n’a  pour  objet  de  la  pari  du  par- 
ticulier que  de  faire  disparalire  l’obstacle  qui  s'op- 
pose 4 sa  jouissance  de  la  voie  publique. 

(3)  f'.  dans  le  même  sens,  i'.ass.  2 iiill.  1811  ; 4 
mars  1812;  1“  mars  1820;  Toulouse,  In  inail887. 
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[ condamnation  y portée;  au  principal , ordonner 
ue  la  veuve  Morgue  sera  tenue  de  se  conformer, 
ans  la  construction  dont  il  s'agit , aux  lois  con- 
cernant l’alignement , avec  défense  d’anticiper 
sur  la  voie  publique;  la  condamner  a la  restitua 
tion  des  sommes  que  les  exposans  Justitieront 
avoir  payées,  en  exécution  forcée  dudii  arrêté 
cl  aux  dépens  : »— l/arrélé  du  préfet  du  dépar- 
lemenl  de  l’Ailier , du  sept.  1806  , qui  rejette 
la  demande  des  sieurs  Beaudeau  et  Lagrelière, 
par  le  motif  que  l'alignement  suivi  par  la  dame 
Morgue  ne  nuit  point  à l'usage  public  de  la  rue  ; 

t.onsideranl  qu’il  résulte  des  véribcalions 
faites  sur  les  lieux,  que  les  conslruclion.s  de  la 
veuve  Morgue  ne  nuisent  point  à l’usage  public 
de  la  rue  et  notamment  à la  desserte  particulière 
des  maisons  voisines,  qu'ainsi  les  plaintes  des 
réclamans  ne  sont  pas  fondées;— Que  néanmoins 
ranUcipation  de  la  veuve  Morgue  semble  être 
probable  , ci  que  les  poursuites  pour  sa  répres- 
sion appartiennent  au  maire  de  la  ville  d’Héris- 
snn  ; — Vu  l'avis  de  notre  commission  du  conten- 
tieux;—Notre  conseil  d’Elal  entendu;— Nous 
avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  Art.  !•'. 
L’arrété  du  préfet  du  département  de  l'Alher, 
du  !•»  sept.  1806,  en  ce  qui  louche  les  sieura 
Beaudeau  et  Lagrelière,  est  conflrmé;  néan- 
moins le  maire  delà  ville  d'ilérisson  poursuivra, 
par-devant  les  autorités  compétentes , la  resiilit- 
tion  des  terrains  anticipés  par  la  veuve  Morgue , 
si  celte  anticipation  a eu  lieu.— 8.  Notre  ministre 
de  l'intérieur  est  chargé  de  rexécuiion  du  pr^ 
sent  décret- 

Du  11  mai  1807.— Décret  en  conseil  d’Eiac. 


APPEL.— Délai.— Effet  bétroactif. 
L'appel , quoique  soumis  à ta  loi  du  temps  de 
son  émission,  en  ce  qui  touche  la  forme,  est 
soumis,  en  ce  qui  touche  les  délais,  à la  loi 
du  temps  où  le  jugement  dont  est  appel  a été 
rendu  (3). 

(Cornet  de  Grez—C.  Walkiers,  etc.)— abbêt. 
LA  COUR;  — Attendu  que  le  jugement  dont 
est  appel,  ayant  été  rendu  avant  que  le  Code  do 
procédure  civile  fût  obligatoire,  il  doit  être  régi 
par  les  principes  antérieurs  (4);— Attendu  qu'a- 
vant le  l’r  janv.  dernier,  lesjugemens  par  defaut 
éUieni  susceptibles  d'appel  pendant  trente  ans, 
et  que  l'on  ne  peut  appliquer  a ces  jugemens  une 
nouvelle  loi  qui  a pris,  pour  abréger  le  délai  de 
l’appel,  des  précautions  jusque  la  inusitées;— Dé- 
clare les  appels  recevables,  tant  4 l’égard  du  sieur 
Wnlkiers  que  du  sieur  Vanisterdael; — Ordonne 
aux  parties  de  plaider  au  fond,  etc. 

Du  13  mat  1807.  — Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
— D*  sect. 


— « Il  nous  sembla  hors  de  doute,  dit  Carré  {Lois 
de  Im  procédure , n**  3433)  que  c'est  l'époqtie  de 
la  noiiticalion  du  jugement  qu'il  faut  considérer 
pour  déterminer  le  délai  qui,  en  tous  les  temps,  a 
couru  à partir  de  celte  nolifiration. — C'est  u celle 
époque,  eu  effet,  que  la  partie,  à la  requvte  de  la- 
quelle elle  a été  faite, a constitué  l’autre  en  demetiro 
d'appeler,  et  elle  n’a  pu  le  faire  que  sauf  l'ubserva- 
tion  du  délai  fixé  par  la  loi  existante.— Ainsi,  lors- 
que la  siguification  dont  il  s'agit  a été  faite 
le  l'^janv  1S07,  la  partie  a eu  dix  ans,  à comp- 
ter de  celte  signification.  Si  elle  n'a  été  faite  que 
depuis,  le  délai  d'appel  s'est  trouvé  fixé  4 trois  mois 
par  l'art.  443  du  Code  do  procédure,  m 

(4)  Ce  jugement  avait  même  été  signifié  avant  a 
mise  en  activité  de  ce  Code. 
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ADJUDICATION.-NcLLnÈ. 
L’adjudication  faite  après  /a  signification  de 
l'appel  tnter jeté  contre  le  jugement  71a  l'avait 
ordonnée,  est  nulle. 

(M”*  de  la  Barre«>d'Erquelinnc— C.  Spaengeo.) 

Du  13roai  1807. — Cour  d'appel  de  Bmielles. — 
3*  stcl.^Pl.  AIM.  Girarüiu  cl  Deswerie. 


INTERDICTION. -Tctevb.—Tkmoücs. 
Tout  tuteur  peut,  en  cette  gualtté , provoguer, 
au  nom  de  sei  mtrieuri . rirUerdicdon  ou  la 
nomiuationd'un  consetl  judiciaire,  çueceuÆ* 
ci  pourraient  provoquer  euÆ'méme5  t'ili 
étaient  majeurs  {1}. 

Des  parens  peuvent  être  entendue  comme  té- 
moins sur  les  faits  reprochés  au  défendeur  à 
l'interdiction,  encore  qu'ils  aient  faxt  partie 
dueonseilde  famille  qui  a donné  son  avii^2). 
(Veuve  Siagmulder  — C.  tuteur  des  inineura 
Slagmulder.) 

Le  sieur  Emmanuel  Frédéric,  tuteur  des  mi- 
neurs Slagmulder,  provoqua,  en  cette  quatiié.  la 
nomination  d’un  conseil  judiciaire  à la  teute 
Slagmulder,  grAiid'inere  de  ses  pupilles.  11  arti* 
culail  divers  faits,  et  piodiiisail  divers  odes  qui 
prouvaient  jusqu'à  l'euileme  la  prodigalité  de 
la  daine  Slagmulder.  Leroiiscil  de  faiiiiile,  com> 
posé  d’un  neveu  et  de  cinq  amis,  a défaut  de 
parens,  donna  un  avis  favorable  à la  demande. 
— Devant  le  tribunal  saisi  de  la  contestation,  une 
enquête  fut  ordonnée,  cl  trois  dos  membres  du 
conseil  de  famille  furent  entendus  curntnc  le- 
moins. 

18  janr.  1807,  Jugement  du  tribunal  dtil  de 
Bruxelles,  qui,  vu  les  preuves  rapportées  et  les 
réponses  de  la  dame  Slagmulder,  lui  nomma  un 
conseil  judiciaire. 

Appel  de  la  dame  Slagmulder  devant  la  Cour 
de  BruieUes.^Eilesoutintqu'auslermesdes  art. 
490,  491  et  514  du  Code  civil,  les  parens,  l'un 
des  époux,  ou  le  ministère  public,  avaient  seuls 
qualité  pour  provoniier  la  nomination  d'un  con- 
seil judiciaire  ou  riiiierdiction  ; que  le  sieur 
Emmanuel  Frédéric  ne  se  trouvant  point  dans  la 
catégorie  des  personnes  indiquées  par  ces  arti- 
cles, n’avait  pu  introduire  l’action  qu’il  avait  diri* 
géc  contre  elle.  Elle  soutint,  en  outre,  que  les 
iiicinbres  du  conseil  de  raimllenc  poiivatcnl  cire 
admis  à porter  témoignage  sur  les  faits  dont  ils 
nvaient  connu  comme  tribunal  de  famille;  elle 
flrgunientail,  sur  ce  point,  de  Tari.  283  du  Oode 
de  procédure,  qui  permet  de  reprocher  le  teniuin 
qni  a fourni  un  certiücat  rclalir  au  procès. 

Le  tuteur  répondit  qu'en  sa  qualité  de  tuteur, 
il  devait,  aux  termes  de  l'art.  450  du  Code  civil, 
«'xerrcraii  nom  de  ses  pupilles  ou  mineurs,  gé- 
néralement tous  leurs  droits;  que  ce  n'élaiiqu  en 
cette  qualité  qu'il  agissait,  et  qu  elle  le  coiisti- 
luoit  en  rapport  de  parenté  avec  la  veuve  Slag- 
mulder; qucc'étaient  les  petiti'enfans eux-mémes 
de  (clle-ci  qui  provoquaient,  par  le  ministère 
d’im  tuteur,  la  nomination  dont  s'agit;  qu'il» 
éinietii  mus,  ou  leur  tuteur  à leur  place,  par  un 
motif  puissant,  puisqu’il  s'agissait  de  la  conser- 
vation d’un  riche  patrimoine  a eux  destine  par  la 
naiurc  et  par  In  loi,  et  qu'il  était  jiislctnent  a ap- 
préhender que  l'aieuie  ne  le  dissipât  si  on  lui  en 
laissait  la  pleine  disposition,  pour  tomber  ensuite 
à la  charge  de  ses  peliu-enfaos.—  Il  suijlinl.en 
outre,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  rejeter  la  dépo- 

(1)  Z'',  dan*  le  même  sens,  Hruxelles,  3 août  Ih08; 
Diiranlon,  t.  3,  n'»  719;  Magnin.  rroi7é  des  miu«f 
riirt,  tutrlifs,  etc.,  tom  u”«33.  — Cest  là  une 
consOtjucnce  du  principe,  que  le  tun  ur  rcj.réscntc 
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sillon  des  trois  témoins  membres  du  conseil  de 
famille,  sur  le  motif  quVn  ce  conseil,  on  ne  faisait 
qu’apprécier  les  faits  articulés  et  délibérer  sur  le 
plus  ou  moins  de  gravité  de  ces  faits  sans  rien 
anrirmer,ei  au’au  contraire  l'aftlrriiaiiuo  était 
réservée  au  témoin,  qui,  d'après  sa  conscience, 
devait  toujours  la  faire  relativement  à ce  qu’il 
savait,  avait  vu,  ou  entendu. 

AHRÉT. 

LA  OOFR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miprs  juges;— Conürme,  etc. 

Du  15  mal  1807.-  (^our  d'appel  de  Bruxelles. 
— (’onr/.,15L  üreindis.— P/.,  MM.  Grassous  et 
Vaiitolxeni. 


COMMANU  (Déclaration  db).— Liiératior. 

Du  15  mai  1807  (aff.  Prévôts  de  Saint-Cyr). 
— Cour  d’appel  de  Paris.  - K.  cet  arrêt  Joint  à 
celui  de  Cassation  du  27  Janv.  1808. 


ALIHENS.—1r  aliénabilité. 

Une  pension  alimentaire  consentie  par  fun 
épotuc  dtuorcé  au  profit  de  l’autre  époux, 
peut  être  remboursée  d’un  commun  accord , 
encore  que  cette  pension  fût  déclarée  ifkilté- 
uable  par  l'acte  constitutif. 

(Dame  Leguay— C.  Raffy.) 

Cette  question  avait  été  ainsi  jugée  par  le  tri- 
bunal de  première  instance,  parles  molifs  sui- 
vans:  — n Attendu,  en  droit,  qu'aucune  lot  fran- 
çaise ne  défend  le  remboursement  d'une  pension 
aiiiiientaire,el  surloutHU  créancier  de  la  pension, 
quand  ii  pense  que  le  remboursement  lui  est  plus 
profitable  et  plus  avantageux  que  la  continuation 
de  la  pension  alimenUire;  — AUcndii  aussi  qoe 
la  loi  romaine  n'exige  rinlervenlion  du  prêteur 
que  pour  les  transactions  relatives  à des  alîmeni 
légués  par  testament,  ou  donnësà  cause  de  mort, 
et  qu'a  l'égard  de  ceux  accordés  de  toute  autre 
maniéré,  elle  laisse  les  parties  maîtresses  des 
transactions  qu’elles  veulent  faire  ,— Attendu,  en 
fait,  que  la  pension  alimentaire  de  1,200  fr,  ré- 
clamée par  la  dame  l.eguay,  ne  lui  a été  donnée 
ni  léguée  par  leslainent,  mais  que  c'est  une  pen- 
sion alimentaire  qui  lui  a été  oCferte  et  consentie 
par  le  sieur  RnITy,  sous  condition  qu  elle  serait 
inaliénable,  comme  condtlton  expresse  de  sa 
libéralité,  ainsi  qu'il  est  énoncé  dans  la  décision 
arbitrale  du  5 juin  1793; — Que  par  acte  notarié 
du  3 niv.  an  6,  la  dame  Leguay,  majeure  et  ca- 
pable de  contracter,  a voioniairemenl  et  libre- 
ment transigé  sur  la  pension  atimeniaire  dont  il 
s'agit,  et  quelle  a recule  remboursement  du 
capital  de  cette  pension  ;— Qu'elle  n’allègue  pas 
ue  cette  transaction  soit  l'elTei  delà  violence  ou 
c la  surprise;— Quelle  pourrait  d'autant  moius 
le  prétendre,  que  la  transaction  lui  était  avanta- 
geuse et  profitable,  puisque,  d’une  pan,  la  loi 
n'ayant  point  encore  en  niv.  an  6 fixé  le  mode  de 
réduction  des  pensions  viagères,  créées  en  aisi* 
gnals,  il  y avait  lieu  de  présumer  alors  que  celle 
de  1 .200  fr.  dont  il  s'agit , devant  être  réduite  a 
l’échelle  de  proportion,  serait  fixée  à 510  fr.  en 
numéraire,  et  que  le  capital  de  5,000  fr.  qui  lui  a 
été  rembourse  en  numéraire,  formerait  le  juste 
prix  du  rachat  de  sa  pension;  que,  d'un  autre 
côté,  celle  pension  pouvant  cesser  par  le  convoi 
de  la  darne  Leguay  en  secondes  noces,  il  y avait 
pour  elle  un  bénéfice  évident  a recevoir  le  capital 
que  dans  aucun  cas  on  ne  pouvait  l’obliger  à rap 


le  niii'our  dans  tous  lt‘saciescivils.(C.eiT.,ari.450.) 

déc^^ioll  analogue  dans  ce  sens,  Faris,  10 
mars  1809. — 1'.  aussi  dans  ce  sens , Carré,  Lois  de 
la  proc.,  I,  1",  RO  1113;  Toullier,  t.  9,  o'*  307. 
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porter;— Et  qu'enfln  il  caI  prouré  par  les  pièces 
de  la  cause  et  notamnient  par  ses  leilres  des  10 
et  U bruni,  an  6 , et  celles  de  son  conseil,  Al. 
Tbévenin,  avocat,  des  6 vend,  et  5 brum.  de  la 
même  année,  que  c'est  elle  qui,  de  Lyon  où  elle 
demeurait  alors,  n'a  cessé  de  solliciter  cette 
transaction  et  d’employer  tous  les  moyens  d’y 
parvenir;  — Que  la  transaction  n’a  été  conclue, 
rédigée  et  signée  que  parla  médioiion  et  de  l’aveu 
de  ion  avocat  et  conseiU  qu  elle  a fait  signer  la 
transaction  et  la  quittance  de  retnboursemeni  par 
un  fondé  de  pouvoir  spécial  ; — Kl  quant  a la 
clause  d’inaliénaiion  et  d’incessibilité  de  ladite 
pension  :~Altendu  que  celte  clause  créée  par  la 
volonté  des  parties  et  dans  leur  intérêt  récipro- 
que, a pu  être  anéantie  parleur  volonté  contraire: 
— Déclare  la  dame  Leguay  non  recevable  dans 
tes  demandes,  etc. 

Appel  par  la  dame  Leguay. 

ARBfrr. 

LA  COUR;— Adoptant  les  moiifs  des  premiers 
juges;— Confirme. 

l)u  15  mai  1807. — Cour  d’appel  de  Paris.— 3* 
icci.— Pi.,  MM.  Bourré  de  Corberon  et  Tripier. 


LETTRE  DE  CHANGE.-Domicii.r. 

Du  16  mai  1807  (atT.  Cour  d’appel  de 

Colmar.—  V.  Cet  arrêt  joint  à celui  de  Cassation 
du  18  fév.  1819. 


RENTE  FÉODALE.  — CoupéTSffCB.  — Adto- 

BITB  ADMlvmRATlTB. 

£i'auforiréadminûtratit’0  n’est  pas  compétente 
pour  dérider  qu’une  rente  due  au  dowaine 
est  féodale,  abo/ta,  ai  non  luscapitbia  de  ram* 
èovPsamani(l}. 

(Guillon — C.  la  régie  du  domaine.) 

Du  16  mai  1807.—  Déc.  imp.  en  cons.  d’Etat. 

1»  ÉTRANGER,— Oai.iCATioîs.—CoMpÉTEWCB. 
8«  LmSPENDA>Ck.— ETRA?(GBJt. 
l"L’ar|.  H du  Code  civil , qui  permet  auFran- 
eair  de  traduire  devant  les  tribunaux  de 
France  l’étranqer  avec  Iaqi4al  il  « contracté 
en  pays  étranger,  s'applique  même  ou  cas 
d'obligations  contractées  antérieurement  au 
Code,  envers  un  créancier  qui  n’est  devenu 
Français  que  depuis  le  contrat  (9). 

8'*f7n  étranger  ne  peut  pas  proposer  devant  les 
tribunaux  français  l'exception  de  litispen- 
dance en  pays  étranger,— L'art . 171  du  Coda 
da  proc.  ne  s'applique  pas  à des  causes  pao' 
dantes  devant  tes  tribunaux  de  royaumes 
di/férens  (3). 

(N...— C.  Retnacli.) 

Le  sieur  Rcinach,  de  Maveiice,  était  créancier 

du  comte  de sujet  de rempire germanique, 

lorsque  la  ville  de  Alayence  fut.  le  ^10  mars  1793, 
réunie  au  territoire  français.  Foslérieuremenl  n 
celle  époque,  mais  avant  la  publication  du  Code 
civil,  le  sieur  Reinacb  poursuivit  son  débiteur 
devant  les  juges  du  domicile  de  ce  dernier;  mais 
il  suspeudil  ses  poursuites,  lors  de  la  pruniulga- 
lion  de  ce  code,  pour  les  reprendre  bieniôl  après 
devant  les  tribunaui  français.— Le  comte  de...  . 
comparut  sur  l’assignation  nouvelle  qui  lui  fut 
donnée  par  Reinarh , mais  il  déclina  la  juridir 
lion  des  tribunaux  de  France.  Tout  en  convenant 
que  Tart.  14  du  Code  civil  donne  au  Françaisqui 
a contracté  avec  un  étranger,  U faculté  de  tra* 


Conseil d'E/af.  ( 18  mai  I8ô7.  ) lil 

duire  cet  étranger  devant  les  iribiin.im  de  France, 
le  comlt*  repouhsaitrapplU  ttlum  de  l'article  a l'es- 
pèce, 1"  Lu  ce  que  Ucinacb  ii’étanl  point  Fran- 
çais a l'époque  ou  les  parties a> aient  contracté, 
il  ne  » agivsatl,  en  Pétai , que  d'ob/tt/aiiüris  con- 
traclées  par  un  étranger  envers  un  autre  étranger 
devenu  1 ratiçais  , ce  qui  nVst  pas  le  cas  de  l'ar- 
ticle ; en  ce  que,  d'ailleurs,  il  était  question  de 
régler  les  cfTels  d'un  contrai  antérieur  ou  covlc  , 
et  que  la  lot  nouvelle  ne  peut,  sanserfel  rélro- 
aclif.  attaquer  la  substance  m modifier  les  effel.s 
d'un  acte  irrévocable  gui  n'a  puint  eu  lieu  s»us 
Son  erni»ire:3«  ericequ'enlln  il  y avait  sur  l’objet 
du  prof  ès  une  instance  engagée  devant  les  juges 
étrangers,  ce  qui  ne  permettait  pas  que  les  tri- 
bunaux français  connussent  de  la  contestation. 
— Heinacli  répondait,  F' que  l’art.  U du  Code 
rivii,  qui  permet  au  Français  de  traduire  devant 
les  inbiiiiauxde  France,  l'étranger  avec  lequel 
il  a contracté,  ne  dbtîngiie  point  le  cas  où  l é- 
tranger  s'est  obligé  envers  un  I rançais,  qui  l'était 
déjà  lorsque  l’obligation  aétécontraclée,  de  celui 
ou  l'obligation  concerne  un  Fiançais  qui  ii’csl 
devenu  Fraiiçaisque  depiitsle  contrat;  A**  qu’on 
ne  peut  pas  dire  que  la  lui  rétroagisse  la  où  elle 
n'altèrc  pas  la  substance  des  actes  anterieurs  a 
s<»n  empire,  et  quand  elle  se  borne  a donner  une 
nouvelle  action  pour  assurer  l'eiéculion  de  res 
actes;  3«que  la  litispendance  devant  un  iribumil 
étranuer  ii'esl  pas  un  obstacle  à ce  que  le  juge 
français  soit  saisi  dans  la  même  cause,  puisqu  'aux 
termes  des  luis  françaises,  les  jugemens  rendus 
en  pays  érrangers,  entre  un  Français  et  un 
étranger,  ne  peuvent  élrccxéculés  ni  avoir  aiiciiii 
effet  en  France  contre  un  Français,  et  qu'ainsi  la 
chose  jugée  n'empéchant  point  que  le  juge  frau- 
çais  connaisse  de  la  conieslalion , a plus  forte 
raison  on  doit  décider  la  même  chose  au  cas  de 
litispendance. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Mayence,  qui, 
par  les  motifs  plaidésau  uoni  du  sieur  Reinacb, 
déboule  le  comte  de...  de  son  déclinatuire  et  lui 
ordonne  de  plaider  au  fond. 

Appel  du  cüinie  de devant  la  Cour  de 

Trêves. 

AHUÊT. 

LA  ('OrU;  — Considérant  que  , d’après  1c 
droit  public  reçu  en  France  , et  consacré  par 
plusieurs  unét.sde  la  Cour  de  cassation,  les  juge- 
mens rendus  en  pays  étrangers  entre  un  Fran- 
çais et  un  étranger  ne  peuvent  être  exécutés  ni 
avoir  un  clfeten  France  coiili  e un  Français;  que 
celui-ci  est  autorisé  a débattre  de  nouveau  scs 
droits  devant  ses  juges  naturels  ; — Que  , si  la 
chose  jugée  en  pays  étranger  n'est  pas  un  ob- 
stacle pour  saisir  de  nouveau  le  juge  français  de 
la  même  cause,  la  simple  iiiispendance  doit 
d'autant  muins  l'élre;  que  le  debiteur  avait  pro- 
mis liypothéquc  sur  ses  biens,  et  qu'un  juge- 
ment  étranger  ne  peut  pas  conférer  cette  hy  po- 
thèque au  créaiiciér  sur  le.s  biens  du  débiteur 
situés  en  France,  puisque,  d'après  l'art.  8133  du 
Code  CIV.,  U l'hyputheque  ne  peut  résulter  des 
jugemens  rendus  en  pays  étrangers,  qu’aulaiit 
qu’ils  ont  été  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal 
français,  sans  préjudice  des  dispcstlions  con- 
traires qui  peuvent  être  dans  les  lois  politiques 
ou  dans  les  truités , net  qu'il  napparnissait  pas 
d'iiii  pareil  traité  entre  le  gouvcriiemenl  français 
et  le  souverain  du  romledc.  .; 

Quoruil  duCodeciv.,  a introduit  une  ex- 
ception fornicUe  en  faveur  des  Français,  a la  réglé 


4}  (I)  r.  conf.,  decret  du  2i  juin  1808  ( alT.  Foren- 

é friiÿ). 

0 (3)  F,  eu  sens  contraire,  Faris,  5 juin  1829. 


(3)  F.  dans  ce  sens,  Cass.  7 sept.  1808,  et  Mont- 
pellier, 12  juin.  1826;  — Mais,  en  sens  contraire, 
Cass,  il  fév.  1837  et  Paris,  3 mai  1831, 


\H  ( iS  MAI  1807.  ) Cowrid'app^litComHl  d'Etat.  (19mài  1807.) 


recQ€  P***  ^roil  romain  Aftoraquitur  forum 
rei , <*l  qu'l)  est  Hu  devoir  de  leurs  juge»  de  les 
en  faire  jouir;'>Eiifln,  queles  nouveouiclloyeni 
français  doivent  participer  aui  mêmes  avantages 
que  les  anciens,  et  que  déterminer  la  compé- 
tence des  tribunaux  d'après  le  Code  civil  dans 
les  actions  intrudiiiies  sous  son  empire,  quoique 
dérivant  d'une  obligation  antérieure,  n'csl  pas 
lui  donner  un  elTet  rétroactif,  la  simple  juridiction 
et  la  forme  de  procéder  n'altérant  p.is  1rs  erfell 
du  contrat;  — Met  l'appellation  au  néant , etc. 

Du  l«  mai  1807.  — Cour  d'appel  de  Trêves. 

^IM-  Ruppenibal  et  Pape. 


l*»  SUCCESSION.  — FakKBS.  — AwtWDAiff.— 

t'ni.LATÉItAOX. 

8®  Scan.#;».— Collatéraux. 
rt*'  r.o:vcitiATi«>8. —Scellés. 
l'’/.e.<  freres  et  stpurs^  eonsanguin$  ou  ulérMf, 
excluent  les  rotlntérauT  {et  les  oseendonj) 
même  de  la  liipxe  à la  quelle  cet  frères  et 
satin  n'appartiennent  pas  (O. 
t^î.a  possibilité  de  l'existence  d'\m  railamenf, 
en  faveur  de  parens  exclus  par  de  plus  pro- 
ches,  u'antorisepas  Ut  premiers  à assister  à 
la  levée  des  sceiUt  (i). 

3«roriqt4e  le  juge  de  paix  renvoie  les  parties 
devant  le  /ribunaMe première  instance  pour 
être  statué  sur  un  ineidenr  relatif  d la  levée 
des  scellés,  et  portant  surin  qu/i/iréd'Aarflter, 
H u'est  pas  besoin  du  préliminaire  de  concis 
fsafton  (3). 

(Borremann— C.  N...) 

Le  sieur  t'harle»  Ri)rreni8n!i  était  décédé,  lais- 
sant pour  plus  proches  pareils,  d'une  part,  les 
enfans  d un  frère  consanguin,  et  d'autre  part, 
des  desceniians  d'one  sceur  de  sa  mère.  Les  pre- 
miers firent  apposer  les  sc'-llés  sur  les  meubles 
delà  succession  .Mais,  lorsqu'il  l'agit  depro- 
céder à leur  leiée  et  à la  confection  de  l'inven- 
taire. les  seconds  intervinrent  et  demandèrent  à 
y être  présens.  Ils  fondèrent  leur  demande  sur 
ce  qu'ils  étaient  héritiers  dans  leur  ligne,  et  en- 
core sur  la  probabilité  d'un  testament  olographe 
en  leur  faveiirexistantdans  tes  papiers  du  défunt. 
—Les  ncveiii  et  nièces  formèrent  opposition  à 
cette  demande,  et  le  juge  de  pais  ne  pouvant 
accorder  les  parties,  lei  renvoya  devant  le  tribu- 
nal civil  de  Rnnellei. 

Un  jugement,  ne  considérant  la  demande  des 
parens  nialernels  que  sous  le  rapport  d'une,  me- 
aure  conservatoire,  les  autorisa  à assister  à la  le- 
vée des  scellés  et  à la  confection  de  l'inventaire; 


mais  il  réserva  la  question  principale. 

Appel  des  neveux  et  niè^'es  devant  la  Cour  de 
Bruxelles.  — Indéi-endamnient  des  moyens  du 
fond,  Ils  soutiennent  qiiele  jugement  de  première 
instance  des  ait  être  annulé,  en  ce  qu'il  avait  été 
rendu  sans  préliminaire  de  conciliation. 

ARRÊT. 

I..4  ('OCR;  — Ailemlii  que  C'est  la  qualité 
d'héritier  mérite  qui  a formé  le  sujet  de  la  con- 
testation, née  devant  le  juge  de  paix,  a l'occasion 


de  la  levée  des  scellés  ; que  le  renvoi  des  partie* 
devant  le  tribunal . sur  celle  contestation,  portai^ 
sur  le  fond  même  du  droit , puisqu'elle  éiail 
relative  aux  titres  qu'elles  prétendaient  respec- 
tivement avoir  à la  succession  du  défunt;  — 
Attendu  que  la  loi  ordonnant  dans  ce  cas  le 
renvoi  devant  les  tribunaux  sans  énoncer  U né- 
cessité d'UDC  épreuve  de  conciliation,  il  n'y  avait 
pas  lieu  à retourner  devaiii  le  juge  de  paix,  en 
bureau  de  condtiation; 

Attendu  que  l'intervention  à la  levée  des  scellés 
dépend  de  la  qualité;  et  soit  que  l'on  consulte 
l'art.  909  du  Code  de  proc.,  non  encore  obliga- 
toire à i’époque  de  la  coniesiaiion,  soit  qu'on 
a'en  tienne  aux  principes  antérieurs  sur  la  ma- 
tière, Il  est  toujours  vrai  que  i'apposition  des 
scellés  ne  peut  être  requise  que  par  ceux  qui  ont 
des  prétentions  apparentes  ; — AUendii  que  l'al- 
légation de  la  possibilité  d’un  teslHmenl  olographe 
ne  suffit  pas  pour  admettre  l'intervention  des 
intimés  ê la  levée  des  scellés,  avec  d'autant  plus 
de  raison  atie  les  rurines  prescrites  par  l'art.  937 
du  Code  (le  proc  , meiicnl  à couvert  tous  les 
droiu  dea  tiers,  l'o|>éruiiuD  ayuni  lieu  par  le  mi- 
nistère d’un  juge  de  paix  ; 

El  nttendii  qu'aux  terrnoi  de  l’art.  750  du  Code 
civ.,  en  cas  de  prédé<  ès  des  pcic  et  mère  d'une 
personne  morte  sans  |U)Slérité,  ses  frères,  sœur», 
ou  leurs  descendant , sont  appelés  a l'exclii- 
sion  des  ascendant  et  des  autres  collatéraux;  — 
Attendu  que  la  niudiflcation  énoncée  dans  II 
seconde  partie  de  l’art.  73.3,  et  établie  à l'art. 
75)  , démontre  que  dons  le  cas  de  l'art.  750.  le 
législateur  a compris  tous  les  frères  et  sœurs  ger- 
mains. puisqii’é  défaut  de  père  ou  de  mère  et  de 
frères  ou  sœurs  germains,  les  iion-geriiiains  suc- 
cèdent a la  totalité,  a l'exclusion  de  tous  loires 
parens  de  l'nntre  ligne:  d'où  il  suit  qu'il  était 
inutile  de  modiller  l'art.  733  par  rapport  à l'arl- 
750,  puisque  l'art.  7.>t  faisant  cesser  la  division 
en  lignes  paternelle  et  maternelle,  lorsqu'ilo  y s 
que  des  consaiiguius  ou  utérins,  dit  la  inéuie 
chose  que  l'art.  750,  et  qu'il  n'a  été  nécessaire 
d’énoncer  une  réserve  pour  l’art.  75i,  que  pane 
que  cet  article  préseme  plusieurs  hypothèses  qui 
exigeaient,  pour  conserver  la  disp"Siuon  de  l srl. 
750.  que  l'art.  7.S)  renouielèt  la  vocation  exclu- 
sive des  non-germains , dans  le  cas  où  U n’ exis- 
terait ni  père  ni  mère,  ni  frères  germains  du 
défunt;— Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  18  mai  1807,  — ('onrd'oppel  de  Bruxelles. 
— ConcL,  M.  Merci.  — PL,  MM.  Dolrange  et 
Desverte,  jeune.  

SURENCHÈRE.  — Cautio?»  srppLÉMERTAJRB. 

—Solvabilité. 

Lorsque  par  l'exploit  de  surenchère  il  y a eu 
uffte  et  désignation  de  caution,  s'il  aniie 
qu'avant  tout  jugement  sur  l’offre  decauHoH, 
la  caution  désignee  devienne  insolvable,  le 
créancier  surenchérisseur  n'est  pas  privé  de 
la  faculté  d'en  substituer  une  nouvelle  qui 
réunisse  les  qualités  requises,  et  decontt^ 
nuer  ensuite  ses  poursuites  de  suretichére{l]- 


(1)  Ce  point  est  aujourd'hui  certain  en  doetrioe 
et  en  juriiprudenrr!.  Cass.  '27  décembre  1809,  cl 
la  note  : nruxellcs,  28  ihrrm.  an  12  ; Duranlon,  t.6, 
251  ; Toullicr,  l C 216  ; ('habot  de  l'Ailier, 
des  Surcessiuns , art.  7.>0,  n'*  4 ; Vaxrille  , deiS»«- 
ceuions,  t.  I«,  art.  750,  n»  I , Favard,  Répert.,r‘* 
Surertnon,  *en.  3,  JJ  2 

()'  F.  dans  ce  sen<.  Carré,  Lois  de  la  proc.,  1.3, 
n'*  306t.— « Oticlque  Tacile  que  l'on  soit  à autoriser 
cette  mcsure  U réquisition  des  scellés),  il  faut  tou- 
jours plus  qu'une  simple  allégatioD,  il  fanl  au  raoioa 


une  apparence  de  droit.  » (Thomine-Desmaiurts. 
t.2,  n®l071.) — .4tnii  celui  qui  a titre  apparent  peut 
requérir  la  levée  des  scelirs,  et  la  confectioa  de 
l'inventaire,  encore  que  ce  litre  soit  attaqué  de  oul- 
lùc.  Casa.  25  nov.  1SI8,  H Paris.  7 déc.  18)9. 

(3)  (]et  inridenl  constiiiie  bien  cerlaiocment  uas 
demande  requérant  célérité.  Or,  les  demimle*  de 
cette  nature  sont  dispensées  du  préliminaire  de 
conriliiiiun  (Code  de  proc..  an.  4H,  )«). 

(4)  «Cette  dccisiuD,  dit  Grenier,  des  Bgpolhé“ 

queif  U 2,  448,  )**,  parait  Juridique  lorsqu'il  n’y 
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(Rmlicr— C.  Duchaume.) 
dame  Duchaume  avait,  par  acte  du  5 sept. 
1807.  requlü  lariiiseaut  enchères  d'un  bien  sur 
lequel  elle  avait  hypothèque,  et  qui  venait  d'étre 
vendu  au  sieur  RoiJier.  KIfe  avait  en  même  temps, 
conrormèmenl  aui  art.  832  et  833  du  Code  de 
proc..  offert  le  sieur  Vallon  pour  caution;  mais  le 
sieur  Vallon  ayant  vendu,  peu  de  jours  après,  la 
propriété  qui  devait  le  faire  déclarer  solvable,  la 
dame  Üuchaume  se  vil  forcée  d’offrir  une  nou- 
velle caution,  et  par  acte  du  i nov.  suiv.,  elle 
désigna  le  sieur  Tupigny  de  Bouffée-  — Le  sieur 
Rodier  s’autorisant  de  ce  changement  de  caution, 
demande  U nullité  de  la  surem  hère. 

Un  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  repousse 
celte  demande. 

Appel  du  sieur  Rodier  devant  la  Gourde  Paria. 
•-L'art.  832  du  Code  de  proc.,  a-t-il  dit.  eiige, 
à peine  de  nullité,  que  tout  acte  de  réquisiimn 
de  mise  aui  enchères  contienne  en  même  temps 
offre  de  caution.  Or,  que  l’on  considère  ensemble 
ou  séparément  les  actes  du  5 sept,  et  du  4 nov. 
1807.  on  trouve  que  la  dame  Duchaume  n’a  pas 
rempli  le  vœu  de  la  loi  ; et  en  efret,  si  l'on  con>* 
sidère  ensemble  les  actes  dont  il  s'agit,  Ils  doi- 
vent être  déclarés  nuis,  car  l’un  contient  U ré- 
uisiiiun  de  mise  aux  enchères,  Tautre,  l’offre 
e caution,  tandis  que  ces  deux  choses  sont  in- 
séparables. Si,  au  contraire,  on  les  considère  sé- 

Ïiarèmeni,  ils  doivent  encore  être  déclarés  nuis; 
e premier,  parce  qu’il  contient  réquisition  de 
mise  aux  enchères,  sans  offre  de  caution,  ou,  ce 
qui  revient  au  même,  avec  offre  d'une  caution 
qui  s*esl  retirée,  le  second,  parce  qu'il  contient 
offre  de  caution,  sans  réquiiiiion  de  mise  aux 
enchères. 

On  a répondu  pour  la  dame  Duchaume:  qu'on 
devait  moins  s'attacher  à la  lettre  qu'à  Tes- 
prit  de  la  loi;  que,  si  l’on  ne  consultait  que  le 
texte  de  l’art.  832.  la  surenchère  pourrait,  à la 
vérité,  être  annulée;  mais  que,  si  i’un  consultait 
l’esprit  de  l'article,  elle  serait  déclarée  valable  ; 
qu'en  effet,  en  offrant  une  caution  par  l’acie  du 
$ aept.,  la  darne  Duchaume  avait  satisfait  a la 
loi  : que  si  cette  caution  avait  réfusé  de  l'élre,  ou 
a'élalt  mise  dans  l’impossibilité  d'étre  reçue,  c'é- 
lait  la  un  fait  étranger  qui  ne  pouvait  nuire  au 
eréoncier,  ni  pro6ier  au  debiteur;  qu'il  avait  ce- 
Mnrlant  bien  fallu  que,  pour  y subvenir,  la  dame 
Duchaume  présentât  une  nouvelle  caution,  ce 
qu'elle  avait  fait  par  l’acte  du  4 nov.;  quecel 
acte  ne  furmaii  avec  celui  du  3 sept,  qu’un  seul 
et  même  acte. 

ARBÉT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  par  l’exploil  de 
surenchère,  il  y a eu  offre  et  désignation  de  cau- 
tion, avec  assignation  à trois  jours  ; — Attendu 
qu’avant  le  jugement  sur  offre  de  caution,  Ica 
choses  étant  encore  entières,  U femme  Vée,  dite 
Duchaume,  a pu  substituer  une  nouvelle  caution 
solvable  a la  première;— A mis  et  met  l’appella* 

a aucune  afTeetslion  de  la  part  du  créancier,  etqu^il 
J a bonne  foi.  On  ne  peut  pas  exiger  de  lui  Piropos- 
sible.  Touiefois,  la  raiüon  de  douter  est  qu'ea 
tolérant  celte  mesure,  la  désignation  de  la  cau- 
tion suit  Tenchére , tandis  que  le  v«u  de  la  loi  est 
qu’elle  raccompagne.  L’acquéreur  peut  d’ailleurs 
être  pris  au  dépourvu  sur  ta  désignation  de  la 
nouvelle  caution  offerte,  qu’il  peut  ne  pas  connaî- 
tre. » — V.  encore  dans  le  sens  de  l’arrèl  ci-dessus, 
Persil,  Rég.  kypoth.,  arl.  2185,  n<'*  19  et  20  ; Trop- 
long,  des  Ilypoth.,  i.  4,  n**  943.  « Il  faut  comparer 
ce  cas,  dit  ce  dernier  auteur,  à celui  où  la  caution 
viendrait  à mourir  avant  d’étre  reçue.  Or,  dans  !• 
cas  de  mort  de  la  cauiion  solvable  avant  sa  récep- 


tion AU  néant  Reçoit  pour  camion  de  la  sur* 
enchère  faite  par  ladite  femme  Durhauiiie,  le  b 
sept.  1807,  la  personne  île  Tbcupiiilc-Frnnçuis 
Tupigny  de  Bouffée,  etc. 

Du  19  mai  1807.— Cour  d’appel  de  Paris. 


HYPOTHÈQUE  CO\VENTIO\NELLE.-nÊ- 

Touttt  interipUont  rxcestives,  résultant  d'hy- 
pothéques  coni’efWionncf/cs  générales,  cioi- 
teuf  être  réduites,  aux  termes  de  l'arl.  216t 
du  Code  civil,  encore  que  les  hypothèques 
soient  anterieures  au  Code. — Ce  n'estpoint 
faire  réiroaptr  l'art.  tUii,  puisqu'il  ne  s'agit 
pas  de  détruire  le  contrat  d'hypothèque,  mais 
de  lui  donner  un  mode  d’exécutitm  qui  con- 
eifie  Viutérit  du  créancier  avec  celui  du  dé” 
bitéur  (1). 

(Bouvier— C.  Augier.) 

30  juin.  1787,  contrat  de  mariage  du  sieur 
Bouvier  et  de  la  demoiselle  Augier.  l ue  dot  de 
7,000  Uv.  est  constituée  à la  fuluie  par  son  père, 
qui  hypothèque  tous  ses  biens  pour  garantir  le 
paiement  de  celte  somme.— 9frim.  an  to.  inscrit)- 
tioD  hypothécaire  générale  sur  tous  les  biens  du 
sieur  Augier. — PustériiMirement  à la  publication 
du  Code  civil,  celui-ci  demaïuJe  la  réduction  de 
celle  inscription  sur  le  motif  qu'elle  est  eiccssive- 
11  août  1806,  jugement  du  tribunal  citil  d'O- 
range  qui  ordonne  la  réduction  demandée,  al- 
teadu  que  l'art.  2101  du  Code  civil  peut  être  ap- 
pliqué sans  violer  le  principe  de  non  reirocnctiviié 
des  lois,  vu  qu'il  s’agit  non  du  fond  du  droit, 
mais  seulement  de  rexercire  du  droit. 

Appel  du  sieur  Bonvirr  devant  la  Cour  de 
Nîmes.— Il  soutient  d'abord  que  l'art.  2101  du 
Code  civil  n’est  pas  applicable  aux  inscriptions 
déjà  prises,  mais  seulement  a celles  qui  pourront 
être  prises  poslérieureinrnt  à la  publication  du 
Code  civil  ; qu'il  serait  contre  tous  les  principes, 
d'admettre  que  les  sûretés  d'une  créance  peuvent 
étrechaogesp'  une  loi  nouvelle,  plus  facilement 
que  la  nature  de  la  créance  clle-rncme  ; que  si 
ce  principe  était  admis,  il  s'ensuivrait  que  le  lé- 
gislateur pourrait  relever  de  leurs  dispositions 
toutes  les  cautions,  et  même  lesol)li;^és  solidaires, 
alors  que  l’obligé  principal  offrirait  de  grandes 
sûretés;  qu’il  y a nécessité  de  s'en  tenir  rigoii- 
reuaemeni  a l’art.  2 du  Code  «iv.,  qui  défend 
toute  espèce  d’effet  rélroaclif;  que.  selon  tous  les 
jurisconsultes,  les  droits  ré.^ultant  d'un  coiurai 
sont  acquis  dès  le  jour  même  du  contrat,  cl  ne 

feuvenl  plus  être  altérés  sans  effet  réiroactif.  — 
I fait  observer  ensuite  qu'en  adineitant  même 
l’art. 2161  du  Code  ctv. comme  règle  pour  respèce, 
il  n’y  aurait  pas  lieu  â réduction,  puisque  la  dis- 
position excepte  de  la  réduction  les  hypolhèqucs 
cunvenliotinelles.  Kt  défintssanl  niypiiihéquc 
ronvenliumielle , il  dit  qu'elle  est  celle  qui  a sa 
source  non  dans  la  loi,  non  dans  un  jugement , 

lion,  le  surenchérisseur  doit  înconlestahlemenl  être 
admis  à en  présenter  une  autre,  et  l'on  ne  putirrait 
dire  que  sa  réquisition  d'enchère  est  nulle  (Cass. 
16  mars  1824)....  le  surenchérisseur  ne  peut  répon- 
dre des  événeroens  impr<'vus  qui  déraiigenl  lescom- 
binaisoiu  de  sa  prudence....  » 

(1)  V.  dans  le  même  sens,  Aix,  1 1 fruct.  an  12  ; 
Paris,  13  nivôse  an  13,  et  les  notes;  ->  En  sens  con- 
traire, Agen,  4 iberni.  an  13;  Paris,  18j’uiIl.lSü7; 
Caen,  16  fév.  1808;  Besançon. 22  juin  1809;  Persil, 
Regim»  kypoth.,  art.  2t6l  ; (irenier,  des  f/ypotkè^ 
qyes,  l.  1*',  n”*  189  et  223  ; Tropluug,  des  Uypo- 
tkéques,  U 3,  768. 


lai  ( 19  MAI  1807.  ) Cours d'appîl et 

mais  dans  la  conveniion:  qu’à  la  vr^rlu^.  pour  que 
nijpoihèqne  convrntionnelle  soit  valable  aux 
tenues  de  Tari.  912U.  i!  faut  que  le  litre  «di'rlare 
spéeialeineril  la  nature  et  la  situation  de  chacun 
des  immrnhles  appnrterÉani  au  debiteur,  sur  les- 
quels il  roiisenl  rhypollièquc;  » mats  que  reci 
emorene  peut  avoir  effet  qu'à  l'avenir  ; et  qu'une 
conveniion,  en  matière  d'hypolhèque.  » certai- 
iiernenl  etè  valable  sans  spècialisaiiun  . alors 
qu'aurune  loi  n'ot  donnait  une  semblable  stipula- 
tioii. — En  tout  ca<,  ronlimie  t'appelant,  si  l'on 
prétend  que  la  convention  d’hypothèque,  portée 
an  contrai  dumariaeedu  SOjuill.  1787,  n'est  pas 
>;  lahle.il  faut  nettement  dérider  que  cette  même 
roincntion  est  nulle  ; qti’d  n y h d'hypolhèque 
qu'en  vertu  de  la  loi  qui  faisait  produire  cet  effet 
a tous  actes  publics;  alors,  et  en  considérant 
i'Iiypcihèquc  comme  légale.  Il  faudra  se  décider 
par  d’autres  principes;  il  faudra  dire  que,  de  sa 
nature,  un'droit  lé^al  ou  sialtilaire  (qui  est  vèri* 
tableineni  un  droit,  et  non  nne  simple  expecta- 
tive) est  à l’ahri  dos  lois  nlléiicures,  tout  aussi 
bien  que  les  droits  conveiUiminels;  que,  si  un 
statut  nouveau  doit  réslcr  tout  ce  qui  o lieu  sous 
son  empire,  c'est  toujours  sauf  le  cas  de  conven- 
tion, expressément  ou  tacitement  failo  sur  la  foi 
du  statut  ancien  — Vainement  on  dirait  que  les 
statuts  d'ordre  pu Idic  ne  periueltent  pasde  donner 
aucun  effet  aux  statuts  précédens.  I.e  principe 
peut  être  vrai,  mais  en  l’entendant  seulement  des 
statuts  qui  relaient  l'intérèl  (général  de  l'iJal,  et 
non  des  siatuis  qui  règlent  tes  iiitéièls  particu- 
liers, c’est -n-d»re  les  choses  qui  sont  dans  le  com- 
merce; or,  le  principe  ainsi  enlendu  ne  porte 
aucune  atieinie  au  resperi  que  nous  réclamons 
pour  les  droits  fondés  sur  des  conventions  expres- 
ses nu  tacites,  puisqu'il  u n’y  a que  le«  choses  qui 
sont  dans  le  rnnirurrcc,  qui  puissent  être  l'objet 
des  conventions  (art.  1 li8^  expresses  ou  tacites.» 
— En  un  mot.  il  y avait  ronvenlion  expresse  et 
valable  d'hypothèque.  D'ailleurs,  quand  il  y au- 
rait eu  seulement  hypoihéqucléqdle.retlc  espèce 
d'hypothèque  légale  se  trouvait,  selon  les  lois 
d’alors,  tacitcnieiil  conventionnelle;  de  toute 
manière,  il  y avait  ainsi  hypothèque  eonvenlioii- 
nelle;  donc  c’est  le  cas  d'appliquer  l'exception 
portée  en  l'art  âlCI  du  (îode  civ.,  si  (oulefoison 
doit  appliquer  cet  article. 

AIIIIÊT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  l’art.  9161  du 
Code  civ.  admet  racUoii  en  réduction  des  inscrip- 
tions prises  par  un  créancier,  autorisé  par  la  loi 
n en  prendre  sur  les  biens  présens  et  à venir  sans 
limitation  eonvenue.  lorsqu’elles  portent  sur  plus 
d'immeubles  qu'il  n'est  nécessaire  a la  sûreté  dos 
créances;  que  l'excopiion  établie  par  le  même 
article  en  raveur  deshypothéques  conventionnel- 
les, ne  peut  cire  appliquée  qu'à  celles  qui  ont  vé- 
ritablement ce  caractère  dans  le  sens  de  la  loi, 
c’est-à-dire  à celles  qui  résultent  d'une  stipula- 
tion expresse  avec  désignation  des  immeubles 
qui  doivent  y être  alTec(é.s;  qu'elle  est  évidem- 
ment étrangère  aux  hypothèques  résultantes, 
avant  riniroduclion  du  nouveau  régime,  d'une 
simple  obligation  ou  d'un  titre  de  créance  quel- 
conque, sans  aucune  slipiilâliun  expresse;  que 
celle  du  sieur  Bouvier  est  précisément  de  celle 
dernière  espèce,  allcndu  que  son  contrai  de  ma- 
riage n'aiïecle  d'une  manière  particulière  aucun 
des  biens  de  son  beau-père  à l'hypothèque  de  la 
dot  de  son  épouse , et  ne  présente  qu'une  clause 
de  style  usitée  dans  tous  les  contrats,  la  soumis- 
sion générale  des  biens  des  parties  contractantes 
a rexéciilion  d’icclui;  que  son  droit  d hyfiothè- 
que  esistam  indépendamment  de  crue  clause, 
par  lè  seul  clTcl  du  contrat  cl  en  vertu  de  U liis- 
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position  de  la  loi,  on  ne  peut  considérer  nne  l^a 
hj  puthèque  que  comme  légale  cl  con.<équeniincnl 
hors  de  l’exception  susénonrée;  — Considéranl 
que  ce  n’est  pas  donner  un  effet  rétroactif  an 
Code  civil,  que  d’opérer, d'après  lui,  la  réduction 
d'une  inscription  hypothécaire  excessive;  qu’il  T 
aurait  effet  rétroactif , si  la  loi  portait  atieinie  a 
un  droit  acquis  ; mais  qu'en  conservant  inlacti 
le.s  droits  du  créancier,  quant  a la  quotité  de  la 
somme  a lui  due.  et  en  en  léduisant  seulement 
le  gage,  si  ce  gage  reste  toujours  suflliant  pour 
acquitter  celte  somme  entière,  il  n'en  peut  r^ 
siilier  pour  lui  aucune  perte,  et  ses  droits  sont 
parfaitement  garantis;  que  l’hypothèque  n'est 
pas  réduite,  mais  seulement  l'inscription  dont  j| 
a sans  doute  dépendu  du  législateur  de  modiher 
la  forme  et  tes  effets  pour  le  plus  grand  avantage 
du  corps  social,  sans  froisser  aucun  intérêt  par- 
ticulier; que  les  créanciers, porteurs  d’inscriptions 
antérieures  à sa  proinulcaiion,  ne  peuvent  donc 
.«e  refuser  de  s’y  soumeiire,  et  que  la  justice 
s’accnrdn  avec  le  vœu  de  la  loi  pour  faire  induire 
une  inscription  exce<sive  qui , sans  utilité  pour 
le  créancier,  entrave  les  affaires  et  peut  amener 
la  ruine  du  débiteur  .'—Adoptant  au  surplus  les 
motifs  énoncés  dans  le  jugement  dont  est  appel; 
— Dit  bien  jugé. 

Du  19  mai  1807.— Cour  d’appel  de  Nîmes. 


DOMICILE.— CnATSGFMBîrT.  — SioiunCATiosr. 
Le  ehaufjementde  domicHe  parune  des  parties, 
pendant  une  iuslnnce,  doit  être  notifié  à 
iautre  partie  , sans  7001  les  significations 
faites  à l'ancien  dnnneile  sont  valables, 
quand  même  la  partie  qui  Us  n faites  aurait 
en  connaissance  personnelle  du  e/ianysmsfil 
de  domicile  (1). 

(Ponte  Sombriasco— C.  Seyssel.) 

Dans  l’acte  d'appel  interjeté  parle  sieur  Ponte 
Sombriasco,  d’un  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Turin  . obtenu  contre  lui  par 
le  sieur  Seyssel,  il  émit  déclaré  que  le  domicile 
de  l'appelant  émit  à Turin.  Quelque  temps  après, 
le  sieur  Ponte  Sombriasco  fut  nommé  cbambel^ 
lan  de  l'Empereur.  Ses  fonctions  l’appelant  à 
Paris,  il  y établit  son  domicile,  et  en  fil  sa  décla- 
ration  a la  mairie  de  Turin,  ronforniémenl  àla 
loi. — La  notiûralion  de  changement  de  domicile 
ne  fut  point  faite  au  sieur  Seyssel;  mais  il  parait 
que  dans  les  actes  de  la  pcocédure  en  ap^l,  et 
noiarmiieni  dans  les  qualités  posées  devant  la 
Cour,  le  sieur  Ponte  Sombriasco  fut  qualifié  de 
domicilié  à Paris. 

98  fév.  1807,  arrêt  qui  confirme  le  jugement  do 
tribunal  de  première  instance. — Seyssel  filsigai* 
fier  cet  arrêt  au  sieur  Ponte  Sombriasco,  à son 
domicile  n Turin.  Celte  signification  fut  aulfie 
d'un  commandement  au  même  domicile. 

Le  steur  Ponte  Sombriasco  a formé  opposition 
n l'exécutinn,  et  a demandé  la  nullité,  tant  de  la 
signification  de  l’arréi  que  de  celle  du  comman- 
demeni.  comme  n’ayant  pas  été  faiiea  à son  do- 
micile ainsi  que  l’exige  la  loi. 

ABHÊT. 

LA  COUR;— Attendu.  1®que  l’acte  de  déclir** 
lion  faite  par  le  sieur  Ponte  le  17  brum.  an  14, 
d'éire  appelant  du  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  porte  expressément  qu’il  était 
domiriiié  à Turin;  2<>  que.  quoiqu’en  plusieurs 
écrilure.s  qui  ont  précédé  r«rrél  du  98  fév.,  ainsi 
que  dans  rénonciation  de  ce  même  arrêt,  le  dé- 


(1)  r.  dans  le  même  sens,  Cass.  IG  fruct.  an  12, 
et  fa  note;  Paris,  SOjanv.  1811. 
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Tendeur  j soit  qnaliflë  domicilié  à Paris,  il  n'est 
pAS  moins  vrai  que  les  déclarations  faites  auidi- 
les  municipalités  de  Turin  et  de  Paris  n'ont  pas 
été  nnlidées  au  sieur  Seysse),  qui,  auparavant 
ii'en  avait  aucune  connaissance,  puisque  ce  ii’esi 
qu'à  l'audience  et  au  moment  que  la  cause  se 
plaidait, qu'eliesfurent  eihtbécs;  qu'une  telle 
noliûcation  serait  d'un  préalable  nécessaire,  aus 
fins  d'opérer  vis  à-vis  d'un  tiers  les  cTlets  d’un 
changement  de  domicile  différent  de  celui  établi 
dans  l'acte  introductif  de  l'instance;  c'est  là  une 
ToririalUé  qui  ne  saurait  être  remplacée  par  la 
simple  énonciation  d’un  autre  domicile,  qui  a pu 
se  glisser  dans  le  cours  de  la  procédure,  car,  à 
défaut  d'une  telle  nolificatitin,  un  tiers  intéressé 
n a dû  y voir  que  des  qiialiflcations  indifréremes, 
et  dont  les  effets  qui  pouvaient  cri  dériver  ne  de- 
vaient pas  se  rapporter  a lui;  4°  qu'en  consé- 
quence le  sieur  Seyssel , qui  n'avait  aucun  motif 
de  soupçonner  qu'il  fût  dans  rinlenlion  du  sieur 
Ponte  de  faire  valoir,  dans  le  cours  de  celte  in- 
stance, les  effets  du  prétendu  chaiii;eiiiciit  de  son 
domicile,  ne  s'en  occupa  pas  davantage,  et  riiiiis- 
sier  se  t^rna  à le  qualiüer  curnme  demeurant 
nouvellement  a Turin;  rc  n'est  donc  qu'apré.s  | 
le  mo)en  de  nullité  proposé  contre  lesditcs  signi- 
fications, que  la  question  sur  le  point  si  Ponte  a 
change  son  principal  établissement  peut  présen- 
ter au  sieur  Sejsselun  intérêt  a discuter  ; 5^  dans 
la  déclaration  faite  à la  mairie  de  Turin,  le  sieur 
Ponte,  en  la  personne  de  son  secrétaire  fondé  de 
wuvoir,  ad  Aoc,  y flia  son  domicile  de  droit  a 
Paris;  c'est  la  une  phrase  fort  équivoque,  puis- 
que ces  expressions  qui , dans  la  même  déclaia> 
lion , se  trouvent  placées  après  que  l’on  y avait 
énoncé  remploi  de  chambellun  de  S M ri-!mpe- 
reur  et  roi,  que  le  sieur  Ponte  avait  ubienu.  pa- 
raissent  vouloir  plutôt  indiquer  que  Ponte  se 
regardait  domicilié  à Paris  a cause  de  son  emploi, 
ce  qui  se  rapporterait  à un  domicile  de  dignité; 
mais  on  ne  peut  pas  confondre  des  fonctions  tem- 
poraires avec  le  domicile  civil,  a munis  qu'il  ne 
s'agisse  des  droits  ayant  rapport  au  même  titre  et 
olTIcc  (Rodier,  Quest.  5*,  art.  3,  lit.  8,  ordonn. 
1667|),  et  ce,  d'autant  pins,  dans  l’espèce,  qu'il 
s'agit  de  fonctions  qui  n'exigenl  la  présence  de 
la  |)€rsonDc  qui  en  est  revêtue  que  pour  un  bref 
espace  de  temps;  O»  qu'a  supposer  que  la  décla- 
ration dont  il  s'agit  dût  ainsi  être  prise  dans  le 
sens  qui  se  présente  d’abord,  elle  prêterait  ma- 
tière à de  nouvelles  questions;  car  tandis  qu'on 
déclare  à Turin  que  le  domicile  du  sieur  Ponte, 
à Paris  est  un  domicile  de  ilroit.l'cspnt  de  litige 
)Ourrait . d'un  autre  côté , faire  soutenir  devant 
es  tribunaux  de  Paris,  qu'un  dumicilc  de  droit 
ne  constitue  pas  le  véritable  domicile,  si  ic  fait 
de  l’habilatiou  réelle  cesse  d'y  concourir  ; 7*>  que 
le  sieur  Ponte,  en  personne  de  ses  défenseurs, 
n'a  su  ni  pu  contester  a riiudiencc  les  faits  et  les 
circonstances  qui  lui  ont  été  alléi^ués  par  le  sieur 
Scysscl;  savoir,  que  lui  Ponte,  n’a  jamais  cessé, 
même  pendant  son  service,  de  tenir  habitation  a 
Turin,  pour  les  gens  de  ta  maison,  où  après  son 
retour,  il  demeure  constamment,  sauf  quelques 
semaines  qu’il  passe  dans  ses  terres,  qui  sont 
sites,  ainsi  que  ton  très-considérable  patrimoine, 
au  département  du  Pô  ; que  c'est  à 'Turin  qu  'ot 
le  centre  de  ses  alTaires,  et  entre  autres  pour  tout 
ce  qui  a rapport  à la  liquidation  pas.«ive  avec  ses 
sous-lraitans,  dépcndarnmenl  à ses  entreprises  de 
fournitures  aux  armées  françaises  et  piémuntaises 
en  l'année  1800  ; 8*  que  ces  allégations  coïncide- 
raient en  efrei,  soit  a la  déclaration  susénuncée 
faite  à U municipalité  de  Turin,  d’où  il  résulte 
qu’elle  y a été  faite  par  le  secrétaire  du  sieur 
roole,  qui  l'j  eil  qaïUfié  domicilié  à Turin,  soit 


avec  les  affaires  de  fournitures  et  entreprises  sus- 
dites dont  font  foi  plusieurs  un  éis  de  la  tluur,  soit 
avec  la  réiiii>^sion  des  dcui  exploits  dont  il  s a- 
gil,  copie  desqueU  a été  laissée  par  l'iiuissier  à la 
maison  propre  du  sieur  Ponte,  el  a un  de  ses  do- 
mestiques même,  soit  enfin  l'opposiliori  qu'au 
moyeud'un  huissierila  d'abord  faite  contre  l'acte 
susdit  de.  comimiudemenl  ; O'*  que  dût-on  même 
faireubslraclion  des  autres  inoycnsciHlessiiséiiuii- 
cés,  qui  excluent,  en  droit,  les  cunditiuns  néce.*^ 
süircs  pour  opérer  vis-a-vis  d'un  tiers,  et  siirloul 
dans  le  cour»  d'une  instance,  les  effets  du  rhon- 
geirienl  de  domicile,  il  deviendrait  toujours  con- 
stant que,  dans  rensenibie  des  faits  et  des  circun- 
staiice:*  susdites,  on  ne  pourrait  pas,  en  l'état, 
reconnaître  assez  sincère  ta  déclaration  du  sieur 
Ponte  d'avoir  changé  son  principal  élablissement; 
qu'au  coiiiraire  tout  porte  a la  convictiun  qu'elle 
parait  plutôt  dirigée  à éluder  la  juridiction  de  ses 
juges  naturels,  et  a démuier  les  puur.Miites  de  ses 
rreaiiciers  ; qu'il  est  ainsi  du  devoir  des  juges 
d'éiartcrde  pareils  moyens  fnislraloires;  — Par 
CCS  considéi allons,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard 
aux  oppositions  faites  par  le  sieur  Punie  a Tarte 
de  signification  de  Tarrél  de  la  Cour  du  ^8  fév. 
dernier,  ni  à relui  de  commamleinerit  du  It  cou- 
rant, en  ce  qui  concerne  le  prétendu  défaut  de 
Signification  ;—Dêclarc  ces  actes  valables  et  dû- 
ment signifiés,  etc. 

Du  19  mai  1807.— Cour  d'appel  de  Turin. 

LEfj.S,— Mahugk.— CoDiTiotf. 

SouS  l'empire  des  lois  des  5 brum.  et  17  nio- 
an  2 . le  légataire  qui  s'est  remarié  ne  peut 
réclamer  une  ItbcralUe  gui  lui  aurait  été 
faite  sous  la  condition  de  ne  pas  se  remarier, 
s'il  a convolé  en  secondes  ro>ces  du  vivant 
du  testateur  et  ignorant  Sf$  disposition  : il 
ne  peut  dire  dans  ce  cas  que  de  fait  elle  ait 
gêné  sa  liberté  (I). 

Lorsqu'un  testateur  fait  un  legs  à un  veuf 
pour  qu'il  en  jouisse  seulement  durant  sa  vi- 
duité, s'tl  arrive  que  le  légataire  se  remarie 
avant  te  décès  du  testateur^  les  juges  ne  peu- 
vent entendre  que  le  testateur,  ayant  ou  le 
convoi  du  légataire,  l’ait  approuvé,  et  ait 
voulu  conserver  effet  au  legs. 

(Mengers— ().  les  héritiers  Muylder.) 
Josine  de  Mujidcr,  décédée  sous  Tompire  de 
la  loi  du  17  niv.  an  2 , avait  légué  au  sieur  Men- 
gers, veuf  de  la  femme  Débaeiii , une  rente  de 
100  fiorms,  payable  pendant  le  temps  de  la 
du  légataire.  — .Menuers  avait  ronvolé 
en  secondes  noces,  a l’époque  du  dérés  de  la  tes- 
tatrice : néanmoins  il  ne  laissa  pas  que  de  former 
sa  demande  en  délivrance  du  premier  terme  de 
la  pension  ou  rente  léguée:  les  héritiers  oppo- 
sèrent le  fait  du  second  inai  i.ige,  et  ils  soutinrent 
que  cette  circonstance  de  convoi  emportait  de 
plein  droit  la  déchéance  du  legs. 

I.e  légataire  , à Tappui  de  sa  demande,  faisait 
observer  qu'un  legs  fait  à un  lionimc  veuf,  peri- 
dant  le  /empsdesa  t'idui/é,  n'était,  aux  termes 
prés,  qu'un  legs  fait  sous  la  condition  de  rester 
en  viduité;  que.  dans  Tuii  et  l'autre  cas,  il  y 
avait  condition  imposée  au  donataire  de  ne  pas 
SC  marier  : que  cetic  condilion  était  réputée  non 
écrite  par  les  lois  des  5 bruni-  el  17  niv.  an  9; 
d où  cette  conséquence  qu'un  legs  fait  pendant 
la  viduité,  réputé  pur  el  simple  par  la  toi , était 
indépendant  de  toute  circonstance  de  convoi. 
Les  héritiers  JMuyIder  convenaient  en  thèse 

(t)  K sur  l'eiïet  des  conditions  de  ne  pas  te  ma- 
rier et  de  ne  pni  se  remarier^  iejugcinenl  de  Cas* 
stion  du  23  niv.  ao  et  nos  observations 
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g(ln(*‘ralc,  qu’un  legs  fait  sooi  la  condition  de 
ne  pris  SC  remarier,  ou  qu’un  legs  fait  pendanî 
la  viiluité,  pouvait  éue  di^claré  nul , ai  la  dauie 
proliibiiive  du  eonvol  gênait  la  liberté  qu'a  le 
légataire  de  se  remarier;  mais  ils  niaient  que 
toute  clause  prohibitive  de  convoi  fût  réputée 
non  écrite , en  ce  sens  qu  elle  dût  être  annulée  » 
même  au  cas  où  il  serait  prouvé  qu'une  sem- 
blable clause  n’a  pu,  d'aucune  manière , influer 
sur  la  liberté  <lu  donataire  ou  légataire , dans  le 
liire  duquel  elle  se  rencontrait.  Puis  appliquant 
celte  distinciiuii  a l'espece,  les  héritiers  mujlder 
iiiijniraienl  que  la  clause  prohibitive  du  convoi» 
si  toutefois  l'on  pouvait  regarder  comme  con- 
tenant une  pareille  clause  » le  legs  fait  pendant 
ta  tidiMfé  du  té.aiaire,  n'nvail  point  géné  la 
liberté  qu'avait  .Meiiget s de  se  marier,  puisqu'à 
l’cpoque  de  sou  convoi , il  ignorait  ou  était  censé 
Ignorer  la  disposiliuo  où  sc  trouvait  la  clause» 
matière  du  pnxés. 

Jugement  uni  adopte  ce  dernier  ajstéme. 

Appel  par  Alengers. 

AHIIÊT. 

LA  COUR  : — AUeiidu  que  le  legs  de  100  flo< 
rins  de  rente  anmicUe  ne  peut  pas  être  classé  an 
nombre  des  dispositions  que  les  lois  réprouvent, 
parce  que  le  sieur  Mrngers  s' était  déjà  remarié 
avant  le  décès  de  la  tentatrice  ; que  le  legs  n’a  pu 
avoir  aucune  influence  sur  la  détermination  que 
cette  libéralité  aurait  pu  suggérer  sous  les  rap- 
ports du  mariage Attendu  que  la  rente  de 
100  florins  êiam  donnée  pour  le  temps  de  viduité, 
et  ie  sieur  .Mengersajani  pris  une  seconde  femme 
quatre  ans  avant  la  mort  de  la  testatrice,  et  à 
la  connaissance  de  celle  ri , loin  qu'elle  soit  cen- 
sée avoir  voulu  que  sa  libéralité  excédât  le  terma 
qu’elle  avait  marqué,  son  silence  fait,  au  con- 
traire, présumer  qu'elle  a persévéré  dans  sa  pre- 
mière volonté,  qui  était  de  limiter  le  legs  au 
temps  de  la  viduité;— Confirme,  etc. 

Du  SO  mai  1807.  — Cour  d’appel  de  Bruxelles. 
— If*  sect. 


PARTAGE.— SiG:<ATUiis.—]:«DiTisiBiuTi. 
Lorsqu'un  acte  de  partage  sous  seing  privée 
souscrit  par  plus  de  deux  parties  contrac- 
tantes, n'est  pas  revêtu  de  la  signature  de 
toutes  Us  parités,  il  est  nul  même  à l'égard 
de  ceux  qui  ont  signé  il). 

(CIhus—C.  cohéritiers  Claus.) 
Jeanne-Thérèse  Clans  était  décédée  soua  l’em- 
pire de  la  lui  du  17  niv.  an  2;  ses  héritiers  con- 
vinrent dans  un  acte  sous  seing  privé,  qu'ils 
procéderaient  au  partage  de  sa  succession,  sui- 
vant le  mode  de  la  législation  antérieure.  L'acte 
n'ëtail  pas  .«igné  de  tous  les  héritiers  . mais  de  lê 
majeure  partie.— Depuis , deux  des  héritiers  pro- 
voquèrent le  partage  conformément  a la  loi  eils- 
tanie,  et  U eut  heu  en  effet  de  celte  maotère, 
même  avec  Jean  i^taus,  1 un  des  héritiers  signa- 
taires de  l acté  précité.  Les  autres  cosignataires 
•e  pounureiil  contre  le  partage,  et  demandèrent 
une  indcmmié  pnire  Jean  Claus  dont  la  portion 

(1)  Le  prinri|Hi  de  celte  décision  est  applicable  à 
toute  espece  d'actes  sous  seing  privé.  Telle  est  la 
doctrine  ensfi;tnêc  par  Pothier,  des  Obligations,  n* 
11  ; üocirioe  qui  depuis  a clé  consacrée  par  la  juris- 
prudence: V.  Lass.  27  mars  1812,  el26  juill.  1832 
(V  olume  1H32).  Ce  dernier  arrêt  a mémo  décidé 
que  l'acie  nu),  pour  n'avoir  pas  été  signé  par  toutes 
les  parties  coiitraclanies,  oevalailpas  même  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit  entre  celles 
qui  l'avaieiit  signé.  'I  oullier  est,  sur  ce  point»  d’«M 
opinion  contraire»  lom.  8,  n*  13b. 


se  trouvait  plus  fqrte  d’après  la  loi  de  niv.*an  2 , 
u’clle  n’aurait  été  si  on  eût  procédé  au  partage 
e la  manière  convenue  dans  l’acte  sous  seing 
privé. 

2i  juillet  1806,  Jugement  qui  condamne  Jeta 
Claus  a une  indemnité  envers  ses  cohéritiers. 

Appel  par  Jean  Claus  : — Il  soutient  que  l'écrit 
B’étanl  pas  revêtu  de  la  signature  de  toutes  les 
parties,  rendait  la  convention  nulle,  même  à 
l'égard  des  signataires,  cl  qu'en  conséquence  U 
a pu  se  dédire. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'acte  dont  s'igit 
contient  la  mention  expresse  des  personnes  entre 
lesquelles  devait  te  faire  le  partage  des  biens  im- 
meubles délaisMés  par  Jeanne-Thérése  Claus . sur 
le  pied  établi  par  les  luis  anciennes;  — Attendu 
qu’à  la  fin  de  l'acte , les  coparlageans  sont  dési- 
gnés sous  la  dénominatiun  d'héritiers , en  telle 
sorte  que  l'intentian  commune  a été  qu'il  se  fit 
un  partage  uniforme,  mais  nullement  de  mor. 
celer  les  biens  par  le  concours  de  deux  législa- 
tions opposées:  d'où  il  suit  que  le  défaut  d'acces- 
sion de  Pierrc'Josse  Bouquesl , à titre  de  sa 
femme,  et  d'autres  non  signataires,  a conservé 
à l'appelant  la  faculté  de  se  dédire»  tant  que  la 
convention  n’avait  point  reçu  sa  perfection  en- 
tière par  les  signatures  de  toutes  les  personnel 
exprimées  en  téie  de  l'acte,  lequel,  au  surplus, 
n'est  point  relatif  aux  sommes  d'argent  qui  font 
l’objet  des  conclusions  des  intimés;  — Met  l'ap- 
pellation au  néant , etc. 

Du  20  mat  1807.— Cour  d’appel  de  firaxellei. 


M AMDAT.— Kévocatior. — Ticrs. 

Tant  que  la  révocation  du  mandai  n’a  point 
été  signifiée  au  mandataire, les  tiers  traitent 
valablement  avec  lui , eticot  e ménts  qniU 
aient  eu  connaissance  de  ta  révocation-  (C. 
Civ.,  art.  2005.)  2) 

(Tovaglia— C.  Bertololil.) 

Le  sieur  Joseph  TovagUa,  cessionnaire  d’une 
Créance  sur  le  sieur  François  Bertolotti,  detnao- 
dait  la  compensation  de  la  somme  portée  dans 
sa  cession  avec  celle  dont  il  était  débiteur  envers 
le  fleur  BeriolouL— Le  sieur  Bertolotti  prétendit 
avoir  acquitté»  le  2 vend,  an  li.  toutes  les  som- 
mesdoni  il  était  débiteur  envers  le  sieur  Fassino, 
cédant,  entre  les  mains  du  sieur  Tinetti»  son  fondé 
de  pouvoir  généraI.-On  ne  nia  pas  que  le  paiement 
Cl' eût  eu  lieu  ; mais  c’est  la  vaUdtié  de  ce  paie* 
ment  que  le  sieur  Tuvaglia  contesta.  — Le  sieur 
Fassino  avait  révoqué  son  mandalle  20  fruct  au 
13;  quoique  la  signification  de  la  révocalioo 
n’eflt  été  faite  au  sieur  Tineiti»  mandataire,  que 
le  4 rend,  an  14  , le  sieur  Tovaulin  prétendait  que 
laconnaissance  que  le  sieur  Bertolotti  avait  eue 
de  cette  révocation,  suffisait  pour  rendre  nul  le 
paiement  fait  au  mandataire.  En  conséquence, il 
demandait  à être  admis  a la  preuve  qu’a  l'époque 
du  paiement,  le  sieur  Bertolotti  avait  connais- 
sance de  la  révocation  du  mandat  ; que  celle  ré- 
vocation lui  avait  été  lue  par  le  sieurFassino  lui- 
même»  le  21  fruct.  an  13»  c’est-à-dire  le  lende- 


(2)  Celte  décision,  k notre  avis,  ne  doit  pas  être 
suivie  : il  résulte  évidemment  des  termes  de  l’art* 
2005  du  Godectv.  que  les  tiers  ne  peuvent  invoquas 
le  bénéfice  de  cel  article  qu’autant  qu’ils  ont  inoré 
la  révocation  du  mandat.  S’ils  l’ont  connue  ^u«e 
manière  quelconque,  et  que  cela  soit  prouvé,  iis  ne 
peuvent  donc  avoir  action  contre  le  mandant,  f.  dtas 
ce  sens,  Puranton»  t.  1 8,  n<  275  im  fine,  et  Malevilla 
surrert.2005.— k'.  aussi  Cass.  8 août  1821» et  iribB* 
Bal  de  Paris»  13  fier,  an  12. 
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main  qu’elle  avait  ëlé  faite.  3 avril  1807  tju« 
genieiit  (lu  tribunal  civil  i)e  Turin  qui  déclare 
celle  preuve  itiailinji»ibie. 

Apiicl.-I.e  deuiamkur  auulenail  qu’en  prin* 
cipe  généra),  le  seul  cbangemcni  de  volonté  suN 
fisaii  pour  révoquer  le  mandat;  que  si  la  loi 
exige  que  celte  révocation  soit  nolinée  au  man« 
daiBire,  c’est  aliii  de  lui  faire  connaître  que  le 
mandant  n'entend  [dus  qu’il  gère  ses  affaires  ; 
mais  que  cette  iiotilicatiun  n’cit  pas  nécessaire 
relativement  aux  tiers  qui  en  ont  eu  connais* 
sance  ; car  alors  le  but  de  la  lui  est  rempli  ; que 
telle  est  rupinion  de  Pothier,  de  M.  Maleville  , 
et  la  disposiiiuii  des  art.  S006  et  3007  du  Gode 
civil  ;*>Que,  dans  l'espère,  le  sieur  FassinoayanI 
lu  ausieur  KerioIoUî, ainsi  qu'on  orfrc  de  le  prou- 
ver, la  révocalioii  du  mandat  qu'il  avait  donné 
au  sieur  TcneUi,  le  sieur  Reriulotii  ne  pouvait 
plus  faire  de  paienieris  vaiablesô  ce  niandalaire. 

L'intimé  répondait  que  la  preuve  offcrie  par  le 
demandeur éiait  inadmissible,  ainsi  que  l’avait 
Jugé  le  tribunal  de  première  instance;  car  en 
admetlaiii  même  que  le  résultat  de  l'enquête  fût 
tel  que  le  demandeur  l'espérait,  il  n'en  résulte- 
rait rien  en  sa  faveur,  puisque  le  mandat  n'est 
révoqué  que  par  la  nutificaiiun  qui  en  est  faite 
au  mandataire.  Jusqu'à  ce  nioment,  la  révoca- 
tion n'est  qu'un  simple  projet,  qui  ne  reçoit  sa 
perfection  que  par  celte  nouncalion. 

ahhIt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  révocation 
du  mandai  passé  pur  Fassiiio  à Tlneiti,  n'a  été 
notifiée  au  mandataire  que  le  i vend,  an  ti)  et 
ainsi  deux  jours  après  qu'il  avait  passé  à Berto- 
loUi  la  quittance  dont  il  s'agit;— Que  cette  quit- 
tance doit  par  la  sortir  tout  son  enet,  et  l'article 
déduit  parTovaglio  ireslpuini  admissible;  —Dit 
avoir  été  bien  Jugé,  etc. 

Jiu  30  mai  1807.— Cour  d'appel  de  Turin. 


COMMERÇAiNT.  — Comp^brcs. 
i)t  9û  qu'unê  ptrtunnt  t 'ttt  qualifiât  dt  négo- 
ciant dans  les obliyatiorii  qutUt  a souicritUt 
tins  s'ensuit  pas  néettsairement  que  rsxseis* 
lion  de  ces  obhyattons  doive  être  poursuivie 
devant  les  tribunaux  de  commerce,  st,  dans 
la  réalité,  le  débiteur  n'est  pas  népociant  ; 
en  CS  cas.  les  tribunaux  doivent  aupréalabU 
vérifier  la  profession  du  débiteur  (1). 

(.Masera— C.  lloslo.)— aurét. 

LÀ  COUR;  — Considérant  que  .Masera  avait 
opposé  les  lieui  cxccpiionssuivaniesà  la  demande 
contre  lui  itileiUéc  par  Busio,  par-devant  le  tri- 
bunal de  cumitiHrce,  savoir  : I**  que  la  cause  n'é- 
tait pas  delà  cuiiipéteiue  dudit  tribunal, attendu 
que  lui  Masera  n'eiait  pas  et  n'avait  jamais  été 
négociant;  que  le  contrat  contenu  en  l'écriture 
du  Bavril  179u,  qui  forme  la  base  de  la  demande 
de  Bosiu,  éiait  un  contrat  illicite  et  communément 
désigmi  carrozzino,  de  l'espece  de  ceux  contem- 
plés dans  les  art.  i,  5 cl  G,  chap.  li,  liv.  4,  Coo- 
slilulioüs  générales  du  l'iémunt  ; — Qu'à  l'appui 
de  la  preimére.  exception.  Matera  avait  articulé, 
en  fait,  qu'il  n'avail  jamais  et  en  aucun  temps  été 
négociant;  — Que,  sans  déduire  des  articles  en 
fait  pour  prouver  la  vérité  de  la  seconde  exception 
dont  Use  réservait  de  poursuivre  les  elTels  par- 
devant  le  tribunal  cuinpétent,  il  avait  cependant 
exposé  au  tribunal  de  commerce  qu’il  avait  fait 
le  contrat  en  qiie^liun , étant  fils  de  famille  non 
émancipé,  vivant  avec  son  père  qui  lui  fournis- 
uillout  le  nécessaire;  que  la  marchandise  n’é- 


fl)  V.  en  sens  conuaire,  Paris,  11  gêna,  aa  U, 
et  la  noie. 


tait  point  convenable  à son  état,  de  qualité  très* 
inférieure;  qu'eileliti  avait  été  vendue  a crédit , 
avec  un  long  délai  pour  le  p.iicment;  qu'elle 
avait  été  retirée  par  rentrerjieileur  du  cmiirat,  et 
ensuite  vendue  par  ce  dernier  à un  prix  de  beau- 
coup inférieur  à celui  fixé  dans  récriture  susdite 
du  8 avril  1799,  et  enfin  que  ce  prix  avait  été  re- 
liré.el  retenu  par  le  même  enlrcmelleur,  en  paie- 
ment d'une  prétendue  créance  envers  Masera  ; 
— Qn'en  cet  étal  de  choses,  les  premiers  jupes , 
avant  que  de  prononcer  sur  le  fond,  ouraieiit  dû 
admettre  l'article  en  fait  déduit  par  .Mariera  pour 
prouver  qu'il  n'était  pas  négociant,  nia  l'épuque 
du  contrat,  ni  avant,  ni  posiérieurcmeiU.  et  or- 
donner des  procédures  ultérieures  pour  vérifier 
les  rirooiisiances  de  fait  alléguées  par  Ma.sera , 
aux  fins  d'établir  h qualité  de  curroszmu  dani 
le  contrai  dont  il  .«agit,  puisque,  posée  en  fait, 
la  vérité  de  1 une  ou  l'.vuire  de  ces  deux  excep- 
tions de  Masera,  le  tribunal  de  commerce  n'éialt 
plus  compétent  pour  ( onnalii  e du  fond  de  l'af- 
faire; — Considi'rant , enfin,  que  les  articles  en 
fait  déduits  p.vr  Masera  . en  celle  instance,  ten- 
dent à prouver  les  mêmes  circonsiaiicrs  de  foil 
déjà  .ivancées  par  5fasera,  par-dt^vanl  le  tribunal 
de  commerce,  et,  par  conséquent , qu'ils  sont 
perlinens  ; — Par  ces  considérations,— Diievoir 
été  mal  jugé.  etc. 

Du  80  mal  ISOT.^Cour  d’appel  de  Turin. 

ÉVOCATION.  — l>CO!RPKTK?fClt. 

Du  80  mai  1807  (aff.  IV...)  — Cour  d'appel  de 
Turin.— Mémedécision  que  par  l’arréi  de  Cassa- 
tion du  86  vend,  an  8. 


GARANT.— Cbssion.— Mise  e.n  dkmluub.— 
Emjghk. 

Lorsqu'un  contrat  de  cession  ou  frariiporf 
contient  ta  clause  de  fournir  et  faire  valoir 
après  commaudeiiienl,  le  cetsionnaiie  ne  peut 
fxciper  de  cette  ciau»e  da  ynrunlie  quaprés 
commandement  itréuluble  au  débiteur,  dû- 
ment notifié  au  cédant. — Et  si  te  débiteur  se 
trouve  être  un  émigré,  te  cessionnaire  ne 
peut  recourir  contre  le  cédant,  qu’aprés  lui 
avoir  rio(t/lé  te  dépôt  de  son  titre  à la  ft^ui- 
dation  (3). 

Dans  ce  cas  te  dépôt  des  titres  au  secrèfariaf 
du  disirtet  après  l'emigralwn  du  débiteur 
et  t'affirmation  de  la  creance  néqwpoUent 
point  O un  commandement  si  le  dépôt  a été 
retiré  par  le  concessionnaire. 

(Gouges— C.  les  mineurs  Butler.) 

Les  faits  de  la  cause  se  trouvent  déjà  rapportes 
avec  un  précédent  arrêt  de  Cassation  du  5 lherm. 
an  13,  rendu  dans  cette  atTaire.  V.  a cette  date. 
— Sur  le  renvoi  devant  la  t.iuur  de  Toulouse,  il  • 
été  prononcé  comme  il  suit  : 

ARRÊT. 

LA  COCR;  — Considérant  qu'aux  termes  de 
l’acle  du  7 mars  1791  , faction  en  garantie  ne 
peut  et  ne  doit  «'ouvrir  ou  profit  du  cession- 
naire contre  le  cédant,  qu'autuiii  qu'on  aura  dé- 
noncés f autre  iecommandemenl  préalablement 
fait  au  débiteur  ; cependant,  il  est  convenu,  en 

fioint  de  fait,  qu'il  ne  fut  adressé,  de  la  part  de 
B dame  Butler. aucun  commandement  a Uoissel- 
Goderville,  avant  son  émigration;  fade  d nflir- 
maiion  du  3 flor.  an  6,  qui , respectivement  aux 
intérêts,  est  restreint  a ceux  courus  depuis  le  13 

(3)  r.  en  sens  contraire,  Cass.  5 thenn.  an  13, 
irrèt  qui  ordonna  le  renvoi  par  suite  duquel  a été 
rendaQ  U décision  que  noua  recneilions  ici. 


12S  (33  MAI  tftOT.  ) 

janv.  I7î>3.  ri  lonimmanilemenl  ailrrssd  ou  sieur 
Guugk>5.  U*  3;»  veiil.  an  7,  par  lequel  il  n'esl  dc- 
manoeqiic  (inq  amir<>»  iriiiléréis , annuiicenl 
mrtnr  quf^  !e  leiisuiiuiâire  n’esl  puini , dans 
ie  p;  iiu'ipe  , oUhur  tTa^ir  contre  (îoüervillr.  Il 
eM  epalcnicm  de  fait  que  ni  le  dépôt  des  titres, 
ni  la  peuhon.  qui  émanèrent  de  la  diitne  Butler, 
a i mois  de  déi  embrr  IT'Jj,  et  que  les  riifaiis  pré- 
srnirnt  conmie  réquivuteiil  du  commandement 
siipule,  r.'  rurent  jamais  dénoncésau sicurtîou- 
gc>,  lequel  en  a niseulemeiu  cormai'ssnm'ej'uu'^ 
dieiuc  tenant,  lien  est  a peu  près  de  même  de 
ra(lirm.ilion  ci'dessus  mentionnée;  car,  outre 
que  cet  m'ie,  si  le  sieur  (îuuges  l'eût  connu, au- 
rait clé  moins  propre  a i'iiislruire  de  lo  riiurulitè 
du  debilcur  qu  a lui  faire  pré.'Umer  que  le  ces- 
sionnaire avait  poiirsuiri  la  iiquiüaliofi . ||  est 
d'ailleurs  consiaiit  que  le  sieur  Gouges  n aïqint 
rexislence  de  celle  .inirniatiuit  qu'apiès  la  date 
du  jugement  dont  est  appel.  L'on  doit  enfin  en 
dire  aulaul  du  commamlemeiu  du  33  rent.  an  7, 
que  tout  annonce  avoir  été  ignoré  du  sieur  (*ou- 
ges  jusqu'il  fintroduclion  de  t'inslance  , qui. 
d'uilleur.'^.  étant  faite  directemeiu  a celui-ci.  ne 
saurait  équivaloir  u un  coriiiiundement  préala- 
blement adressé  au  debiteur  principal , et  a la 
dénoiinalion  de  ce  cunimandeinent  au  cédant, 
l.e  tribunal  de  première  instance  aurait  donc 
violé  la  loi  du  contrat , si.  tandis  que  la  dame 
Bniierctsesenransavaieiillaissé  ignorerau  sieur 
Gouges  que  GoderviUe  ou  S'-n  rcpréseiuanl  eût 
été  ou  non  constitué  en  demeure  , il  avait  reçu 
les  eiifans  Butler  à recourir  sur  le  sieur  Gouges; 
car,  quelque  légitime  que  fût  en  soi  et  au  fond 
le  recours  «le  garantie  . li  ne  pouvait  être  admis, 
sans  dénonciation  préalable  au  sieur  Gouges,  de 
demande  pritnUiveinenl  adressée  au  sieur  Go- 
dervilie  ou  à son  représentant,  par  la  dame  But- 
ler ou  ses  héritiers,  a moins  d'enfreindre  la  con- 
vention liiiénlc  des  parties ;--Gonsidérarit  que, 
parla  ronvonlion,  lagaianlie  fut  restrcinica  l in- 
Solvabilité  du  debiteur  et  à son  retard  dans  le 
paiement- Or,  la  (!oiir  a reconnu,  en  fait,  qu'au- 
cun lie  ces  cas  ne  s'est  niillemem  vérifié,  elqii'au 
contraire,  le  ccssionmiire  a pu  être  pajé  de  l’en- 
tier moiitunl  de  sa  créance,  soit  a son  écheance 
soit  aupuravaiit  Ce  serait  donc  étendre  la  garan- 
tie hors  des  bornes  que  la  loi  du  contrat  lui  as- 
signa, que  d en  admetlre  l'excrcice; 

Considérant  qu’au  lieu  de  suivre,  en  se  con- 
formant auT  aveitis.iemens  qu'elle  aiait  reçiisdu 
sieur  Gouges,  la  liquidation  de  sa  (Téatice  aui 
fins  de  laquelle  elle  avait  fait  le  dépôt  de  ses  li- 
tres, que  ses  enfans  disent  ëquiraloir  au  com- 
mandement stipule,  ou  tout  au  moins  de  dénon- 
cer le  dépôt  au  sieur  Gouges,  qui,  sur  son  refus, 
aurait  pu  l’utiliser,  la  diime  Butler  le  retira  au 
contraire,  et  porta  ainsi  obstacle  a son  paiement, 
à l'insu  même  du  sieur  Gouges:  ce  fait  a elle 
personnel , ou  les  rnodificatiuns  et  chatigeinens 
survenus  dans  la  créance,  mettent  ses  héritiers 
hors  d'état  de  subroger  le  sieur  Gouges  a celte 
créance  et  aui  droits  et  actions  } attachés,  tels 
et  en  l'éial  qu'ils  étaient  à I époque  du  dépôt  ; 
d’où  il  suit  qu'iM  doivent  être  encore  . sous  ce 
rapport,  déchus  de  leur  recours  en  garantie,  per 
exctptiouem  cedtndarwnactiomim  ,“A  démis 
de  l'appel,  etc. 

Du  31  mai  1807.— Cour  d’appel  de  Toulouse. 

APPEL.— I5C0ïipbtkm:r.  — Jcgbhbüt  ixtbr- 

i.occnoiRE. 

On  ne  peut  plus  appeter  pour  incr/mpéfence, 

lonqu'on  a conclu  a la  /'ots  sur  l tnroinpe- 

tenee  et  sur  te  fond.  [il.  de  »*roc.  art.  1T2.) 
t'st  tnterloculoîre  et  par  suite  sMCepnftled  ap’ 


(S5MAI  ta07.) 

pci  otanf  la  décision  définitive,  le  jugement 

?ui,  en  ordonnant  une  vérification  , préjugé 
c fond.  (Code  de  proc  art.  4SI.) 
tVanbuchen— C.  Vandennien-Wenhylen.) 
ARUfeT. 

LA  COUR  : — Attendu  que  les  appelant  n’ont 
point  (iréiendu  que  le  tribunal  ciul  de  Milities 
était  incompétent  à raison  de  la  matière,  niais 
qu'ils  ont  iiniquernenl  dénié  que  re  fût  ace  Irl- 
bunal  qu'il  appartenait,  duos  rcspèce.  deronnil- 
tre  de  rexécuMon  du  jugement  du  tribunal  de 
cotninerre  de  Pans;  — Allemlu  qu'il  résulte  de 
la  combinaison  des  art.  159  et  170  du  Code  de 
proc.,  que  la  demanric  en  renvoi  d«)it  éire  formée 
préalablement  à toutes  antres  exceptions  et  dé- 
fenses, toutes  les  bus  qu’il  tfesl  uas  question 
d’incompétence  a raisuii  de  la  nialiere  *,  — Qu'il 
est  même  présent  par  fui  t.  t7S  que  la  demande 
en  renvoi  soit  jugée  sommairement,  sans  qu'elle 
puisse  être  réserrée  ni  jointe  au  principal;— At- 
tendu, d’autre  part,  que  ce  nV.si  que  lorsque  le 
tribunal  devant  lequel  une  demande  est  portée 
est  ineompéicnt  a raison  de  la  matière,  qu'il  eit 
tenu  d'ofiiee  au  renvoi  de  la  cause  par-devatil  qui 
de  droit;  — QuM  suit  de  ces  observations  qu'es 
tout  auirc  cas  la  partie  intéressée  II  opposer  l’iD* 
compélcnee,  peut  renoncer  à celle  cicepiiün,el 
que,  dans  le  fait,  elle  y renonce  en  concluants 
la  fois  sur  la  question  d'incompétence  et  sur  le 
fond  de  la  cause;  elle  discute  devant  le  juge 
qu’elle  prétend  incompétent,  le  mérite  de  le  ques- 
tion au  principal . sans  attendre  qu'il  ait  préaii- 
hlemenl  statue  sur  sa  compétence;  — Attendu 
que,  dans  l’espèce,  les  appelons  défendeurs  oii- 
giriain>s.  tout  en  concluant  a fiiicompétence  du 
tribunal  de  Malincs,  ont  en  même  temps  conclu 
à ce  que  fituimé  fût  déclaré  non  recevable  diBS 
sa  demande,  et  que  l’exposé  de  leurs  moyens  a 
également  porté  sur  le  fond  de  la  procédure 
comme  sur  la  question  préalable; — Qu 'ainsi,  ils 
ne  peuvent  aiijnurd'bui  se  pourvoir  par  I* 
d'appel  contre  le  jugement  du  4 mars,  par  lequel 
le  tribunal,  en  se  déclarant  compétent.  n'afuB 
que  consacrer  ce  qui  avait  été  déjà  reconnu  par 
les  appelans  eux-mêmes , en  traitant  la  question 
du  fond  avant  qu'il  eût  été  préalablement  fait 
droit  sur  celle  relative  à la  compéience; 

Attendu  que  le  jugement  du  II  mars  n'eil 
point  purement  préparatoire,  mais  qu'à  raison 
de  l’injonction  faite  aux  parties  d’une  vérification 
qui  préjugé  le  fond,  il  doit  être  mis  au  nombre 
des  Jugemens  iitierloculoircs . conforménsent  a 
l’art. 451  du  Cod.  de  proc.  civile;— Attendu  qu'aux 
termes  del’art.  451.  l'appel  d’un  jugement  inter- 
locutoire peut  être  interjeté  avant  le  jugement 
définitif;—  Déclare  l’appelant  non  recevable  en 
son  appel  du  jugement  du  4 mars  ;— Reçoit  l'appel 
contre  le  jugement  du  11  mars,  etc. 

Du  33  mai  1807.  — Cour  d’appel  de  Bruxelles. 


AVAL.— Billet  a ordue.- GAiARTm.-* 

Srii.ibAiiiTft. 

Lorsqu’un  billet  à ordre,  causé  valeur  reçue 
complanl,  a éfe  louscrtr  par  une  personns 
Çu»  n'éfaïf  rii  commerçant,  ni  marchand,  Us 
garantie  de  ce  billet  souscrite,  par  acte  sé- 
paré, par  un  individu  non  marchand,  ns  peut 
être  réputée  aval:  elle  ne  donne  lieu  ni  ai^ 
condamnation  solidaire  ni  au  cours  des  tn* 
téréts  avant  la  demande  judiciaire.  — ■ Dans 
ce  cas  s'appliquent  les  régies  de  la  garantis 
ordinaire.  (Ord.  1673,  lit.  5,  art  33.)  (I) 

(1)  V.  sur  ce  point,  (^ss.  14  therm.  an  9;  9 Oor. 
an  10.  avec  les  disiincüoos  indiquées  dans  la  nota 
placée  sous  ce  dernier  arrêt. 
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{S»ncéde— C.  Corbie.) 

Le  lleor  Sabaibier , prélel  de  la  Nié*re,  snui- 
criTit,  le  8 flor.  an  1 1 , au  profll  du  sieur  Cotbie, 
nu  billet  à ordre  de  S,7i0  livres  tournais,  causé 
«ulaur  rapua  eomplani,  et  payable  bu  10  flor.  an 
11.— Le  même  jour,  le  sieur  Sancéde,  beau-Trère 
de  Sabattaier,  fil  au  sieur  Curbie  une  déclaration 
par  laquelle  il  s'obligea  au  remboursement  du 
billet,  s'il  n'était  pat  soldé  a l'écbéance.— Protêt 
faute  de  paiement.  — Mais  ce  n'est  qu'au  mois 
d'oct.  tSOS.que  Corbie  intente  ton  acuon  : il  as- 
signe alors  les  sieurs  Sabathier  et  Sancéde  dé- 
faut le  tribunal  civil  de  la  Seine , pour  te  voir 
condamner  totidairemoni  a payer  le  montant  du 
billet  avec  tfitaréts  duyour  du  protêt. 

4 fér.  1807,  jugement  par  défaut  contre  Saba- 
thier, et  contradictoire  avec  Sancéde,  lequel,  — 
«Considérant  que  l'écrit  souscrit  parce  dernier, 
cautionnement  pur  et  simple  relativement  aux 
obligations  contractées  par  le  sieur  Corbie  en- 
vers le  sieur  Turgot,  préienuit,  quant  au  billet, 
le  caractère  d'aval , quoique  le  sieur  Sancéde  et 
le  sieur  Sabaibier  fussent  également  étrangers  au 
commerce,  et  que  ce  billet  n'eùt  pas  la  forme  de 
lettre  de  change,  les  condamne  tout  deux  soli- 
dairement au  paiement  des  6,710  liv.,  avec  in- 
térêts du  jour  du  protêt.  » 

Appel  de  la  part  de  Sancéde. 

AKBlT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'écrit  signé  par 
Sancéde  n'est  point  un  août,  qu'il  ne  l'oblige 
que  comme  caution , tans  l'astreindre  à ta  soli- 
darité, et  que  les  intérêts,  hors  le  cas  des  dettes 
de  commerce,  ne  sont  dut  qu'é  compter  de  la 
demande;— Faisant  droit  sur  l'appel,  dit  qu'il  a 
été  mal  jugé  par  le  jugement  rendu  au  tribunal 
civil  du  département  de  la  Seine,  le  4 fév.  der- 
nier, bien  appelé  d'icelui,en  ce  que  par  ledit 
jugement  Sancéde  a été  condamné  solidairement 
et  avec  intéréu,  à compter  du  jour  du  protêt;- 
Emendant , — Condamne  Sancéde  simplement 
comme  caution , et  avec  intérêts  à compter  du 
Jour  de  la  demande  ; le  jugement  au  résidu  sor- 
titsant  ton  effet,  etc. 

Du  15  mal  1807.— Cour  d'appel  de  Paris.— 1'* 
tect.— Prés.,  M.  Agier.  — Pt.,  UU.  Pirault- 
Ueachaumet  et  tiuéroult. 


RATIFICATION.-Exécdtioh. 

Avant  ta  Coda  ai'vit , la  iimpla  errécuCi'on  d'un 
acta  nul  n'emportait  pas  una  rali/leation 
taeitt.—EUtn'smpéchait  pat  d'intantarut- 
lérituremtnt  uns  action  en  rsteition  ou  en 
nutiilé(l). 

(Avogado.) 

Du  16  mai  1807.— Cour  d'appel  de  Turin. 


ACQUIESCEMENT.- ExPBOPBiATion  FOBCéi. 

Lt  saisi  qui,  pour  arrêter  des  poursuites  en  ex- 
propriation forcée , Poffre  ri  poursuivre  lui- 
même  l'adjudication  de  ses  immeubles  sur 
publications  volontaires,  acquiesce  par  cela 
même  au  jugement  en  vertu  duquel  il  est 
poursuivi.  — (Dupré— C.  Lcbreton.j 
Du  16  mai  1807.  —Cour  d'eppel  de  Paris. 


(t)  L'art.  1358  du  Code  civil  dispose  aujourd'hui 
eu  sens  eoDtraire.Toutefois,  il  faut  que  rexécuüon 
ait  eu  lieu  avec  coonaistance  du  vice  dont  l'acte 
était  enuebé.  P.  Cass.  5 déc.  1816. 

(1)  P.  eonf.,  Cass.  8 août  1808.  V.  aussi  Bor- 
deaux. U août  1829. 

(5)  Sans  douta  c'est  préparatoire  qu’a  voulu  dire 
U rédacteur  de  l'arrêt. 
ll.«>ir  PABTIB, 


!•  ACQCIESCEMENT.—Df;rEt<s.— Appel. 

S"  JooBaEBT  PBÉPABATOiiiE.— Appel. 
loCelut  qui  est  condamne  aux  dépens  peut,  par 
cela  seul,  interjeter  appel  du  jugemeni,  encore 
qu’il  te  toit  présente  (sous  toutes  réierves), 
devant  un  arbitre  nommé  par  ce  iugemeni  (1). 

' l*ie  chef  d'un  jugement,  qui  ordonne  ta  verifl- 
cation  d'une  créance  est  purement  prépara- 
toire, etpar  eontiquent,n'etlpatsuiceplibte 
d’appel. 

(Desteil— C.  Bez.)— abbIt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  jugement  con- 
tient des  dispositions  déBnilives,  relativement  au 
paiement  des  dépens  par  Comparien  avant  l'acte 
de  cession  du  A nov.  1711 , et  que  Uesteil  a pu 
en  appeler  nonobstant  sa  comparution  devant 
Bouscary  en  présence  de  Bez , laquelle  ne  peut 
être  regardée  comme  un  acquiescement,  puisque 
Desteil  déclara  devant  lesdils  Bez  et  Bouscary 
ne  pas  adhérer  au  jugement; 

Attendu  que  ledit  jugement  contient  aussi  des 
; dispositions  interlocutoires  (3) , en  ordonnant 
! qu'avant  dire  droit  Desteil  et  Bouscary  vérifie- 
raient en  présence  de  Bez  ce  qui  était  légitime- 
ment dù  audit  Bouscary,  et  qu'on  ne  peut  ap- 
peler des  dispositions  de  cette  nature; — Déclare 
Desteil  non  recevable  dans  l’appel  qu'il  a émis 
dans  les  choses  interlocutoires; — Et  dans  les 
choses  définitives,- Dit  qu’il  a été  bien  jugé,  etc. 
Du  16  mal  1807.  — Cour  d'appel  d'Agen. 


DONATION. — Léoitiiib.  — RÉnoction.- Ef- 
fet BbTBOACTlF. 

Les  donations  entre  vifs , antérieures  au  Code 
civil , ne  peuvent  être  réduites  a la  quotité 
disponible  d'après  la  Code,  quoique  te  dona- 
teur toit  décédé  tout  son  empire.— Cet  dona- 
tions ont  effet  pour  tout  les  biens  dont  le  do- 
nateur pouvait  disposer  à l’époque  de  leur 
date  (Aj. 

(Boissy— C.  Cboiseuil  et  Etampes.) 

H.  Boissy  avait  disposé  de  la  majeure  partie 
desesbienseofaveurdesonUls,  par  donation  en- 
tre vifs,  du  6 juin.  1778.— La  coutume  de  Faris, 
aous  l’empire  de  laquelle  la  donation  fut  con- 
sentie, ne  permettait  au  donateur  de  disposer 
que  de  la  moitié  de  ses  biens;  l'autre  moitié  était 
réservée  pour  former  la  légitime  des  enfans. — 
Si  le  sieur  de  Boissy  fut  décédé  pendant  que  la 
coutume  de  Paris  était  en  vigueur,  ladite  dona- 
tion aurait  donc  été  réduite  tans  difficulté  à la 
moitié  de  ses  biens;  mais  il  décéda  sous  l'empire 
du  Code  civil  qui,  par  l'art.  913,  détermine  la 
quotité  disponible  suivant  le  nombre  des  enfans. 
— De  la  naquit  une  contestation  entre  les  enfans 
du  sieur  Boissy,  pour  savoir  par  quelle  loi  la  do- 
nation serait  régie  relativement  aux  légitimes. 
Les  légitimairei  ne  pouvaient-ils  réclamer  que 
les  droits  que  leur  assurait  la  coutume  de  Pa- 
ris? Pouvaient-ils,  au  contraire,  réclamer  ceux 
que  détermine  le  Code  civil,  et  faire  réduire  la 
donation  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  dis- 
ponible que  le  Code  établit? 

Le  tribunal  de  Paris,  par  jugement  du  10  août 
1806,  décida  que  la  légitime  serait  fixée  d'après 
le  Code  civil;  en  conséquence,  que  la  donation 


(A)  F.  dans  le  même  sens,  dans  le  cas  d'une  dona- 
tion à cause  de  mort,  et  dans  celui  d'une  institution 
cantractaelle,Cast.  7 veut,  au  13,  et  la  note;  Turin 
1 b mars  1 806;  et,  en  général,  sur  les  questions  d'ef- 
fet rétroactif  en  matière  de  quotité  disponible , Poi- 
tiers, SI  frim.  an  9,  et  nos  observations. 
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1*)0  ( 27  MAI  1807.  ) Cours  d*appe^  et  Conseil  d’Etat.  ( 27  mai  1807.  ) 


dont  s'agit  serait  réduite  au  quart  de  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles,  le  donateur  ayant 
laissé  trois  enfuns,  ie  sieur  de  Hoissy,  <lünBtaire, 
et  les  tînmes  de  (>hol<euil  et  d'Ktnmpes. 

Appel  par  le  sieur  de  Umssy.— Il  soutenait 
qu'en  177H  In  coutume  de  l’oris,  alors  en  vi- 
gueur, permctlnil  au  donateur  de  disposer  de  la 
moitié  tie  scs  biens,  quel  que  fût  le  nombre  tie 
sesenfnns:  que  cette  même  coutume  ilétcrmi- 
nait  la  légitime  dt'S  enrons;  que  cVlait  par  con- 
séquent a celle  épi>que  qu’il  fallait  se  reporter, 
pour  décider  Jusqu'il  quelle  quotité  la  donation 
devait  être  réduite  ; car  dés  ce  moment  le  dima* 
(aire  avait  eu  sur  1rs  objets  donnés  un  droit  Ir- 
révocablement acquis,  qui  ne  pouviit  lui  être  eti' 
levé  par  une  loi  postérieure  sans  efTel  rétroaclif. 

Les  intimés  réiMimlaient  que  le  Lode civil,  nri. 
913,  portait  testuellemenl  que,  pu:ir  former  les 
légitimés  qu’il  déierininc,  on  réunissdit  a la 
masse  de  la  succession  tous  les  biens  dont  il  a 
été  disposé  par  donation  entre  vifs  ou  tesianten- 
lalre;  que  cet  article  comprenaii,  dans  sa  dispo- 
sition, toutes  les  donations  faites  par  celui  de  la 
succession  duquel  il  s'agil,  antérieurement  an 
Code;  car,  sans  cela,  l'on  ne  pourrait  expliquer 
les  mots  donafion  entre  vifs  qui  se  trouvent 
dans  l'article;  que,  d’ailleurs,  il  est  de  principe 
certain  que  la  légitime  ne  peut  se  déterminer 
qu'au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession, 
puisque  avant  cette  époque  les  légitimaires  n’ont 
pas  un  droit  acquis,  mais  une  simple  espérance, 
qui  peut  ne  pas  se  réaliser;  qu’il  était  dune  Im- 
^ssible  d'assigner  les  biens  sur  lesquels  elle  re- 
pose, ni  de  fixer  sa  quotité;  que,  dés  lors,  la 
donation  du  6 juill.  1778  n’a  pu  conférer  au  sieur 
Boissy  un  droit  irrévocablement  acquis  sur  les 
biens  donnés,  puisque  les  biens  qui  restaient  ne 
pouvaient  être  exclusivement  destinés  a furmer 
les  légitimes.  abmét. 

LA  COI  R;— Considérant  que  la  loi  ne  dis- 
pose que  pour  l’avenir  ; qu'elle  n’a  point  d'cfTet 
rétroactif;  que  la  forme  et  les  cfTets  de  toute  do- 
nation entre  vifs,  irrévocable  de  sa  nature,  sont 
réglés  ci  déterminés  par  la  loi  en  vigueur  au 
moment  de  la  donation  ; — Emendanl , ordonne 
que  ladite  donation  sera  exécutée  ronforniément 
à la  loi  lors  existante;  en  conséquence,  qu'elle 
ne  pourra  souffrir  de  retranchement  que  dans  la 
proportion  fixée  parl'ort.  298  de  la  coutume  de 
Paris,  etc. 

l)u  27  mal  1807.~Conr  d'appel  de  Paris. 


1®  TESTAMENT  OLOGRAPHE.—  Envoi  ew 

P09SESSIO?V. 

t*  ORDOffEAECB  JUDICIAIRE.— DfCRÉ  DE  Jl'RI- 
DICTIOIV. 

!•  Lorsqu’un  acte  présefila  tous  Us  caractères 
extérieurs  d’un  testament  olographe , le 
président  du  tribunal  de  première  instance 
ne  peut  refuser  d’envoyer  en  possession  le 
légataire  universel,  sous  prétexte  desnuUitis 
tnlrt'nsè^ues  qu'il  croit  apercevoir  dans  le 
testament.  — (Cod.  civ. , art.  to08.)(1) 

Le  tribunal  de  première  instance  n’a  pas 

Î qualité  pour  annuler  nimème  pour  réformer 
es  ordonnances  de  son  président,  qvi  ren- 
ferment excès  de  pouvoir  ou  contravention 
aux  lois.— Dans  ceeas, c'est  à la  Cour  d'appel 
u’il  oppar/iefïl  de  statuer.  Lorsque  laCour 
'appel  annulle  une  ordotiPianee  du  président 
du  tribunal  de  première  instance,  qui  a re- 
fusé  d’envoyer  en  possession  le  legatnireuni- 

(I)  Il  en  serait  autrement  >'il  s'agt.<i>aô  de  millitès 
exinosèques,  c'c»t-â— dire  do  vices*  de  forme  lello- 
ment  apfwens  que  l'acte  in  prima  JiÿHra  ue  pré»cn> 


verset  institué  par  testament  olographe^ 
elle  tie  peut  elle-même  ordonner  l'envoi  en 
possession  : tUe  doit  renvoyer  le  légataire 
devant  un  juge  du  tribunal  de  première  in- 
stance  autre  que  leprèiider.;  ; autrement  la 
parfie  non  appelée  serai!  pritèfl  du  premier 
degré  de  juridiction. 

(Levillain — C.  Lebourg  )— arrêt. 

LA  COL  K Vu  les  art.  inOC  et  1008  du  Code 
civ.;  — Consislérantque  le rapproclicnicnl deers 
arlides  prouve  que  rurdonnniice  que  le  président 
du  tribunal  de  première  instance  est  chargé  de 
iciidic,  par  i'art.  1008,  est  un  acte  puteinciil 
miiiisléris*l.  à l'effrlslc  rendre  exécutoire  le  tes- 
tament rilograplic  dont  l'acte  de  liép&l  lui  est  re- 
présenté, comme  il  le  serait  s'il  eût  été  fait  devant 
noliiire;  que  In  loi,  il  est  vrai,  n'a  pas  vouluque 
le  magistrat  revêtit  un  chiffon  du  sceau  do  l'su- 
j lorilé  publique  : c'est  pourquoi  il  est  de  son  de- 
I voir  d’examiner  la  fi-rme  extrinsèque  dcl’ocle, 
ei  de  lui  refuser  tonte  sanction,  s il  n'a  aucun 
des  aUriliiilsqui  doivent  le  caractériser  ; il  doit 
même  s’enquérir  si  ie  requérant  a un  domicile 
connu,  et  juuitd'une  moralité  qui  garantisseque 
le  testarnenl  qu’il  représente  n'est  pas  un  acte 
supposé  pour  f.ivuriscr  niir  spoliation;  mais  il  ne 
peut  se  cunsliluer  juge  «le  sa  valeur  intrinsèque, 
ni  même  rien  préjugi^r  à cet  égnrd  ; si  l'acte  de 
disposition  universelle  renferme  des  nullités  ou 
illégalités  subsiamiellei,  c'est  à l'héritier  i te 
pourvoir  contre  lu  prise  de  possession,  paroppo* 
silion  À l’ordonnam^e  du  juge  et  par  action  en 
milliié  de  l'acte,  comine  il  se  pratique  au  cas  de 
l'art.  1028  du  Code  de  procédure  civiie; —Con- 
sidérant que  la  disposition  universelle  de  Marie- 
Thérèse  Le  Bourg  est  faite  par  un  acte  qui  a do 
moins  les  sigiu's  appnrens  d'iin  testament  oio- 
graphe,  et  par  une  personne  qui  étant  célibaiaire, 
le  1.1  jnnv.  IR07,à  l'égede  qualre-vingl-cinqsni, 
est  ptésumée  n'avoir  laissé  ni  aseendans,  nidet- 
fendons,  ce  qui,  avet’  le.s  autres  renseigneniens 
acquis,  devait  suffire  au  juge  pour  rendre , sur 
lu  représentation  de  l'acte  de  dépdt,  l’ordon- 
nance d’eiivui  en  possession,  conrormémen!  à 
l'art.  1008;  qu’au  lieu  «le  se  renfermer  dans  ce 
cercle,  le  juge  s’csl  permis  de  commencer  par 
«lécider  du  mérite  de  I acte  de  disposition  nu  fond, 
en  .suite  de  quoi  il  renvoie  rappelante  à sc  pour- 
voir par  action;  — Considérant  que  cet  acte  du 
juge  est  moins  une  ordonnance  qu'un  jugement 
informe,  dans  les  motifs  duquel,  par  une  conlri- 
du'lion  frapparile , il  commerM'e  p.ir  Inincher  la 
question  contre  la  personne  a laquelle  il  défère 
l'arlion;  qu'ily  a dan.s  cet  cires  de  pouvoir, 
contravention  a l'art.  1008  du  Code  civ.,  et  con- 
fusion des  régies  qui  «ft^iinguentles  urdoniianrel 
de  simple  execution  d'avec  les  jugemens; 

I Considérant  que  le  tribunal  de  première  ia* 

I stance,  qui,  en  certain  cas,  est  nutoriséà rap- 
porter le»  ordonnanres  de  son  pré.sidcnt,  n’a 
qualité  pour  annuler,  ni  même  réformer  cHlei 
qui  renferment  eicé»  de  pouvoir  ou  cunlrsten- 
Uon  aux  lois;  qu'ainsf,  la  Cour  d’appel  est  ré- 
gulièrement saisie;  mais  elle  ne  peut  elle-même 
remplir  la  fonction  «léléciiéc  par  l'art.  1008  du 
Code  civ.,  au  président  du  tribunal  «ie  première 
in.slance  : si  elle  le  fesaii^ce  .seraij  mclirc  l'hé- 
ritier dans  la  nécessité  de  se  pourvoir  par  oppo- 
sition devant  elle,  et  le  frustrer  du  premier  d^è 
de  juridiction  ; d'«'ù  il  suit  qu’elle  d«dt  se  borner 
ù annuler  la  décision  dont  est  appel,  et  A ren- 
voyer devant  autre  juge  pour  être  par  lui  ilaloé 

Utpai  l'aspert  cxU-ricurd'un  Icslamonl.  F.Toullier, 
1.5,  n"499;  Merlin,  HCpert.,  'i’'  Testament, êCcU^ 
g 4,  art.  6,  D®  4 ; Yaxeille  sur  i'arU  1008,  D®  S. 
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sur  la  requéu*  duSOavr.  ilernter,  conrormémcrit 
à la  loi; — Fanant  Uroit  sur  l'appel,  annulle 
le  jugement  en  forme  dVinlonnanre  dont  est  ap* 
pel,  — Renvoie  l'appelante  devant  un  des  vice* 
prt^sidensdu  tribunal  d'arrondissement  deRouen, 
ou  autre  juge,  en  cas  d'absence,  suivant  l'ordre 
du  tableau,  pour  être  par  lui  statué  sur  la  re- 
quête du  20  avr.,  conforménu-nt  à l'art.  lüOSjdu 
Code  civ.,  sauf  à l'héritier,  s’il  avise  que  bien  soit, 
à s*op(K>ser  à l'ordonnance  à intervenir,  et  à for* 
mer  action  en  nullité  ou  réduction  de  la  dispo- 
aiiion  jusque-là  réputée  faite  à titre  de  legs  uni- 
Tersel;  défenses  au  contraire  réservées,  etc. 

Du  27  mal  I807.~  Cour  d'appel  de  Rouen. 


I®  MANDATAIRK.— RrspowsABiUTB. 

2®  ÉvocATioîi.— Motifs  (dkfaüt  de). 

1*  Lt  mandataire  chargé  , à titre  de  tervicé 
purement  gratuit,  et  sans  aucune  espèce  de 
yoraritie,  de  faire  emploi  d'une  somme  dé^ 
terminée,  n'est  pas  respomable  d'un  place- 
ment  devenu  désavantageux , alors  surtout 
que  le  mandant  a connu  et  upproutd  le  place- 
ment. 

%pLe  tribunal  d’appel  gui  annulle  un  ju^emenf 
pour  défaut  de  motifs,  peut  évoquer  le  fond 
et  le  juger  {i). 

(PUineval  — C.  Rubelles.) — abr2t. 

LA  COIIK;  — iùn  ce  qui  concerne  le  moyen  de 
forme . fondé  sur  ce  que  le  premier  des  jugemens 
dont  est  appel  ne  contient  pas  dans  sa  rédaction 
les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges: 
— Considérantquc,  d’après  lesancieDs  principes  et 
la  jurisprudence  conûrmés  par  l'art.  473  du  Cod. 
de  pruc.  civ.,  le  vkede  forme  dont  il  s'agit  n'em> 
porte  point  la  nullité  de  l'action  principale,  mais 
donne  seulement  lieu  à prononcer  par  jugement 
nouveau; 

Kn  ce  qui  concerne  le  fond  : Considérant  1« 

qu'il  est  constant  et  reconnu  entre  les  parties  et 
pleinement  justifié  par  les  pièces  de  la  cause,  que 
c'est  uniquement  pour  obliger  la  partie  deGic- 
uui’tfle  sieur  Fiaineval),  cl  lui  rendre  un  service 
(l'amitié,  que  la  partie  de  Dclamalle  (le  sieur  de 
Rubelles)  s'est  chargée  de  ses  fonds,  et  que  ladite 
partie  de  Delumaltc  ne  les  a successivement  re- 
çus qu'à  l'cITel  d'cii  faire  un  emploi  quelconque, 
au  proDt  seul  de  la  partie  de  Gicquei.  et  pour  son 
compte  particulier  : convention  qui  se  réduit  aux 
termes  d'nn  simple  mandiit . aussi  gratuit  d’une 
part  qu'illiniité  de  l'autre . c(  |>ar  lequel  la  partie 
(le  ÜeiamaUc  ne  se  rendait  garant  m ropun- 
snble  d'aucun  événement,  mais  seulement  se 
soumettait  à remettre  a la  partie  de  Gicquei  tes 
billets  , reconnaissances,  ou  autres  erigagemens 
qu  elle  aurait  fait  souscrire  par  les  personnes 
qu'elle  aurait  chargées  d’employer  lesdils  ^nds  ; 
^2**  Qu'il  est  également  prouvé  par  la  corres- 

fiondance  des  parties,  que  la  partie  de  Gicquei 
aissait  celle  de  Delamalle  maîtresse  absolue  de 
faire,  a l’égard  de  remploi  desdiis  fonds,  tout  ce 
qu  elle  jugerait  a propos,  et  comme  bon  lui  sem- 
blerait, ladite  partie  de  Gicquei  l'approuvant 
d'avance  i de  manière  qu'il  n'y  a ni  ne  peut  y 
avoir  aucun  doute  qu'elle  a constamment  suivi  la 
foi  de  son  mandataire  ofllcieux , sans  avoir  ja- 
mais entendu  lui  imposer  aucune  sorte  de  garan> 
lie  ; — 3°  Qu’il  est  établi  par  les  déclarations  de 


(l)CVston  principe  consUnl  qu'au  cas  de  vices 
de  forrae  ou  autres  irrcgularitcs , les  juges  d'appel 
peuvent  évoquer  le  foiol.  V.  l'an.  473  do  Code  de 
procédure,  V. aussi Cav^.  13 juin  181  j;2S  fêr. 
et  27  juin.  I82U;  Caen,  4 nui  1813;  'l'uulou^ü, 
24  jaoT.  I8‘2à.  V.  au  reste  sur  l'évocation  eu  guué- 
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Fournier,  ci-devantnotaire  à Paris,  et  de  Gabion 
alors  son  principal  clerc,  que  postérieurement  à 
la  faillite  de  feu  Pinel , la  partie  de  Gicquei  leur 
a annonce  éire  intéressée  dans  ceitc  faillite, 
sous  le  nom  de  la  partie  (ic  Delamalle,  pour  une 
somme  de  100. OOü  franes;  d'où  résulte  de  la 
pan  de  la  partie  de  Gicquei,  l’approbation  da 
placement  fait  par  la  partie  (le  Delamalle,  pour 
le  compte  de  ladite  partie  de  Gicquei  entre  les 
mains  de  Pinet,  et  la  reconnaissance  de  la  réalité 
dudit  placement  ; — 4«  Qu’il  est  prouvé  de  plut 
par  les  divers  paicmens  faits  par  la  partie  de  De* 
lamalle  à celle  de  Giiqucl,  que  cette  dernière 
avait  accepté  le  déplacement,  et  qu’ainsi  ellet 
sciemment  couru  tous  les  risques  d'une  telle 
spéculation  ; — A mis  l'appellation  et  ce  dont  eit 
appel  au  néant;  émendani  et  prononçant  par  ja* 
gement  nouveau,  sans  s'arrêter  a la  demande  de 
la  partie  de  Gicquei,  dont  elle  est  déboulée,  etc. 

Du  27  mai  I8U7.— Cour  d'appel  de  Parti.  — V 
sect.^^Pl.,  MM.  Gicquei  et  Delamalle. 

PRIVILÈGE.— Vbîvdfcb. 

Du  27  mal  1807  ( off.  .V.  ) — Cour  d'appel  de 
Trêves — Même  décision  que  par  l'arrêt  éma- 
né de  la  même  Cour  le  10  fév.  1806. 


SAISIE-ARRÊT.— CoMpéTENCB. 

Joufa  demande  relative  à la  validité  ou  aum 
effets  d'une  satste-orrêf.  doit  éfra  portée  da- 
vantles  tribunaux  civils,  encore  quêta  saisie 
ait  eu  pour  objet  d'assurer  les  prétentions 
d'un  marchand  contre  un  marchand,  et  que 
les  refnftons  du  fiers  saisi  avec  la  partie 
saisie  soient commercinfes  (2). 

(Andrews  et  Kooke— C.  Mertens  et  compagnie.) 

AnnkT. 

LA  COTR;— Attendu  que  toute  demande  re- 
lative a la  validité  ou  aux  effets  d'une  saisie-arrêt 
rentre  dans  les  termes  d’une  alTaire  ordinaire, 
quoique  la  .«aisie  ait  eu  pour  objet  d’assurer  lea 
prétentions  d'un  marchand  contre  un  marchand, 
et  que  les  relations  du  tiers  saisi  avec  la  partie 
saisie  soient  commerciales  Qu'il  résulte  de  ce 
qui  précède  que,  soit  que  la  demande  formée 
dcvunl  te  tribunal  de  commerce  d'Anvers  ait  eu 
pour  but  l'exécuiion  du  jugement  rendu  parle 
tribunal  de  rornmert  c de  llordeaux,  contre  Coxe, 
de  Philadelphie,  soit  qu  elle  ait  eu  pour  objet  de 
taire  déclarer  valables  les  saisies  arrêts  interpo- 
sées par  les  intimés  entre  les  mains  des  appelans, 
te  inbiiiial  de  commerce  d'Anvers  n’a  pu  con- 
naître de  raffaire  ; — Qu’ainsi , l'exception  d'in- 
compéience  aurait  dù  être  accueillie,  et  que  tout 
ce  qui  a été  fait  au  préjudice  de  celle  excepiiuo 
est  radicalement  nul;  — Qu'au  moyen  de  celle 
nullité.  Il  devient  inutile  d'entrer  dans  la  disrua- 
sion  de  celle  qui  procède  de  ruitenlatqui  aurait 
pu  être  commis  à l'autorité  du  juge  supérieur,  en 
procédant  au  mépris  de  l'appel;— Met  l'appella- 
tion et  ce  dont  estoppel  nu  néant; — Emendani, 
déclare  que  le  tribunal  de  rommercc  d’Anvers 
était  incompétent:  — Renvoie  les  Intimés  à se 
pourvoir  devant  qui  de  droit,  etc. 

Du  28  mai  1807.— Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
—3*  sect. 


rai,  la  note  qui  accompagne  lo  jugement  de  Cassa* 
bon  du  tÜC  vend,  an  8. 

*1)  V.  sur  Cl!  pnini,  l'étal  do  la  doctrine  et  de  la 
jurisprudence  indiqué  dans  U note  qui  arcompigna 
te  jugement  du  tribunal  d'appel  do  Paris  uu  16 
gerra.  an  1!  (aff.  O.'ewr) 
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iM'fcUtTS.  — i^llSF.  T.S  DEHEfllE.— ÜEMAKDR 
JCDICIAIKF.. 

Le  débiteur  d'une  somme  d'artjent  ne  peut , 
f/uo»7«e  marchand  , ^‘Irc  condjimMé  à payer 
un  intérêt  non  stipulé^  s'il  n'a  éié  mit  en 
demeure  par  une  demande  judiciaire  (l). 
(Cod.  civ. , arl.  1007.) 

(Mmiireuil— C.  Compagnon.) 

15  rness  an  11,  prél  d'une  samme  de  11.(00 
liv..  |iar  Compagiiun . a Munlreuil.  tnarcliaiid  a 
Segré.  Celle  »omnie  lui  slipiilêc  payahie  dans  un 
on.  mais  sans  aucune  menliun  d'intcréls.  Mon- 
ircuü  se  libéra  au  terme  cunvcmi,  a roxccptioii 
de  000  iiv.,  en  paiement  de<qttcllos  il  fut  assigné 
devant  le  tribunal  de  Scarè.  Ka.  il  oiïrilde  payer; 
niais  (^lmpagnu^  soutint  qu'miire  I«*  capital,  Il 
devait  lui  être  tenu  compte  des  intérêts  depuis 
le  jour  du  prêt. 

Le  31  dèe.  180G,  jugement  qui  uccueilic  cette 
prétention. 

Appel  pavMonircuil.—  Il  préiendil  que.  d’après 
Icsart.  11.S.1. 10Oiet1005  Combinésdu  l^idecivil, 
un  prêt  d'argent  ne  pouvait  produire  intérêts  que 
par  une  convention  fnnndlc  des  parties,  ou  |Kir 
une  demande  judiciaire,  si  l'emptuntcur  ne  sc 
libéré  pas  au  terme  cunvenu;  que.  lors  du  prêt, 
il  ne  Tut  pas  stipulé  d’intércls,  cl  que,  .sur  la  pre- 
niicre  Sommation  a lut  faite  par  Comp.iunon,  il  a 
oiTerl  d'acquitter  l.i  somme  dont  il  était  reliqua- 
taire;  qticses<jfTrcsayanléié  Jugées  sufli-vautes.  il 
n'iivaii  pu  cire  condamiiéàpaycrdes  intérêts  sans 
cuniravi-iiiiün  aui  atinles  piécilésdut^ude  civil. 

ARiif:T. 

LA  COUR  ; — Attendu , dans  le  droit , qu'un 
prêt  d'argent  ne  peut  produire  des  intérêts,  s'ils 
n'ont  êlé  convenus,  ou  si , à défaut  de  paiement 
mi  terme  Ové , il  n'en  a été  formé  demande  en 
justice  Attendu,  dans  le  fait,  que  l'obltgalion 
«uusciilc  par  l'appelant  au  profil  de  l'intimé,  est 
une  recoiinais.sance  d'argciiiprété  pure  et  simple, 
et  <|ui  ne  renferme  aucune  proine>se  ni  stipula- 
tion d’iiilétéis 'Met  rappelintion au  iiéniU.clc. 
Du  20  mai  1807. ^Cour  d'appel  d'Augns. 

I1Y1'OTII1Xm:E  JCniCIAlRn,  — Acte  sors 

SFlNti  l’itivii.  — UëCüM>AISSANCK.  — llL'UKAC 
DK  PAIX. 

Avant  la  loiduM  brum.auT,  la  reconnais' 
sance  devant  UH  juge  de  paix  de  billets  sous 
seiMff-prire’ , cviportait  hypothèque  , encore 
que  iarecouunissance  eût  été  faîteau  bureau 
(te  paix  en  conctfiafton^  et  non  point  en  juge' 
nieof.v-'' 

(Jean-Ktienne  !Uurcl— C-  Marcel  Jlurcl.) 
I.esieur  Muret  avait  consenti,  en  1773.  un  billet 
soiis  seing-privé  de5,2'i«rr.  enfaveur  de  Al.ircel 
Âlurci.son  fièro.— Le  20  Uierni.  an  ( , Muret, 
appeté  en  conciliation  par  Marcel  devant  le 
juge  de  paix  de  Marvéjol,  rcconnait  la  sincérité 
du  billet.  Cette  rcconnaissanee  est  cuiistaléc 
par  uii  procès-verbal  de  cuiicilialion.  — Un 
ordre  s'étant  ouvert  sur  une  vente  volontaire^ 
faite  par  Jean-Llicnne  Muret,  la  validité  de  l’hy- 
potlièqtic  inscrite  en  vertu  du  procès-verbal  de 
eoneiliaiion  . du  2G  ibcrni.  an  4,  est  contestée  à 
tMareol  Muret. 

1.0  5 mars  ISOG.lc  tribunal  civil  de  Marvéjol, 
ti  considérant  que  le  verbal  de  conciliation 
tenu  devant  le  jiiue  de  paix  de  Marvéjol,  le  20 
tlicrni.  au  ( , entre  le  sieur  .Muret,  vendeur,  et 

(1)  y.  conf.,  Colrn.ir,  |■ij^li^.  1>^2L — Toutefois  il 
n olè  déritbi  «pic  des  avances  entre  rominerçans , 
pour  rciiibuîirjeini’nl  d«?  billets  en  sotiffr.ince,  sont, 
de  plein  droit,  productives  d'intérêts  (Paris,  18  mai 
1S25};  ainsi  que  le»  créances  d’opération»  corn- 
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le  sieur  Marcel  Muret,  contenant,  de  la  part 
dudit  Muret,  vendeur,  l'aveu  d'un  billet  privé, 
du  1'*  jinliel  1773 , n'avait  pas  coiifêré  hypo- 
theque, et  que  l'inscription  prise  en  vertu  de  ce 
verbal  était  nulle,»  refusa  de  colloquer  Marcel 
Muret  au  rang  de  ladite  inscription , pour  celle 
somme  de  5,i50  fr. 

Appel  de  la  part  de  Marcel  Muret.^l!  soutient 
que  la  reconnaissance  faite  devant  un  juge  de 
paix  tenant  le  bureau  de  conciliation  était  aosii 
stisrepiible  d'emporter  hypothèque  que  si  elle 
avait  cil  lieu  devant  un  tribunal  rontenlieui; 
mais  qu'en  supposant  que  la  loi  du  11  brum.an7 
fût  cunliaire,  l'inscription  prise  en  vertu  du 
procès-verbal  de  conciliation  n'en  aurait  pas 
moins  dû  produire  son  effet,  attendu  que  la  re- 
connaissance de  la  dette  avait  eu  lieu  avant  la 
promulgation  de  celle  loi,  c'est-à'dire  à une 
époque  où  on  n élevait  pas  le  moindre  doute  inr 
la  validité  de  I hy  poihèque  conférée  par  les  tran- 
sactions intervenues  nu  bureau  de  paix. 

ARHÈT. 

LA  ('OUR  ;-'Considérarit  queleprocés-verbil 
de  conciliation  tenu  devant  le  juge  de  pais  de 
Marvéjol,  le  2G  ihermid.  an  4,  avait  conféré 
riiypoiluqiie,  et  que  riiisrription  avait valable- 
mciii  procéilé  en  vertu  d'iceliii;  — (Jiie  l’on  ne 
doit  pas  prendre  pour  base  la  loi  du  11  brom. 
an  7,  qui  iic  pouvait  avoir  un  effet  rétroactif  et 
dont  l’art.  3 ne  peut  p.ir  conséquent  être  appli- 
qué à l'espère  Qu'il  y a donc  lieu  de  réformer 
le  jugenienl  dont  est  appel  tvarecchef,  et  d'allouer, 
l'appelant  pour  la  somme  de  5,250  fr.,  monlinl 
desun  inscription,  a son  rang;— Dit  mal  Jugé,  efc 

Du  üü  mai  1807.— Cour  d'appel  de  Mmes. 


RECOUSSE.— Datimk?«s  de  cohmeeci.^ 
Riiises. 

Lorsque  les  bâtiment  de  commerce  sontattt^ 
qués  et  eombatlenl  pour  une  legitifne  dé“ 
fense  , ils  sont  assimilés  aux  navires  ortnét 

en  course,  et  ont  droit  à la  même  récompensa 
de  reeotiere  que  les  bàtimens  coriairei. 

(Le  navire  la  Cierge  du  Rosaire.) 
Napolho!1,  etc.;— Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies,  lequel  pro- 
pose de  réduire  le  droit  du  tiers  accordé  par  la 
décision  du  conseil  des  prises  en  date  du  0 avril 
dernier,  a la  pinque  française  la  Vierge  du  Ro- 
snire,  sur  la  valeur  des  navires  le  Jason,  la 
f'annij  et  le  lion-Pére,  cl  sur  celle  de  leurs 
fliargemciis,  n celui  accordé  en  pareil  cas  aux 
bùtimcns  de  l’Elo'  pour  récompense  de  recousse; 
— Vu  la  note  de  l'ambassadeur  de  Sa  5lajesléle 
roi  d’Kspacne,  adressée  ou  ministre  delà  marine 
cl  des  colonies,  le  8 janv.  1807,  contre  la  déci- 
sion du  conseil  des  prises  du  9 avril  1806,  la- 
quelle note  tend  à ce  que,  par  oppliciiion  des 
règles  de  réciprocité  entre  les  deux  gouverne- 
mens  amis  et  alliés,  t'adjugé  du  tiers  de  la  valeur 
des  nav  ires  français  le  Jason,  le  Ron-Pére  ei  la 
fanny,  chargés  d’effets  npparlcnans  à la  direc- 
tion des  provisions  de  l’armée  et  de  la  mtrioe 
de  Sa  Majesté  Catholique,  prononcé  par  ta  dé- 
cision préoiléc,  au  profil  des  armateurs  et  de  l'é- 
quipage de  la  pinque  française  la  Vierge  du  R(h 
saire.  pareillement  chargée  pour  le  compte  de 
Sa  Majesté  Catholique,  soit  réduit  à relui  du 
sixième,  ainsi  qu'il  en  est  usé  en  Espagne  en  pa- 
reil cas*,— Vu  la  décision  du  conseil  des  prises 


inerriale*  réglées  par  compte  rouront  ( Cass.  17 
mars  1821  et  6 nov.  1832;  Paris,  24  juin  1S12). 

(9)  P.  en  sens  contraire , Cass,  22  déc.  1806,  el 
la  noie. 
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du  9 avril  1806,  qui  adjuge  aux  proprt<^inires  et 
à l'équipage  du  bâtiment  français  la  Vierye  du 
Jtosaire  et  aux  équipages  des  navires  espagnols 
commandes  par  les  patrons  Romain  et  Pans,  le 
liera  delà  valeur  des  trois  bàlimens  le  Jasor»,  te 
Bon-Père  et  la  Fanny,  et  de  leurs  chargemens 
à titre  de  recousse; 

Considérant  que  l'article  3(  de  l'arrété  du 
gouvernement,  daté  du  i prairial  .in  11,  qui 
accorde  à un  bâtiment  de  commerce  la  valeur 
de  la  prise  qu'il  aura  faite  dans  le  ras  d'une 
légitime  défense,  rassimiic,  dans  ce  cas,  à un 
bAtimenl  armé  en  course,  cl  par  conséquent 
lui  donne  les  mêmes  droits  a une  récompeiiM*  de 
recousse.  que  ceux  que  pourrait  avoir  un  bâli> 
ment  armé  en  course; — Vu  l'avis  de  notre  mm- 
miision  du  contentieux; — Notre  conseil  d'Etat 
entendu; — Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce 
ui  suit  Art.  l'r.  i,a  décision  de  notre  conseil 
es  prises,  en  date  du  t)  avril  1800,  est  cunlirmée. 

Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
est  chargé  de  rexécution  du  présent  décret. 

Du  31  mai  1807.— Décret  impérial  en  conseil 
d'Eiit. 


SOÜS-TRAITANT.-CoMPfcTF.NCK. 

Les  sous-traitans  d'une  entreprise  pour  le 
service  de  l'Etat,  sont  justiciables  des  tri- 
bunaux, à raison  des  obiiyations  qu  ils  ori( 
contractées  pour  le  service  de  l'entreprise 
envers  des  tiers.— Et  bien  qu'eu  s'oblujeant 
ils  aient  ayi  en  vertu  d'ordres  émanés  de 
préposés  du  gouvernement  et  conjointement 
avec  eux  pour  assurer  le  service,  ils  ne  peu- 
vent, malgré  cette  circonstance , être  con- 
sidérés comme  agent  secondaires  du  gou- 
vernement, justiciables  de  l'admintsira- 
tion  (1). 

(Charles  Durand  et  fils— C.  Billon-Duplan.) 
Napoléon,  etc.;  — Sur  le  rapport  de  notre 
commission  du  contentieux  Considérant  que 
notre  décret  impérial  du  iô  ihenn.  on  13  a for* 
mellemcnt  décidé  que  l'avis  de  notre  conseil 
d'Etat  approuvé  le  15  bruni,  an  10,  n'élail  re- 
latif qu'au  sieur  Essautier,  cornnii>saire  ordon- 
nateur, qui  ne  pouvait  être  poursuivi  person- 
neilement  pour  des  cndosseinens  qiriljrravoit 
donnés  que  pour  assurer  le  service;  et  que  cet 
avis  ne  pouvait  être  applicable  aux  agens  de  la 
compagnie  Anlonini.  obligée  personnellement 
à on  service  qu’elle  faisait  par  entreprise:— Que. 
dans  l'espèce  présente,  le  sieur  Uiilon-Duplan, 
connu  a l’armée  comme  direeicur  des  suhsis-. 
tances,  n'a  jamais  tenu  sa  nomination  que  de  la 
compagnie  Antonini,  et  qu'il  n’a  jamais  eu  la 
qualité  d’agent  du  gouvernement  ; — Vu  lavis  de 
notre  commission  du  romentienx;— Notre  con- 
seil d’Etat  entendu;— Nous  avons  décrété  et  dé- 
crétons ce  qui  suit;— Art.  !•'.  Les  arrêtés  du 
préfet  du  département  de  l’Isérc,  du  IgHor.  mi 
i prair.  an  H,  sont  annulés. — Les  parties  sont 
renvoyée!  a se  pourvoir  par-devant  l'autorité 
judiciaire.— 3.  Notre  grond  jiigc  ministre  de  la 
Justice  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  12  pltiv.  an  10; 
13  mess,  an  12*,  14  brum.  an  13;  16  juill,  1806  ; 6 
sept.  1808,  etc.— Une  distinction  funüameniale,  en 
cette  matière,  consacrée  par  la  jurisprudence  coii- 
sUnte  de  la  Cour  de  cassation  et  du  conseil  d'Etat, 
c'est  que  la  compétence  administrative  s'applique  à 
ceux  d'entre  les  fournisseurs  qui  agissent  sous  les 
ordres  immédiats  du  gouvernement  cl  avec  scs 
fonds;  tan^sque  ceux  qui  agissent  avec  leurs  pro- 


Du  31  mai  1S07.— Décret  impérial  en  conseil 
d'Etat. 


ÉMIGRÉ.  — SOCCESSION.—  PAnTACE.  — AlTO- 

RIIÊ  AUHINIS1  II ATIVK. 

Les  tribunaux  ne  sont  pascompélens  pour  pro- 
noncer sur  une  réclamation  qui  aurait  pour 
objet  des  revètitious  a exercer  contre  des  co- 
beritiers,  a roccaiiori  d'un  partage  fait  entre 
la  naftort  et  la  succession  d' un  condamné  ou 
émigré.— Cette  répétition  ne  pouvant  être  or- 
donnée qn'en  attaquant  le  partage  dont  il 
t'agit, c'est  à rautorifé  admmi'sOafiie  seule 
à en  comiattre. 

(Heritiers  B.irrei.) 

Napoléon,  etc.; — Sur  le  rapport  de  notre 
grnnd-jugr,  ministre  de  la  justice  Vu  l’arri  lé 
du  préfet  du  département  de  la  tiiromle,  du  l'r 
août  IKOG,  qui  élève  le  ronfltl  entre  les  autorités 
administrative  et  judiciaire  dans  la  coniestalton 
existante  entre  les  divers  cohéritiers  de  Jean- 
n.i|ilisic  llarrct-Fcrrand.  et  leiidaiilc  n la  réfor- 
inatiun  d'un  partage  fait  avec  l.i  nation  , le  27 
fruct.  an  t Vu  ies  jugemens  du  inlninal  civil 
depremtére  inslJiirede  rarrondissemeiit de  Dur' 
dcuux,  en  date  des  30  llierm.  nn  11  et  5 pluv.  on 
12  ; 

Considérant  que.  lorsqu'il  s’iieit  d’annuler, 
reclilier  un  partage  fait  avec  la  nation  . c’est  à 
l'nuionlé  administrative  a prononcer:  — Vu  l'avis 
de  notre  eommission  du  contentieux  : — Noire 
conseil  d’Ktnl  entendu Nous  avons  décrété  et 
décrétons  ec  quisiiit  ;— Art.  1»*.  L’arrétodu  pré- 
fet du  département  de  la  Gironde,  du  l'^août 
INOO.  estcunürmé. — 2.  Lesjugemens  du  inbiinnl 
civil  de  première  inslanec  de  rarroiidisscmenl 
de  Rordeaux  sont  eonsidérés  comme  non  avenus. 
—3.  Notre  graml-Jugc  minisirc  de  l.i  justice  est 
chargé  de  rexécution  du  présent  décrei. 

Du  31  mai  18ü7.  —Décret  impérial  en  conseil 
d’Etat. 

CONSEIL  D'ÉTAT— RÉC!  LXir'STD'AiïMiNisTR. 

IHBLIQI’E.— Hm:oIU!4. 

La  demande  en  annulation  d'arrêtés  de  l'ad- 
ministration supérieure  ne  peut  être  intro- 
duite au  conjetf  d'Etat  que  par  le  renvoi  or- 
donné par  S.  .H.,  d’apres  ««  rapport  du  mi- 
nistre, lorsque  cette  réclamation  attaque  un 
reglement  d'administration  publique.— .\o— 
tnmment  en  matière  d'abonnement  pour  droit 
d'octroi. 

\Les  hiibilansdes  faubourgs  elécarls  de  Poitiers  ) 
LkConslii.  d'Etat; — Vu  lu  requête  présentée 
pnr  tes  tiahilans  des  faubourgs  et  écarts  de  Poi- 
tiers, départemenldc  la  Vienne. lesquels detuaii- 
dont  le  maintien  d'un  abonnement  volontairo 
qu'ils  ont  consenti  pour  toute  la  durée  de  t'ocirui, 
sans  être  assujettis  a cet  impAt  t>nr  la  loi  du  28 
pniir.  an  7,  et  ranniilation  de  diiïérens  nru’téa 
du  maire  et  du  préfet  de  Poitiers,  rendus  au  pré- 
judice de  cet  abonnement  ; 

Considérant  que  la  requête  des  hahiinns  dei 
faubourgs  cl  êrarls  do  Poitiers  est  irrégutierc- 
meiit  présentée,  en  ce  qu’elle  allai|ue  itn  régle- 
ment d'administration  publique  qui  ne  saurait 

près  deniers  et  on  vertu  de  traités  à prix  (l\o  passés 
avec  le  gouvernement,  restent  soumis  a ia  juridic- 
tion «les  tribunaux  ordinaires.  V.  sur  celte  distinc- 
tion, les  nol('s  qui  accompagnent  les  jugeutens  <1 
Cassation  des  I”  brum.  et  13  pluv.  an  S;  T.  aussi, 
outre  les  autorités  indiquées  sur  ces  décisions.  M. 
Maearc),  fc’iém.  de  juràprud.  odmintitr,,  p.  202, 
n“  la. 
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être  discuté  que  üur  le  rapport  du  miDÎsire  dont 
il  émane; — E^tU’avis  qucla  requête  des  habilans 
des  écarts  et  Taubourus  de  Poitiers  doit  être  ren- 
voyée au  miiiislére  des  flnances,  pour»  par  lui, 
être  fait  un  rapport  à Sa  Majesté,  i‘il  y a lieu. 

Du  SI  mai  1807.^Avi8  du  conseil  d'Ltat. 

VOIRIE.— Possession.— PnESCBieTiox.-CoM- 
PhrrRNCK. 

Lorsqu’il  résulte  de  l'etat  des  lieux,  que  le  ter- 
rain sur  lequel  une  anticipatwn  a été  rom- 
mise  fait  partte  de  ta  voie  publique  , et  qu'il 
n’est  représenté  aucun  titre  qui  détruisecette 
présomption,  la  possession  d'un  et  jour  et 
même  une  possession  plus  prolongée^  quelle 
qu'en  soit  la  duree,  fiant  tnrapahle  d'attri- 
buer à urt  par{tru/t>r  la  possession  légale  ni 
la  propriété  de  ta  voie  publique , U en  ré- 
sulte que  l'action  en  répression  de  la  con- 
trnventioncommise  ne  peut  présenter  qu’une 
question  de  police  de  la  compétence  adrni- 
nislralivâ,  et  non  une  question  de  posses- 
sion du  ressort  des  tribunaux, 

(Condé— C.  Loiipot.) 

Le  sieur  Loupot , propriétaire  a Stenay,  dé- 
partement de  la  Slousc . d'une  maison  fâi.sanl 
taillic  sur  la  rue  où  elle  est  située , lit  pratiquer 
une  porte  dcS4»rlie  du  côté  delà  niaisun  du  sieur 
Loiidé,  laquelle  au  contraire  csl  en  retrait  sur 
celte  inéinc  rue.— Ce  dernier  sc  prétendit  trou- 
blé dans  sa  propriété;  en  cunséguence,  le 5 mai 
1806.  Il  lU  citer  le  sieur  Loupot  devant  le  tribu- 
nal de  paii  de  Stenay,  pour  voir  dire  qu’il  serait 
maintenu  dans  la  possession  et  la  jouissance  où 
il  élailde  temps  immémoriaL  etuutuiiimenld'an 
et  jour,  de  ce  terrain. 

Le  sieur  Loupot  soutint  que  ce  terrain  faisant 
partie  de  ia  voie  pubtigue.il  croyailavoir  le  droit 
d'y  établir  lentrée  de  sa  riiaison. 

L adjoinldu  maire  deSienay,  intervenant  dans 
la  cause,  revendiqua  le  terrain  comme  duinaine 
public,  et  prétendit  qu’on  ne  pouvait  pas  oppo- 
ser la  possession,  pinsgu’en  pareil  cas,  elie  était 
rejetée  par  l’art.  du  Code  civil. — Le  tu  du 
même  mois  , jugemi’nl  du  tribunal  de  paix,  qui 
rejette  I intervention  du  maire,  sur  le  niotif  qu'il 
II')  avait  pas  été  autorisé , et  maintient  le  sieur 
Condé  dans  la  possession  du  terrain  cuntesté, 
attendu  que  celle  possession  d'an  ei  jour  est  re- 
connue par  le  sieur  Loup^d  lui-inénie.— Sur  l'ap- 
pel interjeté  devant  te  tribunal  de  première  in- 
stance de  Monimédy, le  préfet  de  la  Meuse  éleva 
le  connit,  auquel  il  a tlé  fait  droit  par  le  décret 
suivant  : 

Napoi.kon  , etc.;  — Sur  le  rapport  de  notre 
commission  du  contentieux  ; — Vu  le  jii^omenl 
du  tribunal  de  paix  de  Sicnay,  départiTiienl  de 
la  Meuse , en  dati‘  du  tO  mai  ÎNOG.  lequel  mkhii- 
tient  ie  sieur  Condé  en  pos.<U'S.*<it>n  d'mi  tei  rain 
situé  devant  sa  niai>on  , sur  lu  rue  qui  eonrloit 
a la  roiiliiine,  alteiidii  que  celte  pusseSMon  d an 
et  jour  est  reconnue  j>ar  le  sieur  l.oupoi  lui- 
mènie  . qui  lui  conlcslc  la  propriété  du  ter- 
rain; — Vu  l appei  inlerjeié  de  ce  ju:;rnirm 
par  le  sieur  Loup-d  dev.-mt  le  irtbumil  de  pre- 
mière inilance  de  .MoiUmed),  le  ât  mai  18U0; 
—Vu  la  délibération  du  conseil  inumeipai  de 
Sicnay  , lequel  étant  réuni  extraordinaïremem 
par  le  sous-prérel.  îeSOjuiII.  IHUiï,  n arrête  que 
le  teriain  dont  lU'dttil  faisait  partie  delà  rue  a 
Inqindle  il  éuui  nd;  ii  etd.  qu'il  appartenait  a la 
vole  pubUqnr  -i  ''lad  néeo»»  re  • dui  li‘  p.iSSi^:**: 
—Vu  l’artèlé  dti  wif.'sl  4IU  é-".  .iilfrin-n.  tir  ia 
Meuse  , du  iK  fe\.  1S07,  qui  élève  le  r >;  flil  Mir 
le  iiiidif  qu'il  résulte  de  U dclibéiaiioii  du  < 


seil  municipal  de  Stenay,  que  le  terrain  en  litige 
dépend  delà  voie  publique,  et  que,  par  consé- 
quent. U décision  à rendre  appanienl  à l’admt- 
uislration  et  non  au  Juge  de  paix  qui  a outrepaisé 
ses  pouvoirs  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l’éialdes  lieuxque 
le  terrain  contesté  est  réputé  faire  partie  de  la 
voie  publique  ; que  le  sieur  (^ondé  ne  représente 
aucun  litre  qui  puisse  détruire  ce  qui  r^ultede 
l’état  des  lieux  ; que  non-aeulcment  la  possession 
d'an  et  jour,  mais  même  une  posseSMon  , quelle 
qu'en  suit  la  durée,  est  ineapaÛe  d altnbneràun 
particulier  la  possession  légale . ni  la  propriété 
d'aucune  portion  de  la  voie  publique  , et  que  le 
sieur  Condé  n'a  rien  allégué  qui  puisse  Coppoier 
à l'iictiori  de  la  police  , a laquelle  ilapartieiil  in- 
cûnlestüblement  d'ordonner  que  les  rues  soient 
libres  et  debarassées  de  louies  les  entraves  qui 
peuvent  nuire  a leur  fréquenUlion  ; 

Noire  conseil  d Etal  entendu, 

Nous  avons  denéléci  déciéions  ce  qui  suit: 
Art.  r*.  J.f  eonflil  élevé  par  le  préfet  du  déptr- 
Icmenl  de  ta  Meuse,  sur  laconleslation  existante 
entre  les  sieurs  Condé  et  Loupot,  est  fondé  en 
droit,  et  les  parties  sont  renvoyées  devantl'aulO' 
rité  adininislrative.  — i.  Notre  grand  Juge  mi- 
nistre de  la  justice  est  chargé  de  l’eiéculion  du 
présent  décret 

Du  31  mai  1807.  — Décret  impérial  en  conseil 
d'Ëtat. 

CO.NSEII.  M [JNICIRAL.— Obmgation  pbbW!*- 
NKLi.E.— Compétence. 

C'est  devant  les  tribunaux  et  non  devant  Cad- 
miuistralionque  doivent  être  faites  les  pour- 
suites dirigées  contre  les  administrateurs 
municipaux  d'une  commune , pour  le  paie- 
ment d une  jomme  empruntée  par  tes  fonc- 
tionnaires en  leur  propre  et  prive  nom, 
encore  que  l'emploi  d i e jt te  somme  eit  tu 
lieu  pour  su&t'entr  aux  besu  ns  do  cette  ws**' 
mune  (1). 

(La  V«  Den.ic— C-  Weisi  etroosorti.) 
Napoi.éon,  etc.;  — Vu  l'acte  passé  le  18  fév. 
1775,  entre  les  sieurs  François  Weiss,  prévôt, 
François-Joseph  Schelcher,  bourgmestre, 
François-Antoine  Gulmann.  Antoine  llader  et 
iMiurent  Fierston,  de  la  justice  de  Fessenheim,  et 
le  sieur  Saim-Oenac,  lieutenant  du  roi,  com- 
niandant  de  N'ouf-Urisach.  par  lequel  les  pre- 
miers lui  eiiipriinieiit  en  leur  propre  et  privé 
nom,  cî  s.didairement  l'un  pour  l'autre,  et  l'un 
d'eux  seul  pour  tous,  la  somme  de  i.dOU  liv., 
pour  être  rrnployée  au  bien  de  la  currimunc  de 
Fessenheim,  duquel  emploi  ils  font  leur  alTaitc, 
Pt  pour  le  remboursement  de  ladite  somme,  ils 
ont  respect  ivj'nieiil.  les  uns  pour  lesauires,  affecté 
n hvpuihéqué  la  uenér.ililé  de  leurs  biens,  meu- 
bles H mmicuUcs  , présons  et  futurs;*— Vu 
1rs  poursinicâ  jinlieiaires  faites  devant  le  tri- 
bunal <1p  prcmiôn*  instaure  de  (Àiltnar,  par  la 
vrine  du  sieur  Deuae  , contre  les  signataires  de 
l'oblig.iuoii  p.iîisec  n son  mari;  — Vu  l'arrétcdu 
préfet  du  département  du  ilaut-Rhiii,  on  dntf  du 
viMit.  an  13.  qui  élève  U*  ronna  d'attribution, 
sur  le  muiif.  (|ue  les  signataires  du  titre  obliga- 
toire du  18fev.  17T.V,  ont  emprunté  celle  somme 
en  qualité  de  préposés  de  la  romnuine  de  Fes- 
senheim, en  son  nom  et  sous  l'autorisalioD  ex* 
pro^sp  riu  ci-devant  inlendaiit  de  la  province 
d' AUace,  et  qu'eu  qiialilé  d'admlnislrateurs  mu* 
nii'ipaiiv.  iis  ii’otit  pu  être  ni  assignes,  ni  pour- 

(I)  r.  ans),  en  co  sens,  décrets,  2 fév.  1809  (aff 
i’outtuer),  et  3J<mY.  1813  (alf.  Leèai//y}. 
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taivis  devant  les  tribunaux,  sans  une  permission 

Îar  écrit  du  conseil  de  préfecture,  conformément 
l’arréié  du  17  vend,  an  10  ; 

Considérant  que,  d'après  les  termes  de  racle, 
tes  sieurs  Weiss  et  outres  y dénommés  n'ont 
pas  agi  en  qualité  de  préposés  de  la  commune  , 
ni  en  son  nom , mots  bien  en  leur  propre  et 
privé  nom:  que  dés  lors  ils  peuvent  être  pour- 
suivis par  la  dame  veu\e  Sairil-Denac,  comme 
particuliers  n'ayant  pas  rempli  leurs  engagemeiis 
avec  elle; 

Vu  lavis  de  notre  commission  ducontenlieuv; 
Notre  coüseil  d'tlai  ememJu,  ■—  Nous  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: — Art.  l''.  l/ar- 
rélé  du  préfet  du  départeriieiil  du  llaul-Khin,  en 
date  du  35  veut,  an  13,  qui  élève  le  coiillil  dans 
la  contestation  pemlanlceiitre  les  sieurs  François- 
Jacques  Weiss,  prévOi.  François-Joseph  î^  hel- 
cher,  bourgmestre  » François- Auloiive  Gul- 
mann,  Anloine  Bailer  et  Laureiil  Fierston.  de  la 
Justice  de  Fessenheim,  et  le  sieur  Saml-hennc, 
est  annulé. — 3.  Notre  grand  Juge  ministre  de  la 
Justice  est  chargé  de  leiécutiondu  présent  décret. 
Du  l'f  juin  1807.— Décret  en  cons.  d'Eiai. 


DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION.  — 
Pkoihictios.— FoncLisio?!. 

^praj  la  clôture  du  procès-verbal  de  contnbu- 
tion  entre  tous  les  créanciers  saisissons  et  la 
délivrance  des  mandemens,  aucun  autre 
créancier  n'est  plus  recevable  à former  oppo- 
sition sur  les  deniers  dépotés  (1). 

(Le  trésor  public— C.  Selves.) 

Le  39  avril  1807  Jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine,  qui  ordonne  qu'il 
sera  procédé  è la  distribution  des  deniers  saisis 
sur  le  sieur  Rorset,  enire  les  mains  des  sieur  et 
dame  Liger,  et  déposés  par  tes  derniers  a la  tré- 
sorerie nationale  et  a la  caisse  d’amorlisscnieiit. 
— En  eiécutlon  de  ce  jugement , le  sieur  et  la 
darneSrhrs,  ainsique  le  sieur  Uurgrnff.  créan- 
ciers. produisent  leurs  titres  pour  être  colloqués. 
—Un  réglement  provisoire  est  formé  à leur  pro- 
6t  : ce  reglement  est  ensuite  déclaré  définitif  et 
les  autres  créanciers  sont  forclos  faute  d'avoir 
produit  leurs  titresde  créance. —Les  époux  Selves 
désintéressent  Burgroff  de  ce  qui  peut  lui  être  dû, 
et  ils  obtiennent  ensuite  mainlevée  de  son  op- 
position et  de  celles  que  les  autres  créanciers 
avaient  formées.  — Les  époux  Sidves  se  présentent 
donc  a la  caisse  d’aiiiorlissement  pour  recevoir 
les  sommes  qui  leuravaientéieallouécs  dans  leur 
bordereau  do  colUvcation;  maistUy  trouvent  une 
opposition  formée  par  l’agent  judiciaire  du  trésor 
public,  qui  se  prétend  créancier  de  Borset  pour 
des  sommes  considérables. 

Le  37  jaiiv.  18o9,  jugement  qui  accorde  main- 
levée de  lopposilton  formée  par  l'agent  du  trésor 
public,  eldé<'larequele  sieur  et  la  damedeSidves 
sont  et  demeurent  autorisés  a loucher  et  recevoir 
le  montant  de  leur  bordereau. 

Sur  l'appel,  l’agent  judiciaire  du  trésor  public 
fait  observer  que  Borset  n'a  |>as  été  dcs.<aisi  des 
sonirnes  qu'il  avait  dans  la  caisse  d'amortissement, 

(1)  Il  a uv^rneêté  décide  que  les  créanciers  oppo- 
sans  ne  pourraient  plus  produire  après  revpiralion 
da  délai  d'un  tnoiv  accordé  par  l'art.  660,  Coac  proc. 
V.  Pari-i,  Î3  août  1S07  et  SO  décembre  IK37  ( Vo- 
lume 18.38);  Bordeaux,  30  mars  (!ass.  3 Juin 

1835  (Volume  1835).  — Jugé  encore  que  lordon- 
DaDce  du  juce-commi<«aire  qui  a déclaré  la  distri- 
bution par  coiUrihution  <lélinitive,  et  n clos  le  pro- 
Cés-xerbal , est  irrévocable,  en  lnl\t«  ^orte  qn«*  de<t 
créanciers  qui  avaient  furnié  opposition  antérieure- 
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fiar  leffetde  la  délivrance  d'un  bordereau  de  col- 
ocation auxépoui  Selves;  elque,  par  conséquent, 
ceux  de  ses  créanciers  qui  n’avaient  pas  été  ap- 
pelés à la  distribution,  pouvaient  former  des  op- 
positions au  paiement  jusqu'à  ce  qu’il  eût  été  ef- 
fectué. 

ABlèT. 

LA  COUR:  — Considérant,  qne  quand  une 
ois  le  procès-verbal  de  contribution  est  dos,  U 
distribution  des  deniers  arrêtée  entre  luus  lea 
créanciers  saisissans  et  opposans,  et  les  mande- 
mens  délit  rés,  aucun  autre  créancier  n’est  plus 
recevable  a former  opposition  sur  les  deniers  dé- 
posés;—Met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  fMuIn  1807,  — Cour  d'appel  de  Péris.— 
Conel.,  M.  Gabier,  subst. 


C A PITA  IN  E.— CooLA«B.—  A rmatbitb.— Hif- 

PONSABILITé. 

Ze  capitaine  et  le  propriétaire  d'un  navire 
sont  responsables  au  eoulaçe  arrivé  pendant 
le  voyage  , quoiqu'il  toit  constaté  d’ailleurs 
que  cette  avaria  provlanf  de  la  mauvaise 
eonfeetion  des  futailles  » et  qu’il  toit  établi 
que  l’arrimage  n’était  pat  du  fait  du  eopé- 
faîne. 

(Goxlan.) 

Le  95  germ.  an  tn , par  suite  d'un  traité  passé 
entre  le  préfet  maritime  du  sixième  arrondisse- 
ment , et  le  sieur  Gouverne , capitaine  du  navire 
VAfrieain^  le  sieur  Gozian  mil  à la  disposition 
du  gouvemcmenl  son  navire pourservirau trans- 
port des  vins  nécessaires  h l'armée  de  la  Colonie. 
—Ce  traité,  entre  antres  dispositions,  portait  que 
le  capitaine  serait  assimilé  aux  entrepreneurs  de 
travaux  publics,  et  poursuivi  comme  tel  à défaut 
d'exécution  de  sa  part,  conformément  à la  loi  du 
11  sept.  1790. — A l'arrivée  du  navire,  lise  trouva 
un  déficit  de  1 19,09.5  pintes,  provenantducoulagc 
qui  avait  eu  lieu  pendant  la  traversée.  — Celte 
avarie  fut  constatée  par  un  cerliOcatdu  commis- 
saire ordonnateur  en  chef,  cl  parle  procès-verbal 
dressé  par  des  commissaires  vérificateurs  nommés 
à cet  effet,  lesquels  reconnurent  que  le  coulage 
provenait  de  ce  que  l'arrimage  n’avait  pas  été  soi- 
gné, et  notamment  de  la  mauvaise  confection  des 
barriques. 

En  vertu  d'un  ordre  émané  do  ministre  de  la 
marine , le  95  vent,  an  13,  le  préfet  de  Toulon 
évoqua  l'affaire  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  5larseiile , et  conclut  à ce  que  le  sieur  Gozian 
fût  tenu  de  verser  dans  la  caisse  de  la  marine  la 
somme  de  90.109  fr.,  pour  solde  de  celle  de 
25,931  fr.,  formant  la  valeur  des  119.095  pintes 
trouvées  en  déficit , attendu  la  déduction  de 
5,113  fr.,  allouée  au  sieur  Gozian,  pour  le  trans- 
port des  convalesccns  au  Port-au-Prince.— Le  6 
germ.,  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui 
renvoie  les  parties  par-devantlun  des  juges,  àlcf- 
fet  par  lui  de  les  concilier  ou  de  ftiire  son  rapport 
au  tribunal.— Mais,  le  93  prair.  suivant,  le  préfet 
maritime  fit  signifier  aux  sieurs  Gozian  et  Gou- 
verne. un  désistement  de  la  demande  qu’il  avait, 
disait-il,  par  erreur,  portée  devant  le  tribunal  de 

ment  entre  les  mains  du  poursuivant,  et  qui.  par  sa 
négligence,  n'ont  été  ni  instruits  de  l'ouverture  de 
la  contribution  ni  sonmés  de  produire,  ne  peuvent 
provoquer  une  nouvelle  distribution  (Toulouse,  13 
avril  18*20 .} — Jugé  toutefois,  par  un  arrêt  delà  Cour 
royale  de  Paris  du  11  déc.  1822,  que  le  créancier 
peut  encore  produire  utilement  après  l'expiration 
du  mois,  et  tant  que  le  jugr-commissairc  n'a  pas 
clos  son  procès-verbal  ni  arrêté  le  règlement  provi- 
soire. 
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commerce,  alteodu  que  le  traité  d'irrrélement 
lei  iouineiuii,  en  cas  de  contestation,  à ia  juri- 
diction administrative,  contormément  au  décret 
du  11  sept.  1790.  — Le  sieur  Gozlan  contesta  la 
validité  de  ce  dcsistcnieni.  Néanmoins,  sur  la 
demande  du  préfet  maritime,  le  préfet  des  Bou- 
Cfaes-du-Rhône  reveudiqua  la  connaissance  de 
cette  contestation,  et,  par  son  arrêté  du  t7  mess, 
an  13,  éleva  le  cooflit,  qui  a été  confirmé  par  le 
décret  suivant: 

Napoléou,  etc.;— Sur  le  rapport  denotrecom- 
mission  du  contenlicui; — Vu  la  réclamation  du 
sieur  Goilan  , dont  les  conclusions  tendent  ; — 
1*  A ce  qu'il  sou  déchargé  du  paiement  de  la 
somme  de  95,2dt  fr„  formant  la  valeur  du  cou- 
lage éprouvé  par  la  cargaison  de  vin  chargée  à 
bord  du  navire  l'Africain  pour  le  compte  du 
gouvernement;— 9°  A ce  qu'il  toit  remhoursé  du 
dernier  tiers  de  l'affrètement  de  ce  navire,  con- 
furmément  à la  charte-partie  du  %i  germ.  an  10; 

— 3*  A ce  qu'il  lui  soit  payé  une  tomme  de 
33,000  fr.  pour  le  fret  de  ton  retour  ; — a*  Une 
autre  tomme  de  10,336  fr.  pour  le  fret  d'allée  et 
de  retour  du  même  navire  chargé  du  transport 
des  convalescent , du  cap  Français  au  Port-au- 
Prince;  — La  charte-partie,  du  36  germ.  an  10, 
eontentie  par  l'administration  de  la  marine,  pour 
le  transport  de  vint  du  port  de  Cette  au  cap 
Français  ; — Le  procès-verbal  des  commissaires 
nommés  pour  reconnaître  les  causes  du  coulage 
d'une  partie  de  la  cargaison,  rédigé  le  1*'  ven- 
dém.  an  il , ensemble  le  certificat  du  commis- 
saire ordonnateur,  du  premier  jour  complémen- 
taire an  10,  sur  ces  mêmes  causes;— La  décision 
du  ministre  de  la  marine,  du  3 niv.  an  13,  et 
l'arrété  du  préfet  maritime  du  tiiième  arrondis- 
sement, du  30  janv.  1807,  qui  en  ordonne  et  ré- 
gie l'esécutlun  ; — L'arrété  du  préfet  du  départe- 
ment des  Buucbes-du-Kb6ne , du  18  décembre 
1806;— L'avis  de  la  commission  du  contentieui; 

— Notre  conseil  d'Etat  entendu,  — Nous  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  décision  de  notre  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  du  3 niv.  an  t3,  est  con- 
firmée sur  les  premier,  troisième  et  quatrième 
chefs  desréclamationsdusieurGuzIan.  Enconsé- 
quence,  celui-ci  devra  imputer  sur  le  dernier  tiers 
de  l'affrètement  de  son  navire,  qui  lui  est  alloué 
pour  le  plein,  conformément  à la  charte-partie , 
et  sur  la  somme  de  6,1 13  fr.,  qui  lui  est  due  pour 
le  transport  des  convalesccns,  la  valeur  du  cou- 
lage citraordinaire  éprouvé  par  la  cargaison. 

Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est 
chargé  de  l'eiéculion  du  présent  décret. 

Du  !•'  Juin  1807.  — Décret  lmp.  en  conseil 
d'Élat.  _____ 

EXPROPRIATION  FORCÉE. — Iiromsiow.— 
Pabtaoi. 

En  rigli  géntrali,  le  créaneiarpauf  poursuivra 
i'axpropriafion  (ta  la  part  indiviit  que  pot- 
téde  son  débiteur  dont  une  chote  commune, 
sans  éfra  obligé  de  provoquer  un  partage  ou 
lieilalion  ; l’art.  3306  du  Code  edv-,  portant 
que  ta  part  indivite  rt'un  eoAa'rifiar  na  peut 
être  misa  an  vente  par  tes  créancière  perton- 
nelt  avant  le  partage  ou  la  licitation,  eet une 
exception  qui  doit  être  restreinte  au  cas 
qu'elle  prévoit , e'eet.à-dire  aux  sauts  ere- 
anciered'un  cohéritier  It). 

(Fremin— C.  Laporte.) 

Le  sieur Louis-CatherineLa porte,  créancier  du 


(I)  K.  conf.,  Metz,  28  janv.  tStS;  — En  sens  con- 
traire.Colmsr.iVrrim.aolS;  Bourges, 23  juin  1816; 
Pau,  IOdcc.l832eiL]on,9janv.l833.— F.ia  note 


sieur  Fremin  père,  de  sommes  assez  considé- 
rables, poursuivait  devant  le  tribunal  d’Epernay, 
l'eipropriatioa  forcée  du  tiers  indivis  que  pos- 
sédait le  sieur  Fremin  dans  l'établluement  de 
carbonisation  établi  i Dormars.— Le  sieur  Fre- 
min s'opposa  àla  vente  : il  prétendit  que,  d'a- 
près l'art.  3306  du  Code  civil,  on  ne  pouvait 
poursuivre  la  vente  d'un  immeuble  indivis,  avant 
d'avoir  fait  préalablement  procéder  au  partage 
ou  a la  licitation;  que  cet  article  s'appliquait  à 
l'espèce , et  que  dés  lors  le  sieur  Lapone  ne 
pouvait  puser  outre  sans  remplir  les  formalités 
qu'il  eiige.— Le  sieur  Laporte  répondait  que  cet 
article  ne  s'appliquait  qu’aux  créanciers  d'un 
cobén'tfer,  ainsi  qu'il  le  porte  formellement;  et 
que  par  conséquent  on  ne  pouvait  le  lui  opposer. 

Il  déc.  1806,  jugement  qui  déclare  l'art.  3306 
inapplicable  à l'espece;  en  conséquence,  ordonne 
qu'il  sera  procédé  à la  vente.— Appel. 

AURÉT. 

LA  COUR;  — Adopuni  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;— A mis  renpellallon  au  néant , etc. 

Du  l•'Jaia  1807.  — Cour  d’appel  de  Paris. 
— 3«  seet. 


PATURAGE  (DioiT  nu)  — Délits.  — CtHVÉ- 
TBircu. 

Il  appartient  à l'autorité  administrative  ds 
prononcer  sur  l’existence  d’un  droit  ^pd- 
turagedans une  forit  rustt'onale (3),  etàla^ 
torité  judiciaire  de  prononcer  sur  les  délits 
résultant  des  dégâts  eommiepar  des  bestiaux 
dans  l'exerdce  de  ce  droit. 

(Dorn.) 

Napoléon,  etc.; — Sur  le  rapport  de  notre 
grand-juge  ministre  de  la  justice;— Vu  le  juge- 
ment rendu  le  30  frim.  an  13 , par  le  tribunal  de 
première  instance  de  rarrondlstemenldeBonn, 
qui  condamne  le  nommé  Pierre  Dorn , vacher  de 
la  communede  ^erzbeim,  à l’amendede  1,156  |r. 
pour  délits  de  pâturage  dans  une  forêt  nationale, 
et  déclare  la  même  commune  civilement  respon- 
sable de  cette  condamnation;— Vu  l'arrété  du 
préfet  de  Rhin-el-MoscIle . qui  a élevé  le  conflit 
sur  le  motif  qu'il  s'agissait  de  prononcer  sur 
l'existence  d’un  droit  de  pâturage,  prétendu  par 
la  commune  de  Steriheim  dans  une  forât  natio- 
nale , et  que  la  connaissance  de  celle  prétention 
appartenait  au  conséll  de  préfecture  ; 

Considérant  que  les  délits  résultant  de  dé- 
gâts commis  par  les  bestiaux  dans  l’exercice  du 
droit  de  pâturage , sont  de  la  connaissance  et 
dans  l’attribution  des  tribunaux; 

Vu  l'avis  de  notre  commission  du  contentieux; 

notre  conseil  d'Etat  entendu;  — Nous  avons 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  L'arrété  du  préfet  du  Rhin-et-MO- 
selle,  en  date  du  13  messid.  an  18,  qui  élève  la 
conflit  d'attribution  dans  rafTsire  sur  laquelle 
était  intervenu  le  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  l’arrondissement  de  Bonn , eu 
date  du  30  frim.  an  13 , est  annulé. 

3.  Notre  grand-juge , ministre  de  la  justice , 
est  cbargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Du  l*r  Juin  1807.— Décret  en  cou.  d'Eut. 

HYPOTBËQUE  LÉGALE.— FEnB.—SoUDA- 
SIITÉ — Rbnorciation. 

Les  créanciers  hgpothéeaires  du  mari,  envers 
lesquels  sa  femme  s’est  obligée  eolidaire- 
ment,  ont  droit  (fétra  colloquée,  parpré- 


qui  accompagne  l’arrêt  de  Colmar  du  17frûii.'an  tS. 

(2)  Y.  cependant  décret  du  23  janv.  1808  (aff. 
Delamolle).^ 
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Îérênct  à élia,  fur  les  biens  soumis  à ton 
lypothèque  légaU.^Blle  est  réputée  avoir 
renoncé  à la  priorité  de  ton  hypothèque. 
(Code  de  proc.  civ.,  en.  778,  anal.)  Cl)« 

(La  dame  Barbot — C.  Laubc  ei  Veilleux.) 

Lei  bieni  du  lieur  Barbot  ont  été  vendui  sur 
eipropriaiioD  forcée. Lors  de  l'ouverture  de 
Tordre,  pluiieuri  créanciers  se  sont  présenté*  ; 
et,  entré  autres,  la  dame  Barbot.  le  sieur  Laube 
et  le  fleur  Veilleux.— Les  inscriptions  prises  par 
cea  derniers  étaient  postérieures  à celle  de  In 
dame  Barbot  ; cependant,  ces  deux  créanciers  ont 
prétendu  qu'ils  devaient  être  colloqués  avant  la 
dame  Barbot,  attendu  qu'elle  s’éiati  obligée  au 
paiement  de  leurs  créances  solidairement  avec 
fon  mari  \ et  que,  par  cette  obligation,  elle  avait 
renoncé,  en  leur  faveur,  à son  bypoibeque. 
p^Le  19  frim.  an  11,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Dreux,  par  lequel  t a Aiieiidu,  en  ce  qui  con^ 
cerne  les  sieurs  Laube  et  Veilleux,  qu  ils  ont.  pour 
obligés  solidaires , le  sieur  Barbot  et  sa  fenune  ; 
que  celles!  a spécialement  hypothéqué  à la  sû* 
relé  de  leurs  créances  les  imnieubles  de  la  com> 
munauté  qui  exisiait  alors  entre  eux,  et  dont  le 
prit  est  â distribuer:  qu'ainsi  la  femme  Barbot 
a volontairement  consenti , en  faveur  de  tes 
erréneiers,  une  hypothèque  sur  les  immeubles  ; 
—Attendu  qu'elle  demande  clle-mémc  à être  col- 
loquée suivant  son  hypothèque,  pour  les  sommes 
pour  lesquelles  elle  est  obligée  envers  eux,  et 

Ju'il  résulterait  de  sa  prétention  qu'elle  devrait 
tre  colloquée  exclusivement  aux  créanciers  di- 
recta,  ce  qui  jcraitabsurde;— Attendu  enûn  que 
les  collocations  en  sous-unlre  sont  encore  admi> 
ses,  et  que  rien  ne  peut  empêcher  lesdîis  Laube 
et  Veilleux  d'étre  colloqués  aux  lieu  et  plare  de 
leur  débitrice,  et  qu'ils  sont  d'accord  sur  le  rang 
qu'Us  doivent  garder  entre  eux , qui  est  d'ailleurs 
celui  de  leurs  inKriptions; — Le  tribunal  ordonne 
qu'aux  lieu  et  place  de  la  femme  Barbot,  Laube 
et  Veilleux  seront  colloqués  à l'hypothèque  de 
ladite  femme  Barbot , comme  personnellement 
obligée  envers  eux,  néanmoins,  suivant  1 ordre 
de  leur  hypothèque  entre  eux,  et  jusqu  à concur- 
rence de  leurs  créances,  et  qu’après  eux  ladite 
dame  Barbot  sera  colloquée  pour  les  autres 
créances.  » 

Appel. 

AuaftT. 

LA  COUR  Adoptant  les  motifs  des  premiers 
jugea;— Confirme,  etc. 

Du  juin  1807.  — Cour  d'appel  de  Paris.— 
1'*  MCt. 


aEVENDlCATION.-SAisie.-lDBïmTÊ. 
Pour  qv’tma  revendication  d'objets  saisit 
puisse  être  admise , il  ^aut  que  le  revendis 

Suant  prouve,  par  un  titre  contenant  un 
étaü  exact  et  nominatif,  qu'il  y a identité 
entre  les  objets  dont  es  ftrrs  pourrait  établir 
la  proprtéla  et  ceux  compris  dans  la  saisie. 
(C<rae  de  proc.  civ.,  art.  608.)  (9). 

(Vallet— C.  de  l’Arbre.) 

Une  saisie-exécution  est  pratiquée  par  le  sieur 


de  l’Arbre  sur  ‘tous  les  meubles  et  IcITels  mobi- 
liers se  trouvant  en  possession  des  sieur  cl  dame 
Auger,  scs  débiteurs.  — Un  sieur  Vallet  reven- 
dique toutes  les  chosessaisics.en  vertu  d’un  acte 
aulbenlique,  du  9i  germ.  an  13,  par  lequel  les 
sieur  et  dame  Auger  lui  avaient  consenti  la 
vente  de  leurs  meubles  meublans.  de  leur  lincc  , 
même  de  leurs  ebemises,  ainsi  que  de  leurs  bes- 
tiaux, volailles  de  basse-cour,  foins,  pailles,  etc., 
jusqu’aux  provisions  d'une  consommation  jour- 
nalière, telles  que  vins,  boissons,  grains,  bois  à 
brûler,  etc. 

Le  sieur  Vallet  produit  en  outre  un  acte  sous 
seing  privé,  du  !•'  flor  an  13,  par  lequel  il  lounil 
aux  sieur  et  dame  Auger.  tous  les  objets  qu  il 

était  censé  leuravoir  achetés  six  joursauparavanl. 

Le  3 avr.  1807.  jugement  du  tribunal  de  Pro- 
vins, ainsi  conçu: 

« Attendu  que  les  actes  des9tgerm.  et  t*'nor. 
an  13.  représentés  par  Vallet , irélablissenl  pas 
le  droit  de  propriété  qu’il  prétend  sur  les  meubles 
et  eiïcis  saisiset  eiécutésja  la  requête  du  sieur  de 
l'Arbre,  ci  trouvés  en  la  possession  d’Aiiyer  cl 
femme,  dans  les  niaisoii.*  et  bûtiniens  par  eux  oc- 
cup^ÿ-  . ('onsidéranl  qu’il  résulte  évulenimciil 
de  CCS  actes  eux-mèmes,  de  leur  conbinaison  , 
de  la  nature  des  conventions  insolites  qti  ils  ren- 
ferment, et  de  toutes  les  autres  circonstances  de 
la  cause,  que  les  prétendues  vente  et  loealion  de 
meubles,  cffcis,  linge,  usteniilcs , chevaux  , bes- 
tiaux , bois,  vins,  paille  cl  autres  objets,  ne  sont 
que  la  suite  et  la  preuve  d’une  collusion  enlie 
Auger  et  femme,  et  Vallet,  ayant  pour  but  de 
soustraire  frauduleusement  les  premiers  aux 
poursuites  exercées  contre  eux  depuis  plusieurf 
années  par  leurs  créanciers;  — Attendu  , d un 
autre  côté,  que  la  revendication  dont  il  s'agit , 
conteoanipar  détail  l’universalité  des  objets  mo- 
biliers prétendus  vendus  par  Auger  et  femme, 
en  l’an  13,  n'est  aucunement  justifiée  sous  le 
rapport  de  l'idenlilé  dh  ces  objets  avec  ceux  corn- 
pris  dans  la  saisie  dont  est  question  ; — Considé- 
rant que  pour  asseoir  une  revendication  de  celle 
espèce,  il  est  néccs.sairc  que  la  demande  en  soit 
motivée  sur  un  détail  exact  et  nominatif  de  cha- 
cun des  objets  revendiqués  ; en  sorte  que  l'iden- 
tité de  ces  objets  avec  ceux  saisis  puisse  s’établir 
par  ladciuande  elle-même , et  que . dans  l'cpèce, 
bien  loin  que  l idcntité  soit  déiiionvréc.  il  ne  se 
trouve  même  aucun  rapport  de  quotité  ni  d'espèce 
d'objets  entre  la  saisie  cl  la  riemamle  en  reven- 
dication: d’où  il  résulte  que  cette  demande  ne 
polirait  être  accueillie  lors  même  qu'elle  se  trou- 
verait appuyée  sur  un  litre  légitime:  — * Le 
tribunal , sans  s’arrêter  h la  demande  en  re- 
vendication dans  laquelle  Vallet  est  déclaré  non 
recevable  et  mal  fondé,  ordonne  que  les  poursui- 
tes encommencées  contre  Auger  seront  conti- 
nuées,  clc.u  — Appel. 

arr6t. 

LA  COUR  : — Adoptant  lei  motif!  des  pre- 
jamis  juges;— Confirme,  etc. 

Du  !•'  juin  1807.  — Cour  d’appel  de  Paris.  — 
9*  secl.  —Prés.,  M.  Blondel.— PL,  .\IM.  Raaté 
et  Pillaut. 


(I)  Cest  un  point  consacré  par  un  grand  nombre 
de  décisions  : r . Cass.  4 février  1839,  et  les  arrêts 
indiisoès  sous  cet  arrêt. 

(9)  L'art.  608  du  Code  de  proc.  civile  n'exige 
qn'one  chose  pour  que  la  revendication  soit  admise, 
c'est  que  le  revendiquant  prouve  sa  propriété.  Mais 
dans  quelle  forme  celle  preuve  devra-t-elle  être 
faite  tL'ârt.  608  n’eo  dit  pas  un  mol,  et  par  coosè* 


uenl  il  nous  semble  avoir  abandonné  à la  sagesse 
es  tribunaux  le  soin  d'apprécier  si  la  propriété  est 
sufiisamment  justifiée.  Le  jugement  et  l'orrét  que 
nous  recueillons,  nous  paraissent  donc  avoir  été  plus 
loin  que  la  loi , en  exigeant  un  déuilexactel  nomi- 
natif, quoique,  ou  fond,  leur  decision  soit  parfciite- 
ment  mste,  attendu  la  fraude  évidente  dont  était 
enuebé  l'acte  de  Tcalc  invoqué  dans  respeco* 
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APPEL.-Délai. 

Sout  lâ  Codé  de  procédure,  il  faut  eofnpttf 
dans  le  calcul  du  délai  de  Vappet,  le  jour  dé 
la  noni/1cü(ton  du  jugement , et  celui  dé 
Véchéance  des  délais  accordés  pour  appeler. 
(Code  de  proc.  civ.,  arl.  443  el  1033)  (1). 

(Corihaeli— C.  BrandU.) 

Le«nov.  1806,  Brandi*  fait  lignifiera  Cor- 
Ihatli  un  Jugement  qu’il  avail  obtenu  contre  lui. 
ConbaoU interjette api>el  de  ce  jugement,  maia 
à la  date  du  fév.  1807  seulement.  — BrandU 
soutient  que  rei  appel  est  non  recevable,  coroma 
Interjeté  apré*  l’eipiralion  du  délai  de  3 moi»  , 
filé  par  l’art.  443  du  Code  de  procédure  civile.— 
tJorthnels  répond  que  cet  article  doit  être  com- 
biné avec  l'art.  1033  du  méfne  Code,  d’aprè*  le- 
quel  lejourdela  siirnificalion  el  celui  de  Té- 
ché.mce  ne  sontjarnai*  comptés  pour  le  délaigé- 
néral  fiiépuurle*  ajournemeni,  le*  citation*  et 
autres  jicie*  fait»  a personne  «iii  domicile.  Or  en 
retranchant  le  jour  de  la  .signification  du  juge- 
ment el  le  jour  de  l’appel , cet  appel  *e  trouve 
dans  l’espèce  avoir  été  interjeté  en  icmp*  utile. 

ARRÊT. 

LA  COÜIl:  — Vu  l’nri.  443  du  Code  civil  » 
conçu  en  ce*  termes:  « Le  délai  pour  interjeter 
«appel  sera  de  trois  mois;  il  courra,  pour  le* 
« jiigcmens  contradictoires,  du  jour  de  la  slgnl- 
« iication;  v d’où  résulte  que  la  disposition  de 
cet  article  ne  peut  être  modifiée  par  l’art.  1033, 
dans  l'économie  duquel  le  Jour  de  la  signification 
n’e.si  pas  compté;  — Attendu  que, dan*  ce  cas, 
la  sigiuficaiion  du  jugement  cuntradicloirc  a été 
faite  le  Si  novembre  1806,  cl  l’appel  interjeté 
lcS3rév  1S07:partant  qii’d  est  interjeté  aprèa  le* 
Iroi*  mois;  — itérlare  l’appel  non  rctevahle.  etc. 

Du  3 juin  1807  — Courd’appel  de  Bruiellcs.— 
3«  *eci.—  Pl.f  MM.  Iluiiorcz  cl  Lannoy. 


10  CESSION.— Droit*  ûtioieuï.— AppBt. 

8®  AcoüIR!»C8MRRT.— Pairmbrt. 
l^LacesiioM  (/adroifjfiftyieuxdUmenf  noft'Aéa 
au  débiteur,  ne  met  pas  le  cédant  hors  de 
cause,  tellement  que  te  débiteur  soit  o6fiya 
de  suivre  l'instance  contre  lé  cessionnaire.^ 
Ainsi,  le  débiteur  cédé  a pu  valablement  si- 
gnifier au  cédant,  6t>ri  que  la  cession  lui  ait 
été  notifiée,  l'acte  d'appel  du  jugement  in- 
tervenu entre  lui  et  te  cédant  seulement  (t). 
8®  Las  paiemens  faits  par  un  débiteur  ensuite 
d'exèrutiuns  dirigées  contre  lui,  ne  peuvent 
être  considérés  comme  un  acyutafcemanl  (3). 

(filcrnUer— C.  Brener.) 

Glrrntzer  avail  obtenu,  le  14  août  1806,  un  Ju- 
gement exéeiiloire  par  provision,  nonobstant  ap 
pel  en  donnant  caution,  qui  condamnait  par 
coTp*  le  sieur  Brener  a lui  payer  une  somme  de 
1916  francs.  — H céda  les  droits  résultant  de 
rejuRenieiitati  sieur  (irchel.  avoué,  qiiifUsigni- 
fier  Son  transport.  — Néanmoins  le*  poursuites 
furent  continuées  au  nom  de  Glœntzer,  dont  la 
caution  contestée  par  Brener  fut  reçue  par  juge- 
ment rendu  contradictoirement  entre  eui  le  7 
sept.  1806,  s.ins  que  Grebel  eût  figuré  en  cause. 
— Grebel  , de  sori  c6lé  , présenta  caution  pour 
rexécijiion  imtbiliérc,  et  1.1  fit  admettre  par  juge- 
ment eoiitradii  ioire  avec  Brener.  qui,  pressé  par 
les  poursuites,  fit  des  paiemens  sans  protestation 

(i)  Il  e«t.  an  contraire,  de  jurisprudence  aujoor— 
d'huI, que  l'on  ne  doit  emnpicr  dans  le  délai  dn  Pappel, 
ni  le  jour  de  la  aicniricaiion.  ni  celui  de  récbéaoea. 
K.  Cass.  38  juin  lï^l3;  Ib  juin  UU;  30  nov.  1816; 


Di  réserve.— Plu*  tard,  Brener  interjeta  appel  du 
jugement  du  14  sofil  1806  et  de  celui  du  7 
sept. 

Devint  la  Cour,  Glœnizer  a prétendu  que 
rappel  était  non  recevable  par  le*  motifs  : 1® 
qu'ayautcédé  à Grebel  les  droits  qui  lui  compé- 
taient,  en  vertu  du  jugement  du  14  août,  el  ce 
transport  ayant  été  signifie  à Brener,  la  cause 
lui  était  devenue  étrangère , el  que  c'était  par 
conséquent  a Grebel.  cessionnaire,  que  l’appel 
aurait  dù  être  signifié;  8®  que  Brener  avait  re- 
connu Grebel  cumme  son  cTéancier,  en  contes- 
tant avec  lui  sur  In  caution  présentée  pour  l'exé- 
cution mobilière  ; 3®  qu'il  lui  avait  fait  des  paie* 
mena. 

Brener  soutint  au  contraire  qu'il  u'avait  jt* 
mal*  reconnu  la  validité  de  la  cession,  ei  quen 
faisant  des  paiemens  à Grebel.  il  n'avait  fait 

qu'exécuter  forcément  le»  jugemensrenduirontre 

lui;  que  ces  jugemens  d'ailleurs  étant  inlcrveuns 
entre  lui  et  Grœnizer,  c’éuit  couire  ce  deraicr 
qu'il  avait  dù  interjeter  appel. 

ABBÉT. 

LA  COUR  ; — A itendu  que  le  jugement  dont 
est  appel,  du  14  août  1806,  est  intervenu  entre 
rappelant  et  l’intimé,  qui  seuls  étaient  en  causa; 
quAînsI,  dans  la  forme,  l’appel  a pu  valablemeat 
être  signifié  à la  partie  de  Hapé  (Gioenlzer,  la  cé- 
dant) ; —Que,  soit  que  le  transport  fait  a Grebel 
soit  valable  ou  non.  I)  n'a  pu  détériorer  lacoodi- 
liuD  du  débiteur  délégué,  ni  le  priver  du  droit  de 
discuter  en  Justice  ses  intérêts  avec  son  créancier 
prlmliif; 

Que  les  paiemens  allégués,  quand  même  ils  se- 
raient prouvés,  n'ayant  été  faiii  qu’en  vertu 
d'une  eiécution  forcée,  ne  pourraient  être 
sidérés  comme  un  arquicscemenl  ; — Ssnis'ar- 
réter  ni  avoir  égard  aux  fins  de  noa-recevoir 
proposées;  —Ordonne  que  le»  parties  plaideront 
aur  le  fond  ; celle  de  Cardon  (cesiionuaire)  res- 
tant en  cause,  etc. 

Du  3 juin  1807.— Courd'appeldeTrèvc».— 
H5I.  Cardon  et  Pape. 


APPEL.— Nullité.  — Dkvbusbs  au  fowo. — 
Kkseuves. 

La  nullité  dé  Tacte  d'appel  est  couverte  par  la 
Itynt/Veaféon  faite  par  rinlimé  de  defentss 
au  fond,  contenant  seulement  une  réserv-s 
vagué  d’eséeeptions  dé  droit.  ( Code  de  proc., 
art.  173.  )(t). 

(N — C.  N )-ABBÊT. 

LA  COUR  ; , — Attendu  que  rinlimé  a signifié 
ses  réponses  à griefs  «ans  proposer  la  nullité  de 
rcxplütl  d'appel  ; — Que,  suivant  l’art.  1*3  du 
Cod.  de  proc.  civ.,  toute  nullité  d’exploit  ou 
d'acte  de  procédure  est  couverte,  si  elle  n’est 
proposée  avec  toute  défciise  ou  eicepliuns  autres 
que  les  exceptions  d'incompétence  ; — AUeniiu 
que  la  loi  ne  se  contente  pa*  d'une  réserve  vague 
et  insidieuse  d’eiceptious  de  droit  : mais  qu  elle 
exige  que  les  nullités  soient  pro|H>sées,  ce  qui  si* 
gnifie  qu'elles  doivent  être  alU-guées  spéciüque- 
fiieiit,  avant  toute  autre  derense  ou  cxrepiiun; 
— Ilcjeiic  rcxcepliuii  de  millité  , et  ordimiic  de 
plaider  au  fond.  etc. 

Du  3 juin  1807.— Cour  d'ap|>el  de  Bruxelles. 


Ojinll.  1817..  V.  aut^i Carré,  toisdelaproe.,  n*  1554. 

(3)  r" . dans  le,roéme  sens.  Douai,  5 mars  1827. 
fs)  . sur  ce  point,  i^aas.  23  niv.  an  7,  el  la  note. 

(4)  CoBr.,Cass.23  bram.  anli;  Ujaov.léO?. 
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EXPROPRIATION  FORCÉE.  — Re.-»te  via- 

CfcBE. 

il  ft'eiC  pas  néeêssairs.  à peine  de  nullité,  que 
le  créancier  rl'una  rente  viagère  qui  a obtenu 
ju^emenr  de  eondanm/ition  pour  les  arré^ 
rages  échus,  fasse  signifier  on  de6tfeur  son 
certificat  de  vie  avant  que  de  passera  i’ex> 
propriation/()rcre.(  Code  civ.,  1983)  (I). 

^Parain  — C.  Poiijaud.)  — arhêt. 

LA  COUR;  — Comidérani  que  le  commande- 
ment du  19  sept.  1806,  et  les  actes  de  procédure 
qui  ont  suivi , tendaient  au  paieincnl  , entre  an* 
très  suriimes,  de  celles  nuxqnelles  ladite  partie  de 
Popelin  avait  été  condaimiêe  par  le  juKcrnenl  du 
i juin.  1H06  ; qu'ainsi,  et  à cet  é^ard,  il  n'y  avoU 
pas  lieu  à la  justification  parla  partiederiaiiibier, 
de  son  eviatencc  actuelle,  ni  à l'application  de 
l'art.  1983  du  God.  civ. , indépendamment  de  ce 
que  ladite  partie  de  Popelin  n\ait  per.<>onnelle* 
ment  la  connaissance  légale  de  cette  existence  de 
la  partie  deGaiitbicr;^Ordnnne  que  ce  doiiteii 
appel  sortira  son  plein  et  entier  efTei. 

Du  i juin  1807.  — (]our  d’appel  de  Paris.  — 
8eci.  S*.  PL,  MU.  Popelin,  Gauthier  et  Delà* 
vigne. 


Pl'RGG.— SOHMATIOTV.— DéchAa^ce. 

Si  les  créanciers  Ai/pof/iéraires  inscrits  ont 
sommé  l'acquéreur  de  purger , aux  termes 
de  l'art.  Î1H3  du  f ode  civ.,  il  doit  obéir  à 
cette  sommation  dans  te  mois,  à peine  de 
déchéance. --^Dans  ce  cas  , il  n'est  pas  néces- 
saire , pour  que  la  déchéance  ait  lieu , que 
les  créanciers  aient  fait,  préalablement  a la 
somniation  prescrite  par  l’art.  il83  , le  com* 
mandement  et  la  sommationdont  parle  l'art. 

*I69a2). 

(Gourdon  cl  Roisster— C.  Awdemari.) 
Marie  Audcniiirl  s était  rendue  adjudicataire 
d’un  immeuble  sur  lequel  les  sieurs  (ioiirdon  et 
Roissier  axaient  )>ris  une  insciiplton  d hypothè- 
que ; ceux-ci  lui  firent  sonimaiiün  le  i3  m.irs 
1807 . d'avoir  à faire  dans  le  délai  d’un  mois  les 
noliflcalioiis  prescrites  par  l'art.  2183  du  Code 
cIv.,  sous  peine  d’étre  personnellement  poursuivie 
en  paiement  de  Iciirscréanres.— Marie  Amlemart 
n'ayant  pas  s.itisr»il  a reitemise  en  demeure. ils 
lui  firent,  le 30  avril  suivant,  sumiioition  de  payer 
le  monlanlde  leurs  inscriptions,  et  lui  signifièrent 
copie  de  leurs  titres  et  conmiandemeni  fait  par 
le  même  acte  au  débiteur  originaire.  — .Marie 
Amiemart  fit  alors,  à la  dale  du  4 mai  1807,  les 
notifications  prescrites  par  l'art.  3183. 

Gourdon  et  flnissier  ont  soutenu  que  celte  no- 
tification était  tardive,  parce  qu’elle  n’avait  pns 
été  faite  dans  le  mois  de  leur  première  somma- 
tion, et  que  par  conséquent  U y nvaii  pour  l’ad- 
Judirataire  déchéance  du  droit  de  purcer. 

Marie  Audeniarl  prétendait  au  contraire,  que 
le  délai  d'un  mots  fixé  par  l’art.  2183,  n’était  que 
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comminatoire,  puisque  la  loi  n’aitâchait  pas  de 
peine  à l'absence  de  diligences  dans  cet  intervalle, 
comme  elle  l'a  fait  dans  Icsnrt.  2I8.'>  et  âiNO^  que 
d'ailleurs  la  sommation  faite  au  tiers  déienieur 
n’avait  d'efUcacité  qu'autant  qu’un  commande- 
ment avait  été  fait  en  même  temps  au  débiteur 
originaire;  que  ce  commandement  n’ayant  eu 
lieu  que  le  30  avril,  tors  de  la  seconde  sommation, 
c'ëtail  de  cette  époque  seulement  que  le  délai 
avait  commencé  a courir  contre  elle;  que  par 
conséquent  scs  notifications  avaient  été  faites  en 
tenip'i  utile. 

Le  16  fuui  1807  , jugement  du  tribunal  civil  de 
Nîmes . par  lequel  la  itoitlicalion  du  i est  décla- 
rée valable,  à la  charge  par  la  noiifi.inie  de  rem- 
bourser aux  créanciers  les  frais  du  commande- 
ment du  30 avril.  — Les  motifs  sont  que  la  som- 
mation du  33  mars  n'était  pas  régulière,  et  ne 
remplissait  pas  le  voeu  de  l’art.  ilG9  du  Gode; 
qu'ninsi  pile  n'avait  pu  faire  courir  le  délai  de 
trente  jours  donné  à l'acquéreur  pour  purger; 
que  le  seul  acte  valable  était  celui  du  3()  avril, 
accompagné  d'un  conimandemeiit  au  vendeur  et 
de  signification  des  titres  de  créance;  que,  le 
mois  n'étant  pas  expiré  lors  de  la  notification  du 
4 mai.  il  n'y  avait  plus  lieu  à examiner  si  le  délai 
prescrit  emportait  déchéance  de  plein  droit,  ou 
était  simplement  comminatoire  ; que  tout  ce  que 
les  sieurs  Gourdon  et  Boissier  avaient  a désirer 
était  le  remboursement  des  frais  du  commande- 
ment du  30  avril,  sauf  à user  de  la  voie  de  la 
surenchère,  s'ils  le  jugeaient  à propos. ^Appel. 

ARRET. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l’acquéreur  d’une 
propriélégrevée  d'hypoihèques.  ne  peut  l’en  pur- 
ger que  par  l'observation  et  l'accomplissement 
des  formalités  pvigres  par  le  rhap.  8,  lit.  |H,  3' 
liv.,du  Gode  civil  : qu'il  doit,  rohrorniAmenl  mi* 
art. 2181,  SI 83 Pt 21 8 ( du Godeciv., faire  transcrire 
son  contrai,  notifier  aux  créanciers  inscrits  ex- 
trait de  ce  contrat,  extrait  de  la  transcription,  cl 
un  lahle.'iii  contenant  la  date  des  hypoihèques. 
celle  des  inscriptions,  le  nom  des  créanciers,  et 
le  montant  des  créances  in.^crites;  et  encore  dé- 
clarer, dans  l'acte  de  notificaiinn,  qu'il  est  prêt  à 
acquitter  sur-le-rbamp  les  dettes  et  charges  hy- 
pothécaires a concurrence  du  prix  de  son  acqui- 
sition; que.  dans  le  cas  où  l’acquéreur  ne  requiert 
pas  la  transcription,  ou  ne  fait  pas  signifier  l'acte 
dont  il  vient  d'élre  parlé,  les  créanciers  inscrits 
n'ont  d’autre  moyen  de  vaincre  son  inaction  que 
celui  de  le  sommer  de  le  faire,  parce  nue  le  dé- 
tenteur ne  peut  être  contraint  a payer  les  créan- 
ces inscrites  ou  à délaisser  rimmeuble.qiiclors- 
qu'il  est  déchu  du  droit  de  purger  les  hypothèques 
en  acquittant  le  prix  convenu  dans  le  contrat 
d'acquisition;  que,  cette  sommation  faite,  l’art. 
2183  n'accorde  au  nouveau  propriétaire  que  le 
délai  d'un  mois  pour  notifier  la  vente,  la  Iran- 
scriplion.  le  tableau  des  créanciers  et  des  rréan- 
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(lyilcn  Rcrail  autremeni,  si  les  arrérages  récla- 
més n'araionl  pas  été  l'objet  d'une  condamnation 
précédente  comme  nda  aT.iit  lieu  dans  l’espèce  ci- 
dessus  , fussenl-iU  dus  même  en  vertu  d'un  acle 
notarié  : il  est  évident  qii'alors  le  crédi-reniier  ne 
pourrait  commencer  ses  poursuites  qu'en  jtistifianl 
de  ion  existence.  V.  Farard  de  I.anglade,  fiCperf., 
T*  Soiitc  immobilière,  n'*  5,  et  Parrèt  de  Cass,  du 
18  juin  1817. 

(2)  Celle  déci.sion  est  motivée  uniquement  sur  ce 
qne  la  sommation  dont  parle  l’an.  2183  serait  coro- 
plèlemenl  disliiiclc  de  celle  dont  parle  l’ari.  2lf»9, 
et  cVsi  ce  que  la  même  Cour  a décidé  par  ou  se- 
cond arrêt  le  6 joid.  tftt'i.  — Mais  l'opinion  con- 
traire t etc  généralement  adoptée  : V.  Nîmes,  25 


août  1812;  Bruxelles.  îfi  orl.  1820  et  6 fév.  1823  ; 
Motilpellier,  18  fév.  1824  et  2‘)  nov.  1825;  Bruxel- 
les. 6 fév.  1825  ; Aniinis,  10  iuail837  ( Volume 
1837)  ; rtc,  Delvincourt,  t.  3.  p.  507,  noie  4;  Trop- 
long.  litfpolh.y  I.  3,  n'*»  7Vt3  bis,  et  916. — Or,  si 
une  fois  l'on  décide,  conrormcinent  à celle  dernière 
opinion,  que  la  soumiafion  dont  parle  l'arl.  2t.S3  est 
la  mémo  que  celle  presrriie  par  Part,  2169,  il  est 
clair  que  la  déchéance  delà  f ruhé  de  Purger  ne 

f>ourra  résulter  de  la  simple  summalion  uo  notiner 
e contrat  d'acquisition  avec  la  déclaration  prescrite 
P>ar  l'art.  2181,  à moins  qirdlc  ne  contienne  aussi 
sommation  de  paver  ou  de  d*‘lji«»cr,  cl  qu’elle  no 
soit  précédée  ou  accompagnée  du  coniniandemeul 
au  débiteur  originaire,  prescrit  par  l'art.  2169. 
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ces,  et  pour  manifester  la  volont<^  de  solder  de 
suite  les  dettes  hypolhêeaires  . à concurrence  du 
prit  stipulé  ; qu'apiês  reipiraliun  du  mois,  il  de- 
meure ubÜKC  n toutes  ces  dettes,  quelle  que  soit 
leur  quotité,  s'il  n'aime  mieux  renoncer  à son 
ncquistlioii  ; que,  s'il  ne  satisfait  pleinement  a 
rune  de  ces  deux  obligatiuiis,  tout  créniicier  in- 
scrit peut  faire  \endre  sur  sa  tête  Viniiiicublc 
bypothéqiié  trente  jours  après  la  suimnalioii  qu'il 
lui  aura  faite  de  payer  les  dettes  inscrites  ciifti* 
blés,  ou  de  délaisser  l'héritage  ; que . d'après  ce 
système  du  Code  civil,  il  est  évident  que  la  som- 
mation exigée  par  l’art.  tMdO  ne  «ioit  pas  précé- 
der celle  tnenltomiéc  en  l'art.  mais  qu'au 

contraire,  celle-ci  doit  nécessaircMoent  précéder 
coIlc-ln;  qu'on  ofTei,  la  soiiiiiialion  dont  parle 
l’an.  21()9  a pour  objet  de  contraindre  l'acqué- 
reur a payer  toutes  les  dettes  hypothécaires  exi- 
gibles, ou  a déguerpir  : ce  qui.  d'après  les  art. 
S1G7  et  31G8.  ne  peut  être  eiicé  de  lui  que  s'il 
n’a  pas  rempli  les  formalités  établies  pour  le  piir- 
gement  des  liypoihèques  ; que  la  surninatiori 
énoncée  en  l'art.  âlN3  a pour  objet  de  commiiier 
le  détenteur  négligent  de  remplir  ces  inénies  for- 
malités; en  sorte  qu'elle  fait  courir  le  délai  ac- 
cordé pour  Vaccniiiplissenicnt  dcsdilesforiiialilés, 
tandis  que  le  droit  conféré  aux  crèaneiersinsmts 
par  l'art.  ilGOne  prend  existence  qii'aprcs  l'ex- 
piration de  ce  délai , s'il  n'a  pas  été  utilisé;  que 
l’opinion  adoptée  par  les  premiers  juges  ne  peut 
avoir  d’autre  cause  que  l’inlertersion  qui  .sc 
liotivc  dans  les  articles  du  tlude  civil,  dont  le 
cbap.  G dcieriiiine  I cITct des  hypothèque.^  contre 
les  dciciilpurs,  cl  les  poursuites  auxquelles  ils 
sont  soumis,  fauie  d’observer  certaines  formali- 
tés: et  dont  le  chap.  8 fixe  le  mode  dans  lequel 
elles  doivent  être  remplies;  mats  que  celle  inter- 
version daii.s  Tordre  des  dispositions  législatives 
n’est  d aucune  conséquence . pui.squc  l'ai  l.  2167, 
faisant  partie  du  < hap.  G,  iwirte  que  les  articles 
subséquens  du  même  chapitre  n’auront  d’cxécu- 
ml  ion  que  dans  le  cas  où  l’acquéreur  ne  se  con- 
formerait pas  aux  articles  composant  le  chap.  8; 
—Attendu  que  Marie  Audemart  a été  sommée 
fie  SC  conformer  à la  loi.  à raison  de  son  acquisi- 
tion , et  que , dans  un  dernier  acte , il  lui  a été 
déclaré  que  la  .vente  de,«  biens  serait  poursuivie 
sur  sa  léte,  si  elle  ne  remplissait  les  formalités 
qui  pouvaient  la  garantir  de  celte  poursuite;  que 
néanmoins  elle  n’a  fait  transcrire  son  contrat,  et 
notifié  la  transcription,  que  plus  d’un  moisaprès 
celle  soimnaiion  ; — Disant  droit  a l'appel  émis 
par  Gourdon  et  Boissicr , a réformé  le  juge- 
ment rendu,  le  10  mai  1807,  par  le  tribunal  civil 
séant  à Mme.<s  ; prononçant  cormne  il  aurait  dù 
le  faire,  a déclaré  nul  et  de  nul  effet  l’acte  de  no- 
tification fait  le  S mai  précèdent , a la  requête  de 
3Jarie  Audeniarl;ce  faisant,  a validé  le  cuminan- 
dément  et  la  sommation  contenus  en  l’acte  du  30 
avr.  1807,  en  vertu  et  à la  suite  desquels  les 
lieurs  Gourdon  et  Uoissler  pourront  faire  vendre 
sur  sa  télé  les  immeubles  à eux  hypothéqué.<, 
compris  dans  la  vente  du  9 mars  I8u7.  etc. 

Du  ijuin  1807.— Cour  d'appel  de  >’lrncs. 

PRÊT  SUR  GAGE  — CoMUEnca-NT.— Compé- 

TBNCI. 

Les  prêteurs  sur  gages  , encore  qu’ils  soient 
patentés,  ne  sont  pas  commerçans.  En  con- 
séquence. les  tribunaux  de  commerce  ne 
peuvent  eonnailre  des  difpcultés  qui  s’élè- 
vent , pour  cause  de  simple  prèf,  entre  eux 
et  des  commerçons.  — A cet  égard  f'irirom- 
pétenre  est  absolue . et  d’ordre  publie  (t'i. 

(1)  y.  cûtif.,  Itruxelles,  28  mai  l808j — En  sens 
contraire,  Paris,  2 dît.  au  11. 


(Wouleri— C.  Schalle.) 

François  Wouters,  prêteur  sur  gages,  patenté 
et  domicilié  h Itruxellei,  avait  ajourné  lu  tribu- 
nal de  commerce  séant  en  celle  ville  ^ le  lictir 
Schalle,  négociant  à Aix-la-Chapelle;  j1  demio* 
daii  que  ce  dernier  fût  condamné  par  corps  i lai 
remettre  en  nanii»»crnent  treize  pièces  de  Casimir, 
ou  à lui  restituer  la  somme  qu'il  lui  avait  prêtée 
sur  la  pnmie.<ise  de  fournir  ce  gage. — La  contes- 
tation s’engagea  d'abord  sur  le  fond;  Schalle  fut 
interrogé  sur  faits  et  articles,  et  Wouters  demanda 
à être  admis  à la  preuve  des  faits  par  luialléguél. 
Ce  ne  fut  qu'alors  que  Schalle  songea  à décliner 
la  loinpéieiice  du  tribunal  de  commerce. 

18  avril  1807,  jugement  qui  rejette  le  déclini- 
loire.— Appel  par  Schalle.— 11  a soutenu  que  ni 
rontonnaiice  de  1673,  ni  les  règlemens  portés  sur 
la  profession despréteurssur  gages, nerangeiirot 
ceux-ci  diin.s  la  classe  des  personnes  jusiicUblcs 
dos  tribunaux  de  commerce  ; que  le  prêt  surga^e 
ne  constituait  pas  une  matière  de  commerce,  pis 
plus  que  le  prêt  sur  hypufiièque  : — Que  la  cir- 
constance que  les  prêteurs  sur  gages  sont  patentés 
n'est  d'aucune  importance,  puisque  leshuisilm 
qui  sont  également  patentés  ne  sont  pas  pourcela 
justiciables  des  tribunaux  de  commerce.  Puis, 
prévenant  robjeclion  tirée  de  ce  que  le  déclim- 
toirr  iTavait  pas  été  proposé  in  Itmine  litis,  il 
établissait  que  rincompétence  était  absolue  et 
que  par  conséquent  elle  avait  pu  être  opposée  en 
tout  étal  de  cause. 

Wuuters  répondait  que  s’il  estvrai  que  le  prêt 
sur  gage,  alors  qu’il  est  isolé  , ne  constitue  pas 
un  acte  de  commerce,  il  n’est  pas  moins  vrai  que 
la  profession  publique,  autorisée  du  gouverne- 
ment, de  préteur  sur  gages,  consiUuc létal  de 
commerçant,  — Le  tribunal  avait  donc  eu  raisoo 
de  rejeter  le  déclinatoire.  Dans  tous  les  c«  ce 
déclinatoire  était  non  iccevable,  comme  tardif. 

AUllÈT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  jugei  d®  confl 
merec  sont  des  juges  d’atlributiun  dont  la  com- 
pétence a été  réglée  par  l'ordoiiii.  de  1673;— At- 
tendu que  ce  qui  est  d’exception  nepeui  recevoir 

d'extension  à moins  d'uiieloi expresse;— Aitenda 

que  les  nouvelles  lois  qui  ont  autorisé  les  préll 
sur  gages,  n’onlpas  placé  les  préteurs  au  nombre 
des  négocians  et  autres  personnel  désignées  dias 
ladite  ordonnance,  comme  soumis  à la  juridic- 
tion des  tribunaux  de  commerce,  ni  ordonuéqoe 
ce  serait  devant  ces  tribunaux  que  seraient  por- 
tées les  coiuesiaiions  relatives  à ces  espèces  de 
prêt;— Attendu  que  la  circonstance  que  les  pré* 
tours  surgages  sont  assujettis  à la  patente,  ne  M 
range  pas  dans  la  classe  des  négocianst-'Atienda 
que  le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  étant 
ain.xi  incompétent,  non-seulement  à raison  de  ta 
personne,  mais  même  à raison  de  la  matière, 
l’exception  d’incom|>éience  a pu  être  opposée  ci 
tout  état  de  cause,  et  que,  quand  même  il  y aurait 
eu  reconnaissance  formelle  de  la  compétenct  di 
premier  juge,  de  la  part  de  l’appelant,  le  tribunal 
susdit  u'nuraii  pas  moins  dù,  d’office, prononcer 
le  renvoi  de  la  cause,  conformément  à l’art,  l'ê 
du  Code  de  procédure;  — Met  l’appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant;  — Emendant,  déclara 
que  le  tribunal  de  commerce  était  iocompétenb 
Du  4 juin  1807.— Cour  d’appel  de  Bruiellea.** 
3*  sect.— Cond.,  ftl.Greindsi. 

DOMAINES  ENGAGÉS.-REniB  FOBClbU 
La  clause  par  laquelle  des  domaines  engûçèt 
ont  été  conférés  aux  proprie/oirei,  Itérai  di 
toutes  charges,  tie  les  affranchit  pas  duser* 
vice  des  rentes  foncières  eÆùrnn/ef  otUêriéie 
remerit  aux  concessions  primitives» 


( â lüiN  1 807.  ) Couri  cC appel  et 

(BerlauU.) 

NapolêO!!,  etc.;~Sur  le  rapport  de  notre  rom* 
tnifsion  du  cotitentieui;  — Vu  In  rériumalion  des 
administrateurs  de  l’hospice  d'Evreux,  dont  les 
conclusions  tendent:— «A  cequeréformanirar- 
rétédu  préfet  dudépartementderEiire.dulsrrini. 
an  t4,  en  tant  qu’il  aurait  compris  la  rente  de 
cent  quatre'Vingt'douze  boisseaux  de  blé  , due  a 
l’hospice  d’Evreux , sous  la  décharge  qénéraîe  de 
toutes  redevances  qu’il  a prononcée  au  profit 
du  sieur  Bertault,  prononcer  en  conséquence 
que  ledit  sieur  Bertault  n'est  pas  affranchi  du 
service  de  ladite  rente,  et  le  condamner  aux  dé> 
peQf;ii— La  défense  du  sieur  Bertault,  dont  les 
conclusions  tendent  « A ceqiie  l’arrété  du  pré* 
fet  de  l’Eure,  du  13  frim.  an  li,  soit  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur  ; et  subsidiairement,  à ce  qu'il 
soildonné  acte  de  ce  qu’il  offre  de  payer  le  quart 
du  capital  des  redevances  prétendues  par  l’hos- 
pice d’Evreux  et  la  famille  Duval,  moyennant 
quoi  il  sera  valablement  déchargé  de  toute  espèce 
de  rente  dont  il  était  grevé  par  la  concession  pri* 
mitive  ; n — Vu  les  diverses  pièces  produites  res- 
pectivement par  les  parties,  notnmmeiii  la  déci- 
sion du  ministre  des  finances  du  17  vend,  an  li; 
— L'arrété  du  préfet  de  l'Eure  du  13  frim.  sui- 
vant Le  procès-verbal  d’estimaiion  desexperts 
diiCpluv.  an  10;— L’acte  de  concession  des  mou- 
lins dits  du  Château  et  de  la  Planche,  stipulé  par 
les  commissaires  du  roi  au  profil  du  sieur  Ber* 
UuU.  le  10  mai  1773; 

Omsidérant  que  la  redevance  foncière  duc 
à l'hospice  d'Evreux  et  constituée  antérieure- 
ment a toute  espèce  d’engagement  des  mou- 
lins dits  du  Château  cl  de  la  Planche,  était 
indépendante  du  prix  de  la  conressnm  faite  en 
i77:i;_Que  les  renies  ou  charges  dont  le  paie- 
ment du  quart  affranchit  les  soumissionnaires, 
sont  celles  qui  ont  fait  partie  du  prix  de  renga- 
gement;— Que  les  experts  ayant  déduit  sur  l'esti- 
mation  du  6 pluv.  an  10,  la  valeur  des  redevances 
funrières,  le  nouveau  contrat  contient  implicite* 
nient  la  condition  de  les  servir  ; 

Art.  !"■  L’arrété  du  préfet  du  département  de 
l’Eure,  du  15  frim.  an  14 , en  tant  qu’il  pronon- 
cerait raffranchissement  des  renies  foncières  af- 
fectées sur  (es  moulins  du  Château  et  de  la  Plan- 
che. est  annulé. 

Du  6 Juin  1807.— Décret  lmp.  en  cons.  d’Etat. 


MAIRE.— PAIBSIEîST.—COMPKTtNCE. 

Lee  actions  intentées  contre  un  maire  pour 
raison  du  paiement  d’ouura^ei  7u  il  au- 
rait  commandés  et  reçus  pour  la  fabrique 
dé  la  commune,  en  sa  Qualité  d’administra- 
teur. sont  du  ressort  de  l'autorité  adminis- 
trative ^ et  non  de  ta  juridtclton  des  fri- 
bunaux. 

(Mardick  (le  maire  de}. 

Napolâoiv,  etc.;— Vu  un  jugement  de  la  jus- 
tice de  paix  de  la  ville  de  Dunkerque  du  3 junv. 
1807,  qui  condamne  personnellement  et  solidai- 
rement le  maire  de  la  commune  de  Mardick,  a 
payer  une  somme  de  30  fr.  33  cent,  pour  solde 
d'ouvrages  faits  pour  la  fabrique  de  ladite  com- 
mune;— L'arrété  du  préfet  du  département  du 
Nord,  du  17fév.  1807,  qui  élèvelc  conflit  d'attri- 
bution;—L’avis  de  la  commission  du  conten- 
tieux ; 

Considérant  que  le  juge  de  paix  de  la  ville 
de  Dunkerque  a entrepris  sur  l'autorité  ad- 
ministrative, en  condamnant  personneiiemeni 
le  maire  de  Mardick;  pour  des  ouvrages  qu'il 
D'iTilt  commaadéi  et  reçus  qu'en  so  qualité 
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d’administrateur  de  la  fabrique  de  celle  com- 
mune;—Art.  !•'.  Le  jugement  de  la  justice  do 
paix  de  la  ville  de  Dunlicrque,  du  3 jimv^li>07, 
est  considéré  comme  non  avenu. 

Du  b juin  1807.— Decret  impérial  en  conseil 
d'Etat. 


BAIL.— RrSILIATIOTV.— l'iTRAWCËn. 

Tn  étrant/er  ne  peut  résilier  le  bail  qu'il 
a fait  en  France,  sous  prétexte  que  le 
pays  où  loux  ses  biens  sc  trouvent,  ayant 
été  déclaré  eu  état  de  blocus , il  n'a  plus 
la  faculté  de  continuer  le  bail. 

(.Mciiabert— C.  Lambert.) 

Le  sieur  Mennberl  avait  loué  pour  le  terme  de 
neuf  ans,  une  maison  située  près  de  Chambéry, 
au  sieur  Lambert , français  d'origine,  mais  na- 
turalisé en  Angleterre  depuis  le  « ommeiirement 
de  1.1  révolution. — .Après  le  décret  impérial  du 
31  nov.  isno.  qui  déchire  tes  Iles  Britanniques 
en  élotde  blocus,  le  sieur  L.'imberl,  ii'ayant  en 
France  d'antre  propriété  que  les  meubles  qui 
garnissaient  la  mnisoti  louée,  vendit  clandestine- 
ment une  partie  de  ces  meubles. — Le  sieur  .Me- 
nabert  le  cita  devant  le  liibiinai  civil  de  Cham- 
béry, pour  se  voir  condamner  â laisser  la  maison 
sufiisamment  garnie  de  meubles,  pour  répondre 
de  rcxénition  du  bail.  Mais  devant  ce  tribunal, 
le  sieur  Lambert  demande  la  résiliation  «lu  bail 
sur  le  motif  «jtie  les  lies  Rnianniqiies  ayant  été 
déclarées  en  étal  de  hloriis,  et  ses  propriéiéi  étant 
toute*  situées  en  .Angleterre,  il  ne  pou\ait  rem- 
plir ses  engaseniens. 

3t  avril  1807,  jugement  qui  déclare  le  bail  ré- 
silié.—Appel. 

ARRÊT. 

LA  r.OUK  ('.onsidcranl  qu'aux  termes  do 
l’art.  17.33  du  Cmic  civil,  le  locataire  est  tenu  de 
garnir  la  maison  louée  de  meubles  sufTi.<ans  pour 
répondre  des  loyers  ; — Considérant  que  Tort, 
3103  du  même  Code  accorde  au  propriétaire  un 
privilège  spécial  sur  le  prix  «le  tout  ce  qui  g.irnit 
la  maison  louée: — Considérunl  que  le  décret 
impérial  du  31  nov.  1806,  quia  mis  en  état  de 
blocus  les  Iles  Briiaiiniqiies,  est  une  loi  politi- 
que. élraiicére  â la  cause,  qui  ne  peut  produire 
l'effet  d’anéantir  un  bail  à loyer  intervenu  entre 
deux  citoyens  français; — t'onsidérant  enfin  que 
le  sieur  Lambert  est  convenu  nu  procès  ne  pos- 
séder aucun  autre  avoir  en  France  que  les  meu- 
bles cl  cfTeis  qui  garnissent  sa  maison,  circon- 
stance qui  autorise  plus  parlicniicremcnt  le  pro- 
priétaire à veiller  a la  conservation  des  meubles 
qui  répuniienl  de  ses  loyers; — A mis  l’appella- 
tion au  néant; — Ordonne  que  ledit  Lambert 
laissera  la  maison  dont  il  sasît  stiffisammeni 
garnie  pendant  la  durée  du  b.iil,  pour  sûreté  de 
son  entière  exécution,  si  mieux  il  n'aiinc  donner 
caution  pour  ladite  sûreté,  et  en  cas  de  contra- 
venlioii,  par  rcnlèvemeiu  ultérieur  d'aucun  des 
meubles  actiietlemenl  existant  dans  ladite  mai- 
son, avant  d’avoir  donné  canlion,la  Cour  permet 
de  faire  saisir,  etc. 

Du  ü juin  1807.— Cour  d’appel  de  Greooble. 


AGENT  DU  GOÜVF.UNEMENT.-TravaüX 

Pt'BI.ICS. 

Les  préposés  de  l'administration  ne  peuvent 
être  pourjui'rù  pour  raison  du  paiement  de 
travatix  publics  qu’ih  mirm'eut  ordonnés 
en  cette  qualité  pour  te  compte  du  gouverne- 
ment. Lorsqu'il  s'agit  d'une  contestation 
sur  le  prix  de  ces  travaux,  élevée  par  les 
ouvriers  qui  les  ont  exécutés t e'est  à Tau* 
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torité  administrative,  et  non  aux  tr»6u- 

naux,  qu'îl  ap^iariicut  de  prononcer  (t). 

(Uomaruson— C.  Thuuiti.) 

Napoléü!i  , eu-.; — Sur  le  rapport  de  noire 
prand-juge  minisire  de  la  jusiiie;— Vu  Parrélé 
du  préfet  de  la  Seine  du  16  mars  1M07,  qui  élève 
le  eonflit  d'auribulion  dans  la  cunlestation  pen- 
dante par-devant  U Cour  d’appel  de  Paris,  entre 
le  sieur  Roiuansson  et  le  sieur  Tbouin;  — 

Le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Paris,  du  13  fév.  1HU7,  (|itt  condamne  le  sieur 
Tbuuin  a payer  au  sieur  Homansson  un  autre 
prix  que  celui  flié  par  radminisiralion  prés  les 
travaux  du  canal  de  l'Ouicq  ;—L  appel  émis  de 
ce  jUKenient,  le  17  du  même  mois,  par  le  sieur 
Tbüuiu, —L’avis  de  la  conmiissioa  du  cooieu- 
tieux; 

Considérant  que  le  sieur  Tbouin  , simple 
agent  de  radmiiihiralion,  et  chargé  par  elle  de 
la  surveillance  et  «lu  |>aieineni  des  ouvriers  erii- 
piojés  aux  travaux  du  canal  de  l'Ourcu,  n’a  pu 
être  pcrsoniieiienK'iil  condamné  sur  des  récla- 
mations qui  intéressent  radminisiralion  seule, 
et  qui,  aux  termes  de  In  loi  du  ^8  pluv.  an  8, 
doivent  être  portées  par-devant  le  conseil  de 
préfecture; — Art  I*'.  Lejnuemenl  rendu  parle 
tribunal  de  coiiitnerce  de  Pans,  le  13  fév.  1807, 
entre  le  sieur  Itomansson  cl  le  sieur  Tbouin, 
ensemble  tous  ceux  intervenus  antérieurement 
sur  celle  conieslalion,  sont  conMderés  cuinrae 
non  avenus. 

Du  6 jum  18(17.— Décret  en  conseil  d’Elal. 


CONVENTION  ILLICITE.  - Iîidlstihb  - 
Privilkoe.— Veni  K. 

Le  privitéÿe  exclusif  d'exercer  une  profee-^ 
ftori,  n’u  pu  être  l’objet  d’une  venfe,  depuis 
la  publiration  de  la  loi  du  I*'  brum.  an  7 
sur  les  palentet,  qui  abolit  ces  sorles  deprt- 
viléget. 

(CbiaOlno  et  Parocchia— C.  Gonella.) 

Le  sieur  (ionclla, droguiste  a Kai-onis,  vendit, 
le  S5  brurn.  an  1 1 . sa  place  et  son  fonds  de  bou- 
tique, au  sieur  Clnaftino,  inoyennanl  la  somme  de 
1,512  fr.,  savoir,  1 ,ooo  fr.  pour  le  prix  de  la  place, 
et  51i  piOir  le  fonds  de  boulique. 

A celte  époque , la  loi  du  1*'  brum.  an  7,  qui 
abouties  privilèges  exclusifs  d’eicrcer  telle  pro- 
fession, était  déjà  publiée  dans  IcJieu  du  domi- 
cile des  parties. 

Actionnés  pour  le  paiement,  les  sieurs  Cbiaf- 
(Ino  cl  Parrocchia , son  cessionnaire , prétendi- 
rent que  ladiiü  vente  du  privilège  devait  être 
considérée  corniiic  non  avenue , en  vertu  delà 
loi  du  1*'  brum.  an  7. 

lînjugementdu  tribunal  civil  deConi,  en  date 
du  âô  juin  18U7,  rejeta  leur  exception,  et  les  con- 
damna au  paiement  de  ladite  soiniiic  de  1 ,51S  fr. 
— Ap|>el. 

(1)  f'.  arrête  réglem.  du  19  lherm.  an  9,  — La 
jurisprudence  est  fixée  sur  ce  point  par  de  nom- 
breux arrêts  du  conseil  d’Kul  cl  de  la  Cour  de 
cassation.  entre  autres  arrêts  du  conseil  d’Elal 
des  27  mess,  au  11  ; H avril  I8I0?47  jauv 
Cass.  11  pluv.  an  8 ; 8 mess,  an  9;  11  mess,  an  lO. 

Uion  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation se  soit  prononcée  en  sens  contraire  ( V.  Cass. 
4 frira,  an  I i.  et  la  noie),  et  qu’il  soit  gom  ralcroont 
reconnu  aujourd'hui  que  la  mention  de  l’exigibilité 
est  une  funualilè  sub>«iantielle  de  l'inscription,  pres- 
crite i p«ine  de  nullité,  cependant  l’arrêt  de  Turin 
que  Dous  rocueilloos  ici  n eo  a pas  moiuj  conservé 
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AitnisT. 

LA  COl'R  Vu  la  loi  du  l^f  brum,  an  7,  qoi 
mainUeut  lu  contribution  des  paieniei,  publié# 
dans  le  bulletin  161  des  actes  de  radminisiralion 
générale;— Vu  l’arrêté  du  gouvernement,  duSt 
pluv.  an  U,  inséré  au  bulletin  2U8  des  actes  de 
i administration  générale;— Attendu  que  le  libre 
exercice  de  tout  cummen-e,  profession  eiiDdustria 
dans  la  27*  division  militaire,  repose  essentielle* 
ment  sur  ta  disposition  de  lo  loi  susdite,  dés  le 
Jour  qu  elle  a été  publiée  ; d'où  la  conséquence 
non  moins  nécessaire  qu’évidente,  que  louldroit 
eirliisifde  leur  exercice,  auquel  donnait  lieu  l'é* 
tablis.venieni  des  places  sur  certains  coDimereei 
et  professions  tomba  de  lui-méme  et  demeura 
èlciiu  ; — Que  l’arrèié  du  gouvernerneni  du  M 
pluv.  un  U développa  davantage  le  sens  et  l’é* 
tendue  de  la  loi  ;—  Que,  quoique  au  coinmeac^ 
ment  de  la  pubticaiiun  de  la  loi,  époque  qui 
coïncide  avec  le  contrat  fait  quelque  tempsapvts 
par  les  parties, sa\uir,le  26  bruin.an  lt,l’opioioo 
publiqvic  ait  pu  parfois  (lutter  dans  quelque  in* 
certitude  sur  l’anéantissement  des  privilèges  sus- 
dits,  il  ii'est  pas  moins  vrai  qu’au  moment  de  II 
vente  dont  il  s’agit,  la  place  d’épicier,  qui  eo 
forma  l’objci,  n'existait  plu.^;  — Qu’en  effet. les 
parties,  jusqu'à  un  certain  puint,  en  étaient  elle*- 
mêmes  assez  persuadées , puisque  le  vendeur 
consentit  en  termes  formels  la  promesse  degi- 
ranlie  de  tout  événement  pour  un  an  et  demi  i 
venir  Met  au  néauil'appellalionetce  dont  est 
Bfipel,  en  ee  qui  concerne  le  paiement  du  prix 
convenu  de  l,v  plucc  d'épicier;— Ordonne  qu'ai 
résidu,  lejugement  lusdiisoriira  son  plein  cleo* 
lier  effet,  etc. 

Du  6 juin  1807.— Cour  d’appel  de  Turin. 


INSCRIPTION  HYP0THKCA1RE.-Eil««- 
L11  à.— Piémont. 

Le  défattt  de  meniwn  de  l'époqtiê  de  Vexigi^*^ 
lite  de  la  créance  ^ n'emporte  pas  Us  fiullilé 
des  inscriptions  prisez  dans  le  ei-devant 
Piértfont , en  matière  d'hypothèques  anti’ 
rieures  à la  loi  du  1 1 brum.  on  7 (2). 

(Cagiiassone— C.  Molinei.)— arbUt.  ^ 
LA  COUR; — Considérant  que  le  titre  des  frères 
Molines  étant  en  date  du  18  oct  1797,  et  ceux 
de  Joseph  Cagnassone,  des  16  mai  et  Sjiiil).  1798, 
rhypolbèque  des  frères  MuliiieS  serait  incontes- 
tablement antérieute,  par  sa  date,  à celle  de 
Joseph  Cagnossoiie,  et  en  conséquence  il  rest^ 
rait  à voir  si  les  frères  Molines  ont,  ou  non,  dû- 
ment conservé  leur  hypotheque  au  moven  d'une 
inscription  valable; — Vu  la  loi  sur  tes Hypothé^ 
ques,  en  date  du  1 1 bruni,  an  7,  publiée  et  ren- 
due exécutoire  en  Piémont,  par  arrêté  de  l'adnih 
nîstraieur-général,du  6 therm.  an  9,  nolaninicnt 
les  art.  2, 15  et  17;— Considérant  que  la  spêciililé 
et  la  publicité  des  hypothèques  sont  les  baici 

un  grand  intérêt,  en  ce  qu’il  signale  l'eoteDle  pre* 
miére  qu^svaii  d'abord  reçue  la  loi  dut  1 brum.aoL 
et  plus  tard  l'art.  2148  du  Code  civ.  dans  le 

dont  il  s’agit,  et  l’aiarme  qu’avaient  jetée  en  Fraoea 
aussi  bien  qu'en  Piémont  les  premiers  srrêts  de  II 
Cour  de  cassation  sur  la  néccssiié  de  cette  menuoa. 
C’est  cet  arrêt,  si  compendieusement  motivé,  qui 

fiarail  avoir  provoqué,  a quelques  mois  de  distance 
a loi  du  4 sept.  1H07,  avant  pour  objet  de  relever  de 
la  nullité  les  inscriplions  antérieurcmenl  faites  saal 
mention  d’exigibilite.  A*,  les  raoiif»  dr  celle  loi  dans 
l’ancien  recueil  de  M.  Sirey,  l.  8,2'  part,  p,  19.  Soai 
ce  rapport,  l'arrêt  de  Turin  que  nous  rapportons,  t 

du  moins  coaservé  un  véhuble  intérêt  bistoriquu* 
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ronilamrnialcssur  lesquelles  est  assis  tout  le  noa- 
»eau  régime  hipolhéiairci— Que  la  nourelle  loi 
n*a  puas.^iijoltirtes  droits  nnrtens  aui  formalU^i 
nouvelles,  do  manière  que  romUsion  de  celles-ci 
entraînât  ta  desiruriion  des  mémci  droits,  si  ce 
n*est  dans  ce  qui  était  absolument  indispensable 
pour  assurer  rciècution  de  ladite  loi;  ^ Que  la 
même  loi  a^ant  dispensé  de  In  spécialité  è l’égard 
des  hypotheques  anciennes,  ce  n'est  plus  que  ce 
qui  était  slrictenient  nécessaire  pour  établir  la 
publicité  quia  dù  régler  le  mode  des  Inscriptions; 
— Qu'il  s'agit  donc  uniquement  de  Toir  si  le  dé- 
faut d'une  indication  dans  le  bordereau  d'inscri^ 
tion  d'une  hypothèque  ancienne,  autre  que  celle 
dont  la  loi  même  dispense  expressément,  eit  pu 
être  excusable;— Que  les  motifs  les  plus  puiisans 
qui  existent  en  faveur  de  raHIrmative  résultent, 
soit  du  genre  d'interprétation  dont  la  loi  elle- 
même  a pu  être  jusleinent  susceptible,  soit  dei 
circonstances  particulières,  qui»on  ne  saurait  en 
douter,  sont  telles,  qu'aprèsun  examen  profond, 
elles  ont  dù  mériter  des  égards  particuliers; 
Qu'en  effet,  le  point  de  s<iTi>ir  si  la  mention  de 
l'époque  de  l'exigibilité  de  la  créance  dans  un 
bordereau  d'inscription,  tient  ou  non  à la  forme 
substantirlie  de  l'inscription  et  à la  publicité  de 
l'hypothèque,  et  si  on  peut  supposer,  dans  une 
dis(M)siUon  purement  impérative  et  réglemen- 
taire, telle  que  relie  de  l'art.  17  de  la  loi  de  brurn., 
la  clause  irritante,  pouvait  prêter  à de  trés*graitdi 
doutes  dans  les  circonstances;  d'un  côté,  que  tooi 
ceux  qui,  d'après  les  lois  de  leur  pays»  n'avaleiil 
et  ne  pouvaient  avoir  de  plus  amplea  Idéei  de 
publicité,  ont  dù  se  persuader  qu’unehypottaèqua 
était  publique,  et  par  ainsi,  le  but  de  la  loi  se 
trouvait  rempli,  dès  que  l'inscription  en  était 
faite  sur  le  re;'istre  du  conservateur,  avec  dési- 
gnation eiprrssede  la  date  du  titre,  du  nom  et 
prénom  du  créancier  et  du  débiteur,  et  du  mon- 
tant de  la  créance  ; et  de  l'autre  cùlé,  la  peina  de 
nullité  n'avait  été  prononcée  pour  romisilon  des 
formalités,  tandis  que  le  législateur  n'a  Jamala 
omis  de  l'exprimer,  lorsque,  ou  par  des  principes 
de  la  défense  des  intérêts  des  conlracUns,  ou 
par  des  motifs  d'ordre  public,  U a cru  utile  ou 
nécessaire  de  le  foire,  ainsi  que  la  loi  même  sur 
hs  Hypotht?<fues[ATt.  31)  sous  le  litre  du  Mode 
dê  roriio/tder  et  purger  les  expropriations,  la 
loi  immédiatement  successive  surfas  BxpropritH 
fions  forcées,  celle  sur  U Aofartaf  et  te  Coda 
civil,  en  matière  de  testament,  de  mariage  et 
autres, en  fournissent  idusicurs  exemples  ;—Qué, 
dans  le  silence  de  !»  loi.  la  distinction  entre  Ce 
qui  est  essentiellement  de  la  substance  de  l'acte, 
et  ce  qui  n'a  pour  objet  que  de  mieux  en  affermir 
l'exécution,  aisiinciion,  d'ailleurs,  fondée  sur  la 
nature  même  de  la  chose,  reconnue  par  les  lois 
romaines,  et  adoptée  par  les  anciennes  lois  du 
Piémont,!  pu  porter  les  babltans  de  la  t7*  divi- 
sion militaire  à croireque  la  lui  n’eût  point  atta- 
ché à une  formalité  qui  leur  paraissait  purement 
accidentelle,  la  même  importance  qui  était  par 
sa  nature  inséparable  des  autres  formalités  ou- 
vertement essentielles  à l’ecte;— <2ue  la  mention 
de  l'époque  de  l’exigibilité  ne  tenant  pas  d'une 
nécessité  stricte  et  absolue  à la  publicité  de  l'hy- 
puihêqiie,  et  rutililé  elle-rnéme  de  celte  mention 
se  déinuntraiit  plus  ou  moins  grande  sous  le  rap- 

fiûrl  des  dlfférenics  législations  de  la  France:  si 
CS  possesseurs  d hypothèques  anciennes  en  Pié- 
mont, dans  la  formation  de  leurs  bordereaux 
d'inscription,  ont  restreint  leurs  vues  et  porté 
toute  leur  attention  uniquement  sur  les  indica- 
tions qui  avaient  le  plus  grandirait  à la  publicité 
de  l'hypothèque,  objet  final  de  la  loi,  cela  a pu 
être  d'autant  moins  éiuoDant  que  la  loi  même 


pouvait  paraître  n'avoir  pas  attaché  .1  chacune  de 
ces  Indications,  et  surtout  a celte  tir  l'epoque  de 
rexigibilité,  le  meme  pools  <|u'ellt' avait  donné 
aux  formalités  essentielles. pmsqur  («ri.  2I,  ir3) 
elle  dispense,  h l'égard  des  hyptiihèques  privilé- 
giées, de  l obligatiuii  de  déterminer  dans  l'ins- 
cription le  montant  des  créances,  sans  dire  un 
mot  de  la  mention  de  l'époque  de  l'exigiblHté, 
quoique  les  créances  dont  il  est  pitrlé  au  même 
article  soient,  de  leur  nature,  égalemenl  indéter- 
minées, et  dans  la  quantité  et  par  rapport  au 
temps  où  elles  peuvent  être  pr«>ii«Micées;— Qu'au 
milieu  de  ces  doutes  et  de  ces  incertitudes,  on  a 
pu  raisoiinablemonl  conclure  que  la  loi  qui  n’a- 
vallrien  voulu  innover  aux  h)poihèi|ucs  ancien- 
nes qu'elle  a conservées,  n'a  pas  certninement 
voulu  permettre  que  des  droit.s certains,  des  pro- 
riétés  acquises,  des  (tires  irrécusables,  fussent 
janiHis  détruits  par  i'umissiun  d'une  indication 
dont  l'importance,  déjà  si  doiilctiseen  elle-même, 
reiativemeiit aux  hypothèques  nouvelles,  le  de* 
vient  davantage  encore  pour  îe  ihérnunt.où,  faute 
de  matrice  des  rôles,  étaient  crues  imprattcublei, 
et  n'avaieni  efreciivetiicnl  eu  lieu  les  expropria- 
tions forcées  qui  ont  dù  particulièrement  fixer 
rattcnlion  du  législateur  dans  la  prescripiion  de 
la  mention  de  l'époque  de  l’exigibilité,  par  suite 
de  l'innovation  ;>orlée  pirlaloi  de  bruni,  (art.  I5) 
à l'ancienne  jurisprudence  de  ta  France,  au  sujet 
du  paiement  à être  fait  par  l'acquéreur  et  l'adju- 
dicataire, des  dettes  dont  I immeuble  ct«itgrevé  ( 
— Considérant  que  c'est  par  les  motifs  qu'oa 
vient  d'énoncer,  et  d'après  une  telle  îiiiclligence 
donnée  en  Fiémonl  à la  loi  de  brurn.,  que  la 
grande  majorité  des  l’iémoiiiais  de  toutes  les  clas- 
ses a omis  dans  les  borderaux  d'insmplion  de 
leurs  créances  la  mention  de  l’époque  de  l’exigi- 
bilité ; — Qu  il  est  aisé  de  sc  convaincre  qu'une 
confiance  si  aveugle  et  si  générale  ne  saurait  être 
appelée  avec  le  nom  de  simple  erreur  en  droit,  et 
qu'on  ne  pournil,  en  tout  cas,  y appliquer 
raiiome  légal  que  l'erreur  de  droit  n’est  point 
excusable,  parce  qu'il  serait  absurde  dedésigner, 
avec  le  nom  d’erreur  en  droit,  celle  qui  frappe  sur 
un  poinlqui,incertainet contentieux  en  lui-méme, 
est  devenu  encore  plus  douteux  par  la  diversité 
des  opinions  énoncées  par  les  iiiteriirétes,  et  par  la 
contradiction  entre  lesditTérentesdéciiionsintcr- 
venuesiurla  matière,  puisque  la  Cour  d'appel  de 
Parisa.par  uneilécision.en  date  du  I H vent,  an  10. 
déclaré  que  romission  dont  il  s'agit  n'emportail 
point  la  nullité  de  i'inscrlpliuii.  et  d'autres  nr- 
réls  postérieurs  ont  décidé  le  contraire,  et  d'ail- 
leurs il  est  bon  d'observer  que  tous  ceux  qui 
sont  tombés  dans  l'erreur  par  le  défaut  de  la 
mention  dont  est  cas.  étaient  tous  des  anciens 
créanciers  qui , à la  différence  des  nouveaux , ne 
cherchaient  aucunement  h acquérir  un  rang  à 
leur  hypothèque , ce  rang  leur  appartenait , ils 
ne  cherchaient  qu’a  le  conserver.  Or.  le  juris- 
consulte Papinieii,  dans  la  lui  7,  ff.,  dejuriset 
faeti  ignorautià , s'explique  en  ces  termes  : 
«I  jtirfs  t^noranft'a  non  prodest  aequirere  eo- 
lentibus,  suum  verà  pe/enft6ux  non  nocet.  » 
L'ignorance  de  droit  ne  peut  donc  être  nuisible 
qu'à  ceux  qui  veulent  acquérir  par  de  nouveaux 
titres,  mais  elle  ne  peut  détruire  les  droits  de 
ceux  qui  n'ont  intention  que  de  conserver  ce  qui 
leur  appartient:  telle  est,  en  effet,  la  décision 
de  la  loi  qui  suit  la  précitée,  et  qui  finit  par  ces 
mots: « r<Fr«rtimomfit&tisjurûerror  in  damnis 
P amittendœ  rei  sua  non  nocet:  n principe  am- 
plement développé  par  Cujas,  dans  son  comiiien- 
taire  sur  la  loi  susdite  , et  avec  lequel  sont  d'ac- 
cord Voet , Doinut,  Favre,  Moriiac  et  tous  les 

loierprétes  ^eux  cunsidéraiions  d'équité 
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concourent  en  faveur  de  celle  maiime,  et  en 
commandent  l'applioalion  a la  pré^ienle  espèce; 
l'une  est  la  bonne  foi  de  celui  qui  est  tombé  dans 
l'erreur  pour  avoir  cru  laiisraire  a la  loi , eu  rcni' 
plissitit  celles  d'entre  ces  dispositions  qui  lui 

fiarurrntcsicnticiternent  conaliirelles  au  >a*u  de 
B loi  même»  et  cela , faute  de  (uirfaite  connais- 
sance d'une  loi  nouvelle,  d’une  loi  qui  n'inOi* 
iteait  nulle  part  peine  de  nullité  pour  défaut  de 
forme , d'une  loi  enfin  aussi  étrangère  a Tancien 
système  eiaui  habitudes  du  pays  où  elle  a été 
promulguée,  que  la  langue  dans  laquelle  elle  est 
écrite  : l’autre  est  tirée  du  très*graiid  dommage 
que  le  créancier  ancien  Piémoiiuis,  dupe  de  sa 
bonne  fui , viendrait  a en  souffrir , s'il  était  exclu 
par  cotte  terrible  fin  de  non-recevoir  du  droit  de 
cunsener  son  antériorité,  et  par  contre,  de  l'a- 
vanlage  incalculable  dont  scs  concurrens  créan- 
ciers postérieurs  profiteraient  a son  préjudice  en 
dépit  de  la  disposition  iiuérale  de  la  loi  206,  IT., 
(/a  Regalisjuris , basée  sur  les  principes  étemels 
de  fequité  naturcUo  : jure  noCuro  (eçutim  ett 
neminem  cum  aUerius  dûtrtmento ^ et  tnjurià 
fieri  locupleliorem;  ce  qui  a porté  l'imninrlel 
d’Ague.<scau  à soiiienir  que  l'erreur  en  droit, 
lors  même  qu'elle  est  nuisible  à l'une  des  parties 
contractantes»  ne  peut,  sans  que  l'équité  soit 
blessée , pruliier  a I autre  ; 

Que,  de  là , il  s'ensuit  que  s'il  serait  absurde 
de  croire  que  rniicien  créancier  dont  nous  par- 
lons ait  voulu  acquérir  plus  de  droit  au’il  n'en 
avait  avant  rinlroduclion  du  régime  hypothé- 
caire, si  ce  même  créancier  n'a  cbcrché,  par  son 
inscription  , que  de  conserver  ce  qu'il  avait,  il 
est  d'autant  plus  juste  et  raisonnable  d'excuser 
son  erreur  dans  une  omission  non  frappée  parla 
loi  d'acunc  clause  irritante,  que  lescirconstances 
qui  ont  accompagné  celle  erreur,  devraient  per- 
meure  sans  doute,  à celui  par  lequel  elle  a été 
commise,  d'invoquer  au  moins  la  disposition  de 
lu  loi  9 , § 3 , If-,  de  Jtiris  et  facii  ignorantià  , 
ibid.,  « Sedjurts  ignorantiam  non  prodeste  , 
tt  Labeo  tta  accipiendum  existimat,  ti  jurit 
a eonsuifi  copiam  huberet  veL  luà  prudentià 
a instruetui  sit,  ut  cutfuctlc  sit  sri/e,  ut  detn- 
U menfo  sit  juris  ignorantia;  O sur  quoi  Ac- 
curse,dans  son  coitiincniairc  , ajoute;  « Sed  tn 
a iucro  tantum,  ûi  darnno  autem,  guarnvifju- 
tt  riscousultt  coptam  babeant,  tamen  sibi  sub- 
tf  venttur;  »— Qu’en  effet,  si,  d'un  côté,  d'après 
les  facilités  que  lo  lui  de  bruni-  présciilc  pour 
conserver  les  hypothèques  antérieures  a son  em- 
pire, les  créanciers  ont  pu  croire  et  ont  cru  réel- 
lement pouvoir  umeilre  impunément  quelque 
formalité  dans  les  inscriplions  de  l'acte,  il  est 
assez  notoire  que  la  prudence  des  savans,  desju- 
hscunsultes  et  des  magistrats  memes  a étééga- 
lernerit  trompée  par  l'erreur  générale , ce  qui  a 
élé  en  Piémont  d'une  telle  conséquence  que 
quelques  conservateurs  ont  été  forcés  d'adresser 
aux  créanciers  inscrits  des  circulaires  imprimées 
pour  les  inviter  a rectifier  leurs  inscriplions  , 
lorsque  avertis  eux-mémes  par  une  décision , 
étrangère  cependant  aux  circonstances  du  Pié- 
mont, ils  se  sont  enQn  aperçus  que  presque 
toutes  les  inscriptions  prises  Jusque-là  étaient 
fautives , et  cela  par  suite  funeste  des  faux  mo- 
dèles de  bordereaux  qui  avaient  été  imprudem- 
ment répandus  dans  le  public;  — Qu'il  suflii d'a- 
voir été  spectateur  de  l'alarme  universelle  dont 
le  Piémont  fui  frappé,  lorsqu'un  eut  connaissance 
de  ladite  décîMon,  cl  léniotn  de  l’empressement 
avec  lequel  une  grande  majorité  de  ses  habitans 
de  toutes  les  classes  ont  cliercbé  de  réparer,  s'il 
élail  possible  , une  erreur  dans  laquelle  , avant 
ce  inumcni  effrayant, personne  ne  t'éuil aperçu 


d'étre  tombé , pour  dire  que  les  Piémoniaii  out 
donc  manqué  par  un  hsMrd  aussi  vrai  qu  iovrti* 
semblable  de  la  ressource  contemplée  dans  li 
loi  précitée  du  Utgesie,  et  n'ont  pas  même  su 
comment  se  procurer  le  secourt  proposé  par  la 
loi  J insérée  au  Digeste,  Quis  ordo  l'n  posses- 
iiontbus  servefwr  : « quia  nemo  Aane  ictafv 
« (tam  aut  per  te , oui  per  alios  icilieer  eoniv- 
« lendo  prudenttoretf  astequi  potuit  ; » — Con- 
sidérant donc  que  ni  l'équité,  ni  la  droite  raisou 
ne  peuvent  permettre  que  celui  qui  s'est  reposé 
sur  une  erreur  commune,  loil  aujourd'hui  la  vic- 
time d^une  confiance  si  naturelle;  car,  d'après  la 
disposition  des  lois  3^  de  0//lcto  praiorum;  3 , 
de  Supellectili  legata,  et  3,  ad  denoluieoniid- 
r«m  macedomanum,  d'après  une  infinité  de  dé- 
cisions de  U Rote  romaine , et  de  plusieurs  an- 
ciens parlement  » d'après  l'auioriié  des  plus  cé- 
lèbres docteurs,  la  force  de  l'erreut commune 
est  si  grande , qu  elle  se  fait  même  respecter  par 
rauiorilé  des  luis , a l'exemple  de  la  possesiioo, 
qui , dans  les  cas  déterminés  , oppose  une  rélis- 
unce  légale  a U force  des  litres  authentiquer; 
aussi  Ferrière,  dans  son  Dtcltonnatra.a-t-ildé- 
fini  l'erreur  dont  il  s'agit  de  la  manière  suivante: 
U L'erreur  commune  est  celle  qui,  dans  un  lieu, 
« passe  pour  chose  vraie  et  certaine,  et  fiiivab- 
« der  bien  des  actes  vicieux , qui , sans  elle , se- 
Q raient  absolument  nuis;  » — Et  en  effet,  ainsi 
que  l'observe  Cochin  , si  la  loi  est  généralement 
demeurée  sans  exécution  , si  l'usage  contraire  a 
prévalu,  on  ne  peut  plus  en  invoquer  la  sagesse, 
ni  la  puissance;  on  peut,  on  doit  arrêter  les  pro- 
grès de  l'erreur,  on  doit  éviter  et  punir  les  con- 
traventions à l'avenir  ; mais  tout  ce  oui  est  fait 
auparavant  subsiste  et  demeure  inébranlable, 
comme  s'il  était  muni  du  sceau  même  de  la  loi: 
de  la  est  né  ce  principe  si  connu, consacré  par 
le  suffrage  de  toutes  les  nations,  qoeerror  corn- 
munit  /acit  jut,  principe  sagement  introduit 
pour  les  égards  dus  à la  bonne  foi , pour  la  dé- 
fense de  rintcréi  public  et  le  repos  des  familles; 
— Considérant  que  par  tout  ce  qu'un  a observé 
ci-dessus,  il  est  évident  qu'aucune  des  décisions 
récentes  relatives  à romission  dont  est  cas, 
qu'un  a citées  a l’audience  , ne  peut  être  uliU* 
ment  invoquée  pour  affaiblir  les  inscriplions 
prises  en  Piémont  pour  la  conservation  des  bypo- 
ihèqiiet  anciennes,  puisque  l'on  ne  die  nulle 
part  l’exemple  d'une  erreur  commune  aussi  in- 
vincible et  aussi  excusable  que  celle  qui  i 
rendu  colle  omission  presque  générale  en  Pié- 
mont ; d où  il  faut  conclure  que  dans  tout  autre 
cas,  différent  de  celui  qui  se  présente,  rapplica- 
lion  légère  du  seul  texte  de  la  loi  a pu  être  con* 
forme  aux  règles  de  justice,  tandis  qu'elle  serait 
kl  trop  rigoureuse  cl  destructive  dans  seicoo- 
séqueiices  ; qu'ainsi  la  décision  que  l'équité  com- 
mune veut  en  l'espèce,  ne  pourrait  sous  aucun 
rapport , être  envisagée  comme  contradictoire  a 
l'autorité  de  la  chose  Jugée;  — Considérant ento 
que,  outre  les  réflexions  qu'on  vient  de  faireen  gé- 
rai. eienabstrail.sur  cette  qurslion.il  s'en  préieo- 

lorait  au  surplus  encore  une  toute  propre  de  1 es- 
pèce dont  est  question  en  ce  procès,  savoir  que,  lori 
de  l'inscription  prise  par  l’auteur  des  ippclaos, la 
dette  inscrite  était  exigible,  et  conséquemmenl 
si  l'un  devait  interpréter  l'omission  de  la  mention 
de  l'époque  de  rexigibilUé,  d'après  les  maximei 
du  droit  commun , la  supposition  la  plus  uatu- 
relie  à l'appui  de  ce  qui  est  énoncé  dans  la  loi  ItS, 
de  Verb.  oblig.,  serait  de  dire  que  ce  qui  était 
dû  sans  indication  de  délai,  était  dû  sans  délai, 
et  une  telle  supposition , nuisible  au  vendeur 
seul  de  l'immeuble  grevé,  serait  indifférente  pour 
toute  autre  penonue;  — Aiieudu  que  de  cei 
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eonildéralions  il  s’ensuit  que  les  appelant  dviint 
valablement  conservé  le  raii^de  leur  h«polbi‘quey 
l'antériorité  de  celle^'d  vis  a-ris  de  riniirné  Jo- 
seph Cagnaasone  demeure  constatée;— Dit  avoir 
été  mal  jugé,  etc. 

Du  6 juin  1807.— Cour  d'appel  de  Turin. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAI  T — OpKwmoïc— 
EfFBT  BBTBOACriF. 

L*opposition  a un  arrêt  rendu  par  défaut  de- 
puis ia  pubiicatton  du  Code  de  procedure, 
maie  sur  un  appel  interjeté  antérieurement, 
doit  être  formée  non  d'aprét  les  règles  éta- 
blies par  le  Code  de  procédure , mais  d'aprét 
eeUet  de  la  législation  ancienne.  (Code  de 
proc.  civ.»  art.  1041  )(1). 

(Brion  et  Ploitin— C.  Powis  et  Baydaels.) 

Le  sieur  Brion  et  la  demoiselle  Pl  iitin  étaient 
•ppelans:  leur  appel  était  antérieur  ou  l^janv. 
1807.— Ils  laissèrent  prendre  défaut  contre  eux 
à l'audience  du  29  avril  1807,  et  formèrent  en- 
suite opposition. — Les  sieurs  Powis  et  UavdaeU, 
intimés  et  défendeurs  sunropposilion,  prétendi- 
rent qu'elle  n'était  pas  recevable,  attendu  qu’elle 
avait  étésigniOeea  personne,  et  non  par  requête 
d’avoué  a avoué,  comme  le  prescrit  l'art.  IdO  du 
Code  de  procédure  civile;  elle  n’avait  même 
pas  été  suivie  d'assignation,  ce  qui  détermina 
Powis  et  B.iydaels  a donner  un  avenir. — Pour  la 
signiQcaliun  de  cet  avenir,  ils  suivirent  la  merne 
nuirt  he  que  leurs  adversaires  avaient  prise  pour 
l'opposiliun  : au  heu  de  la  donner  au  domicile 
de  l'avoué,  ils  la  uoiiflérent  a partie. 

AUIIÈT. 

LA  COUR;— Vu  l avis  du  conseil  d'Etat  sur 
rinslrucUon  des  procès  întenlés  avant  et  depuis 
le  l*f  janvier  IHü7  ;— Attendu  que  rinstance  sc 
rallacbe  à un  appel  interjeté  avant  le  l*f  janv. 
1807  ; — Qu’au  surplus  les  parties,  l’une  en  signi- 
fiant son  opposition,  et  l'Hulre  son  acte  d aviMiir 
à l'audience,  dans  le.«  formes  usitées  avant  laiiite 
époque,  au  lieu  de  faire  ces  signiücaiions  d'a- 
TOue  à avoué,  ont  respectivement  adopté  celte 
forme  Sans  s’arrêter  a la  fin  de  nun-recevoir 
proposée  par  l avoué  ll<innorez,  pour  les  défen- 
deurs en  opposition  Ordonne  aux  parties  de 
plaider  sur  le  mérite  de  ladite  opposition  a l’au- 
dience du  29  juin  du  présent  mois,  etc. 

Du  8 juin  180T.— Cour  d’appel  de  Bruxelles.— 
!'•  sect. 


DONATIO.\  ENTRE  VIFS.-Ratification. 

— llÉIIITIËHS. 

Des  héritiers  sont  recevables  à opposer  les 
vices  de  forme  d'une  donation  faite  par  leur 
auteur,  encore  que  du  vivant  du  dounteur 
41s  aieni  approuvé  l'acte  de  donaltort.  (Code 
Civ.  art.  1340.  ) (2) 

(Aiitbenius— C.  Braekc.) 

Le  17  vent,  an  13,  Catherine  Yandeputte  fait 
donation  a Jeanne-.Marie,  Jeanne-Caroline  et 
Livin  Braeke,  ses  petits-neveux,  de  l’usufruil 
d'utie  maison  et  dépendances  fonnant  presque 

(I)  Par  application  de  ce  principe  que  les  appels 
antérieurs  au  Code  de  proc.  ont  dü,  même  apres  U 
publication  de  ce  Code,  être  régit  par  la  législation 
sous  l'empire  de  laquelle  ils  avaient  été  interjetés,  la 
Cour  de  cassation  a juge  le  29  Juill.  1809,  qu'un 
arrêt  par  défaut  rendu  depuis  le  l'^  janv.  1807,  sur 
un  appel  antérienr  à cette  époque,  n'etait  pas  sus- 
ceptible d'opposition  lorsqu'il  avait  été  rendu  à tour 
de  rdle,  si  (a  Cour  de  laquelle  émanait  cet  arrêt  avait 
rtDouvelé  par  un  rcgiemciii  particulier  U disposition 
11.— ir  PARTIE. 


toute  sa  fortune,  pour  en  jouir  après  sa  mort.— 
L'acte  qui  contient  celte  «nnatiori  n’c.U  pas  au- 
thentique ; il  ii'esi  pas  même  revêtu  de  la  signa- 
ture de  la  doiiairiu*,  qui  n’a  fuit  qu’y  apposer  sa 
marque  en  prés  ence  de  témoins;  mais  il  est  ap- 
prouvé par  leDDiie  Josiiie  Taelniari . héritière 
présomptive  de  la  donatrice,  et  par  le  sieur  An- 
theniu.s.  son  mari. 

Cependant,  après  la  mort  de  Catherine  Van-  . 
deputte,  les  époux  Antbenius  sur  la  demande 
en  délivrance  formée  contre  eux  par  les  dona- 
taires, demandèrent  la  nullité  de  la  donation. 

16  brum.  an  4,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Ternondc  qui  les  déclare  non  recevables  : at- 
tendu l'approbation  par  eux  donnée  a l'acte. 

Appel. 

LA  COCR  Attendu  que  la  libéralité  faite, 
par  acte  du  17  vent,  an  13,  en  f.ivcur  de  Jeanne- 
.Marip,  Jeanne-Carnline  et  Liviii  Braeke,  ne  de- 
vait avoir  son  efletqu  Hu  décès  de  Jeaiine-Ca- 
lheriiie  Vandepulie  ; qii’ainsi  elle  a pris  le  carac- 
tère d'une  donatiuii  à cause  de  mort  Alleodu 
que  l'acte  qui  contient  la  disposition  réclamée 
par  les  iiiliiné.v,  n'esirevétu  d’aucune  des  formes 
testamentaires  prescrites  par  le  Code  civil;  d’où 
il  .suit  nii’il  est  radicalement  nrl  comme  tesia- 
nienl  Qu'il  serait  éi^alemeni  nul  comme  dona- 
tion enlre  vifs,  suivant  l’art.  931,  qui  veut  que 
toute  donation  entre  vifs  soit  passée  devant  no- 
taires;—Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1310, 
si  la  cmitirni;ition  ou  ratification  par  les  héritiers 
ou  nvaiit-ratise  du  donateur  emporte  leur  renon- 
ciation aui  vices  de  forme  et  a toutes  autres 
exceptions,  il.ins  le  cas  ou  leur  approbation  >« 
fan  après  le  décès  du  donateur,  il  s’ensuit  que 
celle  qu’ils  pourraient  donner  antérieurement 
ne  les  prive  point  du  droit  d'irnpticner  l’acie 
lorsque  la  succes;iion  e.<l  ouverte; — Que,  si  le 
Consentement  donné  aux  donations  ou  libérali- 
tés d'une  personne  encore  vitalité  pouvait  vali- 
der l’acte,  il  en  résulterait  un  moyen  de  violer 
l’an.  791  du  Code  ci%il,  qui  prohibe  toute  reiiuri- 
ciatiuii  à la  succession  d’une  personne  vivante, 
ainsi  que  l’aliiuialion  des  droits  éventuels  qu'on 
peut  avoir  à retie  succession  Met  l’appellation 
au  néant,  et  sans  s'arrêter  a l’acte  du  17  vent, 
an  13,  lequel  est  déclaré  nul  cl  de  nul  ctTet 
Renvoie  .\niheiiius  cl  femme,  parties  d’Audoor, 
de  la  demande  rurniéc  contre  eux,  etc. 

Du  9 juin  — Cour  d’appel  de  Bruxelles.— 
P*  sect. —/V.,  M>l.  Atidoor  et  Lefebvre. 


DlFKAMATlü.N.— l.’oMPFTENCK. 

Bien  que  t'netton  connue  en  Belgique  sous  le 
nom  d’action  ex  lege  diîfamari  (3),  et  dont 
l'objet  était  de  forcer  le  diffamant  à intenter 
l'action  qu'il  prétendait  avoir  à la  charge 
du  diffamé  dans  un  certatn  délai,  sous 
peine  de  déchéance  n6so/ue,  dértedf  de  f’u- 
tage  local,  et  quelle  pût  éfre poursuifie  , 
d’après  cet  usage,  devant  te  juge  du  deman- 
deur; elle  a dü  être  portée  deianneiw^a 
du  défendeur,  depuis  l'introduction  delà 
procédure  française  en  Belgique. 


de  l'article  3,  titre  3ô  de  l'ordonnaDco  de  1667. 

(2)  F.  dans  te  même  sens,  Riom.  14  août  1829. 

($)  CcUe  action  était  ainsi  nommée , parce  que  le 
principe  on  avait  été  emprunté  à la  L.  b,  Cod.  de 
tnÿcnuii  mfifiMmûaù,  qui  porte  : n Biffamari  tfalum 
tR^pnwjrum  seuerrore.tfumalignilalequorutmfam, 
peritiiqMum  est....  si  iqitur  adhur  dirersa  pirs  per- 
tererat  in  eddem  obsltnaltone , adtlus  precsct  pro- 
cineùe  o6  injarul  Umpemri  pr<pci>i>L  » 


lu  ( 10 IDIN  1807.)  Couri  d’app*l  »t 

(Thomai— C.  IjTarl.)  | 

Du  9 juin  1H07.— Cour  d'appel  de  Bruiellei. 


1»  FÉODALITÉ.  — SfCCESSIOS.— DhiTIES. 

V>  GaBAMIC.— llUlUTIEH.— luAt«SACT10!<. 

la  coutunie  de  Gand,  comme  d'apréâ 
le  droit  comn\un,  l'hérilier  des  fiefs  qui  efatf 
en  mime  temps  héritier  des  bteus  libres , 
était  tenu  des  charges  de  la  tucression.  Un 
eonsequenee,  il  ne  pouvait  valablement  agir 
en  délaissement  contre  l'acquéreur  d'tin  fief 
vendu  par  son  auteur  saus  sort  consente- 
ment , rofnms  U aurait  eu  droit  de  le  faire 
s'il  ovâil  été  seulement  hrntter  féodal. 

S**  Vn  acquereur  actionné  en  de/dissemenl  par 
un  des  héritiers  de  ton  vendeur^  peut,  en 
la qualité  de  {i:nraiUi,  opposer  au  demawieur 
une  transaction  passée  entre  coheritiers , 
par  laquelle  le  demandeur  s'est  obligé  nsup« 
porfer  foules  les  charges  de  la  succession. 

(Trieste — V..  pjipelin.) 

Du  10  juin  1807.  ^ Cour  d'appel  de  UruxeUes. 
itçi.—PLf  UM.  Kockaeri  cl  Ba)ens. 


QUOTITÉ  DISPONIBLE  -Épol’x. 

L*arf.  1004,  Code  cio.,  d'après  leguelun  époux 
gui  laisse  des  enfans,  peut  donner  a son 
conjoiniun  quart  en  propriété  et  un  quart  en 
usufruit , ou  une  mottte'  en  usufrutt  seule- 
mentf  est  en  ce  sens  que  c'est  là 

le  maximum  de  disponibilité  entre  époux. — 
./linsi,  Tepouj;  teyatnire  ne  peut  rien  pré- 
tendre au-delà  de  cette  portion,  encure  que 
le  testateur  lui  ait  légué  l'autre  moitié  en 

G'oprteté,  aux  termes  de  l'art.  913,  et  ne 
ÛM  qu'un  enfant  (1). 

(Alauzun^C.  Alauzun  ) 

Le  sieur  Alauzun  avait  légué , par  son  Icsla- 
ment,  à Jeanne  Dubois,  son  épuuse,  le  quart  de 
ses  biens  en  propriété  , et  le  quart  en  usufruit, 
confurniémeni  ii  l'art.  lo9i  du  Code  rir.,  enfin 
l'autre  moitié  en  propriété,  d'après  l'art.  913  ; il  | 
avait  institué  sa  fille  unique,  née  de  leur  mariage, 
son  bén'tiére  universelle. 

Il  s'éleva  des  contestations  sur  l’exécution  de 
cc  testament  entre  la  fille  cl  la  veuve  Alauzun. 
Par  jugement  du  18  août  1806,  le  tribunal  de 

Ïiremierc  instance  de  Privas  prononça  la  réduc- 
ion  du  legs  de  la  veuve  à la  quolUé  fixée  par  l’ar- 
ticle 1091. 

Appel  de  la  part  de  la  veuve  Alauzun,  qui  pré> 
tendu  qu'ii  lui  était  dCi  au  moins  la  moitié  de  la  suc- 
cession en  toute  propriété.  — Cclui-la,disait-el.e, 
qui  ne  laisse  a son  décès  qu'un  enfant  légi- 
time, peut  disposer  de  la  moitié  de  ses  biens 
en  toute  propriété,  comme  il  le  juge  con- 
venable. Il  le  peut  a l'égard  d'un  étranger;  pour- 
quoi ne  le  pourrait-il  vis-a-vis  de  son  épouse,  qui 
mérite  mieux  que  personne  une  pareille  libéra- 
lité? L'nrl.  moi  ne  saurait  y être  un  obstacle. 
L’art.  913  contient  en  effet  une  disposition  géné- 
rale ; pour  qu'on  pùt  penser  que  cet  article  doit 
soufMr  une  dérogation  en  re  qui  louche  les 
époux,  il  faudrait  que  l'art  1094  fût  absolmueui 
opposé,  et  préseniat  un  sens  absolument  Incon- 
ciliable : or,  c'est  ce  qui  n'est  pas. 

L'intimée  repoussait  ce  sj  sièine  par  des  motifs 
qui  se  trouvent  reproduits  dans  t'arrét  Suivant. 

AIUtÊT. 

LA  COUR  Considérant  que  le  Gode  civil  a 


(l)V.  conf.,  TüulUcr,  l.  b,  n®  869;  Duranton 
i»  9,  n®  787  ; Broadbon,  C/sm/^H,  U 1«*,  b« 
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établi  une  dilTérence  entre  les  principes  géné- 
raux qu'il  a consacrés  pour  la  disponibilité  entre 
époux  ; qu'ainsi  U secl.  t'«,  chap.  3 de  la  loi  du 
t;i  flor.  an  1 1 , relative  aux  donations  entre  vifs 
et  leslamens.  pour  objet  de  fixer , en  règle  gé- 
nérale. la  portion  de  biens  disponible,  cl  que 
le  chap.  9 de  la  même  loi  iléiermine  cette  quo- 
tité entre  les  époux  seulemenl;  que  ce  ihap.  9 
est  conséqnemmeiu  une  exception  a U règle  gé- 
nérale |K>^ée  dans  la  seet.  du  chap.  3,  et  qu  il 
forme  une  broin  he  de  législation  a v»tU  pour  les 
di.spovition»  entre  époux;— Que  le  légi>lalear.  en 
laisant  ainsi  un  chapitre  séparé  pour  régler  de 
pareilles  dis)msiii»n6 . a inanifesté  une  volonté 
bien  prononcée,  non-seulement  de  régler  U sort 
des  époux  d'une  manière  parlieulièrc,  mais  en- 
core de  le  régler  d'une  luiiniére  invariable,  d’a- 
prés  l'art.  109^  renrerinc  d.ins  le  susdit  chap.  9 
du  Code  cîv.,  quoique,  par  cc  mode  et  .suiranl 
les  circonstances,  tépoux  pui>sc  être  plus  oti 
moins  avantagé  qu'un  étranger;  — Qu'il  suit  en 
efTel  des  distt^isitiotis  du  second  paragraphe  de 
ret  article,  que  la  quotité,  du  moins  en  propriété, 
dont  les  époux  peuvent  disposer  en  faveur  Tun 
de  l'autre,  en  cas  d'existence  d'enfans,  ne  duU 
point  excéder  le  quart;— Qu’ils  peuvent  ajouicr 
un  quart  en  usufruit,  mais  que  ce  rclrancbcmenl 
qu'ils  peuvent  faire  sur  leur  succession  n'est  que 
momentané;  qu’il  doit  cesser  un  jour  et  rentrer 
dans  la  succession;— Que  rinlcnuon du  législa^ 
tour  de  réduire  a cc  quart,  quant  à la  propriété, 
la  quotité  de  biens  disponible  entre  époux,  diQI 
le  cas  d'existence  d’enraiis . quel  que  soit  leur 
nombre,  trouve  d'autant  plus  clairement  énon- 
cée, que  l'art.  1098  du  Codeciv.,  s'ocrupsnl del 
donations  qu'un  époux  peut  faire  à son  noutel 
époux  , lorsqu'ayant  des  enfans  d'un  autre 
lit . il  a coiilraclé  un  second  ou  subséquent 
mariage,  dit  que  dans  ce  cas  il  oc  pmrrr*  élrc 
donné  au  nouvel  époux  qu'une  part  d'enfant  lé- 
gitime le  moins  prenant . sans  que,  dans  aucuû 
cas,  ces  donations  puissent  excéder  le  qu8’’l  des 
I biens; — Que  ces  dernières  dispositions,  aj'intéel 
Q cet  art.  lo9H,  doiiiontrent  évideniiiient  qoé  le 
dernier  terme  de  la  disponibilité  entre  epoux 
laissant  des  enfans,  est  le  quart  de  leurs  biens, 
quant  à la  propriété,  puisque  la  loi  (prévoyant 
qu  il  pourrait  arriver,  dans  certaines  circonstao- 
ces,  qu'une  part  d'cnr«ni  léçiiime  le  moins  pre- 
nant excédât  le  quart,  et  ne  voulant  point  cepen- 
dant que  l'époux  d’un  second  lit,  qui  mérite 
d’élre  moins  favorUé  que  l'époux  d’uii  prcniiel 
lit,  pùi  recueillir,  dans  ces  circonilances,  un  plol 
grand  avantage  que  celui-ci)  a déterminé  que  le 
quart  serait  aussi  le  dernier  terme  de  ilispofiibi- 
liiépMurceiépoux  d'unsecond  lit;— Qu'Ü résulte 
de  toutes  ces  considérations,  que,  s'agi*sinl  dans 
la  cause  présente  de  la  libéralité  d'un  époux  en- 
vers son  eonjuinl  ayant  une  fille  vivante  procréée 
de  leur  martane,  telle  libéralité  doit  être  uni- 
quement réglée  par  le  accond  paragraphe  de  l’art. 
foOi;  — Qu'ainsi  le  tribunal  de  Privas  a bien 
jugé  en  redui.xant  le  legs  fuit  à Jeanne  DuMf 
par  feu  Alauzun.  son  mari,  au  quart  en  pn>* 
priéié , et  à un  eulre  quart  en  nsufrull,  oo * 
moitié  des  biens  en  usufruit  seulement,  à wh 
chou  , et  que  ladite  Dubois  n’élani  pmnt  fondée 
a SC  plaindre  de  refte  réduciiori,  doit  être  démis* 
de  son  appel  Ordonne  que  ledit  Jugement  sor- 
tira son  plein  et  entier  eirpf,  etc. 

Du  10  juin  IH07.— Cour  d’appel  de  NimeJ. 

REPHISK  D’1>9TA>(;E.  — Effit  kéteoac- 

TIF. 

Une  instance  engagée  avant  la  publication  dd 
Code  de  procédure , mais  reprise  après  cetft 


Google 
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pu6(teahon , doit  continuer  <rftre  «nitrutfe 
niiranf  Us  ancicnncj  ioii.  (Uécril  du  iOfcv. 
m7.)  (i; 

(Leprell — C.  nontemy.) — AüitàT. 

LA  CiJUJt  ; — Auendu  que  ia  reprise  d’in- 
itanceeüt  une  coiiliituatiun  du  protrè:»  pnimlif; 
que,  dans  ce  cas.  le  procès  contre  ie  mari  a été 
hé  avant  le  1«*  jiiDv.  1807;  quVn  vertu  du  decret 
du  16fév.  dernier,  les  procès  commencés  avant 
l'an  1807  doivent  être  continués  d'après  l’ancien 
mode  d'instruction;  partant  que  le  premier  juge 
n'a  pu,  comme  il  l'a  fait,  prescrire  une  autre 
marche  que  celle  prescrite  parl'ordonn.  de  1667; 
'~Uet  l’appellation  au  néant  ;-»Faj§ant  ce  que  le 
premier  juge  aurait  dû  faire,  •^Uéclare  que  la 
procédure  actuelle  doit  être  in»iniiie  en  matière 
commerciale,  d'après  l’ordonn.  de  1667,  etc. 

On  10  juin  l807.~Cour  d'appel  de  Bruieiles. 
—T»  scct. 


TESTAMENT  AUI ilKNTIQl/E.  — Lectcrb. 

--LAÜGlie  FRAVCAISB. 

Encore  qti’un  teitament  fat  se  mention  de  pits- 
tieun  (estamens  nnlèrinurs  pour  tes  revo-> 
<fuer,  il  y a mention  suffisnute  de  la  lecture, 
par  ees  mots,  lecture  faite  du  testament  pré- 
cité, comme  s'il  était  dit , lecture  faite  du 
présent  testament.  (Coileciv. , art.  978.) 
Pour  concilier  J en  ce  qui  concerne  les  testament 
des  personnes  qui  ne  savent  pas  le  français^ 
l'exécution  des  règlemetu  qui  prescrivent 
ouai  notaires  la  rédaction  de  tous  leurs  actes 
en  langue  française , et  celle  de  Fart.  979  du 
Code  Civ.  qui  oblipe  les  notaires  d'écn’re  le 
testoment  tel  qu'il  leur  est  dicté  par  le  tet^ 
Catewr , les  notaires  peuvent  écrire  dans  une 
langue  étrangère  le  testament  qui  leur  est 
dicté  dans  cette  langue,  avec  une  traduction 
française  a mt-marqe  (2). 

(Wefperi— i).  Reinhard.) 

10  avril  1806,  lestanieni  public  de  la  demoi- 
selle  Si'bmitl , parb>qiiel  Anne-Marie  et  Rosine 
Reinhard  sont  instituées  hérillères  oniversellcs, 
à la  charge  d'un  legs  de  800  florins  au  sieur  Wei« 
pert. — La  te.ttairice  ignorant  la  langue  française, 
ses  dernières  voloiiiéi  furent  dictées  et  é<Tites 
en  allemand,  avec  une  traduction  française  à 
mi-marge;  le  préambule  et  le  clause  finale  de 
l'acte  furent  réihgés  en  français.  — Immédiate- 
ment avant  la  clause  finale  de  l'acte,  se  trouvent 
res  mots  iliciéi  par  la  testatrice , en  allemand  : 
«Je  révoque  tous  mes  testamens  antérieurs  comme 
nuis  et  non  e&islans  : • la  rlau.se  finale  est  ainsi 
ronçue  :«  Lecture  et  interprétation  faite  du  les* 
tament  précité  à la  tentatrice,  en  présence  des 
témoiai ci-dessus  nommés,  et  après  que  la  tes- 
tatrice l'a  coiiArmé , en  tous  se.s  points  et  articles, 
celle-ci  a signé  avec  les  témoins  et  moi , notaire  : 
fait  et  passé  à Mayence,  et  aussi  interprété  en 
langue  allemande.  » 

Le  sieur  Weipert , légataire  et  héritier  ah  fn- 
fesfaf,  propo.se contre  cetestament  deut moyens 
de  nullité  ; l’un  de  res  muyenscoiisiste  é dire  que 
le  teslarneni  est  nu)  pour  avoir  été  dicté  et  écrit 
en  langue  allemande,  contre  le  teite  de  l’anélé 
du  91  prair.  an  H , qui  veut  que  tous  les  actes 
soient  écrits  en  français  ; l'autre  moyen  de  nullité 
est  qu'il  ne  résulte  pas  suIBsammeni  du  conteite 
de  facie  du  to  avril  1806,  qu'il  en  a été  donné 
lecture  a la  lestafrice;  res  mots  : a lecture  faite 
du  testament  précité,  » dans  un  acle  ou  il  était 
question  de  plusieurs  testamens  faits  par  le  dé- 


(t)  cuco  sons,  Cass.  2u]uUI.  1809,  et 

Bruxelles,;  juin  1807. 


funi , iKiuvani  tomber  sur  ondes  icsiamens  énon- 
cés dans  les  dispositions  du  10  avril , aussi  bien 
que  sur  le  te.Hinmenl  même  de  ce  jour. 

Lr.s  légataires  universelles  Reinhard  répondaient 
sur  le  premier  moy  en  ; L'articlePOi dutiodecivil 
dèrlnre  capable  de  faire  un  teslanieiii  toute  per- 
sonne qui  n'esi  pas  privée  de  cette  faculté  par 
la  loi  : nr,  nulle  disposition  n’excepte  du  nombre 
des  personnes  capables,  les  Français  qui  ne 
savent  que  la  langue  allemande;  d'autre  part  le 
testament  public  de  ces  personnes  doit  être  écrit 
tel  qu'il  est  dicté  (art.  97i),  d’où  cette  consé* 
qaenre,  que  le  testament  fait  par  un  Allemand, 
qui  est  dicté  en  allemand , ne  doit  pas  être  écrit 
en  français,  bien  loin  que  ce  soit  un  moyen  de 
nullité,  qu'il  ait  été  rédigé  en  cette  dernière 
langue.— L'arréié  du  9i  prair.  an  11 , qui  veut 
que  les  actes  publics  ne  pui.«>ientélre  écrits  qu’en 
langue  française  , ne  s'applique  doue  point  aux 
testamens. 

louant  au  second  moyen  de  nullité  proposé  pat 
W'eipert,  le«  iégataires  disaient  ; Les  mots,  leo* 
turc  faite  du  (esrament  prèrilé,  qui  se  trouvent 
dans  le  tesUiment  du  10  avril  1806,  ne  peuvent 
se  rapporter  qu'a  ce  testament  lui-même;  com* 
meni  concerneraient -ils  les  autres  testament 
dont  il  n’est  fait  mention  dans  le  dernier  qu6 
pour  les  révoquer?  on  ne  suppose  pas  que  la  les- 
Uirice  se  soit  fait  lire  des  acies  qu'elle  annulle, 
98  août  1806,  jugement  do  tribunal  civil  de 
Mayence , qui  ordonne  l’eiécotlon  du  testament 
attaqué.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  .'—Considérant  que  si  le  mol  pré- 
eité  dont  s'est  servi  le  notaire  pour  désigner  le 
testament,  et  qui  a prélé  matière  à la  critiqua 
du  demandeur,  n'csipas  dans  l'idiome  français 
une  locution  qui  satisfasse  la  déliraiesse  d'un 
puriste , il  n’rn  est  pas  moins  expressif  dans  sa 
signiflcaiion  que  le  mol  présent  ou  ct-detanf, 
dont  se  serait  servi  un  notaire  plus  exercé  dans 
la  langue  française,  pour  désigner  le  testament; 
car  de  dire  . avec  le  demandeur , que  la  testa- 
trice ayant  parlé  d'autres  testamens  dans  la  dis- 
postliun  Anale , le  mot  précité  pourrait  y être 
relatif,  c'est  tomber  dons  une  contradiction  d'au- 
tant plus  palpable,  que  la  testatrice , n’en  a parlé 
que  pour  les  révoquer,  au  lieu  qu'elle  a déclaré 
confirmer  dans  tous  ses  points  et  articles  le  tes- 
tament précité . dont  lecture  a été  faite  ; 

Et  attendu,  en  ce  qui  a rapport  au  second 
moyen  de  nullité  allégué  par  l’appelant,  que 
ledit  testament  étant  rédigé  en  allemand  et  en 
fiançais,  remplit  le  vcbu  de  l'arU  979  du  Code 
civil , et  des  dispositions  de  l'airété  du  gouver- 
nement du  9i  prair.  on  11,  d'où  il  suit  que 
l'ncle  dont  il  s'agit  ne  peut  être  annulé  ; — Eu 
conséquence,— Met  l’appel  ou  néant,  etc. 
l>u  10  juin  J807.— Cour  d’appel  de  Trêves. 

I»  PRESCRIPTION.  — Restb.—Pbedvr  pas 

KCUll  (COHM.  DB). 

2*  PRRUVKPAB  ÉChlT  (COUM.  PB).  — ÉrORCIA- 
TIORS. 

l'*  Lorsque  la  prescription , résultant  de  ee 
que  le  titre  constitutif  d'une  rente  aurait 
plus  de  quarante  uns  de  date , est  opposée 
uu  créancier  de  la  rente,  il  peut,  s'il  y a un 
commencemeut  de  preuve  par  écrit , étrû 
admis  à prouver  par  témoins  que  les  arré- 
rages de  la  rente  onf  cfé  payés  depuis  moins 
de  quarante  ans. 


(9)  r.  conf.,  Rnjtellcs,  13  M*pl.  1808;  K.aussili 
nota  quiaccompa;;nerarrél  de  l.i  Cour  d«  caiM- 
üoo,  du  4 uui  18U7  (aCT.  Jlrammertz), 
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a®  On  f/eiit  coniitlerer  comm«  commencement 
de  pleuve  par  écrit,  les  éuonciaUont  con- 
tenues dans  des  actes  ancieni  émonee  dei 
parties. 

(Lon^aiiliiay^C.  héritiers  Suriray.)~ABnÈT. 
LA  COtR  : — Considérant  que  la  dame  ton* 
gaulnay  représente  des  espédiliuns  de  contrats 
passés  les  7 nov.  1713,  7 janv.  1717,  8 nov.  1717 
et  C mars  1746.  desquels  il  résulte  qu'il  était  dù 
àseiaiitpurs  KiSliv.  de  rente,  en  deux  parties, 
par  Laurent  Lebaron,  auteur  des  héritiers  Su- 
riray  Qu*en  exécution  du  jugement  du  tribunal 
civil  de  rarrondissemerit  de  Caen,  du  ib  bruni, 
an  li,  non  frappé  d’appel,  la  duiiie  Longaulnay  a 
fait  cuUatioiiner  les  mêmes  cxpéüiiions  par  les 
notaires  dépositaires  des  minutes,  après  avoir  in- 
limé  le  sieur  Suriray  d'élre  présenta  celle  colla- 
tion aux  termes  dudit  jugement;  — Que  In  rente 
du  dit  boisseaux  d'avoine,  origitiairenieni  due  au 
siei  r Suriray  par  la  dnme  Longaulnay,  avait  été 
donnée  à charge  au  sieur  Urié,  auquel  elle  avait 
vendu  les  fonds  auMujeilis  a ladite  rente,  le  1'* 
déc.  17H0;  que  ramorli^sement  de  cette  rente,  o 
étcelTeclué  par  ledit  Une.  et  non  par  la  dame 
Longaulnay. aux  mains  dudit  Suriray,  le  13  mars 
1788;  qu'oinsi  les  moyens  du  cumpeiisniion  sur 
lesquels  les  héritiers  Suriray  appuient  leur  dé- 
fense, sont  sans  fümleniens; 

Que  des  pièces  et  circonstances  susénoiicées 
il  résulte  un  comnirncernenl  de  preuve  |mr  écrit, 
que  les  rentes  réclamées  par  ladite  Luugauliiay 
|ieuvcnt  lui  être  lc,:iii>nemeiit  dues;  — Que  les 
faiisoiïerlspourlc  prouver  sont  concluons;  — Kc- 
çoil  la  dame  Longaulnay  op|H>sante  a l’arrêt  p.ir 
défaut  du  3 juin.  18U6;  et,  faisant  droit  sur  son 
opposition,  appointe  ladite  dame  Longaulnay  à 
prouver  que  le  sieur  Suriray-Desjardins  a per- 
sunncllerncnt  payé  les  orrérages  de  la  rente  de 
luuliv.  énoncée  dans  tes  actes  des  7 nov.  1713 
et  7 janv.  1717,  et  de  celle  de  5 liv.  énoncée 
dans  tes  actes  des  8 nov.  1717  et  G mars  1746. 
jusqu’à  l'époque  où  le  charlrier  de  ladite  daine  a 
été  incendié,  et  que  ledit  Suriray  étuiil  poursuivi 
pour  le  paiement  desdites  rentes,  rcciimiul,te:iS 
therm.  au  10.  qu'il  les  avait  elTeclivement  payées 
n In  dame  l.ongaulnay  uu  a scs  receveurs,  mais 
qu'il  croyait  quelles  étaient  seigneuriales , et 
qu'il  ne  les  paierait  que  lorsqu'on  lui  aurait  re- 
présenté les  litres;  appointe  les  héritiers  Suriray 
a la  preuve  contraire,  etc. 

Du  11  juin  1807.  — Cuurd’appel  de  Caen. — 
V seci.— pré*  . ^L  Régné,  cons. — Concl.,  Al. 
Dechauiercioc,  subsl- 


TRANSCBH’TIüN  PE  VENTE.— Loi  ds  lé- 

POOOB. 

Pour  déferminer  l'effet  de  la  franscripttor» 
entre  deux  ncçiicrewri  d'immeubles,  qui  ont 
âfffMis  sous  la  loi  de  bruut.  an  7.  et  dont  l'un 
seul  entent  a transcrit  t on  na  doif  pas  ctm- 
sulier  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  les 
contrats  ont  été  passés , mois  la  loi  sous 
t'empire  de  laquelle  la  frdnicrip/tonaa/a 

Smî‘‘ empire  du  CodeeivU,  la  Iranteription 
n eit  putnéceteaire  pour  préterver  t acque- 
reur de  l'effet  d’une  leeonde  vente  par  ton 
vendeur.  (Code  dv.,  art.  8181  et  S182).  (i). 

{Giberi— C.  Guin.J 

Par  différens  acicien  dote  des  7 fîor.  an  5, 18 
prair.  an  9,  Ador.  an  11  et  20  therm.  an  12,  Pe- 
rl) Cela  est  cooslanl.  Troplong.  Uypoth., 
loin.  8,  a®  834  et  suiv.;  Grenier  tfypelA.,  ton.  2,  I 
O®  34é.  I 
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leuxe  vend  à Gutn  différentes  partiel  de  ta  même 
propriété. —Le 29 iberrn.  an  12,  Deleuxe  revendà 
(jibert,quifaitlraniciireleleiidemain,lapropriélé 
qu'il  avait  vendue  a Guin  par  quatre  actes  soc- 
ceisifs — Le  2 Iruct.  an  12,  deux  jours  après  la 
transcription  de  Gibert,  Guin  fait  uanscrire  ses 
quatre  actes  de  vente,  et  cite  Gibert  pour  voir  or- 
donner qu'il  sera  maintenu  dam  sa  propriété.  U 
offre  subsidiairement  la  preuve  de  sa  Jouissance 
effective,  depuis  le  momentdecbaque  vente.— Gi- 
ben  de  son  côté,  demande  à être  maintenu  dans  Is 
propriété  qu’il  a acquise.  Il  se  fonde  sur  sa  bonne  foi 
et  la  priorité  de  la  transcription  de  son  litre.^Sub- 
sidiBiretnenl  il  consent  que  Guin  reste  proprié- 
taire de  la  partie  par  lui  acquise  en  l'an  5,  sous  U 
réserve  de  tous  droits  contre  son  vendeur.— Solh 
sidiaircment  encore,  ï\  prétend  que  c'est  lui  qui 
est  entré  le  premier  en  jouissance,  et  apporte 
pour  preuve  de  ce  fait  sa  quittance  des  contribe- 
liotis;  il  offre  de  plus  de  prouver  qu’il  Jouit  de  U 
totalité  deson  acquisition  depuis  lejourde  la  vente. 

Le  2 fructidor  an  13,  jugement  qui,  sans  s'ir* 
réier  aux  preuves  respectivement  offertes,  dé- 
clare (juin  seul  propriétaire,  le  maintient  daiuis 
propriété,  et  fait  défense  a Gibert  de  l'y  troubler, 
sauf  son  recours  contre  son  vendeur. 

Appel  par  Gibert. 

AKBÉT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  si  l'art.  26 de 
la  loidu  II  brum.  an  7.  déclarait  que,  jusqu'à  leur 
transcription , les  actes  (ranilatifs  de  propriété 
ne  pouvaient  être  opposés  aux  tiers  qui  aoriient 
cuniracié  avec  le  vendeur,  cette  diipoallloo  n'iu- 
rati  pu  être  opposée  par  Gibert  a Guin  qu'snlsQt 
que,  sous  l'empire  de  la  meme  loi,  le  premierau- 
rait  acquis  de  Deleuxe  la  propriété  en  litige,  et 
aurait  fait  transcrire  sou  contrat  avant  celui  de 
Guin; 

Que  le»  titres  respectifs  n’ayant  été  soumis  a 
la  transcription  qu’après  la  publication  du  Code 
civil,  c'est  par  celle  loi  nouvelle  que  l'on  doit 
juger  si  le  premier  acquéreur  a été  obligé  de  faire 
transcrire  son  contrat,  pour  sa  garantir  contre 
les  hypothèques  ou  contre  les  aliénations  que  ton 
vendeur  pourrait  consentir  postérieurement  ; 
qu’aux  termes  des  art.  2181  et  2182  du  Code,  1s 
transcription  n'est  indiquée  aux  acquéreurs  que 
comme  une  mesure  purement  fsculiaiive  pour 
(irger  les  biens  a eux  transmis,  des  privilé^  et 
ypoihéques;  cl  que  l'acquéreur  n'a  recueilli  qM 
les  mêmes  propriétés  et  les  mêmes  droits  que  Is 
vendeur  avait  sur  la  chose  vendue;  d'où  U suit 

3u’il  n'a  pu  acquérir  une  propriété  que  ce  ven- 
eur avait  déjà  aliénée;  que  ces  deux  arucles 
ayant  été  substitués  au  91*  du  protetdu  Code, 
confurnie  a l'art.  86  de  la  loi  du  11  bruni.,  on  ne 
peut  douter  que  l’iniention  du  légisUieur  naît 
été  d'assurer  à un  acquéreur  son  droit  de  pro* 
priéié  incommuiable,  nonobstant  tous  les  iries 
que  son  vendeur  pourrait  se  permettre  de  nire 
' ultérieurement  à son  préjudice;  que  cet  esprit 
s’est  manifesté  dans  les  discussions  qui 
lieu  au  conseil  d'Eut  sur  le  projet  de  ItA,  dsv 
le  discours  du  tnbup  Grenier,  et  dans  I’*®*.'}" 
raisonnée  desdites  discussions  par  Ai.  Afale^l^j 
que  c'est  dans  le  même  sens  qu'a  été  rédige 
l'art.  834,  C.  depr-.ei  queceiteinierprétaiiooiis 
plus  raisonnable  de  la  loi,  étant  aussi  I* 
forme  au  vœu  de  la  justice,  l’on  ne  doit  pss.“‘* 
lancer  à l’adopter;  qu'à  raniériorité  du 
Guin  joint  encore  celle  de  U possession,  **  5** 
la  preuve  contraire,  offcrie  par  Gibert.  est  d au- 
tant moins  ndmi.ssible,  qu  elle  se  trouve  repous- 
sée d'avance  par  la  teneur  des  actes  ; — Dit  qu  u 
a été  bien  jugé,  mal  et  sans  grief  appelé,  etc. 

Du  1 1 juin  1807.— Cour  d'appel  de  Nîmes-  . 
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SEÎIVITÜDE.— Destination  do  pk«t  de  fa- 
mille.—MitoveNNEik. 

Dt  ce  çu*un  propriétaire  a construit  un  mur 
entre  deux  maisons  à lui  appartenantes , il 
ne  s'ensuit  pas  que , par  destination  du  père 
de  famtUe^  il  y ait , pour  les  acquéreurs  de 
ees  deux  maisons . sert'tluds  ou  oô/iyalion 
de  n«  poj  élever  le  mur , de  le  conserver  tel 
qu'il  a été  construit. 

La  foeultè  qu'a  tout  proprt«(aire,  d'après  l'art. 
0M(iu  Code  civ.f  de  faire  exhausser  le  mur 
mitoyen,  peut  être  limitée  par  deseonside^ 
rations  d'équité  ^1). 

(Ilulot— 0.  Faynol.) 

Ftynot  et  Huiot  étaient  propriétaires  <ie  deui 
maisons  contigués/  qui  avaient  appartenu  origi< 
naircment  a un  même  proptiéutre,  et  qui  se 
irouvaieni  séparées  par  un  mur  mitoyen  de  huit 
pieds  de  haut.—  Faynot  Ûieibauiserce  mur  de 
dix-huit  pieds,  en  olTrani  d'ailleurs  de  se  confor- 
mer aux  dispositions  de  l'art.  658  du  Code  riv. 

Huiot  lui  donne  assignation  devant  le  tribunal 
civil  de  Chaiieville,  pour  voir  dire  que  le  mur 
serait  réduit  à dix  pieds,  attendu  que  la  cour  de 
sa  maison,  étant  très  étroite,  un  mur  plus  élevé 
intercepterait  les  rayons  du  soleil . et  aggrave- 
rait ainsi  une  servitude  d'égoùt  dont  sa  maison 
était  grevée  au  profit  de  Faynol. 

13  gerrn.an  13,  jugement  du  tribunal  deChar- 
leville  qui  rejette  la  demande  en  réduction  d'ex- 
haussement : fi Considérant  que  le  demandeur  ne 
présente  aucun  litre  portant  prohibition  à son 
voisin  d'exhausser  le  mur  au  delà  de  trente-deux 
décimètres  (dix  pieds);  — Considérant  que  l'art. 
658  du  Code  civil  donne  à tout  copropriétaire  le 
droit  d'exhausser  le  rnnr  mitoyen,  etc.»— Huiot  a 
Interjeté  appel  de  ce  jugement.— U a continué  a 

Prétendre  nue  la  liberté  indéflnie.  accordée  par 
art.  658  du  Code  civil,  devait  être  restreinte, 
selon  le  vœu  de  réquité.— Et  présentant  l'affaire 
sous  on  autre  point  de  vue,  il  a soutenu  que  le 
mur  de  huit  pieds,  construit  par  l'ancien  pro- 
prietaire, avait  le  caractère  de  la  destination  du 
père  de  famille  i que  c'était  un  litre  de  servitude 
altiùs  non  lolîendï  ; que  les  successeurs  du  père 
de  famille  ne  pouvaient  rien  changer  a sa  desti- 
nation. 

D'ailleurs,  ü rappelait  que  la  Cour  de  sa  mai- 
son était  asservie  à recevoir  les  eaux  pluvia- 
les, et  les  eaux  de  la  cuisine  de  son  voisin  ; que 
cet  eaux,  stagnantes  dans  sa  Cour , ne  manque- 
raient pas  de  se  corrompre,  si  les  rayons  du  so- 
leil n'en  opéraient  l'évaporation  ; que  cette  ser- 
vitude serait  donc  aggravée,  si  le  mur  mitoyen 
était  exhaussé. 

Pour  l'intimé,  on  a dit  que  reshaussement  du 
mur  n'svait  rien  de  commun  avec  l'égoùt  des 
eaux  des  toits  et  de  la  cuisine;  que  la  construction 
du  mur  mitoyen,  par  l'ancien  propriétaire  des 
deux  maisons,  n'avait  aucunement  le  caractère 
d’une  servitude.— Venant  ensuite  à la  décision 
rendue  sur  le  sens  de  l'art.658  du  Code  civil,  on 
a soutenu  que  les  raisons  d'éq^uiié  ne  pouvaient, 
dans  respèce,  l'emporter  sur  le  texte  de  la  lui; 
que  l'équité  étant  le  supplément  de  la  loi . ne 
pouvait  être  interrogée  lorsque  la  loi  a parléd'une 
manière  claire,  précise  et  incomestée.  En  ma- 
tière de  servitude  et  de  contrats,  les  lois  d’inté- 
rêt particulier  ne  sont  autre  chose  que  le  vœu  de 

(S)  MM.  Toullier,  t.  3,  n*  302  et  suit.;  Dnran- 
loa,  t.  6,  350;  DelTincourt,  I.  !•'.  p.  403;  Par- 

dessus, des  Servitudes,  n**  173,  etSoloo,  Seretludes, 
n*  156,  pensent  que  s'il  est  permis  en  général  de  faire 
exhausser  un  naor  mitoyen , bien  que  l'exhoosse- 
laem  detva  oûre  au  vmsib,  ce  droit  doit  avoir  scs 
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l'équité  proclamé  par  le  législateur;  mais  il  le 
législaleura  dit  lui-mérne  cequc\oulaitréquité, 
te  magistrat  D'a  plus  à s’occu|>er  de  cet  objet; 
l'équité  ne  doit  être  interrogée  que  comme  es- 
prit du  législateur,  su  cas  d'obscurité  dans  ses 
dispos  lions. 

Au  surplus,  >t  en  supposant  que  l'équiié  pût 
être  interrogée  sur  l'extension  à donner  a Vart. 
658.  il  y aurait  encore  raison  suflisuiue  pour  au- 
toriser l'exhaussement  du  mur,  attendu  que  cet 
exhaussement  était  très  utile  a l’intimé,  sous 
plusieurs  rapports  qu’il  indiquait , notamment 
pour  appuyer  à ce  mur  les  fers  dont  il  fait  com- 
merce, n'ayant  point  de  magasin  dans  sa  mai- 
son. 

t'n  premier  arrêt,  duijanv.  1807,  ordonna 
une  expertise,  préjugeaniqueles raisons  d'utilité 
ou  de  dommage  pouvaient  diriger  la  Cour  dans 
l'applicaiioii  de  l’art.  658  du  Code.— L'expertise 
eut  lieu  : il  fut  prouvé  que  rcxhaussemeui  du 
mur  était  utile  a Faynol;  mais  que  cet  exhaus- 
sement à la  hauteur  dedix-buii  pieds,  était  dom- 
mageable à Huiot. 

ARBÉT. 

LACOCR;— Considéraiitquc,!cs  deux  mai- 
sons dont  il  l'agit  ayant  appartenu  au  mcine  pro- 
priétaire, il  a pu  donner  au  mur  séparatif  des 
deux  cours  qui  en  dépendent  telle  hauteur  qu'il 
a jugé  a pru|ms;  que  cependant  il  a cru  de  son 
intérêt  de  ne  le  laisser  que  de  huit  pieds;  mots, 
quoique  l’on  puisse  dire,  jusqu'à  un  certain  point, 
que  (elle  était  la  destination  du  père  de  famille, 
on  ne  voit  pas  qu'en  vendant  séparément  scs  mai- 
sons, il  ait  interditaux  acquéreurs  la  liberté  d'ex- 
hausser ce  mur,  ni  que  ceux-ci  aient  exigé  pour 
condition  qu’il  ne  pourrait  être  élevé,  dans  la 
crainte  de  nuire  à l'une  ou  à l’autre  propriété  ; 
Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de 
l’expert  que  l'exhaussement  du  rnur  est  utile  à 
rintimé,  non  seulement  pour  parer  aux  incunvé- 
niens  dont  il  avait  excipé,  mais  encore  pour  ap- 
puyer a ce  mur  les  fers  dont  il  fait  le  coiniiicrce, 
n'ayant  point  de  magasin  dans  sa  maiioii  ; avan- 
tage dont  il  a leulemeol  parlé  dans  ses  observa- 
tions lors  de  la  visite,  et  que  l'expert  a relatés 
dans  sa  détermination  ; il  en  résulte  aussi , d'un 
autre  côté,  quelques  inconvéniens  a l'appelant, 
dont  la  cour  est  très  étroite,  ce  qui  suffît,  a rai- 
son surtout  de  la  localité,  pour  délerinincr  la  jus- 
tice de  la  Cour  à prendre  un  tenipéramnient  d'é- 
quité. relativement  k la  hauteur  que  peut,  dans 
les  cirronslancef , avoir  ce  mur,  soit  pour  l'utilité 
dei'iniinié.  soit  pour  ne  pa.s  nuire  a l'appelant, 
parti  fait  pour  concilier  les  intérêts  des  parties, 
et entrerdans l'esprit del'arl.  658du  Cudecivü; 
— Met  i’oppellat ion  et  ce  dont  est  appel  au  iiéaiu; 
—Ordonne  que  Faynot  sera  tenu,  dans  le  délai 
d'un  mois,  a compter  de  ce  Jour,  de  rabaisser,  a 
ses  frais,  le  mur  séparatif  des  deux  cours  dont  il 
s’agit,  pour  ne  lui  laisser  que  les  trois  quarts  de 
la  hauteur  qu’lia  préseniemeni , y compris  le 
chaperon;  sinon  autorise  la  partie  de  Al*  De- 
meaiii  (lluloij  à le  faire,  etc. 

Du  IS  juin  1807.— Cour  d’appel  de  Metx. 

10  SUCCESSION  VACANTE.  — CnicAKCieR. 

— ACCFI'TATION. 

8'*  Société.— Fartage— Créancibr. 

créancier  d'une  succession  vacante  n'apas 

limites,  et  que  la  portée  des  lois  civiles  doit  être 
expliquée  par  les  lois  du  bon  voisinage,  qui  ne  per- 
mettent pas  un  pareil  cxhaiissemeni  lorsqu'il  est 
purement  malicieux,  ou  même  lorsque  nVrani  pas 
malicieux , il  doit  être  peu  utile  à celui  qui  veut  lo 
fkiro  et  tréa  ooisible  i ton  voisJo. 
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/a  faculté  de  l'accepter,  comme  le  créancier 
d anhéritier  pourrait  accepter  la  succeision 
déférée  à son  débiteur. 

S* Le  creufirier  d’un  associé  a le  droit  d’inter- 
venir a la  liquidation  et  au  partage  de  la 
société , pour  que  rien  ne  se  fasse  en  fraude 
de  scs  droits;  mais  s'il  n'est  pas  intervenu, 
il  ne  peut  atta(fuer  la  liquidation  et  le 
partage  consommé  sans  opposition  de  sa 
part  (l). 

(Beauvais— C.  Corbin  et  Briere.) 

Il  existait  une  siyi^lé  de  commerce  entre  )a 
«i.ime  veuvpBric'reçt  In  demoiselle  (lorbin.  Après 
11*  dè>  »‘5  de  celle  dernière , arrivé  le  therm. 
an  li.  ia  veuve  llricre  lit  procéder»  coniradic- 
lolreirjcni  avec  les  bériliers  delà  demoiselle  Cor- 
bin, a I imcntairc  dei  objeu  cotnposani  la  so- 
né’é.  — La  sucressinn  de  la  demoiselle  Corbin 
présentani  peu  tt  ovanlape,  ses  hériiier»  y renon* 
rercnl,  le  ib  pluv.  an  Vi.  Sur  le  ch»mp  il  fut 
procédé  à 11  numin.iiioii  d un  curateur  a la  suc- 
ees*if)iiTacame.  C’est  aveccc  curateur  quela  dame 
Itricrc  liquida  le  commerce  fait  encoriimun.  Par 
acte  passé  entre  eux,  le  renl  an  13,  elle  fiil  auto- 
risée agardcrlcsobjels«le  la  société.  en  compensa- 
tion dessommesqu’ellcavailb  répéter  contre  ladite 
société. — Tout  était  consommé,  lorsque  le  sieur 
Beauvais,  qui,  jusqu  a ce  moment,  avait  gardé 
le  silence  le  plus  absolu,  se  pré/^enia,  ci , en 
venu  d un  hdlei  souscrit  par  la  demoiselle 
Corbm.de  la  srunme  de  i.3(>n  liv.,  attaqua  la 
dante  Ibiere  en  paimenl  dudit  billet , comme 
ayant  fait  rramluleiisement  liquider  la  société  ; 
il  demanda  subsidiairement  a être  autorisé  a 
arcepier  la  succession  de  ladite  demoiselle  Cor- 
bin. 

Tn  juiîemeni  du  tribunal  eiril  de  Paris  , en 
date  du  U févr.  tH07,  le  déclara  non  recevable 
dans  le.<  deux  chefs  de  sa  demande. 

Appel. — l.e  demandeur  soiilenatt  d'abord  que 
la  société  avait  été  frauiluleusemenl  liquidée,  et 
prc*cntaii  de.s  faits  qu’il  croyait  propreso  établir 
la  fraudeî  en  second  lieu,  que  l’art.  7«H  du  Ode 
civ.,  donnant  au  créancier  la  faculté  d’accepter 
une  surresston  éçlme  i sou  débiteur  et  par  lui 
répudiée,  le  rréancier  d’une  succession  devait 
avoir  la  même  faculté  lorsque  la  succession  était 
vacante. 

I/inlimée  répondait , que  le  demandeur  était 
non  recevable  a critiquer  la  liquidation  de  la  so- 
ciété, puisque,  pendant  toute  la  durée  des  opé- 
rations, il  ne  sVtaiipus  présenté,  et  n’nvnii  formé 
aucune  opposition  ; elle  SoutenaU  . an  surplus, 
que  cotte  liquidalion  avait  été  faite  de  bonne 
foi.  — Sur  le  secoirl  rlicf,  elle  piétemlait  que 
l’art.  788  n’ était  a[ip!ic.ible  qu’aux  créanciers  de 
l'héritier,  et  ne  pouvait  eire  étendu  a ceux  de  la 
tuccession. 

ARBf:r. 

LA  COUR;  — Atlen«}uqiie  R< aurais  nVlanl 
as  créancier  de.*  berilier.s  de  la«lile  demoi.scl!e 
orbin,  mais  .seulement  de  la  suci  cssion,  lie  peut 
pas  demander  qu'un  l’auion>e  a accepter  ladite 
succe.ü^ion  hu  d*  i'iüt  des  b-ritn  rs; 

(^u'il  avait  le  droit,  suiv.  ut  l art.  88:1  du  Code 
Civ.,  d'exiger  que  rinvonlaire.  ainsi  que  la  liqui- 
dation delà  société,  fusreiit  f<iils  en  sa  présence; 
qu'il  devait,  b cet  égard,  former  une  opposilion 
expresse,  et  que  ne  tayant  pas  fait,  il  ne  peut 
pai  revenir  contre  ropéiniioii , netuelleiiienl 
qu'elle  est  consommée;  — S:ms  s’arrêicr  aux  re- 


(I)  Le  roniroin;  a été  ju?- par  la  Cour  de  cassa- 
tion !f  ''n  nuv.  t I ( \ ol.  I 3».  I . Cil). 

(3)  l . coaf.,  Bruxelles,  27  jauv.  I$07,etkuotc. 
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quêtes  et  demandes  de  Beauvais,  faisant  droil 
suri  appel;  — Dit  qu'il  a été  bien  jugé,  etc. 

Du  13  juin  1807.  — Cour  d’appel  de  Paris.  — 
V*  sect.  ^Pi.,  MM.  Billccocq  ei  Archambault, 


1<61GNATDRE.  — AnoitisaTioH  oc  femiib 

MaaiÉK. 

JcUEHaNT.  — Sl0?riFICAT101«.— Eaoux. 

3"  Exploit.  — Parla :vt  a.... 
l«rnô  efr><j*n'<qutt'rttif  pas  à une  siÿnafxira(t). 
-Dés  lors,  la  mari  qui  ne  sait  pas  i»ÿ»»ar,n’oti- 
rortsa  pas  sitffisnmmênt  sa  femme  , en  ofH 
posant  une  croijcsurles  billets  quelle  a tous- 
erits. 

jugement  obtenu  contre  deux  éooux  doit 
être  signifié  a la  ^emme  séparée  de  aient,  par 
unejjdmt  particulier. 

3®Cn  exploit  est  nul  s’il  nVndr<;wa  pat  les  rap- 
porïi  de  la  personne  à laquelle  In  copie  eif 
laissée  , avec  relie  a laquelle  la  signification 
est  faite.’^Ainu  est  nul  l'exploit  laissé»  une 
dlle  ou  femme  qui  n’a  dit  son  nom,  dece  som- 
mée. (Onl.  de  ldf»7,  lit.  4 , art.  3)  (8). 

(Floral— C.  lluarl-le-TerUe.) 

Deux  billets,  l'un  de  600  livres,  l'autre  de  300, 
avaient  été  souscrits  par  le  sieur  Floral  et  son 
époii.se.  alors  mineure,  au  profit  du  lieur  Huarl- 
le-Tertrc.  — Le  sieur  Floral  ne  savait  pas  écrire. 
Pour  suppléer  sa  signature,  il  apposa  sur  les 
billet.*  une  croix  indiquant  et  son  engagement 
per.somiel , et  rautorisation  qu'il  dunnsil  à celui 
de  son  épou>e. 

Os  billets  ne  furent  point  acquittés  à leur 
éché.ince.  Le  créancier  traduisit  Floral  cl  sa 
reiiimc  devant  les  consuls  de  'l'royes , qui>par 
senieucc  du  14  sept.  1783 , les  condtiniiefcnt  au 
piiicinentdesdiU  billets. 

Le  40  mars  !7H6,  lu  dame  Floral,  devenue  ma- 
jeure, provoqua  et  obtint  contre  son  miri  sa  sé- 
paration de  biens.  — Le  sieur  Ilaait*le-*lertre 
travail  encore  donné  aucune  suite  a la  sentence 
du  14  sept.  1783.  Le  13nov.  17.S8.  il  la  Ol  signi- 
fier oiix  deux  é|»oux.  par  un  seul  et  même  eipl'uL 
L'huissier  énonça  dans  l’original,  que  la  .‘‘’l**,® 
avait  été  laissée  d ime  fille  ou  femme  gui  n « «il 
son  nom.  de  re  sommée. — Après  cette  significa- 
tion, le  sieur  ll«arl-le-Tcriro  garda  encore  le  si- 
lence le  plus  absolu  jusqu'au  mois  d'aoùl  1866. 
A celte  époque,  il  réclama  de  la  dame  Floral  le 
paiermiii  des  deux  billets  qui  lui  étaient  dus; 
mais  h dame  Floral  se  rendit  appelante  de  la 
sentence  du  14  sept.  1783. 

L'iiuimé  se  burnail  a soutenir  que  la  signifîca* 
lion  de  lii  sentence  du  14  sept  - 178.^  availélélé- 
gaiement  faite,  et  que  par  coiiséqueiU  la  deruan- 

dei  esse  ému  non  recevable  danssonappel, connue 

fait  lardivemeiil  hux  terme.*  <ie  rordoiiiiaiicc  de 
1667  et  de  la  loi  du  4t  août  1790, 

Polir  ccai  tel  lu  fin  de  iM«n-recfvoir  qui  lui  était 
opposée  par  le  sieur  Huiirl-io -Tei  ire,  k dame 
Floral  Süiiieiiait  que  la  signillcatiun  de  ladite 
sentence  était  nulle,  relativement  a elle,  d’abord, 
en  ce  que  cette  significaiion  lui  .liait  été  faite 
conjoiniemeut  uvcc  son  mari , tandis  qu'élant 
séj-aiée  de  biens  et  avant  par  conséquent  des 
iiitérèis  distincts,  la  soûlcm  e devait  lui  être  si- 
gnifiée sépuréiiient  cl  par  un  exploit  particidier; 
en  second  lieu,  parce  que  l'exploit  ne  désignait 
pa.s  d’une  manière  précise  la  personne  a qui  la 
(•qiieovaitélé laissée, ainsi  quci’exigeHit, à peine 
de  nulfite , l'ordonnance  de  ICC?;  car  les  mois  d 


(3)  r.  dans  le  même  sens,  Cass.  25  brum.  et  29 
ibcitu.  au  10;  21  veut,  au  1 1,  et  k note. 
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filU  ou  fémmé  qui  f»'a  dit  ton  nom.  de  ce 
eommee , ne  disent  que  d'une  luaiiiére  eilréme- 
Diepi  vague  la  pcrsuiioe  qui  a reçu  ladite  cupie. 

Sur  les  moyens  du  fond,  la  demanderesse  pré* 
tendait  que  lursde  la  confection  des  deui  biUels, 
elle  était  mineure  cl  en  pui^sance  de  mari; 
qu  elle  ne  pouvait  par  conséquent  s'engager  sans 
le  cousentemeni  formel  de  son  mari , que  cette 
autorisation  ne  résultait  pas  de  la  crois  qu  i)  avait 
apposée  aui  billets,  car  l’uvi^e  des  signes  était 
prohibé  par  les  aniueones  orduniiaiiccs,  nonabro* 
gées  CO  ce  point  par  le»  lois  po»iérieures. 

▲rh8t. 

LrV  COUR; — En  ce  qui  touche  la  Ûn  de  non'* 
recevoir  proposée  contre  l'apivel:— Attendu  que 
la  femme  Morat  étant  séparée  de  biens  d avec 
son  mari,  des  1786,  ;»ar  sentence  dùineol  insi' 
nuée,  lue  et  publiée  a l’audience,  et  exécutée  par 
procèS'Verbal  de  vente,  la  semence  de  1783  de< 
vait  lui  être  sigtiiliee  à elle  parUcuiiéreniciit , et 
par  exploit  séparé  ; 

Que,  d'ailleurs , l'exploit  que  l'on  rapporte  ne 
fait  pas  ineiiUoiJ.  ain>i  que  l exigeail  i ordunu. 
de  1667,  de  la  personne  a qui  la  copie  a été  lais* 
sée,  mais  dit  seulement  d'une  maniéré  vai^ue 
qu'elle  a été  laissée  a une  femme  ou  üllc;  d'où 
il  résulte  que  la  signilicalion  de  la  sentence  de 
1783  est  nulle,  et  n'a  pu  faire  courir  le  délai 
pour  en  appeler; 

En  ce  qui  concerne  le  fond  : — Attendu  que  la 
dame  Floral,  lors  de  la  confection  ries  billets 
dont  il  s'agit,  émit  mineure  et  en  puissance  de 
mari,  qui  ne  l'a  point  autorisée  pour  souscrire 
lesriils  billets,  puisqu'on  convient  qu'il  ne  savait 
pas  signer;—  Sans  s'arrêtera  la  lin  de  non-rece- 
voir , faisant  droit  sur  l'uppel , du  qu'il  a été  mal 
Jugé  pur  la  sentence  des  d-devani  consuls  de 
Tnyes,  du  IS  sept.  1783,  bien  appelé  d'icelle  ; — 
Emrnd^rit , décharge  la  /cnime  Floral  des  con- 
dainnutions  contre  elle  prononcées;  —Au  princi- 
pal, déclare  les  billets  dont  il  s’agit  nuis  et  de 
nul  en’et,  à l'égard  de  la  femme  Klorat,  etc. 

Du  13  juin  1807.  — Cour  d'appel  de  Paris. — 
l^•sec^.— /'réj.,  M.  Agier.  — i^f.,  JUM.  Reau  et 
Uoreau. 


FRANÇAIS.— Testamg!vt.  Esprit  db  rb- 

TOÜB. 

Le  Français  résidant  en  paysétrnnger,  est  pré- 
tumé  avoir  conservé  l esprit  de  retour  et  pfir 
suite  ton  domicile  d'origine , s'il  n'a  de  faU 
et  if in/erUiori  abdiqué  sa  patrie  pour  en 
adopter  une  nouvelle.  Sa  résidence  en 
pays  étranger,  quelque  longue  qu  elle  ioir, 
n'y  forme  point  obstacle,  et  son  testament 
doit  être  jugé  d'après  les  lois  françaises. 

(Detchigoyen— C.  Cambulus  et  Rayaal.) 

AKUÈT. 

LA  COUR  Considérant  qu'un  Français  ré* 
sidanl  en  pays  étranger  est  présumé  conserver 
l'e-iprit  de  retour,  et,  par  suite,  son  domicile  d'i>- 
rigiiie  Cil  Fiance,  s'il  ii'a,  de  fait  et  d'intention, 
abdiqué  AU  patrie  pour  en  adopter  une  nouvelle; 
que  U seuie  Itabiiulioit  d'un  Ftançiits  en  pays 
étranger,  quelque  longue  qu'on  la  suppose,  n'est 
d'aucun  jmids.  surtout  lorjKin'cIle  a (Hiur  objet 
un  élnblissement  rie  commerce,  qui  ne  peut  Ja* 
mais  être  considéré  comme  ayant  été  fait  sans 
esprit  de  retour; — Consiriérant  qii'Arl>oré  est 
né  en  France;  qu'il  n’a  jamais  été  naturalisé  en 
Espvgne;  que,  dans  tous  les  acte»,  il  s'est  qiiali- 
üé  Frastçais;  qu  i!  a successivement  exercé  en 

(I)  Uit  arrt<t  de  la  Cour  de  cai^Aalion.  du  21  jan* 
vier  1814.  décidé  mémo  qu’il  ti’esi  pa*i  necc*séire 
que  le  pouvoir  spécial  dont  parle  Fart.  566  du  Code 
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France  plusieurs  emplois,  tant  civils  que  mili* 
lairei  ; qu’il  y a été  lieutenant  des  maréi  baux  rie 
France,  capitaine  ries  niiUccs  béarnaises,  inern* 
brades  étals  de  la  Navarre  française,  gouverneur 
de  la  ville  de  Sainte-Marie  d'Oleron  eiKmiman* 
dani  de  la  garde  oaiionale  de  cette  ville;  qu'à 
Cadix,  II  a été  député  du  commerce  rie  la  nation 
française;  qu'il  a été  imposé  en  France  au  rôle 
de  la  capiialion  ; que  les  seules  propriétés  qu  il 
ail  acquises  sont  situées  en  France;  qu'il  o fait 
plusieurs  éublisseniens  publics  duns  sa  vil’c  na- 
tale de  Sainte-Marie  d'Oleron;  que  les  titres  de 
scs  immeubles  , obligations  et  renies,  ont  été 
trouvés  et  inventoriés  en  France;  qu’il  n’a  formé 
de  résidence,  entretenu  de  relations  en  E.4pagne, 
u'a  raison  de  sa  société  de  commerce  avec 
rasca;  que  U qualité  et  le  domicile  d'Arboré 
etanlconstatés  par  cet  ensemble  de  faits  qui  lui 
Sont  personnels,  il  n'a  été  au  pouvoir  de  qui  que 
ce  fût  de  les  détruire  ou  changer  par  une  déclu- 
ralioii,  fruit  ou  rie  l'erreur  ou  ries  circonstances: 
que,  d'uiUeurs,  il  n’existe  aucun  acte  ni  jugement 
qui  puisse,  à cet  égard,  lier  les  parties;  qu  ainsi 
la  succession  d’Arooré  s'est  ouverte  en  FrancCi 
et  ne  peut,  sous  aucun  rapport,  être  considérée 
Comme  e*>pagnole  Considérant  que  les  termes 
dans  lesquels  Arboré  lègue  à l’abbé  Raynal  U 
Somme  rie  30.000  francs,  dont  il  l’engage  dadts- 
poser  particuliérement  en  faveur  de  ta  ntéea 
Bnynal  de  herkado,  conslituciit  bien  un  vérl* 
table  lidéicommis  ou  protilde  cette  dernière; 
mais  que  l'abbé  Raynal  ayant  survécu  à l'aboU- 
lioD  des  substitutions,  prononcée  par  les  lois  des 
ib  ocl.  et  U nov-  1793,  a été  saisi  du  droit  de 
demander  et  recueillir  librement  le  legs  da 
30.0OÛ  fr-,  droit  qu'il  .i  transmis  à ses  héritiers  ; 
—Sans  s’urréicr  aux  fins  de  non-recevoir;— A 
mis  et  met  les  appellations  et  ce  dont  est  appel 
au  néant,  etc. 

Du  13  juin  1807.— Cour  d’appel  de  Paris.— 8* 
seci.— Prés.,  .\l.  Séguier.— Pi.,  MM.  Carbon- 
nier, Tripier  et  Delamalle. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Effet  mi* 
TKOACTiF.— Pouvoir  sfécial  et  actuer- 

TIQUB. 

Encore  que  le  commandement  de  payer , «uj 
précède  la  contrainte  par  corps , ait  eu  Heu 
avant  le  Code  de  proc.  cw.,  les  formaiitée  d§ 
la  contrainte  exercé#  postérieurement  au 
f^janv.  1807,  sont  réglées  par  ce  Code  sane 
qu'il  toit  besoin  de  renouveler  le  eomsnatide- 
ment,  aux  termes  de  l’art.  790. 

La  remise  à l'huissier  du  titre,  avec  pouvoir  de 
le  mettre  à exécution  dans  toutes  lea  formes 
exécutoires,  vaut  le  pouvoir  rpéctai  exigé 
par  l'art.  556  du  Code  de  proe.  cio.»  pour 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  le  pouvotr  epéeiat 
dont  parle  l'art.  556 , soif  donné  par  acte 
authentique  (1). 

(Vanderborgt— C.  dame  Debaen.) 

Le  sieur  VanderlM)rgt  ayant  obtenu  contre  la 
dame  Debaen  un  jugement  qui  prononçait  la 
contrainte  par  corps,  lui  fait  faire,  antérieure- 
ment ou  1*’ jsnv.  1807,  un  cummanücmenl  de 
payer  le  montant  ries  condamnations.— L'huis- 
sier était  porteur  du  jugcmenl,  et  en  outre  d'un 
pouvoir  de  l'exécuter  dans  les  formes  «xécu- 
fotres. — La  dame  Debaen,  incarcérée  sous  l’em* 
pire  du  Code  de  procédure,  demanda  la  nullité 
de  son  emprisonnement  : parce  que  la  con- 

df  proc.  civ*.  ait  une  date  certaine;  qu'il  sunii  que 
•on  exialcDce.  au  moment  de  remprisODoemeoi,  soit 
établie.— é'*  Beriiat,  p.  78,  n'^  41. 
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damnation  cl  le  rommandcmenl  a\ant  eu  lieu 
avant  1807  et  rpinprisonnrnienl  depuis,  il  failait 
choisir:  ou  suivre,  d'après  la  loi  du  15  (term  nii 
6,  la  procédure  cuinmem'ée  par  le  commaiide- 
menl.'uu  bien  f.<ire  un  nouveau  rommandenn-nt 
a lin  de  procéder  suivant  le  Code  de  procédure 
civile,  le  cumniamiemcnl  et  1 emprisonnement 
étant  deui  actes  indivisibles;— 2”  parce  que, 
d’après  l’art.  780.  rhuisster  doit  avoir  été  spé- 
rialemenl  commis;— ÎT  parce  que.  d'ailleurs, 
l'huissier  qui  avait  fait  remprisonnement  irélail 
pas  porteur  du  pouvoir  spécial  ciigé  par  l'art. 
5.')0  du  Code  précité;  car  ou  ne  pouvait  con.sidé- 
rer  comme  tel,  le  pouvoir  de  suivre  l’exécution 
du  jugenient  par  toutes  les  formes  exécutoires. 

Jugement  qui,  pur  ces  mulifs,  déclare  rcm- 
prisoDiicoient  nul — Appel. 

ARKÈT. 

LA  COUR  Attendu  que  le  commandement 
étant  un  acte  préalable  a la  saisie  ; et  celle  dont 
il  est  ici  question  ajaiiteu  lieuposlérieureinemau 
l”janv.l8U7,c*eslcmirorméinenlau  Code  deproc. 
civile  que  la  conlrainle  par  corps  dont  il  s'agit  a 
dù  cire  exercée; -Attendu  qu'en  exigeant  un 
conimamierrient  fait  par  un  huissier  commis, 

I on.  780  dudit  Code  n'a  pu  entendre  parler  que 
des  cas  où  il  n'ciistait  pas  encore  de  cornimm- 
deinent,  et  n^a  aucunement  eu  en  vue  d'anéantir 
celui  qui  aurait  déjà  été  vaUblcment  fait,  d après 
les  lois  alors  existantes; 

Attendu  que  la  remise  d'un  jugement  à l'huis* 
sicr  vaut  pouvoir  pour  rexécuicr,  a moins  qu'il 
ne  s’agisse  de  saisie  inimobiiière  ou  de  la  con- 
trainte par  corps;,  que,  dans  l’espèce,  rappe- 
lant a remis  un  pouvoir  spécial  à l huissier,  afin 
de  mettre  le  jugement  è exérutioti,  en  toutes 
les  formes  excruroirei,  ce  qu'il  n'a  pu  faire  que 
parce  qu'il  entendait  poursuivre  rexéciilion  du 
jugement , de  l'une  des  deux  manières  désignées 
dans  l’exception  portée  à l'art  556  du  C«>de 
susdit;  d'où  il  suit  que  la  procuration  est  suffi- 
sante, aux  termes  de  l'ariicle; 

Attendu  qu'aucune  loi  n'exige  qu'un  pou- 
voir s|}écial  soit  donné  par  acte  authentique;— 
Met  rappellatimi  au  néam,  etc. 

Du  1 J Juin  1807.— Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
— 3’secl.  

!•  VENTE.— Lésrojf.—ErrKT  rbtboactis'. 

9^  LÉSION.— ExPBitiisE.— Effet  uktroactif. 
l®//ac7Mèreurp«uf,sousrcmpirc  du  Code  civ., 
demander  la  rescision  pour  lésion  d'une 
vente  consentie  sous  une  loi  (/ui  donnait  l'ac- 
tion rescisoire,  tant  à l'acquéreur  qu'au 
vendeur.  (Code  civ  , art.  *.  1674  et  suiv.)  (1). 

preuve  de.  la  lésiondott  être  faite  d'après 
le  mode  établipar  te  C ode  civ.  , même  nu  cas  ! 
d’une  vente  antéricnred  ce  Code. (Code  eiv.,  ' 
1677,  1678,  1679. )(*) 

(Amaldi— üsseglio.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que.  quoique  d’a- 
près la  nouvelle  disposition  introduite  par  le  Code 
civil,  au  seul  vendeur  exclusivement  à l'acheteur, 
soit  réservé  le  droit  de  demander  la  rescision  de 


(1)  En  Piémont,  racquéretir,  aussi  bien  que  le 
vendeur,  éuil  recevable  à faire  rescinder  la  vente 
pour  lésion.  Quand  le  Code  civil  y fut  promulgué, 
on  contesta  à l'.icquéreur  le  droit  de  demander  la 
rescision  des  ventes  taiie*  sous  l'empire  de  l’ancienne 
législation;  mais  le  contrat  de  vente  ronlermant,  dés 
l'origine. une  cause  de  rescision,  une  loi  postérieure 
nû  pouvait  pas  enlever  à l'ncquéreur  le  droit  qu’il 
«v^'t  < U dés  lors  de  faire  rescinder  le  contrai. 

(;l,  Cuidtiruié  a U jurisprudenee.  V.  la  note  sur 
1 1 arrêt  du  Cass,  du  22  juill.  tSü6  (a!T.  ifr^urr). 
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U vente  pour  cause  de  lésion,  cette  disposiliOR 
ne  peut  cependant  être  appliquée  au  contrat  de 
vente  de  la  métairie  dont  il  s'agit,  faite  par  l'ap- 
pelant au  profit  de  l’auteur  de  rinliniée,  le  IG 
sept.  1797,  et  par  ainsi  à une  époque  où  les  lois 
et  constiluUuns  piémuiiiaises  étaient  en  pleine 
vigueur,  et  ne  portaient  aucune  dérogation  à 
l'ancienne  jurisprudence  selun  laquelle  le  droit 
de  proposer  la  lésion  du  contrat  éuil  censé  corn* 
mun  également  nu  vendeur  et  à l'acheteur; 

Que  la  manière  dont  la  preuve  de  la  lésion 
doit  être  faite  étant  déterminée  par  l'art.  1678 
du  Code  civil,  et  cette  disposition  tenant  parli- 
riilièrement  à la  formo  de  la  procédure,  il  ii’e.^t 
point  dtiiiieux  , d’après  les  principes  consacrés 
par  plusieurs  arrêts  de  cette  Cour,  que  ce  qui 
appartient  a la  forme  frappe  également  les  con- 
ventions et  les  actes  stipulés  avant  la  publication 
du  même  Code,  de  manière  que  les  premieri  ju* 
ges,  en  admeiiant  l'intimée  a faire  preuve  par 
témoins  des  faits  par  elle  articulés,  ont  mal  jugé, 
puisqu’ils  auraient  dû  ordonner  que  la  preuve  de 
la  lésion  fût  faite  de  la  manière  prescrite  au  susdit 
art.  1678,  savoir,  par  un  rapi>orl  de  trois  experts  ; 
—Met  l'appellation, et  ce  dont  est  appel  au  néant, 
et  par  nouveau  Jugement,—  Admet  l’inUmée  a 
faire  preuve  de  la  lésion  proposée,  etc. 

Du  14  juin  1807.— Cour  d'appel  de  Turin. 

CONSTITOTION  D'AVOUÉ— Ai-PEt.— Nul- 

LITÉ. 

L'acte  d'appel , doit ^ comme  tout  exploit  d’fl- 
jotirnemanf,  contenir  constitntion  d’auoM#, 
a peine  de  nullité. — Ainsi,  l'acte  d'appel  est 
nul.  si  dansl'exploit  de  siguificationylenom 
de  l'avoué  a été  laissé  en  blanc  (Rés.  dans  la 
lr«  espère) (3/.'— On  si,  nu  lieu (ü la  constitua 
tion  d'avoué,  on  s'est  contenté  d'une  élection 
de  domicile  c/tei  un  avoué.  (Rés.  dans  la 
2®  espèce.^  (i). 

l'«  ESPÈCE.— (Barolfn—C.  Alassolli.) 

Le  sieur  Alexandre  Barolfo  s’était  rendu  appe* 
lani  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Ptgnerol, 
obtenu  contre  lui  le  29  sept.  1806,  parle  sieur 
Vinconl  Masselli;  mais  dans  son  exploit  d’appel 
il  avait  laissé  en  blanc  le  nom  de  l’avoué  qui  de- 
vait occuper  puur  lui;  dès  lors  point  de  consii- 
lution  d'avoué. 

Par  l’omission  de  celte  formalité,  son  acte 
d’appel  étaiUil  frappé  de  nullité?  Masselli  sou- 
tint l’affirmative  à l'audience  de  la  (^our,  et  invo* 
qua  en  sa  faveur  la  disposition  formelle  des  art. 
61  et  470  du  Code  de  proc.  civ.— Barolfo  répondit 
que  l'art.  61  invoqué,  ne  s’appliquant  qu’aux 
ajournemeiis  ordinaires,  ne  pouvait  être  étendu 
aux  exploits  d'oppel  ; que  l’art.  456  du  même 
Code  devait  seul  régir  la  matière,  et  que  cet  ar- 
ticle n'exigeait  pas  que  l’exploit  contint  U codsü* 
tuiion  d'avoué. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  d’après  la  disposi» 
tion  de  l’art.  470,  qui  étend  aux  tribunaux  d'appel 
les  autres  règles  établies  pour  les  tribunaux  infè- 

(3  ol  4)  F.  dans  le  sens  de  tes  deux  décisions’ 
Cass.,  4 sept.  1809.  et  Gjanv.  1815;  Pan,  33  juill* 
1809;  Colmar,  26  janv.  1K16;  Lyon,  29  mai  1816* 
Riom,  17  avril  181 8 ; Amiens,  10  nos.  1821  ; Gre* 
noble,  5 juill.  1828;  Lyon,  25  août  1838.— V.  aussi 
dan»  le  nv^me  sens.  Boncenne,  ThCtjr.  de  ta  proc. y t.2, 
p.  140;  Biorhe  et  Goujel,  lEel.  de  proc.,  Avoué, 
n"  t48.et  Ajournement.  o®2I  ; Bcrriat,  Proc.  «>., 
p.  7o.— F.  cependant  en  sens  contraire,  sur  laie* 
rondo  question,  Colmar,  24  mars  1810,  et  Nancy 
16  août  1825. 
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rieurs,  ii  est  clair  que  l’assignation  que  l'arte 
d’appel  doit  contenir,  a peine  de  nulliti^,  au\  1er  • 
mes  de  l'an.  456 . doit  être  faite  eu  la  furme 
prescrite  pour  les  exploits  d’ajournement  à l'art. 
61,  aussi  sous  peine  de  nuifité  ;'-Qii’il  suit  de  ià 
que  le  nom  de  l'avoué,  qui  devait  occuper  pour 
rappelant,  ayant  été  laissé  en  bKinc  dans  ra«*ie 
d’appel  du  26  janv.  1807.  cet  acte  est  nul  ; — Dé* 
clare  nul  et  de  nul  eO'et  l'acte  d\ippel,  etc. 

Du  14  juin  1807. — Cour  d'appel  de  Turin. 

2*  ESPÈCE. 

(La  femme  Soliveau— C.  les  héritiers  Leclercq.) 

Entre  les  héritiers  et  légataires  Leclercq,  dont 
les  uns  denvandaient  la  imUiié,  les  autres  la 
maintenue  d'un  testament  public  de  la  dame  Le- 
clercq, Jugement  du  tribunal  ciul  de  Bruveltcs 
quiennulle  le  testament.— Sur  l'appel,  postérieur 
à la  publication  du  Code  de  prix* . la  femme  So- 
liveau, légataire,  signifie  aux  défendeurs  un  ex- 
ploit d'ajournement,  dans  ^■quei  l'appcUiiite  élit 
domicile  chez  un  avoué  désigné,  mais  ne  déclare 

Point  que  cet  avoué  occupera  pour  elle  dans 
instance — Delà,  les  héritiers  Lcciercq deman- 
dent la  nullité  de  l'acte  d'appel,  aux  termes  des 
art.  61, 456  et  470  du  Code  de  proi'. 

L'art.  45G,  disent  le.s  héritiers,  veut  que  l’acte 
d’appel  contienne  assignation  dans  tes  délais  de 
la  loi  ; l'art.  470  renvoie,  pour  les  roniiHÜiés  de 
i’instructiun  sur  l'anpel,  a ce  qui  se  preliqtie  de- 
vant les  tribunaux  de  première  instance  ; et  fart. 
61  exige  que  les  assignations  données  en  pre- 
mière insianée,  contiennent  conslituiioii  de  l'a- 
voué qui  occupera , h peine  d'étic  déclarées 
Dullei. 

La  dame  Soliveau  soutenait  qu'élire  domicile 
chez  un  avoué,  dans  un  acte  d appel,  c'elaii.sulli* 
•amment  indiquer  que  cet  avoue  occuperait  sur 
l’appel;  — Que  l'art.  61  voulait  bien  que  toute 
assignation  contint  une  constitution  d'avoué  , 
mais  n’exigeait  point  que  la  constituiion  d’axoïié 
fût  eiplicile;  qu'on  ne  pùl  jamais  l’induire 
des  ternies  de  Teipluii. 

ARRÊT. 

LA  COUR;- Vu  les  art.  61.456  et  470  du  Code 
de  P roc.  civ.,  admet  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  tS  juin  1807.  — Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
—1»*  secl. 


ARBITRES— Péremption. 
5ouffaloid«j  16-8t  aotlt  1790,  les  instances 
arbitrales,  une  fois  que  les  pièces  étaient  re- 
fntsas  aux  arbitres,  ne  pouvaient  tomber  en 
péremption  devant  les  ar6i/rcs  eux-mèmes. 
(L.  des  ie-'2iaoùl  1790,  tit.  l*r,  art.  3.)  (i). 

(1)  Sous  l’empire  de  la  loi  des  I6>2i  août  ITfiO, 
lit.  art.  3,  les  pouvoirs  des  arbitres  duraient, 
lorsqu'ils  n’avaieol  pas  été  limités  par  le  compromis, 
jusqu’à  ce  qu’ils  eussent  été  révoqués.  Dans  cet  état 
de  choses,  ils  pouvaient  donc  se  prolonger  en  quel- 
que sorte  indéfiniment.  Mais  résultait-il  do  la  que 
las  actes  faits  devant  les  arbitres  no  fusseni  point 
•uscepUbles  de  tomber  en  péremption  ? Le  tribu- 
nal de  première  instance,  dans  l'espèce,  avaitnensé 
que  non.  La  Cour  d’appel,  au  contraire  , décide 
que  la  durée  seule  du  compromis  a enireiemi  l’in* 
ataiite,  nonobiunt  l’inaction  des  parties  ]>endanl 

{dus  de  trois  ans,  et  celte  décision  nous  parait 
otte.  Comment,  en  effet,  les  arbitres  aiiratcnt.ils 

Î»u conserver  leurs  pouvoirs,  et  leurs  actes  perdre 
enr  afTet?,..  — Aujourd'hui,  à la  différence  de  re 
qui  STtit  lieu  sous  l’empire  de  la  loi  de  t7é0,  les 
arbKres  n’ont  que  des  pouvoirs  limiiès  dans  leur 
durée»  soit  par  la  volonté  des  parties  ( C.  proc., 
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(PouzoU— C.  Canorge.) 

Les  sieurs  Canonge  et  Pmizols  étaient  en  in- 
slniice  (levant  le  tribunal  civil  de  Niines.  Le  S 
thernii*!.  an  7,  Pouzuls  prit  inscription  sur  les 
biens  de  Canonge,  pour  la  conservation  des 
créances  hypoihéi  aires  dont  le  recouvrement 
faisait  fobjet  du  procès.— Le  28  plitv.  an  ll.ie.s 
parties  Süusrriviront  un  compromis  purtanl  no- 
mination de  M.M.  Emeric,  avocat , Greleau  père, 
atoiié,  pour  ni-bilres,  cl  M.  Dupin,  avocat, 
pour  lieis  arbitre,  a l’effet  déjuger  définitive- 
ment Pt  en  dernier  ressort  leur  conleMnli(»n.  — 
Il  parait  que  les  deux  arbitres  eurent  quelques 
ronféien(  C5  sur  le  litige  soumis  à leur  dérision  ; 
mais  l’on  était  arrivé  au  7 avril  1806,  et  ils  n'a- 
vatriit  encore  rien  statué  sur  l’objet  de  leur 
mandat.  — O jour,  Canonge,  regardant  l'in- 
stance arbitrale  comme  tombée  en  péremption, 
et  par  suite  les  droits  exercés  par  PouzoU  cotiime 
prescrits,  le  cita  eu  radiation  de  l'inscription 
qu'il  av.iit  pi  i>e  pour  le.s  conserver. 

PouzuIs  répondit  n celte  demande  , qu’elle 
était  mat  formée;  que  le  compromis  était  dans 
toute  sa  force;  que  si  Camuige  le  révoquait  , 
il  n'y  avait  «ju'à  suivre  Pt  a reprendre  fin- 
stance , soivaiii  les  derniers  orrernens,  au  mo- 
ment du  t'ompromis , et  à statuer  n la  fois  et  sur 
crtip  instance  et  sur  celle  en  radiation  formée 
par  (.'.monge. 

Canonge  alors  demanda  que  le  tribunal  décla- 
rât finsioiice  périe,  et  l'acticuv  de  PouzoU  pres- 
crite ; siibsidiainunent,  Il  déi'lara  révoquer  le 
compromis,  conclut  n éire  mis  hors  d’instance 
sur  les  demandes  de  PouzoU,  et  en  forma  lui- 
inémc  de  rp('onv(*nlioimeilcs. 

I.e  .3  nov.  1 suri,  le  tribunal  de  première  instance 
(le  .Mmes  déi  Ura  l'iiisliince  périe  par  les  molifs 
suivans  : « Con.<tdérant  que  le  compromis  a bien 
entretenu  rinsiance  cl  empêché  lu  péremption 
ppudatil  trois  mis,  comme  at^e  de  procédure; 
mais  que  si  pend.int  ce  délai , il  n'a  été  fait  au- 
cune poursuite  devant  les  arbitres,  ni  rendu 
aucun  Jiigemoni,  Ih  péremption  est  acquise, 
suivant  la  jurisprudence  de  tous  les  temps;  — 
que,  dans  le  fait,  il  s'csl  écoulé  plus  de  trois 
ans  sans  qu'il  ait  été  fait  aucune  poursuite  devant 
les  arbitres.  de|uiis  le  28  pluv.  an  1 1 (fév.  1803), 
date  du  compromis  , jusqu'au  2t  mars  1806  , date 
du  premier  acte  .signifié  aux  arbitre.*  à la  requête 
de  Pouzols  , pour  les  Miiiiiner  de  rendre  leur  dé- 
cision ; — Considéraoi  que  si  raaicle  3 du  titre 
1'^  de  la  loi  (tu  2»  août  1790,  a décidé  que  les 
compromis  qui  ne  fixeront  aucun  délai  dans  le- 
quel les  arbitres  devront  procéder,  et  ceux  dont 
le  déloi  sera  expiré,  seront  néanmoins  valables , 
et  auront  leur  cxccuiiun  jusqu’à  ce  qu'une  des 

1007),  soit  par  la  loi  (1012).  La  question  desa- 
voir si  les  instances  arbitrales  tombent  en  péremp- 
tion, ne  peut  donc  plus  se  présenter,  puisque  les 
pouvoirs  des  arbitres,  ou  niiissfDt,  avant  que  les 
actes  faits  devant  eux  aient  pu  tomber  en  péremp- 
tion, ou  prolongent,  par  leur  durée,  les  effets  de  ces 
mêmes  actes.  Mais  on  s'est  demandé  si,  après  l'ex- 
piration des  pouvoirs  d'arbitres  qui  n'auraient  pas 
.statué  dans  le  délai  du  compromis , sur  la  contesta- 
tion qui  leur  avait  été  soumise , on  pourrait  sc  pré- 
valoir devant  de  nouveaux  arbitres,  des  actes  qui 
anraienleu  lieu  devant  les  premiers.  M.  Pardessus, 
Droit  comm.,  n"  1.^99,  .se  prononce  pour  l'affirma- 
live.  MM.  Bioche  cl  Goujel,  Dici.  de  proc.,  v** 
Arbitrage,  n”  252,  sont  du  même  avis,  et  font  riî- 
roarquer  que  l'art.  1012,  en  énumérant  les  causes 
qui  meUent  fin  nu  compromis,  ne  prononce  pas  la 
iinllitêdes  actes  faits  à uiic  époque  où  lu  compromis 
avait  toute  sa  force. 
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pflriies  ait  fait  si^nifler  aux  arbitres  qu’elle  ne 
veui  plui  tenir  a l'arbitraffe;  ce  n'est  qu'abstrac* 
tiun  faite  de  la  péremption , puisque  celle  lui  ue 
l'a  abrogée  ni  eipressémenl,  ni  impliciiemeul, 
cl  qu'il  n’a  pu  enirer  dans  l'espril  du  législateur 
que  les  parties  resteraient  plus  de  trois  ans  sans 
faire  aucune  poursuite  devant  les  arbitres,  et 
sans  provoquer  le  jugement  de  la  cause  dont  elle 
leur  avait  conféré  la  décision; — Considéruni  que 
c'est  ainsi  que  la  Cour  d’appel  de  cette  ville  a 
entendu  ranicle  3 de  la  loi  du  ü août  1790, 
puisqu’elle  a posé  en  principe,  dans  l'arrêt  du 
18  friin.  an  li , que  le  compromis  passé  entre  la 
commune  de  Turnac  et  diffêrcns  pariiculicrs, 
n'axant  pas  eu  son  effet  dans  les  trois  ans  de 
l'instance  qui  y avait  donné  lieu  , celte  instance 
était  tombée  en  përcm|ition.tf>AppelpürPüuzûls. 

AaiiÈx. 

LA  COCR;— Vu  l'article  3 du  litre  1*^  de  la 
lui  du  10  août  17UU,  portant:  « les  compromis 
qui  ne  nveront  aucun  délai  dans  lequel  les  or- 
biircs  devront  procéder,  et  ceux  dont  le  délai 
sera  expiré,  seront  neanmoins  valables,  et  au- 
ront leur  execution  jusqu'à  ce  qu'une  des  parties 
ait  fait  >imiifler  aux  arbitres  qu’elle  ne  veut  plus 
tenir  a rurbiirage;  »— Considérant  que  le  coin- 

(iromis  entre  Olivier  Pouzols  et  Cationge , a eu 
iruMMjs  l’empire  de  celle  loi  ; qu’il  n’y  aeuaucun 
délai  fixé  dans  lequel  les  arbitres  ont  dû  pro> 
noiicer:  que  dès  lurs  il  n'a  pris  ün  qu'aprés  la 
révuc.ilion , et  que  ce  n’est  que  de  ce  jour  et  non 
<ie  celui  du  compromis  que  la  péremption  a pu 
courir,  qu'ainsi,  l'instance  entre  Puuzols  et 
C-irionitr  a été  enlreleiiuc  par  ce  compromis  ; — 
Considérant  que  les  parties  ayant  remis  leurs 
pièces  aux  arbitres , rinsiancc  doii  être  considé- 
rée comme  étant  dans  l'état  d'un  procès  conclu 
et  remis  entre  les  mains  d un  rapporteur,  qui, 
d'aprt'S  le  rcgieinenl  du  pai  leineiii  de  Toulou»e, 
n'étati  pas  sujet  a péremption  devant  les  Juges 
en  dernier  ressort  Du  mal  jugé , etc. 

Du  lüjuin  1807.--<Jour  d'appel  de  Nîmes. 

VEN’TI',—  MKsi'KK.^GAnAaTiB.  — Notifica- 
Tio:t.— DiMi.'stTiün  ub  piux.^Ordrb. 
l.a  sti'puladon  que  le  tendeur  n«  sera  ooint 
garant  du  defaut  de  mesure,  n’a  a effet 
qu  autant  que  le  déficit  n’excède  poinl^un 
vingtième.  (Code  civ.,arl.  1017,  1619.)  (f) 
La  notifiCiXtion  , faite  aux  créanciers  au  ven- 
deur par  l’acquéreur  qu^veutpurger^  n’opére 
pas  contre  lui  une  fin  de  non-recevoir  qui 

(I)  Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la  conlMaoce 
portée  au  ronlral  : voilh  le  principe,  et,  s’il  était 
suivi  à langueur,  les  parties  devraient  toujours  se  t«> 
nir  compte  m<*me  des  plus  minimesdinëreneei.  Mais, 
pour  éviter  des  cunteslalions  d on  trop  faible  intérêt, 
le  législateur.  i*ar l'art.  tCtOdu  C.civ.,ar«ruié  toute 
action  quand  1b  dilYt^renre.  e>l  de  moins  d’un  viog- 
licme.  Cette  règle  toutefois  n'eftt  pas  absolue,  et  ces 
mots  de  t'art  tblO,  s’  f n'y  a sfipubitom  conlruire, 
p.^*rm<-tienl  iie  convenir  qu’on  se  tiendra  compte 
d’une  diltiTence  Infeneuro  même  à un  vingtième. 
Ainsi  pour  mie  differenre  de  «umis  d’un  vinguerae, 
point  ii’artion,  à moins  de  réserve  e\pre.*t6yet,  pour 
une  difTt’rence  de  plu»  d'un  viiigtinue,  ariiou  don- 
née par  U loi  citemièine.  et  aaiis  qu'il  soit  be- 
soin de  la  stipuler  — Mais  les  parties,  à qui  la  loi 
accorde  celle,  action  peuvenl-eUes  y renoiicer?£R 
d'autres  termes,  lor^qu'en  expriiuant  une  conte- 
nance, les  parties  déclarent,  d'une  inanière  générale, 
renoncer  à toute  rèclamatiou  à raisoii  des  différeo- 
ces  en  pluü  ou  en  muins,  qui  pourraient  se  rencon- 
trer, cette  clause  interdit-elle  toute  réclamation  de 
leur  part  pour  des  différences  même  supérieurea  k 


(16  nnifl807.  ) 

Vvmpiehe  dg  u plaindre  ufférieuremenf  du 
défaut  demeture,  (Code  civ.,  art.  lC2d,  9189, 
9184.) 

La  demande  en  diminution  de  prix  pour  dé- 
faut de  mesure,  peut  être  formée  incidetnmeHf 
par  une  simple  déclaration  sur  le  procès- 
vorbal  d'ordre  ouvert  pour  la  disfribuftofi 
4u  prix  (9b 

(Har)el-C.  Beriinot.) 

LeaieuT  llarlet  achète  uue  terre  par  voied’ad- 
jadtcalion.  Le  cahier  de»  charges  porte  que  le 
plus  ou  le  moins  de  mesure  sera  à Vavanlage  ou 
M désavantage  de  l’adjudicataire,  sans  qn’U 
poiase  y avoir  lieu  à réclamation  pour  ca  sujet. 
L'acquéreur  fait  transcrire  et  notifier  aux  créao» 
citrs,  avec  offre  de  payer  jusqu  b cuncurrence  du 
prix.  L’ordre  s'ouvre;  alors  l’acquéreur  déclart 
vouloir  retenir,  sur  son  prix,  une  indemnité,  pour 
raison  d'un  défaut  de  contenance  sur  deux  pièces 
de  bois,  défaut  oui  s'élève,  dii-il,  a la  moitié  ds 
la  roDtenancc  déclarée.  Non  content  d'avoir  fail 
celle  déclaration  sur  le  procès-veibal  d'ordre, 
Uarlet  la  DoUüe  aux  intéresses  par  exploit  à do- 
miclla. 

Jttgeinaiit  qui  considère  que  U demande  da 
Uarlet,  étant  principale,  n'avait  pu  être  forméa 
par  uns  simple  déclaration  au  procès-verbal 
d'ordre;  qu’elle  ne  l'a  pas  été  d'ailleurs  valablO' 
ment  par  l'exploit  a tlonùcile.  puisque  lors  de  eei 
expkMl,  l’aiiuée  fixée  pour  l'exercice  de  celle  ac- 
tion, par  l'art.  1629  du  Code  civil,  était  expirée; 
qu'au  surplus,  l'acquéreur  s’éUii  rendu  uou  re- 
cevable, par  la  nuuücotion  qu’il  avait  faite  du 
Jugement  d’adjudication,  ^ans  aucune  réserve  et 
avec  offre  de  payer  jti«qu'a  concurrence  de  son 
prix.'^Appei  de  la  part  du  Uarlet. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  stipulation  que 
le  vendeur  ne  sera  pumi  garant  du  défaut  de  me- 
sure, n’a  d'effet  qu’auiani  que  iedéfii'itn'excède 
pas  un  vingtième  (Code  civ.,  art.  1619); 

Que  la  DoUficaliun  faite  aux  créanciers  parl'ac* 
quéreur  dans  le  courant  de  raniiéc  que  la  lui  lui 
accorde  pour  prendre  comiaissance  de  son  ac- 
uisilion,  et  s'assurer  si  on  l'a  mis  en  possession 
es  quantité*  promises,  ne  l’eiclul  pas  de  fa  fa- 
culté de  se  plaindre  ensuite  du  défaut  de  mesure, 
s'il  vient  à découvrir  qu’un  ne  lui  a point  livré  la 
quantité  convenue,  cl  de  dciiiamlcr  en  consé- 
quence une  réduction  du  prix,  sauf  a ne  faire 
courirau  prc4tdes  créanciers  laûciiUé  de  suren- 
chérir que  du  jour  ou  te  prix  est  deümtiveinaDt 


un  vioghêma,  o«  fautril  en  restreindre  rcfTel  i un 
dêUcit  o’excé^Dl  pas  unvinsiierae'’  C'esleu  ce  der- 
nier sens  aue  l’arrêt  déride  la  quesliuD.  Mais  inter- 
préter la  clause  dans  ce  sens  restrictif,  n’esl-ce  pas 
réellemeul  lut  enlever  tout  efîei.  puisqu’eu  l’absence 
même  de  toute  stipulation  pareille,  une  difTêrenca 
de  moins  d'un  vingiièmc  ne  dunnerait  lieu  ni  à sup- 
pb-iiient.  ni  a dimioiiuonde  pus?  Pour  que  la riausa 
produise  quelque  efTot,  il  faut  donc  renteudre  dans 
(e  sens  d’une  renonciation  a rreUmer  uue  Jinereaee 
même  de  plus  d'un  vingtième,  ri  l'on  ne  voU  pas 
pourauoi  une  telle  cUu^e  ne  srraii  pas  valable.  I'. 
dans  le  sens  de  la  validité,  Lii  go.ÜOfcv.  1812,64 
Cass.  18  nuv.  1820;  I . aus^idanslc  même  sens, 
MM.  Troplong,  de  la  t'ente,  tom.  1**,  n°  341 , et 
Durergier,  eod.,  i.  l'%  n**  3tlb. 

(2)  Mais  il  a été  jugé  (Ronen,  91  juin  1828]  que 
U résolution  d’une  vente  d'immeubles  ne  pourrait 
pas  être  demandée  par  le  vendeur,  dans  l’ordre  ou- 
vert pour  la  distribution  du  pris  de  la  revente  da 
cea  immeuble*  : il  est  forcé  d'intenter  une  actioa 
ordinaire. 


Covr  d'appH  êt  Comgiil  dBtal. 


( iTjimviso?.) 

filé  ptr  le  jagtiiMDlqal  iDienrienUarU  detntiMia 
CD  réduction; 

Que  cette  demsnde  en  réduction  peut  être 
formée  indistinctement,  ou  par  action  principale, 
ou  par  acüoD  incidente,  sur  ta  sommation  faite 
à l'adjudicataira  de  comparailre  au  procès-verbal 
d’ordre,  et  que  ce  dernior  mode,  loin  d’éire  irré- 
gulifr,  est  au  contraire  le  plus  naturel  que  puisae 
prendre  l'acquéreur  pour  introduire  une  instance 
nécessairement  préalable  a toute  procédure  d’or- 
dre;~Dit  qu’il  a été  mal  Jugé,  etc. 

Du  10  juin  1807.— Cour  d’app.  de  Paris.  — !'• 
seet.— PC,  HM.  Tripier,  Bonnet  et  Carbonnier. 


1»  ÉMANClPATION.-MtîEE.-CoSTOL. 

8*^  Saisie  iMMOsiLifcBK.— Rbvendicatioi«. 
l*  I.«  convoi  de  la  tvére  n«  lui  enlève  pas  le 
droit  d'émancipation  sur  les  enfant  du  pre- 
mierlit.  (Cod.  civ..  477).  (1) 

8®  Im  rciendif/itiOM  qui  n'a  point  été  faite  lort 
de  l'expropriation^  ne  peut  plus  être  deman- 
dée iticidemment  â la  revente  par  folle  en- 
chère  sur  t'adjudicatairei  elle  doit  alors 
être  formée  par  action  principale.  (Code  de 
proc.,  787  et  suiv.)  (8) 

(Bruon— C.  Plicklln). 

Le  Sitherni.an  18,  sur  la  poursuite  en  expro- 
riatiun  forcée,  dirigée  par  Jean  Plirklin.funlrc 
ibicr  et  sa  femme,  Elisabcih  Bogliii  sc  rendit 
■diudicâiairc  des  biens  saisis.  — Mais  celle  der- 
nière n'ayant  pas  satisfait  aux  condiiions  de  son 
adjudication , le  poursuivant  Jean  Piicklin  re- 
quiert contre  elle  la  revente  a sa  folle  enrhère.— 
C’est  alors  que  sont  intervenus  des  héiiiiersde 
Jean  Bruiiu,et  entre  auli  es  Jeaii-Tbiébanl  llrunn, 
représenté  par  Pierre  Svharherer,  son  tuteur;  ils 
ont  produit  un  acte  de  partage  du  flor.  au  3, 
an  vertu  duquel  ils  ont  demandé  la  distraction  de 
partie  des  iinriieiibles  qui  avaient  été  l objel  de 
ta  saisie.— On  leur  a opposé  un  acte  autbenU^ne 
pas»é  le  7 flor-  an  8,  (ioquel  il  lésuliuit  quils 
avaient  vendu  à cette  dpuque  les  biens  par  eux 
revendiqués.— Le  10  fruct.  «n  U,  jugement  par 
défaut,  qui  déboule  les  iuleru-nans  de  leur  de- 
mande en  disirae-lion. 

Le  il  iherin.  suivant,  le  mineur  Jean-Thiébaul 
Brunii  est  émancipé  par  sa  mère,  quoique  leiiia- 
riée  depuis  le  décès  de  Jean  Brunn  ; cl  en  celte 
qualité  de  mineur  émancipé,  assisté  et  uulurisé 
de  Dieirich,  son  bean-pére,  il  se  rend  opposant 
au  jugement  par  défaut  du  10  fruct.  an  13.— Par 
jugement  du  IGfév.  le  tribunal  de  Belfort, 
sur  U'  inut4f  que  ro{iposilton  était  tardive  et  qu’il 
eût  iJù  se  pourvoir  en  millité  de  l'acte  du  7 flor. 
au  8,  partictiun  principale,  le  déclara,  quant  a 
présent,  non  recevable  en  sou  opposition,  etc. 

Appel  des  doux  jtigeniens.  — Devant  la  Cour 
une  question  nouvelle  est  soulevée  par  rinlimé; 

(1)  V.  dans  le  même  sen;*.  Bruxelles,  6 mai  IfiOS, 
et  Bordeaux,  l4juilL1838  (I  ülumelft3S).  — M-Del- 
vinconrt  prn^e  uue  la  im-ro  rpinariée,ol  uon  iiuinte- 
nue  daiit  la  iuiello,nepeuteinaiiciprr  son  enfaiil  du 
premier  lit,  parce  qii  elle  se  trouve  privée  de  la 
puissance  paternelle.  klaU  .M.M.  Üuranton,  iom.  3, 
H'*  6:i6,  et  .Maçnin  , des  Minorités  , t.  I",  n«  717, 
décident,  avec  ta  iurUpriidence  ci-desaus  rappelée, 
que  le  convoi  de  la  mûre  non  nnnntenue  dans  la 
tutelle,  ne  lui  enlève  pas  le  droit  d'cinaiicipaiion. 

(2)  L’adjudicalioa  ayant  en  efret  terminé  la  pour- 
suite, Ü ne  nom  plus  exUler  d'incident  à celle  pour- 
suite; la  folle  enchère  est  une  procédure  nouvelle, 
étrangère  h rancienne.— Mais  il  a été  jugé  (Paris, 
9 mar»  1811),  que  la  demande  en  distraction  pou- 
vait avoir  lieu  après  comme  avant  l'adjudication  dé* 
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il  prétend  que  l'ippetant  D’avait  pu  être  éman- 
cipé que  par  un  conseil  de  famille,  et  non  par  sa 
mère  qui  avait  convolé  en  secondes  noces.— .\u 
fond,  il  l’agissait  toujours  de  savoir  si  l’appelant 
était  fondé,  comme  copropriétaire  par  indivis,  à 
demander  ta  distraction  à son  proBide  partie  des 
immeubles  saisis,  encore  bien  qu’il  n'ei'ii  fcfrmé 
cette  demande  qu’après  radjudiraltoii  déünilive 
et  dans  le  cours  de  la  revente  sur  folle  enchère 
de  ces  mêmes  biens. 

AnnàT. 

L.V  COI' il;  — Attendu  que  l'appelant,  mineur 
pourlors.aété  vaUblemonlémancipé  par  sa  mère, 
d'après  l'art.  477  du  Code  civil;  que  le  ronvul  de 
celle-ci  a de  secondes  noces  ne  l'a  point  privée 
de  celle  prérogative  attachée  à sa  qualité  de  mère; 
que  l'art.  478  n'est  dès  lors  pas  applicable,  puis- 
qu'il ne  défère  l'émancipation  h un  conseil  de 
famille  que  lorsque  le  mineur  est  resté  sans  père 
ni  mère;  ce  qui  ne  se  reiiconlre  pas  danslespèce, 
puisque  la  mère  de  l'appelant  existe  encore;... — 
Ainsi.  In  fin  de  non-recevoir  n'était  pas  fondée...; 

Attendu  , au  fond  . qu'il  est  cetluin  que 
l'appelant  eût  dû  faire  valoir  sa  revendication 
avant  la  première  adiudicaiion  faite  sur  les  con- 
joints Bibler,  le  28  iherrn.  an  12  ; ilii'esl  inter- 
venu que  lors  de  lu  poursuite  faite  contre  l’adju- 
dicitaire  pour  parvenir  â la  revente  sur  folle  en- 
diière;  or,  il  n'avatt  aucune  qualité  pour  y figurer; 
cette  nouvelle  poursuite  lui  était  absolument 
étrangère,  puisque  les  conjoints  Bibler,  ses  véri- 
tables contradicteurs,  n'y  étaient  pas  parties,  et 
n'avaient  pas  été  dans  le  cas  d'y  être  appelés  : 
c’est  donc  avec  raison  qu’il  a été  déclaré  non 
recevable,  quant  a présent.  <|Uoique  (lardcs  mu- 
tifs  dilTcrens:— Il  y u <ione  lieu  de  conlirrncr,  sauf 
audit  appelant,  s'il  s’y  crcdl  fondé,  a faire  valoir 
ses  droits  par  actiun  principale,  ainsi  cl  comme 
il  avisera;— Met  l’appeliaiion  au  néant,  etc. 

Du  17  juin  1807.— Leur  d’oppel  de  Odmar. 

EWKAM  NATUREL.  — RpcoJirvAissA-iCB.  — 

ALIHKNg  — C0.NUITI0>  ÉCUITE. 

Lorsque  deux  personnes /raifeuf  ensern6/e  par 
acte  autfseutiquê  , en  leurs  qualités  respec~ 
tioes  de  père  et  d'enfant  nn/nrels  , ce  frotté 
assure  à la  personne  qui  y fiyure  comme  en- 
fant  naturel^  tout  l'effet  d une  reconnais&ance 
auJAenfique.  (Art.  3:i4  du  Code  civ.)  (3). 
Toufe  renonciolion  de  la  part  d'un  enfant  na- 
turel à demander  des  aliment  à ses  père  U 
mère,  est  réputée  non  écrite  ) (4). 

(Caroline  Pu>lecle—C.  Paj>iecle.) 

20  avril  177G,  miissancc  d un  enfant  qui  est 
inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  sous  le  pré- 
nom de  Caroline  . coninie  fille  de  Marie  Bunii- 
gnoo  et  de  Charles  l’asteele. 

Le7ihcrm.aii  12,  il  intervint  entre  le  sieur 
Piisieele  et  la  demuiselle  Caroline,  un  acte  p^r 


finilivc  ; c'est  aIor<i  plutôt  une  reveudicÉition  qu'uuo 
diïlractiun  qui  e.<«l  exercée;  car  les  formes  tracées 
par  l'art. 7(7  du  Code  de  proc.  ne  peuvent  plus 
etre  suivies. 

(3)  L'art.  334  exige  que  la  reconnaissance  soit 
faite  par  un  acte  aulhenhque,  mais  uon  par  uu  acte 
spècial.  1 . en  ce  sens,  Uioro.  20  juill.  18U9;.\gcn, 
18  avril  1822;  Bastia,  17  août  1829.— .M.  Durati- 
ton.  l.  3,  O®  214,  approuve  ces  dérivions.  Il  ne  fau- 
drait pourlaDl  pas.  saus  doute,  que  l'acte  fut  lout-è- 
Cait  étranger,  quant  an  fond  de  ses  dispositions,  aux 
qualités  uonl  il  contiendrait  purement  et  simplement 
l'énoocialion. 

(4j  f'.  sur  la  question  générale  de  la  validité  des 
bausaciions  enmatièrr  ü'aliutcns,  ruiiicrs,  30  flor. 
an  11  et  la  note. 
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lequel  le  fieur  Pastccle , qualifiant  relle-ci  du 
nom  de  sa  fille  naturelle,  lui  imposa  l’obligation 
de  ne  se  marier  qu’avec  son  ronseniemeni , et 
en  mémo  temps  de  ne  point  ali<^ner,  sans  son  au- 
torisation, les  biens  qui  lui  viendraient  du  chef 
de  sa  riière,  et  de  renoncer  a tout  droit  de  de* 
mander  des  alimens  a lui  Charles  Pasteele,  son 
père  uaturel. 

Forte  de  cet  acte. qu'elle  présentait  commeune 
reconnaissaiire  de  son  état  d’enfant  naturel  du 
sieur  Pasteele.  et  süulenanl  d'ailleurs  que  la  rc- 
nonrinilon  qu'elle  avait  faite  a demander  des 
alimens  était  nulle;  — t'aroline  assigne  le  sieur 
Pasteele  devant  le  irihunai  de  première  instance 
de  Ilruveltes,  aut  fins  d'obtenir  une  pension  ali* 
menl.iire. 

Pasteele  ré|K)ndil que,  depuis  l'abolition  de 
toute  recherche  de  pniernilé,  nul  ne  pouvait  se 
prétendre  enfant  iiHlurel  issu  d'un  tel  père, 
sans  une reconiiaissance  positive  delà  part  de  ce 
père.  c’est*a-dirc  sans  un  nric  fait  tout  exprès 
pour  cunslaler  la  paternité  (Code civil,  art. 
et  que,  dans  l'espère,  Caroline  n’alléguait  point 
en  sa  faveur  une  pareille  rerumiaissaticc,  puisque 
l'acte  du  7 theriii.  an  1i  , le  seul  artc  dont  elle 
pût  tirer  quelque  parti,  ne  pré>entQit  que  des 
énonciations  vagues  , et  nullement  une  recon~ 
naissance  formelle,  dansie  sensci-dessus,  de  la 
paternité  de  Pasteele.  U'oilleurs,  ajoutait  le  sieur 
Pasteele,  si  l'acte  du  7 tlierni.  on  lü  poinailétre 
envisagé  comme  ii ne  recomiaUsance  de  (Caroline, 
du  moins  ne  faudrait-il  pas  di\  iser  cet  acte,  et  le 
déclarer  valable  en  tant  qu’il  renrerrne  la  recon* 
naissance,  nul  en  tant  qu'il  impose  des  condi- 
tions à cette  reconnaissance.  Or,  dans  cet  acte, 
U ya  stipulation  expresse,  de  la  part  de  Pasteele, 
que  Caroline  ne  poiin  a lui  demander  des  alimens, 
d’où  il  suit  que  celle-ci  ne  peut,  n'étant  tille  re- 
connue dusieur  Pasieeleque  par  t'actedu7  ther- 
midor, cl  attendu  l'indivisibilité  du  litre,  de- 
niamier  des  alimens  a son  pere  naturel. 

Le  tribunal  chil  de  Unixellcs  vit  dans  faciedo 
7 therm.  an  18.  une  reconnaissance  de  paternité 
de  la  part  du  sieur  Pasteele;  mais  attendu  Pindi- 
visibilité  de  l’acte,  ordonna  que  toutes  les  condi- 
tions imposées  à Caroline  par  cet  acte,  nolam- 
nietil  celle  de  ne  pouvoir  réclamer  des  alimens 
contre  Pasteele,  seraient  observées. 

Applde  la  part  de  Caroline,  fondé  .sur  ce  que 
lejugcmeniavait  considéré  comme  valable,  l'ob* 
ligation  par  elle  prise  de  ne  point  demander  des 
alimens  a celui  qui  s'était  reconnu  son  père. 

ARR^T. 

* LA  COUR;— AuenduqiielesieurCharlesPas* 
teele  a non-seulement  qualifié  de  sa  fille  naturelle 
Caroline  Pasteele,  niais  qu'il  a même  stipulé  des 
droits  de  In  puissance  paternelle,  en  exigeant  de 
l’appelante,  dans  l aclc  du  7 therm.,  la  promesse 
de  ne  point  se  marier  sans  son  consentement; 
qu'il  a même  été  Jusqu'à  constituersa  fille  natu- 
relle dans  l’interdit  d'aliéner  les  biens  qu'elle 
pourrait  rrrueillir  du  chef  de  sa  mère,  par  où  il 
se  ménageait  le  droit  de  lui  succéder  en  cas  de 
prèdécés,  conformément  à l’ari.785diiCodeciv.; 
que  la  qualité  de  fille  naturelle  a été  donnée  a 
l'appelante  par  l'intimé,  volontairement  et  dans 
un  acte  authentique,  qualité  qui  est  conforme  à 
Pacte  de  nais.snncc  de  Caroline  Pasteele,  où  l'in- 
limé  est  indiqué  comme  Paiileur  de  ses  jours; 
d'où  il  suit  que  Caroline  Pasteele  a obtenu  la 
reconnaissance  de  son  état  au  vœu  de  Part.  334 
du  Code  Civ.;  surtout  que  l'inlimé  n’a  fait  que 

(t)  r.  dan*  le  même  sens,  Rouen,  5 mars  182)*- 
et  l’arrèl  de  la  Cour  rovale  de  Bordeaux,  rapporte 
avec  celui  de  la  Cour  de  cassation,  du  0 mai  1838. 
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confirmer  le  fait  qui  eiUtait  déjà  dans  Pacte  de 
naissance  ; 

A Uenduque  l'obligation  defoumir  des  alimeo  i 
est  de  droit  naturel  et  réciproque  entre  le  père 
et  l'enfant;  — Que  si  les  lois  réprouvent  toute 
transaction  par  laquelle  un  donataire  on  un  lé- 
gataire renonce  à l’action  en  aliment,  à plus  forte 
raison  repoosaent-ellos  une  renonciation  à une 
obligation  née  du  droit  naturel;  qu'aioii,Ptotinié 
oppose  vainement  a sa  fille  reconoue  sa  renon- 
riaiion  à être  alinicniée,  cette  clauie  étant  nulle 
de  sa  part,  comme  elle  eût  été  nulle  a l'égard  du 
père,  s'il  avait  lui-mériie  renoncé  tui  ^iRieet 
qu'il  pourrait  prétendre  de  sa  fille,  ce  qu'il  o'a 
d’ailleurs  pas  fait;— Attendu  que  la  renonciatioa 
de  Caroline  Pasteele  n’a  pas  été  une  des  condi* 
lions  de  la  reconnaissance  de  son  état,  auquel  il 
ne  manquait,  dans  l'opinion  du  père,  que  de  le 
déclarer  plus  authentiquement,  mais  qu’elle  aéié 
amenée  dans  les  siipulaiinni  particulières  de 
Pacte  du  7 therm  an  18;  enfin,  que  la  qualité  de  \ 
père  ne  pouvant  être  séparée  de  ses  devoirs  na- 
turels- partout  où  pourrait  se  trouver  une  telle  | 
renonciation,  el)e6eraiisanseflret:^U8isattendB  | 
que  les  facuUès  de  Charles  Pasteele  ne  sont  pas 
connues,  et  que  les  parties  n'ont  fourni  aucunes 
données  pour  mettre  la  Cour  à même  de  fixer  la 
pension  alimentaire  de  rappelante  dans  les  pro- 
portions des  facultés  de  son  père  naturel  At- 
tendu que  celui-ci  soutient  qu'il  n'a  aucuns  biens 
ni  revenus,  et  que  ce  point  doit  être  préalable- 
ment éclairci,  soit  a l’égard  de  la  pension,  soit  à 
l'égard  de  la  provision  ;~Mei  Ptppellâtion  et  ce 
dont  est  appel  au  néant;— Sans  s'arrêter  à la  re- 
nonciation à être  alimentée,  faite  par  la  partie  de 
Pins  dans  Pacte  du  7 therm.  an  18;  — Déclare 
celle  dernière  légalement  reconnue  enfant  natu- 
rel de  Charles  Pasteele, et,  en  conséquence,  fon- 
dée à exiger  des  alimens  ; et  avant  flirt  droit 
sur  la  quotité  qui  peut  lui  être  légitimement  due,  1 
ainsi  que  sur  la  provision  qu'il  pourrait  y avoir 
lieu  de  lui  accorder,  ordonne,  etc.  j 

Du  17  juin  1807.— Cour  d'appel  de  Bruxelles.  | 
— l*^*  secl.— Pi.,  M.  Uoêlands.  I 

DÉSAVEU  D'ENFANT.— DAlai.-Fratob.  ! 

Le  délai  après  lequel  Vaetion  du  mari  en  dé- 
saveu de  paternité,  n’est  plut  reeevahle  aux 
termes  de  l'art.  316  du  Coda  esv. , ne  court  ; 
dans  le  cas  de  fraude,  que  du  jour  où  le  mari 
a acquis  la  preuve  complète  de  la  fraude  ^ 
et  non  du  jour  où  il  a pu  la  soupponnarfl). 
Spécialement  : lorsque  depuis  le  300*  jusqu’au 
180*  jour  avant  la  naissance  de  l’enfant^  ia 
mart  a été  dans  l'impossibilité  pkynquedê 
cohabiter  avec  sa  femme , il  peur  désavtmsr 
l'enfant  dont  la  naissance  lui  a été  eackéSt 
dans  les  deuxmois  qui  suivent  le  moment  où 
il  a pleinement  constaté  la  /’rauda.— Auoér 
soupçonné  ta  fraude,  ce  n'est  pas  l'avoir 
découverte  dans  le  sens  de  iart,  iib  : élit 
n'est  véritablement  découverte  quelortquelé 
preuve  en  est  acquise.  ( Code  civ. , art.  816.) 
(Loze  — C.  Frédéric  et  Françoise,  enfans  dés^ 
voués.) 

Du  18  juin  1807.— Cour  d’appel  d'Angers. 

DONATION  DÉGUISÉE.— Nolut*. 

Une  donation  déguisée  sous  la  forme  de  v^tt 
est  nulle  pour  le  tout,  lorsqu'elle  porte  à la 
fois  sur  un  objet  disponible  et  sur  un  oèjsl 
indtsponibia  (8;. 


(2)  Sir,  Cass.  24  nov.  1808;  mais  voy.la  note  HT 
Parrèt  de  Cass,  du  6 plor.  an  1 1 . 
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(N..— C.  Defegtcr.)~ABBftT. 

LA  COÜH;  — Auendu  qu'il  résulte  de  Ten* 
•emble  dei  circonsUoces  qui  ont  précédé , ae> 
eonipegoé  et  suivi  l'acte  du  U vent,  an  0,  que 
Nicolas  Defegter  et  Elisabeth  Dedobbcler  ont 
entendu  faire  une  donation  aui  appelant  de  tous 
les  biens  repris  audit  acte  ; qu'ils  ne  lui  ont 
donné  la  forme  d'une  vente  que  pour  éviter 
u'aprét  leur  mort,  les  héritiers  présomptifs  ne 
ssent  valoir  contre  celle  donation  les  disposi> 
lions  de  la  loi  du  17  niv.  an  9;— Attendu  qu'E« 
lisabeth  Dedobbeler  décéda  sous  l'empire  du 
Code  civil,  et  que  ceux  des  intimés  qui  sont  ses 
héritiers  D’éiant  ni  detee ndans  ni  ascendans,  elle 
a pu  disposer  de  la  totalité  de  la  succession  en 
faveur  des  appelans;  — Que.  dans  le  fait,  elle  a 
persisté  jusqu'à  son  décès  dans  la  volonté  qu'ulte 
avait  eue  d'avantager  les  appelant,  k l'exclusion 
doses  autres  héritiers;  ~ Qu’ainsi  les  intimés 
loni  sans  qualité,  et  partant  non  recevables  a 
arguer  de  nullité  la  vente  que  ladite  Elisabeth 
Dedobbeler  e déclaré  faire  de  ses  biens , cette 
vente  n'étant  autre  chose  qu'une  donation  à 
cause  de  mort,  et  qui,  par  conséquent,  n'a  été 
parfaite  et  n'a  reçu  ses  effets  qu'au  décés  de  la 
donatrice;  — Attendu  que  l'acte  de  donation 
ayant  été  fait  antérieurement  au  Code  civil  ci 
dans  les  formes  voulues  par  les  lois  alors  en  vi- 
gueur pour  la  validité  des  donations,  les  intimés 
sont  également  non  recevables  a impiigner  ledit 
acte  en  sa  forme,  en  ce  qu  elle  (serait  contraire 
aux  dispositions  du  Code,  la  loi  qui  existait  au 
décès  du  donateur  réglant  bien  la  capacité  du 
donataire  et  l'étendue  de  la  donation,  mais  non 
Il  forme  de  l'acte,  qui  a été  parfaite  au  moment 
de  sa  confection  ; — Attendu,  quant  a la  portion 
de  biens  donnée  par  Nicolas  Dérégler,  qu'il  est 
avoué,  entre  les  parties,  qu'elle  formait  plus  que 
la  quotité  disponible  des  biens  dudit  Defegier  a 
l'époque  où  l’acte  a clé  passé;  qu'il  résulte  évi- 
demment de  la  la  volonté  de  frauder  la  loi,  et 
que,  dès  lors,  la  donation  n'est  pas  réductible, 
mais  qu'elle  est  nulle  pour  le  tout;  — Attendu 

3ue  Defegier  est  décéoé  sous  l'empire  de  la  loi 
U 17  niv-  an  9,  introductive  de  laprubtbitiou  rie 
disposer  au-delà  du  sixième,  en  sorte  que  les  in- 
timés, ses  héritiers,  sont  et  recevables  et  fondés, 
t|uanl  à cette  partie  des  biens,  â arguer  de  nul- 
lité l'acte  du  li  vent,  an  G et  a en  demander  la 
restitution,  etc. 

Du  18  juiu  1807.—  Cour  d’appel  de  Bruielles. 


SÉPARATION  DE  CORPS.  — Gabdb  des 
BprFAIXS, 

Dans  lê  ea$  da  téj/aration  de  corpi,  comme 
t dans  la  eat  de  aworce  ^ les  en faru  peuvent 
être  eon/tês  à ta  mère  par  pré/erence  au  père, 
ai  les  tribunaux  le  juÿent  convenable  (3). 

(Duronceray— C.  sa  femme.)— abrèt. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu’il  est  constant  en 
fait,  et  prouvé  au  procès,  que  Duronceray  s'eil 
montré  souvent  dur  et  emporté  envers  ses  eu- 
fans,  et  les  a,  dès  leurs  premières  années,  accou- 
tumés à manquer  de  respect  à leur  mère;  que, 
d'après  le  caractère  bien  connu  des  deux  époux  , 
l’intérêt  évident  des  eofans  parait  exiger  qu'ils 
soient  remis,  en  ce  moment,  sous  (a  garde  de 
leur  institutrice  naturelle,  sans  préjudice  néan- 
moins des  légitimes  effets  de  rauiomé  du  père; 
— Considérant  que  la  puissance  paternelle  n'est 
qu’un  droit  de  défense  et  un  devoir  de  proiec- 


(f) C'est  li  uo  point  constant  en  junsprudence. 
f . Cw.  94  oui  1891  i S8  juin  1826;  Montpellier, 
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lion  établis  en  faveur  des  cnfan.c.  et  susceptible 
des  niudi/)(-alions  qu'exicc  leur  iiitérci  ; — Con- 
sidérant que  ilun.s  la  U-gi»)aii(in  même  des  Hu- 
mains, où  cette  puiisaiice  était  citréme  , la  loi , 
ui  s'en  était  rapportée  d'abord  a la  pruiieiice 
es  Juges,  pour  décider  auquel  des  époux,  dans 
le  cas  de  divorce,  devaient  eue  remis  les  enfan.% 
voulant  qu'ils  ne  souffrent  aucun  préjuiiiie  des 
discordes  et  de  la  séparation  de  leurs  purens , 
avait  décidé  qu'ils  reslerdient  a l'époux  qui  ob- 
tient le  divorce,  a moins  que  leur  plus  grand 
avantage  ne  délermiiiél  d'autres  mesures  ; que 
telles  sont  les  dispositions  de  la  lui  unique  au 
Code,  litre  Dicorfio /‘«c/o.  et  de  la  Novelle  117, 
d'où  est  tiré  l'art.  309  du  Code  civil  ; — Considé- 
rant que  l'ancienne  jurisprudence  observée  en 
matière  de  séparation  de  corps,  dans  le  temps 
où  le  divorce  n'était  pas  reçu  en  France  , a eu 
consiaminenl  aussi  pour  base  riiilérél  des  en- 
fans;— Considérant  que  les  auteurs  du  Cudeciv., 
pénétrés  de  ce  grand  principe . ont  cuminencé 
par  statuer  (art.  9G7)  que,  sur  la  simple deinaude 
en  divorce,  l'adminisiration  provisoire  des  en- 
fans  peut  être  enlevée  au  man,  par  une  décision 
du  iributiHl , lorsque,  sur  In  iéqui>ilion  de  la 
mère,  de  la  famtllc  .ou  <iu  mimstère  public,  il 
croit  devoir  adopter  relie  mesure,  pour  le  plus 
grand  avantage  des  enfaiis;  et  que,  si  elle  est 
autorisée  dans  un  moment  où  le  titre  de  chef  de 
In  société  conjugale  subsiste  dans  toute  sa  force, 
elle  peut,  a plus  forte  raison, avoir  lieu  aprèsque 
!<•  mari  est  jugé  infracteur  de  ses  devoirs,  et  que  le 
lien  des  époux  est  au  moins  relâché  par  la  sépa- 
ration ; — Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  3üJ 
du  Code  civil,  les  enr.iiis  doivent  être  cuiiliés  a 
l'époux  qui  a obtenu  le  divorce,  a moins  que  le 
tribunal  ne  prescrive  d'autres  disposilioiis  pour 
le  plus  grand  avantage  des  enfant;  — (Junsi- 
dérant  que  si  la  loi  n'a  pas  dit  que  les  séparations 
auraient,  à leur  egard,  le  même  effet  que  le  di- 
vorce, elle  ne  renferme  mm  plus  aucune  disposi- 
tion contraire,  et  qu'en  général,  sauf  l'indissolu- 
bilité du  lien,  sur  lequel  le  législateur  a respecté 
In  liberté  des  opinions  religieuses,  ces  deux  ac- 
tions sont  réglées  sur  les  mêmes  principes; 

Considérant  que  la  décision  doit  être  la  même  , 
là  où  SC  trouvent  les  mêmes  moyens  d'indignité^ 
la  même  présomption  contre  répoin  qui  a inan- 
(|ué  à ses  devoirs,  et  la  même  considération  de 
1 intérêt  des  cnraiis,  qui  doit  être  toujours  le 
principe  décisif  dans  celle  matière;  — Que  s'il 
existe  une  lacune  dans  la  lui,  elle  doit  être 
remplie  parles  sages  dispositions  du  juge, auquel 
la  lui  s'en  est  rapportée  dans  toutes  ces  circun- 
sUinccs,  et  que,  d’après  la  discussion  qui  a eu  lieu 
au  conseil  d'Élat,  i'intcnlion  du  légiMaieur,  déjà 
manifestée  par  le  texte  même  de  la  loi,  ne  peut 
être  révoquée  en  doute; que  si,  d'après  l’art.  373 
du  Code  civil,  le  perc  peut  seul  exercer  pendant 
le  mariage  celle  magistrature  domestique,  la 
mère  est  appelée  ellc-ménie  à la  remplir  dans 
plusieurs  circonstances,  et  que  si,  aux  termes  de 
l'art.  37i.  l'enfjiit  ne  peut  quitter  la  maison  pa- 
ternelle sans  la  permission  de  son  père,  ces  dis- 
positions générales  (établies  pour  cet  étal  heu- 
reux d'ordre  et  de  concorde  tm  l'unité  déménagé 
n'a  point  élé  rompue  par  la  désunion  des  époux), 
n'empéche  pas  que  le  pouvoir  du  père  , quelque 
respectable  qu'il  soit,  ne  s'arrête  la  ou  il  devien- 
drait dangereux  aux  enfaiis,  cl  ne  reçoive  en 
certains  cas  des  modiOcalions  qui  laissent  sub- 
sister au  reste,  dans  tous  scs  légitimes  effets  , 
l’autorité  du  père,  par  rapporta  la  surveillaucé 


fr  prair.  an  13.  et  la  nota;  BruxeUes,  28  mars 
18(0;  Farts,  Il  dèc.  183!, 
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do  r<^ducation  do«  enfans  rt  leur  établissement  ; 
— Considérant  que,  lors  de  la  di<^cus5ton  de  la 
lui  au  L'unseil,  un  avait  aftité  diverses  questions 
relatives  h la  disposition  des  eitfans . dans  le  ras 
où  il  11*7  a ni  <livon‘c  ni  même  séparation  de 
rorps,  mais  seulerneni  conduite  immorale  de  la 
part  du  |>ère,  et  que  ces  questions  n'ayant  pas 
été  résolues , il  en  résulte,  d'après robservation 
du  rédacteur  des  procès-verbaux  du  conseild’É- 
lal,  que  c>*t  a la  jurisprudence  de  régler  cca 
sortei  de  difRcullés  d après  ces  principes,  qui  ont 
eu  toujours  pour  base  l'intérêt  des  enfans  ; — 
Confirme,  etc. 

Du  19  juin  1807.— Cour  d’appel  de  Caen. 


RENTE— Taux.— P»*sc»!PTioif. 

Bifin  qu'une  renie  nit  elé  acquittée  pendant 
plusieurs  années,  même  pendant  plut  de 
trente  ans.  à un  faux  in/'érieur  à celui  sli- 
pulr  par  l'acte  constitutif,  te  créancier  con- 
serve te  droit  d en  demander  le  paiement  sur 
le  pied  du  contrat  (1). 

(N.-C.  N.) 

Du  19  juin  1807.— Cour  d’appel  de  Bruxcllei. 
— 3«  seci.  — P*  , MM  Defrenne  et  Kockaert. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS. -Ac- 

QUIBSCKMKPCT. — RkFKRKi 
3^  DoimAGBS-i:<TEHfcT8.  — EHPRlSOtVIIEMSKT. 

— Nullitk. 

l®/i  ne  peut  y avoir  d'acquiescement  irrévth- 
riibleen  nuitière  de  contrainte  par  corps,  an 
préjudice  de  la  liberté  indtviduelle.  (Cod.cir., 
9003)  (9). 

4®  La  contramte  par  corps  ne  peut  être  dé- 
cernée par  ordonnance  du  juge  an  référé, 
(Cmie  CIV.,  9067)  (3). 

3^  l.e  debiteur  dont  l'emprisonnement  est  an- 
nule pour  défaut  de  forme,  a droit  à des 
et  intérêts  contre  ton  créancier. 
(Code  civ.,  13H4  .et  799  du  c(mIc  de  pr»K.)  (4). 

(Ribes— C..  Carrière.} 

Ee  sieur  Ribes  avait  été  incarcéré,  faute  par  lui 
de  repr*‘senterdes  objets  dont  11  a\ail  élécorislhué 
gardien.  — itibes  se  pourvut  devant  le  tribunal 
de  première  instance  pour  nblenir  sa  mise  en  II- 
berlé.m'Hivéesur  ses  ofTros de  restituer  les  objets 
rontiés  à sa  carde.  — i^n  lugemeiil , du  30  avril 
1807,  le  déboula  de  sa  demande,  et  il  revint 
alors  sur  la  prm  édure  qui  avait  donné  lieu  à .<on 
emprisoniiPineni,  prétendant  qu’elle  était  nulle  , 
t»  parce  qu’d  avait  été  incarcéré  en  vertu  d'une 
ordonnance  sur  référé,  du  président  du  tribunal 
de  première  instance,  et  que  la  contrainle  par 
corps,  aux  termes  de  l'art.  2067  du  Code  cir.,  ue 
peut  être  appliquée  qu’en  vertu  d’un  jugement  ; 
**»  parce  que  Tordunnance  décernée  contre  lui 

(11  V.  dans  le  méroe  sens,  mais  pour  le  cas  ob  le 
paiement  de  la  rente  à un  taux  inférieur  à celui  sti- 
pule par  Tarte  conslitmif,  avait  été  cooltnaé  pendant 
moios  de  irenie  ans,nn  antre  arrêt  de  Bruxelles  du 
t7  ptav.  an  iO,  et  la  note. 

(2)  F.  conf.,  Paris,  90  germ.  an  19,  etla  note; 
Rennes,  28 déc.  1814  ; Mets,  30  déc.  18t7;  Bour- 
ges, 30  nov.  1821 , et  surtout  les  arrêts  annotés  de 
Paris,  des  6 aoiit  1837  et  28  mai  1839. 

(3)  C'est  aussi  l'opinion  de  MM.  Coin-Delisie, 
Contrainte  par  corps,  sur  Tari.  2067,  Cod.  civ.,  n®*  I 
et  .3;  Uilhard,  Traité  deercfêrés,  n.  47.— Mais  il  en 
serait  autrement  s'il  s'agissait  de  l'arrestation  pro- 
visoire d'un  ciraoffer  (art.  15  de  U loi  du  17  avril 
1832). 
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n’était  point  revêtue  de  la  forme  exécutoire  prei- 
criie  par  l’art.  645  du  Code  de  proc.  En  consé- 
quence, il  conrluait  à son  élargissement  et  à eê 
qu'il  lui  fût  alloué  cJei  ilommai-es  intcrêls  pour 
le  préjudice  quHuI  avau  fait  éprouver  son  in- 
carcération.— On  opposa  au  sieur  Ribes  que 
son  emprisonnement  ayant  été  mainlenu  par 
le  jugement  du  30  avril , nonobstant  .«es  offres 
de  restitution,  il  était  censé  parla  avoir  renoncé 
à proposer  les  nullités  de  la  procédure  antérieure 
à ce  jiisemeni,  et  qu'en  suppn.sani  même  que 
ces  nullités  fussent  réelles,  elles  se  seraient  trou- 
vées couvertes  par  le  fait  de  .son  aequiesccmeiit 
tacite. 

Jugement  qui  accueille  cette  fin  de  non-rece- 
voir et  maintient  de  nouveau  Temprisonnement 
du  sieur  Ribes.— Appel. 

AKHtT. 

LA  COUR  I — (’onsidérant , sur  la  première 
question,  dont  le  fait,  qu'aprésson  arrestation, 
Uibcs  lit  citer  Carrière,  le  29  avril,  pourvoir 
ordonner  sa  mise  en  liberté,  sur  le  fondement 
qu'il  avait  remis  les  meubles  dont  il  était  séques- 
tré, à Valette,  huissier  de  Cette,  et  que  sa  de- 
mande avait  été  proscrite  par  un  jugement  du 
lendemain  30;  mais  que  dans  tedrott,  onne  peut 
pas  induire  des  lins  de  non-recevoir  de  ces  dé- 
marches, contre  la  demande  en  nullité  de  son 
arrestation  , pour  cause  de  violation  des  formes, 
parce  qu'il  ne  peut  pas  y avoir  de  contrat  oi 
d'ac({uiescernent  irrévocable  quand  il  s'agit  de 
liberté  ; et  d'autre  part,  parce  que  la  conduite  de 
Ribes  ii’a  eu  pour  objet  que  d’établir  qu’il  tl« 
voulait  pas  retenir  les  objets  dont  il  s'élait  rendu 
séquestre;  ce  qui  n enijièche  pas  qu’il  ne  puisse 
réclamer  les  moyens  de  nullité,  soit  conlre  Tacle 
qui  le  soumet  à la  contrainte  par  corps,  soit  con- 
tre la  viotalUm  des  formes  dans  son  arreitatian. 
Ain.d  les  lins  de  non-rccevolrqui  luioiit  été  op- 
fwsées  ne  sont  p.is  romiées,  ceqiii  seconfirmed’au- 
tanl  plus  par  la  disposition  de  l'art.  794  du  Code 
de  procédure,  qui  ntlribue  au  tribunal  local  U 
connaissance  des  vices  de  Tvxéculion,  et  au  tri- 
bunal qui  O rendu  le  jugement  de  contrainle  h 
connaissance  des  moyens  do  fond;  d'où  il  suit 
qu'il  est  permis  de  faire  valoir  les  premiers,  après 
■voir succombé  sur  ceux-ci; 

Considérant,  sur  la  deuxième  question,  que  II 
contrainte  par  corps  ne  peut  être  dikernée  que 
par  un  jugement;  ce  qui  résulte  de  Tari.  780  do 
Code  rte  procédure.  Or,  T(*rdonnnnce  rendue  par 
le  préiirtenl  du  tribunal  de  première  instance  ne 
consiitue  pas  un  jugement  ; il  n’y  a que  les  juges 
réunis  au  nombre  prescrit  par  la  loi  qui  puissent 
rendre  des  jugemens;  ainsi,  rordunnaiico  qui  a 
prononcé  lacoutraintcconire  lUbcs, est  irrégulière 
et  nulle; 

Considérant,  sur  la  troisième  question,  que, 
suivant  l’art.  545  du  Code  de  procédure,  nuiju- 


(4)  V.  en  ce  sens,  Colmai,  M a«li  ll98;Niscs, 
22  mars  t8l3.— Neanmoins  des  dominage.iet  ioté- 
rèls  ont  été  refusés  en  plusieurs  circonsUmees. 
Florence,  12  août  1809;  Nancy,  23  juill.  1813; 
Rennes,  28  déc.  1314.  En  citel,  les  lermesde 
l'art.  790  du  Code  de  proc.  laissent  à Tarbilrage  dss 
juges  le  soin  d’apprécier  s'il  y a lieu  ou  non  d'al- 
louer des  domniagf)«'in(t'réu  lorsque  TccuprisooaO' 
niÿDl  est  annulé,  n 11  ne  faui  pas,  dit  M.  Carré,  Lois 
de  la  proe.f  n'*  2726,  que  le  debiteur  puisse  faire 
tourner  5 son  prolit  pécuniaire  un  vice  de  rorme 
dans  Texécution  d'une  condamnation  juste  en  ell^ 
m>'me.  » E.  aussidan»  le  sen»  du  |>ou>oir  facultaiîf, 
laissé  aux  tribunaux  eu  celte  matière,  Tbomino- 
Desmaxures,  Comment,  sur  U Code  de  prve^  €i9*t 
1.  2,  n®  931. 
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gement  ni  arie  ne  peut  ^tre  Tnlsk  exécution  , 
l'il  ne  porte  le  même  intittilé  quelesioii,  ei  n'est 
terminé  par  un  mandement  aux  otficiers  de  jus- 
tice. ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'art.  148.  Or,  l'or- 
donnanre,  en  vertu  de  laquelle  Ribes  a été  em- 
prisonné, ne  porte  point  l'iiuitulé  des  lois,  et  ne 
contient  pas  le  mandemenl  aux  officiers  de  jus- 
tice ; donc. . elle  n'a  pu  être  mise  à exécution  , ni 
suivie  def  emurisonnement  de  Ribes;  — Qu'en 
conséouence,  l'arrestation  doit  être  annulée  et 
qu'il  doit  dire  accordé  des  dommages  et  iiiléréts 
à Ribes,  a raison  du  tort  que  celte  exécution  lui 
a causé,  mais  que,  néanrnoius,  ces  dommages 
doivent  être  modérés  n 35  fr.  ; — Réforme  le  ju> 
gemeot  dont  est  appel , annuUe  l'ordonnance... 
~ Condamne  Carrière  en  la  somme  de  35  fr.  à 
titre  de  dommages  cl  intérêts,  etc. 

Du  19  juin  1807.  » Cour  d’appel  de  Mont* 
pellier. 

HOSPICES.  — Rr'iTKS.—  AuTOMiré  adminis- 
trative.—Compmewcb. 

Ltt  tribunaux  sont  incampétens  pour  sfafuer, 
en  matier$  de  r(mtes  dues  aux  hospieet,  lors- 
que faction  mtenléa  par  les  Hoipicu  itt  d$ 
notute  à réfléchir  contra  fEtat» 

^Bosaira  et  autres— C.  hospices  de  Turin.) 

Kn  1780,  le  sieur  Scarampi  consihtia,  sous  te 
cautionnement  snlidaire  du  sieur  Pontani,  une 
rente  au  profit  de  la  congrégation  de  Saint-Paul. 
Pour  garantir  le  paiement  de  cette  rente.  Il  con- 
sentit une  hypothèque  spéciale  sur  on  domaine 
connu  sous  le  nom  de  Belgloso. — Postérienns* 
ment,  ce  domaine  fut  successivement  Tendu,  par 
S<‘arflmpi,  a Joseph  Bosotra.  et  par  le  fils  de  ce- 
lui-cià  Victor-Emma  nue)  do  Savoie,  duc  d'Aoste. 
Dans  chacune  de  ces  ventes  ü fut  formeffement 
stipulé  que  rncquércur  sc  ch.ugeail  de  servir  la 
rente  due  a la  congrégriiiion  de  Saint-Paul  et 
d>n  gar.intir  le  vendeur  — Pendant  ta  révolu- 
tion. le  duc  d'Ao.ste, ayant  été  dépossédé  de  tous 
ses  biens,  le  domaine  de  Relgioso  fut,  par  décret 
du  11  iiiv.  an  11,  adjugé  à l'administration  def 
domaines.— Le  30  août  1808,  l'hospice  de  Turin, 
représentant  la  congrégation  de  Saint-Paul,  ac- 
tionna les  sieurs  Scarampi  et  Fontana  en  paié- 
ment  des  arrérages  de  la  rente.  Ceux-ci  appelè- 
rent en  garantie  le  sieur  Bosatra  qui,  À son  loar, 
actionna  en  garantie  l'administration  des  domal- 
tes  comme  représentant  le  duc  d'Aoite. 

Les  7 février  et  6 avril  1807,  il  inlerrint  deal 
Jugemens  du  tribunal  civil  de  Turin  qui  enx- 
damnérent  le  sieur  Bosatra  au  paiement  de  II 
rente,  sauf  à lui  à se  pourvoir  contre  l’Etat  pef 
voie  administrative. 

Appel  du  sieur  Rosatra  devant  la  Cour  de  Tu* 
rin.— Il  souiintque  l Etatétani  intéressé  dans  U 
contestation,  les  tribunaux  civils  n’élaieBt  pas 
compéiens  pour  la  décider;  qu’elle  devait  né- 
cessairement être  renvoyée  devant  rauiurilé  ad- 
ministraiive. — Les  préfets  du  Pô  et  de  la  Sésia, 
actionnés  curmne  représentant  le  domaine,  de- 
man<iêrenl  également  le  renvoi  devant  l’autorité 
administrative. 

ADRâT. 

LA  COUR  ;— Considérant  qu’en  rapprochant 
Soit  le  titre  par  lequel  la  commission  des  hospi- 
ces est  autorisée  de  représenter  en  justice  la 
conurégalion  de  Saim-Paul  supprimée  en  l’an  10, 
Soit  l'objet  et  1rs  conséquences  de  la  demande 

Çir  elle  proposée  vers  les  sieurs  Scarampi  et 
ontana,  soit  enfln  les  exceptions  que  le  sieur 
Bosatra  et  messieurs  les  préfets  du  Pô  et  de  la 
Sésia  lut  opposent  au  nom  de  l'Etat,  Il  est  évi- 
dent que  la  connaissance  de  celte  affaire  ne  peut, 
aui  termes  des  principes  de  la  matière,  aucune- 
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ment  appartenir  aux  tribunaux  en;  eiïet.  ce  n’eit 
qu'en  qualité  d'adminislrnliice  des  biens  jadis 
appartenant  à la  cungregaiiim  de  Süint-Piiul, 
que  la  commission  de-^  ho-pices  peut  actionner 
les  sieurs  Scarampi  et  Fonlan.i  en  justice,  et  celte 
adminisiration,  qu'elle  tient  du  gouvernement, 
suppose  évidemment  que  la  propriété  desdits 
biens  ne  réside  point  près  d'elle,  mats  que,  émi- 
nemment comprise  en  celle  qui  rompèle  n l Etat 
sur  les  biens  destinés  au  profit  des  éiablissemens 
publics,  elle  peut  être  modifiée  dans  ses  elTels 
par  la  volonté  du  couverncuicnt  lui-méme,  lors- 
que l’intérél  de  l’Etat  ei  la  justice  t’exigent;  or‘ 
en  supposant  même  que  I.1  demande  de  la  com- 
mission administrative  vers  le  sieur  Scarampi, 
examinée  isolément,  puisse  être  juste,  comment 
ne  pas  voir  que  cette  demande  qui,  en  dernière 
analyse,  est  l'efTel  d'une  garantie  jiisternenl  due, 
va  retomber  sur  le  trésor  public,  intéresse  direc- 
tement l’Etal  qui  serait  tenu  de  reri>bourser  d'au- 
tre part  ce  que  des  administrateurs  par  lui  éta- 
blis réclament  en  son  nom?  ('.oiimTeni  ne  pas 
voir  que  s’agissant  d’interpréter  soit  rétemlue 
de  l’exercice  des  droits  conliés  a radiiMnistration 
des  hospices,  soit  celle  de  la  garantie  promise 
par  le  gouvernement  aux  propriétés  des  particu- 
liers dont  les  iméréls  étaient  unis  avec  ceux  des 
princes  de  ilavoie,  ce  n'est  qu’a  lui  seul  et  a 
l'autorité  administrative  qui  le  représente  en 
cette  partie,  d’en  juger  exciusivemont?— Limsi- 
dérant  que  si.  en  létal  de  la  supposition  que 
nous  avons  faite  ct-dessns.  il  dépend  certaine- 
ment de  la  volonté  du  gouvernement  de  déclarer 
liste  Pt  recevable  la  compensation  réclamée  par 
es  appelans,  c'est  .1  plus  forte  laisrm  qu'on  <(oit 
se  rapporter  aux  délibératitms  du  même  souver- 
nemeiil.dans  respècc.ou  ta  jiisiiredeH  demandes 
de  la  commis<iion  vers  les  sieurs  Sc  arampi  et 
Fontana  peut  être  douteuse,  comme  nous  l'avons 
observé  ri-dessns,  et  où  il  est  question  de  savoir 
si,  par  suite  du  décret  du  3t  août  IHOG,  imite 
action  de  ladite  commission  pour  le  recouvre- 
ment de  la  rente  dont  il  s’agtt  a été  éteinte, 
comme  le  sieur  Uosaira  et  messieur»  les  préfets 
du  Pô  et  de  la  Sésia  ont  excipé  en  cette  instance. 
En  effet,  si,  par  suite  du  consentement  donné 
par  ta  congrégation  de  Saint-Paul  a l’atermoic- 
meni  du  38  nuv.  1793  ci  aux  actes  qui  l’ont  suivi, 
M.  le  duc  d' Aoste  devtDisuu  tout  et  vrai  débiteur, 
et  si  le  recours  de  la  même  congrégation  a la 
commission  de  liqutdaiion  a pu  l’établir  irrévo- 
cablement créancière  directe  de  l'Etat,  a qui  ap- 
partiendra-l-il  de  déclarer  la  force  et  les  ctTeis 
d'un  tel  recours  en  la  partie  qui  concerne  riuié- 
rét  de  l'Etat,  hormis  qu'ii  raiitorilé  administra- 
tive? Et  si  le  gouvernement,  por  le  moyen  de 
son  décret  du  3t  août  tH06.  a voulu  supprimer 
indistinctcniciU  les  rentes  appartenant  aux  hos- 
pices dans  les  villes  où  il  y a un  octroi,  qui  pe- 
saient sur  l’Etal,  cl  en  arrêter  In  liquidation, 
comment  est-ce  que  les  iribuiinui  pourraient 
prononcer  snr  une  demande  qut  tendrait  dans  le 
fond  à établir  une  exception  a la  loi,  à faire  re- 
vivre une  dette  de  l’Etat  que  le  gouvernement  a 
supprimée?  Comment  ne  pas  voir  dans  cette 
hypothèse,  que  la  commission  des  hospices,  on 
changeant  d'action  et  de  débiteur,  n’aurait  ac- 
tionné les  sieur.s  S<'arnmpi  et  Fontana  que  pour 
traduire  le  sieur  Bosutra  et  l'Etat  hors  de  leur 
tribunal  compétent . auquel  ils  doivent  en  con- 
séquence être  renvoyés,  aux  icrmfs  de  l’art.  18| 
du  Code  lie  procédure  ?— Considérant  qu’en  vaio 
1*0(1  opposerait  que  ledit  décret  qui  n'est  relatif 
qu’aux  rente.«  constituées  sur  l'Etat,  n'a  rien  de 
commun  avec  la  renie  de  laquelle  il  s'agit,  qui 
D’est  coDiUiuée  que  sur  les  biens  fonds  Jadlf 


ICO  ( 20  JUIN  180T.  ) Cotifs  d’appel  6 

Fofeéilés  par  île  simp'rs  parliculim,  tels  que 
(‘(aii'nt  les  princes  deS.ivoie;  car,  sansenlrer 
d Mis  Celle  discussion  qui  ne  peul  apparlenir  aux 
tr  bunaiiXp  le  seul  doute  excité  a un  lel  égard  au 
nurn  de  rLt.it  par  les  roncttonnaires  du  gouver- 
nement inlerveims  en  cctle  instance,  interdit  a 
la  ('uur  d>M  connaître,  cl  rend  l'arraïre  de  la 
coruftétince  de  rautorité  admiiiistralivc.  a la- 
.[in’lle  il  appartient  uniquernent  de  déclarer  )'é- 
f idiie  Cl  les  bornes  des  actes  adininùtalirs.  tels 
que  te  decret  susdit;— (^iii’en  vain  encore  la  de- 
n;  >i.i>ressc  s'elaicratl  >oil  Mtr  les  dilTcrens  pré- 
^ i.eji  |.,i»  el'e  cités,  et  rdaiirsauv  ncliuns  person- 
11  Iles  « -.eicees  en  différens  cas  vers  des  émigres, 
.'•■1  -rliS  dispositions  de  l'arrci  du  conseil  de 
p<eN  «u;e  du  (Jé|>at tentent  du  Pù  , du  i uoùl 
I'' 'II,  piMtant  perini5>sion  d'actiumier  les  sieurs 
• itiiopi  et  t'ontana  en  action  personnelle  ; car 
! I in'éiei  ditect  de  l'F.lal  en  l'atrüiie  et  la  g.i* 
iinin*  <{iie  messieurs  les  piérets  ont  consentie 
C l cit  insiaiice.  lendcnt  les  dispositions  des 
piCjUtif-s  oisdits  absolument  élranKCres  a l'es- 
pece:  i"  s, ms  examiner  ^i  le  CiUiseil  de  préfec- 
ture Misilit  aurait  imniiresté  la  meme  opinion 
apres  la  publication  du  decret  du  ttt  août  IKUti. 
il  e.Ht  évulenlque,  par  l interventioii  et  les  de- 
in.iiides  de  M.  le  prrfet  du  Vù  en  celle  instance, 
rcffel  dudii  arrêté  demeiiic  par  lui-ménic  sus- 
pendu ; — (âxisidéranl  enfin  que.  si  jani.nis  la  coii 
naissance  d’une  ofraire  dans  aquelîe  rintéiél  de 
l'Lial  est  comprumis,  a dù  être  nsoiijcuie  direc- 
tement a la  jusiii  e cl  à réquilé  du  gouverne- 
ment.  cVsl  ccrt.iiiiement  eellc  dont  il  s'agit; 
car,  SI  d une  part  elle  inlérose  le  bien-élrc  des 
pauvres  que  le  gonvernemcnl  bienfaisant  a pris 
sous  sa  proteciion  inimédiale,  d autre  part  elle 
intéresse  les  propriétés  des  particuliers  defen- 
deurs. que  le  même  gouvernement  veut  crrlai- 
licineiil  dans  su  justice  conserver  intactes  : c’est 
donc  avec  tout  fundrineiil  que  les  parties  doi- 
vent s'cinpiesser  d’y  avoir  reruurs;  — Met 
rappeilulioii  et  ce  dont  est  appel  au  néant; — 
hédarc  l'affaire  dont  il  s'agit  ne  point  être  de  la 
conipélcnce  des  irilmiiuiix;— Uenvuic  les  parties 
;i  se  pourvoir  pnr-devaiit  l'autorité  administra- 
tive, etc. 

Ou  20  juin  ÎSOT.— Cour  d'appel  de  Turin.— 
Concl.,  JÛ.  Kicciardi. 


r DONATION  ENTUK  VIFS,  - Date.  - 

SCBCUAIIGE. 

Acte  motahiê.  — Sigmatcre-  — F.MpfecüE- 
MENT. 

{'‘Lorsque  dansuuë  donationentrevifs.la  der- 
uiére  partie  d'un  tno(  cj-prinumf  une  date  tt 
été  surchargée  de  mantére  que  la  première 
partie  restante  forme  un  nombre  , le  mot 
doit  nécessairement  être  anéanti  tout  cn- 
tier; et  en  conséquence,  Vacte  est  nul  a dé- 
faut de  date  (I). 

i* Lorsque  les  pm/iesconfrac/atitei  ont  essayé 
de  signer,  le  sachant,  et  qu'ayant  eotnmenré 
leur  nom,  e//es  non(  pu  l'achever,  l'acte  est 
nid,  site  notaire,  en  constatant  le  motif 
d'empêchement , n'a  pas  fait  mention  en 
même  temps  qu'il  les  a iNferpe//écs  de  dire 

(O  Dans  Pespéce,  le  mol  vingtiime  servait  d'a- 
bord de  daleà  la  donaliuu.  et  on  avait  substitue  aux 
quaire  dernières  lettres  de  ce  mol  six  autres  formant 
le  mol  ufnVm«,  en  sorte  que  les  quatre  lettres  an- 
ciennes paraUsainnt  cnrore  sou*  les  nouvelles  qui 
les  rouvraient.  Il  y avait  donc  altération  et  addition 
au  mol  qui  existait  précédemment;  co  mot  devait 
dune  vire  rejeté  ; on  ne  pouvait  laisser  subsister  1 e 
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quelle  était  la  raison  qui  les  empêchait  d 
conrifiner.  (L.  2ô  vent,  an  11,  art.  1^.) 

(N...-C.  N-.) 

Du  20juin  1807.— Cour  d appel  d Agen. 


DIVOUCK.— SÉPAiiATiow  DR  conps.— BepiMI 

D'rvSTAIfCS. 

La  séparation  de  corps  volontaire , consenUe 
par  deux  époux  plaidant  en  divorce  , ren- 
ferme impltcitement  un  abandon  des  pour- 
suites en  divorce. 

En  maticre  de  divorce  pour  cause  déterminée, 
il  n'est  pas  permit  aux  juges  d'admettre 
une  seconda  disrusiton  à huis  clos,  et  des  faits 
autres  que  ceux  énoncés  dans  ta  demande. 
— En  conséquence  , s'ils  ordonnent  une  re- 
prise d'instance  , l'instance  ne  peut  être  re- 
prise qu'a  partir  de  l'ordonnance  de  renvoi 
à l'audience  publique  {i]. 

(Cisliuiti— r,.  *«  femme.)— ABnÈT. 

LA  COIjK  Vu  les  art,  22U  et  suiv.  du  Codé 
cjv.,  et  les  art.  K7b  cl  suiv-  du  Code  de  proeéd.  ; 
—Considérant  que.  quoique  la  dame  Clgliulliail 
d'aburd  propoM>  s.i  demande  fuimelle  en  divorce, 
et  y ail  p/rsislé,  noimbstnnt  les  observations  a 
elle  faites  par  le  président  pour  U porter  a un 
rapprochcnieni  avec  son  mari  ; cependant  le  vrai 
but  qu  elle s>si  proposé  d.ms  une  telle  demande, 
ne  (ut  évidemment  que  celui  de  se  procurer  sa 
irniiquillilé,  et  un  moyen  d’exister  hors  de  ia 
rn.ii.«iin  de  son  mari;— ()u'en  etTel,  bienlél  après 
les  observations  susdites  à elle  faites  par  le  pré* 
suient,  elle  cun<eiilita  des  traités  de  coinpositiuo 
amiable,  et  demamia  elle-même  un  .sursis  de  la 
procédure  en  divorce,  cl  si  pour  lors  la  compo- 
sition ne  fut  point  possible,. elle  ne  larda  cepen- 
dant pas  à avoir  lieu  par  la  convenliun  du  2i  fév. 
|80ü,  stipulée  le  Jour  même  où  les  parties  de- 
vaient rumparaitie  pnr-devant  les  prrinicrs  juges 
en  poursuite  de  l'iii.-iance;— Considérant  que  si 
celte  conveiilicn  ne  peut  cire  emisagee  comme 
un  acte  de  réconciliation,  elle  renferme  cepen- 
dant un  vrai  abandon  de  la  procédure  en  divorce, 
pour  choisir  la  voie  plu.<  douce  de  ia  séparation 
de  corps,  voie  qui  eut  son  effet  pendant  le  cours 
d’ciiYiroii  dix-huit  mois;— ()ue  telle  est  l'inielli- 
geneeque  la  dame  Liglicitli  clle  rnéine  a donnée 
à ladite  convention,  iorsqu'en  l'attaquant  comme 
manquant  de  forme,  elle  en  demanda  la  rescisioB 
pour  être  autorisée  a poursuivre  l’instance  en  di- 
vorce;—Que  la  rnémiMiiiclligence  fui  donnée! 
ladite  convention  par  les  premiers  juges.  Ion- 
qu'ils  ont  envisagé  la  demande  de  la  dame  Ci- 
giiuUi  eomtne  une  nouvelle  instance,  et  en  reve- 
nant sur  les  dispositions  des  ordonnances  précé- 
dentes. qui  avaient  eu  exécution,  ils  ont  permis  à 
la  dame  Ligliulti  d'a.ssigiier  son  mari  a paraître  à 
une  nouveile  audience  a h'iis>clo5;—Qu‘cn  un  tel 
état  des  choses,  la  nullité  de  cette  ordonnance 
est  évidente,  puisqu'il  ii'était  point  permis  anl 
juges,  en  suite  de  l'ahandon  de  i'iii»iaiirp.  de  re- 
prendre la  proudiurc  .sur  les  hases  déjà  fiiéei 
dans  les  ordonnances  préparatoires,  et  moins  en- 
core de  revenir  sur  ce  qu'ils  avaient  statué  dans 
rijrdoiinance  précédemment  rendue  a huis  clos; 
— Qu'eu  effet , si  la  loi  a permis  la  dissolution  de 

mot  parce  que  l'on  ne  peut  rejeler  une  partie 
d’un  mol  et  iaibsur  siib^isler  l'autre,  puisque  ce  se- 
rait substituer  un  moi  à un  autre,  ce  qui  u’est  p** 
permis.  I.'aete  n'avait  donc  pas  de  dale.  et  par  suite 
était  nul.  -’ioulefuis,  .«ui^ant  un  arrêt  de  Cass,  du 
r>  mars  f s27,  la  date  de  l'acte  pourrait,  dans  un  cas 
pareil,  être  suppléée  par  reoregistrement. 
(2)CbMtrd,  uruxelles,  lètbcrm.  an  12. 
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tout  lien  entre  les  <^poux  , ce  n'est  que  lorsqiru 
a été  bien  constaté  qu’aucun  moyen  de  MpprO" 
chement  n'csl  possible  entre  eux  : c'est  sur  le 
fondement  de  celte  impossibilité  de  rapproche- 
ment, qu'elle  a inlerdil  aux  époux  qui  divorce- 
ront, la  faculté  de  ae  réunir  (art.  Stfô),  et  c'est 
lur  ce  même  fondement  que,  dans  l'espoir  qu'un 
rapprochement  ne  fût  point  impossible  entre  des 
personnes  iou>eDl  égarées,  mats  qui  se  sont  pro* 
mis  un  attachement  éternel,  la  même  loi  a in- 
troduit le  remède  de  la  séparation  de  corps,  qui, 
en  produisant  temporairemeui  les  elTets  du  di- 
vorce, laisse  cependant  lieu  à ce  rapprochement 
que  la  lui  a envisagé  comme  le  vrai  but  de  ses 
soUiciiudei  ;*~Or,  en  suivant  ces  vues,  les  juges, 
en  réfléchissant,  soit  à la  possibilité  d'un  rap- 
procbemenlavec  le  temps,  soit  a l'intention  ma- 
infestée  réitérativement  par  les  époux  Ci^liuili 
de  ne  vouloir  chercher  que  les  niuyens  de  pour- 
voira leur  trauquiilUé, comment  nepas  voir  que 
les  premiers  juges,  en  ordonnant  la  poursuite 
d'une  instance  abandonnée,  sans  recourir  au  re- 
mède d'une  nouvelle  interpellation  de  U volonté 
de  la  demanderesse , ont  contrevenu  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  337  du  Code,  qui  veut  qu’avant 
tout  le  juge  fasse  au  demandeur  en  divorce  les 
observations  qu'il  croira  convenables  ? — Com- 
ment ne  pas  voir  que  si  la  dame  CigliuUi  eût  été 
insiruite  par  ce  moyen,  slnclenient  ordonné  par 
la  toi,  de  la  différence  qui  existe  entre  le  divorce 
et  la  séparation  de  corps,  des  effets  cl  des  con- 
séquences de  ces  deux  moyens,  par  lesquels  ce- 
pendant elle  pouvait  également  pourvoir  a sa 
irfnquilliié,  comment  ne  pas  voir,  disons-nous, 
qu’elle  se  serait  décidée  pour  celui  qu'elle  avait 
déjà  consenti,  comme  le  plus  doux,  et  dont  l exé- 
cution  ne  fut  peui-éirc  interrompue  que  par  des 
molifs  d'intérêt  auxquels  on  pouvait  réparer? 

Coasidéranl,d'ailleurs,  que  si  les  premiers  ju- 
ges se  croyaient  autorisés  a ordunuer  simplement 
une  reprise  d'instance  , c'est  en  parlant  des  dis- 
poaiiioDs  de  l'ordonnance  d'assignation  a paraî- 
tre à l’audience  qu'ils  auraient  dû  1a  rouvrir , et 
non  en  partant  de  celles  de  rordonnance  de  per- 
mission de  (aire  citer  qui  avait  sorti  son  exécu- 
tion; d'où  il  s'ensuit  qu'en  admettant  une  nou- 
velle discussion  a buis  dos  entre  les  parties  et 
des  nouveaux  faits  par  ede  détiiiits,  tis  ont  évi- 
demment contrevenu  aux  dispositions  des  art. 
343  et  suivons,  par  lesquels  la  marche  a suivre 
dans  ces  procédures  est  strictement  désignée;— 
Considérant  que  la  nullité  des  ordonnances  une 
fois  démontrée,  celle  des  jiigemens  dont  est  ap- 
pel, et  qui  n'en  furent  qu'une  conséquence,  ne 
peut  être  douteuse  ; — tu  vain  la  dame  CigliiiUi 
exciperaii  que  son  mari  n'ayant  pointopposé  spé- 
cifiquement la  fin  de  non-recevoir,  urée  Je  la 
convention  et  de  l'abandon  de  l'instance,  ce 
moyen  doit  être  couvert  ; car,  comme  nous  avons 
observé  ci-dessus , le  défaut  de  l'interpellation  et 
des  observations  ordonnées  par  la  loi,  et  l inob- 
scrvance  des  formes  de  la  procédure  établie  par 
la  loi,  et  qui  tient  a l'ordre  public,  n’ont  pu  être 
couvertes  par  le  silence  de  la  partie  adverse  ; — 
Hit  nuis  et  de  nul  effet  les  jugemens  dont  il  s'a- 
git, etc. 

Du  30  juin  1807.  — Cour  d'appel  de  Turin. 


IMMCCBl.ES  PAH  DESTlNATIOiN.-BRAS- 
SBRIB. — SaISIK-BXBCUTION. 

Le  cheval  et  la  charrette  d'un  bratteur  de 
bière  ne  sont  point  immeubles  par  destina^ 


(1)  V.  anal,  dansle  même  sena,  Orléaaa,  1 1 déc. 
1817  et  20  Dov.  1833. 

ll.«  II*  PARTIB, 


fion.— Atnil,  l'art.  592  du  Code  de  proe.  ne 
j’oppose  pas  à ce  qu’ils  soient  satsis-aaré- 
cuies  (1). 

(S...-C.  N...) 

Dans  une  saisie-exécution  pratiquée  contre  le 
sieur  S...,  brasseur,  sont  compris  In  cbarretle  et 
le  cheval  servant  a l'exploiiation  de  sa  brasserie. 
Il  en  demande  la  distraction,  en  le  fondant  sur 
les  art.  603  du  Code  de  proc.  et  534  du  Code  civ. 
combinés. 

Jugement  qui  rejelte  sa  prétention. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  l'art.  534  du  Code 
civ.  n'fHt  applicable, 'dans  aucune  de  ses  parties, 
a l'espèce,  et  que  l'art.  538  range  les  choses  dont 
il  s'agit  dans  la  classe  des  meubles,  sauf  le  caa 
de  l'art.  533 , à l’égard  des  animaux  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  livre  au  fermier  ; — <^n- 
lirnie,  etc. 

Du  31  juin  1807.  — Cour  d'appel  de  Bruxelles. 


PEREMPTION.  — Délai.  — Jdgeme:it  ir- 

TSRLOCÜTOIRB. 

L’arrêt  qui  contient  des  chefs  définitifs  et  des 
chefs  interlocutoires  a , sous  la  nouvelle 
cotnme  sous  l'ancienne  jurisprudence  ^ pro- 
rogé la  péremption  de  l'instance  pour  (rente 
ans  (3). 

(Faure — C.  Chourre.) 

Du  33  juin  1807.  — Cour  d'appel  de  Toulouse. 


DÉSISTEMENT.  — Ji'CE  de  paix.— Ircompé- 

TETICE. 

Le  désistement  consigné  dans  un  procès-verbal 
dressé  par  un  juge  de  paix  incompetent,  est 
valable,  si  ce  procès-tierbaf  est  signé  par  les 
parties. 

(Guplielmone— C.  Castellini.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  est  de  principe 
qu'on  peut  renoncer  à l’appel,  et  s'imerdiic  ainsi 
la  faculté  de  l'interjeter,  soit  que  la  renonciation 
soit  expresse  ou  tacite;  comme,  par  exemple,  si 
la  partie  «ûi  demandé  un  délai  pour  acqiiilter  la 
condamnation  {defin.  13  du  Code  Fabrien,  au 
lit.  4,  quorum  appellationes  non  recipiantur), 
sans  même  que  rien  importe,  que  la  renonciation 
soit  consignée  dansunaclc  judiciaire  ou  notarié, 
ou  qu'elle  ré.sulte  d'un  écrit  privé,  pourvu  que, 
dans  ce  dernier  cas,  il  soit  lei  qu'il  puisse  faire 
foi  en  justice  ; — Attendu,  en  fait,  que  le  procès- 
verbal  du  13  sept,  dernier  contient  une  renoncia- 
tion expresse  de  la  part  de  Guglicimone,  à l'ap- 
pel des  deux  jugemens  dont  il  s’agit,  accompagné 
surabondamment  d'uiic  déclaration,  dans  tes  ter- 
mes les  plus  formels,  d'acquiescer  à leurs  dispo- 
sitions ; — Attendu  que  l'incompétence  du  juge  do 
paix  devant  lequel  ledit  procés-vcrbai  a eu  lieu, 
et  qu'il  a signé  avec  son  greffier,  est  bien  un 
motif  assez  fondé  pour  ne  pas  l'envisager  comme 
un  acte  revêtu  de  l'aulorité  judiciaire;  mais  de 
là  il  ne  s’ensuit  point  que  signé , comme  il  l’est 
aussi  par  Guglicimone  lui-méme  et  par  le  fondé 
de  pouvoirs  de  la  dame  Castellini  intimée,  il  ne 
puisse  être  regardé  comme  un  acte  sous  seing 
privé,  valablement  passé;  — Déclare  mal  fon- 
dée la  fin  de  non-recevoir  opposée  au  désiste- 
ment, etc. 

Du  33  juin  1807.  — Cour  d'appel  de  Turin.— 
3*  seci. 


(2)  V.  en  ce  icds,  Nîmes.  5 janv.  fS25:  Gre- 
noble , 7 mars  1828;  Agen,  juin  1838;  Cuss.  19 
déc.  1837. 

Il 
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COMPTABLE.— Rfjponsabii.itb.  >. 

La  réÿie  des  Uom^imes  a une  uction  directe 
de  mandat  contre  wn  doexancfeniprépofft,  I 
pour  te  contraindre  à payer  une  %omtne 
portée  dans  set  coTuptet  et  non  versce  au 
trésor,  dont  a donné  a tort  dechurye  au 
debiteur;  encore  gu’elle  reconnaissâcedernier 
valablement  déchargé  t'u*a-vi«  d’elle  , et 
alors  m^m«  quelle  na  pourratl  pas  établir 
que  le  préposé  a touché  /a somme  quelle  ri- 
clame, 

(Li  régie—C.  Mallarmé.) 

Du  73  }uin  1807.  — Cour  d'appel  de  Brutclles. 
-^aecu— PL,  M.  Girarüin. 

CONTRAl^TE  PAR  COUPS  — MARCHiiHD.  - 
Billkt. 

Tout  totucnC  par  un  marchand  ait  pra’- 
sumé  causé  pour  valeur comAieréiate,  encore 
que  cette  cause  ne  soit  pni  formellement 
énoneae.  — En  cacai,  le  simple  6ii/e(  de 
commerce  produit  la  contrainte  par  corps 
comme  û billet  à ordre.  ( Loi  du  15  gevm. 
an  6,  lit.  *,arl.  l«)  (1). 

(Lanpiumé— C.  Forlinel  Poiilei.) 

Les  Meurs  Fortin  et  Poulet,  in.irchand«,  nvnienl 
prêté  au  sieur  Langlumé,ot>lrepmieur  tic  mes^i- 
geriei,  une  somme  de  1700  liv.,rrnttmue  par  un 
aimpif  billet  stipulé  non  négociable,  et  dont  la  . 
cause  n’êtail  point  exprimée.— Assigné,  faute  de 
piiiement  h rérhéanco,  devant  le  tribunal  de  corn- 
merre  de  la  Seine,  Laiigluiiié  en  déelliui  la  cum- 
élence , soutenant  qu'il  résultait  du  sitenee  du 
illet  sur  U nature  de  l'engagement,  que  son 
obligation  devait  être  considérée  comme  pure- 
ment civile  : pour  qu'un  individu,  disalMI,  soit 
Justiciable  des  tribunaux  de  commeree . il  rmi 
nécessairement  que  son  engagement  ait  été  mus- 
cril  pour  cause  commerciale;  c'est  le  prescrit  tic 
Torüonn.  de  1673.  Or,  dans  l'espèce,  rien  ne 
prouve  que  l'emprunt  fait  aux  demandeurs  ait 
été  consenti  pour  cette  cause;  et  dans  le  doute 
on  doit  se  déterminer  en  faveur  du  débiteur,  il 
faut  donc  décider  que  le  billet  a une  enn.<<e  pure> 
ment  civile,  et  ne  rend  le  débiteur  jusiiciable  que 
des  tribunaux  ordinaires.— D'ailleurs,  ajuiila-idl, 
quand  bien  mémcrobiiualton  dont  il  s'agit  serait 
considérée  comme  un  effet  de  commerce,  elle  ne 
pourrait  engendrer  la  rontrainie  |>ar  corp.s,  al-  i 
tendu  que  le  billet  irétait  point  a ordre. 

Les  sieurs  Fortin  et  Poulet  ont  répondu  que, 
dans  le  silence  du  billet  sur  la  nature  de  l'eiiga-  | 
gement,  il  fallait,  pour  déterminer  si  i obligation 
était  de  commerce,  considérer  la  qualité  des  par* 
lies  qui  l'avaient  souscrite;  que,  ilaiis  l'e.spcce, 
la  qualité  de  marchands  faisait  naître  une  pré- 
somption que  le  billet  avait  une  cause  commer- 
ciale.—Sur  le  deuxième  moj  en  pris  de  ce  que  le 
billet  n’était  point  h ordre,  ils  ont  soutenu  que 
la  lui  du  1.5  gcrin.  an  6 ne  distinguant  point,  pour 
la  contrainte  par  corps,  entre  le  simple  billet  et 
le  billet  a ordre,  il  s'ensuivait  que  l'un  et  l'autre  , 
étaient  soumis  h cette  voie  d'exécution. 

(1)  La  questionne  ferait  aucun  doute  aujourd'bui 
en  présence  de  l'art.  1"^  de  la  loi  du  J7  avril  1K32,  | 
qui  porte  que  la  contrainte  par  corps  doit  éice  pro-  | 
noncée  contre  toute  per.^onnecoiidamnéf  pour  ilcile  ' 
cmtnerciaie.  Mais  il  n'en  était  pas  de  ini-me  sous  , 
la  loi  du  15  germ.  an  6,  l’art.  I'*' du  tit.  2 ne  pro-  i 
nonçant  la  rontraiote  par  corps  pour  billets  soiivcrils  i 
narun  commercant,  que  lor.<tqu  lUctaienlcauscs  ta- 
lenr  rcfu#  comptant  ou  en  mttrchandùes.  Auftsi,a-l-il 
été  jugé  sous  l'empire  de  celte  législation,  que  la 
contrainte  par  corps  no  pouvait  eue  prononcée,  j 
même  à raison  d'un  billet  à ordre  souscrit  par  uo  j 


Vnr  jug^'incut  du  24  mars  1807 . le  sieur  Lta- 
glumé  fut  déboulé  de  sou  déclinatoire;  et  par 
iiouve^tujugrmenl  du  31  dumémemoii.couilamiié 
au  patciiieiit  de  son  obligation  par  toutes  toits 
et  pnr  r(>r})S. 

Appel  de  ces  deux  Jugemens. 

AButT, 

LA  CÜL’R;— En  ce  qui  louche Is compétence: 
—Adoptant  les  molifs  énoncés  par  les  premiers 
juges;  En  ceqiii  louchela  contrainte parcorpi: 
— Attendu  que  tout  emprunt  (ait  par  un  con^ 
meri'unt  e!>i  censé  pour  compte  de  son  com- 
tnerce,  et  que  la  loi  du  15  germ.  an  6 ne  dis* 
tingue  point  entre  le  simple  billet  cl  le  billet  i 
ordre,  mais  les  assujettit  imlisiinctemeni  à la 
contrainte  par  corps  ; — Dit  qu’il  a été  conpié* 
temenl  et  bien  Jugé  par  les  iugemens  rendus 
au  tribunal  de  commerce  de  Paris,  les  74  al  31 
mars  dernier,  etc. 

Du  73  juin  1807.— Cour  d'appel  de  Paris. 
APPEL.  — Assignation.— Noluté.—  Eriii 

SUSPKNSIF-  — DkFKNS. 

C7n  acte  d'appel  qui  ne  contient  pas  assigna- 
tion à r«nfimé  en  conformité  de  iart.  44C 
du  Code  de  proc. , est  nui  de  plein  droit, 
tellement  qu'il  n'est  pas  besoin  que  celte 
nullité  soit  prononcée  par  te  juge.  Un  tel 
acte  ne  saurait  donc  faire  obstacle  o la  con- 
tinuation d'une  poursuite  d'ordre  commencée 
en  vertu  du  jugement  attaqué  (i). 

Dans  ce  cas,  et  encore  bteu  que  l'tntimi  ait 
mal  à propos  formé  une  demande  en  nullité 
de  cet  acte  d'appel,  il  n'est  pas  pour  cela 
pnetiMe  des  dépens  de  l’instance. 

(Dabeniard— C.  Gayral.) 

Le  7 nov.  1K06,  jugement  d'adjudication  des 
biens  de  Dabernard.— 7 fév.,  appel.  — L’exploit 
ne  cunlicni  puini  assignatiou.  La  dame  Gairal, 
intimée,  engage  une  iiislanre  incidente  pour  en 
faire  prononcer  la  nullité.  Dabernard  demaiule 
un  sursis,  en  se  fondant  sur  son  appel. 
ahk7t. 

LA  C01JR;*>-AUendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
456  du  Code  de  procédure,  l’acte  d'appel  doit 
contenir  assignation  aux  délais  de  U loi,  à peine 
detiulliié;  que  dés  qu'il  apparaît,  par  la  copie 
produite  par  la  dame  Gavral.  que  ledit  acied'ip 
pel  interjeté  par  ledit  Diibcrnard,  te  7 fév.  Iléf, 
envers  le  jugeiiieni  d'aujuiiiciiuotisurciulièredu 
7 iiov.  précédent,  ne  contient  pas  cette  forniilité, 
il  est  nul  de  plein  droit,  et,  par  cela  même.  in> 
capable  de  produire  aucun  eltel;  il  doit  être  con- 
sidéré comme  non  avenu;— Attendu  que  d'après 
ce  qui  vient  d être  dit,  il  était  parfailentenl  inH> 
tile  que  la  dame  Gayial  engageât  une  instanre 
contre  le  sieur  Dabernard,  pour  faire  puinonoir 
celle  nullité,  puisque  encore  une  fois  racle  d'ip* 
pel,  par  lui-ménie,  ne  peut  produire  aucun  effet. 
Vainement  la  dame  Gayral  prétend  que  Uabe^* 
nard  prend  prétexte  de  cel  appel  pour  demander 
le  rejet  des  poursuites  du  procès-verbal  d’ordie 

commerçant  - l*'  »’ii  n'ènonçdii  pas  la  valeur  foor- 
nie,  Cs%%.  2.S  nov.  1831  ; 2"  s’il  corttenaû  l’espra»- 
tioo  i filcwrcn  moi-méme.  Cass.  2^jiaii- 1813;  S"»» 

bien  mcnitf,  valeur  reçue,  sans  ajouter  comptoaf  oa 

eu  marckandiiei,  Liege,  4 avril  tH13. 

(3)  Celte  solution  nous  parait  irea  ronicstabla: 
elle  est  contraire  à la  maxime  qu’en  Franca  1rs  aal* 
lilés  n'ont  pas  lieu  de  plein  droit.  Aussi  a-t-il  été 
jugé  parla  Cour  de  cas.salioo.lti  fti  jaiiv.  Iÿ2ü. qu’ai 
appel  ioierjeic  même  aprr«  les  délais,  n'eo  a pss 
moins  un  elfct  susnoosiL  V.  encore  dans  le 
sens,  Rennes,  2ü  ier.  1838. 


( Si  Jüm  1807.  ) fowrj  d'appel  et 

qa’elle  fuil  pruduirp;  cpla  ne  peut  l(^gitiincr  ses 
j^ursuites  devant  la(]our.  p.ir  la  raisun  que  Tade 
d'appel  se  trouvant  infecté  du  vice  de  nullité  ra- 
dicale, et  ne  pouvant  produire  aucun  ciïet,  ne 
Murait  rien  entraver  dans  la  poursuite  dd  ordre; 
ai  c’eit  au  tribunal  de  première  instance  a passer 
outre  sans  s’y  arrêter  : 

Attendu  que,  quoique  la  dame  Gayral  ait  mal 
é propos  engagé  l’instance,  elle  ne  doit  pas  être 
passible  des  dépens  envers  Dabernard  , puisque 
celui-ei  doit  lui-nième  s'imputer  d'avoir  fait  si- 
gnifier an  acte  nul  ;>~Rejeiie  la  citation,  etc. 

1>U  14  juin  1807.  — Cour  d'appel  de  Toulouse. 


DROITS  LITïGIEüX.—Cessioîr.-Avocé. 
Vn  avoua  de  première  instance  peut  devenir 
eeitiontiaire  de  droits  hliijieux  soumis  a la 
déeiston  d'un  autre  Irtbunal  que  celui  près 
duquel  il  exerce  tes  fonctions ^ encore  que 
cet  deux  tribunaux  ressortissent  de  lameme 
Cour  (1). 

(Bresser—C,  Giebcl.) 

Le  sieur  Grebel,  avtmé  près  lu  tribunal  civil 
de  Cobleritz,  était  devenu  cessionnaire  des  droits 
du  sieur  GUentzer,  lequel  avau  obtenu  contre  le 
sieur  liresser  un  jugement  du  tribunal  de  com- 
uiercede  Simineiii.  '-Celui-ci  demanda  la  nul- 
liié  de  la  cession,  sur  le  motif  que  les  tribunaui 
de  Siinrnern  et  de  Cubleou  ressurtissaient  de  la 
même  Cour. 


(I)  y.  dans  le  mêine  sens, Colmar,  Il  mars  1807, 
et  pos  observations  sous  l'arrèl  d\\.iQieas  du  It 
praif.  an  1 3. — Mais  voyez  en  sens  contraire,  ce  der* 
mer  arrêt. 

Aui  termes  de  Tari.  808,  § 2 du  Code  civ., 
l’hénlier  béoêiiciaire  doil.sNln'y  apas  de  créanciers 
opposant,  payer  les  créanciers  ut  les  légataires  A 
mesure  qu'ils  se  présentent. — « Ils  ne  peuvent  pas, 
dit  Touiller,  lom-  4 , a'*  .383,  être  forcés  d 'attendre, 
pour  recevoir  ce  qui  leur  est  dù,  que  les  rréauriers 
qui  ne  se  sont  pas  opposés,  se  soient  mis  en  régie  ou 

•e  soient  présentés l'héritier  bénéficiaire  doit 

payer,  sans  pouvoir  alléguer  qu'il  e\i^te  d'autres 
créanciers,  lors  méine  que  ceu&>ci  auraient  un  pri- 
vilège. » — Telle  était  l'opinion  de  Bretonnier 
ttedr.f  p.  &7  ,elde  Lehrun(des>'ucc.,liv..3,cn-4.  n" 
19).  —Or.  l'héritier,  qui.  pur  le  fait  de  son  acceptation 
sous  liênéfice  d'inventaire,  a conservé  le  droit  de 
réclamer  ses  cri*anrespersoüneIle«  contre  la  sucres* 
sion.  doit  évideniinenl  pouvoir  se  payer  lui-iiièim*, 
h défaut  d'oppo.'iliofis  faites  par  des  tiers  qui  lui  so> 
raient  préférables  ; et  futi  ne  romprendrail  pas  que 
des  créanciers  non  opposans  pretendisscnl  sérieu- 
sement faire  invalider  le  paiement  qu'il  se  serait  fait 
à lui-même  par  acte  autnentique  et  de  bonne  foi. 
S'il  en  était  autrement,  l'héritier  bénéficiaire  so  trou* 
ferait  exposé  à n'êlre  pas  payé,  ce  qui  serait  iis- 
juste  et  contraire  A la  raison,  puisque  ce  résultat  se- 
rait dù  précisément  à la  circonstance  qu'il  était  en 
position  de  se  payer  tout  le  premier.  eu  ce  sens, 
Uuranton,  t.  7,  n*'  3S,  p.  9Ü;  Vazeiilo,  des  Sucres- 
tiont , l.  art.  808 , n'**  6 et  7. — Pour  combattre 
cotte  opinion,  ou  cheichcrait  en  vain  un  arguiueot 
dans  l'arU  996  du  Code  de  proc.  d'après  lequel  a les 
actions  A intenter  par  l'héritier  bénéficiaire  contre 

la  succession,  doivent  être  intentées contre  un 

curateur  au  bénéfice  d'inventaire i»  Par  le  root 

octiopi.  dit  M.  Bilbard.  Traité  du  bénéfice  d'incen/., 
Cl'' 71.  p.  191  : » Le  législateur  n'a  entendu  parler 
que  d'un  droit  incertain,  litigieux  peut-être,  oe  na- 
ture à exiger  l'intervention  du  juge,  u Or,  dans  l'es- 
pêco  qui  nous  occupe,  la  créance  de  l’héritier  bé- 
néficiaire n'a  rien  ainccriaio,  rien  de  litigieux  ea 
fllo-même. 
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AnnfsT. 

I.,\  (lOl  R : — Attendu  que  le  cessionnaire 
Grebel  ii'exeivanl  pas  au  tribunal  deSimmern, 
qui  ptiiit  saisi  de  la  contestaiiun,  ne  se  trouvait 
pas  compris  dans  la  probibilioti  défait.  1597  du 
Code  civ.i  — Met  rap|>ellatiori  au  néant;  — Or- 
do. me  que  le  transport  sera  exécuté,  etc. 

Du  2i  juin  I8u7.— Cour  d'appel  de  Trévef.  — 
PI. J MM*  Buppenlhal,  Papé  et  Cardon* 


SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE.-CKiAmn.— 

Paibmkkt. 

L'héritier  binèfieiaire  peut  se  faire  à 
le  paiement  des  créances  qu'il  a fur  la  fim- 
eestion, — Pt  ce  paiement  est  définitif  et  nos» 
fujer  à rapport^  f il  a été  fait  de  bonne  foi  et 
s'il  ti  existait  pat  de  créanciers  opposant  (2). 
Lorsqu'un  héritier  bénéficiaire  a fait , avec 
la  veui'f  du  défunt,  un  aefe  de  liqutdd- 
iion  de  la  communauté  et  une  distribsa- 
fton  des  valeurs  de  la  succestionf  en  f*op> 
pliquant  à lui-mcme  une  somme  qui  lui 
était  due  , de  mmitere  que  les  deuxallo^ 
cations  nbsor6en(  la  totalité  de  l'avoir  de  Ue 
succession  bénéAciatre , cef  iiqutdufion  ef 
al/oca(ton  font  t'cilu6/ef  , pourvu  qu'il  n’y 
ait  eu  ni  dot  ni  fraude  , et  surtout  pourvu 
qu'elles  n'aient  pat  été  faites  au  détriment 
de  créanciers  eonnuf  et  oppofan#.  ( Code 
civ*,  erl.  808)  (3). 

(3)  Remarquons  que  l'espéco  était  encore  régie 
par  les  lois  antérieures  au  (iode  civil;  et  que  l'acte 
de  liquidation  dans  lequel  l'héritier  bénêiiciaire  s'é- 
tait payé  de  sa  propre  créance , n'avait  pas  uo 
carartére  bien  certain  d'apurement  do  compte. 
L'arliclo  809  du  (^odo  civil  disposo  que  « les 
créanciers  non  opposons  qui  ne  se  présentent  qu  e- 

firés  l'apurement  du  compte  et  le  paiement  du  re- 
iqual,  n'ont  de  recours  à exercer  que  contre  les  lé- 
gataires...» Lbiciques-ansom  pensé  que  celarliclo 
ne  s'applique  pas  aux  créanciers  qui  se  sont  pré* 
semés  avant  rapiirement;  que  ceux-ri  restent  daoe 
toà  termes  du  droit  commun,  et  conservent  leur  re- 
cours. inéine  romroles  créanciers  qui  ont  reçuav.iot 
eux  s'ils  ne  leur  étaient  [loini  préférables.  Sic,  Cba* 
bot,  de*  .Succesiions , art.  809,  n®  3 ; Toullier,  t.  4 , 
U®  383.  — Mais  l'opinion  contraire  a prévalu  : elle 
est  enseignée  par  Delvincourl,  l.  2,  p.  33;  Favard 
de  l.anglade,  Répert.y  v®  Bénefice  d'iruenlairê ^ 
f I : Diiranton,  t.  7,  n'^  35  ; et  elle  a été  consacrée 
par  nnarréide  la  Cour  de  cassiilion  du  4 avril  1832, 
et  .sur  renvoi,  par  uo  arrêt  d'Orléans  du  15  dot. 
1832, 

Il  peut  être  bon  de  faire  observer  ici  en  termi- 
nant <{ue  , d'après  un  arrêtisle,  l'arrêt  ci-destusja- 
gerait  que  les  créanciers  hypothécaires  qui  ne  se 
sont  pas  opposés  A la  distribution  du  prix  ni  dee 
meubles  ni  des  immeubles,  ont  perdu  leurs  droila, 
quoiqu'ils  eussent  sur  les  immeubles  une  iniertpltoie 
At/polAéraireanlérieureAcelIcsdescréanciers  paycf, 
parce  que  cette  inscription  n'équivaut  point  A nneop- 
posilion  telle  que  l'enlond  Cari.  808  du  Code  civ.— 
Mais  comme  on  peut  le  voir.  l'arrM  ne  décide  point 
cela,  cl  ne  pouvait  pas  le  dtkider.  En  efTet,  les  sieur  et 
dame  du  Cordouan  avaient  bien,  par  leur  acte  dn 
1729,  hyjvotbéqnu  sur  la  maison  vendue  par  l'héri- 
tier bénéheiaire  en  l'an  G;  mais  relie  hypolbéi^ue  ne 
fut  jamais  inscrite,  ainsi  que  l'exigeait,  pour  lui  don- 
ner force  et  valeur,  la  loi  du  1 1 bnim.  an  7,  et,  par 
suite,  ils  so  sont  trouvés,  comme  do  simples  créan- 
ciers chirographaires,  obligés  do  se  faire  connaUr4 
par  une  opposition. — Du  reste,  Vazeille,  dci.Sueevf- 
stoM,  ort.  809.  n«  2,  a relevé  «vaDt  nous  ferreiir 
que  noos  sigoAlons  ici. 


1<>(  ( 25  jri!V  18C)7.  ) Court  d'appel  et 

{D.imiifrcl — Conlouan.) 

Le  $:ieur  LeséiuVlial  étant  üëcédts  sa  succession 
fut  «ncreplée  sous  bénéfice  d'inventaire  par  les 
sieur  et  dame  Diuidifret.  L'ne  maison  composait 
lout  l'acur  de  cette  succession  ; elle  fut  vendue 
en  l'an  B pour  le  pm  de  10l,5i>0  fr.  — La  dninc 
veuve  Lesénédiiilavaii  des  reprisesaexercerpour 
7H,HG8  fr.  et  la  dame  Daudifrel  était, deson  ehef, 
créancière  d’iine  somme  de  21,35i  fr.  — Par  un 
acte  de  liquidalion.  en  date  du  21i  frurl.  au  V.  la 
dame  Leséiiéchal  fut  pa;ée  des  78,80»  fr.  qui  lui 
étaient  dus , la  daine  Daudifrel  se  paya  des 
21,334  fr.  qui  lui  revenaient,  et  la  ditTcrcnce  du 
capital  de  ces  deux  sonmicsaii  prix  de  la  vente  de 
la  maison  fut  plus  qu'absorbée  par  le  paiement 
de  quelques  peines  dettes  de  la  succession. — Les 
choses  étaient  dans  ret  état,  lorsque  les  sieur  et 
dame  de  Lordouan,  créanciers  du  feu  Leséiiéchal, 
par  aclcauibeiUique,  en  dulc  de  1729,  actionnè- 
rent les  sieur  cl  dame  Uaudifret  pour  les  faire 
déclarer  heritiers  purs  et  simples,  cl  les  faire 
eondaniiicr  persunncUcineniau  paiement  de  leur 
créance. 

Le4  pluv.  anl3.  un  jugemenidu  tribunal  civil 
de  la  Seine  adjugea  aux  demandeurs  leurs  con- 
clusions. 

Appel  des  sieur  et  dame  Daudifret  devant  la 
Cour  de  Paris. 

Le  28  août  1806.  un  arrêt  de  celle  Cour  les  ad- 
mit à rendre  compte  de  la  succes.'Siun  béuéüciaire 
de  feu  Leséiiéchal. — Ile  relie  reddition  de  compte 
résullèrcnl  les  faits  ci-dessus  relatés.— La  Cour 
rendu  enfin  l'arrêt  suivant  : 

ABIlfT. 

LA  COCU  Attendu,  1®  que  par  son  arrêt  du 
28  août  1806  la  Cour  a jugé  que  les  parties  de 
Thévenin  (les  sieur  et  dame  Daudifrel)  n’étaient 
point  déchues  de  la  faculté  de  rendre  leur  compte 
de  bénéfice  d’inventaire;  — 2“  Ou  il  n’üitii  été 
par  les  pariies  de  Doinmaiiget(les  sieur  et  dame 
de  Corduuan)  formé  aucune  opposition  aux  scel- 
lés apposés  après  le  décès  de  Jacques  Charles  Le- 
sénéchal,  et  qu'il  n'a  été  par  elles  fait  aucune  di- 
ligence tendant  a ce  qu'elics  fussent  appelées  aux 
opérations  de  la  liquidation  de  la  succession;  — 
3®  (^iie  riiérilicr  bénéficiaire,  s'il  n’y  a pas  de 
créancier  oppo>am,  peut  payer  les  créanciers  o 
mesure  qu’iLs  se  prescnleiil;  qu'ainsi  l'acte  de  li- 
quidation du  29  fnicl.  an  0,  contenant  ahnmioii 
par  les  parties  de  Thévenin  à la  daine  l.csénéchal 
de  la  lolaltlé  de  raclif,  ne  coiulitiie  de  leur  part 
aucun  acte  d'héritier  pur  et  simple;— 4®  Que  ni 
ledit  acte  du  29  frucl.  an  9,  ni  le  compte  rendu 
le  25  sept,  dernier  par  la  partie  de  1 liévenin,  ne 
présoiile  aucune  trace  de  fraude  pratiquée  au  pré- 
judice des  créancier.>*,  — A mis  cl  met  l'appellu- 
lion  et  ce  dont  est  appel  au  néant  Emcndant, 


(1)  L«ue  solution  e»t  la  cuiisêquencc  du  principe 
pO!«e  dans  l'art.  1409  du  Code  civil,  d'après  lequel 
« la  cotnniuiiaiilé  sc  compose  pa>^»iveiiicnl  de  toutes 
les  dettes  niobilières  dont  les  époux  élaiunl  grevés 

au  jour  do  la  cêU  bration  de  leur  luariage » La 

seule  obligation  imposée  au  créancier  qui  veut  pour- 
suivre contre  la  communauté  le  paiement  d’iino 
créance  qu'il  avait  contre  la  feniine,  est,  que  huit 
jours  avant  le  romnaenccment  de  ses  poursuites,  il 
signifie  son  titre  nti  mari  chef  de  la  communauté. 
Celte  obligation  résulte,  paranalogie,  deeeque  près* 
rril  l'art.  877  du  Code  civil  aux  créanciers  iiii  dé- 
runi,  qui  veulent  se  faire  payer  par  son  héritier. 
L’est  du  moins,  ce  qu’enseigne  TouDier,  l.  12.  n'’ 
201. — Avant  la  ptibltealion  du  Code,  Pothier, 
Trnité  de  ta  comtnuuauté,  n“  242.  se  montrait  plus 
exigeant:  «tjuoique  le  mari,  dit  cet  auteur,  de- 
vicnno  (en  quaiitude  chef  delà  counmmautcjdébi- 


Conteil  <tEtat,  ( 25  Jvm  1807.  ) 

décharge  les  appelant  des  condamnationi  con- 
tre eux  prunoiicées;  — Au  principal,  déclarelea 
parties  de  Dommangel  non  recevables  dant  leurs 
deniondes , etc. 

Du  25  juin  1807.  — Cour  d'appel  de  Paris.  — 
Prés.,  M.  Blondel.  — PL,  BllU.  Thévenin  et 
Dommangel. 

l-  COMMCNAITÉ  CONJUGALE.  — TiTll 

eXtCl  TUlRK.  — DBTÎBS  MOBILlfelRS. 

2®  Foiimv'lr  bxécctoirb.  — Loi  drl^éroqcb. 
1®  Les  (tires  pour  deltesmobiliéret,exieutoiriS 
contre  le  mari  ou  la  femme  ovanl  le  ma- 
rtage  , sont  exécutoires  de  plein  droit  con- 
tre la  communauté.  ( Code  civiL  1409  ti 
877)  1). 

2®  I7n  arfa  esf  exécutoire  lorsqu'il  ut  rMtu 
de  la  formule  exécutoire  qui  existait  à Té- 
fwtjuâ  de  sa  confection  , encore  qu'il  ns  soit 
pas  revêtu  de  la  formule  existante  à ré|K>çua 
où  il  en  est  fait  usage  (2). 

(Debure  — C.  Dcsmuick.) 

Aux  termes  d'un  acte  de  vente,  en  date  do  20 
déc.  1780,  la  dame  Larpin  se  trouva  débitrice  du 
sieur  Debure  d'une  somme  de  10,000  fr.  Ueve* 
nue  veuve , clic  épousa  le  sieur  Desmuick.  La 
marioge  eut  lieu  sous  l’empire  de  la  coutume  de 
Paris  et  sans  contrat,  ce  qui  emportait  adoption 
du  régirn*»  de  la  conirnun.iuié. — Le  19  frim.  au  H, 
le  sieui  Debure  signifia  au  sieur  Desmuick, en  qua- 
lité de  chef  de  la  communauté  existantentre  lui  et 
sa  femme,  l'acte  du  20  déc.  1780;  et,  le  2 juin 
18u6  , il  lui  fit  en  la  même  qualité  eommande- 
ment  de  payer  la  somme  de  10,000  fr. , due  aux 
termes  de  l’acie  de  1780.  —Le  H juin  mémo 
année,  le  sieur  Desmuick  forma  opposition  à c« 
commandement,  par  le  motif  : 1®  que  le  contrat 
du  20  déc.  17K0  n'ciait  pas  revêtu  de  la  formule 
exécutoire  prescrite  par  In  loi  du  23  vent,  an  U 
et  le  séiialus-ronsulte  du  28flor.  an  12;  et  2®  que 
l'acte  du  20  dec.  1780  lut  était  entièrement 
étranger. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Dingy  ad- 
mit ce  système  et  annula  le  commandement  du  2 
Juin  1806. 

Appel  du  sieur  Debure  devant  la  Cour  de 
Bruxelles. 

ABRÈT. 

LA  COUR;  —Attendu  que  le  commandement 
a été  ifail  au  nom  de  l'empereur,  en  vertu  d’un 
titre  rendu  exécutoire  eu  1780,  de  la  manière 
alors  prescrite  ; — Attendu  qu’aucune  des  lois 
qui  ont  ordonné  que  les  maiidemens  de  mise  à 
exécution  seraient  délivrés  nu  nom  de  l’empe- 
reur, n’a  requis  que  les  actes  déjà  exécutoires 
par  eux-mémes  fussent  de  nouveau  rendus  etê- 
culoires  dans  les  formes  nouvelles; 

leur  des  deltes  de  la  femme  qu'il  a épousée,  les 
créanciers  de  la  femme,  quoiqu'ils  eussent  un  litre 
exécutoire  contre  elle,  ne  peuvent  procéder  contra 
le  mari,  par  voie  dVxécution,  qu'ils  n'aient  au  préa- 
lable obtenu  sentence  contre  lui,  qui  le  condamne 
au  paiement,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  qui  dé- 
clare exécutoires  contre  lui  tes  titres  que  les  créan- 
ciers ont  contre  sa  femme.  » 

(2)  r.  décisions  analogues  dans  lo  mênie  sens, 
Ciiss.  21  vend,  an  1 1,  2.5  mai  1807,  et  8 août  1808. 
— V.  aussi  avis  du  conseil  d’Elal  des  2®  ei  4*  jours 
complémentaires  an  13.— Suivant  une  circulaire  do 
M.  le  garde  des  sceaux,  du  20  déc.  1830,  la  for- 
mule exécutoire  prescrite  par  l'ordonDance  royalo 
du  IG  aoOi  t 830,  ne  doit  pas  être  substituée  à'l’an' 
rieiine  rornuile  dont  se  trouvent  revêtues  lesgrolSOf 
[ aulériourcmuut  délivrées  «us  pariies* 
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Attendu  que  Tepouse  Deimoick  fut  person- 
nellement obligée  au  paiement  du  prit  de  la 
vcme  passée  le  déc.  1780;  — Attendu  que 
Uesmuick  a lui-méme  déclaré  dans  un  eiploit 
fait  à sa  requête  , le  14  juin  1806  , qu'il  existait 
communauté  de  biens  entre  son  épouse  et  lui;  ~ 
Attendu  que  par  l'elTel  de  son  mariage,  la  dette 
personnelle  contractée  par  sadiie  épouse  , le  iO 
déc.  1780,  est  devenue  dette  de  la  communau- 
té; ^Attendu  que  c'est  à litre  de  chef  de  la 
communauté  seulement . que  le  commande- 
ment de  payera  été  fait  audit  Desmuick  ; vis-à- 
vis  duquel  les  devoirs  préalables , prescrits  en 
pareil  cas  par  l’art.  877  duCod.  civ-  ont  été  rem- 
plis.... ~ Uéclare  les  intimés  non  recevables  ni 
fondés,  dans  leur  opposition. 

Du  Juin  1807.  — Cour  d’appel  de  Bruxelles. 
— 8*soct. 


EXPLOIT -PABLAfrr  A. 

Ün  exploit  d’assignation  y dont  le  corps  du- 
quél  on  a intercalé  le  nom  de  la  personne  à 
qui  la  copie  a été  laissée,  est  nul . si  cette 
partie  de  l'acte  se  trouva  sans  rapport  avec 
la  tnention  de  la  remise  de  l'exploit  (t). 

(Talborn— C.  Vanpeieghem.) 
VanpeteghemfaitdonncrassignatiunâTalborn. 
—L'huissier  laisse  un  blanc  api  ès  ces  mots  par- 
lant à ; mais  il  intercale  dans  le  curp.s  de 

Pacte,  et  à la  suite  des  conclusions , le  nom  de  la 
servante  de  Tussigné  à qui  il  laisse  la  copie,  sans 
toutefois  l’énoncer.— Talborn  fait  défaut.  — Sur 
rappel  il  demande  la  nullité  de  l'exploit  intro- 
ductif d’instance. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  la  copie  de  Texploit 
ne  contient  pas  la  rnentioii  de  la  personne  a qui 
elle  a été  laissée;  — Attendu  que  les  formes 
exigées  par  les  lois  pour  la  validité  des  exploits 
sont  de  rigueur;  qu'aitisi  il  ne  peut  être  suppléé 
dans  Tespece  à la  mention  de  la  personne , par 
riotercallaliOD  des  mots  sa  servante  Catherine 
Vanroo,  faite  deux  lignes  plus  haut  que  celle  où 
se  trouvent  les  mots  parlant  à ; — Met  l'appel- 
lation au  néant  ; déclare  nul  l'exploit  intro- 
ductif du  82  déc.  1806,  ainsi  que  tout  ce  qui  s’en 
est  suivi,  etc. 

Du  26  juin  1807-  —Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
—3*  sect. — PL,  MM.  Audoorei  Deburck. 


1»  INSCKIPTION  HYPOrilÉCAiaK.-TiTRK. 
8<*  SoiROdATioif.— AcgnsBriCR.  -HypotiiRqce. 
Le  créancier  d’ufie  rente  hypothéquée  spé- 
cialement sur  un  immeu6/c  vendu  depuis  a un 
tiersaui  a été  charge  du  service  de  celierente. 
prsnâ  valablement  tnsci  tpfion  sur  U fiers 
acquéreur,  en  vertu  seulement  des  titres  con- 
stitutifs de  la  rente  (2). 

^ L’acquéreur  qui  a exigé  de  son  vendeur  une 
hypothèque  spéciale  pour  sa  garantie  en  cas 
d'éviction,  ne  peut  poursuivre  des  immeu6/es 
autres  que  ceux  qui  lui  ont  été  spécialement 
affectés.-^Il  ne  peut  pas  non  plusagir  comme 
subrogé  aux  droits  du  créancier  hypothécaire 
qut  l’évince,  si  celui-ci,  gui  originairement 
avait  une  hypotheque  générale  et  une  hypo- 
thèque spéciale,  n’a  conservé  par  son  inscrip- 
tion que  son  hypothèque  spéciale  étranqère 
aux  immeubles  que  l'acquéreur  uouf  pour- 
suivre. 

(Baudoin— C.  Gente.) 

U veuve  Bernard  légua  par  lesiamciil  du  U 
ocL  1580,  une  rente  annuelle  de  trois  charges 


(1  ) Vt  anal*  en  ce  sens,  Colmar,  25  avril  I807 
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de  blé  à la  confrérie  de  Sainte-Marthe.  — Par 
acte  du  8 avril  1714,  l’héritier  de  la  testatrice 
vendit  l’immeuble  grevé  de  celte  rente  au  sieur 
Boutare , et  chargea  ce  dernier  d’en  continuer  le 
service.— Le  14  sept.  1733,  cet  immeuble  lut 
revendu  à Jean  Peyraud , sous  la  même  condi- 
tioD.— Mais  le  sieur  Bosc  racheta  aussitôt  le  fonds 
par  voie  de  retrait  lignager.  — C'est  sur  ce  pro- 
priétaire, que  les  adniiniiotratciirs  de  l'bospicc  do 
la  Charité  dcTarascon  prirent  inscription  en  ran7, 
conforniément  à la  loi  du  11  brum.;  mais  seule- 
ment en  verludesoclcidc  1580  et  de  1714.— L’im- 
meubie  ainsi  grevé  fut  vendu  a Pierre  Gente  ; et 
la  dame  Bosc,  venderesse,  loin  de  souniettro 
racqiiéreur  au  service  delà  rente,,  lui  garantit 
la  jouissance  de  l’immeuble,  en  affcclani  partie 
de  ses  aulre.s  biens  à une  hypnihèquc  spéciale 
envers  l’acquéreur.  — Elle  vendit  ensuite  une 
autre  partie  des  biens  au  sieur  Baudoin.  — Dans 
cet  état,  les  administrateurs  de  l'hospice,  dési- 
rant conserver  la  garantie  du  service  de  leur 
rente,  traduisirent  le  15  juillet  1806,  Pierre 
Gente  devant  le  tribunal  civil  de  Tarascon, 
pour  voir  dire  que  riimneublc  qu'il  avait  acquis 
de  la  dame  Bosc , continuerait  d’élre  frappé d’hy- 
poihéque  en  leur  faveur,  etc.  — Pierre  Gcuie 
appelle  Baudoin  en  garantie. 

Le  87  janv.  1807,  un  jugement  de  première 
instance  condamna  Gente  à servir  la  rente,  sauf 
pour  lui  tout  recours  contre  Baudoin  en  qualité 
de  dcleiitcur  des  biens  de  la  dame  Bosc. 

Appel  du  sieur  Baudoin  devant  la  Cour  d’Aix 
contre  le  chef  do  ce  jugement  qui  admet  le  re- 
cours en  garantie  contre  sa  personne. 

ARRÊT. 

LA  COL'R;  — Cousidérant  I®  que  le  sieur 
Gente  a acquis  de  la  dame  Bosc,  po>lérioure- 
nieni  aux  lois  sur  le  régime  hypothécaire , et 
même  à la  publication  du  Code  civil,  une  pro- 
priété située  au  terroir  de  Tarascon , section  de 
Préqueniin;  — Que  celle  propriété  est  la  mémo 
que  celle  qui  avait  été  vendue  ou  cédée  par  re- 
trait lignager  au  sieur  Dose,  père  de  In  dame 
Bosc,  par  acte  du  18  oct.  1743,  avec  indication 
de  payer  la  rente  de  deux  salmées  de  blé,  due  à 
rhôpital  de  la  Charité  de  Tarascon; — Que  la 
commission  administrative  des  hospices  avait  fait 
inscrire  son  Iiypothèque  sur  la  darne  Bosc,  au 
bureau  de  la  conservolion  de  Tarascon  le  4 mess, 
an  7;— Que  , quoique  l’inscription  ne  porte  que 
sur  l'acte  de  1580  cl  celui  de  1733,  et  non  sur 
l'acte  d'acquisition  du  sieur  Bosc  de  1743  , elle 
n'a  pa.s  moins  conservé  sur  la  propriété  passée 
entre  les  mains  du  sieur  Buse  l’hypotbéque 
préexistante,  parce  que  le  sieur  Bosc  $ était  spé- 
cialement chargé  de  la  rente  duc  a l’hospice,  et 
que  les  droits  de  l’hospice  étaient  dans  le  titre 
constitutif  de  1580,  quia  servi  de  base  a l'in- 
scription, et  que  ladite  propriété  faisait  partie 
de.s  biens  delà  succession  de  Meiline  Olivière; 
— Qu'ainsi,  le  sieur  Gente  a acquis,  au  préju- 
dice  de  l'hypolhéque  de  la  commission  odmini- 
siralive  des  hospices,  une  propriété  spécialement 
affectée  a la  rente  réclamée;— Que,  d'après  l'art. 
8168  du  Code  civil,  le  sieur  Gente  est  demeure 
chargéde  celle  hypothèque,  et,  par  conséquent, 
soumis  au  paiement  de  la  rente  due;  — Que  le 
tribunal  de  Tarascon , en  le  décidant  ainsi , .s'est 
conforme  a la  loi  Considérant  2°  que  le  .sieur 
Baudoin  est  véritablement  acquéreur  de  la  darne 
Bosc,  postérieurement  au  sieur  Gente;  mais, 
d'un  (ôté,  le  sieur  Gente , en  acquérant  de  la 
dame  Bosc , a exigé  une  hypothèque  de  la  part 
de  celle-ci , en  ras  d'éviction  , sur  deux  domaines 


(2)  AuaJ.daos  le  uièmc  seos,  Paris,  26  marsl8U8| 
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tüul  à fait  tndépemians  du  Umnainc  ne^uïs  par  le 
«leur  Uiiidoin  , r«  qui  c->l  fvt  lusif  de  loule  j:a- 
rantic;  d’un  aulra  rùli’.  !«•  domaine  arquispa»  le 
tieiir  Kaudoin  jiid«‘|K‘iidaiit  du  d<MtmiiiL‘ 
vendu  ou  ct‘il*‘  par  rrliaii  ii|<nn^er  eu  !7il  a» 
«ipiir  llose , ave»'  char::e  de  |»d>er  la  tente  âi'lius- 
pirc  de  Tnra.M-oii;  ie»  dionoines  o«quij  parle 
gieur  |{;iUiioin  élaieni  propres  au  sieur  îlnse.  l e 
domaine  \endu  en  17W  au  sieur  llose  parle 
sieur  Jean  IVjniud,  avec  ehar-e  de  pa)cr  la 
rente  a riiospicp  , « a pas  ressé  *i  être  par 

l'aele  prirnitirde  15S0.  Mais  les  domaines  pro- 
pres au  sieur  Bosc  n’mil  été  «revins  que  par  l'iu-lc 
d’acquisition  de  17J3.  Pour  affecter  res  di- 
tnaines-là  , il  aurait  fallu  que  rinscriplinn  prise 
contre  le  sieur  ilrisc  poiUit  sur  Tarie  do  174:i: 
or,  Thospice  iTajanl  nieniloniié  dans  son  In- 
•criplion  que  Taoie  priuiihf  de  15HP , n’a  con- 
servé Thypolhèque  que  sur  les  propriétés  primi- 
livonienl  alfrrloes;  par  roniéquoiiliosieurif  ente, 
en  s'appropriant  Tinsrriiition  de  la  coimnis-rion 
des  hospices,  ne  peut  pas  lui  donner  plus  d’c\- 
lenstoii,  et  ne  peut  pas  la  faire  purter  sur  un 
domaine  acquis  par  le  steur  ll.mdoin  Qu’il  n’y 
a lieu,  par  conséquent,  d'accorder  au  sieur 
Orne  le  recours  qu'il  demande  contre  le  sieur 
Baudoin , oie. 

l>u  26  juin  1807. "Cour  ü'appcJ  d'Aii. 


l^EMPni.^SOXNEMENT.— KtFRTBéTROACiiF. 
8'*  DfcH.MKU  HRSSOUT.— CoMl‘r:it>Ce. 

i°  l a proréiiure  d'une  demande  en  nullité 
d emprisouuement  te  régie  par  ht  toisejis- 
tantes  a l'epogueoù  la  diniunde  est  forme*, 
non  par  celles  qui  existaient  à l'époque  où 
l'etnprisonnetnrut  a en  lieu 
8®  Depuis  la  /ju6/icaCion  du  t'ode  de  procédure, 
tout  jugptnent  sur  la  compétence  est  sut- 
ceptibh  d’appel,  encore  que  le  fond  du  procès 
ti  excède  pas  1,000  fr.  (1), 

(Lippman— C-  VciiIuso1.)“Abbèt. 

LA  COUR  Attendu  que  la  demande  en  nul- 
lité d’emprisonnement  a été  intentée  depuis  le 
frjanv.  1807;  qu’ainsi  elle  est  soumise  aux  dis- 

fiositions  du  Code  de  procédure;  que  la  saisie  de 
a personne  de  Tiniimé  est,  non  le  commence- 
ment de  TacUoii , mais  au  contraire  i'ciécution 
du  jugement  qui  a>ail  terminé  la  cause  eiitreles 
parties;— Attendu  que, d'après  Tart.  794  du  Code 
de  pruc.,  les  demandes  en  nullité  d’emprisonne- 
ment sont  portées  au  tribunal  civil , et  que  le 

rirésident  iTen  jiiuc  en  matière  de  référé  que  dans 
es  cas  qui  préi  èdeni  Teinprisoiinemciil,  suivant 
l'art.  78Ü  du  même  f^ode;  d’où  il  suit  que,  lians 
l’espèce,  le  président  a incornpéiemineoi  et  nullc- 
meiil  jugé  en  matière  de  référé  ; 

El  nllendii  qu'aux  termes  de  Tari.  404  du  Code 
de  procéd.,  lorsqu'il  s’nsit  d'inroinpélence . Tn;>- 
pel  est  recevable,  même  dans  le  nis  où  le  piemier 
juge  aurait  quahllé  son  jugement  en  dernier  res- 
sort, et  a plus  forte  raison  si  le  jugement  n'est  pas 
qualifié  en  dernier  ressort; — Déclaré  Tappel  re- 
cevable, et,  y slotuant, — Déclare  nulle  et  incom- 
péteinnient  rendue  Tordouiiance  en  référé  du  10 
janv.  dernier,  etc. 

Du  27  juin  1H07.— Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
~C’onc/.,  .^I.  Merci. 


(1)  Il  en  était  autrement  sotis  la  loi  >!ti  24  août 

1790  : Cass.  0 vend,  au  13,  et  1 S mars  1806. 

(2) \  moins  qu«  le  premier  jiigefuenl  ne  soit  par  dé- 
faut cl  attaquèparvoie  d'opposition.  Tout  cianlalors 
remis  on  question  par  Toppoaitiun, les  juges  peuvent 


Conseil  d^'Kiat.  (*^  JtW  tSW-  ) 

DEM  DE  jrSTlCE.-DEiTK.— AvEr. 

Il  y a déni  de  justice  de  la  part  du  tribunal 
gu»,  sur  la  demande  en  pnietneut  d %tnedette 
(itonée  en  piir/»e  par  le  débiteur,  refuse 
d’fidjMger/iu  demandeur  ses  ronrJusions  frn- 
dnnt  à la  raudnn  rwtion  du  débiteur  pouf 
cette  partie  de  ta  dette. 

Olruno— C..  Operti.) 

Operli , as>i!;iié  dev;.ul  le  liibunal  de  Turin  en 
p.vicinentd  une  «hlig.uionde  :t,o0u  fr  .qiTil  nviit 
consentie  au  prolit  de  Michel- Antoine  Bruno, 
rei  oiinai'  la  validité  de  Tobligalion  quant  a ‘J.OOtl 
fi  a.ics,  et  Conteste  pour  le  surplus,  qu'il  préieinJ 
être  de  l'usure.  — Jugement  qui  admet  Opciti  à 
la  preuve  de  certains  faits , et  qui  ne  prononce 
pus  de  condamnation  a Técard  des  8,000  fr.  oun 
conteslés,  bien  que  Bruno  eût  pris  a celégarddes 
conclusions  formelles-— Appel. 

AHUKT. 

LA  COI  R;  — Considérant  que,  parTaveudi 
sieur  Opcrli  et  par  les  pièces  inèiiie  qu'il  mit  lux 
actes,  il  résulté  que  2,0t)0  fr-  lui  ont  été  effecti- 
vement déboursés  par  Rruntr;  — Que  , quoique 
OperU  veuille  attaquer  le  contrat  comme  conte- 
nant siiiiiilatioii  et  usure  excessive,  cela  n' empê- 
che pas  que,  pour  les  2,00U  fr.  qui  lui  ont  été 
cffcciivemnii  prêié.s,  ce  contrat  ne  doive  avoit 
son  exécution,  suivant  ce  que  le  président  Favre 
nous  apprend  dans  la  définit.  3,  liv.  4,  lit.  17  de 
son  Code:oC^(iodrficimus  confrar/umitmulafum 
« mdhixomiiino  fires  habere,  quia  nue  confrflC- 
« (lis  uomeu  iuereatur,uccipi*u  lum  est,  ut  quoi 
« situulate  yestwn  est  pro  infecta  haèeafur,  ne- 
« que  tamen  et  minus  valeat  quod  reverà  ac- 
nfum  yrobatur  ^ si  yuo  jure  vafere  pQtstt,...\» 
— Considérant  que , d’après  ce  que  dessus,  il 
est  évident  que  le  tribunal  de  première  trisUince 
n'ayant  pas  adjugé  à Bruno  ses  conclusions  en 
la  partie  ou  il  demandait,  en  attendant,  ladite 
Somme  de.s  2.0ÜO  fr.  non  contestés , aurait  com- 
mis un  déni  de  justice  ; — Met  l'appellation  au 
néant;  et,  faisant  ce  que  les  premiers  Juges  au- 
raient dû  faire;  — Déclare  tenu  le  sieur  Jean- 
François  Operli,  intimé,  au  paiement  eoveri  rap- 
pelant Michel-Antoine  Bruno,  de  la  somme  de 
8,000  fr.  avec  ses  intérêts  au  taux  légal,  etc. 

Du  28  juin.  IHU7.  — Cour  d'appel  de  Turin.  — 
PI.,  M.M.  Crosso  et  Paolelii. 

EXÉCUTION  PROVISOIRE— JuGBMBfiT. 
Lorsque  les  juges  otit  omis  d’ordonsser  l'sxé» 
eutton  provisoire  de  leurs  jugement , ils  ne 
peuvent  prononcer  cette  execution  par  ssne 
ditpotUton  posteneure.  (C.  deproc.  U6)(2). 
i.Serey— C.  Lemaire.) 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Liège 
qui  condamne  purement  et  siinpleinent  Louis 
Lemaire  au  paiemenl  d’une  certaine  somme  dont 
il  est  reconnu  débiteur  envers  (îilles  .^erey. 

.\ppel  p.ir  Louis  Lemaire.— Postérieurement  à 
cet  appel.  Gilles  S«*rey  se  pourvoit  de  nouveau 
d'  vaiil  le  tribunal  et  en  obtient  un  second  juge- 
ineni  qui  ordonne  Tetécuiion  provisoire  de  I* 
décision  déj.1  rendue.  Louis  Lemaire  porte  ce  »e* 
rond  jugement  a la  connaissance  de  la  Cour,  et 
demande  qu’il  soit  déclaré  nul  comme  rendu  par 
un  juge  dont  la  juridiction  était  épuisée. 

et  doivent,  par  le  jugement  do  dchoulè,  ordonner 
tout  ce  qu'iU  auraient  nu  et  da  ordonner  par  le  jii* 
gi-ment  de  défaut.  V.  Toiilouse.  16  août  !825;  Of- 
lean*,  23  juin.  1818;  Nîmes.  13  mars  tg|9;  Paris, 
l'^ioars  1331. — Conlrri,  Bruxelles,  I3dèc«  1810; 
V.  aussi  Bordeaux,  30  arr.  f 833. 


(»d  JÜIBM807.  ) 

ARRÊT. 

LA  COFR;— Vu  les  ,iri.  i57  «l  45B  du  Code 
de  procédure  civile  i-^Auendu  que  le  tribunal 
de  commerce  evail  prononcé  sur  le  fond,  sans 
ordonner  l'eiécution  provisoire  de  son  jtiRcmeot; 
que  c'est  seulement  après  l'appel  inlerjeié,  qu'il 
a porté  un  second  JuRcmeni  qui  ordonne  iVté- 
cation  provisoire  du  premier;— AUcnduuu'il  ré- 
sulte des  articles  ci-dessus  cités,  que  lorsque 
l’eiéfuiion  provisoire  n'a  p.ts  été  prononcée 
dans  les  cas  où  elle  était  nutorisée.  l'intimé  doit 
la  faire  ordonner  par  la  l'.our,  et  non  par  le  pre- 
mier juge,  qui.  nyaiit  fmi  scs  fonctions,  ne  peut 
plus  rien  statuer  en  préjudice  <ie  rappel;— At- 
tendu qu'en  instance  d*«ip])fl , l’intimé  n’a  pas 
conclu  a ce  que  la  Cour  ordonnât  l'exéeunon 
provisoire  dudit  jugement;— Déclare  nul  ledit 
jugement  et  tout  ce  qui  s'est  ensuivi. 

Du  29  juin  1807.— Cour  d'«ppd  deLiégc.— U* 
•ection. 


SYNDICS.— Faillite  —Arprl. 
L'appel  interjeté  à ta  requête  de  deux  syndics 
d'tma  faillite,  n'est  pas  uul  parce  que  l’un 
de  cêt  deux  syndics  é/ati  iui-méma  an  de- 
con/Dura  à l’époque  de  l’appel  et  que  son 
mandat  se  trouvait  ainsi  des  lors  révoqué: 
ce  défaut  de  qualité  ne  pourrait  être  opposé 
au  syndic  que  par  set  mandaus  , les  créan- 
ciers de  la  fnillitê 

(BUrker  et  Hurnebeque — C.  N.) 

Du  99  juin  1H07-— Cour  d’appel  de  Bruicllea. 
— !'■  seci.— PC,  MM.  Jurel  et  Deburck. 


RAPPORTA  SUCCESSION.— Loi  DBL’ÊPOQri. 
Usiui  qui  a reçu  du  défunt  objet  particulier 
à titre  de  donation  * sous  l’empire  d'une  loi 
qui  dispensait  les  héritiers  du  rapport^  mais 
eane  clause  formelle  de  préciputouhors  part), 
est  obligé  à rapporter,  s'il  se  présente  comme 
héritier  dans  une  succession  ouverte  après 
le  17  niv.  an  9,  ar  si  la  donation,  quoique 
faite  entre  vifs,  était  révocable  J). 

(Pernigoui— C.  l.everailo.) 

Le  19  août  1806)  époque  à laquelle  le  Code 
civil  D’était  pas  encore  promulgué  dans  la  Li- 
gurie, le  sieur  Etienne-Joseph  Lcveratto  fit  do- 
nation, sous  réserve  d'usufruit,  de  quelques  effets 
mobiliers,  a Etienne-François  Le^eralio,  son 
petit-Ols,  alors  sous  sa  puissance.  — Cette  dona- 
tion fut  acceptée  avec  les  formalités  exigées  par 
les  lots  en  vigueur.  — Le  sieur  Joseph  Leveralio 
avait  nne  fille  mariée  ao  sieur  Pernigoui:  par 
son  testament,  en  date  du  19  nov.  de  la  même  * 
année,  Ü institua  sa  Ülk  et  son  peiil-Ûls  héritiers  ! 
par  égales  portions.  — il  décéda  peu  de  temps 
après:  le  Code  civil  était  alors  promulgué  dans 
le  lieu  0(1  la  succession  s’ouvril.  — Le  tu- 
teur du  sieur  François  Leveraitn  accepta  la  suc- 
cession, sous  bénéfice  d'Inveniaire  : la  dame  Per- 
nigoui l'accepta  purement  et  simplement. — Lors 
du  partage,  il  s'éleva  des  contestations.  Le  steiir 
Leveritto  prétendit  qu'il  devait  prélever,  avant 
tout,  les  objets  compris  dans  la  donation  du  19 
août  1894:  la  dame  Pernigoui  soutint,  nu  r<m- 
iraire,  qu'en  vertu  de  l'an.  8t3  du  ('ode  civil,  le 
sieur  Leveratlo,  ayant  accepté  la  succession,  de- 
vait rapporter  a U masse  tout  ce  qu'il  avait  reçu 
du  défunt,  directement  ou  indkecicmeni;  que 
par  conséquent  les  objets  donnés  faisaient  partie 
de  la  succession. 


(1)  dans  le  même  sens.  Cass,  23  mess,  an 9. 
•f  la  note;  16  bruu.  an  t3:  91  mais  1808,  et 5 mai 
1819. 
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Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Novi  valida 
la  donation  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  dis* 
punible,  et  ordonna  que  l'excédant  serait  rapporté 
pour  être  partagé  comme  les  autres  effets  de  la 
succession. 

Appel,  par  looles  parties,  devant  la  Cour  de 
Gènes. — La  dame  Pernigotii  a soutenu  que,  d'a- 
pres les  lois  romaines  en  vigueur  dans  la  Ligurie» 
lors  de  la  donation  du  19  août  180C,  toute  libéra- 
lité, même  entre  vifs,  faite  par  i'aieul  au  probt 
deson  petii-fils,  souniisasa  puissance  paleroelle» 
était  ronsidérée  comme  une  disposition  de  der- 
nière vuionié  esseiiliellenient  révocable  (L.  Il, 
Cod.de  Donafiontbui); — Que,  dès  luri,  le  dona- 
taire n’était  sai.sj,  et  la  donation  n'avaii,  propre- 
ment dit,  d'existence,  que  du  Jour  du  décès  du 
donateur,  puisque.  Jusqu’à  celle  époque  celui-ci 
pouvait  ranéaulir;— Qu'assimilée  en  tous  points 
au  testament,  une  telle  donation  devait  être  régie 
par  la  même  loi  que  le  testament,  c'est-à-dire  par 
celle  du  décès  du  donateur;  que  le  Code  civil, 
sous  l'empire  duquel  est  décédé  le  sieur  Joseph 
Leveratlo,  impose  à tout  héritier,  même  bénéli- 
ciaire,  de  rapporter  à son  cobériiier  tout  ce  qu'il 
a reçu  du  défunt,  a moins  que  la  donation  ne  lui 
oit  été  faite  [lar  précipul  et  hors  part;— Que  la 
clause  de  précipul  doit  être  exprimée,  et  qu'on 
ne  peut  l'induire,  ainsi  que  l'a  fait  le  tribunal 
de  première  in.stance,  de  faits  plus  ou  muiiii 
graves,  sans  coiitrevemr  a la  disposition  de  l'art. 
8i3  Qu'en  vain  le  sieur  Leveratlo,  pour  écarter 
rappliratiou  du  Code  civil  a la  cause,  opposerait 
la  disjH>sition  de  l'drl.  9 du  même  Code , qui  dé- 
clare que  la  loi  n'a  pas  d'effet  rétroactif;— Qu'une 
lui  n'est  censée  rciroa^ir  que  lorsqu'elle  enleva 
à un  individu  un  droit  acquis:  mais  qu'au  mo- 
ment de  la  publicaiiui)  du  Code  dans  la  Ligurie, 
le  sieur  Leveratlo  n’avait  paa  un  droit  acquis  su  r 
les  objets  donnés,  puisqu'il  était  subordonné  à la 
volonté  du  donateur;  que  dés  lors  il  n’y  a paa  ré- 
truaciiviié.  — Le  sieur  Leveratlo  a soutenu,  de 
son  côté,  qu'à  la  date  du  19  août  1806,  le  Code 
civil  n'éiani  point  promulgué  dans  la  Ligurie^  lea 
lois  romaines  qui  y élaieol  en  vigueur  avaient 
permis  au  sieur  Leveratlo  de  disposer  en  aa  fa- 
veur dei  objets  compris  dana  la  donation;  que 
cette  donation  pure  et  simple,  avait  été  valable* 
ment  acceptée  ; (fue  dés  le  moment  de  raccepia- 
lion,  le  donataire  fut  saisi;  qu'il  n'avait  pu  être 
dépouillé  de  ton  droit  par  une  loi  postérieure  ; 
—Que  si  d’après  la  loi  11  Cod.  de  Douationtbue, 
la  donation  était  révocable , U n’en  résultait  pas 
que  le  donataire  n'eût  pas  été  saisi,  mais  simple- 
ment que  reffet  de  la  donation  était  subordonné 
à la  condition  que  le  donateur  ne  la  révoquerait 
pas;  que  le  donateur  étant  décédé  sans  riiani- 
fesler  rtnienlion  de  In  révoqner,  la  condition 
suspensive  s'est  accomplie , et  U donation  doit 
produire  tous  ses  effets  du  jour  de  racle  ; que  dès 
ce  moment  il  a été  irrévocableiiieul  saisi. 
arrêt. 

LA  (^01! R Considérant  que  le  Code  civil 
(art.  913)  dispose  que  les  libéralités,  soit  par  ucte 
entre  vifs,  suit  par  leslament,  ne  peuvent  excé- 
der le  tiers  des  biens  du  disposant,  a'il  lai^se 
deuxenfans;  et  que  l'an.  990  preKrit  que  le.s 
dispositions,  soit  entre  vifs,  soit  a cause  de  mort, 
qui  rxeederonl  la  quotité  dis(Hmible,  seront  ré- 
ductibles à cette  quotité,  lors  de  l'ouverture  de 
la  succession  Que  la  donation  faite  par  le  sieur 
Kiienne  Joseph  Lex  erattu  n'étaii , dans  son  com- 
mencement. qu'une  pure  et  simple  desiinaiion 
de  sa  volonté,  Bucunement  obligatoire,  mais 
tout  nu  contraire  révocable  et  dépendante  de  son 
lih  nre,  par  lequel  seul  elle  demeurait  confirmée, 
cl  dcvenuii»  après  m mort,  irrévocable;  siusi. 
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tous  les  biens  rompris  dans  la  même  donation  j 
devaient  être  censi^s  appartenirà  son  patrimoine  i 
jusqu'à  ce  moniciu;— Considérant  que  la  cnn- 
tirmalion  résultant  du  silence  se  ré<luil  en  efrel 
à une  libéralité,  laquelle  ne  doit  sortir  des  bor- 
nes imposées  par  le  législateur  à toute  disposi- 
tion expresse,  soit  parade  entre  vifs,  soit  a cause 
de  mort  Considérant  que  l'application  des 
articles  du  Code  suscimncé,  a la  donation  dont  il 
s’aKil,  ne  porte  aucun  effet  rétroactif;  car  sa  pu- 
Micalioti  ayant  été  faite  avant  que  la  libcraliié 
du  sieur  Kticnne  Joseph  Leveralto  fût  piirvcnuc 
à sa  perfection  et  a son  irrévocabilité,  lorsque 
celui-ci  a Jugé  à propos  de  renouveler  le  même 
acte  de  libéralité,  ou  de  le  conûrmer  pnr  son  si- 
lence, il  a trouvé  l'obstacle  de  la  loi,  laquelle 
s'opposant  à la  conGrmaiiun  de  la  donation  qui 
n'était  pas  encore  faite,  mais  pouvait  seulement 
se  faire,  a disposé  sur  un  cas  a venir;— Consi- 
dérant enfin,  pour  tout  ce  qui  regarde  la  ques- 
tion du  rapport,  que  le  sieur  Kiienne-Joseph 
Lcveratlo,  por  le  moyen  de  son  tuteur,  a accepté 
la  succession  de  son  aieul  ; que  l’art.  843  diiCode 
civil  proscrit  que  tout  héritier,  même  bénéfi- 
ciaire, venant  à une  succession,  doit  rapporter  à 
scs  cohéritiers  tout  ce  qu'il  a reçu  du  défunt  par 
donation  entre  vifs,  directement  ou  indirecte- 
ment;  qu'il  ne  peut  retenir  les  dons,  ni  réclamer 
les  legs  il  lui  faits  par  le  défunt,  a moins  que  les 
dons  et  legs  ne  lui  aient  été  faits  expressément 
par  préciput  et  hors  part,  ou  avec  dispense  de 
rapport;  — Considérant  que,  ni  dans  Tacle  île 
donation  dont  il  s'agit , ni  dans  aucun  acte  pos- 
térieur, cette  déclaration  expresse  n'a  été  faite 
par  le  sieur  Etienne-François  Leveralto  , dona- 
teur, et  que  les  argurnens  indirects  ou  équipol- 
Icnsde  celte  dispense  sont  inconduans,  car  elle 
doit  être  expresse  ; — Considérant  que  la  succes- 
sion a l'buirie  du  sieur  Etienne-Joseph  Levcrai- 
to,  était  échue  après  la  publication  du  Code  ci- 
vil. et  que,  par  conséquent,  elle  doit  être  réglée 
selon  l’ordre  et  avec  les  conditions  de  rapporter 
ce  qui  a été  donné  avant  la  publication  du  Code, 
qui  n'attaque  pas  la  donation , n'en  restreint  pas 
les  effets,  mais  seulement  s'applique  a la  succes- 
sion ouverte  postérieurement , en  règle  la  forme 
et  en  limite  les  droits  ou  leur  exercice;  — Con- 
sidérant que  le  sieur  Etienne-François  Leversl- 
to,  en  concourant  a la  succession  de  son  aieul 
avec  la  dame  Julie  Lcveraiio-Pernigotii , à dCi  se 
soumettre  aux  conditions  de  rapport  prescrites 
par  la  loi , et  qu’il  ne  peut  plus  s'en  dispenser 
tandis  qu'il  demeure  héritier;  — Ordonne  que 
le  mineur  Lcveratlo  rapportera  à la  masse  de  la 
succession  qu'il  a acceptée  , tous  les  biens  com- 
pris dans  la  succession  de  l'auteur  commun  des  ' 
parties,  etc. 

Du 89 Juin  1807.— Cour  d'appel  de  Gènes. 


(I)  Conf.,24  déc.  18tO(a(T.  Uah.  Ht  In  FerriiTt). 
— Il  est  de  principe  que  les  conseils  de  préfecture 
doivent  seborneriautoriserlescommunes  a plaider, 
ou  leur  refuser  celle  auLorisalion,  sans  s'ériger  en 
juges  du  procès  qu’elles  veulent  intenter  ( V.  Cor- 
incnln,  Qof$t.  v"  Commune,  § 31 , n®  3,  et  v®  Con- 
9etldepréf$cture,%^);  mais  il  est  évident  qu’ils 
ne  peuvent  accorder  ou.  refuser  cette  aulorisation 
qu'en  prenant  ronnaissancr  du  fond  du  droit,  pour 
savoir  si  la  commune  ne  s'engage  pas  dans  une 
contestation  mal  fondée.  Si  donc,  dans  les  motifs  de 
son  arrêté,  le  conseil  de  préfecture  exprime  son  opi- 
nion sur  leprocét,  on  ne  peut  dire  (pi'il  ait  par  li 
t'iilondu'le  juger  ; niais  roinme  le  fait  lr<-s  bien  ob- 
server M.  Macarel  dans  ses  Elèmens  de  jtintpru, 
fitnee  rfdminittraine,  {.  l«»,  p,  31 , il  est  plus  sage 
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; ALTOKISATIOX  DE  COMMUNE. — Cowseil 

I UK  PBÊFECTfJBB. 

I Un  arrêté  dneouteil  de  préfecture  rendu  sur 
une  demande  en  autorttation  pour  ptaider 
formée  par  U$  habtlans  d'une  commune,  s'il 
a refusé  l'autorisatwn  par  des  mottft  tou- 
c/ianf  le  fond  et  développés  dantVarréi^ 
n'est  pat  pour  cela  illégal  et  nul.— Ce  n'est 
pas  la  avoir  jugé  le  /bnd(l). 

(Commune  de  Glos  et  autres.) 
XAPOt.Êo?<,  etc.; — Vu  la  pétition  des  habilaiii 
des  quatre  communes  de  G (os.  Menil-Guillaunie, 
Sainl-Jean-DcUvPl  et  .Saint-Martin  de  Mailloc, 
dans  laquelle  elles  demandcnl  l’autorisation  de 
revendiquer  une  grande  étendue  de  terres  vaines 
et  vagues  dont  elles  ont  eu  la  possession  Jusqu'en 
I7G3  , cl  qui,  depuis , avaient  été  concédées  par 
divers  arrêts  du  Conseil; —Vu  l’arrêté  du  cod- 
seil  de  préfri  lure  du  Calvados  , en  date  du  92  no- 
vembre 1806,  par  lequel  il  déclare  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à délibérer  sur  la  demande  des  com- 
munes;—Vu  la  requête  dans  laquelle  les  babi- 
tans  desdiles  communes  detnandeDl  rannulalion 
de  l'arrélé  précité , attendu  que  le  préfet  a mal  a 
propos  jugé  l'afraire  par  le  fond  , lorsqu'il  s'agis- 
sait seulement  de  leur  accorder , ou  noD , la  pci* 
mission  d'intenter  revendication; 

Considérant  que  l'objet  de  rautorisalion  que 
les  roinniunes  sont  obligées  d'obtenir  de  l’adnii- 
lustration  pour  iiitenlrr  un  procès  ou  pour  y dé- 
fendre , e.«i  d'rmpêrher  qu'elles  ne  s’engagent 
dans  de  innuYaiset  ctmie.xlations  et  qu'elles  ne 
se  ruinent  en  frais; — Considérant  que  les  admi- 
nistrations ne  peuvent  juger  les  conséquences 
du  procès,  qu'en  prenant  connaissance  de  son 
objet,  et  vérifiant  elles-mêmes  le  fond  de  l'af- 
faire , quand  il  leur  peut  être  connu;— (^ue, dans 
l’espèce  présente , le  mal  fondé  de  la  pétition 
des  communes  est  établi  sans  réplique  dans  l’ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  du  déparlcmenl  du 
Calvados,  piitsqn'elles  attaquent  un  engagisie 
dont  le  titre  est  spérialenieiil  conservé  par  la  loi 
du  11  vent,  de  I nn  7;  — L'arrêté  du  conseil  Hc 
préfecture  du  département  du  Calvados , en  dote 
du  99  nov.  1806,  est  maintenu. 

Du  9 juillet  1807.— Décret  en  cons.  d'Etal. 

FÉODALITÉ.— Banalité.  —Abolition — la- 
PEMNllÉ. 

Ceux  gui  ont  acquis  des  droits  supprimés  saut 
indemnité,  tels  qu'undroit  de  banalilé^  cun- 
jointement  avec  des  droits  rachetabUs  ou 
autres  biens,  n'ont  pu  demander  une  tn- 
demnué  à raison  de  cette  suppression;  ils 
n'ont  pu  demander  que  la  résiliation  de  lettr 
acquisition.  (Loi  des  18  Juin-6  juillet  1799, 

«ri-  •’■)(»)• 

qu’il  t’en  abstienne,  et  qu'il  accorde  ou  refuse  pu- 
rement et  simplement  l'autorisation. 

(2)Ce  n'est  pas  cette  lui  des'f  8 jiiin-6  JuiN.  1792, 
qui  est  visée  dans  le  décret;  mais  elle  noos  parsU 
seule  applirable  à l’espèce,  et  être  la  véritable  base 
de  la  dérision  ; elle  porte , art.  5 : « Il  sera  libre  s 
ceux  qui  ont  acquis  de  la  nation  quelques-uns  des 
mêmes  droits  (fvodaux)abolis  par  le  présent  deerru 
conjointement  avec  d'autres  biens  on  avec  des 
droits  conservés,  do  renoncer  à leurs  acquisitions: 
et,  dans  ce  cas,  les  sommes  qu'ils  auront  payées 
leur  seront  aussi  remboursées,  et  la  compensation 
des  intérêts  sera  faite  comme  il  est  dit  dans  l'article 
pri-rédcnt;  mais  ils  seront  tenus  de  faire  eeete  re- 
nonci.i(ion  dans  le  mois  qui  suivra  le  jour  de  la  pu- 
blication du  préseut  décret,  etc.  »— Les  art.  17  cl 


( 9 JCILL.  1807. } Court  d'appel  ( 

(Faber.) 

NAPOLBO.'ijeic.j—Vu  la  requête  Ha  «leur  Ni- 
colat  Faber,  preneur  a bail  emphytéotique  Hc 
quatre-vingt-dix-neuf  années,  par  contrat  du  91 
août  17S0 , du  moulin  de  Ramstein  , dépendant 
du  domanne  des  ducs  de  Lorraine,  et  jouissant 
à ce  titre , du  privilège  de  banalité , laquelle  re- 
quête tend  à faire  surseoir  a l'exécution  d'un 
arrêté  du  préfet  du  département  de  la  Muselle , 
du  9 frimaire  an  10,  d’un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  même  département,  du  5 août  1806, 
qui  refusent  a l'exposant  rindeninilé  qu’il  ré- 
clame à raison  de  la  suppression  de  son  privilège 
de  banalité;— Vu  l'arréié  du  préfet  du  départe- 
ment  de  la  Moselle,  du  2frim.ati  10;— Vul'ar- 
réié  du  conseil  de  préfecture  du  même  dépar- 
tement, du  5 août  1806. 

Considérant  qu'aux  termes  des  art.  17  et  20 
de  la  loi  du  19  sept.  1791 , ceux  qui  ont  acquis 
des  droits  supprimés  sans  imiernnité , conjointe- 
ment avec  des  droits  racbetsbies  ou  autres  biens, 
ne  peuvent  demander  que  la  résiliation  des  en- 
gsgemens,  achats,  baux  à rentes,  intervenus 
entre  eux  et  le  gouvernement;  que  l'exposant 
n’ayani  pas  demandé  la  résiliation  de  son  bail , 
n'a  pu  conserver  la  Jouissance  qu'aux  charges 
établies  par  son  titre,  et  n'est  par  conséquent 
point  recevable  a demander  ni  réduction,  ni  in- 
demnité quelconque;  — L’arrêté  du  préfet  de  la 
Moselle  , du  9 frimaire  an  10,  et  celui  du  conseil 
de  préfecture  du  même  département , du  5 août 
1806 , sont  maintenus. 

Du  9 juillet  1807.— Décret  en  cons.  d'Etat. 


CONSEIL  D'ÉTAT.  — Tnèson  pdblic.  — Com- 

PÉTBflCB. 

Lt  eonttil  dCEtat  juge  de  ia  validité  des  oppo- 
titions  formées  par  l'agent  du  trésor  sur  des 
traites  gue  le  frésor  est  autorisé  à revendi- 
quer, sauf  ie  droit  des  tiers. 

Æ'agenidu  Trésor— C.  Ilolstein  et  autres.) 
Napolèom,  etc.  ; — Considérant  qu’aux  termes 
du  décr.  du  18  fév.  1806,  il  a été  reconnu  intlîs— 
^nsable  que  la  totalité  des  acceputions  du  sieur 
de  Spinosa  fût  réintégrée  au  trésor  public,  et  que 
la  réintégration  de  ces  mêmes  acceptations  dépo- 
sêesparles  sieurs  Vanderbergh,  Ouvrard  et  Mi- 
chel aîné,  entre  les  mains  de  plusieurs  particu 
liera,  ne  pouvait  éprouver  d’obstacle,  parce  que 
les  droits  légitimes  des  détenteurs  actuels  éioient 
réservés;  — Considérant  que  le  décret  susdit  a 
ordonné  généralement  que  toutes  les  lettres  de 
change  tirées  par  le  sieur  Ouvrard  sur  le  sieur  de 
Spinosa,  énoncées  dans  le  compte  réglé  entre  eux 
à Madrid,  le  18  nov.  1806,  autres  que  celles 
existantes  au  trésor  public,  fussent  revendiquées 
comme  propriétés  publiques , retirées  des  mains 
de  tous  détenteurs  et  versées  au  trésor,  sous  la 
conservation  de  leurs  droits;  — Considérant  que 
les  traites  dont  les  sieur  et  dame  Uulstein, les  sieurs 
Bruneauet  Aloisanl  sont  porteurs,  sont  revêtues 
de  l’acceptalioD  du  sieur  Spinosa,  et  qu'élles  sont 
en  conséquence  au  nombre  des  acceptations  dont 
il  importe  que  la  totalité  soit  réintégrée  au  trésor 

{lublic;  — Art.  l•^  Les  oppositions  formées  par 
'agent  judiciaire  du  trésor  public,  par  exploit  du 
3 mars  1807,  entre  les  mains  des  .sieurs  Y.inder- 
bergh  et  Ouvrard,  sur  les  sieur  et  dame  Ilolstein, 
le  sieur  Bruneau  et  le  sieur  Moisant,  sont  décla- 
rées bonnes  et  valables;  en  conséquence  les  sieur 
et  dame  ilolstein,  le  sieur  Bruneau  et  le  sieur 


20  (le  U loi  des  |2  sent.-l9  août  1791,  que  vise  le 
décret,  n’ont  irait  qu  à la  faculté  de  rachat  ou  rem- 
boursemeot  des  droits  féodaitA^donl  la  lut  de  1702 
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Militant,  sont  tenus  de  rerneUre  au  trésor  public 
les  traites  acceptées  par  le  sieur  de  Spinosa,  dont 
ils  peuvent  être  porteurs,  ensenibie  les  jugcmeits 
qu'ils  peuvent  nvoir  obtenus  sur  icelles,  les  droits 
iégitiiiiCS  des  détenteurs  actuels  demeureront  ré- 
servés.— Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice 
et  noire  ministre  du  trésor  public  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexéculiun  du 
présent  décret. 

Du  9 juill.  1807  —Décr.  en  CODS.  d'Etat. 


ETAT  CIVIL.— Nom.— UsL'itpAi ION, 

Les  parens,  même  non  lucrasiibiei,  d'un  tn- 
dividudecéde,ont  qualitépour  s'opposer  aux 
tentatives  que  fait  une  personne  pour  s'in- 
troduire dans  sa  famille  et  usurper  lenom 
et  les  droits  de  son  enfant  légitime. 

(Üeclercq— Haelierman.) 

Après  le  décès  du  sieur  Declercq,  Bernardine, 
sa  sœur,  hénic  de  ses  biens.  Une  dame  llaeitor- 
iciaii  se  disant  veuve  du  sieur  Declercq  et  pré- 
lendaui  donner  celui-ci  pour  père  a renfaiu  dont 
elle  vient  d'accoucher , provoque  la  convocation 
d'un  cunseil  de  famille  à l'orfei  de  nommer  un 
tuteur  a cet  enfant,  et  appelle  a ce  conseil  trois 
parens  de  Bernardine  du  nom  de  Declercq. 
Ceut'ci  refusent  de  délibérer,  en  soutenant  que 
la  dame  HaeUertnan  veut  usurper  un  titre  et  se 
créer  des  droits  qui  ne  lui  appartiennent  pas  ; ils 
l'assignent  tant  ciileurnom  personnelqucconime 
parens  de  Bernaidine.pour  voir  dire  qu'il  lui  sera 
fait  défense  de  porter  et  de  donner  à son  enfant 
le  nom  de  Declercq.- La  dame  Haelierman  con- 
teste leur  qualité  a intenter  cette  demande,  at- 
tendu que  Bernardine  ne  réclame  pas  et  que 
pour  leur  pan  ils  n'utii  aucun  intérêt  né  et  actuel. 
—Les  sieurs  Declercq répondentqu’étant  de  la  fa- 
mille, ils  ont  le  droit  d’en  défendre  le  nom;  que 
d'ailleurs  la  qualité  de  parens  de  Bernardine 
dont  ils  doivent  hériter  un  jour,  justifierait  suQi- 
saniment  la  recevabilité  de  leur  action. 

Jugement  qui  écarte  la  fin  de  non-recevoir. — 
Appel. 

AHllftT. 

LA  COUR;— Attendu  que  l’appelante  prétend 
avoir  éié  l’épouse  de  feu  Bariholomé  Declercq,  cl 
que  renfanl  né  d'elle  serait  fils  légiUme  dudit 
Declercq  ;— Alicndu  que  celle  prétention  tend  A 
la  rattacher,  ainsi  que  son  enfant  a la  famille  des 
declercq,  ce  qui  réMiUc  évidemment  de  ce  que 
les  intimés  ont  été  convoqués  pour  concourir  en 
qualité  de  parens  paternels  à la  formaiioii  d'un 
conseil  de  famille,  afin  de  procéder  à la  nomina- 
tion d'un  tuteur  a cet  enfant;  — Attendu  que  les 
intimés  ont  droit  de  repousser  les  tentatives  de 
ceux  qui  cherchent  à porter  le  nom  et  a partici- 
per aux  droits  de  leur  famille  Met  rappellation 
BU  néant,  etc. 

Du  9 juill.  1807.  — Cour  d'appel  de  Bruxelles. 


r PARTAGE.— Fbmmk  -Mari. 

9®  Testament.— Noli.itk.—Exbcütioic. 

1^  De  ce  que  les  cohéritiers  d'une  femme  mariée 
ne  peuvent  provoquer  le  partage  définitif  de 
la  succession  qui  leur  est  échue , qu'en  mef- 
tarif  en  cause  le  mari  et  la  femme,  il  ne  s'en 
suit  pas  que  la  femme  uepuisse  exercer  seule 
et  sans  le  concours  de  son  mari  l'action  en 
partage,  Si  les  biens  à partager  ne  sont  pas 
dotaux. 

9°('clui  qui  a reconnu  la  validité  d'un  (cs- 

a plus  Urd  prononcé  rabolilion  d'une  manicrc  ab- 
solue. 
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fam^nr,  nul  pour  vice  déformé,  n'ettplut 
recevable  « (1). 

te  lêtjUimaire  qui  s’eU  fait  expédier  ta  por- 
Uon,  en  reconuaiisant  ta  validité  <fu  Utta- 
ment  de  ton  père  , est  renté,  par  cela  teul , 
anoir  renoncé  au  droit  de  quereller  le  testa^ 
ment,  et  est  tion  reret  fib/e  dans  toutes  pour- 
suites ultérieures  qu’il  ferait  à cet  éÿurd  (9), 
(Laiiin(he—C.  Larnoihe.) 

Le  sieur  l.aniothe  père  Ql  un  teslimcnt.  par  ! 
lequel  U iusUlua  le  sieur  Lamothe  fils  son  heri-  I 
lier  universel,  et  détermina  la  légitime  de  ses  < 
autres  enfans.  Mais,  ce  testament , il  ne  put  le 
signer,  et,  le  notaire  instrumentaire  ne  fit  pas 
mention  (le  sa  dedarottem  a cet  égard,  ainsi  que 
le  prescrivait  l'ordunn  de  I78S  ; il  énonça  seule* 
ment  que  le  testateur  n'avait  pusigner,  à cause  { 
tiesa  tr()p9rande/dtf6/eise.Lependant,lesdames  I 
Lamothe,  loin  d’attaquer  ce  testament,  le  recon-  1 
nurrnt  valable,  le  9*  conipl.  de  Tan  H,  devant  un 
tribunal  de  famille,  quileiiraltrihuale  neuvième  I 
de  l’hérédité  du  père. — Nonobstant  celte  adhé- 
sion formelle,  les  sœurs  Lamtjlbe  formèrent  ul- 
térieurement contre  leur  frère  une  demande  en 
nullité  du  testament  de  leur  père.— >Celui  ci  leur 
opposa  detii  hiK  de  non  recevoir  : la  première, 
fondée  survequ’eUiil  mariées, elles  ne  tiouvaient 
provoquer  un  partage  sans  le  concours  de  leurs 
maris,  ou  l'autorisation  de  la  justice,  sut  termes 
de  fart.  818;  et,  la  set'onde,  fondée  sur  ce  que, 
ajaiit  rorniellcrnent  reconnu  la  validité  du  testa* 
inriii  devant  le  tribunal  de  famille,  elles  étaient 
non  recevables  à l'alUqucr. 

Le  9 déc.  1K06,  Jugement  qui , sans  s'arrêter 
ni  avoir  égard  aux  fins  de  non  recevoir  propo- 
sées parlchieur  Lamothe. déclare  le  testament  nul. 

Appel  du  sieur  Lamothe. 

AiinftT. 

LA  COUR; ^ Consiiléranl , en  premier  lieu, 
que  la  demande  en  rejet  des  poursuites , sur  le 
rondement  de  l’art.  818  du  Code  civil,  est  mal 
fondée,  par  la  raison  que  cet  article  disposant 
que  les  cohéritiers  ne  peuvent  provoquer  le  par- 
tage dé6niiif  qu'en  mellanl  en  cause  le  mari  et 
la  femme,  11  ne  s'ensuit  pas  que  le  mari  doive 
nécessairement  concourir  & U demande  en  par* 
lage  formée  parla  femme,  toutes  les  fuis  que 
les  biens  a partager  ne  sont  pas  dotaui  ; 

Considérant,  en  second  lieu,  qu’il  résulte  des  | 
art.  b et  9U  de  l'ordonn.  de  1735,  sur  les  testa-  1 
mens,  que  le  notaire  doit  faire  mention  de  la 
déclaration  faite  par  le  testateur  qu’il  ne  peut  | 
pas  signer,  et  que  le  défaut  de  mention  de  la  dé-  j 
claraiiuii  eniraine  U peine  de  nullité,  aux  ter- 


mes de  l'article  47,  même  ordonnance;  — 
Considérant  que  le  testament  dont  il  s’agit  pa- 
rait renfermer  une  contravention  aux  susdits 
articles,  en  ce  que  le  notaire  s'est  contenté  de 
dire  que  le  testateur  n’avait  pu  signer  à cause  de 
sa  trop  grande  faiblesse,  sans  exprimer  que  c'é- 
tait le  testateur  qui  l’avait  ainsi  déclaré;  dVu 
suit  que  si  les  dames  Lamothe  étaient  recevables 
a attaquer  ledit  Icstarm  oi,  elles  pourraient  sc 
prévaloir  de  ce  rnojen  ; 

Cunsidérsiil,  entrolsième  lieu,  que  s'ilnesuRU 
pas  de  la  simple  réception  de  légitime^  pour  em- 
pêcher le  légiiimairc  iPatlaqucr  ensuite  le  testa- 
ment de  nullité,  il  est  néanmoins  constant,  en 
droit,  que  le  legilimaire  qui  s’est  fait  cxpédier|sa 
portion,  en  reronnaissanl  la  validité  du  lesta- 
ment,  est  ensuite  non  iec(*\ablc  à le  débattre, 
attendu  que,  par  cette  re< oiinaissance,  il  est 
censé  avoir  renoncé  au  droit  qu'il  avait  eu  de 
le  quereller,  comme  cela  résulte  de  plusieurs  dis- 
positions de  la  lui  16.  § 1«',  C.  de  Testament,: 
« Et  si,  dit  celle  loi , votuutas  defuneti eireà 
leyata,  sau  /Idficummtsin.  seu  libertales,  Isyi- 
6us  non  sit  tubnixa,  tamen  itstid  sponteagno- 
verit,implendi  eam  nrresiitutem  habeat;»  — 
Considérant , dans  le  fait,  qu'en  l’an  3,  et  le  9* 
complément. , il  fut  rendu,  entre  les  parties,  ou 
jugement  qui  atteste  que  les  dames  Lamo^e 
étaient  (Convenues  que  fou  L:iinoihe,  leur  père 
commun,  avait  fait  un  icstument  revêtu  de  toutes 
les  formalités,  parleqiiel  il  avait  institué  son  fils 
pour  son  béritier,  et  que  c’est  a raison  de  celte 
recoimaissam  e que  le  tribunal  de  famille  déclara 
que  lesdiies  dames  Lamothe  n’avaient  droit  qu’a 
la  neuvième  portion  des  biens  de  leur  père;  que 
celle  reconnaissaiice  est  non-seulement  aliesiéc 
par  le  tribunal  de  famille  dcMont  lequel  elle  fut 
faite , mais  signée  par  les  dames  Lamothe  elles- 
mèrnes,  et  qui  porte  que  lecture  en  sera  faite 
avant  de  le  signer;— Considérant  enfioqu’aprés 
une  reconnaissance  aussi  fornielie  constatéo  par 
un  jugement  acquiescé  , ce  serait  contrevenir  4 
toutes  les  règles  que  d'admettre  la  demande  en 
DullUé  dudit  icsianieni;—  A dit  droit  sur  l’appel, 
et  relaxé  le  sieur  Lamothe,  etc. 

Du  9 juin.  1807.— Cour  d’appel  de  TouIomc. 

MARIAGE.  — NüiLiTit.— CoLtAT**ACX. 
Let  héritiers  collatéraux  ne  sont  pas  rseé- 
vables  à demander  la  nid/i(e  du  mariage 
contracté  par  une  t eure  dans  Ut  dix  mois 
de  ta  t>iduité.  {Code  civ.,  art.  184,  191  et 
998  j (3). 


(1  et  2)  r.  décisions  analogues  dans  le  même  sens, 
Cass.  Sfér.  1x99:  Paris,  H mai  1816;  Colmar.  99 
mai  1823;  Pau,  27  fév.  1827;  Paris,  ISocl.  1829. 
—Toutefois  il  a été  jugé  que  Pexécution  Tolonlaire 
d'on  ti!‘...iatnenl,  de  la  part  d'un  bériiier,  n'emporte 
pas  renonciation  à opposer  les  nullités  provenant 
des  vices  de  forme,  lorsque  l'héritier  n'a  pas  vu  et 
disculélctoslamenl  : Cass.  l2nov.  18f6;  24  juill. 
1839  ( Volume  1839  ) , et  la  note. — Il  a même 
été  décidé  que  la  nullité  d'un  leslamcnl  n'est  cou- 
verte par  aucune  raiiticalion . par  aucun  acquiesce- 
ment de  U part  des  successibles;  qu'il  faut  de  leur 
port  une  iransaciion  ou  autre  titre  légitime  par  le- 
quel ils  admeiieni  comme  régulier  le  testament, 
quoique  nul  en  sa  forme,  inspeetit,  leclis  et  cogni- 
tii  ejttt  verbit  .‘Turin,  22  mars  1806.  Le  successible 
qui  n'aurait  entendu  ipi'ono  simple  lecture  du  lesla- 
tnent,  m<^me  ap.-èN  en  .ivuîr  eu  sous  les  veux  une 
expédition,  ne  serait  ( is  lié  p.ir  Pcxéculion  do  ce 
testament,  s'il  n'avait  pas  connu  l’état  matériel  de 
Parte . et  si  les  vices  en  avaient  été  déguiaéa  dans 
l'expêditioD ; Grenoble,  d mars  1814. 


(3)  Sous  l'ancienne  Jurisprudence  on  n'admettait 
que  très  difficilement  l'action  en  nullité  de  la  port  des 
collalérniix.  V.  d’Aguesseau. bT'pIaidojr., 1.6,  p.  71; 
E.  aussi  Merlin,  Hrprrl.,  v"  Mariage,  secl.ô.  g l*% 
n*'4.  II  faut  qu'ils  allèguent,  disait  je  premier  de 
ces  magistrats,  des  nullités  générales,  esseDlielles, 
absolues.,  pour  qu'ils  soient  écoutés.  La  jurispru- 
dence avait  pleinement  confirmé  celle  opinion  ; elle 
était  devenue  si  générale,  dit  Merlin, /oe.riL,  qu'elle 
eut  passer  aujourd'hui  pour  une  loi.  Sous  l'iO" 
uenfe  de  retio  jurispnidenre,  et  surtout  en  pré- 
sence des  articles  l84  et  |fi|  du  Lode  civil,  l’action 
des  collateraux,  dansrespèce  que  nous  recueillon*. 
ne  pouvait  doue  être  accueillie.  Du  reste,  nous  ne 
pensons  pas  que  celle  action  en  eîle-méiue  fût  jue* 
tifiée  par  la  loi.  Delvincourt.  loin.  pag.  I2fi, 
et  Proudhon  . sur  l'Elat  des  personnes , cbap. 
22.  sert.  4.  § 2,  n"  6,  sont  les  seuls  auteurs  qui 
enseignent  que  la  prohÜMlion  portée  par  l'art.  228 
du  Code  civ.  contre  le  mariage  des  veuves  dans  les 
dix  mois  de  leur  viduité,  entraîne  la  ouilité  du  laa- 


( 3 JüILL.  1307.  ) 

(V*  Vercbére— C.  h<^riliersVprchére.) 

5 fruct.  an  II,  iiiariapp  >lu  sîrur  Venhère  et 
de  la  dame  veuve  llemi.  Par  le  eonlra! , le* 
époui  avaient  stipulé  une  donation  au  pruHl  du 
lurvivant.  Le  sieur  Verrhèrc  mourut  le  premier, 
et  alors,  son  frere  et  ses  deux  soMirs,  voulant 
faire  tomber  la  donation,  attaquèrent,  pour 
rause  de  nullité,  son  mariage,  sur  le  mulif  qu'il 
avau  été  contracté  avant  Tpipiralion  des  dix 
mois , depuis  le  décès  du  sieur  llenu,  premier 
mari  de  la  veuve  Verchère. 

Le  %i  iberm.  an  13  , un  Ju;:emenl  du  tribunal 
civil  üeLharolles  prononça  la  nullité  demandée. 

Appel  delà  dame  Verchère  devant  la  Cour  de 
Dijon.— Le»  moyens  qu'elle  développa  a l'appui 
sont  tuRlsammeiit  indiqués  dans  les  motifs  de  l'ar 
rét.—  Quant  aux  intimés , ils  soutinrent,  qu'aux 
termes  de  l'art.  IMt  du  Oïde  civ.,  toutes  les  par- 
ties intéressées  avaient  le  droit  de  demander  la 
nullité  du  mariage  contracté  au  mépris  des  pro- 
bibltionsde  la  loi;  que  si,  dans  lediapitre  des 
demandes  en  nullité  de  mariage . la  disposition 
de  l'art  ti§  ne  se  trouvepas  ramenée,  c'est  que, 
pour  éviter  la  confusion  . le  législateur  a reiw 
voyé  À un  cbapiue  particulier  la  matière  des 
convois;  qu’on  voit,  en  effet,  dans  le  chapitre 
des  seconds  mariages , l'art.  338  du  Code  civil 
défendre  à la  femme  de  passer  a de  secondes 
noce*  avant  Texpiraiion  de  dix  mois,  depuis  la 
dissolution  de  son  premier  mariage  ; que  si  l'art. 

ne  prononce  point  la  nullité  du  mariage  con- 
tracté au  mépris  de  sa  prohibition,  il  n'y  a a tirer 
de  là  aucun  argument  en  faveur  de  sa  validité  , 
parce  que  dans  les  lois  prohibitives,  la  clause  de 
nullité  est  toujours  sous-rniendue  lorsque  le  lé- 
gislateur ne  l'a  pas  formellement  énoncée 
(Merlin,  Quatf.  de  droit,  tom.  6,  pag.  67;  L.  5, 
Cod.  de  leÿièui);  que  la  distinction  du  cas  où 
il  est  né  des  enfaiisdu  second  mariage,  de  celui 
où  il  n'en  est  point  né,  est  purement  arbitraire  : 
Vbi  l4X  nonii»itingutt . neenot  dittinyuêre  d4~ 
6emus,'  qu’ciilin  il  n’y  n pas  lieu  à invoquer  la 
bonne  fui  lorsqu’il  s'agit  d erreur  de  droit. 
acbét. 

LA  COUR;  — Considérant  que  le  législaieitr, 
dans  les  art.  18i  et  191  du  Code  ctv.,  a spéciale- 
ment désigné  et  soigneusement  énuméré  les  nul- 
lités et  em(>écheniens  de  mariage  qui  peuvent 
être  opposés  par  les  collotéraux:-Qiic  le  mariage 
contracté  par  la  femme  dans  les  dix  mois  de  m 
viduité  n'étant  pas  compris  dans  cette  énuméra- 
tion, on  doit  en  conclure  que  la  question  de  sa- 
voir si  celle  nullité  peui  être  alléguée  par  les  col- 
latéraux, a été  abandunnéu  à la  prudence  du 
juge,  ou  laissée  sou.s  l'empire  de  l'ancieune  juris- 
prudence ; — Considérant,  à cet  égard,  qu'avant 
rémission  du  Gode  civil,  l'action  des  collatéraux 
n'élail  admise  que  lorsqu’il  s'agissait  d'un  ma- 
riage ûdicui,  et  de  ces  nullités  du  premier  ordre, 
qui  sont  lellenienl  cssenlielle.s  ou  absolues 
qu’elles  ne  peuvent  être  couvertes  ni  par  le  béné- 
fice du  temps,  ni  par  aucune  lin  do  non-recevoir; 
— Qu’alors  leur  rédamatmn  était  accueillie , parce 
qu  elle  se  trouvait  fortinée  par  la  considération 

rtage  contracté  dans  ce  d«'lai.  — Merlin  , Rep..  y® 
JVoces,  § 2,  n”  I ; Touliier,  l.  2,  n''664  ; Duranton, 
t.  3,  n“  166  ; Vaieille,  Traité  du  mariage,  t.  t*r.n* 
100,  et  Pcizani,  Emfn'fhfmrm  du  mar. . n"  542.  pen- 
sent, et  avec  bien  plus  do  r.iisun.qui*  l iiifruction  à 
cet  article  n’emporte  point  la  nullité  des  niariages 
contractés  au  no'pris  de  sa  prohihiltun  ; que  si  le 
législateur  eût  entendu  lui  donner  une  pareille  sanc- 
tion, il  l'aurait  exprimée  forincllcmenl , en  expli- 
quant quand  et  par  qui  la  nullité  pourrait  être  pre- 
ssée, quand  elle  ne  pourrait  plus  Pétre,  ou  quand 
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toute  puissante  d’un  grand  iiil»*rci  public  ; —Qu» 
ce  caractère  ne  se  mo'onire  pas  iri,  ou  il  s. agit 
d’un  enipéi  hcmciil  qui  n'cxisl.iit  pninl  dans  l'un- 
cienne  législation,  qui  n'ot  fondé  que  sur  un 
intérêt  très  secondaire,  et  qui  n'a  élc  établi  que 
pour  le  plus  grand  perrcctioniicmenl  de  la  police 
des  mariages  ; — Qu<*  bi  rectamaliun  des  intimes 
doit  d aiilanl  moins  être  éconlce,  que  le  miui.igc 
qii'ili  aiiaquciit  n'a  pas  été  suivi  «le  gro.sspssc  , 
et  que.  par  conséquent,  il  n'offre  pas  l’inconvé- 
nient de  la  confusion  du  sang,  qui  c>t  le  seul  que 
cctlo  loi  ait  voulu  prévenir;  — Considérant, d'un 
aulic  côté,  que  ce  mariage  a été  contracté  de 
buiinc  fpi;  — Que  la  bonne  foi  de  l'épuUNC  est 
prouvée  par  le  certificat  de  l’onicier civil, duquel 
il  résulte  qu'à  l’cpoqut*  où  il  a été  célébré,  la  lui 
qui  a introduit  cet  empêchement  ne  lui  avait  pas 
encore  élc  adressée,  et  qu'elle  était  inr<iniiue 
dans  .son  canton;  — Qne,  si  on  objecte  que  c’e^l 
ici  une  ignorance  de  droit  qui  ne  peut  être  ollé- 
guée.  on  peut  répondre  qu'endonnant  a ta  bonne 
foi  le  privilège  de  revalider  uti  mariage  nulle- 
ment contracté,  le  Code  civil  n'exrlul  aucun  des 
élémens  qui  peuvent  la  produire;  —Que  rempé- 
chcmeiit  dont  il  est  question  ne  dérive  point  du 
droit  naturel,  mais  «lu  droit  purement  civil;  — 
Qu’en  ce  cas  l'ignorance  de  droit  est  facilement 
excusée  dans  les  femmes  et  dans  les  gens  de  cam- 
pagne. ainsi  que  rélablisseiil  les  lois  romaines , 
dont  l'appelante  est  douhletnenl  fondée  à récla- 
mer la  faveur,  étant  placée  dans  l'une  et  l'autre 
exception;  — Que  d'ailleurs  on  trouve  parmi  les 
monumens  de  l'aiieienne  jurisprudence , des 
exemples  de  mariages  maintenus  sur  la  bonne 
foi  de.s  époux , dans  les  cas  de  parenté  et  d'afli- 
nilé  spirituelle,  où  il  n apuétre  question  que 
d’uneignorancede  droit;— Que,  parctniséqiieni, 
la  buiiiie  foi  de  répou>e  .s'unit  au  défaut  de  qua- 
lité de*  demandeucs,  pour  fuiie  repousser  leur 
action  ;—  Prononçant  sur  rappellalimi  interjetée 
par  Marie  Üerr),  veuve  de  Pierre  Menu  ; — A 
mis  et  met  ladite  appellation  au  néant,  etc. 

Du  3 juillet  1807.— Cour  d'appel  de  Dijon. 


!•  TERME.— dTBLLIOlSATAIBt. 

SAlSIB-BXKCflTlufV.—  DovflClLB  (CHA!VaBMB8T 
D0)— Dbbitecjr  forain. 
l*  L’orL  1l88d(i  r odscfo  , qui  déclart  privé  du 
bénéfice  du  lertne  le  débiteur  qui  a diminué, 
par  iOn  fait^  les  sûretés  dtmnées  par  le  eon- 
trat  à son  créancier  , dispose , n plus  forte 
raison,  pour  le  ras  où  le  dè&tfeur  s'eiC  rendu 
coupable  de  stciliOMof  1). 

S®L'sndiotdu  qui  abandonne  son  ancien  do^ 
mieile  et  oa  résider  dans  un  autre  en  droit 
sans  avoir  fait  les  déclarations  préalables 
exigées  par  l’art.  101  du  Code  etc. , tie  peut 
être  considéré  comme  débiteur  forain. — /.c 
créancier  qui.  dans  celle  hypothèse,  fait  pro- 
céder à la  saisie  de  ses  meuhies  et  effets,  doit 
t$  conformer  auj?  règles  établies  au  titre  de 
la  saisie-exécution,  e(  non  à celtes  tracées  an 
titre  de  la  saisie  sur  débiteur  foi  oin. 


elle  serait  couverte,  comme  il  l'a  fait  à Tègard  des 
autres  nullités  Locré,  Euprït  rf«  Code  cnHl,  l.  2, 
p.  370,  atteste  que  diverses  cours  d’appel  av  ont  de- 
mandé au  conseil  d’Elal  de  prononcer  la  nullité  de* 
mariages  contractés  au  mépris  de  l'art.  228,  le  con- 
seil pensa  que  ce  serait  trop  pour  la  conlraventiao 
é une  règle  de  simple  préc.-iuiion , et  ne  s’arrêta 
point  à celle  demande. — La  Cour  de  cassation  le  29 
oct.  1811,  ajitgé  aus«i  que  l’art.  228  no  contient 
pas  d’empêchement  dirimant, 

(1)  Y.  dans  ce  sens,  Duranion,  t.  U,  n"  122. 
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(Barctgl— C.  Laurel.)— AnnÉT.  i 

LA  CÔliR;  — Consiiléiniu  » sur  |.i  prcniicrc  I 
qurslion,  que  Tari.  1188  ilu  Code  civ.,  pmie  que  j 
U le  U(^bitcur  ne  peul  pas  réclamer  le  béiiëlicc  du  ' 
terme.  lorsqu'ila  fait  raillile,  uu  lorsque,  par  son 
fait,  il  a diminué  les  sûretés  qu'il  a>ail  données 
par  le  contrat  à son  créancier  ; » que  la  partie  de 
Pc)  l (Bareigl)  est  ici  dans  un  cas  moins  favora- 
ble, puisqu'ou  lieu  d'avoir  diminué  les  sûretés 
quelle  aurait  données  a son  créancier,  elle  ne  lui 
en  donna  aucune;  qu  elle  se  rendit  au  contraire 
coupable  de  fraude,  en  lui  faisant  accroire  qu’elle 
lui  en  donnait:  en  effet,  elle  convient  que  U 
maison  qu'elle  avait  h)poliiéquée  pour  la  sûreté 
do  la  creance  de  la  partie  de  Rirabeii  (Lauret)  ne 
lui  appartenail  pas;— l^u'il  est  présumable  que  la 
partie  de  Binibcii  n'aurait  pas  prété  la  somme 
dont  il  s'agit,  ni  accordé  un  terme  pour  le  paie* 
ment,  sans  les  sûretés  qui  furent  stipulées. et  qui 
ne  sont  que  chimériques  ; — Out*  l'art.  ^59  du 
Lüdc  civ.,qui  prononce  la  contrainte  par  corps 
pour  le  stcllionat,  n'a  pas  dérogé,  en  prononçant 
une  peine  contre  les  stellionatuires , a l'art-  1188 
précité,  qui  rend  la  créance  eiigible  par  la  dimi- 
nution des  sûretés  données.  A plus  forte  raison, 
est-elle  eiigible,  toute  sùieté  innuquaiità  la  suite 
d'une  fraude  mise  en  usage  par  la  partie  de  Üeyt. 
Ainsi  la  saisie  dont  il  s'agit  n'est  pas  nulle  par  le 
défaut  d'exigibilité  de  la  créance,  non  plus  que 
rappuinleineiit  qui  l’a  permise; 

Considérant. sur  la  seconde  question.  queVart. 
583du  Coile  de  proe.  dispose  ainsi  : (doute saisie- 
exécution  sera  précédée  d'un  eummaiidement  à 
la  personne  ou  au  domicile  du  débiteur,  fait  au 
moins  un  Jour  avant  la  saisie;  » que  l'exception 
portée  dans  l'art  8ii,  et  sur  laquelle  se  fomle  ta 
partie  de  iliraben,  n'est  relativeqii’aux  débiteurs 
forains;  que  pour  que  la  partie  de  Biraben  eût  pu 
valablement  faire  procéder  a saisie  au  préjudice 
de  celle  de  Ücyi  sans  la  faire  précéder  d'un  com- 
mandement, il  aurait  fallu  qu  on  eût  pu  consi- 
dérer la  partie  de  Dcd  comme  un  débiteur  fo- 
rain ; que  c'est  en  vain  qu'on  veut  la  qunhûer  de 
forain  par  cela  seul  qu  en  quiuanl  Labontein, 
qui  était  le  lieu  de  son  domicile  d'origine,  elle 
ne  fit  pas  une  déclaration  a la  municipalité  de  ce 
lieu,  Di  à celle  d'Arthez,  lorsque  i’art.  I05  du 
Code  civ.  dit  : « A défaut  de  déclaration  expresse, 
la  preuve  de  rintention  dé|>endM  des  circonsian- 
ces;»— Que  rintention  de  la  partie  de  Deytde 
Hier  sou  domicile  a Arlhez  ne  peut  être  équivo- 
que; car  plusieurs  circonstances  se  réunissent, 
non-seulement  pour  prouvcrcette  iniention,  mais 
encore  une  résidence  de  fait.  En  premier  lieu, 
dans  racle  du  10  mars  1807.  il  est  dit  que  la  par* 
lie  de  Deyl  résidait  a Artnez;  secondement,  il 
parait,  d’une  déclaration  du  maire  de  cette  ville, 
qu'elle  y réside  depuis  deux  ans,  et  qu'elle  est 
portée  sur  le  tableau  de  la  population  de  1806; 
en  troisième  lieu,  la  saisie  clle-mémc  prouve  que 
U partie  de  Ue)  t ne  peut  être  cuiisidérce  comme 
un  forain;  car  elle  comprend  les  ustensiles  néccs* 
saires  à un  ménage,  objets  dont  ne  se  serait  pas 
pourvu  un  homme  qui  ne  serait  que  momeniaué' 
ment  dans  une  ville;  qu'en  un  mot,  étant  bien 
certain  que  la  partie  de  Dcyt  a son  ménage  à Ar* 
thez  depuis  deux  ans,  qu’on  n'a  pu  lui  appliquer 
les  dispositions  de  l'art.  882,  et  que  la  saisie  de- 
vait être  précédée  d'un  commandement;  qu'ici 

(t)  Il  est  géniTêlement  reconnu  que  les  Jugemens 
des  tribunaux  de  coimnerce  sont,  par  leur  nature 
même,  exécutoires  par  provision,  nonobstant  appel, 
tous  bail  de  caution,  et  que  leur  oxécuiion  provi- 
loire  n'a  besoin  d'èlreordonnée  que  lorsqu'elle  doit 
avoir  lisu  saos  caution  : Code  de  proc«,  439;  Cass. 
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tout  a été  fait  en  même  temps  et  que  la  saisie  est 
nulle  pour  contravention  h l’art.  583  du  Code  de 
proc.;— Réforme  le  jugement  dont  est  appel  ; et, 
procédant  par  nouveau,  — AnnuUe  la  saisie , fait 
mainlevée  5 la  partie  de  Ucyt  des  objets  sai- 
sis. etc. 

Du  3 juin.  1807.  — Cour  d'appel  de  Pau.  — 
roncL,  M.  Dclgue,  proc.  gén.  — Pl.,  MM.  Bira- 
ben  cl  Deyt. 

EXÉCUTION  PROVISOIRE.— DÀCLliVATOina. 

— Caution.— TitiBirtAi.  db  coMimtcB. 

Les  j'uyemenf  d’un  (rtôtmai  de  commerce,  qui 
fie  font  que  rejeter  un  dédtnoioira  et  ne 
prononcent  aucune  condamnotton  pieu~ 
niaire , sont  eséeutoirei  nonobtiant  appel 
et  sans  bail  de  caution,  tans  qu'il  soit  besoin 
que  cette  exécution  ait  été ordonnée. (Code  da 
proc. , art.  439  ) (1). 

(Cardon— C.  Mari.) 

Les  créanciers  de  la  faillite  Godet  Delepineel 
compagnie  avaient  nommé  pour  syndic  le  sieor 
&lnri,eiravaieni  chargé  de  faire  déclarer  parles 
tribunaux,  qu'un  acte  de  dissolution  de  société 
passéentre  les  faillis  et  le  sieur  Cardon, le2  flor. 
an  13,  était  nul , et  que  le  sieur  Cardon  se  trou- 
vait par  conséquent  associé  des  faillis  à l'époque 
de  la  faillite. —Le  syndic,  pour  remplir  son  man- 
dat , assigne  le  sieur  Caroon  devant  le  tribunil 
de  commerce.  Olui-d  oppose  comme  fin  de  noa^ 
recevoir  que  les  créanciers  auraienldûTappeleri 
la  nomination  du  syndic,  cl  faire  homologuer 
leur  déclaration,  non  par  le  tribunal  de  com- 
merce, mais  par  te  tribunal  civil. 

13  janv.  1807,  jugement  qui  rejette  les  fins  de 
non-recevoir  proposées  par  Cardon,  prononce  la 
nullité  del'acte  de  dissolution  de  société  du  2 flor. 
an  12  , et  déclare  celte  société  continuée  Jusqu'à 
l'époque  de  la  faillite,  sauf  à statuer  ultérieure- 
ment sur  le  rapport  cl  les  dommages-iniéiéU  m- 
mandés  contre  Cardon,  après  que  le  compte  gé- 
néral et  particulier  lui  aura  été  signifié  par  le 
syndic. 

Cardon  interjette  appel  de  ce  jugement;  mais 
le  syndic  de  la  faillite,  sans  attendre  quecei  ep- 
pel  soit  vidé,  lui  signifie  le  compte  , et  obtient 
un  jugement  par  défaut  qui  prononce  sur  le  fond 
Cardon  s'étant  opposé  à ce  jugement,  un  non- 
veou  jugement  du  3 avril  1807,  le  démet  de  son 
opposition.  Il  appelle  encore  tant  de  ce  second  ju- 
gement que  du  premier,  et  propose  comme  nuV- 
lité,  quant  a la  forme,  queTexécutiondu  pretniff 
Jugement,  en  date  du  13  janv.  1807,  ne  pouvait 
être  poursuivie  nonobstant  son  appel, que  moyen- 
nant bail  de  cauiion  ; qu'ainsl  faute  par  le  syn- 
dic d'avoir  fourni  celte  caution . le  jugement  per 
défaut  et  toutes  les  poursuites  faites  au  mépris 
de  l’appel  sont  frapF^s  de  Dullité. 

ABBÈT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  le  Jugement 
du  13  janvier  ayant  rejeté  la  fin  de  non-recevoiv 
proposée  par  le  sieur  Cardon  , et  ne  prononçant 
d'ailleurs  aucune  condamnation  pécuniaire , son 
exécution  pouvait  être  poursuivie  , nonobstant 
i'npprl  qui  en  avait  été  interjeté,  sans  fournir 
cauiion,  cic. 

Du  3 juillet  1807.— Cour  d'appel  de  Rouen. 


3avrll  18l7*,Nimes,  31  août  1809;  Carré,  Loitde 
In  proc.,  n"  1647,  et  Pardessus,  Court  de  droit 
comm.,  n"  1.SR3.  Mais  on  conçoit  uue  la  caution  n'a 
plus  la  même  utilité  lorsqu'il  ne  f agit  que  de  siio* 
pies  formes  de  procedure,  et  qu'aucun  intérêt  p^ 
cuniairo  no  peut  être  irrcparablemeot  compromiSt 


Court  d'appel  et  Conseild'Etat. 
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PÉREMPTION.— CowciLïATio:^- 
Vettai  dt  eoncHiation  n'est  pas  susceptible 
do  tomber  en  péremption  par  le  délai  de  trois 
ans;  ii  comert'e  ion  effet  aussi  longienxpt 
que  dureTaction.  (Code  proc.,397). 

^aUstc— C.  Caniecasse.)— AHiiÊT. 

LA  COUK  ; — Considérant  que  l’essai  de  con- 
ciliation n'citquele  préparatoire  de  1 action,  et 
qu’il  n'y  a pas  de  loi  qui  en  fixe  la  durée,  on  peut 
en  faire  usage  et  s'en  servir  tout  le  temps  que 
Taction  principale  se  soutient,  et  qu’elle  n'est  pas 
éteinte , etc. 

Do  ijuill.  1807.— Cour  d'appel  d'Agen. 


TESTAMENT.— Révocation.— CaosB  jugés. 
Un  testament  nul  ne  révoque  pat,  lors  mime 
eontiessdrait  une  clnute  expresse  à cet 
egard,  un  testament  antérieur,  fait  valable^ 
ment  (1).  — En  conséquence,  le  )ugement  qui 
a prononcé  ta  ntiiitia  du  second  lestameut, 
a(  ordonna  le  partage  ab  intestat  delasue~ 
eetsion,  ne  peut,  6ian  qu'il  ait  acquis  l'au^ 
torité  de  la  chose  iugée,  fonder  une  excep^ 
lion  contre  l'un  des  héritiers  institués  par 
le  premier  testament,  qui  vient  réclamer  à 
ce  titre  une  partie  de  la  succession. 

(Thomas— C.  Thomas.) 

Dus  juin.  1807.— Cour  d’appel  de  Trêves.— 
Pl.,  MM.  Aldciihoven  et  Ruppenihal. 


DIVORCE.— Résidencb.—Sèpakation  os 
COUPS.— Appel. 

L'art,  8.59  duCodeciü  ,d'apréi  lequel  les  juges 
peutvni,  avani  de  statuer  definitiveineut  sur 
une  demande  en  divorce  pour  cause  déter- 
minée, a autoriser  la  femme  demanderesse 
à quitter  pour  uns  année  la  compagnie  de 
son  mari , sans  élre  tenue  de  le  recevoir  si 
eUa  ne  iejuya  à propos»  , n'est  applicable 
qu'au  cas  où  la  demande  est  bien  établie  et 
nonà  celui  où  alla  n'esf  éfuyaaçua  de  preuves 
non  conduaniai. 

Une  demande  en  divorce  ne  peut  être  convertie 
sur  l’appal,  en  une  demande  en  séparation 
da  corps  (8). 

(Vinson— C.  Vinson.)— aruét. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  ne  résulte  des  en* 

Îluétes  auxquelles  les  parties  ont  respeciivement 
ait  procéder,  que  quelques  faits  isoles  d'injures 
ou  d^excés,  insullisaiis  pour  autoriser  un  divorce, 
et  rompre,  parsuiie,  un  lien  aussi  sacré  que  celui 
du  mariage  ; qu'aitisi,  les  premiers  juges  ont  sa- 
gement prononcé,  en  refusant  d'accueillir  la  de- 
mande formée  par  ladite MarieVinson; — Attendu 
que  celte  dernière  invoque  subsidiatremcnt.tnal 
à propos,  les  dispositions  de  l'art.  859  du  Code 
civil,  et  rédameque  rapplicalionluien  souraitc; 
cet  article  ne  pouvant  être  suivi  que  lorsque  la 
demande  en  divorce  est  bien  établie,  et  plutôt 
pour  la  tempérer  que  pour  la  faciliter,  ce  qui  ne 
peut  point  avoir  lieu  quand  les  preuves  ne  sont 
pat  concluantes  ; que  cela  est  d’autant  plus  vrai, 
que  Vart.  S60  fait  un  devoir  aux  juges  d’admet- 
tre un  divorce  dans  le  cas  où,  après  une  année 
d’épreuve,  les  parties  ne  se  sont  point  réunies; 

Attendu,  enfin,  quelesdemaiidcs  en  séparation 
de  corps  étant  assujetties  à des  formes  diffé- 
rentes  des  demandes  en  divorce,  il  ne  dépend  p.is 
d’une  partie  de  convertir  une  instance  de  ccUe 


^(1)  La  question  est  des  plus  délicates;  nous  y re- 
viendrons en  rapportant  l'arrêt  de  la  ('our  de  cas- 
fMÙon  du  83  jaev.  1810. 

(8)  y.  to  seoa  coAtraire,  Paris,  13  août  1814. 
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! tferniére  sorte  en  in.sfanrc  en  séparation , et  qu’il 
I serait  irrégulier  d'admettre  une  pareille  furme 
de  procéder;- — Attendu  , d’ailleurs,  que,  dans 
l’espèce,  les  excès  et  les  injures  prouvés  par  les 
enquêtes  ne  sauraientdavantage  suffire  pourfairc 
prononcer  une  séparation  de  C4»rps  qu'un  divorce  : 
— Par  ces  motifs,  dit  bien  jugé,  etc. 

Du  8 juin.  t8ü7.— Cour  d'appel  de  Nîmes. 


1*  ABSENCE. — llÈniTiF.R  présomptif,  — Hé- 
ritier i^ssthuf..— Envoi  eu  PoussaiON. 

8»  Demande  nouvelle  —Absent.— Envoi  en 

POSSKSMO.V. 

!<*//  est  néeestaire  que  l'héritier  présomptif 
{(fuoique  d'atlleurs  if  détienne  lesbiens  de 
l absent  au  moment  où  l’absence  est  déclarée) 
ait  obtenu  du  tribunal  rerii-oi  en  possession 
provisoire, pour  ^ue l’héritier  institué  pwsse 
demander  îui-meme  son  envoi  en  posses- 
sion [’S),  L'héritier  testamentaire  doit  former 
la  demande  d'envoi  en  possession  provisoire 
contre  r/iari/icrpr«somp(i/‘. 

8**  Iai  demande  d'envoi  en  possession,  formée 
cüfilrc  rAérilicr  présomptif  d'un  absent,  par 
l'héritier  testamentaire,  est  une  derminde 
nouvelle  dans  le  sens  de  l'art.  4iH  dujCcda 
de  proc  , et  ne  peut  en  conséquenre  être 
formée  pour  la  première  fois  en  appel. 

(Carlovnn — C.  Giiignon.) 

L'absencede  Jean-Joseph  George  est  déclarée 
par  jugement  du  iribunatnvilde.^lrirseilIc.En  \er- 
tudccejitgernent.Carlavaii, en  qualité  de  luieurde 
ses  enHins  mineurs, ÿiMtU  héritiers  présomptifi  de 
rabseiii,  pouvait  dcm.<ndcr  l’envoi  en  possession 
provisoire  des  biens  ; mais  il  négligea  cette  fur* 
mnlité,  d'un  cùlé,  parce  qu'il  détrn.ul  ce*  bipiis, 
et  d'un  autre,  parce  qu’il  savait  que  l’absent  avait 
institué  le  sieur  ftuignoii  pour  son  héritier  uni- 
versel.—Maiscelui-ci  prévoyant  que  le  silence  de 
Carlavan  ne  serait  rompu  qii’autanl  qu'il  y serait 
contraint,  produisit  au  tribunal  de  Marseille  un 
extrait  du  testament  qm  l'avait  institué,  et  sur 
une  simple  requête  obtint  un  jugernenlqui  l'en* 
voya  en  possession  provisoire,  à la  charge  dedon- 
ner  caution. 

Carlavan  s'opposeà  l'exécution  de  ce  jugement 
et  l'attaque  par  la  voie  de  rappel,  llsoutieniquo 
l'envoi  en  possession  provisoire  des  héritiers 
présomptifs  était  un  préalable  nécessaire,  aux 
termes  de  l'art.  I âd  du  Cixlc  civil  ; que  les  droits 
des  héritiers  institués,  des  légnlaire.s,elc.,élnicnl 
subordonnés  âcei  envoi  en  possession  provisoire, 
que  dès  lors  Guignoii  avait  agi  prcnialurémenl  ; 
que,  d'ailleurs,  U avait  mal  procédé  -,  que  la  de* 
mande  devait  être  formée  c<»nlro  les  héritiersprë* 
sompllfs.  contradicteurs  naturels  de  l'héritier 
institué  et  des  légataires;  il  coticliisu  donc  a la 
réformatioii  du  jugeineiit,  et  il  demandait  in* 
cidcmrnciil  son  envoi  en  possession  provisoire. 

De  son  côlé.Guignon  convenait  que  l'envoi  en 
possession  provDoire  des  h>'ritiers  présomptifs 
était,  en  régie  générale,  un  préalable  iiécof* 
saire  ; rnaU  il  soutenait  que  cet  envoi  en  pos* 
session  provisoire  était  inutite,  lorsque,  de  fait , 
l'héritier  présomptif  détenait  les  bien»  de  l'ab- 
sent; que  ce  serait  faire  un  circuit  dispendieux 
cl  inutile.  — (Jiianl  au  reproche  d'avoir  irré* 
guUcrctiu'iit  procédé,  il  disait  que  1c  litre  de 
l'abseiirc  ne  renfermait  nucuno  disposition  qui 
obligeât  I héritier  institué  à demander  la  dé- 


(3)  y.  sur  CA  point,  les  observations  pl-icèes  souf 
le  jugement  du  tribunal  d’appel  de  iiiom^  do  87 
(lot.  an  9 (a(T.  Uéraud). 
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llvr«nce  n l'hërilier  !ê;'iiime;  ei  invoquant  lei 
arlidfs  tüOOet  lOo».  il  jiüuleiiailqucn  éluiU  point 
en  conrourü  avec  un  h»Titier  à qui  la  loi  donne 
uue  réserve,  il  n'avait  pas  nièinc  besoin  (Je  de- 
mander le  délivrance,  puisque, par  l'efTelde  i'in- 
stiluUon  universelle,  il  était  saisi  de  pleindroit. 
— A tout  événement,  il  demandait  à être  envoyé 
en  possession  provisoire, cuntradictoirtmeotivee 
les  héritiers  présomptifs. 

ARntT. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu’il  résulte  del'art. 
It3  du  Code  civil,  que  le  sieur  Guignoo  ne  pou* 
vailaKir  pour  demander  l'eiécution  provisoire 
des  droits  qui  pouvaient  résulter  en  sa  faveur  du 
testament  de  Jean-Joseph  (leur^e,  qu'aulant  que 
le  sieur  Carlavan,  comme  représentant  les  héri* 
tiers  présomptifs  de  ce  dentier , aurait  obtenu 
l’envoi  en  possession  provisoire  de  ses  biens; — 
(^ue  la  procédure  tenue  pur  le  sieur  Guignon  est 
d'autant  plu.s  irréguhére  qu'il  a demandé  et  ob- 
tenu sur  simple  reqiiete  sa  mise  en  possession  des 
biens  de  l'abseni.  inndi.s  qu'il  aurait  dù  diriger 
son  action  dans  les  formes  ordinaires  contre  l’hé- 
ritier présomptif,  qu'il  s’agissait  de  dépouiller 
de  ses  droits  sur  ces  iiiémes  biens  ; — C<>n- 
sidérant , sur  l'envoi  en  possession  provisoire, 
demandé  par  le  sieur  Curluvan , au  bénéfice 
de  la  réformation  desjugemeiis  dont  est  appel, 
que  celle  demande  est  fondée  sur  les  articles  lîO 
cl  li!  duCudecivil,  d’apres  lesquels, et  dans  les 
rirconstaiices  de  la  cdiise,  l'envot  en  possession 
provisoire  doit  être  unlunné,  I®  parce  qu’ulori 
même  que  l'absent  aurait  laissé  une  procuralion 
pour  radniini&iralion  de  scs  biens,  il  résulte  des 
enquêtes  constatant  son  absence  qu'il  s'éuil 
écoulé  plus  <lc  dix  ans  depuis  ses  dernières  nou- 
velles: 2°  parce  qu'il  existe  un  Jugement  définitif 
qui  a dé(daré l'absence,  et  qui  n'csl  querellé,  ni 
par  les  deux  partîtes  intéressées,  ni  par  le  minis- 
tère public;  3**  parce  que  la  qualité  d'héritier 
présomptif  de  l'absent  n'est  pas  contestée  au  sieur 
Carlavan,  non  plus  que  l'euvut  en  possession  pro- 
visoire qu  il  demande  ; 

(ioiisidérant,  sur  les  fins  subsidiaires  du  sieur 
Guignon,  que  te  sieur  Carlavan  les  a combattues 
avec  raison,  comme  non  recevables,  pour  n'avoir 
été  prises  qu'en  cause  d'appel  ; — t^ue,  s’agi.ssant 
d'une  action  principale,  qui  tend  à dépouiller 
ledit  (Carlavan  d'un  droit  acquis,  elle  doit  être 
intentée  contre  lui  dans  les  funiies  ordinaires,  et 
qu’il  ne  peut  pas  être  privé  du  droit  de  se  défen- 
dre, d'abord  par-devant  ie  tribunal  de  son  arron- 
dissement, et  rnémede l'avantage  d'une  épreuve 
de  conciliation  ; — Faisant  droit  sur  les  conclu- 
cioiis  prises  par  le  sieur  ('arlavan  , en  la  (Qualité 
qu'il  agii.^L'envoic  en  }>os.>esslon  provisoiredea 
biens  qui  appartenaient  a Jean-Joseph  George, 
absent,  au  jour  de  ses  dernières  nouvelles,  à la 
charge  toutefois  par  lui  de  fournir  bonne  et  suf- 
tlsanie  caution  ; — Déclare  le  sieur  Guignon  non 
recevable  dans  ses  fins  subsidiaires,  etc. 

Du  M juin.  1807.  — Gour  d'appel  d'Aix.  — i’L, 
MU.  Dernard  et  Manuel. 


(l)Cette  solution  est  une  application  de  Part.  14^ 
du  Code  ci?.,  lequel,  conforme  à Topinion  de  Po- 
thier, Tratlé  de  la  commun.,  part.  D*,  ch.  '2,sect.3, 
g 3,  et  267,  reproduit  en  d'autres  temiesl’art. 

301  de  la  coutuinud'Urlcaus, ainsi  conçu  : a Femme 
ponjomiv  par  mariage  peut  poursuivre  scs  actions 
et  uruiu  avec  l'auturité  de  son  mari  ; et,  au  refus, 
elle  |>eui  requérir  être  autorisée  par  justice,  et,  en 
cette  quallié,  îaumier  iesdiies  acUons,  sans  (lue  les 
sentences  ou  jug^mcos  qui  pourraient  èlra  donnés 
à Peocoiitro  desdites  femmes  Don  autoiiséea  ni 


AVOCAT.  — UoîlOnAIRM.  — COMMUHAIITé. — 

Femme. 

Lorsque,  dans  un  procès  soutenu  par  uns  femme 
contre  ton  mari,  les  dépens  ont  été  mis  à la 
charge  de  lu  communauté  ^ le  défenseur  de 
la  femme  ne  peut,  à raison  de  tes  avança 
e(  honoraires,  saisir  les  biens  de  la  eommv 
nauté  : il  n’a  d'action  que  contre  ta  femme, 
{C.  Civ.,  art.  U«6.)  (I). 

(Vanderen  — C.  N....) 

Par  arrêt  du  82  déc.  18üG.  la  Lourde  Bruxellea 
avait  rejeté  la  deniiiinie  en  divorce  formée  par  la 
dame  Vandereii  contre  son  mari,  et  cependant 
celte  Cour  avait  mis  les  fr.iis  de  rinslance  , tels 
qu'ils  seraient  taxés  . a ta  charge  de  la  commu- 
nauté. — Kn  conséquence  de  celle  dUpositioD 
spéciale,  le  sieur  N.*.-,  avocat  de  la  dame  Vsih 
tieren.  se  crut  autorisé  a opérer  une  saisie  entre 
les  maint  d'un  débiteur  de  la  communauté,  poar 
sûreté  du  paieincDt  de  ses  honoraires  et  avances. 
Le  sieur  Vunderen  y foroia  oppoiition  et  en  de- 
niaiidu  la  nullité. 

Un  jugemeaidu  tribunal  de  première  instance 
rejeta  ces  conclusions. 

Appel  du  sieur  Vanderen  devant  U Cour  de 
Bruxelles. 

abr8t. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'arrêt  du  Üdéc. 
1806,  qui  a ordonné  que  les  frais  seraient  préle- 
vés sur  la  communauté,  nViigrndre  de  droits 
qu’entre  le<  parties  ; que  c'est  .i  l’efwuse  du  sieur 
Yandcren  a faire  régler  ses  frais  dans  les  formes 
voulues  par  la  loi  ; qu’elle  peut  porter  danssuo 
état  ce  qu'elle  croira  devoir  passer  en  taxe  ; que 
rexéciiioire  a décernererisuiic  de  la  taxe  furrneri 
le  montant  des  frais  a prélever  sur  la  commu- 
nauté , en  satisfaction  de  l'arrél  du  Ü déc.  1806; 
— Met  l'appeilHtioD  et  ce  dont  est  appel  au 
néant; — Emendant,  déclare  nulle  et  de  nul  ef- 
fet la  saisie-arrêt  pratiquée  a la  requête  dudiUn- 
linié,  etc. 

Du  8 Juin.  1807. — Cour  d'appel  de  Braiellei. 


DÉSISTEMENT— RMBRVBf. 

Le  désistement,  pour  être  valable,  ne  doit  mm- 
feni'r  aucune  réservedont  l'effet  toit  de  faire 
renaître  la  confestaDon.  (C.  pr.,  art.iOSet 
*0.3.)  (8) 

(Carignani — G.  Cartgnani.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Savillan  ivall 
dédure  qu’une  saisi(‘-arrêt  faite  par  la  dame  Ca- 
rignnni,  entre  les  mains  du  sieur  Janibay,  contre 
les  sieurs  Carignani,  était  nulle  pour  tires  de 
forme,  et  de  plus,  mal  fondée.  — La  dame  Carl- 
gnam  appela  de  ce  jugement;  mais  bicnlûtaprèl 
elle  se  désista  de  son  appel,  sous  la  réserve  de 
reprendre  la  contestation  sur  le  chefdu  jugement 
relatif  au  ma)  fondé  de  sa  demande.  l..es  sieurs 
Carignani  ont  soutenu  la  nullité  de  ce  désiste- 
ment, résultant  de  ce  qu'il  n'était  pas  pur  et 
simple. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l’effet  du  désiste* 

avouées  par  iesdils  maris , puissent  être  etéculés 
sur  les  biens  de  la  communauté  pendant  icelle.... • 
(21  V.  dans  le  même  sens,  Paris,  24  août  1810; 
Bordeaux,  22  août  i 826. — <i  Si  celte  question  o’est 
pas  expressément  résolue  par  le  (]ode,  dit  Carré, 
Luis  de  ta  proc.,  n"  1460,  en  noie,  sa  xululion  dé- 
rive nécessairement  de  ce  que  l’art.  4d3  suppose  que 
le  dési.siemenl  peut  être  accepté  ou  rejete  : or,  s'il 
n'est  que  conditionnel,  c’est  évidemment  un  motif 
pour  que  la  partie  à laquelle  U est  sigoÜic,  soit  folh 
dée  à ne  pas  l'accepter.  >» 
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nient  doit  être,  furluui,  d'après  l'e^prii  deü  dis* 
pusilioiis  du  nouveau  Code  de  pror.,d'dler  a la 
partie  an  proUt  de  laquelle  le  désisiement  a lieu, 
toute  crainte  de  voir  lenaitre  U conteslaiion  dont 
on  $e  départ  :'-Que  (elle  n'est  point  la  teneur  de 
l'acte  de  dèsiiteinent  passé  en  Vespéce  par  la 
dame  Carignam , puisqu'il  est  clair  que  le  juge- 
ment  dont  est  appel  a non-seulement  décidé  le 

fiüint  de  fonne,mais  eneoreles  cofileslationssiir 
r Tond  , élevées  par  l'appelante;  et  que  d'autre 
part,  cel(e>ri,  en  se  désisiaiil,  voudrait  se  réser- 
ver la  voie  de  revenir  sur  ces  coniesialions,  d'où 
il  fuit  qu'une  telle  réserve  serait  destructive  du 
désistement  qu  elle  eiiieiid  faire  de  I appel  par 
elle  interjeté;— Sans  s'arrêter  à Tacte  dedésisle> 
ment  présenté  par  la  paille  de  l'avoué  Grosso, 
renvoie  les  parties,  etc. 

Du  H juin.  1807.— Cour  d’appel  de  Turin. 


SAISIE  IMUÜBIMÉRE.-Appil.-DomICUi 

KLU. 

En  matière  d'expropriation  fortét , bitn  que 
(et  tignifieationt  doivent  être  faittt  an  do~ 
mieile  êiu  dans  les  bordereaux  ou  affiches, 
ta  aipm/lcotioN  de  l'acte  d'appel  d'un  juge-’ 
ment  qui  prononce  la  uu/tdite  de  la  saisie  , 
interjeté  par  le  saisi , peut  être  valablement 
fuiie  au  domicileque  le  saisissant  a élu  dans 
l'exploit  de  significatton  du  jugemeni. 

(Dame  Defrance— t.  Hockers.) 

Du  9 juin.  1807. — Cour  d'appel  de  Liège.— 
|r*  secl.— PL,  MM.  Raikem  et  Ùriilie. 


AUTORITÉ  ADMIMÜT.  — A«t.  jod  — Ph(s- 

PKIRTÉ  (OüKSTION  bK'u 

Les  questions  de  /propriété  sntre  te  gouverne^ 
ment  et  tes  particuliers  sont,  de  aroit  com- 
mun, dévolues  à l'autorité  judiciaire.  — Il 
n'y  a d'exception  que  pour  les  ventes  natio- 
nalea  tl). 

(Desimpie — C.  le  préfet  de  la  Lys.) 

Le  sieur  Desimpie,  prévenu  d’avoir  arraché 
et  détruit  une  partie  de  la  forêt  domaniale 
dMIouliilz,  a été  cite  à la  requête  de  l'admi- 
nistration forestière  devuni  le  tribunal  correc- 
tionnel d'Ypres,  où  il  a prétendu  qur  le  terrain 
défriché  faisait  partie  de  sa  propriété.  Ce  tribunal 
l’a  en  conséquence  renvoyé  devant  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Ly.s,  pour  donner  communica- 
tion de  scs  litres,  conformément  aui  dispositions 
du  lit.  9 de  la  loi  du  ï'J  sept.  1791.  et  faire  pro- 
noncer sur  la  question  de  propriété.  — Le  conseil 
de  préfecture  s'étant  déclaré  incompétent,  le 
préfet  de  la  Lys  , en  venu  ile  In  loi  du  19  niv.  an 
4,  a fait  citer  le  sieur  Desimpie  devant  le  tribu- 
nal civil  d'Ypres, cl  il  a soutenu  que  la  partie  de 
la  forêt,  dont  le  sieur  Desitnpie  l'était  emparé, 
appanenaït  au  gouvernement;  il  a produit  des 
titres  a l'appui,  a cumbaliu  ceux  que  le  sieur  De- 
simple  invoquait  et  il  u conclu  a ce  que  cclut-ci 
fût  déboulé  de  scs  prétentions. 

Ma  is  le  tribunal , par  jugement  du  14  tberrn. 
an  13,  s'est  déclaré  Incompéieni,  sur  le  motif  que 
la  loi  du  pluv.  an  8 aUribiiaii  aux  conseils  de 
préfecture  le  conientieux  des  dumaiues  natio- 
naux. — Le  pvéfel  de  la  l.ys  s'esi  alors  pourvu  à 
la  (îuur  de  cass.-uioii  en  règlement  de  juges; 
mais  culte  Cour , considérant  qu'il  résultait  des 

(t)  Principe  constant, qui  est  luMnéroeune  consé- 
quence de  cet  autre  principe  que  les  conseils  de 
préfecture  sont  des  ju^es  d exception,  qui  ne  peu- 
vent conuaiire  que  de»  matières  et  cooteslalions  qui 
leur  ont  été  expresséineoi  auhbuéea , même  alors 
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jugemeni  du  tribunal  d’Vprcs  cl  de  l’arrête  du 
conseil  de  préfecture,  un  coiiflit  iiégatir.  a,  par 
arrêt  du  SG  novembre  ISOG.  sursis  a prononcer 
jusqu’à  ce  qu'il  eût  été  statué  au  conseil  d'Liat 
sur  la  coni(^lence  où  rincompétem  e de  l'auiu- 
rité  ndmlnislrative. 

Sur  quoi  est  intervenu  le  décret  suivant  : 
Mapoi.koiv.  etc.;  — Vu  le  jugmneiit  remlii,  le 
4 mes.s.  an  11,  par  te  tribunal  correct  loniiel  de 
rarrondisscim  ni  d’Ypres,  qui  suiscoil  du  pr«>- 
noncer  sur  le  délit  reproché  au  sieur  Charles 
Desiiiiple,  et  renvoie  par-dexinl  le  conseil  de 
préfecture  du  dépuriemeiU  de  la  J.ts,  pour  sta- 
tuer préalabiemnit  sur  la  qiieslion  de  jimpriété; 

— L'arrêt  du  la  Cour  de  cassalioit,  du  i(î  iiuv. 
1806,  qui  sur.<eoil  de  statuer  sur  la  demande  en 
rêglemenl  de  juges,  jii<qu'a  ce  qu’il  ail  été  pro- 
noncé par  le  conseil  d'Etat  sur  le  conflit  nég.itif; 

— Le  jugemeni  du  tribunal  civil  de  l'arrondissc- 
ment  d'Ypres,  du  1i  lherrii.  an  13,  qui  se  dé- 
clare iurumpélent  pour  Juger  la  question  de  pro- 
priété élevée  entre  radministralion  genérole  des 
forêts  et  le  sieur  t'hailes  Dc.-imple,  et  renvoie 
par-devant  le  conseil  de  préfecture;  — J.a  déci- 
sion du  conseil  de  prefécturc  qui  prononce  son 
Incompétence; 

(Considérant  que  les  questions  de  propriété 
entre  le  gouvernement  et  de  .simples  particu- 
liers, appartiennent  par  le  droit  commun,  a la 
Juridiction  des  tribunaui.  cl  que  l'exception  pro- 
noncée parl'arl  4 de  la  loi  du  ts  pluv.  an  8,  ne* 
s’applique  qu'aux  cnnlestalious  relatives  aux  ven- 
tes nationales;  — Art.  t«'.  Le  jugement  du  tribu- 
nal rorreclionncl  de  rarrondisscrnent  d'Ypres, 
du  4 mess,  an  11 , en  ce  qu'il  prononce  le  renvoi 
devant  le  eonseil  de  prêfecltiie , *1  lu  jugement 
du  liibuiial  cnil  du  même  arromiissemeiit,  du  14 
therm.  an  13,  sont  déclarés  comme  non  avenus. 
Du  U juin.  1807.— Decr.  en  cous.  d'Etat. 

SAISIE  IMMORIIJI^RE.-Appkl.-Doiiicilk 

KLl'. 

En  maffére  lia  sai'sia  «mmo6i/iére,  et  svui  la 
loi'du  11  brutn.  an  7,  l'appel  dujugemctit  gui 
s(a(uat(  sur  les  moyens  de  nullité  antérieurs 
à rndjudiciiffari  préparatoire,  pouvait  être  , 
régulièrement  interjeté  au  domicile  élu  par 
le  poursuioanl  (3). 

(Ber.-C  N....) 

Du  9 juillet  18117.— (!our  d'appel  de  Bruxelles. 


tribunal  de  COMMEHLE.-.Minoiutb.— 

COHPV.IKNCk. 

La  question  de  savoir  si  un  débiteur  était  ma- 
jeur ou  mineur,  à l'èpogue  de  sesengage^ 
mens,  est  essentiellement  hort  de  lajm  lilie- 
(iuM  commerciale. 

(Aniipergcr— C.  Weber.) — abhAt. 

LA  LOI  R;  — Attendu  que,  quoique  l’action 
au  fond  ait  pu  être  portée  devant  le  tribunal  de 
commerce,  nédnmoins  l'incident  qui  s’est  élevé 
devant  ce  tribunal,  sur  la  quesiion  de  savoir  si 
lu  majorité  du  défendeur  devait  être  réglée  d'a- 
près les  lois  de  l'empire  français,  ou  bien  d'a- 
près les  lois  du  pays  où  il  est  né,  ne  pouvait  être 
décidé  par  le  même  tribunal , cette  qiiesiiuii 
étant  d'ordre  public  et  ne  pouvant  dire  juger  par 
des  tribunaux  d'eicepiioii,  mais  seulement  par 

que  l’Etal  y serait  intéressé.  V.  Corineniu,  QuesL, 
ConseiU  de  préfectwre,  § 8, 

[i)  V.  dans  le  même  sent,  suprd,  à laipêmedafa 
(aiï.  Ds/V'oiscs).—  K*  «usai,  Cass.  2'i  mai  1815. 
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des  tribun<iui  ordinsiresï^Dit  qu'il  a él6  inconi' 
pélemutcnl  et  nuUemciit  jugé. 

Du  iOjuiUel  1807.— Cour  d’appel  de  Trêves. 


10  TESTAMl'.M  OLOGnAPllE  — VÉBIUCA- 
T10X  d'êchuorb. 

ÎO  VfeKIFICATlO?»  D’feCRlTrRB.— ExPEBTISB.— 
pRBl’VePAR  TtMOIRS. 

I**ün  testanifnt  olographe  n'est  qu’un  acte 
tous  seing  privé,  sujet  a vérification  comme 
tous  les  actes  de  cette  nature;  oinst  on  peut 
en  arrêter  l'effet,  en  déclarant  ne  pas  en 
reconnaître  l’écriture  (1). 

La  vérification  de  l’écriture  d'un  testament 
olographe  ne  peut  être  mise  à in  charge  de 
l’heriiter  légitime.  C'est  nu  légataire  institue 
à fournir  les  pièces  de  comparaison  (2). 

^ L'art.  \^b,C.proc.^poi  tant  que  la  vérification 
peuférre  ordonnée  tan/  par  (tfrei^ue  par  ex- 
perts et  par  témoins,  ne  pro/u6e  pas  le  cumul 
des  trois  modes  de  teri/lcarion  , s'il  y a 
lieu  (3). 

(1)  l.a  coutume  de  Parti  réputail  solenTtellc  les- 
lamenl  olographe,  ainsi  que  cela  résulte  de  son  art. 

y qui  porte  : « Pour  repuler  un  leslameitl  lo^cn- 
nel,  est  requis  qu'il  soit  éml  et  signé  du  testateur...» 
Cependant  il  ne  faudrait  pa»  croire  que  ce  testa- 
ment fût  considéré  comme  un  acte  aullienliquc  , 
comme  un  acte  notarié,  l.c  contraire  s’induit,  do 
ce  que  dit  Bourjon  , Droit  rommun  de  la  France, 
tom.  2 , til.  9,  B' part  , cliap.  l”,  secl.  1'*,  n®  3. 
Il  nou.^  apprend,  hoc  /oc.,  que  l'usage  du  Châ- 
telet était  d'ordonner  la  vérifîcalion  de  ce  testament, 
non-<ieulement  quand  l'écriture  en  était  déniée  par 
rhêriiier,  mais  encore  quand  celui-ci  n'uvait  pas  fait 
de  déclaration  positif  e â c»tcgard,ce  qu'il  blâme, sous 
ce  dernierrapport  sculeineift,  comme  étant  contraire 
à un  arrêt  du  parlement  do  Paris  du  34  mai  IGGt,  et 
romme  occasionnant  des  frais  inutiles.  Or,  il  est 
clair  que  si  lu  parlement  de  Paris  et  le  Châtelet 
araieiil  contidért*  le  testament  olographe  comme 
un  acte  vériiablement  sn/cnne/  ou  aulkentique,  iis 
n'auraient  point  ordonné,dans  les  deui  cas  signales 
par  Bourjon.  ou  dans  l'un  d’eux  seulement,  la  ?éri> 
iicaiion  do  son  écriture.  lU  auraient  déclaré  que 
l’héritier  serait  admis  à s'inscrire  en  faux,  ce  qui  est 
bien  différent.  Il  faut  donc  tenir  pour  certain  que 
l'expression  dont  se  serrait  l'an.  389  de  la  coutume 
de  Paris,  ne  signifiait  autre  chose,  sinon  que  le  tes- 
tament olographe  reconnu  ou  tenu  pour  reconnu 
par  l’hérilier,  trait  vis-à-vis  de  lui  et  de  ses  héritiers 
ou  ayans  cause,  le  même  effet  que  l'acte  authen- 
tique. ( Ctss.  23  avril  1838,  Volume  1838  ).  — 
Pourrait-on  argumenter,  pour  faire  reconnaître  au 
testament  olographe  le  caractère  d'un  acte  aiuhen- 
tique,  de  ce  que  la  loi  accorde  la  saisine  dans  le  cas 
où  il  n'y  a point  d'héritiers  à réserve,  au  légataire 
universel  institué  parun  testament  de  celle  espece? 
Nous  ne  le  pensonspas;ncar,  dit  Uuranton,  t.9,  n'' 
46,  1°  la  nature  de  l'acte  ne  saurait  changera  raison 
de  cette  circonstance,  tont-â-fail  étrangère,  qu'il  y a 
ou  qu'il  n'y  a |>as  d’héritiers  a réserve;  3'*  elle  ne  sau- 
rait changer  non  plus  parce  que  le  legs  est  universel, 
au  lieu  d'élre  seiifonu-Qt  à titre  universel,  ou  à titre 
particulier,  cas  dan»  lesquel»  le  légataire  nVst  jamais 
saisi,  et  doit  toujours  demander  (a  délivrance  aux 
personnes  indiquées  dans  l'art.  1011  du  Code  civ.; 
3«  enfin,  le  légataire  universel  lui-méme,  institué  par 
un  simple  teslamonl  oliigr.vphc,  doit,  précisément 
dans  le  ras  où  il  n'y  a pas  «rhéritiers  à réserve , le 
seul  cependant  nii  il  sott  *ni..ii,  s<<  faire  envoyer  en 
possession  par  ordounancc  du  president  du  tribunal 
(Code  civ.,  lOO.S),  formalité  i|u'il  <.or.>ii  dispeiisé  de 
remplir  si  le  ledUment  éuli  par  a:  le  | i qu' 


(Guillemot-^.  Guillemot.) 

23  pluv.  an  1 1 , lestameni  olographe  de  la  dame 
GutUemol.ClIe  tneurlau  nioUdomessid.  suivanl. 
Les  héritiers  légiiiniei  dénient  la  signature  da 
lesUincnl.  — Les  légataires  soulieniicnl  qu’il  ne 
leur  siiflU  pas  d'une  simple  dénégaliun  d’écrüurc, 
qu’ils  doivent  s’inscrireen  faut. 

10  pluv  nri  13,  jugement  du  tribunal  de  Po- 
I remruy,  qui  ordonne  une  simple  vérification 
d’écriture,  comme  s'agissant  d'un  acieprivé,  et 
met  celte  vériDcaliuii  a la  charge  des  héritiers 
légiliines. 

13fcv.  1806 , jugement  définitif  qui  valide  le 
testament. 

Appel  de  ces  deux  jugemens  devant  la  Cour 
de  Colmar. 

Les  héritiers  légitimes  soutiennent  que  la 
vénn('.itioii  d'écriture  était  à la  charge  des  lé- 
gataires , dont  le  testament  forme  le  titre; 
que  mal  a propos  cette  vérification  a été  misei 
leur  charge  ; qu'ainsi  le  jugement  du  10  pluv.  St 
tout  ce  qui  s'en  est  suivi  doit  être  réputé  nul  et 
non  avenu  par  la  Cour  d'appel.  Ils  demandent 

I prouve  bien  que  la  loi  a mis,  sous  ce  rapport  da 
moins,  une  difierence  entre  l’un  et  l'autre  mode  de 
lester.  Aussi,  conlinue  le  mfmeauleiir,  convieal-oB 
généralement,  que  les  héritiers, quels  qu'iUioieot,  à 
qui  la  délivrance  de»  biens  légués  est  demandée,  pen- 
vent  $0  conienicr  de  drclarer  qu'ils  ne  recon- 
naissent pas  dans  l'acte  qui  leurest  présenté,  récri- 
ture et  la  signature  de  leur  auteur,  cl  que  c'est  aux 
légataires  à faire  ordonner  la  vérincalioo  en  justice, 
et  à prouver  la  sincérilé  du  testament...»  T.  dans 
ce  sens,  Turin,  18  août  181 1;  Delvincourt,  t.  3,  p. 

I 296  et  397  ; Touiller , loin»  h,  n^  h03  ; Duranlon, 
j /üc.  Cl/.;  et  Vaxeillc,  des  Donatioms  et  letUsmens, 
l.  2,  an.  970,  n*’»  19  et  20.  — Cependanl  royes  en 
sens  contraire,  Toulouse,!  1 juin  1830. 

I (2)  Lorsque  le  légataire  demande  renroi  en  poa- 
session  à l’héritier  It-giiime,  qui  dénie  récriture  et 
' la  signature  du  testament  olographe,  c'est  au  lé- 
; gataire  qirincoiiibc  la  charge  de  faire  vérifier  l'é- 
I criture  et  la  signature  déniées  ; car  l'existence 
du  lestameni  élaiil  incertaine  jusqu'à  celle  vé- 
! rifiralioD,  il  ne  s'agit  point  d'ôler  la  provision  à 
I l'acte,  mais  de  savoir  s'il  en  existe  rceUemenl  iin. 

' Bordeaux,  19  décembre  1827;  Touiller,  lom.  5, 

I b02;  Grenier,  des  Donatwns  et  teslam.,  lom.  I, 
' n®  292  ; Duranloii , l.  9,  n®  46. — Mais  si  i'bériiier 
i institué  a élé  envoie  en  possession  «n  vertu  de  l'art. 

! 1008  , sans  opposition  de  la  part  des  hériüers  du 
sang,  c'est  â la  charge  de  ceux-ci  que  doit  être  misa 
la  preuve  que  le  tcsUnient  n'a  pas  été  écrit  ou  signé 
par  le  leslateiir;  c'est  à eux  qu'incombe  l’obligation 
de  faire  vérifier  l'écriture  et  la  signature  déniées. 

\ Ils  SC  portent  demandeurs,  ils  doivent  justifier  leur 
I prétention.  L'héritier  institué  au  contraire  est  en 
I possession,  il  ne  demande  rien  et  n'a  par  consé- 
' queiil  rien  à justifier  ou  à prouver  : Cass.  28  déc. 
1821;  10  août  1825;  16  juin  1830;  20  mars  1833 
( ^ oluiiie  1833^;  Caen,  4 avril  1813;  Bourges, 

I 16  juin.  1 837  ; Toulouse,  12  nov.  1829;  Touiller, 

1 1.6,  d®503;  Duraiilon, I.  9, n°46.— Toutefois, nous 
I ferons  observer  que  Merlin,  Rêpert.,  v*  Testamft, 
j secl.  2,  § i.  art.  Ô,  n®  5,  et  Delvincourt,  I.  2.  p.396 
I et  297,  n'admetlenl  point  celle  distinction.  Ces  au- 
' leurs,  invoquanirapplic.iliondesprincipesgénéraux 
; sur  l'effet  des  actes  privés,  mettent  la  vérilicalioD 
I d'écriture  à la  charge  des  légataires,  encore  que 
ceux-ci,  mis  en  possession,  n'aiert  plus  rien  à de- 
, mander.  C'est  aussi  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Bour- 
ges le  10  mars  1834. 

I (3)  Principe  constant.  V.  Cass.  13  nov.  1816; 
I Carré,  Lois  de  la  proe. , n®  804  ; l'honiine  Des- 
; muure,  CommtnI.  du  Code  de  froc.,  1. 1",  a°2». 


( 19  JtîLt.  1907.  ) Cours  d'appel  et 

SQ  surplus  qii«  la  v(^ri(iOAiion  loit  ordonnée  si- 
multanément  par  tilros  et  p.ir  témoins.  — Les 
légataires  prétendent,  de  leur  côté  , que  lo  tes- 
tament olographe  est  un  acte  authentique;  que 
foi  lui  est  due  jusqu’à  inscription  de  faux;  que  , 
dans  tous  les  cas  , s'il  fallait  recourir  à b veriH- 
calion  d’échture,  celle  vérification  ne  pourrait 
iToir  lieu  foui  d lo  fait  par  titres  et  par  témoins  ; 
que  les  juges  auraient  à choisir  entre  l’un  ou 
Tautre  des  deux  modes  de  vérification.  {195, 
Cod.  pr.  Civ.) 

AHRftT. 

LA  COUR  Attendu  qu’étant  de  Tessence 
du  testament  olographe  d'étre  écrit  et  signé  de 
(a  personne  du  testateur , sans  autres  formalités, 
il  s’enstiil qu'il  n’a  pas  le  caractère  de  raulhcri- 
ticité  ; que  si  l'écriture  et  la  signature  viennent  a 
être  déniées,  elles  sont  dons  le  ras  d’étre  véri- 
fiées comme  celles  de  tous  autres  actes  sous  seing 
privé,  sans  qu’il  soit  besoin  d'embrasser  la  voie 
de  l'inscription  de  faux  ; et  le  testament  olo- 
graphe, en  cas  de  dénégation,  n’obiieiU  la  vali- 
dité d’un  testament  solennel  qu'aprés  la  rccon- 
naissance; 

Attendu  que  si  les  prcrniersjugcsont  eu  raison 
d'ordonner  la  vérification  de  l’écriture  et  de  la 
signature  du  testament  en  question  , pour  avoir 
été,  letdites  écritures,  déniées  par  les  appelons, 
c’est  contre  tous  les  principes  et  la  saine  pra- 
tique qu'ils  ont  ordonné  que  celle  vérification 
serait  faite  sur  les  pièces  de  comparaison  qui 
seraient  produites  par  lesdits appelans;  en  elfel 
ceui-cl  étaient  a la  vérité  demandeurs,  afin  d’a- 
voir part  à la  succession  de  la  testatrice,  et  leur 
qualité  d’héritier  était  suffisante  à cel  égard. 
Mais  les  intimés , en  opposant  le  testament  qui 
les  rendait  légataires,  sont  devenus  à leur  tour 
demandeurs  en  vérification  de  l’écriture  et  de  la 
signature  de  cet  acte,  par  la  dénégation  d'icelles 
de  la  pendes  appelani,  puisque  eci  acte  formait 
leur  titre;  c’est  donc  le  cas  d'émender  sous  ce 
rapport  le  jugement  du  ifl  pluv-  an  l.t.  et  dès 
lors  il  y a nécessité  d'écarter  le  rapport  des  ex- 
perts qui  a été  fait  en  conséquence,  et  d’ordon- 
ner une  nouvelle  vérification  à la  charge  des 
intimés; 

Attendu  que  la  vérification  d'une  écriture  pri- 
vée peut  avoir  lieu  simultanément  par  voie  d'ex- 
pertise et  comparaison  d’écriture,  et  par  témoins, 
lorsqu'il  en  existe  qui  sont  en  étal  d'anirmer  que 
l’écriture  et  l.i  signature  déniées  sont  véritables, 
et  qu'ils  en  ont  vu  écrire  et  signer  de  semblables 
par  la  personne  de  laquelle  ou  prétend  que  Pacte 
est  émané  : qu'ainsi  c'csl  le  cas  d'ordonner  qu'il 
sera  procédé  à la  vérirication  dont  il  s'agit,  tant 
par  experts  que  par  témoins,  la  minute  du  tes- 
tament préalablement  apportée  au  greffe  de  la 
Cour;— Et  que  ce  sera  .«eiilerncnl  après  ces  opé- 
rations faites  et  rapportées  qu'il  y aura  lieu  de  ' 
s'occuper  du  mérite  de  rappel  du  jugement  défi- 
nitif;— Farces  motifs,  etc. 

Du  19  juillet  1807.— Cour  d'appel  de  Colmar. 

agent  du  GOfrVKUNEMENT.-OBLicAiiON 

PBRSOKJSELLR.  — AUTORITÉ  JUDICIAIRE. 

Bien  que  les  contestations  qui  naitseut  de  f'i'n- 
exéeution  d’obligations  contractées  par  une 
administration,  soient  du  ressort  de  l’au- 
torité administrative  y néanmoins,  longue 
ces  obfiaaiions  ont  été  souscrites  purement 
et  iimptement  par  un  fonctionnaire  en  son 
propre  et  privé  nom  , c’est  aux  tribunaux 
que  la  connaissance  en  est  déuo/ue  (1). 

(1)  Conf. , ordonnance  en  conseil  d'Eut,  du  23 
juin  1819. 

IL— ir  PARTIE. 


Conseil  d'FJat.  ( 12  jriix.  l.W.  ) ITT 

(Les  héritiers  de  Latour.) 

Napolkoîs,  etc.;  — Vu  l’arréié  pris  par  le 
préfet  du  département  de  l'Ouriiie,  le  t4  juillet 
1806,  qui  élève  le  conflit  entre  les  autorités  admi- 
nistrative cl  judiciaire,  pour  raison  de  tous  les 
jugemens  rendus,  tant  par  défaut  que  contradic- 
t(»iremenl  par  la  Cour  d’appel  et  par  le  iribiiual 
Civil  de  première  instance  séant  a Liège,  ainsi 
que  par  tous  autres  tribunaux,  en  faveur  des  por- 
teurs de  billets  de  feu  sieur  Latour,  ancien  tré- 
sorier général  des  ci-devaiil  Etats  de  Liège,  jus- 
qu'à concurrence  de  cent  mille  florins  tnonnaie 
de  l.iége,  empruntés  par  ce  trésorier  général, 
postérieurement  au  recès  du  19  mars  1793  con- 
tre le  sieur  Caiff  Noidans,  en  sa  qualité  d'héri- 
tier pur  et  simple  de  feu  sieur  Latour,  du  chef 
de  la  dame  de  Grady , son  épouse  ; — Y u les  pièces 
visées  en  cet  arrêté,  savoir  : — i'*  La  pétition  du 
sieur  Caiff  .Noidans , tendante  à ce  que  les  por- 
teurs des  billots  souscrits  par  ledit  sieur  Latour, 
lors  de  l'eniprunl  de  cent  mille  florins,  monnaie 
de  Liège,  fait  par  lui  pour  ie  compte  des  ci-de- 
varil  EtJls  et  cri  vertu  de  leur  recés  du  19  mars 
1793,  soient  déclarés  créanciers  de  l’Eiat,  et 
qu'en  conséquem  e l’adminislralion  garantisse  le 
pétitionnaire  contre  toutes  poutsuUes  judiciaires 
de  la  part  des  porteurs  desdits  billets  ; — i**  Les 
remontrances  adressées  par  le  directeur  des  do- 
maines cl  de  l’enregisireincni  à Liège,  le  1*^  mai 
180G,  au  tribunal  civil  de  première  instance,  et  par 
lesquelles  ce  fonctionnaire  conclut  à ce  que  l’af- 
fiiiresoii  renvoyée  par-devant  l’autorité  adminis- 
trative;—3<>  Une  lettre  adressée  au  directeur  des 
domaines  et  de  renregistmiicnl  à Liège  , par 
radministralion  de  lo  régie  à Paris , de  laquelle 
il  résulte  aue,  d'après  l'avis  du  conseiller  d'Etat, 
ayant  le  département  des  domaines  nulionaux, 
le  décès  du  sieur  Latour,  en  émigration,  et  le  sé- 
questre apposé  sur  scs  biens,  interdisent  aux 
créanciers  tout  acte  judiciaire  contre  sa  succes- 
sion et  contre  ses  héritiers;— 4*»  Diverses  lettres 
du  procureur  impérial  près  le  tribunal  civil  de 
première  instance,  séant  à Liège  . au  sujet  de  la 
réclamation  du  sieur  Caiff  Noidans;—5«  Le  recès 
du  19  mars  1793.  par  lequel  le  feu  sieur  Latour  est 
autorisé  à emprunter  en  son  nom,  pour  le  compte 
des  ci-devant  Etats,  toutes  les  sommes  qu'il 
pourra  se  procurer;— 6®  Les  arrêtés  du  préfet  du 
departement  de  l'Ourthc,  en  date  des  15  brum. 
an  f 4 , 20  et  21  janv.  1806 . par  lesquels  le  sieur 
('a)fr  Noidans,  et  les  ci-devant  receveurs  pro- 
vinciaux, sont  autorisés  à rendre  leurs  comptes, 
et  les  biens  de  la  succession  Latour  sont  mis  sous 
le  séquestre  cl  grevés  d'hypothèque  pour  la 
garantie  du  trésor  public;  — 7®  L’arrété  du  18 
avril  1806,  rendu  par  le  même  préfet , lequel,  en 
ordonnant  la  levée  du  séquestre  sur  l’avis  du  di- 
recteur des  domaines,  maintient  implicitement 
Ie.<  inscriptions  hypothécaires;  — Vu  le  rapport 
de  notre  grand  juge,  les  lettres  de  notre  ministre 
des  finances  a notre  grand  Juge,  ministre  de  la 
Justice,  en  date  des  31  octobre  I80G  et  3fév.  1807, 
et  les  pièces  jointes  à cette  dernière  lettre,  con- 
lenanl  divers  renseigncmeiis  sur  la  nature  dn 
rccés,  rendu  au  nom  des  ci-devanl  Etals  de  Liège, 
le  19  mars  1793,  et  des  emprunts  faits  par  le  feu 
sieur  Latour,  la  même  année,  et  que  le  sieur 
Caiff  Noidans  allègue  avoir  été  la  pure  consé- 
quence de  ce  recès;  — Vu,  de  plus,  larequéleà 
nous  présentée  par  le  sieur  Schelhnek  et  la  dame 
Duvivier,  contre  l’arrélé  précité  du  nréfet  du  dé- 
partement de  rOurlhe;  — Vu  les  deux  avis  do 
notre  commission  du  contentieux  ; 

Considérant  que  les  emprunts  faits  en  1793, 
par  le  feu  sieur  Latour,  postérieurement  au  recès 
du  19  mars  même  année,  l'ont  été  purement  et 
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simplement  en  son  propre  et  privé  nom  : — Notre  i 
conseil  d'Klat  entendu,  ~ Nous  avons  décrété  et  ! 
décrétons  ce  qui  suit  : i 

An.  L'arrêté  pris  par  le  préfet  du  départe- 
ment de  rOurthe,  le  li  juillet  1806,  et  qui  élève 
le  conflit  d attribution,  pour  raison  de  tous  les 
Jngetneiis  rendus  en  faveur  des  porteurs  des  bil- 
lets du  feu  sieur  Latour,  ancien  trésorier  général 
des  ci-devant  Etau  de  Liège , contre  le  sieur  Calff  i 
liioidans  son  héritier,  est  annulé. 

S.  Notre  grand  juge  minisiro  de  U justice  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  decret. 

Du  lijuiil.  1807. — Décr.  en  cons.  d'Etat. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE-Lkcataibe. 

--Mimstub  du  culte. 

La  dùpoiition  partaquelieletettateur  charge 
son  héritier  f’nütiua  de  payer  una  somme 
d'argent  {pour  être  employée  en  prtéresj  au 
miniitre  du  culte  ^ qui,  fors  de  son  décès, 
exercera  dans  telle  commune , est  un  véri- 
table legs , de  telle  sorte  que  le  prêtre  qui  se 
trouve  profiter  de  la  dispostfton , est  inca- 
pable d'assister  au  testament  comme  Urnoin, 
étant  légataire  présumé  (1). 

Le  légataire  conditionnel  ne  peut  pas  plus  que 
Je  feyarotre  pur  et  simple,  être  prit  pour  té- 
moin d'urt  resfamenf  par  acte  public.  (Code 
Civ. , art.  975.) 

(Yergnaud^C.  Moreau.) 

3 complém.  an  U , lestement  authentique 
de  ftlarie  Moreau  , veuve  Cornette.  — Elle 
institue  pour  scs  héritiers  universels  les  sieur 
et  dame  Yergnaud  . h la  charge  par  eux  de 
donner  et  payer  dans  les  huit  jours  de  son 
décès,  au  ministre  qui  exercera  le  culte  cathull- 
<|ue  dans  la  commune  de  Nieuil,  la  somme  de 
eofr-i  pour  être  employée  en  prières , pour  le 
repos  de  son  âme;  et  à défaut  de  ministre  dans 
ladite  commune  de  Nieuü , ladite  somme  de  GO 
francs  sera  duiinéeaux  pauvresles  plus  nécessiteux 
de  ladite  iiaroisse.  — A ce  tesiaiueni  assiste, 
comme  témoin  , le  sieur  Ducluzeau,  prêtre,  des- 
servant la  commune  de  Nicuil.  — La  dame  veuve 
Cornette  décède  le  14  vendémiaire  an  li. — 
Les  sieurs  ftlorcau,  ses  héritiers  naturels,  at- 
taquent aufsiièl  le  testament  dont  s'agit.  Ils 
soutiennent  qu'il  est  nui  : 1**  Parce  que  le  sieur 
Ducluzeau,  qui  était  desservant  de  la  paroisse 
de  Nieuil.su  moment  du  tcslameni,  était  réelle- 
ment le  légataire  des  60  fr.  légués  à celui  qui 
serait  desservant  de  ladite  paroisse  au  décès  de 
la  testatrice;  et  que,  dès  lors,  il  n'avait  pas  pu, 
aux  termes  de  l'art.  975  du  Code  civil,  ügurer 
au  teslamonl  en  qualité  de  témuin  ; — Paice 
que  les  dernières  dispositions  de  la  veuve  Oir- 
ncltc  étaient  le  résultat  de  ta  captation  ; qu'elle 
était  presque  retombée  en  enfance  au  moment 
de  les  faire  ; qu'on  l'avait  arrachée  de  sou  dumi- 
cilc,  tuuleiprés  pourluisuggérerccs  dispositions 
dernières;  que  le  testament  avait  été  fait  chez 
les  institués  eux-niémes,  et  sous  leur  iiiflueucc, 
où  la  testatrice  était  restée  jusqu’à  son  décès. 

30  nivôse  an  ü,  jugenieul  du  tribunal  ci- 
vil de  Confolens,  qui  annulle  le  testament:  al- 
tendu  qu'un  des  témoins  était  légataire,  ce  qui 
est  prohibé  par  l’arlide  975  du  Cu<ie  civil  ; 
d'où  s'ensuivait  que  le  testament  n'avait  pas  été 
fait  en  présence  d'un  nombre  sufTisuni  de  té- 
moins, aux  termes  de  l’art.  071;  etconséquem- 
meni  qu’il  était  nul  aux  termes  de  l ari.  JOUI. 


(1)  P.  décisions  analogues  en  sens  contraire,  Cass. 
11  sept.  1S09;  Liège,  23JuiU>  1806,  et  la  note;  An- 
gers, 13  août  1807. 


Appel  des  sieur  et  dame  Vergnaud.  devant  la 
(^mir  de  Uordcuui.  — Us  soutiennent,  1**  que  la 
(lihposiiion  fuite  au  profit  du  desservant  de  la  pa- 
roi.ose  de  Nieutl  n'êUit  pas  un  véritable  legs, 
puisque  les  GO  fr-  légué»  dcYaieiii  être  eniplovés 
a dire  ou  faire  dire  des  prières;  qu’il  se  pouvait 
d'ailleurs  très  bien  que  le  sieur  Ducluzeau  ne  fût 
plus  desservant  de  celte  paroisse  au  moment  de 
la  mort  de  la  lesiairice,  et  qu'a  celte  époque  il  y 
eût  lieu,  conformémcnl  aux  prév  isious  derelle-ci, 
lie  distribuer  la  lomme  aux  pauvres  île  la  pa- 
roisse; qu’enfîn , s'il  y avait  legs  à un  témoin, 
ûii  devait  annuler  te  legs  mais  non  le  lestament 
tout  entier.  — Ils  dément  le  fait  impulé  de 
captation. 

ABHÈT. 

LA  COÜK;  — Considérant  que  le  ('.ode  civil 
(art.  975E  sous  l'enipirc  duquel  a été  fait  le  tes* 
tamenl  de  Marie  Moreau,  veuve  (Jumelle. porte 
en  termes  forinels  que  les  légataires,  a quelque 
litre  qu'ils  soient,  ne  peuvent  ère  prit  pour  lè- 
muiiis  du  leslamenl  fati  par  acie  public;  que 
ces  expiessions , /es  légataires  à quelque  titre 
qu  ils  soient , embrassent,  cumpreiiiieul,  eove- 
luppent  toutes  sortes  de  légataires,  sans  en  ex- 
clure aucun.  sans  en  excepter  aucun,  auels  que 
soient  la  nature,  lu  quotité,  la  inouiciié,  le 
I charge,  1a  deslinaliou  et  le  motif  des  legs  aui- 
I quels  ils  sont  appelés;  que,  lorsqu'au  mépris  de 
! l'article  précité  , un  légataire  dans  un  tesUiiiieni 
I solennel  y a été  témoin,  ce  le.siaineni  est  radies- 
I lenienl  nul  et  sans  elTelaui  termes  de  l'art.  1001, 

! même  Code;  que,  pour  qu'une  même  pcrioniie 
soit  légataire  dans  un  tcstameiu,  et  paisse  être 
, considérée  avoir  été  telle  dés  l'in»taot  delà  dis- 
I position,  il  n>sl  pas  nécessaire  que  fe  legs  lai 
I soit  fait  noinméinenl  ; qu  li  suffit  de  pouvoir,  par 

quelqu'aulre  moyen,  recüiiiiaiiie  que  celle  per- 

I sonne  est  celle  que  le  testateur  a eue  en  vue: 

; iVomtMu  eiitm  siynificatidorum  hominum  gra- 

lia  reperla  sunl,  qm  si  alio  quoliOet  «lodo  in- 
telhyuuiur,  m/uf  iriteresi  ; qu'au  temps  «>ù  le 
; veuve  Cornette  a testé,  le  preire  Ducluzeau élail 
I titulaire  de  la  cure  de  Nieiiil,  en  faisait  les 
I fonctions,  comme  d les  a toujours  depuis  faites; 
I que  dés  lors,  il  est  évident  que,  quoique  le  nom 
I de  ce  prêtre  ne  suit  nullement  énoncé  dam  la 
I clause  du  testament  relative  au  )eg»  de  CO  fr..  ea 
' legs  s'applique  néanmoins  à cei  ecclésiastique; 

I Que  la  possibilité  qu'il  mourût  ou  cessât  >es 
' fonctions  iivimt  le  temps  où  la  somme  léguée 
devait  lui  cire  comptée  . ne  peut  pas  déiruire  M 
I qualité  de  légataire,  résultant  de  Tuile  Juutd  e»l 
ici  que.<iliuii  ; que  s’il  ne  fut  que  légataire  con- 
ditionnel. peu  importe  dans  la  cncunsianie  , 
puisqu'un  légataire  de  cette  es|>èce  ne  peut , 
pas  plus  qu'un  lég.viaire  pur  et  simple , figurer 
au  nombre  des  témoins  du  testament  ou  us 
, legs  lui  est  laissé;  que  peu  importe  aussi  U 
clause  ajoutée  a lu  disposition  dont  il  s'agit; 
qu’il  n'en  résulte  pas,  comme  font  préteodi 
les  appelana.  qu'il  ii'y  a pas  de  legs;  qu'il  s'ri>- 
J suit  seulement  que  cette  disposition,  au  lieu  de 
renfermer  un  legs  pur  et  simple  , ne  leofern» 
qu'un  legs  au6  modo;  que  tel  est  le  caractère 
propre  a tous  legs  pieux  faits,  comme  dansTes- 
pèce , afin  que  le  légataire  prie  ou  fasse  prier 
Dieu  pour  le  testateur  ou  la  testatrice;  qu'ainsi 
: il  II' y a nul  doute  que  le  prêtre  Ducluzeau,  qui 
est  un  des  témoins  du  testament  de  la  veuve 
Cornette,  ne  doive  aussi  être  regardé  comma 
légataire  connu  au  temps  que  ce  usiameiit  i 
été  fait;  que,  conséquemment,  cet  acte  ii'esl  pal 
valable  ; — A mis  et  met  l'appellation  a* 
Qéant,  etc. 

Du  tijuiU.  1807.^our  d'dppel  de  BordeattL 
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MAniAOE.—ACTIOrf  EN  NULLITÉ. —MiNKUtt. 
— I.OI.  —pROMULC.iXIO.N.—  PlLJIONT.^  AGE. 
— PoBMAI.lTÉv'i. 

Lorsqu'une  femme  mineure  demande  la  nullité 
de  son  mariage,  elle  doit  procéder^  non 
poinl  sous  l'assistance  d'un  tuteur,  mais 
tous  fci/e  (l*i4n  curateur.  (Co»h?  tiv.  476.)  (I) 
Le  titre  5,  liv.  1",  du  Code  civil,  n''ayant  été 
et  n'ayant  pu  être  exécuté  dans  le  Piémont 
qu’à  dater  du  t"  vent,  an  li.  on  ua  pas  dû 
considérer  comme  nid  le  mariage  contraoté 
dans  ce  pays  axmnt  cette  époque  ronfrair»- 
n\ent  aux  diTpofitioni  du  ( ode,  qui  détermi~ 
nent  l'âge  nécessaire  et  les  formalitésrequises 
pour  la  célébration. 

(Impérial— G.  Chabloz.) 

Le  96  flor.  an  M , Marie-C>*luii>be  Impérial,  à 
elne  Agée  de  douze  ans.  é|>ousa  Etienne  Cha* 
loz  devant  le  curé  de  la  paroisse  de  Gressin, 
vallée  d’Aosie. 

IHx'huii  mois  après,  clic  forma,  sous  l’assis* 
Unce  de  son  père  qui  figurait  dans  l'instance 
comme  tuteur,  une  demande  en  nullité  de  ton 
mariage,  fondée  sur  la  rumbiiiaisun  des  art.  144. 
165,  181  et  191  du  God.  eiv.;  elle  en  déduisait 
deux  moyens  d’annulation  : défaut  d’Age  conipé- 
lent,  et  défaut  de  présence  de  l’officicr  de  l'étal 
civil  de  la  commune  de  (îre.ssan. 

Etienne  Chabluz  répondit  que  ces  moyens, 
péremptoires  s’il  s’agissait  d’appliquer  le  Gode 
ri>il,  ne  pouvaient  être  invuqucs.aiiendu,  l'^que 
tors  de  son  union , le  titre  de  cc  Code  relatif  au 
mariage  n’éiait  pas  connu  dans  la  vallée  d’Aosie, 
ainsi  qu'il  oll'rait  d’en  faire  preuve  que  d'ail- 
leurs ce  litre  n’y  a vait  obtenu  force  exécutoire  que 
postérleuremcQt  à son  mariage  avec  la  demoiselle 
Impérial. 

S6  vent,  an  13,  jugement  du  tribunal  civil 
d'Aoste  par  lequel , avant  faire  droit , et  attendu 
que  Marie-Colombe  Impérial  a été  émancipée 
par  son  mariage,  il  est  ordonné  qu’elle  procédera 
elle-même,  et  qu’à  cet  effet  il  lui  sera  nommé  un 
curateur  par  un  conseil  de  famille. 

F.u  execution  de  ce  Jugement,  un  conseil  de 
famille  lui  nomma  son  père  pour  curateur.  — 
Second  jugement,  qui  admet  le  défendeur  à 

f trouver  que  les  lois  du  Code  .sur  l’état  civil  et 
e mariage  n'éiaicnt  pas  connues  dans  la  vallée 
d'Aoste , a l'époque  de  son  union  avec  la  dciuan- 
dere!«se. 

Appel  par  Marie-Gulonibe  Impérial. 

V iiiiii. 

LA  GOÜR; — Sur  la  première  question,  vu  les 
an.  915,  2IS,  176  et  I8J  du  Gode  civil  Const- 
dérauique,  quoique  le  mariage  contracté  iMitre 
rinlimé  Chabloz  et  l’appelante,  soit  par  celle-ci 
attaqué  de  nullité  radicale  comme  célébré  sans 
le  concours  des  formes  et  de  l'Age  prescrit  par  la 
loi,  néanmoins  tant  qu’il  n’est  point  déclaré  nul, 
les  époux  ont  une  possession  d’kat,  et  le  mariage 
a une  présomption  de  validité  qu’on  ne  saurait 
méconnaître;  d'où  il  suit  que  l’appelante  ne  pou- 
vant, en  l’état. être  envisagéequeiominerépouse 
de  Jean-EtienneCbabloz,  elle  doit  être  également 
réputée  émancipée  de  plein  droit,  aux  lernies  de 
l'art.  476  du  Code,  cl  que , trayant  pas  encore 
vingt  et  un  ans  accompli.^,  elle  a dû  rencontrer, 
dans  l’inlroduclion  de  celte  instance,  l'obstacle 
provenant  de  sn  minorité  Que  comme  mineure 
émancipée,  elle  n’aurait  pu  intenter  aucune  ac* 
lion  sans  l’autorisation  d'un  conseil  de  famille. 


et  sans  l’assislancc  d'un  curateur  à ce  spéciale- 
ment nommé  par  le  même  Conseil  (art.  482)  : ce 
qui  s’csl  opéré  par  le  procès-verbal  de  l’assem- 
blée defatniiic  en  datedu99germ.an  13,  ensuite 
du  jugement  pré)iaraiutre  rendu  par  le  tribunal 
civil  d’Aosie,  le  9G  veut,  de  la  même  année;  — 
Que  de  là  il  s'ensuit  que  l’appelante,  assistée  par 
Jean-hlienn^  liiipéjial.  son  curateur,  aurait  qua- 
lité suffisante  pour  intenter  et  poursuivre  Tactioii 
dont  il  s'agit; 

Yu,  sur  la  deuxième  question,  les  arliclet 
lU  et  165  du  Code  civil;  — Vu  aussi  l’ar- 
rélé  de  l’administrateur  général  du  Piémont,  en 
date  du  16  pluv-  an  12,  inséré  au  bulletin  964  de 
l’adminisiraiion  générale;— Considérant  que  lei 
moyens  proposés  par  l'appelante,  à l'appui  de  M 
demande  en  nullité  de  mariage,  sontpnocipale* 
meut  motivés  sur  deux  circonstances,  savoir,  I* 
parce  que  le  mariage  n'a  point  été  célébré  publi- 
quement devant  l'ufTicier  de  l'état  civil  du  domi- 
cile de  l’uric  des  deux  parties,  en  conlraveoiion 
au  presçritparl'art.lGàduGode;  9”  parce  que,  lori 
de  la  célébration  du  mariage,  l'appelante  n’avait 
point  ràge  de  quinze  ans  révolus, prescrit  par  l’art. 
144;  Gonsidérant  qu’il  u'eslpointdûuteuxquelt 
loi  du  96  vent,  an  11.  de  laquelle  font  partie  les 
deux  articles  du  Gode  ci-devant  rappelés,  ayant 
été  promulguée  le  6 du  suivant  mois  de  gerrn., 
a dû  être,  selon  le  prescrit  de  l'art.  du  titre 
préliminaire  du  même  Gode,  exécutée  en  celte 
division  militaire  à l’époque  où  le  mariage  des 
époux  Chabloz  a été  contracté;  — Qu'il  citce- 
pemlant  certain  que  les  dispositions  de  la  loi 
susdite,  à l'égard  de  la  célébration  du  mariage 
par-devant  rudicicr  de  l'état  civil,  supposant  la 
uomination  de  cet  officier,  l'organisation  du  bu- 
reau et  Id  tenue  des  registres,  bien  qu’elles  fus- 
sent exécutoires,  n'ont  réellement  pu  être  exécu- 
léeslanl  que  l'auturilé  administrative  D'avait  pas 
pris  les  mesures  convenables  pour  en  assurer 
l'exécution;  — Qu’il  est  également  notoire  quct 
dans  ces  contrées,  rien  de  tout  ce  qui  pouvait 
amener  à l'exécution  de  cette  partie  de  la  loi,  n'a 
été  mis  en  uclivité  avant  l’époque  du  l*r  veoi, 
an  19  Que  la  vérité  cl  la  notoriété  de  ces  faits 
ne  sauraient  être  mieux  ni  plus  léKalcmenl  con- 
statées que  par  la  teneur  de  l'arrélé  de  M.  l*ad- 
ministraieur  général  du  Piéinunl,  du  16  pluv. 
an  49,  pur  lequel  l'eniière  et  stricte  eiécutiOD 
des  lois  .sur  l’état  civil  des  citoyens  , et  sur  la 
tenue  des  leiistrcs  de  cet  état,  a été  ordonnée 
durts  toute  i’ciciidue  de  la  17*  division  militaire, 
à dater  du  1«‘  du  mois  de  vent,  alors  prochain  ; 
—Que  pnr  la,  étant  démontré  qu’avant  celte  épo- 
que. ladite  lui  n'avait  été  ni  pu  être  exécutée 
dans  ces  départemens.  on  ne  saurait  nullemenl 
reprocher  à rinlimé  Chabloz  de  ne  s’élre  point» 
dans  la  célébration  du  mariage  dont  il  s'agit , 
conformé  aux  dispositions  des  mêmes  lois;  d'od 
il  suit  qu'un  tel  moyen  de  nullité  serait  dénué 
de  fondement;  — Considérant  que  quoique  ce 
raibunnement,  au  premier  abord,  puisse  paraître 
non  applicable  à la  disposition  do  l'art.  145  du 
Gode,  vu  la  différence  existant  entre  les  formai 
I liiés  prescrites  pour  la  célébration  du  mariage  et 
: la  fixation  de  l’àgc  avant  lequel  on  ne  peut  le 
contracter,  ce  qui  ne  Kent  nullemenl  ni  A t'or- 
ganisaiioii  du  bureau  de  l’état  civil,  ni  à la  mise 
en  aciiviiédes  registres.  Ü est  cependant  sensible 
qu'on  ne  saurait  adopter  une  pareille  distinction 
sans  heurter  direcleineDt  la  disposition  littérale 


(IJ  C'est  U une  conséquence  de  ce  double  principe, 
que  le  mariage  êmancipo  Je  plein  droit,  et  qu  un 
acte  l^alomenl  consoimué  continue  à produire  tous 
A«a  euou»  tant  qu'ü  n’a  pas  été  annulé»  même  à 


règarddela  partie  qui  en  demande  la  nullité.  K* 
Merlin,  Hépert.,  additions,  v*^  Mariage,  sect,  6,  § 
2;  VaietUe,  du  l*'»  o?  267* 


U’ 


180  ( 14  JüiLt.  1807.  ) rotrff  d'appil  61 

«le  rarrêt<5  ct-dr\anl  cnnnci*  (1d  l’administralcur 
jff^néral  est  a remarquer  en  cffcl  que  « e 

I)  est  pas  des  seules  lois  rom  crnaJil  la  tenue  des 
registres,  mais  en  i:i^n^r8l  des  luis  rolamcs  a Vé~ 
tai  civil  des  citoyens,  que  la  pleine  et  entière 
exécution  en  fut  c ommandée  par  ledit  orrèlè; — 
Que  la  loi  sur  le  mariage,  et  eonsécpiemmenl  )c 
chapitre  t''oü  sont  tracées  les  qualités  et  condi- 
tions requises  pour  |>ou\oirlc  contrarter,  sont 
au  nombre  de  celles  qui  coni'eruent  l'état  civil 
des  citoyens;  — Que,  quand  même  les  termes 
généraux  du  1"  urlicle  dudit  arrête  pourraient 
donner  lieu  â des  incertitudes,  il  conviendrait, 
dans  le  doute,  d’embrasser  l'interprélalion  la 
plus  favorable  pour  la  validité  d'un  acte  aussi 
folennel  et  d'un  contrat  qui,  parsn  nature  et  par 
sa  destination,  tend  a la  propriété:— Que repcii- 
dant  la  nomenrlature  détaillée  de  c baqiie  article, 
contenue  en  le  même  arrêté,  doit  faire  disparaître 
toute  incertitude  et  faire  cesser  toute  diniculié 
à cet  égard  Que  parmi  l'étiumérntion  des  dif- 
férentes lois  et  articles  « être  exécutés  au  1*^ 
Tenl.  an  12,  dans  toutes  leur  forme  et  teneur,  il 
y est  dit  : « Qu’il  en  sera  de  nuMiie  du  ciiap.  1*% 
titre  5 du  Code,  intitulé  du  Mariage,  faisant 
partie  delà  sixième  loi  du  Code;  ledit  cha- 
pitre intitulé  des  Qualitéset  comiitiotis  requises 
pour  pomoir  confrurter  niariuÿc,  commençant 
à l'art.  1 li  et  finissant  arart.lâKincluMvement;  » 
—Que  tandis  que,  dans  ce  chapitre,  les  deux 
seuls  art.  lâC  et  157  concernent  les  ofliciers  de 
l'état  civil,  on  voit  néanmoins  que  in  disposiiton 
de  rnrrétéon  emln.isse  plusieurs  autres,  et  nom- 
mément l’art.  Iti,  relui  qui  déiermine  que 
l'homme  avant  dïx-huil  ans  révolus,  la  femme 
avantqutnze  ans  révolus,  ne  peiiveiil  contracter 
marioge; — Qu'il  est  de  principe  généralement 
reçu  dans  la  jurisprudence  et  passé  méiiie  en 
axiome  légal,  que  rt'im  iex  iu  futurum  quid  ve- 
tat,inpr{pteritufA  induiget sans  vouloir 
rechercher  ni  pénétrer  les  motifs  que  peut  avoir 
eus  le  gouvernement  pour  autoriser  ou  tolérer  la 
suspension  et  le  retard  de  rexécutimi  des  dif- 
féreni  ariiclcs  des  susdites  lois  dan.H  cette  27«  di- 
vision militaire,  et  en  la  partie  même  qui  ii'avait 
ancuii  rapport  avec  les  fonctions  de  lufljcier  de 
l’état  civil,  ni  avec  la  tenue  des  registres,  il  suffit 
de  dire  qu'il  l'a  fait  par  le  mojeii  de  son  organe 
immediut,  qui  était  alors  radministraleur  géné- 
ral auquel  tons  les  pouvoirs  nécessaires  ont  été 
donnés  en  pleine  connaissance  de  cause,  puis- 
qu'un avis  du  conseil  d'Kint  sur  la  matière,  et 
une  lettre  de  S.  I*)-  le  grand  juge  ministre  de  la 
justice,  ont  précédé  l’arrété  de  I administrateur 
général , ainsi  qu'il  appert  du  préambule  du 
même  arrêté,  où  ces  pièces  sont  visées  et  énon- 
cées par  leur  dote  respective  Que  de  ces  consi- 
dérations il  résulte  que  le  second  moyen  de  nul- 
lité, miiennvanlpar  l’appelante,  n'csi  pas  mieux 
fondé  que  le  premier;— Met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant;— Dit  n’élrc  point  d'ob- 
lacles  a la  validité  du  mariage  dont  il  est  ques- 
tion, les  moyens  de  nullité  proposés  par  i’appc- 
bote: 

üu  U juin.  1807.  — Cour  d’appel  de  Turin.— 
Pt.,  MM.  Mina  et  Calosso. 

DOMICILK  fcLlT.  — Assicxatioïs — Neli.itk 
L'assignation  donnée  d un  domiciie  élu  , doit , 

(I)  dV*!  là  une  question  controversée.  I'.  dans 
ie  sens  de  l'arrél  ci-dessus,  Turin,  If  mai  f8JI; 
Merlin,  itéprri. , v»  é/u,  § 2,  n'»  2 ; 

Carré,  Lois  de  laproc.,  t.  l*'’,  n"  2ud ; Pigeaa, 
Cownwcnl.,  t.  f p.  1 1^,  en  note;  Kavaril,  lièpcrt.. 


Goniétf  d'FAùi.  ( 15  irat.  18<y7.  ) 

à peine  de  nullité,  comme  tout  autre  exploit 
d'ajournement , indiquer  le  domicile  réel  du 
défendeur.  ( C.  pr.  civ.,  art.  01)  (1). 

(Défalqué— C.  Leverd.) 

Le  sieur  Défalqué,  prenant  la  qualité  de  négtv- 
ciant  à Uruxelles,  souscrit,  au  profil  du  sieur  Le- 
verd,  une  lettredc  change  payable  en  celle  ville. 
Faute  de  paiement  à l’échéance,  le  sieur  Leverd 
assigne  le  sieur  Défalqué , en  sadite  qualtié,  au 
domicile  élu,  et  le  fait  condamner  par  défaut  à 
lui  payer  le  montant  de  la  lettre  de  change.  Pos- 
térieurement il  fait  signifier  ce  jugement  de  dé- 
faut au  sieur  Défalqué,  en  son  domicile  réel  à 
Ohain.  Alors,  celui-ci  irilerjctlc  appel  devant  la 
fiour  de  Uruxelles.— Il  soutient  que  rassignalion 
était  nulle, aux  termes  de  l’an. et  du  Codede  proc., 
pour  n'avuir  pas  énoncé  son  domicile  réel,  et 
que  tout  ce  qui  l'a  suivi  doit  aussi  être  annulé. 
Le  sieur  Leverd  soutient  de  son  côté  que  l'indi- 
ratton  du  domicile  élu  remplit  le  vœu  de  ls 
lui. 

AHBÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  le  domicile  conven- 
tjonticl  üu  débiteur  ne  dispense  pas  le  créancier 
de  SC  conformer  à l’art.  01  du  Code  «le  procèd., 
dans  la  poursuite  qu’il  exerce  contre  le  débi- 
teur; que  Leverd,  en  ajournant  Défalque,  l'a  dé- 
signé cumme  marchand  à Bruxelles,  tandis  qu’il 
e.«l  cultivateur  à ühain,  où  il  a sou  domicile  réel; 
qu'aux  termes  dudit  art.  61,  l'assignation  est 
mille;  — Met  l'appellation  au  néant;  — Déclare 
l'assignation  du  H fév.  1807,  ainsi  que  les  pour- 
suites cl  jugemensqui  ont  ensuivi,  nuis  et  de  nul 
eiïci,  etc. 

Du  lijuill.  18U7.— Cour  d'appel  de  Braxelici' 
— PL.  MM.  Debavay  et  Mangez. 


EXlMîRTS.— Nohii«ati<»!<(  u' office. -^dgi  de 
PAIX.— SF.RHBm. 

L’n  tribunal  peut  nommer  d'offiee  des  exparff, 
St  la  partie  citéepouren  nommer faitdefaut, 
(C.  l»ror..  art.  .*105.) 

Le  juge  de  patxpeul  éfra  désigne' pour  récevot'r 
le  serment  des  e.rperts.  (Code  proc.,  art.  305). 

(Vacion— C.  Teisseire.) — ARnfcT. 

LA  COUR  ;-Considérani  que  les  sieurs  Vacion 
quoique  iliimeni  cités  n’ont  point  comparu,  ni 
par  eux-rnémes , ni  parleur  avoué;  qu'au  moyen 
de  rc  défaut  de  comparution , lea  experts  dont 
la  nomination  a été  ordonnée  par  l'arrël  du  12 
juin  dernier,  ne  pouvant  être  convenus  eulre 
les  parties , doivent  être  nommés  d’ofBce  par  la 
Cour; 

Que  sagissant  d'un  rapport  auquel  i|  doit 
être  procédé  sous  l’empire  des  nouveaux  Codes, 
il  y a lieu  d'ordonner  qu’il  sera  fait  conrornié- 
meni  aux  nouvelles  régies  qu'ils  iiidiqueni.  et 
que  c'est  éviter  des  frais  aux  parties  que  de  dési- 
gner le  juge  de  paix  pour  recevoir  le  serment 
des  experts , et  que  cette  délégation  est  autori- 
sée par  l’art.  305  du  Code  de  procéd.;  — Donne 
défaut , etc. 

Du  li  juillet  1807.— Cour  d'appel  d'Aix. 

SrRENClIÈKK.— Lots.— Nullité. 
Lorsque  des  biens  immeubles  ont  été  vendus 
en  masse,  Lurf  .838  du  Code  deproc.  nepermet 
pas  au  créancier  surenchérisseur  de  faire 

Îtrocédrr  à la  revente  par  lots.  Cetteirrégu^ 
arité  emporte  nullité  (2). 


V'  djournemrnL.Ç2,  I,  eiThomine  Desmszure, 
Comment,  du  Cod.  de  proe.,  t.  I*^,  n°  87;— Kn  sens 
contraire.  (^iss.l21év.  1817;Bordeaux,14  fév. 1817. 

(2)  « Celte  décision,  dilM.  Troplong,  des  Ugpo- 
tkiques,  loin.  4,  n*>  OGl  ter,  est  desapprouvée  aven 


{ 15/dill.  1807.) 

(Champi^Dy^C.  Leapinasse.) 

Le  aieur  ChampiKny , pour  se  libérer  de  la 
somme  de3ii,35i  (r.  qu'il  devait  à son  (ils  , lui 
vend , par  acte  public , divers  immeubles  pour  la 
somme  de  Slu,000  fr.  Le  sieur  Champigny  (ils 
s'empresse  de  notifier  ce  contrat  aui  créanciers 
inscriis.  Un  de  ceux-ci»  le  sieur  Lespinasse, 
dénonce  aussilùl  une  surenchère  cl  requiert  la 
revente  des  immeubles.  Mais,  comme  cette  re- 
vente ne  pouvailavoir  un  effet  av4lt>la^eux  qu'au- 
taul  que  ces  immeubles  seraient  vendus  en  dé- 
tail ou  par  fols»  il  lit  revendre  en  detail  pour 
384,000  fr.  les  immeubles  précédemment  vendus 
en  masse  pour  310.000  fr.— Le  sieur  Chanipigny 
poursuivit  la  nullité  de  celte  revente,  sur  le  mu- 
lif  qu'elle  ne  tendait  à rien  moins  qu'a  dénatu- 
rer l’acte  passé  à son  profit. 

83 août  1806 , jugement  du  trib.  civil  d'Evreux 
qui  maintient  radjudiraiton  : — a Auendu  que 
l'art.  8187  du  Code  civil  oulorise  la  revente  dans 
les  mêmes  formes  que  l’expropriation,  et  que 
l'expropriation  aurait  pu  et  dù  être  faite  en  dé- 
tail et  par  lots;  — Attendu  que  l'art,  illii  du 
même  Code,  autorise  le  surenchérisseur  a ne 
poursuivre  l’espropriation  que  de  rimmeuble 
partiel  hypothéqué  a sa  créance , sauf  le  recours 
du  nouveau  propriétaire  contre  scs  auteurs» 
pour  l’indemnité  résultant  de  la  division  des  ob- 
jets de  suracquiüilioii  ; — Attendu  qu'aucune  dis- 
position de  la  loi  ne  prohibe  la  revente  en  dé- 
tail des  immeubles  vendus  en  masse , et  que . ce 
mode  de  revente  étant  utile  aux  créanciers , utile 
même  au  vendeur,  sans  nuire  aux  droits  de 
l'acquéreur  (désintéressé  par  la  surenchère), 
l'équité  ordonne  d'entendre  la  lui  dans  ce  sens; 
— Attendu  qu'il  n’ existe  pas  de  inonuinent  dans 
la  Jurisprudence,  qui  ait  proscrit  la  revente  en 
détail  oes  immeubles  vendus  en  gros;— Attendu 
enfin  que,  si  c’était  là  une  irrégularité,  il  n'en 
résulterait  pas  la  nullité  de  l'adjudicaiion , puis- 
que celle  nullité  o'esi  pas  expressément  pronon- 
cée par  la  loi.  » 

Appel  du  sieur  Cbampigny  fils  devant  la  Cour 
de  Bouen. 

LA  COUR;— Vu  la  loi  du  11  bnim.  sur  les 
Expropriations , art.  18  et  18;— Vu  les  lois 
sur  ta  rtnte  et  les  priviléçes  et  hypothèques , 
notamment  les  art.  1591  et  8198  du  Code  civil, 
et  l'art.  838  du  Code  de  proréd.  ; — Considérant 
en  fait  que  le  sieur  de  Lespinasse  n'a  point  com- 
pris dans  la  revente  qu'il  a requise,  en  qualité 
de  créanciersurenchérisseur , tous  les  immeubles 
vendus  par  le  contrat  du  10  août  1806;  que 
d’une  part  11  en  a excepté  une  portion  qui  était 
litigieuse , et  que  d'autre  part  il  a divisé  le  sur- 
plus en  onze  lots,  dont  il  a fait  faire  autant  d'ad- 
judications sépaHcs;  — Considérant,  en  droit, 
qu’il  est  de  principe  élémentaire  que  les  inscrip- 
tions prises  sur  un  immeuble  n'en  empêchent 
point  la  vente  : l'immeuble  passe  ait  tiers  qui  l’a 
acquis , avec  les  charges  dont  il  est  grevé  . mais 
le  contrat  de  vente  est  toujours  translatif  de  pro- 
priété; la  transcription  suivie  des  nolificniions 
prescrites  est  le  moyen  donné  à l’acquéreur  pour 

raison  par  les  auteurs  (Demiau,  p.  519;  Carré,  LoU 
de  te  proc,,  I.  3,  n«  2858).  En  effet,  la  vente  par 
loUpeut  procurer  un  grand  bénéfice  aux  créanciera. 
Pans  l'espèce , l'adjudication  par  lois  avait  exccilè 
de  174,000  fr.  le  prix  stipulé  dans  le  contrat  volon- 
taire. Or.  la  surenchère  a été  établie  pour  tirer  do 
la  chose, le  plus  grand  avantage  possible  dans  l'iulc- 
rèt  des  créanciers.  Cêt  intérêt  passe  évidemment 
avant  celui  de  l'acquéreur,  qui  est  ici  toui-à-fail  se- 
oondatre,  «t  quo  U droit  do  la  lurenchôie  a pour  but 
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consolider  cette  propriété  dans  sa  main , eu  U 
purgeant  de  tous  privilèges  et  hypothèques;  — 
Cotisiiiéranl  que , si  on  se  fût  borné  la , l’acqué- 
reur ü'aurait  eu  d'autre  obligation  a remplir  que 
de  représenter  le  prix  de  son  contrat . pour  être 
distribué  aux  créanciers , suivant  la  nature  ou  le 
rang  de  leurs  inscriptions.  Mais  le  lé^'islateur  a 
dû  porter  plus  loiu  sa  prévoyance.  Malgré  la 
vente,  la  valeur  entière  de  la  chose,  telle  qu’elle 
est  transmise  par  le  contrat,  est  le  gage  des 
créanciers  inscrits.  11  aurait  été  facile  à un  ven- 
deur et  a un  acheteur  de  soustraire  une  partie  de 
ce  gage  , en  traitant  à vil  prix,  ou  en  usant  de 
simulation  : il  a voulu  prévenir  ce  domniagc.  Do 
la,  la  faculté  accordée  aux  créanciers  de  suren- 
chérir .—Considérant  que,  dans  la  conception  de 
la  loi  actuelle,  comme  dans  l'édit  de  1771,  le 
droit  de  surenchérir  n'est  pas  celui  de  dénaturer 
le  contrat , mais  iculenieni  d’en  débattre  le  prix , 
dans  la  vue  de  faire  profiter  la  niasse  des  créan* 
ders  de  toute  la  valeur  qui  pouvait  être  et  qui 
n'a  pas  été  tirée  du  contrat  surenchéri.  Orc' est 
dénaturer  le  contrat,  que  d'orneUre  dans  U re* 
vente  des  portions  qui  n'en  sont  pas  légalement 
séparubie.s , et  surtout  que  de  foniicr  plusieurs 
lots  de  i'iimneuhle  vendu  , pour  en  faire  autant 
d'adjudications  distinctes.  Le  droit  de  surenché- 
rir est  d’ailteurs  un  bénéfice  de  la  loi,  qui  doit 
être  pris  tel  qu'il  est , et  ne  peut  s'étendre  au-delà 
des  limites  qui  lui  ont  été  assignées.  Ainsi  il 
est  évident  que  , quand  il  n’y  a qu’un  contrat  de 
vente,  Il  ne  peut  y avoir,  sur  la  poursuite  du 
snrruchérlsseur,  qu'une  seule  et  même  adjudi- 
cation. On  objecte  que,  s'il  n’y  avait  pas  ru  de 
vente . les  créanciers  auraient  été  maîtres  de  di- 
viser ainsi  qu'iU  l’auraient  jugé  a propos  : l'as- 
sertion est  exacte  ,i  l’égard  du  précédent  proprié- 
taire, parce  qu’il  est  leur  débiteur  personnel; 
mais  elle  est  sans  application  a l’acquéreur,  qui 
ne  leur  doit  rien , et  contre  lequel , vu  la  néces- 
sité de  concilier  le  droit  d'inscription  avec  le 
droit  de  vente , on  ne  pouvait  leur  donner  que 
la  voie  de  surenchérir,  et  non  de  morceler  le 
contrat.  On  objecte  également  que  la  loi  n'a  pas 
défendu  sous  peine  de  nullité,  la  division  des 
adjudications,  sur  une  soumission  de  suren- 
chère ; cela  est  encore  vrai  ; mais  quand  la  loi  a 
établi  un  ordre  de  choses  positif,  pour  obtenir 
l'avantage  qui  y est  lié  , il  n’est  pas  plus  permis 
d’ajouter  aux  formes  prescrites  que  de  retrancher. 
On  argumente  de  ce  que  l’art.  8187  du  Code 
civil , en  son  premier  paragraphe , porte  qu’en 
cas  rte  revente  sur  enchères,  elle  aura  lieu  dans 
les  formes  établies  pour  les  expropriations  for- 
cées : oui;  mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'on 
scindera  le  contrat  a sa  fantaisie , et  le  second 
paragraphe  du  même  article  se  refuse  à celte  in- 
terprétation. On  se  prévaut  enfin  de  ce  qu'on 
ne  peut  citer  aucun  arrêt  qui , dans  l'ancien  ou  le 
nouveau  régime . ait  prononcé  contre  la  division 
des  adjudications  en  fait  de  surenchère  : c'est, 
sans  doute , que  jusqu'ici  personne  ne  s'éiait 
avisé  d’élever  une  prétention  aussi  extraordi- 
naire;—('.onsidéranl  que,  si  on  admettait  le  sys- 
tème de  division  qu'on  veut  introduire , ce  serait 

de  faire  plier  enlièremeal  à la  supériorité  du  droit 
da  suite.  D'ailleurs,  si  cet  acquéreur  tient  à couser- 
ver  riromenhlc  par  lui  acuuis,  il  n'a  qu'i  se  porter 
dernier  cl  plus  <drr.int  enenérisseur  pour  chaque  lot 
mis  en  tciiIo.  (Jiiant  à rinlérèl  du  vendeur,  il  est 
singulier  que  la  Cour  de  Rouen  le  trouve  en  op- 
position .tver  la  vente  par  lots.  Car,  quel  est  son  plus 
grand  iniéréi,  »i  ce  n'est  à voir  ses  immeubles  veo- 
dus  au  plus  haut  prix  possibio  alla  de  mieux  désin- 
téresser ses  etéuteters.  » 


Cours  d'appel  et  Conseil  d'Etat. 


I8t  ( 15  JHIIL.  1807.  ) Cour  d’appel  et 

écarler  lei  «cauéreurs  <io  but  qu'ils  ont  n se 

} proposer  dans  le  débat  sur  le  prix  des  ventes  ; les 
brcer  d'abandonnrr  leurs  arquisitiuns , ou  les 
•x;K)ser  à n’en  renier  que  des  lAiiibeaui;  leur 
ôter  le  seul  moyen  de  consolidatiun  que  la  loi 
leur  offre . et  par  là  séquestrer  complètement  du 
commerce  tous  les  biens  territoriaux  dont  les 
ioscriplions  surpasseraient  la  valeur.  Une  doc- 
trine aussi  subvcrsivedes  principes  ne  peut  être 
consacrée  par  les  Inbunaui  ' elle  conduirait  à 
désor^ianiser  une  partie  essentielle  de  la  législa- 
tion sur  la  vente  cl  le  régime  hypulhéciire.  et  a 
faire  plus  ou  moins  directement  violence  aux 
an.  lS9i,  1S98,  il76,  ilHt  et  suivaiis,  jusques  et 
compris  l'art.  du  Code  civil,  ainsi  qu'aux 
art.  18  et  18  de  la  loi  du  11  brum.  an  7.  auxquels 
i’idcDliûe  l'art.  838  du  Code  de  procéd.; — Coii- 
aidérant  que  ce  système  de  division  est  égale- 
ment  vicieux  au  respect  du  vendeur,  en  ce  que , 
d’après  l'an.  8178 , le  $ 8 de  l'art.  8191  du  Code 
civ.,  i!  l'exposerait . pour  la  plus  grande  uUhié 
des  créanciers,  à des  recours  de  l'acquéreur  sur 
lui-ménie  ;-Considérant , au  surplus . que  l’acie 
de  réquisition  de  mise  aux  enchères  est  régulier 
en  soi,  et  qu'il  o’y  a que  les  diligences  posté- 
rieures elles  adjudications  faites  en  conséquence 
qui  soient  illégales  et  nulles  ;^Annulle  les  pro- 
clamations et  affiches,  ainsique  les  adjudiraiiuns 
faites  à la  requête  de  riniimé,  sauf  a lui  a faire 
de  nouvelles  diligences , en  vertu  de  son  acte  de 
réquisition  de  mise  aux  enchères,  pour  parvenir, 
conrormémenl  à la  loi,  a une  seule  et  tnéine  ad- 
judication. etc. 

Du  15  juillet  1S07.— Cour  d’appel  de  Rouen.— 
Conci.,  M.  ünére.— i'I.,  MM.  Herpin  et  Frou- 
dières.  

SÉPARATION  DE  CORPS.  — RAsiuBNCE.  — 
l.'SJüaBs.  — CoHpaifSATiofr. 
iVe  sont  pat  applicables  à la  tèparation  de 
eorpt  let  art.  868  et  869  du  Codeciv.,  qui 
déclarent  non  recevabU  dans  sa  demande 
en  dit'orce  la  femme  oui  ne  justifie  pat  de 
ta  résidence  dans  uniieufCsépar  le  tri- 
bunal (1). 

Le  fri6uri<x/  qui  déclare  en  principe  i’inad- 
mtssibilifa  de  la  compentation  des  excès  et 
sévices  dont  te  plaint  U demandeur  en  sé- 
2.  paralioncfacorpi,  ns/ieuf  ouvrir  u/ia  confre- 
enquète  sur  let  faits  dont  le  défendeur  en- 
tend faire  résulter  la  compensation  ^ alors 
surtout  quUt  se  réduisent  à des  imputa- 
tions vaguement  faites  contre  la  tnoralUé  du 
demandeur  (8). 

(Franquatti— C.  sa  femme.) — aruêt. 

LA  CüUli  ; — CoDSidéraot  que  la  retraite  de 
rimimée  dans  une  maison  appartenant  a son 
père,  ne  présente  rien  qui  suit  en  opposition 
aux  bienséances  et  aux  mœurs;  — Considérant 
au'ea  ne  demandant  que  la  séparation  de  corps, 
rinlimée  c'avait  point  été  tenue  de  se  faire  in- 
diquer une  maison  de  retraite,  a peine  d'étre  dé- 
clarée non  reeev.-ible,  puisque  l'art.  868  du  Code 
dv.  n’est  relatif  qu'aux  demandes  en  divorce 
pour  cause  déterminée . et  que  celles  en  sépara- 
tion doivent,  d’après  l'art.  307,  être  intentées, 


(1)  V.  conf.,  Cass.  13  brum.  an  14  et  nos  obser- 
vations. 

(9)  Sur  le  point  de  üToir  si  la  rompeiisati'on  peut 
être  opnoséu  en  cetlo  matière,  K. la  note  qui  accom- 
pagne le  jugement  du  tribunal  d'appel  de  Poitiers 
du  10  vent,  an  11.  alT.  Ihlngc. 

(3)  r.  conf..  Limogea,  2 avril  1810;  23  juiH.I«24  J 
—En  sens  contraire,  Aix,  20juill.  1813. 


Votiseil  d'Etat.  ( 18  JViLL.  1867.  ) 

instruites  et  jugées  de  la  même  manière  que  toute 
autre  action  civile; — Qu'au  surplus,  cette  fin  de 
non-recevoir  se  trouverait  couverte  par  l'adhé- 
sioii  impUciie  de  l'appelant,  en  continuant  la  pro- 
vision alimentaire  a sa  femme  dans  une  nou- 
velle hebilalion  ; 

Considérant  que  de  l'enquête  directe  résulte  la 
preuve  sufllsanle  des  injii  res  graves.sévîres  et  ninti 
vais  iraileriiens  qui  mu  été  habituellement  exercés 
par  Charles-Joseph  Fraiiquaiii  envers  Made- 
leine Desneux,  sa  rciniiie;  que  par  conséquent 
il  y ■ lieu  à prononcer  la  >ép.iration  de  corps;— 
Considérant  que  le  jugement  du  premier  juge, 
en  ce  qui  concerne  la  contre-enquête,  ne  |)orie 
point  sur  des  faits  pertinens,  et  dans  un  rapport 
avec  ceux  de  l'enquéie  directe,  soit  pour  les 
combattre  ou  les  atténuer;  — Qu’ainsi,  eu  adop- 
tant rinadmissibililé  de  la  compensation  comme 
principe,  le  premier  juge  aurait  dCi  ne  pas  ouvrir 
une  contre-enquête  sur  des  imputations  vague- 
ment faites  a la  moralité  de  Madeleine , et  qui 
n'ont  ni  occasionné  ni  provoqué  les  violenret 
exercée.s  contre  elle  par  son  mari;— Met  l'appel- 
laiion  au  néant,  etc. 

Dn  15  juill.  1807.— Cour  d’appel  de  Bruxelles- 
— !'•  section. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE. -NütLlTA-APPKL. 
L'art.  33  de  la  lot  du  1 1 brum.  an  7 sur  tes  ex- 
propriations forcées , u'est  relatif  qua\tx 
nullités  des  actes  de  procédure  ou  a'iustruC’ 
tton:  il  ne  s'applique  pas  aux  nullités  du 
titre  du  créuncicr  pouriuit'un/.  — En  con- 
séquence^ cet  nullités  peuvent  être  opposits 
en  appela  bien  quelles  n'aient  pas  été  pré- 
sentées en  première  instance. 

(Veendeosebotten.- C.  Blondeau.) 

Du  16  juill.  1807. — Cour  d'appel  deBruiellei* 
— î»  sect. — PL,  MM.  Lefebvre  et  Kève. 


DOT.— Femiik  mabchandb.— Aliénatiou. 
Du  16  juin.  1807  (off.  i»/ar«n.)—  V.  cet  arrÔl 
avec  celui  de  Cass,  du  19  déc.  1810. 


USUFRUIT  LEGAL.  - OéchAahci.  — Ii»coü- 
DCITI.  — 51èrb. 

5i  la  mère  qui  se  remarie  est  déchue  de  l'uiv' 
fruit  des  biens  de  ses  en  fans,  U en  est  de 
même  a plus  forte  raison  de  la  mérequt  rif, 
hors  mariage,  dans  un  état  d'inconduite  no- 
toire  et  dorme  le  jour  a des  enfnns  naturels. 

— ici  s'applique  â (orUori  la  dispoidion  de 

l’art.  386  du  Code  civtl  (3). 

(Veuve  Mergoux— C.  Enfans  Mergoui  ) 

Du  16  juill.  18o7.— Cour  d'appel  de  Limoges. 


HYPOTHÈQÜE  CO^  VENTIONNELLE-  - 
RÉi>t  cTio!v. — Effet  néTKOACTir. 

La  réduction  autorisée  par  l'art.  8161  du  Code 
eiv.  n'est  pas  applicable  aux  hypothèques 
créées  antérieurement  au  Code  ((). 

(Rellanger — C.  Delondre.) 

Par  contrat  de  mariage  passé  le  9 août  1793,  en* 


(4)  V.  dans  le  même  sens.  Agen,  4 therm.  an  13; 
Caen,  16  fév.  1808;  Besançon.  23juin  1809;  Cha- 
bot, Quett.  transit.,  v"  HgpolKique , $ 1**^;  1 rop- 
long,  des  Priv.  et  hypoth.,  n"**  612  et  768;  Grenier, 
des  Ilyputh.,  n''*  189  et  22,3;  Persil,  Kêçimé  hypo- 
thêeairs,siîr  l'art.  2l6t;~Kn  sens  contraire.  Ai*. 
Il  frucl.  an  12;  Pans,  13  niv.  an  13;  Mmes,  19 
mai  1807  ; Tarrible,  Hép.  de  MerUn,  v<>  Radsolûm, 
n’’  12,  IR  fine. 
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( !8  jrüiLL.  1907.)  Court d*appt\ St  Coni«i7  d'Etat.  ( 20  jrii.t.  1807.  ) 18S 


Ire  le  lieur  BeUtingerd/f  Boulets  et  la  dem<melle 
Gttmbonne.  tous  lei biens  du  Tuturépoui  furent 
arTe<‘tfs  en  by|>olbèque  aup.iicmentd'un  douaire 
préfli  de  f S.OOO  liv..  stipulé  au  pruitt  de  la  dame 
Bellanger.  — Celte  hypothèque  a éié  inscrite  par 
la  dame  Bellatiger  sur  tous  les  biens  de  son  mari» 
et  notamment  sur  une  maison  siserue  Saint-llo- 
noré. — Les  sieurs  Deloiulre  et  Lehoux,  tiers  ac- 
quéreurs de  cotte  ni.iisoii,  ont  demandé  que  cette 
hypothèque  fOt  rédnite  comme  excessive,  et  son 
inscription  lesireinie  sur  neuf  arcades  du  Palais> 
Royal,  qui  étaient  plus  que  suflisantes  pour  ga- 
rantir la  rré.Mice  de  la  <lamc  Bellanger. 

t7  fév.  IHü7.  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Reine,  qui  ordonne  la  rèdoetton  de  l'hypolhè- 
que:  « Attendu»  que  le  sieur  HelUnger  des  Bou* 
tels,  en  affectant  spécialement  les  neuf  arcades 
du  Palais-Royal  par  lui  vendues  aui  sieurs  Im- 
bert » suivant  contrat  du  tS  (lor.  an  3,  a donné 
une  garantie  suftisante  pour  la  sûreté  du  douaire 
de  fa  dame  de  Ciambonne  (sa  ri-devant  épouse) 
et  de  son  fils;  que  dès  lors  rinscription  prise  par 
eelle-ri  sur  la  marson  vendue  au  sieur  Delondre 
est  excessive,  inutile  et  sans  objet»  etc.  » 

Appel  de  la  dame  Beilaiiger  devant  la  Cour  de 
Paris. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Aliondii  que  le  Code  civil  ne 
peut  gnuvertirr  rétroactivement  les  hypothèques 
acquises  perdes  contrais  unlérieurs  a sa  promul- 
gation;—A mis  rappcilation  au  néant,  etc. 

Du  IBjuillet  1907. ^t>ur  d'appel  de  Paris.— 
PI.,  MM.  Moreau  Delahaye  et  Gaülard-Lafcr-’ 
ri  ère. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  — Lectphb. 

— MEmioN. 

Le  défaut  de  mentton  exprette  de  la  lecture  au 
testateur  n'est  pas  suppléé  par  la  mention  » 
^ue  te  testament  a été  dteté  par  le  testateur, 
écrit  par  le  notaire  tel  qu'il  a été  dicté , et 
de  suite  relu,  tout  d'une  même  continuité, 
sans  faire  aucun  acte  ni  affaire.  ( Code  civ . , 
arl.OTi.)  (I) 

(Crombex— C.  Brower.) 

90  germ.  an  13,  testament  par  acte  public  du 
fieur  Crombez  , dont  la  clause  finale  est  ainsi 
conçue  : « Ainsi  fait  ctdicté  par  ledit  sieur  Crom- 
bez^  reçu  et  écrit  en  entier  par  ledit  notaire  tel 
qu'ii  t dicté»  et  de  suite  relu....  en  présence  des 
témoins . tout  d'une  même  continuité , sans  faire 
aucun  autre  acte  ni  aiïaire.  » Par  ce  testament, 
le  sieur  Crombez  instituait  la  dame  Amélie  de 
Brower  sa  légataire  universelle  en  usufruit  $cu‘ 
lement.  Il  mourut  le  9 août  l^Ot»,  et  alors  ses 
héritiers nattirclsarsiièrentsonicstarneiu  de  nul- 
lité, sur  le  motif  qu'il  ne  faisait  pa.s  mention  de  la 

(1)  V.  dérision  analogue  dans  le  mémo  sens,  Aix, 
11  mai  1807;  V aussi  sur  la  question  générale  do 
la  mention  de  lecture  au  testateur  en  présence  dos 
lérooios.  par  cqiiipollens,  la  note  qui  accompagne 
Tarréide  Cass,  du  13  sept.  18n9(afT.  Lagai). 

(2)  V.  conf.»Cass.  13  vend,  an  5,  et  la  note. 

(3)  V.  sur  celle  question  très  conlroversée,  les 
•bàorvalions  qui  accompagnent  Parrét  de  Cass,  du 
16  ocL  1809»  qui  a cassé  i^arréi  ci-dessus  rapporté. 

(4)  Cette  solution  est  fondée  sur  l'art.  194  du 
Code  civ.»  suivant  lequel  a nul  ne  peut  rérlamer  le 
litre  d’époux  et  les  efffts  ciriU  du  mariage,  s'il  ne 
teprésenie  un  arte  de  célébration  inscrit  sur  le  re- 
gistre de  l'éial  civil.  » Il  est  évident  que  le  droit  de 
former  opposition  ati  mariage  d’une  personne  iiue 
Ton  prétend  engagée  avec  soi  dans  les  liens  dvin 
premier  mariage,  constitue  l'un  des  effets  cicifs  de 


lecture  au  lesialeur.— La  îéiiat.ilrc  soutint  que  le 
tC'^lament  contenait  réqtiipullrnl  de  U nienîiun 
de  lecture  au  lestitcur.Kii  énonçant,  disiil-ellc, 
que  la  dictée,  qui  suppose  la  présence  du  testa- 
teur» et  la  lecture  du  testament,  ont  en  lien  do 
suite,  (t  tout  d'une  même  continuité»  le  testa- 
ment énonce  sufilsaniment  que  le  tcsUieiir  a 
assisté  à la  lecture;  car  s'il  n'en  était  pas  ainsi» 
il  y aurait  eu  entre  la  dictée  et  la  lecture  quel- 
que  déplacement,  quelque  interruption  qui  se 
trouve  demeotie  par  le  contexte  même  du  tesu- 

niciii. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Mons  qui  dé- 
clare le  testament  valable. 

Appel  des  héritiers  Crombez  devant  la  Cour 
de  Bruxelles- 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Auetulu  que  la  mention  ex- 
presse de  la  lecture  donnée  au  testateur  en  pré- 
sence dis  témoins,  exigée  par  l'art.  972  du  Code 
civ.,  ne  se  trouve  point  dans  le  testament  dont 
il  s’agit;  — Emendant»  déclare  nul  ledit  testa* 
meni,  etc. 

Du  18  juin.  1807.  — Cour  d’app.  de  Bruxelles. 


ENFANT  NATUREL.  ~ Rrcorivajuancb.— 
Tracssactioh. 

La  reconnaissance  légale  d'un  enfant  natural 
ne  peut  résulter  de  l'aveu  de  paternité  fait 
dans  une  iransoelion  tnfervenue  sur  procès, 
ô une  époque  où  larecherche  de  la  paternité 
était  admise,  bien  que  la  tramaetion  soit 
passée  devotit  nolaire  (2). 

(Timmerman— C.  Dwienne.) 

Du  20  juin.  1807.— Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
— l'*  lect. — PI.,  MM.  d'Ilsnent  et  Bayeos. 


MARIAGE.  — Prêtre.  — Corcordat.  — Mi- 
rnsTÊae  puatic.— Oppoüitioiv. 

Le  concordat  a~t  tl  remit  en  vigueur  les  /ois 
eanonigues,  jadis  reçues  en  France?^  Est- 
ce  trai  du  moins  re/afit'emenf  au  mariage 
des  prêtres  ^ — La  prohibition  du  mariage 
existe-t-elle,  mime  pour  /es  prêtres  qtit  ne 
lonr  pas  ministres  du  culte  depuis  le  con- 
cordof?— Arg.  aff.  (9). 

Cs/ui  qui  se  prétend  marié  avec  Tune  des  par- 
ties dont  le  futur  mariage  est  publié , ne 
peuf  être  reçu  à former  opposition  à ce  ma- 
riage qu'outanf  qu’il  rapporte  l'acte  decéfe- 
bration  de  son  propre  mariage.  ( Code  civ., 

17*)  (*). 

Le  ministère  public  peut  requérir  d'office  qu'un 
prêtre  frappé  d'empêchement  par  un  bref  du 
pape , soit  déclaré  incapable  de  mariage  (5). 

ce  mariage,  et  no  peut  par  conseqoent  être  rxerco 
que  sur  la  production  du  seul  acte  qui  en  étabiisso 
Icgalemenl  la  preuve. 

(5)  La  loi  ne  donne  point  expressément  au  mi- 
nistère public  le  droit  de  former,  dans  quelque  cas 
que  CO  soit,  opposition  aux  mariages.  Faut-il  en  ron- 
cluro  qu'elle  le  lui  refuse?  — Nous  no  aauti<ois  le 
penser  : il  serait  contradictoire  en  effet  que  le  mi- 
nislére  public  qui  a le  droit  et  rohligaliun  de 
faire  annuler  un  mariage  dans  les  cas  prevus  pur 
les  art.  181  et  191  du  Code  ciT.,n'c0t  pas  le  droit 
de  s'y  opposer  avant  qu'il  fût  roiilrané.  <t  Ne 
vaut-il  pas  mieux, ainsi  que  le  fait  observer  M.Toub 
lier,  loin.  n”  59!  , prévenir  les  délits  que 
les  laisser  cuitmicllre.  pour  .vvoir  ensuite  à les  pu- 
nir?»— Quant  au  silence  du  législateur,  peut-<  tro 
est-il  possible  de  rei|»liqucr  en  liisnnl  que  le  minis- 
tère public,  qui  exerce  sur  les  olUciers  de  l'état  civil 
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(Charonccul— C.  Pelil.)  i 

En  1807,  le  sieur  Cbaronceul,  ordonné  prêtre 
durant  la  révolution,  soldat  quelque  temps i et  j 
finalement  devenu  luanbem),  Qt  publiera  Ver-  I 
tilittc  son  futur  inaria;:c  avec  la  demoiselle  Vidal. 

fsabrielle  Petit  y forma  opposition,  le  U avril 
1807,  sur  le  motif  qu’elle  était  légalement  mariée 
au  sieur  Cbaronceul.  — Celui-ci  poursuivit  la 
mainlevée  do  cette  opposition. 

15  mai  1807 , jugement  du  tribunal  civil  de 
Périgueux  qui  déclare  le  sieur  Cbaronreul  non 
recevable  en  demande  : « Attendu  qu'il  est  con- 
stant au  procès  que , depuis  plusieurs  années,  la- 
dite Petit  et  Cbaronceul  ont  vécu  comme  mari 
cl  femme  ; que  dans  la  société  ils  ont  été  consi- 
dérés comme  tels;~Que  de  leur  iniimité,  union 
et  habitation,  sont  provenus  plusirur.s  enfatis, 
dont  le  premier  fut  présenté  par  Cbaronreul  a 
PoOlcier  de  rélal  civil  et  enregistré  avec  indica- 
tion de  Gabrielle  Petit  et  Ifarlhélemi  l'haronreul 
pour  ses  père  et  mère  ;^Quc  la  bénédiction  nup- 
tiale fut  impartie  auxdils  Cbaronceul  et  Peut  par 
le  curé  de  la  paroisse  d'Aubrie,  à qui  Cbaronceul 
donna  même  l'assurance  que  les  affiches  aux  tins 
de  l'acte  civil  avaient  déjà  été  faites  dans  la 
commune  de  Périgueux;  — Que  dans  l'objet  de 
donner  a cette  union,  déjà  religieusement  consa- 
crée, les  caractères  exigés  parles  lois  civiles, 
Cbaronceul,  engagé  dans  les  ordres  sacrés , ré- 
clama et  obtint  de  S.  Ein.  Je  cardinal  légat  les 
dispenses  en  tel  cas  requises . en  annonçant  que 
son  mariage  avec  Gabrielle  Petit  avait  déjà  été 
roulrarté  civilement  ; — Qu'il  demanda  et  obint 
du  cardinal  légal,  et,  sous  le  même  prétexte,  la 
dispense  de  parenté  au  qualricme  degré:  — Que 
de  toutes  ces  circonstances  résultent,  d'une  part, 
la  bonne  foi  de  Gabrielle  Petit , et  de  l'aulrc  la 
preuve  des  inteiUimis  de  Cbaronceul;  qu'aux 
yeux  même  de  l'autorité  la  plus  respectable  pour 
lui,  son  mariage  fut  revêtu  de  tous  les  caractères 
qui  pouvaient  le  légitimer  ; — Que,  dès  lors,  Ga- 
brielle  Petit  a été  fondée  à prendre,  vis-a-vis  de 
Cbaronceul,  toutes  les  mesures  qui  lui  ont  paru 
propres  à la  maintenir,  ainsi  que  ses  cnfaiis, 
dans  la  possession  d'état  et  la  jouissance  des 
droits  qu  elle  avait  entendu  légilimcmeiil  ai-qiié- 
rir;— Attendu  que  le  bref  par  IcquelCharonceul 
fut  relevé  de  ses  vœux,  cl  celui  portant  dispense 
de  pareuié  n'ont  d’autre  objet  que  le  mariage  de 
CiMioiiceul  avec  la  demoiselle  Petit  D'où  il 
suit  qu'il  ne  peut  s’en  prévaloir  pour  contracter 
avec  toute  autre;— Que  J’inlérél  de  la  religion  et 
des  mœurs,  d'nccordavec  celui  de  la  justice,  sol- 
licitent que  Gbaroiiccul  ne  puisse  pas  abuser 
d'un  litre  usurpé  pour  se  jouer  de  sescngagcmeiis 
de  la  riiauièrc  la  plus  scandaleuse  ; — Attendu 
que,  nonobstant  l*oppo$iiion  de  Gabrielle  Petit, 
Cbaronceul^  par  son  caractère  de  prêtre,  se  trou- 
vait dans  uu  étal  d'incapacité  absolue  pour  con- 
tracter mariage,  d'apres  la  disposition  d'une 
lettre  insérée  dans  le  Journal  officiel,  et  rappor- 
tée dans  les  journaux  de  jurisprudence,  adressée 
a M.  l’arcbevéque  de  Bordeaux  par  Sun  Excel- 
lence le  ministre  des  cultes,  qui,  quoique  rela- 
tive à un  mariage  que  se  proposait  de  contracter 
le  prêtre  B...,  n'en  contient  pas  moins,  d'après 
jfS  circomtances  et  les  termes  qui  lui  sont  pro- 
pres, une  mesure  générale  dont  il  importe  d'as- 
surer l'exécution;— Attendu  enfin  que,  pour  le 
maintien  des  principes  développés  par  son  Ex- 
cellence le  ministre  des  cultes,  le  ministère  pu- 
blic SC  déclare  oppo.satit  ou  mariage  du  sieur 
Cbaronceul,  et  que,  dans  cet  étal  de  choses,  ce- 

lino  haute  survr.iJUncc,  peut  toojonrs  leur  enjoindre 
de  refuser  de  célébrer  lo  uariagQ  ? Go  uîojçd  pc- 
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lui-ci  est  sans  intérêt  à quereller  l'oppositioo  de 
Gabrielle  Petit  à un  mariage  qu’il  n'est  point  le 
maître  de  contracter.  » 

Appel  par  Cbaronceul.  — Ses  griefs  d’appel 
furent  pris  : 

1°  De  ce  qu'on  avait  reçu  Topposition  d’unt 
femme  sans  titre,  puisqu’il  était  reconnu  que 
Gabrit'Ile  Petit,  sa  prétendue  épouse,  n'en  avait 
jamais  reçu  la  qualité  devant  le  ministre  de  la 
loi;— i**  De  ce  que  le  jugement  avait  consacré  en 
principe  qu'il  suffisait  d avoir  reçu  l'ordre  de  prê- 
trise pour  être  à jamais  incapable  d'uu  mariage 
civil,  à moins  de  dispenses  du  souverain  puniife. 
—Le  premier  grief,  disait  l’appelant , estévidenlet 
irrési.viiblc;  etdès  lors  il  suffildejuslifier  le  second. 
—Je  laisserai,  disait-il,  à la  Cour,  le  soin  d'exami- 
ner, dans  sa  sagesse,  les  principes  généraux  de 
U matière;  mais  je  la  supplierai  de  prendre  en 
considération  les  circonstances  particulières  de 
mon  admission  aVéuiecdt-siasiique.— Je  n’avais 
que  seize  ans  lorsque  la  révolution  française  pro- 
clama .son  nouveau  Code  de  vérités  politiques, 
civiles  et  presque  religieuses.  Elevé  dans  le  fond 
d’une  campagne,  j'ignorais  complètement  quels 
étaient  les  différens  devoirs  d’un  prêtre,  soit  en- 
vers la  patrie,  soit  envers  l’église  : j avais  seule- 
ment remarqué  que  les  prêtres  ne  se  miriaieol 
pas;  mais  j'avais  remarqué  aussi  que  l'opiDion 
générale  d'alors  semblait  provoquer  d'autres  rè- 
gles de  discipline,  et  j'avais  lu  dans  les  lellrcs 
attribuées  au  pape  Clément  XIV,  ou  Ganj/ani/b, 
que  s'il  suffisait  d'une  règle  nouvelle  Je  disci- 
pline .sur  ce  |K>inl,  pour  opérer  la  réunion  des 
protestans  avec  les  catholiques,  les  fidèles  auriieni 
bicnlùl  la  consolation  de  voir  cesser  celle  désu- 
nion fatale. — A dix-neufans,  je  fus^ordonnésoua* 
diacre  par  un  évéque,  dit  consfifufionnel,  qui 
m'avait  enseigné  (comme  vérité  première  et  foo- 
üuincntale)  que  la  puissance  ecclésiastique,  née 
apr  ès  la  puissance  civile,  et  admise  dans  l'Etat  a 
condition  d'éire  son  au.rtiiaire,  ne  pouvait,  en 
aucun  cas,  imposer  aux  fidèles  des  règles  obliga- 
toires contre  le  vœu  de  la  puissance  civile.— Ür, 
nous  nous  souvenons  tous  comment  les  légUU- 
ccurs  d'alors  excitaient  de  toute  leur  influence  le 
mariage  des  prêtres  — A vingt  ans,  je  fus  ordonne 
prêtre , aj  ant  a mes  côtés  des  collègues  de  prê- 
trise qui  avaient  femme  et  enfans.  — C'était  le 
temps  où  l’on  vit  tant  de  mentions  bcnorables, 
tant  d'accolades  fraternelles  de  la  part  du  légis- 
lateur à des  prêtres  mariés.— Enfin  je  vis  un  évé- 
que lui-niéme  se  marier,  et  présenter  son  épouse 
I aux  législateurs  d'alors,  qui  la  reçurent  en  séance 
I et  avec  distinction.— Je  vous  déclare  avec  vérité, 
comme  ovcc  toute  vraisemblance,  qu'au  sé- 
minaire on  ne  me  parla  jamais  de  célibat,  et 
quetoutes  les  insinuations  furent  en  sent  con- 
traire. 

Cela  posé  . qui  pourrait  dire  que,  de  ma  part. 
U y eut  le  vœude  ne  jamaisprendre  une  épouse? 
— El  surtout  qui  pourrait  dire  que  la  loi  civile 
d'aujourd'hui , blâmant,  condamiiaiil»  avilisunt 
la  loi  civile  d'alors,  peut  me  contraindre  à un 
étal  de  rélibatconire  lequellaloi  civile, protectrice 
de  mon  engagement  ecclésiastique,  m’avait  donné 
toute  garantie*? 

Remarquez  , Messieurs , que  durant  les  quel- 
ques inoisde  moneiercicedel'élai  ecclésiasliqué, 
je  ne  pensai  aucunement  à mariage.— Averti  par 
mon  propre  cœur,  j’avais  pensé  qu’apôtre  des 
vérités  surnaiurellea , Je  devais  frapper  mes  au- 
diteurs par  des  mœurs  angéliques;  J'avais  senti 
que  le  culte  catholique,  esseoticllcnienl  sévère, 


remptoire  le  dispense  do  toute  opposiliun  devant 
les  tribunaux,  K,  Toullier,  toc.  cib,  o°  5U2. 
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derall  exiger  de  ses  ministres  le  sacrifice  des 
dooceurs,  des  délices  de  t’union  conjugale. 

Mais  lorsque  le  torrent  de  la  révolution  m'eut 
arraché  du  pied  des  autels,  et  m'eut  porté  sous 
les  drapeaux  de  la  patrie;  lorsque  de  l'état  mtli' 
fatra  J'eus  passé  dans  le  commerce  (où  je  suis 
encore  depuis  dix  ans);  lorsque  j'ai  eu  la  prii- 
deoce  de  ne  pas  reprendre  des  fum  iions  eiclé* 
siastiques,  sous  rmipire  d'une  loi  nouvelle  qui 
exige  avec  raison  des  vertus  angéliques  (dont  je 
n'ai  plus  l’habitude);  lorsque  mon  adversaire 
même  n’ose  pas  dire  que  mon  étal  de  prêtre  et 
de  ministre  du  culte  pendant  quelques  mois  de 
1793  ou  179i,  ait  aucun  rapport  avec  nus  liai- 
sons particulières  et  la  cutiieslalioii  nciuclle; 
comment  se  pourrait-il  que  des  magistrats  sc 
coostltuasseni  théologiens , tout  exprès  pour  me 
déclarer  dvilemcnl  hé  par  des  vœux  spirituels 
que  Je  ne  fis  jamais , que  Je  ne  dus  jamais  faire . 
qui  seraient  même  déclares  nuis,  à defaut  d'âge 
suffisant,  si  j'avais  a plaider  devant  l'autorité  ec- 
clésiastique?.... 

Le  ministère  public  a pen.sé  que  l'inlimée,  Ga- 
brielle  Petit,  émit  non  recevable,  à défaut  d'acte 
de  mariage.  — Mais  il  a requis  d'oflice  que  l'ap- 
pelant fût  déclaré  incapable  de  sc  marier  avec  la 
demoiselle  Vidal,  attendu  qu'il  n'ovoil  pas  de 
dispense  du  souverain  pontife;  ce  qui  était 
nécessaire,  aux  termes  des  règles  ecclésiusliques, 
remises  en  vigueur  par  le  concordat. 

ARRÊT. 

LA  COÜR;— Attendu  qu’aux  termes  du  Code 
civil,  art.  172,  le  droit  de  former  opposition  «i  la 
célébration  d’un  mariage  n'appartteni  qu'à  ta 
personne  engagée  par  mariage  avec  l'uuedes  par* 
lies  contractantes  (^ue.  d’après  l'art.  191,  tout 
mariage  doit  être  contracté  publiquement  et  cé- 
lébré devant  rofiieier  public  conipétenl  ; — Que 
Gabrielle  Petit,  ne  rapportant  pas  la  preuve 
qu’elle  a contracté  mariage  avec  Cliaronceul  de- 
vant l’ofOcicr  compétent,  elle  est  non  recevable 
dans  l'opposition  par  elle  formée; 

Attendu  que  le  caraclcrc  de  piètre  ayant  été 
Imprimé  au  sieur  Charonccul,  et  rcmpèchcnienl 
ui  en  résulte  relativement  au  inarioue  n'ajant 
té  levé,  par  l'autorité  du  souverain  pontife,  que 
pour  contracter  mariage  avec  Gabrielle  Petit , cl 
pour  légitimer  renfant  provenu  de  leur  com- 
merce. ainsi  que  cela  résulte  du  bref  qui  n été 
signifié,  et  de  la  lettre  écrite  par  le  sieur  Cha- 
ronceul  à Gabrielle  Petit,  le  28  fév.  1800,  ci  si- 
gnifiée le  29  juin  1807,  ainsi  Conçue  : «Tranquü- 
« lise-toi , ma  Gabrielle , ce  décret  ( celui  relatif 
«au  prêtre  B....)  ne  nous  regarde  point;  nous 
«avons  def;à  dispense;»  — Attendu  que  le 
sieur  Charonceul  ne  peut,  sans  contrevenir  aux 
régies  canoniques  adoptées  en  France,  et  remises 
en  vigueur  par  le  concordat,  et  sans  blesser  la 
moram , contracter  mariage  avec  une  autre 
femme;  — Faisant  droit  sur  l’appel,  — Déclare 
Gabrielle  Petit  non  recevable  dans  t'opposiiion 
par  elle  formée  au  mariage  du  sieur  Charonceul 
avec  la  demoiselle  Vidal  ;^El  néanmoins,  ajaiii 
égard  aux  conclusions  du  procureur  général.  — 
iSkIare  ledit  Gbaronceul  incapable  de  contracter 
mariage  avec  toute  autre  femme  que  Gabrielle 
Petit;  — En  cuiiséqiicnce,  fuit  inhibitions  cl 
défenses  à l'officier  public  du  domicile...  de  pro- 
céder à la  célébration  du  mariage  dudil  Charon- 
ceul avec  la  demoiselle  Vidal. 

Du  20  Juill.  1HU7. — Cour  d'appelde  Bordeaux. 
-PL,  MM.  Ravez  et  Ernérigon. 

(I)  V.  en  sens  rontrairc,  Cass.  14  Ilor.  an  il,  cl 
turloui  la  note  placée  sous  cet  arrêt,  où  sont  indi- 
quées les  auioriiés  pour  et  contre  la  doctrine  con* 
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FOURNITURES. — Rbqcisition.  — Compê- 

ITB^CR. 

Ceitau  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient 
de  connaitre  d'une  contestation  uée  à l’oc- 
casion de  fournitures  requises  d une  com- 
mune par  le  gouvernement,  et  adjugées  par 
forme  de  règlement  muntcipal  et  par  la  mé- 
diation du  maire. 

(Commune  de  Kerprirh-au-Roi$ C.  Balhe- 
loi.  ) 

Du  20  juin.  1807.— Décreten  conseil  d’Etat. 


TESTAMENT.— Révocation.— NcLUifc. 

Un  testament  qui  contient  la  clause  révoca- 
foire  de  tout  testament  antérieur , quoique 
nul  en  la  forme  , vaut  néanmoins  comme 
acte  de  révocation , s'il  est  revêtu  des  formes 
d’un  acte  notarié  (l). 

(Demoor— C.  Macs.)— AiiRÈT. 

LA  CÜUH  AUeiidu  que  le  retour  a l'ordre 
naturel  de.s  successions élant  favorable,  les  actes 
révocatoires  ne  doivent  pas  être  assujettis  à des 
formes  aussi  rigoureuses  que  le.s  testaineus -,  que 
retledisliiuMion  sc  trouve  établie  par  l’art.  1035 
du  Code  civil,  où  il  est  du  que  les  leslamens  ne 
pimrronl  être  révoqués,  en  tout  ouen  partie,  que 
par  un  teslanient  postérieur,  ou  par  un  acte  de- 
vant notaire,  portant  déclaration  du  cbangemenl 
de  volonté;  que  si,  dans  le  premier  cas  de  cet 
article,  c'est-a-dire  lorsque  le  testateur  ii’a  poiiii 
parlé  de  révocation,  il  semble  nécessaire  que  le 
second  soit  revêtu  des  formes  prescrites  par  la 
lut  poun  évoquer  le  premier,  il  n en  est  pas  ainsi 
quand  le  testateur  déclare  expressément  son 
changomenl  de  volonté  ; qu'il  suffit,  au  second 
cas.  que  l'acte  qui  contient  la  révocation  suit  va- 
lable, comme  acte  par-dcvantnotaire.c‘est-à-dire 
qu'il  conste  aulhenliqueinent  de  la  révocation; 
— El  attendu  que,  par  l'acte  du  17  germ.  an  12, 
Jeanne-Françoise  51aés  a déclaré  révoquer  tous 
testainens  antérieurs , cl  vouloir  que  ledit  acte 
ait  son  exécution;  que  si  ledit  acte  pouvait  être 
vicieux  comme  lesiament,  du  moins,  est-il  re- 
vêtu des  formes  constitutives  comme  acte  nota- 
rié, au  va*u  des  lois  sur  l'organisation  du  nota- 
riat, et  emporte  par  la  preuve  authentique  du 
changement  de  volonté,  ce  qui  sulfil  selon  la  2* 
parliude  l’art.  1035  du  Gode  civil;— Met  l’appella- 
tion au  néant,  etc. 

Du  iojuilt.  1807.— Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
—i'oncl. , M.  âlercx.— PL,  MM.  Raoul  et  Hos- 
sclcl.  ^ 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  — DirtAt. 

— Lettres  i>b  batifica.tiois. 
L’opposition  au  sceau  des  lettres  derati/lca- 
Iton  ne  dispensait  pas  l’opposant,  pour  con- 
server ses  droits  {après  la  lot  du  U brum. 
an  7 },  de  prendre  tnicripiion  dans  le  délai 
prescrit  pour  la  conservation  des  hypo- 
thèques anciennes  (2). 

(Mauduit  et  dame  Bourher— G.  Estiennot.) 

AHRÈT. 

LA  l.OUR  Attendu  que  d’Esticnnot , faute 
d’avoir  pris  inscription  dans  les  délais  accordés 
par  la  loi  du  11  brum.  an  7 et  autres  subséquen- 
tes. a perdu  son  privilège , cl  ne  conserve  son 
Inpolhequc  qu'â  ta  date  do  son  inscription 
pri>e  en  l’an  12;  que  les  art.  44.  46  cl  47  de  la- 
dite loi  de  bruni.,  relatifs  seulement  aux  pos- 
sesseurs d'immeubles  , qui  n'onl  pas  encore 


sacrée  par  la  décision  que  nous  recueillons  ici. 
(2)  V.  dans  le  mémo  scos,  Cois.  13  déc*  1808> 
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rempli  toutes  lei  rormalit^»  prescrites  par  les  lofs 
ei  usapes  anlérieurs,  pour  consolider  leurs  pro- 
priétés, sont  sans  application  à Tespêce,  où  Bou- 
cher, acquéreur,  devenu  propriétaire  inconunu- 
tablc  par  les  lettres  de  ratification  obtenues  en 
Tan  i,  étau  dispensé  de  transcrire;  ~ Dit  qu’il 
a été  mal  jugé;  --  Eraendant,  ordonne  que 
Maudiiit  et  Claudine  Rapoux  ( femme  Itourber^ 
seront  colloqués  avant  ledit  d'Esiieiinot , lequel 
ne  sera  mis  en  ordre  qu'à  la  date  de  son  inscrip- 
tion prise  en  l’an  12,  etc 
Du  il  juin.  1807.  — Cour  d’uppel  de  Paris.  — 
Prés. y M.  Agier.— PC,  MM.DelavigneciGairal. 


RETRAIT  SUCCFSSORAL.-Cobbbitiibs.- 
Ligkei. 

Si  tma  succession  est  dévotue  aux  deux  lignes, 
les  coheritiers  de  l'une  ne  peuvent  exercer  le 
retrait  successoral  contre  F héritier  de  Vau- 
tre, devenu  cessionnaire  des  drotli  de  l'un 
d'entre  eux,  et  refuser  ainis  de  l'admettre  au 
partage  dans  leur  li^na.  (C.  civ.,  841)  (t). 

(Latnaury— C.  Uulot.) 

l^succession  de  François-Alexandre  Larnaury 
s’ouvre  en  l’an  7.  — Thumus  Larnaury,  succes- 
sible et  parent  paternel  . acquiert  les  droits  de 
Séba.siien  Perelle,  parent  riialerneL— Refus  par 
Magloire  llulut,  autre  successible  maternel,  d'ad- 
riicilre  Thomas  Lainaurj  au  partage  de  la  por- 
tion éi'hueâla  ligne  maternelle. — Il  soutient  que 
lessuct  essiblesdela  ligne  maternelle  doivent  être 
considérés  comme  étrangers  a ceux  de  la  ligne 
aiernelle,  et  réclame  contre  Thomas  Laniaury 
application  de  l'art.  841  du  Code  civ  » aux  offres 
de  droit. 

25  août  1806,  jugement  du  tribunal  des  An- 
delys,  qui  accueille  cette  préleotioo. 

Appel  par  Thomas  Lanuury. 

ABRÉT. 

LA  COUR; -- Vu  l'art.  641  du  Code  civil  : ~ 
Considérant  que  la  cession  des  droits  auecessifs 
ou  universels  est  un  contrat  de  droit  commun  , 
et  que  la  convention  qu'il  renferme  doit  être 
gardée,  s'il  n’e  été  dérogé  à la  volonté  des  partiel 
per  la  disposition  claire  et  précise  de  ia  loi  ; — > 
Considérant  que  le  retrait  successoral  établi  par 
l'art.  841  du  Code  civ.,  n'est  sdmis  que  contre 
celui  qui  n’est  point  appelé  à la  succession  , et 
par  conséquent  ne  s'étend  pas  à celui  qui , y 
étant  appelé,  appartient  à une  ligne  différeoiede 
celle  de  laquelle  provient  la  cession  , — Considé- 
rant que  cela  résulte  de  l'article  précité  , lequel 
n'autorise  le  retrait  qu'auiani  que  le  cession- 
naire n'est  pas  successible  du  défunt,  et  dans  la 
vue  d’écarter  iiuicongue  voudrait,  à l'aide  d'une 
cession  de  droits,  s'immiscer  dans  les  alTsires 
d’uue  succession  à laquelle  il  est  étranger;  — 
Considérant  que  la  qualité  de  successiblese  rap- 
porte, dans  le  sens  de  rariide,  a la  succession 
entière  et  non  aux  subdivisions  entre  les  diverses 
lignes;  ^ Considérant  d ailleurs  que  le  retrait 

(1)  V.  en  ce  sens,  Duranloo,  loro.  7,  n** 
188;  Touiller,  lom.  4,  n"  444.  — Toutefois, 
ce  dernier  auteur  ajoute , {>ar  forme  de  restriction  : 
U Si  la  ce»»ion  eUi(  postérieure  au  partage  consom- 
mé euUe  les  lignek,  U question  souflrirait  de  la  dif- 
Bcullé,  parce  qu'alor»  le»  héritiers  d'une  ligne  sont 
devenus  étrangers  à ceus  de  l'autre  ligne,  u — y.  au 
surplus,  sur  l'exercice  du  retrait  successoral  et  l’è- 
leudue  que  cumnort**  ' e droit,  i!a»s.  14  mars  IhlU; 
Amsem  . 13  avril  I ; Cîrcnoble,  3 juill. 

— Voujoî,  des  Siucenions,  l.  I'^su^  l’art.  81I;  Va- 
zeilte,  ries  Stircciiionr,  t.  I*'.  même  art.;  Chabot, 
CoiniNCMt,  »ur  tas  iuerrss.,t.  3,  meute  art.;  Benoit, 
au  Hetratt  sutccitorai,  n“  31. 
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•uccessoral  est  une  exception  au  droit  commun  ; 
que  toute  exception  est  renfermée  dattssespro- 

fires  termes,  et  qu’on  ne  doit  pas  faire  prévaloir 
es  considérations  de  l'homme  sur  la  raison  ée 
1a  loi  ; — Dit  qu’il  a été  mal  jugé  , bleu  appelé; 
—Réformant,  dit  à tort  l'action  de  llulot,  eud^ 
charge  Laniaury  ; ordonne,  etc. 

Du  21  juin.  1807. — Cour  d’appel  de  Rouen. — 
PI.,  MM.  Saviu  et  Gadin. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  — MarchA- 
Litires  MiSMvea.  — Cokpétercb. 
Lorsque  le  marché  se  conclut  par  lettres  entre 
deux  négocians , le  lieu  où  la  promesse  est 
censée  avoir  été  faite , est  celui  du  domidJe 
du  rtépociartf  ^ui  acrepte  la  marché.  — En 
conséquence,  ie  rnhunal  du  domiet/a  de  c« 
dernier  est  compétent  pour  connaîtra  des 
contestations  relatives  à l'exécution  du  co«- 
Irof  (2). 

(Ferrary— C.  Seuil.)— arrêt. 

LA  COUR  Considérant  qu'aux  termes  de 
l’art.  17,  Ut.  12,  édit,  de  Ki?n,  dans  les  maiièrei 
attribuées  aux  tribunaux  du  commerce,  le  créio- 
cier  peut  faire  ilonnet  assignuiion  a son  eboix , 
ou  au  lieu  du  domicile  auquel  ta  promesses  été 
faite  et  la  marchandise  b>urnje,  ou  au  lieu  ait' 
quel  le  paiement  doit  être  fuit  ; que,  suivant  II 
doctrine  de  Jousse , sur  ccl  article,  quand  le 
marché  se  fait  par  lettres  entre  deux  négocians, 
le  lieu  où  la  promesse  a été  faite  est  relui  du  do- 
micile du  maichand  qui  Hcceple  leniarcbé.  parce 
que  c'est  cette  accepuiûm  qui  accomplit  U cuQ- 
vciilioii;  — One,  dans  l'espèce  de  celle  ranse, 
c'est  le  sieur  Feirary  qui  a proposé  au  sieur  Se- 
nil  le  compte  de  partit  ipniion  sur  la  pariie  de 
savon  qui  a donné  lieu  »u  procès;  que  le  iieur 
Senil,  dorntcilié  a Toulouse  , avant  accepté  celle 
proposition , c'est  à Toulouse  que  cette  pro- 
messe a été  faite,  et  que  c’csl  encore  dans  celle 
même  ville  que  la  marchandise  a été  fournie; 
conséquemment  le  sieur  Ferrary  a pu  être  vala- 
blement assigné  devant  le  tribunal  de  coimnrrce 
de  Toulouse  : d'où  il  résulte  que  son  appel  uni- 
ueincnl  motivé  sur  la  prétendue incom|>èlenM 
udit  tribunal,  est  mal  fondé, et  que,  |iarvoirde 
suite,  il  doit  en  être  démis;  — Confirme,  etc. 

Du  22  Juin.  1807.— Cour  d'appel  de  Toulouse. 


FAILLITE.  — Atermoikmrrt.  — Sospbriiox 
ür  PAiEMENs.— Rapport. 

Un  négociant  se  met  en  eiat  de  faillüs,  pof 
cela  seul  qu'il  fait  un  atennoiement  avec 
ses  créanciers  (3). 

il  y a atermoiement , si  le  négociant  fait  ap- 
peser  dans  ses  bureaux  des  affichu  onno«- 
pan<  qu  il  suspend  ses  paiement,  ouqu’H 
fait  ptuf  (fue  des  paiement  partiels , et  si  le 
majorHe  de  ses  créanciers  adhère  tacitement 
à la  suspension  , en  recevant  une  partis  de 
ce  qui  leur  est  dû  (4). 

(2)  V.  en  ce  sens.  M.  Pardessus,  Cours  de  droit 
comm.,  n”  1354  ; Ütet.  du  cont.  comos.,  v”  Comfé' 
tence,  n'*  17  ; — Arréu  de  Cass.  24  août  1830,  «t  de 
Bourges,  lOjanv.  1823. 

(3  et  4)  al.a  faillite,  dit  Boroier,  sur  l'art.  !**• 
lit.  2 de  l’ordonn.  de  1673,  est,  quand  an  oègociaoi 
n’a  (tas  pavé,  à Vêchéance,  des  lettres  de  change  qn'd 
a accepiéfs..:  ijii’il  n’a  pas  }>ayè  ses  billets  an  terme. 
a cause  de  l'impuissance  dans  laqueite  le»  di»gr4ce* 
qui  lui  sont  survenues  1*001  Telle  est 

aussi  l’opinion  de  Jousse,  sur  l'an.  til.  3:  de 
Pordonn.  de  1673,  et  de  Ferrière.  iJict.  dedrod 
et  de  pratique , faiUift.  Cette  doclrino  a Ri 
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Dans  ee  ea$ , les  créanciers  qui  reçoivent  des 
acompte  sur  cé  qui  leur  est  dû  , ne  peuvent 
ensuite  être  dans  les  état»  de  réparti- 

tion des  biens  du  failli  « quen  rapportant  à 
lamasse  fietivemeut  ou  réellement  les  sommes 
gu  ils  ont  reçi4es. 

(l»mb«rd-SniUy  -C.  Créanciers  .)—ARivfeT. 
LA  r.OLI\  ;•->  C«^nsi(Jéranl,  eu  droit . que  du 
moment  qu'un  débiteur  hors  d’éiai  de  payer  scs 
dfUfs  à échéance  a aleimojéavec  sescrcamier*, 
en  leur  promettant  et  annonçant  qu'il  tes  paie* 
ralt  dans  une  éKoIe  proporiiun  dans  des  tennef 
autres  que  ceus  (liés  par  leurs  liires,  il  s’est 
constitué  en  état  de  faillite  ouverte , que  » dès 
lors,  son  actif  est  devenu  le  gage  commun  de 
Ions  ses  créanciers , de  manière  qu’il  ne  lui  a 
plus  été  permis  d’en  avantager  quelques-uns  au 
préjudice  des  autres;  et  que  ceui  qui  ont  reçu, 
soit  la  totalité,  soit  une  partie  du  niunlant  de 
leurs  créances,  n'ont  pu  les  recevoir  qua  la 
charge,  ou  de  rapporter , s il  se  trouvait  qu'ils 
eussent  reçu  au-dela  de  la  |H>rtion  qui  devait 
leur  revenir  dans  raclif  commun  , ou  au  moins 
de  souffrir  que  ceus  qui  n’ont  rien  reçu  tou- 
clMsient,  dans  les  répartitions  qui  seraient  à 
faire,  ce  qui  aurait  dû  leur  être  payé  comme  à 
eQx;>->ConsidérBm,  en  fait , que  le  6 frurt.  an  13. 
les  sdministraieuri  du  sieur  Lombard-Sérilly 
ont  affiché  au  lieu  le  plus  apparent  de  leur  caisse 
un  placjird  annonçant  à tous  leurs  créanciers 
qu’ils  ne  les  paieraient  que  par  douzième  de  mois 
en  mois,  et  que  le  mois  suivant  ils  ont  entière* 
nent  cessé  leurs  paiemens;  que  celte  annonce 
de  leur  part  a été  un  véritable  atermoiement  qui 
a été  accepté  par  leurs  créanciers,  puisque  le  plus 
grand  nombre  ont  reçu  le  douzième  promis  pour 
le  premier  mois;  ^ue  plusieurs  ont  même  reçu 
les  uns  deui  douzièmes  , et  quelques-uns  de  plus 
fortes  parts,  et  que  les  autres  ont  attendu  leur 
douzième  qu’ils  n’oni  pas  reçu  et  qui,  p;ir  con- 
séquent, a dû  se  trouver  dans  la  caisse  des  dé- 
biteurs,  lorsque  le  scellé  a été  apposé  sur  leurs 
efTeti  ;'*Ordunne  que,  dans  les  états  de  réparti- 
tion qui  restent  à faire , les  créanciers  qui  u'onl 
rien  reçu  depuis  le  G fruciid.  Jusqu'à  l'apposi- 
tion des  scellés  sur  les  elTels  des  faillis,  seront  d'a- 
bord colloqués  pour  être  payés  par  prélèvement 
et  avant  tous  les  autres , chacun  du  douzième  du 
montant  de  leurs  créance» , etc. 

Du  93  juillet  ISO?.— Cour  d'appel  de  Paris. — 
Pl.,  M.M.  fiirquel  et  DHahaye. 


HVPOTflEQÜE  LEtiALE.-TüTBüB.-ErriT 
hs;thoactif- 

Le  mineur,  devenu  majeur  avant  la  promulga- 

conMcréepar  rarlicle  437  du  ('.ode  de  coininerce* 
C'est  par  applicsituo  de  ce  principe  qu’il  a été  juge 
que  le  négociani  qui,  par  lettre  circulaire  annonce 
à ses  créanciers  qu'il  cesse  ses  paiemens,  se  consti- 
tue par  la  même  et  dès  cet  in»Uoi  en  étal  de  failliie: 
Cass.  13  nov.  I83S;  l’aris,  26  pluv.  an  10. 

(t)  K dans  le  même  sens,  Cass.  14  fév.  1816 
a«  28  août  1827;  Bruxelles.  15  Janv.  t8l.3.*-Dè- 
eider  autrement  serait  donnera  l'art.  2l35du  Cofle 
civ.,  un  effet  rétroactif  qu'il  déclare  par  sa  disposi- 
tion finale  ne  pas  être  dans  son  esf»ril.  V.  Troplong, 
Prit,  et  hypoth.t  (.  2,  n®  573.  — 1’.  décision» ana- 
logties  dans  le  même  sens,  Cass,  7 avril  et  9 nor, 
1813;  5 déc.  IKM:  90  mai  IKI7;  Colmar,  .31 
mars  ISfO;  Alx.  l"  avril  1811;  (irenoble,  30  juin 
(838,  etia  note. 

(2)  P.daDs  le  même  sens,  Cass.  26  août  1823; 
Poitiers,  18  janv.  1810;  Bordeaux,  8 mai  1832(Vo* 
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It'on  du  Codé  ef m'f , n'a  pu  rérlamer,  depuis 
ce  C ode  , une  hypothèque  légale  sur  les  biens 
de  son  annrn  (ufenr  , pour  la  sûreté  du  re- 
liquat de  compte  qui  lui  est  dû(l). 
(Couteau^  C.  Bar.l 

I.A  ('OCR  AUoiidu  que  d'après  ta  roulumc 
du  llainaiit  , le  mineur  n’avait  poinl  d'Iiypo- 
llicque  légale  sur  les  hims  de  son  tuteur  ; — At- 
tendu que  l'aptielanl  était  dès  lonatemps  majeur 
lor^  de  1,1  pnblicalimi  de  la  partie  du  (iode  civil 
relative  aux  hypothèques  : de  sorte  qu'il  n'a  pu, 
sans  donner  a In  loi  un  effet  rélroartif,  iiuoquor 
en  sa  faveur  Vhjpolhcque  légale  iiitrodinte  par 
le  C.iMle  sur  le»  biens  des  tuteurs;  — Attendu 
que  l'inscription  pn.se  par  l'appelant  étant  nulle, 
I exception  de  litispendance  est  ici  sans  objet  ; — 
Déboute  l'appelant  de  son  opposition  à l'nrréi 
par  défaut  du  14  mai  dernier;  —Ordonne  1 exé- 
cution dudit  arrêt,  etc. 

Du  95  juin.  1807.— Cour  d'appel  de  Bruxelles. 


EXPROPRIATION  l•ORCKE.-TIBR-s  détrh- 

TKI  B. 

Les  poursuites  en  expropriafion  forcée  d’un 
btén  vendu  par  le  débiteur  ^ dovvenf  être 
dirigées  contre  V nequéreur  ^ encore  bien 
qu’il  n'ait  pas  faU  transcrire  ion  con- 
trat (i). 

(Buisson— C.  Mallei.}— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  910»  et  9174  du 
Code  civil: — Attendu  qu'aux  termes  de  ces 
deux  articles,  c'éluii  sur  le  sieur  Buisson,  aequn- 
reur.que  devait  être  poursuivie  l’expropriation  de 
la  pièce  de  terre  acquise  par  Im;  — Attendu  qu’il  est 
certain  en  fait,  que  ce  n'est  poinl  sur  le  sieur 
Buisson,  acquéreur,  mais  sur  le  sieur  Fourqiie- 
niain.  son  vendeur,  que  l expropriaiion  de  ladite 
pièce  de  terre  a été  poursuivie  ; d’où  il  suit  qu’il 
y a contravention  formelle  aux  deux  articles  du 
Code  civil  précités;  — Staluanl  sur  l’appel;  — 
Dit  qu'il  a été  mal  jugé.  etc. 

Du  98  juin.  1807.— (jour  d'appel  de  Rouen. — 
!'•  sect. 

1*  APPEL  INClDENT.-RBSRHVBa. 

9®  Offres.  — Uki  bac i atio.v. 

3®  Rbrtb.— Phesckipiior. — Avbo. 

1®  On  peut  appeler  incidemment  d'utt  jugement 
qu'on  a signifié  sans  reserves,  lorsque  la 
partie  condamnée  se  rend  appelante  princi- 
pale (3). 

9*  On  peut  J sn  appel,  réfracter  des  offres  qui 
ont  iérot  de  base  au  jugement  de  premiéré 
snetancé,  lorsque  ces  mêmes  offres  ont  été  re- 

lume  1839). — Aux  termes  de  Paru  158.3  du  Code 
civ.,  la  vente  est  parfaite  d<  » qu'on  est  convenu  do 
la  chose  et  du  prix.  La  loi  n'exige  plus,  pour  la  per. 
fection  de  la  vente  vis-à-vi.4  des  tiers,  la  transcription 
du  contrat  prescrite  par  la  loi  du  11  hrum.  an  7: 
Duvergier,  de  la  Vente,  n®»  93,  etsoiv.;  Trop- 
long,  delà  Vente,  lom.  2,u“*  43  etsuiv.  Dés  lors 
l'acquéreur  étant  devenu  propriétaire  exclusif  et 
incommuUble  de  la  cho.se  vendue,  du  moment  où 
le  contrat  a été  passé , c'est  contre  lui  seul  que 
doivent  être  dirigées  les  poursuite»  en  expropriation 
forcée.  L'erl.  216»  du  (’ode  civil  porte  en  effet: 
a Faute  par  le  tiers  détenteur  de  satisfaire  pleineroeny 
à i'une  de  ce»  obligation»  (de  p.iyer  ou  délaisser) 
chaque  créancier  hypolhi‘c.iire  a droit  de  faire  cen- 
dre sur  lui  l’immeuble  hypothéqué...  » 

(3)  C'e<it  là  un  point  do  juri.»prudrnce  constant. 
F. Os».  20  prair.ati  It.elles  Doiubruuscsaulorilés 
qui  y sont  citceiad  notum. 
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fusées  par  celui  qui  demande  la  réformation 
du  jugement. 

3^  Lorsqu’un  débiteur  d'une  rente  a fait  des 
aveux  et  des  actes  qui  stipposeut  le  putemerit 
de  cette  rente  depuii  peu  d’années  , le  titre 
7iC  peut  être  censé  prescrit  par  le  laps  de 
trente  ans , faute  d’auoir  été  reHouceie. 

(Maza— C.  Laseigne-Monteil  ) 

Du  29  juill.  t807.*-Cuur^d'appcl  de  Mmes. 


DONATION  ENTKIi  Él'OUX.  — Rki.ictiox. 
Sous  l'empire  de  la  coutume  de  Bruxelles,  qui 
accordait  de  plein  droit  a l’époux  survivant 
le  mobilier  du  prédécédé  , rhiuse  stipulée 
époux  . duns  leur  contrat  de  mariage, 
que  le  mobilier  appartiendra  au  survit'ont, 
a la  charge  par  lui  d'acquitter  les  dettes, 
n'est  pas  une  ïnstitutiou  rontroctuet/e,  ré- 
duettOte  aux  termes  des  art.  \Z  et  U de  la 
/ot  du  17  mu.  an  2. 

(Dropsbecque— C.  N ) 

Du  29  juin  18ü7.—Ottir  (l'appel  (le  Briiiellcs. 
— r*  secl.— /*/.,  MM.  Kückacrl  cl  Dcvlenhou- 
dere.  

TUTELLE.— Mère,— O?<v0L.  — Iî^capacité. 
Encore  que  la  mère  qui  n'a  pas  cont-o^ué  le 
conseti  de  famille  avant  de  convoler  en  de 
secondes  noces,  soit  de  plein  droit  déchue  de 
la  tutelle  , cette  decheance  n'emporte  pas 
contre  elle  une  inra|Kicilé  absolue,  tei/e(»en( 
qu'elle  ne  puisse  recouvrer  la  tutelle  par  no- 
mination expresse  du  conseil  de  famille, 
(C.  civ.,  39j)  (I). 

(V*  GuurgUPS.)— ABRfeT, 

LA  COUli; — Uo^^i«^(‘r.^nl  que  si  la  veuve 
Ouiirgues  a perdu  la  tutelle  par  son  convoi  sans 
avoir  convO(iuélp  conseil  de  ramille  pour  se  faire 
confirmer  dans  celle  qualité,  nen  n'a  empéché 
(pi’clle  ne  pOt  être  ensuite  nommée  tutrice  (le 
son  enfant  par  le  conseil  de  fannllc;  il  (*st  bien 
vrai  que  l'an.  39.5  du  Code  civ. , porte  que  la 
rnere  lutrirc  de  ses  enfans,  qui  voudra  se  re- 
marier, sera  tenue  de  convoquer  le  conseil  de 
famille  . qui  décidera  si  la  tutelle  doit  lui  être 
conservée;  qu'a  défaut  decetle convocation , le 
même  arlicle  dispose  que  la  mère  perd  la  lu- 
telle  de  plein  droit,  c'esi>8-dire  qu’h  compter 
de  son  second  mariage,  elle  n'a  plus  droit  de 
s'immiscer  dans  la  régie  et  admiiusUalion  des 
biens  de  ses  enfans;  mais  ni  (a  lettre  ni  l'esprit 
du  Code  civil  ne  font  entendre  que  cette  mère 
ne  puisse  ensuite  être  nommée  tutrice  de  ses  en- 
fans,  si  le(*onseÜ  de  famille  juge  convenable  de 
lui  déférer  celle  fonction.  Or,  si  la  loi  ne  con- 
tient aucune  prohibition  à ce  sujet , on  -ne  peut 
en  créer  une  ; la  seule  peine  que  la  loi  prononce 
en  pareil  cas,  c'est  que  celte  mère  sera  solidai- 
rement. avec  son  mari,  responsable  envers  ses 
enfans  (le  toutes  les  suites  qui  seraient  résultées 
du  défaut  de  convocation  du  conseil  de  famille 
avant  le  mariage  ; le  tribunal  de  première  ins- 
tance ne  pouvait  donc  pas  se  montrer  plu.s  sévère 
que  la  loi,  et  il  en  a violé  le  véritable  sens  en  or- 
iJunnant  qu'il  serait  nommé  un  tuteur  à la  place 
de  la  partie  de  Hourcade;  sa  détermination  à 

(t)  ^.conf.,  Metz,  20  avril  1820.— A',  aussi  en  ce 
sen» , Delviacourt,  lom.  I'*",  p-  427,  note  8; 
Duranton,  l.  3,  n"  427.  a Tout  en  privant,  dit 
ce  dernier  auteur,  de  plein  droit  de  la  tutelle,  (a 
mère  qui  s«  remarie  sans  ronvoqiier  le  conseil  de 
fiffliiJe  pour  dêlibt'rer  si  elle  lui  sera  couseivèe , la 
lot  ne  la  déclare  poiui  incapable  de  l'cxerccr  duos 


cet  égard  est  d’autant  plus  injuste , que  l'on 
trouve  dans  la  délibération  du  conaeil  de  fainiUe 
que  le  convoi  est  devenu  indispensable  dans  le 
plus  grand  intérêt  de  la  mineure:  que  par  son 
convoi  la  partie  de  llourcade  n’a  rien  perdu  du 
zèle  ni  des  scnlimens  qui  raniment  toujours 
pour  son  enfant:  qu  1I7  aurait  de  l'inconvénieiit, 
au  désavantage  de  celle-ci,  de  la  séparer  d'une 
telle  mère,  puisque  rien  ne  peut  remplacer  U 
tendresse  maternelle,  ni  calculer  les  suites  fâ- 
cheuses d'une  séparation  a Tégc  de  la  mineure; 
— Que  ces  motifs  renlrciit  dans  ceux  que  rap- 
porte M.Malcville,  un  des  rédacteurs  du  Code 
civil  (t.  !•» . p.  412); — Réforme  le  jugement  do 
30  août; — Déclare  n'j  avoir  lieu  d'ordonner  la  do* 
minniion  d'un  autre  tuteur  à la  place  delà  partie 
de  llourcade. 

Du  30  juillet  1807.— Cour  d'ap{>el  de  Pau. 


DOUAIRE.  — MEfonE  conservatoibb.  — Ac- 

quéreur. 

Lorsque  les  biens  hypothéqués  au  douaire  ^ 
la  femme  sont  vendus  du  uiuant  de  lonmon, 
et  qu'il  ne  reste  entre  les  mains  de  l’acqué- 
reur qu'une  somme  capitale  insul^sante  pour 
le  paiement  des  arrérages  annvaii  dudêvat- 
re , la  femme  ne  peut  demander  que 
reur  garde  par  devers  lut  les  intérêts  de  la 
somme  gu'il  se  reftenr , jusqu'à  ce  que  cesin- 
lérèts  cumulés  avecle  capitalquiies  produit 
s'élèvent  U un  capital  asses  fort  pouf  assu- 
rer ie  serutee  éuentuel  du  douaire.—Ce  se- 
rait contrevenir  a la  maxtme,  que  jamais 
mari  ne  paju  douaire. 

(La  dame  llulot  Latour— C.  ladameCaumirl.) 

ARRÊT. 

LA  (U)UR;  — Attendu  que  les  femmes,  méma 
celles  qui  sont  séparées  n’ont,  tant  que  leurs  ma- 
ris sont  vivjins,  aucune  action  ouverte  pour  rai- 
son de  leur  douaireconire  eux  et  surleurs  bieni; 
qii'etles  peuvent  faire  des  actes  conservatoires 
pour  eropérher  qu'ils  ne  dissipent  les  fonds  qni 
leur  sont  hj  poihéquês,  mais  qu'elles  iie  peurenl 
le.s  eninéchcr  de  Jouir  de  leurs  revenus,  soit  par 
euA-mémes,  soit  par  ceux  qui  sont  à leurs  droits; 
et  qu’elles  le  peuvent  d'autant  moins  que  leur 
douaire  n'est  qu'un  droit  éventuel  qui  peut  nesa 
réaliser  jamais,  et  que  ce  n’esl  qu'aprés  la  mort 
de  leurs  maris  qu'elles  peuvent  savoir  s'ils  lais- 
sent  ou  ne  laissent  pas  de  fonds  sulDsani  ; — A 
mis  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  3ü  juill.  1807.  — Cour  d'appel  de  Paria.— 
3*  seci. 


TRANSACTION.-PifeCB  RECorvRèa. 
t’ne  rrarwac/iofi  générale  faite  dans  le  bnf  di 
rerminerdti'crs  procès,  ne  peut  étrealtaq^ 
pour  cause  de  lésion  par  l'une  des  pa^lWi 
sur  le  motif  quelle  éfail  propriétaire  , au 
vertu  d'une  frmijucfton  an/eneure,  fllari 
égarée  el  depuis  recouvrée,  des  biens  9^  4^ 
O a cédés  comme  litigieux. 
(WcnceslasdcRenesse— C.  Isciidoora-de-Bloii.) 

Du  ;to  juill.  1K07 — Cour  d'appel  de  Liège.  — 
1«  gccl.— PL,  MM.  Harze  et  Warzé. 


I(!>  cas  où  ec  conseil  la  lui  défére.rait  ensuilo  par  uM 
délibération  régnlière  ; aucune  di»posilton  du  Coda 
ne  pmii  prêter  à une  telle  conséquence.  La  privatioi 
(le  la  tutelle  légale  est  une  sanction  sufTisaote  de  Is 
diiposiliun  de  la  loi,  sans  étendre  la  peine qu'sÜe 
établit,  sans  en  faire  résulter  une  incapacité  qu’elia 
ne  prononce  point.» 


( 3t  mai.  180T.  ) 

FILIATION.  — COMMRnCEME^T  DE  PRBUVE  PAD 
ÉCRIT. 

On  peut  considérer  comme  t4n  eommenfcmcnf 
de  preuve  par  écrit  de  la  fiUation , dans  le 
sens  des  art.  383  et  32i  du  Code  civ.  , Cacte 
par  lequel  le  père  prétendu  se  seratt  reconnu 
débiteur  d'une  certaine  somme  envers  l'en- 
fant CI). 

(Sirot—C.  Jeanne  Sophie.) 

Le  tribunal  civil  <lc  Reims  avait  Mntuë  sur  la 
contestation  par  un  JuRcrueiil  du  8 jaiiv.  1S07 
ainsi  conçu  : — cr  Considérant  que  Jeanne  Sophie 
n’a  pas . o la  vérité,  la  preuve  fiinlérielle  qu  elle 
soit  fille  de  déTunt  Jean-Baptiste  Sirot  rt  de  <]a- 
tberine-Julicnne  Curdicr  sa  veuve  ; mais  qu  elle 
oppose,  l^'une  eipédition  du  conseil  de  famille  , 
du  t5  pluv.  an  7,  par  lequel  le  sieur  Morin  est 
nommé  son  tuteur,  àTeffel  de  gérer  et  gouverner 
ses  personne  et  biens , et  notamment  pour  for* 
mer  sa  demande  contre  les  sieur  et  dame  Sirot 
pour  réclamer  les  nom  et  étal  de  leur  fille  légH 
time;  8°  l’acte  du  87  du  même  mois,  fait  double 
entre  le  sieur  Sirot,  Jeanne-Sophie  et  son  tu- 
teur, par  lequel  le  sieur  Sirot , dé.sirnnt  fuer  ce 
qu’il  dit  rederoir  à Jeanne-Sophie,  cou  vient  que 
tous  comptes  faits,  il  lui  est  redevable  d'une 
somme  de  7,oOO  liv.;  3**  six  leitres  écrites  à 
Jeanne*Sopbie  par  la  darne  veuve  Sirot , récri- 
ture desquelles , ainsi  que  la  signature  du  sieur 
Sirot  apposée  au  bas  de  l'acte  du  87  pluv.  on  7, 
ont  été  reconnues  lors  du  procès-verbal  de  non 
conciliation,  du  81  fruct.  an  fü  ; — Con- 
sidérant que  la  délibération  du  conseil  de 
nulle  du  1 pluv.  an  7,  l'arie  sotisertl  par  le 
sieur  Sirot,  le  87  du  même  mois,  et  les  lettres 
écrites  par  la  dame  Sirot  a Jeannc-Soplue  ne 
justifient  point  absolument  que  celle-ci  soit  leur 
fille  ; mais  que  dans  le  sens  de  la  loi,  iU  doivent 
être  con.sidércs  comme  forrnani  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit , et  présentant  tout  a la 
fois  des  (ails  cotislans , d'où  résultent  des  pré- 
somptions assez  fortes  ou  des  indices  assez  gra- 
ves pour  déterminer  l’admission  de  la  preuve  tes- 
timoniale; d’autant  que  la  nomination  faitod’un 
tuteur  à Jeanne-Sophie  , le  15  pluv.  nn  7,  et 
l’ayant  été  notamment  pour  réclamer  les  nom  et 
étal  de  fille  légitime  des  sieur  et  dame  Sirot,  on 
est  forcé  de  croire  que  c'est  pour  faire  taire  celte 
demande  , qu'on  avait  intérêt  h étouffer,  qu'un 
a déguisé  le  véritable  Uni  de  l'obligalion  consi- 
gnée dans  ces  actes , sous  l'appamice  d'un  reli- 
quat de  compte;  d'autant  encore  que  les  expres- 
sions consignées  daii-s  les  six  lettrcs;de  la  dame 
Sirot  font  presscniir  que  Jeanne-.Sophie  est  vé- 
ritablement la  lilie  des  sieur  et  dame  Sirot,  et 
ü'on  a supprimé  son  état;  — Considérant  que 
eanne-Sopbie  demande  à prouver  sa  filiaiion; 
que  l’art.  383  du  Code  civ.  dispose  qu'en  pa- 

(I)  Il  faudrait  se  garder  de  prendre  cette  solution 
eomine  une  règle  générale  : on  se  convaincra  facile- 
mcDl,  en  lisant  les  motifs  de  l'arrêt,  qu'elle  n'y  est 
énoncée  qu’à  raison  de  l'cnsemiilc  des  circonstances 
qui  se  rencontraient  dans  l'espèce,  et  qui  formaieul 
plutôt  des  présumpttuna  ou  indters  de  paternité, 
qu’un  commencement  de  preuve  par  écrit  propre- 
ment dit. 

(8)  y.  en  ce  sens,  Bordeaux,  20  juin  1832  (Vo- 
lume 1832);  Maleville  . sur  l’article  811;  Toul- 
lier,  tom.  2,  Dt3;  Duranlon  , tom.  2,  n«  415; 
— El  en  sens  contraire,  Nîmes,  12  fructidor  an 
13.  Ce  dernier  arrêt  décide  que  la  preuve  de  mau- 
vais trailemens,oflrerte  par  l'enfant, est  irrèrérenhelle 
et  inadmiêtible,  attenuu  que  «c’est  ici  la  cause  des 
bonsetincBurf,  du  respect  filial,  que  les  iribupaux 
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roille  circonstance  la  preuve  par  témoins  peut  se 
faire , lorsqu’il  y a commencement  de  preuve  p.or 
écrit,  ou  birsque  les  prrsonqiiions  ou  indi- 
ces résultant  des  faits  dès  lors  cun<tan$  sont  as- 
sez graves  pour  délermiiier  l'admission  ; que 
l’oil.  38t  dispose  que  le  commencement  de 
preuve  par  écrit  résulte  des  litres  deramillc,  des 
registres  et  papiers  duincsiiqucs  du  père,  et  de  la 
mère , des  actes  publics,  et  même  privés,  émané.s 
d'une  partie^ngagée  dans  la  cunleslalion . ou 
qui  y aurait  illérél  si  elle  était  vivante  ; — Con- 
sidérant que  le>  faits  dont  Jeanne-Sophie  de- 
mande a faire  preuve  sont  consignés  dans  sa  re- 
quête, signifiée  le  30  pluv.  an  13;  que  , quoique 
les  dércmieurs  ne  les  aient  pas  niés  positive- 
ment . néanmoins  la  veuve  Sirot , a qui  ils  sont 
personnels  en  grande  partie,  cl  qui  est  la  prin- 
cipale iniêressêé  dans  cetleulTaire,  a cherché,  par 
ses  réponses  a l’inierrogaloirc  sur  faits  et  articles, 
a les  dissimuler,  et  qu'iiciuetlempiil  même  ellu 
persiste  dan.s  la  même  dénégation  ; que  ces  faits 
sont  pertinens,  et  que  la  preuve  en  est  ailiiiissi- 
ble  aux  termes  delà  loi  ; — Ordonne  que  Jeanne- 
Sophie  fera  preuve  p.-ir  témoins  dc.s  faits  pur  elle 
articulés . sauf  nux  défendeurs  la  preu^  e du  con- 
traire, etc.  » — Appel. 

ARRfeT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
Niiers  juges;— Confirme,  etc. 

l)u  31  juill.  1807  — Cour  d'appel  de  Paris. 


AÏJMF.NS.—E:vf ART.— Maison  patbrnbllk. 
il  appartient  aux  tribunaux  de  décider  si, 
nonobstant  l'offreque  fait  unpere  de  recevoir 
dans  sa  maison  et  d'y  nourrir  son  enfant 
qui  l'a  quittée  pour  se  soustratre  a ses  mau- 
vais (rattemens,  te  père  doit  être  condamna 
à lui  payer  une  pension  alimentaire  hors  de 
sa  maison  ; — et  dans  ce  cas,  la  preuve  des 
mauvais  Iraitemeus  dont  se  plaint  l'enfant 
est  admissible.  (C.  civ.,  103  et  8!  1)  (2). 

(Roselly— C.  Demoiselle  Roselly.) 

80  mars  1807,  jugement  du  tribunal  de  Dra- 
guignan qui  admet  lu  dcrimiselle  Roselly  a prou- 
ver les  excès  cl  mauvais  traitemens  dont  elle  so 
plaignait  de  la  part  de  son  père,  l'aulonse  à vi- 
vre S(*parêedelui  durant  le  procès,  et  lui  accorde 
une  provision,  maigre  l'offre  de  ce  dernier  de  la 
recevoir  dans  sa  maison  et  a sa  Lubie. 

Appel  du  sieur  Roselly.  fUuii  les  moyens  sont 
sufiisaniment  indiqués  dans  lu  üèciiloi]  qui  suit  : 
AIIIIÉT. 

L.V  COI'R  Considéiaiii  que  l'ubligatioD  du 
père  ou  de  la  mère  de  nourrir  et  entretenir  ses 
enfans,  e!>i  fondée  sur  les  dispo>ition.<  de  l'art.  8U3 
du  Code  civil; — Qu'il  y a des  eus  ou  le  père  et  la 
merc  peuvent  être  soumis  à payer  une  pension 

doivent  toujours  sc  faire  uu  devoir  de  maioleoir 
dans  loiilc  son  intégrité.  » — Toutefois,  l'arrêt  que 
nous  rccurillony,  nous  parait  renfermer  une  doctrine 
plus  ronformo  à la  lettre,  et  à l'esprit  de  l’art.  211 
du  Code  riv.,cii  ce  qui  concerne  radmi»sibilitê  do 
la  preuve  offerte.  En  clTet,  «i  l'art.  811  laisse  évi- 
demment aux  tribunaux,  dilM.  Duranton,  toc,  cil., 
i.E  1 ouvoiR  du  décider  si  le.  père  qui  olTre  de  rece- 
voir l'enfant  chez  lui,  doit  être  dispensé  de  payer 
une  peovion  alimentaire,  cl  par  conséquent  celui  de 
décider  aussi,  s'il  doi/.  nonob>lant  sou  offre,  payer 
cette  pension  : or,  il  faut  bien  que  l'enfant  puisse 
jtisliner  des  circonstances  propres  à eeJairer  leur 
religion  ; du  moins  sa  prétention  à cet  égard  u'est 
pas  mal  fondée  en  droit,  u — V.  aussi,  sur  le  mode 
de  prestation  des  alimoof,  eu  géuèraJ,  Cass.  14 
gçrin»  an  1^»  cl  la  noie* 
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* tflimeniaire  à leun  enfans,  sans  que  TolTre  qu’ils 
font  de  les  recevoir  chez  eui  puisse  les  en  dis- 
enser:  que  l’ail.  211  du  Cude civil,  en  rend  ar- 
ilre»  les  iribunaut  ; — Qu'il  est  d AUlanl  moins 
permis  de  douter  du  ucu  du  léitislateur  sur  ce 
point,  qu'il  avait  été  d'abord  proposé  de  déclarer 
que  le  père  et  la  niére  ne  pourraient,  riaas  aucun 
cai,  éire  contraints  de  payer  une  pension  ali- 
mentaire, lorsqu'ils  offriraient  de  recevoir,  nour- 
rir et  entretenir.  dans  leur  demeure  , les  eofaDS 
tuiquels  ils  doivent  des  alimens;  irais  que  cette 
rédaction  fut  ahandonnée,  et  qu’il  y fut  substitué 
celle  de  Tart.  211,  ainsi  que  le  porte  le  procès- 
verbal  des  conférences  du  Code  civil  Que  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation,  du  li  iterm  an  13, 
a reconnu  que.  d'après  ledit  art.  211,  le  mode 
de  la  prestation  des  alimens  est  laissé  à la  pru- 
dence du  juge;— Cuiisidérant  enfin  que  les  faits 
dont  ta  preuve  a été  ordonnée,  sont  pertinens  et 
admissiÛes  ; qu'ils  tendent  tous  h prouver  que 
la  demoiselle  Koselly  est  l'objei  du  ressentiment 
de  son  père,  qui , chez  lui,  refusait  même  a sa 
fille  les  alimens  de  première  nécessité ;—Que  le 
sieur  Ruselly  n’est  pas  fondé  a repousser  cette 
reuve  comme  irrévérente,  des  quels  loi  autorise 
action  du  fiU  qui  réclame  , dans  certains  cas, 
une  pension  alimentaire  deson  père;  dès  qu’elle 
laisse  aui  tribunaux  le  soin  de  les  detorminer,  il 
n'est  pas  a présumer  qu'elle  ail  vuulu  rendre  im- 
possible l'exercice  de  celle  action  . et  il  est  bien 
plus  naturel  de  penser  quelle  autorise  l'admis- 
Mori  de  toute  preinedoiu  l'objet  est  de  justifier 
que  lel  alimens  ne  peuvent  pas  continuer  d être 
pris  dans  lu  maison  paternelle;-‘Confirme,  etc. 
Du  3 août  1807.  — Cour  d'appel  d'Aix.  « 

JUGEMENT  INTERLOCÜTOTRE  — Appel.— 

EPFET  RKTHOACTlF. 

Vart.  451  du  Code  de  pror.^  qxd  permet  Vap^ 
pel  d'un  jugement  interloemoire  avant  le 
jugement  définitif,  ne  s'applique  pas  au  cas 
d'un  jugement  interlocutoire  rendu  on/e- 
rieurement  auCode,  quwque  l'appel  n'ait  été 
interjeté  que  depuis  (1). 

(Devries— C.  d’Hoogen.) 

Un  jugement  inierlncntoire  avait  été  rendu  le 
18fév.  1806.  entre  les  sieurs  Devriesetd'Hoogen, 
—Le  sieur  Devriez,  à qui  ce  jugement  faisait 
grief,  ne  pouvait  en  ajipekT,  aux  termes  de  l’art. 
Ode  la  loi  du  H bruni,  an  2,  avant  le  jugement 
définitif.  — Survint  le  Code  de  procédure  qui, 
par  son  art.  451 , abroge.!  ce  point  de  la  loi  de 
brum.  ; alors,  appel  par  Devries  du  jugement  du 
1H  fév.  IK06,  et  surcetappels'éleia  la  ((ucsiion  île 
lavoir  si  l’art.  45!  du  Code  de  prucéd. , s’appli- 
quait même  aux  jugemens  interlocutoires  rend  us 
avant  la  publication  du  Code,  sous  l'empire  de 
Ja  loi  du  3 bruni,  an 

Lesicur  Devries  soiiien.iit  rafllrmallve,  fondée 
sur  un  avis  du  conseil  d'Etat,  en  daie  du  G janv. 
1807.  portant  que  l’on  suivra  les  dispositions  du 
Code  de  procédure  sur  les  appels  émis  depuis  le 
janv.  1807.  ^ ^ ^ . 

Le  sieur  d'Hoogen  répondait:  que  lavis  du 
conseil  s'entend  en  ce  sens,  que  le  Code  de  pro- 
cédure régit  l’instruction  des  appels  valablement 
interjetés  depuis  le  1"  janv.  1807,  et  non  |H)inl 
en  ce  sens , que  le  nouveau  Code  doive  servir  à 
décider  la  question  de  savoir  dans  quels  cas  et 
comment  les  jugemens  rendus  sous  l'empire  des 

(!)  V.  dans  le  même  sens,  un  autre  arrêt  de 
Bruxelles  du  13  mai  1807,  et  la  note.  — La  Cour 
de  Casa,  a égalereent  jugé  par  arrêt  du  26janv. 
1825|  que  rappellabUité  d’un  jugement  eitréglêo 


Conseil  d*£lol.  ( 4 août  180T.) 

, loisancieDnes.sonlSQjetiâ  l'appel.-Si  ,disait4t,  | 
l’avis  du  conseil  était  susceptible  de  l'inlerpréta-  | 
tion  que  lui  donne  le  sieur  Deiries,  il  aurait  un  i 
effet  rétroactif,  puisqu'il  ferait  régler  par  le  Code  \ 
de  procédure,  Veffet  d’un  Jugenienl,  passé  avant 
le  Gode , dan»  une  forme  irrcvucuble. 

AHHÊT.  1 

I LA  COUR; — Considérant  que.  suivant  Vart 
1041  du  Gode  de  proc.  civ.,  les  disposUintii  de 
cette  loi  ne  s'appliquent  qu’aux  procès  intentés 
depuis  qu’elle  a été  rendue  obligatoire;  que  Us 
actes  antérieurs  doivent  être  réglés  par  les  lois 
précédentes , et  que  Tavis  du  conseil  d’Etat,  du 
6 janv.  1807,  ne  s’entend  que  des  formes  d'iaf- 
tructlon  sur  l’appel  Déclare  rappelant,  quioi 
4 présent,  non  recevable,  etc. 

Du  3 aoiit  1807. — Cour  d’appel  de  Bruiella. 


SOCIÉTÉ  COMMEKC  IA  LE.-{Umon  tocuLS.  ! 

— IlÉttITIER.  I 

La  fociXé  contractée,  sous  la  raison  veuve  n . 
tel  et  fil.v , entre  la  oeune  et  tes  enfant  d'm  ' 
négociant,  lesquels  ont  continué  sans  Mer*  ' 
ruption,  tans  inventaire  et  tans  liquidatxen  j 
préalable , le  commerce  que  U négociant  foh  ; 
sait  sous  la  raison  un  tel  et  compagfiia,  it 
qui , en  outre  , ont  payé  des  dettes  par  M 
contractées  sous  cette  raison  , ne  peut,  pef 
cela  seul,  être  réputée  une  continuation  de 
la  société  primitive  avec  le  défunt  et  rater 
pastihle  des  mêmes  ucliont;  cet  aelùSMdor 
vent  être  intentées,  comme  les  actions  ordi- 
naires , contre  les  héritiers  détenteurs  de  le 
succession  (2). 

(Dullié— C.  BoseqO— AERtT. 

LA  C(H3R  ; — Attendu  que  la  société  reuee 
DuUté  et  fils  est  une  société  distincte  de  la  so- 
ciété Dullié  et  compagnie; — Que  reltedemiére 
a pris  fin  par  ic  décès  de  Dullié  père,  et  que 
celle  actuellementcxistante  estconiposéc  de  per- 
sonnes qui  n’ont  point  appartenu  et  qui  n'orri 
pu  appartenir  à la  société  préi'édenle;  — Qu’on 
n’a  point  dit,  moins  encore  prouvé  que  Martiil 
et  Irénée  Dullié  fussent  intéressés  dans  la  so- 
ciété de  leur  père,  et  qu'il  est  certain  que,  diM 
le  fait  et  dans  te  droit,  la  dame  veuve  Dok 
lié  n’y  était  nullement  intéressée  et  nepoorsil 
même  pas  l’élre;  — Qu'en  effet,  elle  ne  piMvaiJ 
pas  l’éire  a raison  de  sa  dot  que  le  mari  n'ivsn 
pas  le  droit  de  cuinproriiettre,  et  qui  devait  tou-  | 
jours  lut  revenir  iuiacie;  — Que  la  itipulatioa 
d'une  tixriéié  d'acquêts  intervenue  dans  le  coe*  j 
Irat  de  mariage,  esUoutaulrechosegu'unecoa-  | 
ventioii  de  société  de  commerce;— Qur  la^so- 
ciêlê  d'acquêts  entre  le  mari  et  la  femme  n est 
pour  celle-ci  qu’un  avantage  éventuel  dépen- 
dant d’une  liquidation  a faire  au  «lêrés  du  man, 
et  qui  n’a  rien  de  réel  s'il  n’existe  point  d’acquéii 
faits  durant  le  mariage:  — Attendu  que  la  so- 
ciété vsiJi’O  Didfté  et  fils  n’est  nullement  uw 
continuation  et  une  suite  de  la  première, 
qu'elle  est  faite  avec  des  fonds  propres  «i 
nouveaux  sociétaires,  et  que,  suivant  la  minmj 
le  mortsaisil  le  vif,  les  enfans  de  Uulliéonteiê 
saisis  à son  décès  de  sa  succession,  et  que  u 
veuve  a dû  y trouver  et  reprendre  ses  appot» 
dotaux  et  ses  conventions  matrimonialei:  — At* 
tendu  que  le  défaut  d'inventaire , si  ce  repro- 
che est  fondé,  ne  peut  obliger  les  enfans  que 
lalivemeiil  a la  part  de  succession  qu’iUaueom 
amendée,  et  non  relaiiveincni  à leur  nouvelle 

par  la  loi  de  l’époque  où  le  jugement  est  refida,  d 
non  par  la  loi  do  l'époque  où  l’appel  est  intefjew. 

(3)  Ftoependaol,  Cass.16  mû  183& 
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société  qui  re.<(e  étrangère  aui  dettes  de  la  pré- 
rédenlr;— (^i)'au  reste,  si  les  eiifaiis  ont  ]»u  être 
aslretiili  a fmre  faire  inveiiiaire , la  veuve  n'y 
était  nullement  tenue,  piiisquo  ses  reprises  sunl 
d’ailleurs  jusiitiées , et  que  les  uns  et  les  autres 
ont  le  druit  d’insistance; —Attendu  que  la  cir> 
constance  que  les  cnfans , en  appréhendant  les 
elTeU  de  la  succession,  auraient  appréhendé  üef 
effet  de  la  première  société,  ne  peut  induire 
contre  eui  une  rontinuation  de  la  précédente  so> 
ciéié,  à reffet  d'en  payer  les  dettes  ; mais  que 
celle  circonstance  les  laisserait  exposés  à i'aC' 
lion  des  créanciers  delà  première  société , non 
comme  membres  de  la  première,  mais  comme 
héritiers  de  relui  qui  la  faisait  valoir , et  que 
cette  circonstance  ne  peut  atteindre  la  mère  qui 
n'est  point  héritière  de  sa  succession  , mats  qui 
en  est  créancière  seulement;  — Attendu  que  , 
n'existant  de  la  pan  des  nouveaux  sociétaires 
aucun  engagemeiii  de  solder  des  dettes  de  la 
précédente  société,  Irsp.ieimens  volontairement 
faits  par  les  enfans  a quelques  créanciers  de  la 
première  ' CN'iété,  n'obligenl  nullement  leur 
mère,  et  ne  les  obligent  pas  eux-tiiémes  vis-à-vis 
d’autres  créanciers  de  la  même  société  avec  les* 
quels  ils  n'auraient  pas  truité;  — Dit  qu’il  a été 
mal  Jugé . etc. 

Du  4 août  1907.— Cour  d’appel  d'Agen 


MINIST.  PUBLIC. — RKMPi.iVCcMiinT.— Avoué. 
Avant  le  décret  du  19  août  1810,  les  avoués 
pouvaient  être  appelés  . comme  tous  autres 
hommes  de  loi,  pour  remplacer  le  mirtistére 
publie 

(Anger— C.  Billet.)— AHifeT. 

LA  CUUK  ; — Attendu  que,  si  les  avoués 
peuvent  é re  appelés  pour  reinpl.ircr  les  juges , 
ils  peuvent  l'éire,  è plus  forte  raison,  pour  rem- 
placer le  ministère  public;  queret  usage  est  tou- 
jours observé,  cl  est  commandé  par  le  besoin 
de  ne  pas  iais.ser  entraver  le  cour.s  de  la  justice  : 
—Sans  s’arrêter  aux  requête  et  demande  d'Au- 
fer  et  sa  femme , dont  ils  sont  déboutés  ; — Les 
déboute  pareillement  de  leur  opposition  a l'arrêt 
par  défaut  du  S5  mai  dernier,  etc. 

Du  4 août  1807. — Cour  d’appel  de  Paris. 


PDISSANCL  UARITALË.  — Sbpabation  üb 

BIBnS. — DéPKKsKS  DU  MK8AUB. 

Lorsque  les  époux  sont  séparés  de  biens , la 

fl)  r.  dans  ce  »eus,  Toulouse.  6 Iruct.  an  11, 
et  ta  note; — En  sens  contraire , Nîmes,  'it  prair. 
an  13. 

(2)  Celte  décision  contraire  à une  coosuliaiion 
délibérée  par  M.M.  Poirier,  Desexe  et  Bellart,  fut 
dans  le  temps  l'objel  de  vives  réclamations;  on  lui 
reproclia  de  consacrer  une  erreur  grave  sur  les  droits 
de  la  puissance  maritale,  do  faire  de  répouiunatiè* 
alUme  dans  sou  propre  ménage  . de  le  candamoerè 
n'étro  ret;u  chex  sa  femme  seulemenl  séparée  de 
biens,  qu'à  litre  d'hospitalité...  n Le  mari,  aisait*on, 
est  le  chef  de  Punion  conjugale,  ü est  responsable  de 
tout  ce  qui  peut  arriver  dans  le  domicile  marital 
contre  les  lois  ou  contre  les  mœurs  ; il  importe  donc 
aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs  qu'il  soit  le  maître 
absolu  dans  ce  domicile,  qu'il  puisse  y commander 
an  souverain.  El  comment  pourra-t-il  y commander, 
ou  du  moins  être  sur  qu'il  sera  obéi,  s'il  ne  lient  pas 
la  bourse,  s'il  ue  paie  pas  personnellement  ceux 
auxquels  il  commande  ? . . — A cela,  on  répondait  que 
l'arrêt  n'avait  point  méconnu  dans  le  mari  la  qualité 
de  ekéf  du  ménage,  qu'il  n'avait  point  décidé  que  le 
■léaage  dût  être  réglé  , que  les  dépenses  dussent 
ûtro  ordonnées  par  la  femme  ; mats  qn'ii  avail  seul»* 


mars  ne  peut  exiger  qu'tl  soif  fait  une  bourse 
commune  dont  H ait  la  tnnnulention,  pour /es 
dépenses  du  ménage....}  surtout  si  la  femme 
supporte  enliérement  les  frais,  et  qu  elle  toit 
depuis  plusie  rt  années  dans  l'habitude  de 
gérer  ^ sans  que  le  mari  ail  élevé  aucune 
plainte  (21. 

(Mtmtmorcncy— son  é|K>use.) 

Ed  1773,  mariage  de  M.  de  Montmorency, 
ovec  la  demoiselle  de  (srnsac.  — 13  fév.  1779,  sé- 
paration de  bleii.s.— M.  de  .Mnntnmrenry  émigre. 
Ses  biens  tversoiineU  sont  vendus.— Il  rentie;  il 
est  reçu  ehez  sa  femme,  c'est-a-dite  qu  i)  y a son 
appartement  et  son  rouvert.—  Miidaim*  liu  Mont- 
morency, accoutomée  à faire  les  honneurs  de  la 
maison , a en  supporter  seule  toutes  les  dépen- 
ses, se  persuade  que  le  retour  d'im  mari  ruiné 
ne  doit  rien  rhang er  a ses  arrangement  babitaeli. 
— M-  de  MontinoreiK'j,  au  contraire,  ne  s'accoo- 
tumepasa  l’iilée  qu'un  mari  suit  chef  se  femme, 
au  seul  titre  d'bospiialilé.— Il  pense  que  l'union 
conjugale  existant  dans  sa  plcnitiide,  tant  qu'il 
n'y  a pas  de  ju;:emen(  qui  autorise  la  séparation 
de  corps,  il  doit  y avoir  entre  sa  feinnie  et  lui 
domicile  commun,  ménage  commun,  dépenses 
communes;  et  que  de  celle  communauté,  il  est 
essentiellement  le  chef  II  lin  semble  qu'un  mari 
serait  déchu  de  sa  dignité , et  pour  ainsi  dire  en 
état  de  dégradation  . s'il  n'avait  pas  le  droit  de 
régler  les  lonvenanres  intérieures,  les  [lersonnes 
h recevoir,  les  dépenses  a faire,  etc.  — En  eonsé- 
giience,  il  assigne  sa  femme,  aux  fins  de  voir 
dire,  P qu'il  y aura  règlement  de  la  portion  ron- 
iributoire  qu'elle  doit  fournir  pour  sa  part  des 
dépenses  du  ménage  commun,  aux  termes  de 
l'art.  1448  du  Code  civil;  que  la  somme  fixée 
pour  la  portion  contribuluire  de  sa  femme,  sera 
versée  par  elle  dans  les  mains  du  mûri,  pour  que 
lui  seul  en  détermine  l'emploi. 

On  a soutenu,  pour  la  dame  de  Montmorency, 
que  rubliKaiiüi)  de  verser  dans  les  mains  du  mari 
les  fonds  par  elle  fournis  pour  le  ménage  com- 
mun, serait  destructive  du  droit  d'admtntilrer 
ses  biens,  droit  qui  lui  esla<surèpar  le  jugcnicDl 
de  séparation  : qu'elle  n'aurait  aucune  garantie 
de  leuretnpiof,  le  mari  pouvant  divertir  les  fonds. 
— I.a  femme  serait  donc  dans  une  dépendance 
absolue  du  mari,  pour  l'emploi  de  fonds  apparte- 
nant a elle-même.— On  ajoutait,  que  les  loiiisdu 
; ménage  étaient  essenlieliement  du  domaine  de 
In  femme,  qu'il  était  aussi  inconvenable  a un 


ment  jugé  que  l'argent  à fournir  par  la  femme  pour 
sa  port  contributive  aux  dépensés  du  ménage,  ne 
devait  pas  m cessairemeni  t ire  rends  aux  mains  du 
mari  ; qu'aulroment  le  mari  serait  comptable  en- 
vers sa  femme  , ce  qui  compronieliraii  sa  digni- 
té; etc,  r.  i CCI  égard  les  observations  de  M.  Si- 
rey , insérées  au  l.  S , 2*  part.  , p.  9.,  de  son 
Uecueil. — A notre  avis,  ces  dernières considéritiuns 
tournent  plutôt  la  question  qu'elles  ne  U résolvent, 
cl  elles  ont  été  combattues  par  de  si  fortes  raisons 
dans  le  réquisitoire  de  M.  Merlin  que  nous  receoil- 
lons  ci-iprés,  qu'il  serait  nuüle  de  nous  attacher 
ici  ■ les  réfuter.  — La  même  question  s'esi  repro- 
duite devant  la  Cour  de  Casa  , chambre  des  requê- 
tes , le  6 mai  1835  ( Volume  1836)  et  la  Cour  a 
décidé  que  la  femme  n'ètail  pas  tenue  de  verser  dans 
les  mains  dn  mari  la  somme  nécessaire  aux  besoins 
du  ménage;  mais  il  faut  remarauer,  et  cee  deux 
circoDstaneei  sont  visées  dans  iWrèt  de  rejet:  t<* 
que  la  Cour  royale  avait  ■utorisè  le  mari  i louehw 
dircctcmeisldu  fermier  de  la  femme,  no  secours  an- 
nuel ; 2**  que  le  mari,  dans  une  pénurie  extréina  , 
était  hors  d'rUl  de  fournir  une  habitation  à b 
(emme.  Y.  couuue  anaJ.,  Paru,  21  avril  1839» 
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mari  rte  s*y  immlsrer,  qu’à  une  femme  de  vouloir 
régler  etie-méme  les  relations  extérieures  de  la 
conmiunaïUé  conjiicalc. 

tî  fév.  1H07.  juKcrnenl  du  tribunal  civil  rtc  la 
Seine,  qui  déboule  lesteiir  rte  Monlmorcnry  de 
sa  déniai  rte  Donsirtérant.  en  point  rte  droit, 
qu'une  séparation  de  biens  jurticiairenient  pro- 
ronréi,  entre  deux  époux,  étant  toujours  fondée 
sur  la  preuve  acquise  de  faits^  tant  de  dissipation 
q je  rte  mauvaise  artministration , détruit  la  puis- 
sance du  mari  sur  les  revenus  des  biens  de  son 
épouse;  — Considérant  que,  parreffel  de  cette 
séparation,  la  fermne  reprend  U libre  adminis- 
tration de  tous  ses  biens , et  rentre  dans  son 
droit  primitif  et  exclusif  de  faire  la  recette  et  la 
dépense  de  ses  revenus;  — (Considérant  que  la 
seule  charge  que  la  loi  impose  dans  ce  cas  h la 
femme,  c’est  de  contribuer,  proporlionnellcmenl 
a 8»s  facultés  et  a celles  de  son  mari,  tant  aux 
frais  du  ménage  qn’à  ceux  de  l’éducalion  des  en- 
fans  communs  ; qu’elle  doit  même  supporter  en- 
tièrement ces  frais,  s'il  ne  reste  rien  au  mari; — 
Considérant  que  les  droits  résultant  en  faveur 
de  la  femme,  rte  sa  séparation  rtc  biens,  ne  por- 
tent aucune  atteinte  a ceux  acquis  nu  mari,  soit 
sur  la  personne  de  son  épouse,  soit  pour  veiller 
h la  conservation  de  scs  capstniix  aliénés  et  de 
la  propriété  de  scs  immeubles  réels  ; — Considé- 
rant, dans  l’espccc . que  , par  sentence  du  ci-de- 
vant Châtelet  de  Paris,  du  :iO  jiiill.  177M,  con- 
firmée par  arrêt  du  13  février  1779,  la  dame  de 
Montmorency  a été  séparée  de  biens,  avec  faculté 
d’en  jouira  part;  que,  depuis  vingt-sept  ans, 
elle  a toujours  géré  et  administré  scs  revenus,  et 
continué  d’en  faire  la  recette  et  la  dépense; 
qu'elle  seule  a fait  les  frais  du  ménage  sans  an- 
ctine  réclamation  de  son  mari,  qui,  dans  tous  les 
temps,  lui  en  n témoigné,  même  par  écrit,  sa  sa- 
tisfaction cl  sa  reconnaissance;  que  U dame  rte 
Munimoreiicy  offre  enc(*rc  rte  continuer  a faire 
seule,  a l'avenir  comme  par  le  passé,  les  frais  du 
ménage  cl  de  U maison  commune , dans  la  pro- 
portion de  scs  revenus;  » 

<r  (àmsidéranl,  ciilin,  qu'exiger  de  la  part  du 
sieur  Montmorency,  que  son  épouse  verse  mire 
ses  mains  une  portion  de  ses  revenus  pour  les 
employer  aux  frais  du  ménage,  ce  serait,  d'un 
côté,  le  rétablir  dans  la  portion  la  plus  impor- 
tante de  radministrathm  des  revenus}  rtc  son 
épouse,  et  de  l’antre.  ex|>oscr  celle-ci  a tous  les 
dangers  de  la  dissipation  et  rtc  la  tnaiivoise  ges- 
liDit  de  son  mari,  dont  elle  a été  garantie  par 
ladite  sentence  et  arrêt  de  séparation  , même  h 
pajer  des  dettes  qu’il  pounait  contracter  pour 
les  frais  du  ménage.» 

Appel  de  la  part  de  M.  de  Montmorency 

M. Cahier,  substituidu  procureur  général, s’est 

(1)  II  y eut  pourvoi  en  cassation  do  la  part  rte 
M.  de  Montmorency  contre  cet  arrêt,  et  le  pourvoi 
fut  admis  par  la  section  des  requêtes;  mais  le  di- 
vorce avant  été  prononcé  plus  lard  entre  les  époux, 
le  pourvoi  resta  sans  objet  cl  ne  fut  point  poursuivi 
devant  la  section  civile. — Toutefois,  et  à raison  do 
rimporiance  de  la  question,  nous  croyons  devoir 
rapporter  ici  les  conclusions  de  .M.  Merlin  dans 
cette  affaire  lorsqu’il  porta  la  parole  devant  la  sec- 
tion des  requêtes,  le  ‘i8  juill.  1808: 

« Supposons  d'abord,  dit-il,  que  la  question  se  pré- 
sente entre  deux  époux  vivant  en  communauté  ou 
sous  le  régime  dotal  ; supposons  qu'un  mari,  après  | 
avoir  .pendant  plusieurs  années  successives  abandon-  ' 
né  à sa  femme  le  soin  des  dolails  du  ménage,  et  la  ma- 
nipnlation  des  deniers  nécessaires  pour  y faire  face, 
veuille  tout  i coup  s’en  charger  lui-mênie.  La  fem-  I 
me  potirrait-eUe  prétendre,  cocune  on  l'a  dit  devant  I 
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prononcé  en  faveur  rtu  mari;  il  a dit  Il  faut  dis- 
tinguer, L’administration  des  biens  de  la  fem- 
me;—9"  l.a  coiiiluile  rtu  ménage  commun.— Sans 
doute  la  femme  séparée  rte  biens  a le  choix  d'ail- 
inim.<trer  ses  biens;  et  dès  lors  le  mari  ne  peut  en 
loucher  lui-riiéme  les  revenus. 

.Mai.s  quant  à l empiot  de  ses  revenns,  le  droit 
de  la  femme  est  limité  par  l'art.  14^8  du  Code 
civ.,  qui  l’oblige  à supporter,  en  tout  ou  en  partie, 
les  frais  du  mcn.ige  commun  ; il  yadoncadts- 
tiiigucr  encore  : tout  ce  qui  n'fSl  pas  nécessaire 
au  niénuge  est  a la  libre  disposition  de  la  femme; 
mais  la  portion  nécessaire  aux  frais  du  ménage, 
doit  être  a la  disposition  rtuchef  du  ménage.  Or, 
la  imillrise  du  ménage  commun  oppartient  es- 
sentiellement nu  mari , chef  rte  toute  espèce  rte 
société  conjugale  ; U serait  égalrmeol  contraire 
à l'esprit  rte  nos  lois  et  à la  décence  publique, 
qu'un  mari,  dans  sa  propre  maison,  fût  üépea- 
lîanldo  sa  femme  pour  le  règlement  des  conve- 
nances intérieures,  pour  le  choix  et  le  paiement 
des  instituteurs,  rtes  nianhatids  et  des  domestt* 
qiie.i,  etc. 

Peu  importe  que  la  toiallic  des  dépenses  do 
ménage  soit  prise  sur  les  revenus  de  la  femme; 
cela  n’aUèrc  pas  le  fond  du  droit  de  puissance 
maritale. 

Peu  importe  que  la  dame  de  Montmorency  soit 
dans  rhabiiurte  rtc  conduire  le  ménage, de l'agré- 
mcTit  rte  son  mari;  cela  ne  saurait  lui  conférer  le 
droit  rte  continuer  celle  gestion,  alors  que  le 
mari  cesse  de  l'avoir  pour  ogiéabic. 

' tin  nrtitquc  les  soins  de  l’intérieur  du  ménage 
regardaient  plus  particulièrement  l’épouse;  oui, 
mais  sous  la  direction  et  la  surveillance  du  mari, 
qui  s’en  repose  sur  elle.— Si  la  nature  dei  choses 
veut  que  la  femnie  préside  au  ménage,  et  que  le 
mûri  administre  à l'extérieur,  c’est  en  supposant 
que  celte  double  action  dérive  d’une  même  vo- 
lonté appartenant  au  mari. 

Le  mari  pourra  abuser  du  droit  de  régler  le 
ménage;  mais  c'est  la  chance  de  la  femme  qui 
s’unit  a un  homme  : comme  celui  qui  confie  a 
une  femme  le  soin  de  son  repos,  de  ses  afTfClioni. 
«le  son  botilicur,  court  la  chance  de  cruels  mé- 
cunipies. 

Au  surplus,  il  ne  serait  pas  impossible  de  con- 
cilier des  précautions  dans  l’iniérét  de  la  femme, 
avec  le  maintien  rte  la  dignité,  de  la  supériorité 
rtu  mari.  — Mais  le  jugement  attaqué  n'a  pas 
cherché  ce  ternpéramem  ; il  a constitué  la 
femme  maîtresse  du  ménage  conimun,  au  détri- 
ment rtc  la  puissance  maritale. 

AunftT. 

LA  (>ÜL'R;  — Artupianl  les  motifs  du  juge- 
ment de  première  instance,  dit  bien  jugé,  etc.il) 

le  tribunal  do  première  instance,  que  ces  détails  la 
regarileot  esscniiellenieni;  que  si  le  mari  est  If  chef 
du  ménage,  elle  en  est  le  ministre;  que  le  mari,  eo 
sa  qualité  de  chef,  doit  ordonner,  et  qu’elle,  en  q»** 
lité  de  ministre,  doit  agir  et  payer,  et  qu'il  en  est 
d’un  mari  comme  d'un  monarque,  qui  est  obligé  rte 
se  reposer  des  details  rte  l’administration  sur  des 
ageiis  supérieurs  qui  s'en  reposent  eux-mêmes  fur 
d'autres. — San»  doute,  une  pareille  défense  rte  la 
femme  serait  acrueillio  dans  le  monde;  sans  doaie 
dans  le  monde,  le  mari  qui  élèverait  una  préteotiou 
àlaqiiclle  on  opposerait  unopareille  défense,  sertit 
condamné,  persiflé,  ridiculisé;  mais  on  l'a  fort  sen- 
sément dit  dans  celle  cause  même  : autre  chose  est 
te  langage  du  monde,  antre  chose  est  le  langage  de 
la  toi. — (^lu'un  monarque  ne  puisse  pas  desceadre 
dans  les  détails  do  radiniDistration , il  y en  a uue 
raison  très  stiuple  : c'est  que  le  monarque  esl  cor* 
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stiluUoonellement  afTranchi  de  toute  reepousabilité, 
et  que  ia  naiiou  qu'il  gouverne  devant  trouver  dan» 
se»  ministres  de»  agen»  à qui  elle  puisse  demander 
compte  du  maniement  des  deniers  publics,  il  faut 
bien  que  bon  gré  ou  mal  gré,  il  laisse  faire  par  ses 
ministres  ce  que  la  constitution  a voulu  qu  i!  ne  pùi 
faire  que  par  eux.— Mais  une  femme»  qu'est-ello 
dans  les  détails  du  ménage  à l'égard  de  son  mari  ? 
un  ministre  dont  il  ne  puisse  se  passer?  Non,  cer* 
taiueroent;  elle  est»  et  rien  de  plus,  une  procuralrice 
que  le  mari  peut  révoquer  d'un  moment  à l'autre, 
en  se  chargeant  lui  «meme  des  soins  qn'il  lui  confie. 
Pourquoi,  en  erPel,  a*t>on  constamment  leuu  pour 
maxime  que  la  fenuno  n’a  pas  besoin  de  l'autorisa- 
tion expresse  de  son  mari,  pour  l'obliger  au  paiement 
des  fournitures  faites  à la  maison  conjugale  ? parce 
que  le  mari  est  censé,  lorsqu’il  ne  se  charge  pas 
personnellement  des  détails  du  ménage,  les  abau- 
donner  à sa  femme  en  qualité  de  mandataire  :t)tco- 
nomûa  inttwfu  (dit  Voél,  sur  le  Dig..  liv.  ^3,  lit.  2, 
n.  46),  Il  luror  eemtroxerit,  le  manfwmque  obUga- 
tum  reddit,  quati  et  ÜIc,  eonsefuu  mariti,  æconomta 
curam  uxori  tacitè  relinquentii  etcommittentis,  con- 
Iroctui  firmatus  lil , dum  oitts  maéitt  plerumque 
dietractiy  minutiit  hitee  quotidianù  euperetie,  nee 
hofitfitum  ai6i,  Me  eommodum  experimentur.^W  no 
faut  pas  croire  que  le  Code  civil  se  soit  relàcbë  là- 
dessus,  de  la  sévérité  des  anciens  principes.  Les 
anciens  principes  avaient  leur  base  dans  la  puis- 
sance maritale  ; et  le  Code  civil,  bien  loin  de  dé- 
truire, bien  loin  d'affaiblir  cette  base,  l'a  consolidée, 
l'a  raftermie.  Il  ne  s'eat  pas  contenté  de  dire,  art. 
213,  que  la  femme  doit  odétiiance  d ton  mari;  il  a 
dit  encoro,  art.  1368,  « que  les  époux  ne  peuvent 
déroger  par  leur  contrat  de  mariage,  aux  droits  rc- 
auitant  do  la  puissance  maritale  sur  la  personne  do 
la  femme,  ou  qui  appartiennent  au  mari  comme 
chef.  » — Comme  chef,  la  loi  ne  dit  pas  comme  chef 
delà  communauté  : elle  dit  purement,  simplement, 
elle  dit  d'unemaniére  absolue,  comme  chet.  Elle  le 
dit  par  relation  h la  puissance  maritale  dont  elle 
vient  immédiatement  de  parler,  ce  qui  prouve  raa- 
Difeslement  que  le  mari  est  chef,  soit  qu  d y ait  com- 
munauté, soit  qu'il  n'y  en  ait  pas.— Mais  si  tels  sont 
le»  droits  du  mari,  lorsque  la  femme  vit  avec  lui, 
soit  en  communauté,  soit  sous  le  régime  dotal,  en 
esuil  de  même  lorsqu’il  intervient  entre  eux  une 
séparation  judiciaire  de  biens,  ou  lorsque  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  a obtenu  la  restitution 
do  sa  dot.  Pourquoi  non  ? ni  la  séparation  de  biens, 
ni  la  restitution  de  la  dot,  ne  portent  atteinte  à la 
puissance  du  mari.  Le  mari  qui  était  chef  de  la  mai- 
son conjugale  avant  la  séparation  de  biens,  avant 
la  reslilutioo  de  la  dot , en  reste  également  chef 
après  la  restitution  de  la  dot,  après  la  séparation 
de  biens.  L'autorité  en  vertu  de  iaquello  il  com- 
mandait, avant  Pune  ou  l’autre,  dans  la  maison 
conjugale,  U la  conserve  tout  entière  après  l'une  ou 
l'autre;  il  peut  donc,  après  l'une  ou  l'autre,  comme 
il  le  pouvait  auparavant,  se  charger  des  détails  du 
ménage,  en  fixer  le»  dépenses  et  les  payer  pur  lui- 
même. — Qu’importe  quepar  la  séparation  de  biens 
ou  par  la  restitution  de  la  dot,  la  femme  acquière  le 
droit  d'administrer  personnellement  ses  biens  et 
d’en  percevoir  elle-même  le»  revenus?  La  femme 
qui,  pendant  le  mariage,  obtient  la  restiioüon  de  sa 
dot  ou  la  séparation  de  bien»,  no  fait  que  se  placer 
dans  l’étal  où  elle  se  fdt  trouvée  si , en  se  mariant, 
elle  avait  stipulé  ou  qu'elle  serait  séparée  de  bien» 
d’avec  son  mari,  ou  qu'elle  nosséaerait  tous  les 
biens  comme  paraphemaux.  Or,  où  a-t-on  vu  que 
la  séparation  coniractueilQ  et  la  stipulation  des  pa- 
PARTIS^ 
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La  dispense  de  conciliation,  prononcée 

raphernaux  (raosférassent  à la  femme  la  qualité  de 
chef  de  la  maison  conjugale,  ct,avecce(icqualité,  la 
dispensation  des  sommes  nécessaires  au  ménage. — > 
Ën  même  temps  que  le  Code  civil  assure  à la  fem- 
me séparée  contractuellcmeut  de  biens,  ou  dont 
tous  le»  biens  sont  paraphemaux,  le  droit  d'admi- 
nistrer sa  fortune  et  d'en  percevoir  les  revenus,  il 
lui  impose,  art.  1537  et  1575,  l'obligation  de  con- 
tribuer aux  charges  du  ménage  ; et  assurément  elle 
ne  peut  y contribuer  qu'en  versant  entre  les  main» 
de  son  mari  sa  part  contributive,  à moins  qu'il  no 
v euille  l'autoriser  à faire  elle-même  l'emploi  do  cette 
part  à l'acquit  des  charges  mairinioniaies. 

nTelleéiait  avant  le  Code  civil  la  doctrine  de  ton» 
les  auteurs,  comme  la  jurisprudence  du  tous  les  tri- 
bunaux. « La  séparation  runlractiieile  (dit  Kuurjon, 
1.  l'%  p.  511,  édit,  de  177U),  habililo  U l'miue  à 
toute  autre  administration....  Mai»  la  femme  est  te- 
nue de  fuurntr  d ton  mari,  lur  tet  rerenut,  une 
pention  conccnable,  devant  contribuer  aux  charge» 
du  mariage  ; sa  qualité,  sa  robabilation  rassujeilis- 
senl  à cet  engagement,  qui  néanmoins  n'alTaiblit  pas 
sa  jouissance  d'un  bien  paraphvrnal.  Cela  a été  jugé 
au  parc  civil  (du  ChAlcIot),  moi  plaidant,  contre  la 
dame  Langlois  pour  son  mari.  » — o.Si  la  femme,  dit 
Pothier,  Traité  de  la  communauté^  n**  464,  qui,  en 
conséquence  d'une  séparation  contractuelle,  jouit 
séparément  de  ses  biens,  refusait  de  contribuer  aux 
charges  du  mariage,  le  mari  pourrait  la  faire  con- 
damner à y contribuer;  le  juge  doit  en  ce  cas,  régler 
la  portion  que  celle  femme  doit  à ton  mari  avec  qui 
elle  demeure,  à une  somme,  eu  égard  à ses  faculté» 
et  à sa  qualité  ; il  doit  pareillement  régler  la  sommo 
pour  laquelle  elle  doit  contribuer  aux  aümens  et  à 
l'éducalion  des  enfans  commuus.  » — Et  il  est  à re- 
marquer que  Pothier  ajoute,  n“  465  : « En  cela  la 
séparation  contractuelle  convient  avec  celle  qui  in- 
tervient durant  te  mariage  , par  une  sentence  du 
juge...  • — Le  Code  civil  a-t-il  déroge  à ccUe  doc- 
trine, à cette  jurisprudence?  Non  , et  bien  loin  de 
U.— A la  vérité,  it  n'explique  pas  formclleinenl  de 
quelle  manière  la  femme  séparée  de  biens,  soit  par 
contrat  de  mariage,  soit  par  jugement,  doit  contri- 
buer aux  charges  matrimoniale».  Mais  par  cela  seul 
qu'il  l'oblige  de  contribuer  à ce»  charges,  il  décide 
qu'elle  doit  verser  sa  part  contnbuioire  entre  les 
mains  de  son  mari;  ü le  décide,  cii  ne  dérogeant 
point,  pour  ce  cas,  à la  règle  écrite  dans  l'art.  213, 
que  la  femme  doit  obéissance  à son  mari,  obéissance 
qui  évidemment  se  réduirait  ù rien , si  la  fcimno  sé- 
parée de  biens  pouvait  employer  elle  même,  de  sa 
propre  autorité,  la  somme  a laquelle  s'élève  sa  part 
contribuloire  : il  le  décide,  en  laissant  subsister  dan» 
toute  son  étendue,  pour  ce  cas,  la  règle  écrite  dans 
l'art.  1388,  que  le  mari  est  telletucnt  lo  chef  de  la 
maison  conjugale,  qu'on  ne  peut  lut  en  t'iler  ni  la 
qualité  ni  les  droit»,  même  par  le  contrat  de  mariage; 
il  le  décide  surtout  par  la  manière  dont  est  conçu 
l'art.  1448  : n La  femme  qui  a obtenu  la  séparation 
a de  biens,  porte  ce  dernier  article,  doit  contribuer, 
K proportionnellement  à ses  faculté»  et  à celles  du 
« mari,  laol  aux  frais  du  ménage  qu’à  ceux  d’educa- 
ulion  des  enfans  commuas.»  Si  la  femme,  par  cela 
seul  qa'elle  est  séparée  de  biens,  avait  le  droit  d'em- 
ployer elle-même  sa  part  contribuloire  aux  frais  du 
ménage,  elle  aurait  aussi  et  elle  aurait  nécessaire- 
ment celui  d'employer  elle-même  sa  part  contribu- 
toire  aux  frai»  d’éducation  des  enfans  communs.  Elle 
aurait  par  conséquent,  le  droit  de  donner  à ses  en- 
fant tel»  maître»,  do  le»  placer  dans  telle  pension, 
qu'elle  jugerait  5 propos,  cuiiime  elle  aurait  celui  de 
régléf  le»  dépenses  du  méoagej  de  les  augmenter, 
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l'art.  49  du  Code  de  procédttre  lorsque  la 
demande  est  formée  eontre  plus  de  deux  par- 
ties, n'empêche  pas  que  cette  voie  ne  puisse 
être  prise  mime  dans  ce  cas  (1). 

S*  Une  dette  alimentaire  nepeut  être  compensée 


avec  d'autres  créances  que  eellet  provenonl 

craltmeni. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  saisie-arrît 
toit  précédée  d'un  eommandemenl  (9). 


de  les  diminuer  h son  gré.  Or,  conçoit-on  un  pareil 
renferscinent  do  tous  le*  principes? — Mais,  dit-on, 
fi  PoD  oblige  la  femiuo  séparé  de  bien*  par  un  ju- 
gement de  verser  entre  le*  mains  du  mari  une  por- 
tion de  *ei  revenus,  que  deviendra  la  disposition  de 
ce  jugement,  qui  a rétabli  la  femme  dan*  le  droit 
d'admioUlrer  ses  propres  biens?  N'esi*ce  pas  ren- 
dre au  mari  radoiinislralion  d'une  portion  des  re- 
tenus de  sa  femme?  et  peut-on  lui  rendre  Padmi- 
nislralion  d'une  partie,  après  qu'un  jugement  lui  a 
Oté  Padmioislralion  de  tout?— N aine  subtilité,  mau- 
vaise équivoque.  Le  droit  d'administrer  emporte 
sans  doute,  et  il  emporte  essentiellement  le  droit  de 
passer  les  baux,  de  percevoir  les  revenus,  de  pour- 
voir aux  réparations.  Mais  il  n'emporte  pas  toujours, 
il  n'emporte  pas  par  soi,  lu  droit  de  faire  toute  U dé- 
pense.—Le  tuteur  d'un  enfant  dont  le  père  en  mou- 
rant a confié  l'éducation  k un  tiers,  administre  les 
Liens  de  cet  enfant,  il  en  fait  les  baux . il  en  sur- 
veille et  règle  les  réparations,  U en  tourne  les  reve- 
nus, et  cependant  il  est  tenu  de  verser  entre  les 
mains  de  la  (H:r*onne  chargée  de  Péducation,  la 
somme  à laquelle  le  père,  ou,  k son  défaut,  le  con- 
seil de  famille  a fixé  la  pension  du  mineur. — La 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  et  dont  tous  les 
Liens  sont  paraphernaux,  administre  elle-même  ces 
Liens,  et  en  perçoit  personnellement  tous  les  reve- 
nus. Cependant  le  mari  a le  droit  d'exiger  qu'elle 
lui  remette  une  somme  déterminée  pour  sa  part 
contribuioiro  dans  les  frais  du  ménage.— Il  en  est 
de  même  de  la  femme  séparée  de  biens  par  le  con- 
trai de  mariage  ; son  mari  ne  peut  pas  ('empêcher 
d'administrer  ses  propres  ; mais  elle  oo  peut  pat  non 
plus  se  dispenser  do  verser  entre  le*  mains  do  son 
mari  le  tiers  de  ses  revenus. — Et  pourauoi  en  se- 
rait-il autrement  de  la  femme  séparée  de  biens  par 
jugement?  elle  n'a  obtenu  cette  séparation,  elle  n'a 
obtenu  l'administration  doses  biens,  que  parce  que 
le  mari,  par  dc^  baux  indiscrets,  par  le  défaut  de 
réparations,  par  Je  défaut  de  recette  ou  le  mauvais 
emploi  des  revenus,  aurait  pu  compromettre  sa  for- 
tune. Elle  n'a  donc  plus  à se  plaindre,  lorsqu'elle 
loucho  personncllcmcDi  les  revenus,  lorsqu'elle 
pourvoit  eUe-méme  aux  réparations,  lorsqu'elle  fait 
elle-même  les  baux. 

O Mais,  dit -on  encore,  remettre  au  mari  la  part  con- 
irtbuloirede  la  femme,  ce  serait  exposer  la  femme 
aux  suites  de  la  mauvaise  administration  du  mari; 
CO  forait  la  faire  retomber  dans  tous  les  inconvé- 
piens  auxquels  un  jugement  fondé'sur  cette  mauvaise 
administration,  l'a  soustraite  pour  toujours. — Ü'a- 
Lord,  la  crainte  de  ces  suites,  de  ces  inconvéniens, 
aérait  bien  atténuéepar  le  soin  que  prendrait  le  juge 
de  D'imposer  à la  femme  l'obiigation  do  paver  sa 
part  coDlributoire  que  par  douxiéme  de  mois  en 

mois  ; et,  dans  notre  espèce,  le  sieur  de  M o'a 

pas  demandé  antre  cliose. — En  second  lieu , ces 
fuites  deviendraient-elles  aussi  fâcheuses,  ces  in- 
convéniens  deviendraient-ils  aussi  graves  qu'on 
Tapprèhende?  Le  mari,  se  livrant  à ses  gui^ts  dis- 
fipaleurs,  consumerail-if  en  vaines  dépenses  l'argent 
que  ta  femme  lui  remettrait  successivement  pour  sa 
part  contribuloire?  Alors  le  mari  réfracUiire  i l'art, 
413  du  Code  civ.quil’assujeUitd/'uiirftird  la  femme 
tout  ce  qui  est  nécesMire  pour  Us  besuint  de  ta  etc, 
selon  te*  faculté*  et  ion  élal^  serait  nécessairement 
coupable  envers  elle  d’cxcè*  et  de  sèr(cc«,qul,  aux 
termes  de*  arûclos  231  et  306,  peuvent  fonder  une 
demande  en  divorce  on  eo  séparation  de  corps.— 
Objectera-t-oo  qu'il  est  possible  que  le  mari,  sans 
porter  entsi  loin  k miuTaiio  eamiaiiiratioji  ^ ne 


règle  pas  la  dépense  du  ménage  de  manière  à la- 
lislaire  tous  les  goûts,  à contenter  toutes  les  faotiH 
sies  de  sa  femme?— Assurément  la  chose  est  Uei 
possible;  mais  qu'en  conclura-t-on?  que  le  mari,  4a 
maître . de  chef  qu'il  est  par  la  loi , n'est  plus , ptr 
refTel  4e  la  séparation  de  biens,  qu'un  subordomié 
dans  la  maison  conjugale;  que  la  femme  qui  dmt 
obéitaanee  d son  mon,  acquiert  par  la  séparation  de 
bien*,  le  droit  de  ne  plus  déférer  i se*  voluntés;  sa 
eraii  une  étrange  conséquence,  ce  serait  une  cot- 
aéquenca  diamétralement  opposée  à la  loi;  et  c'eyt 
cependant  a celte  conséquence  que  l'arrêt  atUqa* 
aaoQoé  sa  sanction. — Enfin,  point  de  milieu  : ou  il 
faut. que  la  part  contribuloire  de  la  femme  loit  ler- 
sée  entre  les  mains  du  mari,  ou  il  faut  que  U paît 
contribuloire  du  mari  soit  versée  entre  le*  maiotè* 
la  Femme  ; car  vouloir  que  le  mari  et  la  femme  di|- 
pouisent  chacun  de  sa  part  contribuloire,  ce  lervl 
une  prétenüon  aussi  dérisoire  en  elle-même,  qo’ia- 
praticable  dans  rexècution.  Quelle  serait  en  efto 
raulorilé  qui,  en  cas  de  dissentiment,  prooooceràt 
entre  les  epoux  sur  les  dépenses  que  celui-ci  >otf- 
drait  faire  k rcxciusion  de  celui-là,  sur  le*  partie 
do  l'adminislraiioD  du  ménage  que  l'un  roudrait 
s'attribuer  ou  rejeter  sur  l'autre?  Bien  évideinaeot 
ce  serait  une  source  perpétuelle  de  troubles  cl^ 
désordres,  ce  serait  une  véritable  anarchie  — Ainsi, 
juger,  comme  l'a  fait  l'arrêt  attaqué,  que  la  recuos 
ne  doit  pas  remettre  sa  part  contribuloire  au  mafi, 
c'est  juger  que  le  mari  doit  remettre  sa  part  cooui* 
butoire  à la  femme  ; c'est  juger  que  le  mari  dtdt, 
pour  le  réglement  des  dépenses  du  ménage , obéis- 
sance A sa  femme  ; c'est  juger  que  la  fémroe  est  la 
chef  du  ménage  ; c'est  violer,  c'est  bouleverser  tous 
les  principe*. 

« El  vainement,  a-i-on  dit,  dans  notre  espèce,  afs 
la  dame  Munlmorency,  jusqu’au  momenlduprocM, 
avait  seule  fourni  aux  dépenses  du  ménage,  et  qu'eu* 
conseniait  d'y  fournir  seule  à l'avenir.— La  femiM 
ne  peut  pas,  par  un  sacrifice  d'argent,  acquérir  us* 
indépendance  qui  répugne  au  veeu  de  la  loi  ronme 
à celui  de  la  nature.  Elle  ne  peut  pas,  eu  dispensai 
son  époux,  malgré  lui,  de  la  loi  qui  l'oblige  de  rot- 
tribuer  aux  dépenses  du  ménage,  se  dispenser  elti- 
mème  de  la  loi  qui,  relalivemeDt  aux  dépenses  du 
ménage,  lui  interoit  d'avoir  d'autre  volontequecrilt 
de  son  époux. — Et  d'ailleurs,  quand  uiêine  la  dama 
de  Montmorency  serait  danslecasprérupirlej^^d* 

l'art.  1448  du  Code  ci?., quand  même  parréputseineal 

total  de  la  fortune  de  son  mari,  elle  serait 
ment  réduite  à supporter  entièrement  les  frais  da 
ménage , en  serait-elle  moins  assujettie  k l'art- 
qui  lui  prescrit  robntsanee  k son  mari?  Eoserit^ 
elle  plus  maîtresse  de  s'élever  contre  l'art.  1388  qw 
proscrit  toute  atteinte  que  l'on  chercberail  ^ 
aux  droits  appartenans  au  mari,  comme  chef 
dans  cette  hypothèse , comme  dans  te  cas  sw 
lequel  a prononcé  la  Cour  de  Paris,  la  puisant* 
maritale  survivrait  à la  séparation  de  biens;  et  la* 
efrei*  en  seraient  inèrilablemeol  les  mêmei.—^^ 
ces  ronsidérations,  nous  estimons  qu'il  y i lieu  d'ad* 
mettre  la  requête  du  demandeur.  » 

(1)  Conf.,  Carré,  Lois  de  la  procéda  riif.,t.  1*'» 
p.  92;  Berrial-SaiDt-Prix,  Cours  de  proc.,  p-  lîîj 
note  13. 

(2)  La  loi  n'exige  pas  cette  formaliié  en  milida 

do  saisie-irrél.— K(  en  effet,  après  avoir  permis» 
saisir-arrêter  aux  créanciers  dénués  de  tout  titra,  n 
eût  été  absurde  d'exiger  d'eux  un  comroandetnat 
qui  ne  peut  être  fait  qu'en  vertn  d'un  titre  exéca- 
Mire.  Sk,  &oger,d«  IJ8.-W*»* 
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(Joly— C.  Delmas.)— AnnfeT. 

LA  COL  K;—Consid<‘r5int,sur  la  première  ques- 
tion, qoe,  quoique  Tari.  iO  du  Code  do  proe.  civile 
dispense  les  parties  de  passer  au  bureau  de  paix, 
lorsque  l’on  a a former  des  demandes  contre  plut 
de  deux  parties,  celte  dispense  n’est  pas  pr<^ri- 
sèment  une  défense;  et  cette  voie,  outre  qu'elle 
a été  employée  par  un  père  ris-a-vis  de  ses  tilles 
et  de  ses  gendres,  était  indispensable  contre  le 
fleur  Joly,  l’un  d’cui,  relativement  a la  demande 
en  nullité  de  la  saisie-arrél;  que  dès  lors,  le  tri- 
bunal de  première  instance  a eu  tort  de  rejeter 
le  procès-verbal  de  non-concillalion; 

Considérant,  sur  U deuxième  question  , qu’il 
est  de  principe  consacré  par  les  lois  anciennes 
et  modernes,  que  les  pensions  alimentaires  ne 
peuvent  être  compensées  avec  d’autres  créances 
que  celles  provenant  d’alimens  (art.  1293  du 
(iodecivil,  et  581  et  582  du  Code  de  procédure)  ; 
qu’ici  la  compensaiiou  réclamée  par  Joly  pro- 
cède d’un  billet  causé  pi»ur  prêt  ; que,  par  con- 
séquent, la  compensation  ne  pouvant  avoir  heu, 
le  tribunal  de  première  instante  a commis  une 
erreur  en  l’ordonnant,  erreur  qui  doit  être  ré- 
parée; 

Considérant,  sur  la  troisième  question , que 
la  salsie-arrét  faite  à la  requête  de  Joly  ayant 
été  faite  en  vertu  d’un  arrêt  qui  prononce  des 
condamnations  solidaires  contre  lui , Delmas  et 
autres,  n’étant  qu’un  acte  conservatoire,  n’avait 
pas  besoin  d'étre  précédée  d'un  commandement 
préalable  ; qu’en  la  déclarant  régulière,  le  tribu- 
nal de  première  instancea  bien  jugé;— Déclare 
régulier  ledit  procès-verbal  de  non-conciliation; 
déclare  n'y  avoir  lieu  d’ordonner  la  compensa- 
tion, etc. 

Du  5 août  1807.— Cour  d’appel  de  Montpellier. 


RKFÉRÉ.— Opposition. — Appkl. 
L'oppoaition  eatrteevabU  contre  un  arrêt  par 
défaut , rendu  sur  l'appel  d'une  ordonruinee 
de  référé  (I). 

(Veuve  Bosquet— C.  Lombard.)— arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  que  la  D* part. de  Part. 809 
du  Code  de  procéd.  civ.  n’est  relative  qu'aux  or- 
donnances de  référés  rendues  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance  ; que  le  même 
article  ordonne  qu'en  cas  d'appel,  l'aiïaire  sera 
jugée  sommoircmerif  et  sans  procédures;  — 
Attendu  qu’outre  que  l'opposition  est  recevable 
contre  les  arrêts  par  défaut  rendus  en  matière 
Sommaire,  il  ne  peut  être  tiré  aucune  consé- 
quence de  la  partie  de  l'article  précité  relative 
à la  procédure  par-devant  le  juge  de  première 
ûisiancc,  à ce  qui  doit  être  pratiqué  en  instance 
d’appel  Attendu  que  l'arrêt  rendu  par  défaut 
le  11  juin,  dernier,  étant  ainsi  susceptible  d'op- 
position, il  existe  encore  actuellement  instance 
liée  par-devant  la  Cour  entre  les  parties;  — 
clare  recevable  l’oppositloo  principaledc  la  veuve 
Bosquet  à l’arrêt  par  défaut  du  11  juill.  der- 
nier, etc. 

Du  7 août  1807.  — Cour  d’appel  de  Bruxelles. 
—3*  seci.— P/.,  MM.  de  Gamoni  cl  Wyns  fils, 

CON'NEXITjI,— iNDIVlStlILlTÉ.-ColIRÉTBNCB, 
Vaction  qui  comprend  des  chefs  de  demande 
attribues  aux  juges  de  paix,  et  d’autres  ré-~ 


moins  il  a été  jugé,  lo  12  aoOt  l$H,par  la  Cour  de 
Rennes,  qu’un  créancier  ne  fieut  saisir-arréler  és- 
mains  du  fermier  do  son  débiteur,  avant  d’avoir  mis 
ce  dernier  en  demeure  de  so  libérer* 
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serves  aux  tribunaux  d'arrondissements 
tuais  tous  dérivant  du  mime  titre,  doit  itr* 
portée  aux  fn6unau;f  d’ arrondi ssement.-^ 
i.e  tribunal  saisi  ne  peut  scinder  la  tlemandCp 
il  doit  prononcer  sur  tous  les  chefs  (2), 
(Delarode— C.  Ilennon.) 

Le  sieur  DeUrude  forme  contre  le  sieur  lien* 
non . Sun  fermier,  une  action  devant  le  tribunal 
de  Jüigny.  — Entre  plusieurs  chefs  de  demande, 
elle  en  renfermaii  un  qui  avait  pour  objet  de  lé 
faire  condamner  à des  dummages-iotéréis»  à rai- 
son de  dégradations  qu’il  lui  imputait. 

Le  défendeur  décline  la  juridiction  du  tribanal: 
il  demande  son  rcuvui  devant  le  juge  de  paix  qui 
connaii  exclusivement  des  actions  relatives  aux 
dégradations  alléguées  par  les  propriétaires. 

5 juili.  180G.  jugement  qui  ordonne  le  renvoi 
au  juge  de  paix  pour  le  chef  de  l'action  placé 
dans  scs  aUribuiiuns,  et  relient  la  cause  pour 
statuer  sur  Ici  autres  chefs. 

Appel.— Le  sieur  Delarode  soutient  que  le  tri- 
bunal de  Jcigny,  compétent  pour  prononcer  sur 
l’objet  principal  de  la  demande , l'était  Décessai* 
renient  aussi  pour  prononcer  sur  un  chef  qui» 
relativement  à sa  valeur,  n’y  était  qu  accessoire» 
et  qui  dérivait  du  même  litre. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  est  constant  qae 
parmi  les  chefs  de  la  demande  dont  il  s'agit,  U 
en  est  qui  ne  sont  pas  de  la  compétence  du  juge 
de  paix,  et.  qu’en  ce  cas,  l'action  ne  peut  être  di- 
visée, surtout  lorsqu’elle  dérive  d’un  seid  el 
même  titre;  — A mit  et  met  l’appellation  ao 
néant,  etc. 

Du  6 août  1807.->Cour  d’appel  de  Paris. 


PARTAGE  D OPINIONS.  — PnitaiDXST  Di 

COL  R CRUlINBLLE. 

Le  préiidenf  d’une  Cour  de;usffce  crimtnsife 
est  juge  de  la  four  d’appel,  en  ce  sens  qu'il 
peut  être  appelé  comme  départiteur  » au 
cas  de  partage,  selon  l'art.  468  du  Coda  da 
proe.  civ. 

(Ducni— G.  Bastiat  etUonelar.) 

La  Cour  de  Pau  , au  nombre  de  dix  Jugea  /qui 
avait  à statuer  sur  un  appel  contre  les  sieorf 
Bastiat  et  Ducru,  ayant  été  divisée  d’opinions^ 
appela  d'oflice  M.  Dufau,  président  de  la  Cour  de 
justice  criminelle. 

Ducru  [urine  opposition  à l’arrêt,  et  prétend 
qu'il  r.illaii  nommer  trois  anciens  JorLseon* 
lulles. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  qa’ayaDt  appelé 
d'office  pour  départiteur,  M.  Dufau,  président  de 
la  Cour  de  justice  criminelle,  el  les  parties  n'ayant 
pas  instruit  à cet  égard  , il  y a lieu  de  recevoir» 
quant  à la  forme,  l’opposition  de  la  partie  de  Sè- 
cabaig  à cette  disposition  ; el  jugeant  le  mérita 
de  l'opposition,  il  a été  considéré  qu’il  résulte  de 
l’art.  2'i  de  la  loi  du  97  vent,  an  8,  que  la  Cour 
d’appel  de  Pau  est  composée  de  treize  juges;  que 
M. Dufau  a été  nomméjugede  celte  Cour,  qu’il  est 
porté  en  celte  qualité  sur  le  tableau  des  juges  qui 
fa  composent;  — Que  les  fonctions  de  cette  place 
lui  sont  conférées  a vie  ;-Que  ce  n'est  que  comme 
juge  de  la  Cour  d’appel,  en  confurmilé^e  l’art. 

2i  de  la  loi  précitée,  qu’il  a été  appelé  à présider 


(t)Sic.,  Carré,  Lois  de  la  proe»  «t>.,  lom.  S, 
que^t.  2772;  Favard  de  Lsoglado,  v^  Opposilionf 
g I",  n«  2. 

{t)  K en  ce  sens, 'Curé»  Loie  da  Je  froc»  ci’v«r 
1»»  qoast,  6* 

13' 
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U Cour  de  juuice  criminelle;  Riais  pour  fêla  il 
n'a  pas  cess<(  d'èlre  membre  de  la  Cour  d'appel  ; 
— (lu'avant  la  promulgation  du  Code  civiC  les 
prt^sideDS  des  Cours  de  justice  criminelle  pou- 
vaient et  devaient  être  appelais  pour  lever  les  par- 
tagea intervenus  dans  les  Cours  dont  ils  étaient 
membres,  ainsi  qu'on  le  recueille  de  Taiis  du 
conseil d’Eiai,  du  17  gcrni.an  11, et  de  deux  ar- 
rêts de  la  Cour  de  cassation,  des  4 ptuv.  an  10  et 
Si  brum.  an  13  ; ~ Que  le  Code  de  prorédiirc  ne 
leur  a pas  enlevé  ce  droit;  que  l’art.  468  est  ainsi 
conçu  : et  En  cas  de  partasedans  une  Cour  d'appel, 
00  appellera  pour  le  vider,  un  au  moins,  ou  plu- 
sieurs des  juges  qui  irauront  pas  connu  de  l'af- 
faire.  Dans  le  cas  où  tous  les  juges  auront  connu 
de  l'afTaire,  il  sera  appelé  pour  le  jugement  trois 
anciens  iurisconsuUes;iJ —Que. loin  que  ret article 
enlève  aux  présidens  des  Cours  de  justice  crimi- 
nelle un  droit  qu'ils  avaient  (car  il  raudraii  une 
loi  bien  expresse  pour  cela),  il  est  évidi'tii  que 
les  jurisconsultes  ne  sont  appelés  que  suboi  don- 
nément,  et  dans  le  cas  où  tous  les  juges  auraient 
connu  de  l’alToirc  Que,  dans  l'espèce  actuelle, 
M.  Dnfau  se  trouve  le  premier  Juge  dans  l’ordre 
du  tableau,  qui  n'a  pas  connu  de  l'arfaire;— Qu'en 
l’appelant  pour  dé|)artiteur,  la  Cour  n'a  pas  fait 
un  choix , mais  elle  a rempli  une  obligation  qui 
lui  était  imposée  ; — Qu  elle  aurait  contrevenu  à 
l'article  du  Code  de  procédure  précité , si  en  le 
laissant  a l'écart,  elle  avait  appelé  les  trois  juris- 
consultes, que  la  loi  n'indique  qu'a  défaut  de 
Juges;  que,  par  conséquent,  l'opposition  de  la 
partie  de  Sicabaig  est  mal  fondée . et  qu  elle  doit 
en  être  déboutée  ; — Keçoit  l'opposition  de  la  par- 
tie de  Sicabaie,  quant  à la  forme  ; disant  droit  au 
fond,  la  déboule  de  ladite  opposition,  et  pour 
être  procédé  à la  levée  du  partage . etc. 

Du  8 août  1807.— Cour  d’appel  de  Pau. 


I«  ÜSÜFRDIT  LÉGAL. — Rbrte.— Paiembrt. 

S«PAPm-MORRAiB.— Rbmbourseiibiit.— Res- 

TITÜTIOff 

1»  Vn  pêra  qui  a reçu  le  remboursement  du  capi- 
tal d'une  renie,  indivise  entre  lui  et  ses  en- 
fant , ne  libère  te  débiteur  que  jusqu'à  con~ 
ctsrrence  de  sa  part,  s'il  n'est  pas  tuteur  de 
tes  en  fans  t encore  bien  qu'il  ait  la  joiiû- 
sance  légale  de  leurs  revenut. 

^•*Celui  qui  a reçu,  sans  qualité  j le  paiement 
<Tune  dette  fait  en  papier-monnaie,  est 
comptable,  envers  le  débiteur , delà  valeur 
qu'avaient  les  assignais  lors  du  rembourse- 
ment, d'après  l'échelle  de  dépréctation,  et 
non  pat  seulement  de  leur  restitution  en 
nature  (i). 

(Mayens— C.  Veranneman.) 

Du  8 août  1K07 — Cour  d'appel  de  Bruxelles. 

— 3*sect.— PL,  ftIM.  Jorcl  et  Bouqueau. 


SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE. -Cabactèbbs. 

— Pkêt. 

Celui  qui,  sous  le  titre  de  prêt , a fourni  des 
fonds  à vue  maison  de  commerce  avec  sti- 
pulation d'un  tnfarér  déterminé,  doit  être 
fépu/a  associé  coimnaiidiuire,  et  non  simple 
préteur,  si,  otifra  rinféré/  convenu,  iis'ett 
réservé  une  quote-part  dans  les  béné/tees  , 
présumés,  le  droit  de  prendre  communica— 
cation  des  registres,  relui  d'assister  aux  in- 
ventaires, et  autres  prérogatives  de  ce  genre, 
qui  régulièrement  u'apparlieunent  qu'aux 
associes. 


(Terson— C.  N...)— arbèî. 

LA  COUR;— Attendu  que  les  trois  actes  do8t 
Il  s'agit,  présentent  b la  fois  les  caractères  ou  les 
apparences  d’un  prêt  et  ceux  d'une  société  mi 
cüinmandiie;  mais  que  ces  deux  titres  étant  lii- 
conciltablcs,  il  faut  nécessairement  opter  et  voir 
quel  est  le  contrat  que  les  parties  ont  voulu 
faire,  quel  est  celui  qu’elles  ont  voulu  supposer 
et  qui  sert  d’enveloppe  à l’autre  ; que  dans  le 
doute,  il  est  clair  d'abord  qu’on  doit  présumer 
un  contrat  de  société  plutôt  qu'un  contrat  de 
prêt,  parce  que  le  débiteur  en  faveur  duquel  U 
lui  incline  toujours,  et  la  masse  de  ses  créanciers 
qui  ont  le  même  droit  que  lui.  trouvent  une 
entière  décharge  dans  le  contrat  de  société,  au 
iieu  que  le  contrat  de  prêt  laisserait  subiiiier  U 
dette  tout  entière;  qu'il  est  également  lensÜilc 
que  si  l'on  a cru  avoir  besoin  d’user  de  fictioa, 
ce  n’a  pu  être  que  pour  masquer  le  contrat  de 
sneiéié,  qui  est  assujetti  par  la  loi  à des  r^les 
précises  dont  on  pouvait  avoir  intérêt  de  tV* 
fraïu'bir.  ci  non  pour  déguiser  le  prêt,  dont  la 
stipulations  sont  laissées  à la  libre  volonté  des 
conlracians;  que  si  de  ces  premières  considéra* 
tiuiK  on  passe  a la  lecture  et  à l'eiamen  appro- 
fondi des  trois  actes,  ou  aperçoit  que  c'est  règ- 
lement un  contrat  de  société  que  les  parties  ont 
voulu  faire,  et  non  pas  seulement  un  contrat  de 
prêt  ; qu’en  elTci,  si  elles  avaient  entendu  le  bor- 
ner au  prêt,  il  suffîsait  des  deux  conveoUoni 
essentielles  dont  l'une  assurait  à M...  dans  tous 
les  cas  le  remboursement  de  son  capital,  l'autre 
lui  guranlissait  l'inléréi  de  ce  capital  a raison 
do  W p.  0/0,  ou  plutôt,  sans  s’occuper  à dresser 
des  actes,  il  suffisait  que  ftf...,  à qui  Terson 
avait  souscrit  des  billets  pour  son  cspital,  s'en 
fil  faire  également  pour  les  intérêts;  que  si  l'on 
ne  s'en  est  pas  tenu  là,  et  si,  au  lieu  de  lolvre 
une  marche  aussi  simple,  on  a pris  la  peine  de 
confectionner  trois  actes  par  lesquels  on  tUri* 
bue  d’abord  à M...  en  sus  de  l'intérêt  de  ses  ca* 
pilaux  stipulé  a 6 et  à 8 p.  0/D  et  garanti  à 1t, 
une  pan  aliquole  dans  les  bénéfices  du  com- 
merce de  Terson,  par  lesquels  ensuite,  pour  ii> 
surer  ce  bénéfice,  on  règle  dans  le  plus  griad 
détail  tout  CO  qui  concerne  le  commerce  de 
Terson,  tenue  des  registres,  inventaire  à faire 
tous  les  ans  en  présence  de  M...,  libre  à lui  de 
prendre  cominunicaiioD  des  registres  toutes  fou 
et  quantes,  sous  diverses  peines  stipulées,  même 
celle  du  retrait  de  son  capital  ; obligation  de 
Terson  de  n’entreprendre  aucunes  opéraliooi 
pour  son  compte  personnel  -,  fixation  de  tous  le* 
frais  de  la  maison  de  commerce  à unecerliiae 
somme , et  beaucoup  d’autres  clauses  qui  for- 
ment presque  tout  l'ensemble  et  réconomie  des 
trois  actes;  c’est  une  preuve  manifeste  queM... 
n'a  pas  entendu  faire  un  simple  prêt,  mais  s'as- 
socier en  commandite  avec  Terson,  ainsi  qu’il 
le  reconnaît,  en  effet,  presque  à chaque  ligne, 
dans  le  second  des  trois  actes;  et  qu’tl  ne  faut 
pas  dire  que  l’attribution  à M...  d’une  quotité 
dans  les  bénéfices  du  commerce  est  un  supplé- 
ment d'intérêt  du  prêt,  parce  que  M...  à qui  l'on 
garantissait  18  p.  o/O  de  ses  capitaux. recevait 
par  là  tout  ce  qu’il  pouvait  obtenir  à titre  d'in* 
térét,  suivant  le  taux  d'alors  le  plus  avamageux, 
et  n’avait,  dés  lors,  aucun  supptément  i préten- 
dre ; qu’on  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  Js  mise 
de  M...  dans  la  commandite,  dont  on  est  obligé 
d'avouer  roxûtonce,  lonsislail  dans  le  simple 
usage  de  ses  fonds  ou  dons  la  différence  du  taux 

froinis  a celui  qu’on  aurait  pu  exiger,  |jarceque 
usage  des  fonds  était  pjjré  à M...  par  l'intêrêt 
qu'il  recevait,  et  que  ce  même  intérêt  épulséfil 
fout  ce  qu’il  pouvait  obtenir  a ce  litre  parla  cob* 


(Ij  r.  en  ce  icn*,  Cass.  1 1 vend,  au  10. 
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vention  la  plai  favorable,  il  n'j  avait  plui  de 
différence  à uiigner  de  l’intérét  itipiilé  a l'inté- 
rél  posiible;  qu'il  est  évident  que  M...  a voulu 
faire  une  commandite,  et  feulement  une  com- 
mandite; mais  à deux  condition!,  l'une  que  ion 
capital  lui  rentrerait  dans  tous  les  cas  sans  perle 
ni  diminution,  quel  que  pùt  être  le  succès  de 
l’entreprise;  l’autre,  que  l'inlérét  de  ce  capital 
a IS  p.  0/0  lui  serait  également  assuré,  c’est-a- 
dire  qu'aux  bénéOces  éventuels  du  commandi- 
taire, M...  voulait  réunir  les  avantages  certains 
du  préteur,  et  faire  usage,  selon  les  occasions,  de 
l’une  et  de  l’autre  qualité  ; de  celle  de  comman- 
ditaire, si  le  commerce  était  heureux,  pour  en 
partager  lea  proflts;  de  celle  de  préteur,  en  ras 
d'infortune,  pour  échapper  aux  pertes  ; que  c'est 
là  ce  que  les  lois  ne  peuvent  souffrir;  qu  elles 
ne  permettent  pas  à un  commanditaire  de  s’as- 
socier aux  bénéOcea  d’un  commerce  sans  en 
partager  lea  périls  ; qu’on  ne  peut  pas  enfreindre 
leurs  prohibitions  directement  et  par  des  stipu- 
lations expresses;  qu’on  ne  le  peut  pas  davan- 
tage par  voie  indirecte  et  à l’ombre  d’un  prêt; 
qu  il  importe  infiniment  de  maintenir  ces  prin- 
cipes qui  sont  la  sauve-garde  du  commerce;  que 
si  la  doctrine  contraire  pouvait  trouver  accès 
dans  les  tribunaux,  on  ne  verrait  bientôt  plus 
que  des  capitalistes  qui,  à la  faveur  de  prétendus 
prêta,  viendraient  s'approprier  la  plus  grande 
partie  des  bénéfices  des  entreprises  commerciii- 
les  sans  en  courir  les  risques,  et  les  commandites 
destinées  à être  l’appui  et  l’un  des  alimens  du 
commerce,  en  seraient  la  ruine;— Uit  qu'il  a été 
mal  Jugé;  ordonne  que  1rs  articles  composant 
la  mise  de  fonds  de  M...  formant  la  somme  de 
135,000  francs  seront  supprimés  de  l’état  pré- 
senté par  Tenon  et  compagnie,  et  que  le  bilan 
déposé  tant  au  tribunal  de  commerce  qu’au  tri- 
bunal civil  de  première  instance,sera  rectifié,  etc. 

Du  10  août  1807, — Cour  d’appel  de  Paris. — 
PI.,  MSI.  Delacroix-Frainvillc  et  Berr;er. 

LIBERTÉ  PROVISOIRE.  — Cession  db  bibns. 
La  timplê demande  âneestion  de  6ieni,  formée 
par  un  débiteur  incarcéré,  n' autorité  pat  ^ 
$a  misé  an  iébarl^  provitoire , turtoul  lors^ 
fUB  ta  bonne  foi  est  douteuse.  — il  faut  qu'il 
y ait  ehote  ji^éo  sur  cette  demande,  c'est-à- 
dire  que  la  eetsion  ait  été  admise.  ( Code 
proc.  Civ. P 900  et  suiv.;— Gode  civ.,  1SG8)(1). 

(Jadras— G.  Sayde-llelleo()(e.) 

Incarcéré  pour  dettei,  le  sieur  Sayde*Bellecùtc 
asiigoe  le  sieur  Jadras  son  créancier,  pour  voir 
dire»  au  principal,  qu'il  sera  admis  au  bénéfice 
de  cession , et  au  provisoire,  qu’il  sera  élargi.— 
Jadras s’oppoae à l'élargissement  provisoire,  sur 
le  motif  que  la  simple  demande  en  cession  ne 
fulfit  pas  pour  autoriser  la  mise  en  liberté  du 
débiteur  ; que  sa  personne  doit  rester  en  gage  de 
M bonne  foi  jusqu'à  ce  que  la  cession  soit  ad- 
mise. Le  sieur  Jadru  s'étale  de  la  disposition 
de  l'art.  900  du  Code  de  proc.,  qui  porte  que  la 
demande  en  cession  ne  suspend  l'e^et  d'aucune 
poursalte,  sauf  aux  juges  a ordonner,  parties  ap- 
elées»  qu'il  sera  sursis  provisoirement.  Or,  dit 
adras,  ce  n'est  pas  le  cas  de  surseoir,  pas  même 

M)  V.  conf.  » Toulouse,  7 noTembre  1808; 
—Carré,  Lois  de  la  proc.  cto.,qiie8i.  3046;  Pigeau, 
t.  2,p.  383,  2*  «d.  ; Den)iau*>Crou2ilbac,  p.  606; 
Touiller,  l.  7,  261  ; Pardessus,  Court  ue  lirvii 

commercial,  tom.  4,  1330;  Bcrriat  Saioi-Prix, 

p.  590,  note  6;  Favard  de  Lauglade,  v'*  Cettion 
de  éiens,  n*  6.— Celte  décision  fan  une  juste  oppli- 
aûon  de  Pan»  900  du  Gode  de  proc.,  duquel  il  ré- 


Conteil  d^Etat,  ( 1»  août  1807.)  197 

I d’admettre  la  cession  ; la  bonne  foi  du  sieur  Bel- 
' lecôte  est  suspecte;  U u’a  tenu  ui  livres,  ni  re-> 
gistres  de  ion  négoce,  etc. 

Nonobstant  ces  raisons,  jugement  qui  ordonne 
l'élargissement  provisoire.— Appel. 

ABBfcr. 

LA  COUR;— Gonsidéraoiquece  serait  priver 
les  créanciers  de  leur  gsge  sur  la  personne  du  dé- 
biteur en  faillite,  que  de  lui  accorder  la  liberté 
provisoire  avant  d'avoir  statué  sur  la  demande  à 
fin  de  cession;  — Faisant  droit  sur  les  opposé 
lions,  au  principal ,— Uéclare  la  partie  de  Lebon 
non  recevable  dans  sa  demande  en  liberté;  eû 
conséquence  autorise  la  partie  de  iUoreau  (le 
sieur  Jadrns)  a faire  rétablir  ladite  partie  de  Le- 
bon (le  sieur  Bellecùie)daos  la  maison  d’arrêt» 
en  observant  les  formaUtés  prescrites  en  pareil 
cas.  etc. 

Du  11  août  1807. — Cour  d’appel  de  Paris.— 
2'  seci.— P/.,  MM.  Moreau  et  Lebon. 

RÉFÉRÉ.— ExfecoTioN.—SüRSis. 

Le  juge  du  référé  ne  peut  {hortlecatd'urgence) 
connaître  de  l'exécution  d'un  jugement,  lors- 
qu'elle te  lie  à l'interprétation  d'une  lot»*  il 
ne  peut  suspendre  cette  exécution  pendant 
un  délai  déterminé.  (G.  proc.  civ.,)  806.)  (2). 

(Birti— C.  Delller.) 

Le  sieur  lliriz,  juif,  avait  été  utilement  collo* 
qué  dans  un  ordre  ouvert  sur  le  prix  d’immeubles 
exproprié.^;  il  lui  fut  délivré  un  bordereau  exécu- 
toire contre  le  sieur  Dctllcr,  adjudicataire. — Mois 
lorsqu'il  sc  mil  en  mesure  de  l'exécuter»  l'adju*- 
dicaiaire  Delller  s'y  opposa,  prétendant  que  c'é*- 
tait  le  i:as  d'appliquer  le  décret  du  31  mai  1806» 
portant  sursis  a l'exécution  de  jusernens  rendus 
au  profil  des  Juifs,  contre  des  cultivateurs  non 
négocians  de  plusieurs  départemens,  parmi  les- 
quels  SC  trouvait  celui  du  llnul-Ubin  qu'habi- 
tait  le  sieur  Ilirtz.— Le  sieur  Hirtz  avait  fait  un 
comriiandoment.  Opposition  y fut  formée  ; et  ce 
fut  pendant  que  l’instancc  en  main-levée  de  celte 
opposition  était  engagée  devant  le  tribunal  de 
Colmar,  que  l'adjudicataire  Dettler  se  pourvut 
en  référé  devant  le  président  du  même  tribunal» 
lequel,  tout  en  ordonnant  en  faveur  du  sieur 
Hirtz,  l'exécution  du  jugement  d'ordre,  accorda 
néanmoins  en  faveur  du  sieur  Delller,  un  sursis 
à l'exécution  de  son  ordoonaoce  jusqu’au  15  juin 
suivant. 

Le  sieur  Hirtz  se  rendit  appelant  de  ccUc  or- 
donnance pour  incompétence  et  eicèsde  pouvoir. 

AnnftT. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  tribunal  civil  de 
Colmar,  a l’époque  de  l’ordonuance  de  référé  de 
son  président,  »e  trouvait  déjà  saisi  de  la  coo> 
naissance  de  l'opposition  de  l'appelant,  par  le  fait 
même  de  rintimé  , puisque  c’est  lui  qui  a fait 
Citer  l'appelant  devant  le  tribunal,  pour  procéder 
sur  ladite  opposition  ; qu’au  cas  particulier  il  o'y 
avait  nulle  urgence,  le  gage  de  t’appelant  étant 
plus  qu’assuré  ; que  l'opposition  n'avait  pas  été 
formée  au  jugement  d'ordre,  qui  ne  pouvait  être 
un  litre  direct  contre  rappelant,  qui  n’y  avaitpas 
figuré  ; mais  c'était  une  opposition  au  cominan- 
demcniraiien  conséquence»  et  fondée  sur  la  üis- 


•ulle  évidemment  (ainai  que  le  disent  d'ailleurs  Toui- 
ller et  Carré),  que  s'il  est  permis  aux  tribunaux , dans 
certaines  circonsiancos,  de  surseoir  provisoirement 
aux  poursuites  à fairo  contre  le  débiteur,  il  ne  leur 
est  pas  permis  do  détruire  l’efret  de  colles  qui  sont 
déjà  oxereées. 

(2)  V.  anal,  dans  le  mÔme  sens,  Paril,  19  gem» 
an  U,  elles  autorités  ctiéea  eaiiott. 


19$  (f9  AOUT  1807.*)  CùurnTapptlt 

pofiUoo  du  décret  du  31  mal  1806,  qui  ordonue 
qu‘il  fera  sursis  aux  poursuites  des  Juifs;  que 
l'interprélalloD  de  celte  loi  n'avait  pu  appartenir 
qu'au  tribunal  seul,  et  non  a ion  président  ; qu'il 
en  est  de  même  du  délai  par  lui  accordé  par  son 
ordonnance  de  référé,  puisque  la  loi  n'a  permis 
l'eierdce  de  cette  faveur  qu’aux  tribunaux  : l'or- 
donnance de  référé  dont  en  appel  a donc  été 
rendue  incompéinnment  sous  tous  les  rapports, 
et  il  J a lieudcrannaler  Metce  dont  est  appel 
au  néant,  etc. 

Du  li  août  1807 .^Cour  d'appel  de  Colmar. 


BA I L. — V R5TB. — R T ioîi. 

Vaeguéreuraie  droit  d’eTpttlser  leloeataireou 
fermier  ^ sf,  lors  du  contrat  detail  ^ita  été 
formellement  convenu  entre  le  bnilieur  et  le 
preneur,  gu  en  ras  de  >entc,  le  bail  pourrait 
être  résilié,  a charge  par  l'arquéreur  d'indcin- 
iiisrr  lefcrniier;  erirnre  bien  gue  le  contrai 
de  l'acheteur  lui  impose  l'oMt^alton  de  main- 
tenir le  bail  : cette  clause  doir  être  entendue 
en  ce  sens^  gue  i'aeguereur  gut  voudra  user 
du  droit  d^expulser  le  fermier , sera  tenu  de 
l'indemnisor  conformement  à l'acte  de  bail. 

(Ilayn— C-  Marx.) 

Do  IS  août  1807.— Cour  d’appel  de  Trêves.  — 
n.,  MM.  Kuppentbalei  llambacb. 

TESTAMKM  AUTIIEM'KJL’E— Réi>aciio!v. 
Le  testament  public,  rédigé  a lu  froûième  per- 
sonne, ne  doif  pas,  par  cela  seul,  être  réputé 
n'avoir  pas  été  écrit  par  le  notaire,  tel  gu'il 
a été  dteté  (1). 

Le  legs  fait  à une  église  pour  être  employé  en 
prières,  n*est  pat  censé  fait  ou  prêtre  dejser- 
fonf.-Ên  cotuéquence,  /espré<resdesiert>ons 
d'une  église  neutenf  être  témoins  dans  te 
testament  puolic  où  leur  église  est  instituée. 
(Code  Civ.,  972—975)  (2). 

(Leooble  — C.  les  héritiers  de  Marie-Madeleine 
Mars.) 

Marie-Madeleine  Mars  institua,  par  son  testa- 
ment authentique  du  5 vcndéiii.  an  CI , le  sieur 
Lenobie  son  mari , légataire  de  I usufruit  de  la 
totalité  de  scs  immeubles  ; elle  donna  en  outre  a 
l’église  de  la  commune  de  Koullée  une  somme 
de  cenlfrancs  pour  être  cmplo)ée  en  prières;  — 
Le  testament  était  rédigé  a la  troisième  per- 
sonne , et  le  sieur  Joiiaux , prêtre  desserrant  l'é- 
' gUse  de  Koullée , y avait  assisté  comme  témoin. 
— Les  héritiers  iéintiines  de  la  dame  Made- 
leine Mars  en  poursuivirent  la  nullité  devant 
le  tribunal  civil  de  Mamers.  Ils  prétendaient  que 
le  testament  étant  rédigé  à la  troisième  person- 
ne, il  n’avait  pas  été  écrit  par  le  notaire  ici  qu'il 
avait  été  dicté,  condition  imposée,  a peine  de 
nulUlé,  par  l'art.  978  du  Code  civil;  on  ou- 
tre,que  le  sieur  Jouaux,  prélre  dcsscrvantréglise 
de  Koullée , ne  pouvait  être  appelé  comme  té- 
moin aux  termes  de  l'art.  975.  puisque  le  testa- 
ment renfermait  un  legs  au  pruûi  de  ladrte 
église. 

S mars  1807  , jugement  qui , adoptant  les 

(t)  r.  conf.,(^âss.  18janv.  1809,  et  la  note.— F. 
aoaai  sur  U point  de  savoir  ai  la  meniion  de  récri- 
ture par  lenouire  peut  résulter  d’équipollciis,(Uss. 
10  tberrn.  an  13,  et  nos  observations. 

^8)  V.eouC,  Liège,  23]uill.  1806;  Cass.  11  sept. 
I8b9; — En  sens  contraire,  Bordeaux.  Il  juUI.  1807, 
et  1a  note. 

(5)  CeuequMÙout  étêlongUMnpscoBl^avofaM.— 
E(^e  est  née  de  rantinomle  appareole  des  articlus 
456  et  564  du  Code  de  procédure.  D’après  le  pre- 


Coniéfl  étEtat.  ( U AoOT  18(rr.  ) 

moyens  proposés  par  les  deroandenrs,  déclare  k 
testament  nul. 

Appel. 

AinftT. 

LA  cor  K;  — Considérant  que  le  notaire  ré- 
dacteur d’un  testament  peut  se  servir  de  telle  le* 
cution  qu'il  Juge  convenable  pour  exprimer  les 
InientionsUu  testateur, a la  première  ou  à la  trot- 
sième  personne,  pourt  u que  l'uue  ou  l’autre  lo- 
cution rende  l'expression  des  dispositions  dictées 

fiar  le  lesuiêur;  — (Jue.dans  l’espèce  présente, 
e notaire  rédacteur  du  testament  de  Marie-Ma- 
deleine Mars  Mieslc  que  les  disuosiUons  lesta- 
mentaires  lui  ont  été  dictées  par  la  teslairire:  — 
(Jue  la  fui  est  due  à cette  attestation,  qui  remplit 
sufllsaniiueni  l'obligation  imposée  au  uotairede 
faire  mention  que  le  testament  lui  a été  dicté; 

Considérant  que  le  sieur  Jousui , desserrant 
de  Koullée,  ne  doit  |>oiiii  être  regardé  comme  lé' 
galaire  de  la  somme  de  100  francs;- Quecetie 
somme  devant  être  employée,  uni  en  frais  fuaé- 
rairesqu'en  prières. quels  tesiatriceavoulu èirs 
dites  dans  léglise  de  Koullée,  celle  dispoiitioo 
n'a  point  eu  pour  objet  de  faire  profiler  parlica- 
lièrernent  ledit  sieur  Jouaux,  puisque  ces  prières 
pouvainii  être  dites  par  un  autre  prélre, qui  «a 
aurait  reçu  la  rétribution;  — Considérani, enfin, 
que  le  testfimeni  dont  il  s'agit  est  révéla  de  teu- 
tes  les  formalités  prescrites  par  le  Coda;  **  Kil 
qu'il  a été  mal  jugé,  déclare  bon  et  valable  la 
lesiumeiit,  etc. 

Du  13  août  1807.— Cour  d’Appel  d’Angers. 


HOSPICES.  ApPEL.-ConsTiTimoN  n'AVOrt. 
U n’est  pas  nécessaire,  à peine  de  nullité, 
iacte  d'appel  interjeté  par  un  hospice  con- 
(leime  une  eonslitution  d’avoué» 

(Hospice  de  Nérac  — C.  Darblade.^  AaafiT. 
LA  COUR  ; ~ Considérant  que  le  défaut  de 
constiiuiiun  d’avoué  ne  peai  être  opposé  aux  hoe- 
pices.  dés  que  les  lois  relatives  a leur  adminisln' 
lion  chargent  expressément  les  procttrauri  géné- 
raux de  leur  défense,  et  que  la  Cour  a Interprété 
en  ce  k*iis  lesdiies  lois,  en  sorte  quedans  l'asagi 
de  la  Cour,  M . le  procureur  général  prend  la  dé- 
fense des  hospices,  sans  que  le  intnUtéfe  des 
avoués  soit  nécessaire;  quel#  cilalioodoais'igit 
n'est  donc  point  nulle  par  défaut  de  consttUilii^ 
d'avoué  ; — Sans  s’arrêter  a la  deminde  ea  asl* 
lilé  de  l'appel,  etc. 

Du  13  août  1807. — Cour  d’appel  d'Ageo.^ 

Prés.,  .M  Lacuée,  p.  p.  — ConcL,  M.  Wasys- 
sei,  proc.  géii.— PL.  MM.  Kiviere  tt  Lavi^ 

APPFX.-GBiEr—Niixnl 
Du  U août  1807  (aff.  JV...).— Cour d’iPP«l« 
Trêves.- Même  décision  que  par  rarréidcCsi- 
satiun  du  1*'  mars  1810. 


SAlSlE-EXÉtCTIO.N.  - Appel.  - Doeiciu 

ÛLU. 

Le  eréanctar  n^est  pas  valablement  iafiiM  a« 
domicile  par  lui  éludant  le  commandsmsid 
gui  précédé  la  saieie-sxécution,  (C.  de  proCn 
art.  456,584.)  (S) 


mier  do  ces  articles  , facie  d’appel  doit  «eoetcnir 
assipeoiiQii,  el  être  ngmliè  à personne  ou  éomkiU, 
à neine  de  nallité.  » Aux  termes  du  second,  qui  est 
relatifaux  saisiee-exécuùoos,  le  créancier  saisit^ 
doit,  dans  le  commanderoenl,  élire  demiede 
qu'à  la  fin  do  la  pourtui(e.dans  Ucomaine  oâded 
se  faire  l’exécoUoti,  si  le  créancier  n'y  demeure.  ^ 
le  debiteur  peut  faire  4 ce  domuile  élu,  toutes  signt* 
ficaüoDs , méifu  d'effres  réelles  et  éCeppid»  » ^ 
éubfir  que  ces  disputions  èiaieot  taconcniablss, 
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(Domine.  Ctteaa.)^AR&feT. 

Là  COL'R;  — Attendu  que  rappel  dont  Ü 
a’acit  eat  îAterjeté  depuie  le  !•'  janv.  18U7,  et 
quHl  a été  aigoiGé  au  aumicile  élu  par  riniimé 
pour  l'exécaiion  du  jugement  dout  est  appel 
Attendu  que,  conforinérneolà  l’art.  iS6  du  Code 
de  proc.  riv.,rexpluit  d'appel  doit  contenir,  à 
peine  de  nullité,  assignation  à personne  ou  do* 
micile ;-»Altendu  que  toute  assignation  intro- 
ductive d'instance  doit  être  faite  au  domicile 
réel,  et  non  au  domicile  élu  Déclare  nul  l’ap- 
pel dont  s'agit. 

Dq  U août  IMn.^-Gour  d'appel  de  Brutellei. 
—3*  lect.— Pi.,  MM.  Trurfartel  Joret. 


TESTAMENT  OLOGRAPHE.— Lbttrr  mis- 
sive.^Psojkt. 

Bit  nul  sous  l'empire  du  Code  civil,  un  testa- 
ment par  leurs  missive,  surtout  alors  que  ta 
snissive  ne  eori/ianC  pas  une  volonté  actuelle 
ét  déterminée^  et  peut  être  considérée  comme 
une  simple  promesse  d'hérédité  (1). 
(Vanwerde  et  Deinoor— C.  Lefebvre.) 
mars  1806,dérèsdu  sieur  Xavier  Lefebvre 

00  a dit  : On  Pacte  d'appel  signifié,  dans  le  cas  de 
Part.  584,  au  domicile  élu  dans  le  commandeioent, 
contiendra  l'assignation,  ou  il  ne  la  contiendra  pas. 
Or,  dans  Pune  et  Paulre  hypothèse,  il  y aura  contra- 
vention  A Part.  456,  puisque  d'une  part,  aus  ternies 
de  cet  article,  tout  acte  d'appel  doit  contenir  assi- 
gnation', et  que  d'une  autre  part , Parte  d'appel, 
rndépendaroment  de  l'assignaiioo  qu'il  contient, 
doit  être  signifié  h personne  ou  k domicile.  De 
là,  les  hésitations  dans  la  jurisprudence.  — Pour 
donner  un  sens  k Paru  584,  on  en  avait  restreint 
Papplication  ; on  ayail  pensé  que  cet  article  était 
exclusiTeiDenl  relatif  A l'appel  des  iugemeos  rendus 
lor  les  poursuites  de  la  saisie  , qu'il  ne  s'appliquait 
as  A Pappel  du  jugement  même  en  vérin  duquel  il 
tait  procédé  A la  saisie , A l'égard  duquel  la  régie 
généraleposée  dans  l'art.  456  devait  reprendre  son 
empire.  V.  en  ce  sens,  Bruxelles,  2û  janv.  1808,  et 
les  arrêts  cités.  — La  décision  que  nous  recoeillons 
Ici  implique  la  même  interprétation. 

Mais  , par  son  arrêt  du  23  janv.  1810,  la  Cour  de 
cassation,  en  décidant  que  Pacte  d'appel  du  jugement 
A l'exécution  duquel  on  procéderait  par  voie  de  saisie, 
est  valablement  signifié  au  domicile  élu  dans  le  com- 
mandement  qui  précède  cette  saisie  (^.  cet  arrêt  A 
sa  date,  et  les  renvois  A la  jurUprudeoce),  a fixé  le 
sens  de  l'art  5H4  d'une  manière  plus  large  et  plus 
conforme  A son  esprit.  Elle  a formenemeni  déci- 
dé que  soit  qu'il  s’agisse  d'etéctiter  un  jngement 
par  voie  de  saisie,  soit  qu'il  s'agisse  des  poursuites 
Anr  la  saisie  même,  Part.  584  renferme  une  cicep- 
tion  A la  régie  générale  consacrée  par  l’art.  456,  re- 
lativement A la  signification  de  l'appel  à personne 
ou  A domicile.  C’est  qu'en  effet,  dans  l'un  et  l’autre 
cas,  la  rapidité  de  la  procédure,  qui  a été  la  raison 
détcnnioanie  de  l'exception,  peut,  au  même  titre, 
être  invoquée  par  le  debiteur  menacé  d'une  exéco- 
lioD  rigoureuse , pour  se  soustraire  aux  lenteurs 
des  formes  ordinaires  de  l'appel.  V.  dans  ce  sens, 
Carré  , Lois  de  la  proe.  eiv. , sur  Part.  456 , C.  2 , 
quest.  1652. 

(1)  Par  sa  dernière  partie,  cette  proposition  se 
résume  en  une  simple  appréciation  des  termes  de  la 
iottre;  et  elle  nous  parait  k l'abri  do  toute  critique. 
Il  est  clair,  et  c'est  l'opinion  générale  des  auteurs, 
qu'un  écrit  ne  peut  avoir  le  caractère  et  les  effets 
^n  testament,  qu'a  la  condition  que  l'auiour  y «ii 
manifesté  la  volonté  actuelle  et  déterminée  de'dis- 
oser  de  ses  biens.  K.  en  ce  sens.  (îrenoble,  ISjuill, 
838  «t  les  nombreuses  aolerUés  citées  A la  note. 


en  pays  étranger.  Le  15  oct.  1805,  il  avait  écrit 
aux  sieurs  DcjuUo,  ses  cousins,  une  lettre  ainsi 
conçue  : 

«r  Quant  A mes  biens-fonds,  mon  intention  est 
de  les  faire  retourner  aux  diverses  branchesd’oit 
ils  me  sont  provenus,  conformément  auxloisqui 
se  trouvaient  établies  en  1793, de  façon  queceux 
qui  le  trouveront  reculés  d’un  ou  plusdedegréi, 
rentreront  par  le  moyen  de  la  représentation 
dans  les  droits  de  leurs  ancêtres;  c'est  pourquoi 
mon  intention  est  d’établir  un  exécuteur  testa- 
mentaire sur  le  lieu,  et  un  autre  dans  mon  do- 
micile de  Dresde,  pour  y régler  ce  qui  touchera 
ma  mortuaire  et  mes  fonds  dans  les  pays  étran- 
gers, sur  le  pied  que  je  le  réglerai  par  ma  der- 
nière disposition,  à laquelle  ceux-là  seulement 
auront  part  qui  s'y  seront  conformés,  quand 
même  ils  auraient  des  lois  en  leur  faveur  surlef 
biens;  au  reste,  les  exécuteurs  testamentairef 
correspondront  ensemble;  de  façon  qu’on  ne 
pourra  envoyer  ni  avocat,  ni  procureur  sur  le 
lieu,  fùt-il  même  de  mes  parens,  aux  frais  de  ma 
mortuaire. —Quant  à mon  mobilier,  tout  ce  dont 
je  n’aurat  pas  disposé  passera  aux  pauvres,  pour 
en  être  disposé  par  mon  exécuteur  testamentaire 


Mais  il  ne  nous  parait  pas  qu'on  poisse  également 
admettre  la  première  partie  ae  la  proposition,  d'oii 
il  résulterait  que,  sous  l'empire  du  Code  civil,  ou  ne 
peut  pas  faire  un  testament  par  lettre  missive.  La 
Code  civil  n'exigo  rien  autre  ehoae  pour  la  validité 
d'uD  testament  olographe,  si  ce  D’eti  qu'il  soit  écrit 
en  entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur.  Or, 
unelellre  missive  peut  réunir  toutes  ces  conditions* 
Aussi  les  auteurs  décident-ils  généralement  qu’uoa 
lettre  peut  valoir,  comme  tosiament  olograpoe,  si 
elle  est  explicite,  et  ne  présente  pas,  comme  celle 
dont  H s'agissait  dans  l'espèce  ci-^essoi , le  carac- 
tère d'an  simple  projet.  F.  Merlin,  Hépert. , v* 
Testament,  additions,  sect.  2,  § 1«%  art.  5,  t.  17, 
p.  860  ; Favard  de  Laogiade,  v<*  Testament,  sect. 
!'•.§  O'*  15;  Grenier,  des  Donations, t.  !■', 

228,  8®  ; Touiller,  tom.  5,  n*»  378  ; Delvincourt, 
t.  2,  p.  51 1, notes;  Daranlon,  t.  9,n*S6;  Vazeille, 
des  SMceesawne , t.  2,sorl'art.  970  du  Code  civ., 
n*  6 ; Poujol,  des  Donations  et  testeanens , L 2 , sur 
l'art.  970,  24.— C'est  aussi  dans  ce  sens  que  la 

Cour  de  Colmar  a statué  par  arrêt  du  5 avril  1824. 

L'opinion  contraire  n'a  guère  été  émise  que  par 
l'orateur  do  gouveraemeni,  M.  Bigot  Préameneu, 
qui,  expliquant  les  motifs  de  la  loi  sur  les  lestaroeos, 
a dit  au  corps  législaüf  : « On  a choisi  dans  le  droit 
romain,  et  dans  les  coutumes,  les  formes  d'actes 
qui  ont  à la  fois  paru  les  plus  simples  et  les  plus 
sûres.  Elles  seront  au  nombre  de  trois,  le  testament 
olographe,  celui  fait  par  acte  public  et  le  testament 
mvsiique.  .Vinsi,  toutes  les  autres  formes  de  testa- 
ini  nt,  et  A plus  forte  raison  les  dispositions  qui  se- 
raient faites  verbalement,  on  par  signes,  ou  par 
lettres  missires,  no  seront  noinl  admises.  ...  » ( F< 
Cod.  civ.  et  motifs , éd.  de  I)idot,  t.  4 , p.  .^0).  Mars 
ce  n’est  là  qu'une  opinion  isolée  qui,  en  présence 
surtout  de  l'unanimitc  des  avis  émis  par  les  inter- 
prètes du  Code,  ne  peut  faire  fléchir  la  règle  posée 
d'une  manière  absolue  par  l'art.  970  du'Codc  civ., 
suivant  lequel  l’écriture,  U date  et  la  signature  sont 
les  seules  formes  propres  au  testament  olographe. 
Ajoutons  que  les  lettres  missives  avaient  été  for- 
incllement  proscrites,  en  cette  matière,  par  l’or- 
donnance de  1735,  dont  l'art.  3 était  ainsi  conçu  : 
H Voulons  aussi  qae  les  dispositions  qui  seraient 
faites  par  signes  et  lettres  mistites,  soient  nutles  et 
du  nul  effet.»  Or,  puisque  rien,  dans  le  Code, 
ne  rappelle  celle  prohibition,  c'est  apparemment 
qu'on  n’a  pas  entendu  U renouveler. 


SOO  ( 17  AocT  1S07.  ) Coun  d*appel  e(  Comeil  d'Etat,  ( 18  aodt  18<>70 


comme  U le  jugera  convonir:  et  en  eFTet,  U <e-  ; 
rail  plus  a charge  à mes  héritiers  qu'il  ne  leur 
profiterait;  je  pourrais  peut-être  excepter  tout 
ce  qui  est  or  et  argent  ; au  reste,  tout  doit  être 
séqursiré  sur  le  lieu  dans  la  forme  ordinaire,  en 
attendant  que  Ton  fasse  paraître  légalemenlque 
ma  succession  dans  le  pays  a été  partagée  sur  le 
pied  que  je  rauraiarrangée.aflnque  Von  puisse 
connaitre  ceux  qui  s’y  seront  conformés  et  qui 
y peuvent  prendre  part.  » Celte  lettre  était 
écrite  en  entier,  datée  cl  signée  de  la  main  du 
sieur  Lefebvre.  Plusieurs  de  sesparens,  les  sieurs 
ei  demoiselle  VanY^erde  et  Demour,  voulurent  la 
faire  envisager  comme  un  testament  olographe, 
du  moins  relativement  aux  immeubles  bérédital- 
res,  dont  le  sieur  Lefebvre  avait  dit  q uc  son  <nf  en* 
fion  était  de  Ut  faire  retourner  aux  divertet 
branches  d'oùilsluiprovenaient.^^Le»  héritiers 
légitimes  soutinrent,  au  contraire,  que  la  lettre 
était  tout  au  plus  un  projet  de  testament  ; que  la 
loi,  en  validant  les  dispositions  écrites,  datéeset 
signées  par  leteslateur, avait  seulement  entendu 
parler  des  dispositions  définitives;  et  que  d'ail- 
leurs on  ne  pouvait  admettre,  pas  plus  sousVem- 
pirc  du  Code  que  sous  celui  de  Tord,  de  1735, 
des  lestamens  olographes  par  lettres  missives. 

avril  1807,  jugement  de  première  instance 
qui  annuité  les  dispositions  du  sieur  Lefebvre, 
attendu  que  nul  oc  peut  tester  par  lettres  mis- 
sives. 

Appel  par  les  sieurs  Vanwerde  et  Demoor. 

ABBfeT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  forme  de  la 
pièce  dont  il  s'agit  n'est  que  celle  d'une  lettre 
missive;  que  le  contexte  le  plus  favorable  aux 
appelans  n'est  que  le  développement  d'un  pro- 
jet de  dernière  volonté,  mais  ne  contient  aucune 
disposition  de  ce  que  le  défunt  veut  être  exécuté 
après  sa  mort;^Met  l'appelialion  au  néant,  etc. 

Du  16  août  1807 .^our  d'appel  de  Bruxelles* 
— seci.— i^L,  MM-  Lcfebvre-Cockaert  cl  Des- 
werlcs. 


1®  CONC1LIATION.*>Expropbiation  FORCÉE. 

l.*«SCBIPTIO:<  UTPOTnéCAlBB.^RADIATlOB. 

— COMPÉTEBCB. 

t'*Avant  U Code  de  procedure , le  préliminaire 
de  conciliation  n’était  pas  nécessaire  enma- 
tiére  d'earpropriofiori  forcée  ( 1). 

Les  tribunaux  ne  peuvent  ordonner  la  ra- 
diation que  des  inscriptions  hypothécaires 
prises  dans  leurressort. 

(Lecoq.— C.  Dame  Desparbès.)— ardèt. 

LA  COUR;  — Con.sidéraiil  que  la  loi  relative 
aux  h>polhcquesct  cipropriaiionsforcées, forme 
un  Code  particulier  qui  prescrit  un  mode  de  pro* 
céder  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  forme  de 
procéder  ordinaire  ; et  dés  que  ce  Code  ne  pres- 
crit pas  la  comparution  devant  le  bureau  de  paix, 
il  ne  peut  y avoir  de  nullité  à opposer  à défaut 
de  cette  comparution  ; 

Que  le  jugement  de  première  instanccordonno 
la  radiation  des  inscriptions  faites,  ou  qui  pour* 

(t)  CcU  a été  ainsi  réglé  depuis  par  Part.  49,  n”  7 
du  Code  de  procédure. 

(2)  é'.  en  ce  sens,  Paris,  4 aoùl  1807,  et  la  note. 

(3)  K conf.,  Bnixellfi,  ôjüill.  1810;  — En  sens 
Contraire,  Bruxelles,  3 déc.  1812;  Nancy,  28  mars 
1825;  Pau,  19  mon  1828  ; .\gen  , avril  1830; 
J)ardt;aux,  15  mars  1833  olunic  18.33  ).  — (.Vile 
dernière  juri^iprudencc  esl  fondée,  1*^  sur  ce  une  Tari. 
763,  Cod.  proc.,  qui  s'occupe  do  l'apnel  du  juge- 
ment d'ordre,  nftprcscril  a peine  de  nullité  que  l'ob- 
ecrvaliou  du  délai  dau»  lequel  ccl  appel  doit  èire 


raient  être  faites  à rannir  dans  toute  l'éieodae 
de  l’empire  français , ce  qui  certainement  est  un 
excès  depouvoirqui  n'apeul-ètre pas d' exemple; 
c'est  peut-être  la  première  fois  qu'un  tribunal 
d’arrondissement  a étendu  sa  juridiclion  au-delà 
de  son  territoire , et  cet  excès  de  pouvoir  doit 
faire  annuler  son  jugement  et  rordonnance  qui 
s’en  est  suivie , etc. 

Du  17  ao&i  I80T.  — Cour  d’appel  d'Agen.— 
i'rcs.,M.  Lacuée  . p.  p.— ConcL,M.  Moujsset, 
proc.  gén.— i’L,  MM.  Rivière  et  Ladrix. 


ORDRE.— Afpbl.— Délai.— Effet  rétroac- 
tif.—Gbibfs.—ISixlité.I 
L'appel  d’un  jugement  d’ordre  doit  être  tu* 
terjeté , selon  les  lois  en  vipvetif'  à Vépoqus 
où  le  jugement  a été  rendu,  et  non  d’après  Ut 
lois  existantes  à l’époque  de  l'ouvtrtweds 
l’ordre.  (Cod.  proc.,  753,  lOil;  Avis  du  conseil 
d'Etat,  6 janv.  1807)  (S). 

L’acte  d'appel  d'un  jugement  d'ordre  doit,  à 
peine  de  nulUié,  confentr  l'ifnoncioftondsr 
griefs  de  l'appelant.  (Code  proc.,  763)  (3). 
(Mosroejean— C.  le  curateur  à rbolhe  vacante 
Cavalier.)— arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  le  jogeraeol 
d'ordre  dont  est  appel,  a été  rendu  le  12  mars 
1Hü7,  sous  l'empire  du  Code  deprocéd.,  et  qoe 
son  exécution  est  soumise  aux  dispositloos  de 
celle  loi  ; car  si  l'ouverture  de  l'ordre , faite  lo- 
térieurement  à la  mise  en  activité  de  ce  Code  a 
dû  être  instruite  , conformément  aux  anciennes 
lois,  du  moment  que  le  jugement  portant  son 
homologation  a été  rendu , les  parties  ont  été 
obligées  de  suivre  pour  son  exécution  les  dispo- 
sitions delà  loi  nouvelle,  comme  l’ordonne  l’art, 
toil  de  cette  loi  et  l'avis  du  cons.  d'Etal , du  6 
janv.  1H07  ; 

Considérant  que  rarliclc  763  du  Code  de 
procédure  ordonne  que  l'appel  d’un  jugement 
d'onlrc  ne  sera  pas  reçu  s'il  n'est  interjeté  dans 
les  dix  jours  de  la  signification  à l'avoué , outre 
un  jour  par  trois  m)riamèlres  de  distance  da 
domicile  réel  de  chaque  partie  ; et  qu'il  contien- 
dra assignation  et  énonciation  des  griefs;  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'expédition  do  juge- 
ment dont  s'agit,  qu’il  fut  signifié  aux  avoués  en 
la  cause  le  19  mars  1807,  et  a toutes  les  parties 
ar  exploits  des  20  cl  21  du  même  mois;  que 
appel  de  Masmejeaii  n’a  été  émis  que  le  15  juin 
suivant,  et  que  1 exploit  qui  le  contient  o’énonce 
aucun  grief  de  la  part  de  l’appelant;  qu'iiosi  cet 
appel  est  doublement  irrecevable  poum'étre  pis 
venu  dans  le  délai  et  pour  n'élre  pis  cooforma 
au  VŒU  de  l'article  ci-dessus  cité  de  Isloi;— Dé* 
clare  Masmejean  non  recevable  dans  son  ap- 
pel , etc. 

Du  17  août  1807.— Cour  d'appel  de  Nines. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — SsFXt’AGÉ- 
naibbs. 

Sous  le  Code  de  procédure  civile,  les  septuors- 
naires  étaient  affranchis  de\  la  confratnli 

interjeté,  et  n'applique  pas  cette  nuWité  au  défini 
d'énonciation  des  griefi  ; 2**  sur  ce  que  celle  éooB- 
cialion  des  grie£i  n'est  pas  une  fonnalitc  subsUio- 
tiello,  et  qu’aux  termes  de  l'art.  1030  du  Code  de 
proc.,  aucun  acte  de  procédure  no  peut  être  déclaré 
nul,  si  ia  nulliié  n'en  est  prononcée  formetleioeat 
par  la  loi.  T.  en  ce  sens,  Carré,  Loi*  de  Uproe., 
I.  3,  n"  2588;  rboinine  Desmaxures,  Comm. 
le  Code  de  proe,  ci©.,  t.  2,0”  880  ; Berrial,  I.  2,  p. 
616,  note  19,  n”  5;  Bioche,  Dict*  de  proc,,\^Or" 
dre  entre  crcanciert,  o’  203, 


( 18  MOI  1807.  ) Court  cCappel  et  Corueii  d'Blat. 

par  eorpt , 'en  fflaliêre  eommerciate.  (Code 


proc-,  art.  800.) 

(Romberg— C.  Vanbeyère.) 

Du  18  anOl  1807.  — Cour  d’appel  de  Paris.  — 
l'*sect.— Pt.,  UM.  Berrjer  et  Pupelio. 


TIERS  COUTDHIER.— EMiGBÈ.-CBÈMtciEH. 
Lt  tiers  coulumt'er.  abandonne  aux  enfant 
pendant  l'emigration  de  leur  père,  n'est 
pas.  dans  taure  mains,  une  portion  de  suc- 
cession soumise  aux  dettes  ; ils  l'ont  reçu  en 
paiement  d'une  simple  créance,  et  restent 
etrangers  aux  dettes  du  père. 

((Brilanl.) 

NapolOok,  elc.;-^onsidérant  que  les  enlans 
de  Glveiyille  ne  sont  pas  des  héritiers  propre- 
ment dits,  mais  bien  des  créanciers  liquidés  ; que 
c’est  l'Etat  qui  les  a payés,  et  que  c’est  un  prin- 
cipe incontestable  relaliremenl  aui  biens  que 
l’État  a confisqués  sur  les  émigrés,  qu’il  les  rend, 
les  délirre  ou  les  donne  en  franchise  d’hypolhé- 
ques  ; — (jue  les  arrêtés  de  l’administration  cen- 
trale du  département  de  l'Eure  sont  déOniiifs, 
en  ce  qui  concerne  la  part  des  biens  cédés  aui 
enfans  de  Giverville;  — Art.  1”  La  réclamation 
du  sieur  Cbarles-Joachin  Bréant  est  rejetée. 

Du  18  août  1807 Décret  en  cons.  d’Etat. 


MARCHÉ  ADHI.MSTRATIP. -SODS-TBAI- 

TANST>COIfPÀTBNC8. 

tei  coni4ttation$  qui  $*élévtnt  anfrtf  les  entre- 
preneurs du  gouvernement  et  leurs  sous- 
traitans,  pour  raison  de  l’inexécution  des 
marchés  passés  entre  eux  g <on(  de  2a  corn- 
pétence  des  tribunaux,  et  non  de  la  juridic- 
tion admtm<(rarioe(l). 

(Delaporte.) 

Napoléon,  etc.  ; — Considérant  que  le  sieur 
Delaporte , entrepreneur»  chargé  de  faire  une 
fourniture  à ses  périls  et  risques,  ne  peut  être 
envisagé  relativement  k un  tiers  avec  lequel  il 
souS'traile,  comme  un  agent  du  gouvernement» 
chargé  de  stipuler  en  son  nom;  — Que  l'argent 
qu'il  a touché  du  quartier~maUre  du  11*  de  ara- 
gooa,  a nécessairement  perdu  le  caractère  de  de- 
niers de  l’Eial»  du  moment  qu'il  est  arrivé  dans 
ses  mains,  et  s’est  confondu  avec  ses  deniers  per- 
sonnels ;>~Que  rien  dans  tout  cela  n'a  pu  déran- 
ger le  cours  accoutumé  des  choses,  ni  par  consé- 
quent Intervertir  l'ordre  naturel  des  juridictions; 

Art.  L’arrété  pris  le  10  mars  1807  par  le 
préfet  dn  département  de  T£ure  » qui  élève  le 
conflit,  est  annulé. 

DulSaoflt  1807.^BécreteacoDS.  d'Etat. 


(1)  La  raison  de  décider  est  ici  quo  l'entrepre- 
neur avait  contracté  le  marché  à ses  périls  et  ris- 
ques, et  pour  l'exécuter  avec  ses  propres  fonds  ; 
mais  ü en  serait  autrement  s'il  avait  dû  opérer  sous 
la  direction  dol'adminislrâiion.  et  avec  les  fonds  de 
l'Etat.  F.  Connenio,  v<>  Marckés  de  fournitures., 

f7,  et  les  décrets  et  ordonnances  qu'il  cite  à l'appui 
B son  opinion.  F.  aussi,  Csss.  I*'brnm.  et  ISpluv. 
an  8 ; 6 sept.  1 808 , et  les  notes.  — L'application  de 
la  régie  consacrée  par  le  décret  ci-dessus  a lieu, 
alors  même  que  par  une  clause  compromissoire 
du  traité,  il  serait  stipulé  qne  les  difiiculiés,  aux- 
quelles U pourrait  donner  lieu  . seraient  décidées 
adminUlrativemcnt  : décret  du  24  avril  1808. 

(8)  Le  decret  ici  recueilli  suppoao  on  prin- 


( 18  AOUT  1607.)  SOI 
CONTRIBUTION  FONCIÈRE.  - Abaièkb.  — 

COMPÊTKNCE. 

C'est  devant  l'autortré  udmintstmCive,  et  non 
devonr  les  tribunatix , que  doit  être  portée 
faction  intentéepar  un  ex-percepteur  contre 
un  contribuable , pour  raison  du  paiement 
de  contributions  arriérées  (S). 

(Tbro.) 

NAPOLÉorr,  etc.; — Vu  le  rapport  du  grand  juge 
ministre  de  lajuslice,  qui  rend  compte  du  conflit 
élevé  par  le  préfet  du  Haut-Khin,  é l'occasion 
d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  paii  du 
canton  de  Tbann  ; ce  jugement . en  date  du  10 
nov.  dernier,  relatif  au  paiement  demandé  par 
l'ex-percepicur  des  contributions  d'une  somme 
de  90  fr.  32  c.,  qu'il  prétend  être  due  pour  les 
années  5 et  6 par  un  des  contribuables  qui  sou- 
lient  avoir  acquitté  toutes  ses  contributions;  — 
L'arrété  pris  le  17  fév.  dernier  par  le  préfet  du 
llnut-Rhin,  qui  établit  le  conflit  ; 

ConsidcrHni  que  l'incompétence  des  tribunaux 
dans  les  contestations  de  ce  genre,  est  une  suite 
ncressaire  du  principe  consacré  par  toutes  les 
lois,  qui  en  réservent  eiclusivement  la  connais- 
sance a rauiorité  administrative  : — Art.  1*'.  Le 
jugement  rendu  le  10  nov.  dernier  par  le  tribu- 
nal de  paix  du  canton  de  Tbann  , sera  regardé 
comme  non  avenu  ; — 8.  La  revendication  faite 
par  le  préfet  du  Haut-Rhin  est  approuvée. 

Du  18  août  1807.— Décret  en  cons.  d’Etat. 


VENTE.  — Dot.  — Emploi.  — Divisibilité. 

Lorsqu'un  acquéreur  a stipulé  qu’il  retiendra 
son  prix  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait  fait 
emploi  des  tommes  dotales  hypothéquées  sur 
l'immeuble,  le  vendeur  peut,  au  fur  et  à me- 
sure qu'il /'ail  emploi  de  partie  des  sommes 
hypothéquées,  exiger  un  paiement  partiel  du 
prix  retenu,  dont  toutefois  il  appartient 
aux  juges  de  déterminer  la  quotité.  (C.  civ-, 
an.  8168.) 

(Tempicr  et  Bonafoux — C.  Marchand.) 

89  frim.'an  11,  le  sieur  Marchand  vend  ao 
sieur  Tempier  et  à la  dame  Bonafoux,  un  do- 
maine pour  le  prix  de  48,000  fr.  — 11  fut  stipulé 
dans  l’acte  de  vente  que  les  acquéreurs  garde- 
raient par-devers  eux  une  somme  de  84,000  fr., 
jusqu'à  l'emploi  de  pareille  somme  pour  garantie 
de  la  (lot  de  la  dame  Marchand,  femme  du  ven- 
deur, on  jusqu'à  mainlevée  de  l’inscripiioa  prise, 
en  vertu  de  cette  dot , sur  le  bien  vendu.  — 83 
août  181)6 , le  sieur  Marchand  acquiert  un  do- 
maine du  sieur  Laurent  pour  le  prixde  1 4,000  fr.- 
II  offre  ensuite  en  gage,  ce  domaine  franc  et  libre 
de  toutes  charges,  auxsieiirTempicrctdame  Bo- 
nafoux , comme  provenant  de  l’emploi  partiel  de 
la  dot  de  son  épouse,  et  demande  à cesdernien. 


cipe  quo  l'autorité  administrative  est  exclusive- 
ment competente  en  matière  de  poursuites  pour 
contributions  foncières.  Or,  c'est  là  un  point  qui  ne 
laisse  pas  que  d'èlre  encore  assez  incertain  , et  qui 
se  trouve  établi  bien  plus  par  la  jurisprudence  que 
par  la  législation.  Ce  n'est  guère  que  sur  les  lois 
séparatives  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire, 
sur  la  loi  du  22  déc.  1789-jauv.  1790,  sect.  5,  art. 
t'',  et  .sur  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  art.  4,  que  l'on 
ppiit  fonder  la  compétence  de  l'administration,  que 
des  décisions  judiciaires  ou  administratives , et  no- 
tamment l'an.  19  du  réglement  du  ministre  des  fi- 
nances du  2f>  août  1 824,  ont  consacrée  depuis  d'une 
maniiTO  formelle.  On  peut  voir  sur  ce  point  l'ou- 
vrage fort  complet  de  M.  Diiricu,  intitulé  Poursuites 
en  malière  de  contributions  directeSy  t«  1*S  p.  377. 


fOi  ( Aotrr  1807.) 


Court  d'appel  ei  Conseil  â'Elat. 


( 18  AODT  1807.  ) 


te$  acquéreurs,  une  somme  équiralenU,  c'eiUà- 
dire.  U, 000  fr.  sur  les  deniers  reteDaa.-^eiii>€l 
s'y  refuseni.  ei  forment  opposition  an  comman- 
dement préalable  qui  leur  avait  été  fait  à cet 
égard.— ils  soutiennent , d’après  ce  qui  avait  été 
stipulé  dans  leur  contrat,  que  leur  dette,  quant 
à la  retenue  des  8t,000  fr.  ,'est  indivisible,  et 
que  conséquemment  ils  ne  sont  pas  tenus  de 
la  payer  partiellement  dans  le  ras  d'un  emploi 
Inférieur  à celte  somme,  mais  bien  intégrale* 
ment,  lorsqu’il  aura  été  fait  emploi  de  la  totalité. 
Ils  ajoutent  que  le  sieur  Marchand  pourrait,  en 
arheUnl  des  immeubles  dans  divers  arrondisse- 
mens,  rendre  sa  discussion  fort  onéreuse,  et  que, 
BOUS  ce  rapport,  ne  présentant  pas  de  sûretés  suf- 
fisantes, il  ne  peut  eilger  le  paiement  partiel 
d'une  somme  dont  ils  s’étaient  rendus  garans  pour 
la  totalité  : d’où  iis  concluent  que  leur  opposition 
est  bien  fondée.  — Le  sieur  Marchand  répond 
que,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  slipnié  dans  son  con- 
trat de  vente,  qu’il  serait  fait  un  emploi  partiel 
des  deniers  retenus,  le  contraire  n'a  pas  été  sti- 
pulé non  plus;  ce  qui  cependant  serait  néces- 
saire pour  constituer  l'indivision  de  l'emploi  dont 
il  s'agit;  qu'ainsi  ses  acquéieurs  ne  peuvent  s'np* 
posera  un  emploi  partiel,  tout  a son  avantage, 
et  nullement  a leur  détriment,  et  qui  leur  pré- 
sente autant  de  sûreté,  que  la  somme  partielle 
équivalente  qu'ils  sont  tenus  de  lui  payer  11  dé- 
clare au  surplus  qu'il  ne  fera  d'autres  arqui- 
silions  relatives  au  remploi  intégral  de  la  dot  de 
son  épouse,  hors  l'arrondissement  de  M'inies. 
dans  lequel  le  premier  emploi  partiel  a été  fait 

i5  juin  1807,  jugement  qui  démet  de  l'opposi- 
Uon.  et  condamne  les  fleur  Tempter  et  dame  Ho- 
nafoui,  acquéreurs,  au  paiement  de  ladite  somme 
de  1 4,000  fr. 

Appel.— Les  sieur  Tempier  et  dame  Bonafoui 
ont  de  nouveau  développé  leur  système  d’indivi- 
sibilité.— Subsidiairement,  ils  invr^uaienl  l’art. 
9107  du  Code  civil  ainsi  conçu  : « Sont  répufees 
exceisii'as  les  inscriptions  qui  frappent  sur 
ptusiéurs  domaines  ^ lorsque  la  valeur  d'un 
seul  ou  de  quelques-uns  d'entre  eux  excède  de 
plus  d'un  tiers  en  fonds  libres  le  montant  des 
créances  en  capital  et  accessoires  légaux.  » 
D'après  cet  article,  ils  eiigeaieni  que  rirnmeuble 
offert  pour  faire  face  a la  somme  réclamée , fût 
de  la  valeur  d'un  tiers  en  sus  de  celte  somme. 

Le  sieur  Marchand  a reproduit  ses  moyens, 
réitéré  sa  déclaration  de  ne  faire  l'emploi  intégral 
des  deniers  reçus  que  dans  l’arrondissemeni  de 
rflmes,  et  soutenu  que  l'art.  9169  du  Code  civil 
était  inapplicable  à l'espèce. 

AnaÈT. 

LA  COCR;  — Considérant  que,  qnolqu'il  n’ait 
pas  été  stipulé  dans  I acte  de  vente  consenti  par  le 
sieur  Marchand,  que  les  94,000  francs  qui  reste- 
raient entre  les  mains  des  acquéreurs  pour  faire 
face  à la  dot  de  la  dame  Marchand  , jusqu’à  ce 
que  celui-ci  fût  parvenu  à faire  lever  l’inKrip- 
tion  prise  au  nom  de  sadite  épouse,  ou  à faire  de 
ladite  somme  un  emploi  soliae  et  capable  de  ré- 
pondre de  ladite  dot,  pourraient  être  payés  par- 
liellemeul  et  employés  de  même  ; néanmoins  cet 
emploi  peut  être  fait  en  parties  divisées,  et  le 
paiement  desdiis  74,000  francs  peut  ainsi  être 
eiigéparlc  vendéuren  plusieurs  portions,  puis- 
qu'il ne  se  trouve  non  plus  dans  ret  acte  aucune 
stipulation  contraire,  ne  laquelle  on  pût  induire 
que  l’intention  des  parties  ait  été  de  priver  le 
sieur  Marcbsiid  <10  06116  faculté;  qu'en  principe, 
la  convention  s'interprète  en  faveur  de  celui  qui 
• contracté  l'obligation  , et  contre  celui  qui  la 
stipule,  de  sorte  que  les  acquéreurs  qui  ont  eiigé 
cei  emploi  aoraieot  dû  stipuler  cette  iodivisioD 


pour  qu'elle  dût  être  reconnue;  que,  (Ttutre 
part , nntention  des  parties  résulte  asset  claiiv 
ment  des  stipulations  dudit  icte,  per  lesqueUts 
on  voit  que  les  ecquéreurs  n'ont  entendu  eilgci 

?[ue  leur  sûreté,  dens  les  palemens  qu'ils  devaleot 
sire  des  sommes  qui  restaient  entre  leurs  matu; 
d'où  il  suit  qu'il  sultli  qu'il  y ait  eu  sûreté,  a rai- 
son de  la  portion  de  celle  somme  qu'ils  ont  I ac- 
qulUer,  |M)ur  qu'il  ne  soit  porté  aueona  iiieiaie 
à la  convention  par  l'effet  de  celte  divisibilité  ; 
qu'en  principe  encore,  l'indiviiioti  du  paiemeat 
n'est  établie  qu'en  faveur  du  créancier  et  non  de 
débiteur  pour  qui  il  est  moins  onéreai  de  se  li- 
bérer eu  plusieurs  fois  qu'en  une  seule;  eiqu'ee- 
fin  , au  moyen  de  la  déclaration  faite  parle  sieer 
Marchand,  par  laquelle  il  se  soumeià  a'eeqatrir 
des  biens  capables  de  répondre  du  surplus  de  II 
somme  qui  lui  est  due.  pour  pouvoir  en  eiiaer  ie 
paiement,  hors  derarrondissementdeMnei,l«S 
intérêts  des  ecquéreurs  se  trouvent  eniicreiittat 
à couvert,  n'eyantplus  a redouter  iadiiainutiea 
de  leur  gage  par  les  frais  multipliés  aaïquaii 
donneraient  lieu  un  grand  nombre  de  disrai* 
lions  devant  plusieurs  tribunaui  ; — Considérial 
quels  Cour  n'a  puprendre  d'autre  base  pour  Ûstf 
la  véritable  va  leur  des  biens  acquis  par  tc  swar 
Marchand  du  sieur  Etienne  Lauret,  ^racude; 
vant  Rogicr  notaire , le  93  août  1806,  niais  à 
Margueritte. s , et  par  lui  offerts  pour  sftreté  et 
emploi  de  la  somme  de  14,000  francs  qoi  lui  res^ 
due  , que  le  pris  qui  a été  stipulé  dans  le  sasdH 
contrat  devente  de  pareille  somme  de  14,000  fr.; 
que  si  l'art.  9169,  du  Code  civil,  invoqué  gar  lei 
sieur  Tempier  et  dame  Boiiafoui  poureiiieraoe 
le  fonds  offrit  pour  faire  face  a la  somme  rècu- 
mée  fût  de  1a  valeur  d'un  tiers  en  ses  décala 
somme  n'est  pas  abiudumeni  af^icable  ■ l'es* 
péce , la  Cour  a néanmoins  pense  qu'il  v aviit 
grande  analogie  d'un  cas  à l’autre,  et  qu'il  fallait 
au  moins  trouver  dans  la  valeur  des  fonds  donnés 
pour  emploi,  un  escédanl  capable  de  ^pondra 
des  dépérissemens  qui  peuvent  survenir  et  des 
frais  de  discussions  qui  peuvent  avoir  lieu; — 
Annuité  le  Jugemenldu  95  Juin  1807;  — El, par 
un  nouveau  jugé , a ordonné  que  ta  condantB*- 
tion  prononcée  par  le  susdit  Jugement  demeu- 
rera réduite  è la  somme  de  10,500  fr. , è®*)] 
condamne  lesdiu  Tempier  et  dame  Eonafooide 
payer,  au  moyen  de  l'emploi  qui  eo  est  fait  par 
Marchand,  sur  les  biens  par  lui  acquis,  etc. 

Du  18  août  1807.— Cour  d’appel  de  Nîmes. 


PÊCHE.  — AUTontTi  AomivisTi.— doTotrrà 
jODic.— PnoeniûTK  (QooTtoff  n*K 
5ien  qu'il  appartienne  aum  préfets  de  pro- 
noneer  an  matière  de  contravention  au*  lois 
et  aux  réglemens  d'administration  publiqMt 
néanmoins , torsauc  celui  gui  tes  a tnfraiali 
se  yrrèrour  cfim  aroit  ou  fiCra  depropriHe, 
tcl,par  exemple,  guatêdroit  depé^P^^ 
protédi  partietüier  , c'est  aux  trdhsOÊa* 
seuls  à prononcer  sur  la  fond  du  droit 
(Hyjar— C.  les  fermiers  delà  Foni-üime.) 
NAPoi.fcoî«,  etc.;— Sur  le  rapport  de  notre  mi* 
nlslre  de  riniéricur; — Vu  l’arrêté  du  93  veoi.aa 
19,  par  lequel  le  préfet  du  département  des  Py- 
rénees-Orleuialci , faisait  défenses  lui  fi^®^ 
Esprit  Singla  et  Joseph  Joffre  Joly,  demeurial  à 
Rivesalles.  et  fermiers  de  la  Font-Dame,  moulin 
Estramer  et  partie  de  l'étang  de  Salces,  duala 
RoquettCi  apparteoanl  à dom  Pierre,  doc  cTR!* 
Jiir,  grand  d F.spagne,  de  se  servir,  pour  la  péebe. 
du  suc  de  tiibjmale,  vutgalrenient  dit  Uetreetl 
— Le  mémoire  du  duc  dllyjar,  adressé  à oetn 
ministre  de  la  marine  et  des  coloofea,  tendait  i 


Digitizeo  by  Güü^  le 


■ ■ K « = s H #4  ï k s 


) 


Li 


$ 

f 


( 18  AOÛT  1807.  ) Court  â'apptl 

être  maintfna  dans  lo  droit  dont  il  Jouit  depuis 
plusieurs  siècles,  d'employer  le  suc  d'^purge  de 
lilhymale,  Llelrtsa,  pour  la  pêche  de  la  fontaine 
de  la  FuiU'D.ime  et  des  ruisscaui  qui  en  décou- 
lent ;<^l/arrété  du  conseil  souverain  du  ci-devant 
Houssillon,  du  19  sept.  1736,  qui  maintient  don 
Isidore  Fernandet,  duc  d'Ilyjar,  grand  d’Kspagne, 
dans  le  droit  de  pêcher  dans  l'étang  et  funlalnc 
de  Salces  avec  les  mêmes  apparats,  filets  et  autres 
engins  à usage,  lorsque  Alphonse,  roi  d'Aragon, 
céda  ledit  étang  ei  funtaine  a Jean  de  Pau; 

Considérant  que  la  question  qui  se  présente  est 
desavoir  si  les  dispos!  lions  pruhibiiivês  contenues 
enrarl.liduittreSl  de  Tord,  du  mois  d'aoùt  1669, 
et  étendues  au\  propriétés  privées  par  les  art.  1 1 , 
et  13  du  titre  1*^,  sont  applirnbles  aux  pro- 
priétés du  duc  d'Ilyjar,  et  que  l'application  des 
dispositions  lie  cette  ordonnance  appartient  à 
Tauiorité  judiciaire,  sur  les  plaintes,  soit  des 
agens  de  radministraiion  générale,  soit  des  com- 
munes. soit  des  parlirnlirrs  îmére5sés;--Arl.  V*. 
L’sjrrété  du  préfet  du  département  des  Pyrénées- 
Orientales,  en  daledu  i3  vent,  an  lü,est  annulé, 
elles  parties  sont  renvoyées  par-doant  les  tri- 
bunaux compétens. 

Du  18  août  1807.— Décret  en  cons.  d'Etat. 
CHEMIN  VICINAL.  — Anticipation.  — Com- 

PBTBNCB. 

Sien  qua  roulortté  adrumtstrutive  toit  com^ 
pélenie  pour  connaitre  dea  anciennes  Hmilea 
des  chemins  oteinanx,  néanmoins  aux  Ifi- 
hunaux  seuls  appartient  le  droit  de  répri- 
mer let  antieipaiiont  qui  oui  lieu  tur  ces 
efamint.  (Loi  du  sept.  1791,  lit.  8)  (I). 

(Iiaplessis) 

Napoléon,  etc.  ; — Sur  le  rapport  de  notre 
grand-juge  ministre  de  la  justice;  — Vu  Tarrété 
do  préfet  d'Indre-et-Loire,  du  li  mars  1807,  qui 
élève  le  conflit  d’Htiribuuon  sur  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassitlon  du  30Janv.  dernier,  qui  casse 
et  annuUe  la  disposiiion  du  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Tours, 
le  96  déc.  précédent , en  ce  que  la  cause  et  les 
fsariies  étaient  renvoyées  p.irdevant  le  eonseil 
de  préfecture  d’Imlre-el-l.oire;— Vu  deux  pro- 
cès-verbaux de  l'adjoint  delà  commune  de  Saint- 
Avertin,  remplissant  les  fonctions  d'ofllcier  de 
police  judiciaire,  l'un  a la  date  du  9 déc.  1806, 
qui  consiale  que  le  sieur  Duplessis  avait  ouvert 
récemment  un  fusse  sur  un  chemin  tirant  de 
Saiot-A  venin  à la  commune  de  Larçay;  l'autre, 
à la  date  du  5 du  même  mois,  conitatanl  que 
ledit  Duplessis  avait  obstrué  et  labouré,  les  jours 
précédeus,  un  autre  chemin  servant  aux  commu- 
oicaltons  des  villages  de  Sainl-Avertin,  l.Arçay, 
Verels  et  Azay-sur-(',her  ; —Le  jugement  du  tri- 
bunal de  simple  police  du  canton  de  Tours,  du 
96  déc-,  qui,  eu  proiiuiiçant  son  incompétence, 
renvoie  la  cause  ei  les  parties  par-devant  l’au- 
turUé  adminislraiive  : — l.'arréi  de  lu  Cour  de 
cassation  du  üU  jaiiv.  tso7,  qui  casse  et  aniinîlc  le 
jugement  ti-dessus;  — L'uvis  de  notre  cominis- 
sÎQO  du  cotilcnlirux  ; 

(1)  T.  Cass.  .30  janv.  1607,  et  la  note  qui  accom- 

pagne cet  arrêt  ; r.  aussi  ilt’crvl  du  l&janr.  1809; 
— Corinenin,  cictnaiur.^  7 , nole'l  , et 

S IQ,  note  1 : et  Macarel,  Elrm.  de  juritprtuienee 
fuinùnûtralivef  t.  n*’  58. 

(2)  Cela  a encore  été  jugé  par  un  décret  du  Ig 
■avril  1816  l’ail'.  Eroward);  mais  cela  est  contraire  h 
la  Juriaprudenco  de  U Cour  de  cassation.  Il  est  de 
principe  quo  racquéreur  est  réputé  avoir  été  repré- 
senté par  le  vendeur  dans  les  Jugemensrendua  avant 
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Considérant  que  lef  articles  6 et  7 de  la  loi 
du  9 ventôse  an  13  n attribuent  aux  conseils 
de  préfecture , en  matière  de  petite  voirie,  que 
la  connaissance  des  anciennes  limites  des  che- 
mins vicinaux  et  la  surveillance  des  planta- 
lions  qui  peuvent  avoir  lieu  sur  leurs  bords;  — 
Que  les  poursuites  qui  oui  lien  par-devant  rrs 
mêmes  conseil.s  dan.s  les  matières  dont  ils  con- 
naissent, sont  purement  civiles,  et  ne  peuvent 
crnpérbcr  la  répression  des  délits  par-devant  les 
tribunaux  qui  en  sont  spécialement  chargés;  — 
Art.  1«».  L'arrétédu  préfet  du  département  d‘In- 
dre-el-l.oire,  du  H mars  1807,  qui  revendique 
par-devant  raulorité  administrative  la  connais- 
sance des  délits  reprochés  au  sieur  Duplessis,  est 
annulé. 

Du  18  août  1807.~[>écr.  en  eoni.  d'Etat. 


TIERCE  OPPOSITION.  Acquebbub. 
L'aeçuéreur  d'un  domaine  litiÿieux  entre  son 
vendeur  et  l'Etat , nett  pas  rêcevable  a te 
rendre  tiers  opposant  a un  décret  rendu, de- 
puis  la  vente,  sur  le  recours  formé  au  conseil 
d'Etat  par  son  auteur,  (Codeprne.,  473. )(9) 
(Meinier  et  Lemaignent.) 

Napoléon,  etc.  ;~Vu  la  requête  des  sieurf 
Meinier  et  Lemaignent,  tendante,  1”  à être  re- 
çus tiers  opposans  au  décret  impérial  du  19  no- 
vembre 1 8U6  (3) , et  appelans  de  l'arrélé  du  con- 
seil de  préfecture  du  département  de  l’Eure,  du 
99  germinal  an  19;  9«  à ce  qu'il  soit  sursis,  à 
leur  éaard , à toute  exécution  du  décret  impérial 
du  19  novembre  1806,  jusqu’à  toute  décision  ul- 
térieure et  déflmtjve; 

Considérant  que  le  décret  impérial  du  19  no- 
vembre I8u6,  a été  rendu  sur  l’appel  interjeté 
par  le  sieur  Duparc,  dont  les  sieurs  Meinier  et 
Lemaignent  sont  les  cessionnaires  et  représen- 
lans.  — Art.  ]«'.  La  tierce-opposition  des  sieurs 
Meinier  et  Lemaignent  est  rejetée. 

Du  18  août  1807.— Décret  imp.  en  conseil 
d'Eui. 

AI.HryiON.— Ilots.— PBOpBifrrÉ. 

La  propriétc  des  Ilots,  dans  tes  rivières  navi- 
gables ou  /lottablês  , appartient  à l’Etat;  en 
conséquence , les  riverains  ne  peuvent  se 
prévaloir  d'aucun  droit,  soit  pour  lesjoin- 
dre  à leurs  propriétés , soit  pour  intenter 
des  actions  confre  d'aufres  ri'uerainf,  a rai- 
son de  ce  qu'ils  prétendraient  étrs  troublés 
dans  leur  possession, 

(Voillereau— C.  Moiron.) 

Le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
rVonne  avait  statué  sur  la  contestation  parmi 
arrêté  du  19  déc.  1806.  ainsi  conçu  : — « Consi- 
dérant . 1°  Que  la  question  principale  sur  laquelle 
U doit  être  prononcé,  est  la  nature  de  l'Iloi  qui 
a été  l’objet  des  entreprises  du  sieur  Voiliercau  ; 
—9®  Que  d'apréik  le  rapport  de  l'ingénieur,  le 
plan  p'ir  lui  dressé  et  Taris  du  directeur  de  lu 
régie,  il  éUit  constant  que  Tilot  n’a  jamais  pu 
appartenir  ù aucun  |>arijculier,  et  était  bien  es- 

la  vente;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  des  jugenicns 
rendus  depuis.  T.  Cass.  8 mai  cl  28  juin  ISIO;  li 
juin  I8IÎ  ; 19  août  1818,  etc.;  T.  au.ssi  Comie- 
itiii,  Quril.  de  droit  udmimitr.,  v”  R*'glcment  du 
conseil,  § I. 

(3)  Ce  décret  avait  ordonné  que  la  régie  des  do- 
maines se  mettrait  en  poss<>ssion  du  bien  litigieux, cl 
renvoyé  te  sieur  Dupire,  vendeur,  à se  pourvoir  eu 
liquidation  pour  le  paiemuiil  d’uuu  reule  qui  lui  était 
duo  sur  ce  domaioe. 
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lêniiellement une  propriété  nationale,  puisque 
mil  ne  produit  de  titre  de  possession  de  cet  Ilot 
depuis  dix  ans , et  encore  moins  de  propriété  ni 
de  jouissance  antérieure,  et  qu>n  outre  ledit 
lidt  était  séparé  de  lu  propriété  du  sieur  Voille- 
icati  . par  un  bras  de  rivière  qui  n'a  été  déna- 
turé que  par  les  entreprises  dudit  Yoillereau.  et 
dont  l'cxisicnce  était  bien  constante  d'après  le 
rapport  de  l'ingénieur;  — 3®  Que  Ica  procédures 
dirigées  par  le  sieur  S'oillercau  contre  le  sieur 
Muiron,  pour  Taire  légitimer  son  usurpation, 
étaient  évidemment  reconnues  irrégulières  et 
veiatoires.  et  que  les  Trais  csorbitans  auxquels 
elles  ont  donné  lieu . ne  provenaient  que  de  Ven- 
télement  dudit  sieur  Voillcreau,  qui  avait  per- 
sisté à suivre  cette  nTTaire  dans  les  tribunaux , 
malgré  les  déclinatoires  proposés  par  le  sieur 
Moiron , et  au  mépris  des  décrets  et  règicmens 
qui  attribuent  la  compétence  des  difficultés  de 
ce  genre  aux  autorités  administratives  Arrête 
que  nioi  est  déclaré  propriété  nationale,  con- 
formément é l'art.  560  du  Code  civil;  — Qu’en 
conséquence,  tous  ouvrages  tendant  n gènor  le 
cours  de  la  rivière  et  a en  distraire  ledit  Ilot , 
seront  détruits  aux  périls  cl  Toriune  de  qui  il  ap* 
partiendra.n 

Pourroi  au  conseil  d*Etat  parlesieurVoillcreau. 

Napoléom  , etc  Vu  la  requête  présentée 
le  10  mars  1807  par  le  sieur  Voillercati , ten- 
dant à obtenir  l'annulation  d'un  nrrélé  du  con- 
seil de  préTeclure  du  département  de  l'Yonne 
du  lOdécemb.  180G,qui  déclare  nalionalela pro- 
priété que  prétend,  à titre  d'alluvion,  le  sieur 
Yoillereau , d'un  Ilot  dans  la  rivière  flottable  du 
Couzin  , et  à Taire  condamner  le  sieur  Moiron, 
autre  propriétaire  riverain,  à la  démolition  des 
ouvrages  que  présente  ledit  sieur  Voillereau 
comme  nuisibles  a sa  propriété  et  au  libre  cours 
de  la  navigation;  — Ledit  arrêté  du  conseil  de 
préTeclure  de  t'Vonne  du  19  décemb.  1806,  qui, 
sur  le  rapport  et  le  plan  des  commissaires  nom- 
més par  le  préTet , l’exposé  de  l'ingénieur,  et  de 
l'avis  du  directeur  de  la  régie,  déclare  l'ilnt  pro- 
priété nationale,  et  condamne  le  sieur  Yoille- 
reau en  tous  les  Trais;  — Les  observations  de 
notre  conseiller  d'état  directeur  général  de  l'en- 
regisirement,  par  lesquelles  il  établit , 1®  que  la 
propriété  de  cet  Ilot  a toujours  été  nationale  . et 
que  si  cet  Ilot  s'esi  trouvé,  à plusieurs  reprises, 
depuis  1702, unia  la  propriété  du  sieur  Yoillereau, 
cette  alluvion  Tonnée  a été  le  Truit  de  ses  soins 
personnels  , non  l’elTet  du  cours  naturel  des 
choses  ; S**  que  les  ouvrages  Taits  sur  la  rive  op- 
posée par  le  sieur  Moiron,  loin  de  nuire  à la 
navigation,  lut  ont  été  profitables,  sans  préju- 
dice à la  propriété  du  sieur  Yoillereau; 


et  Conteii  d'Etats  ( 19  Aorr  180T.  ) 

Considérant  que  tes  rapports  et  avis  de  rinaé- 
nieur  de  la  navigation,  de  l'ingénieur  en  caef 
des  ponl5-et-cbaus$ées,  du  directeur  de  la  régla 
et  du  conseiller  d'état  directeur  général  des  ^ 
mailles,  concourent  tous  à établir,  1®  que  la  pro- 
priété de  rilot  dont  il  s'agit,  est  et  n'ajamits 
cessé  d’éire  une  propriété  nationale;  9*  que  les 
travaux  du  sieur  Moiron  sur  ses  propriétés  per- 
sonnelles ne  nuisent  ni  à la  propriété  du  sieur 
Yoillereau,  ni  à la  navigation; 

L'arréié  du  conseil  de  préTeclure  du  départe- 
ment de  TYonne,  du  19  décemb.  1806, est  main- 
tenu. 

Du  18  août  1807 — Décret  en  conseil  d'Etat.  { 


RENTE  FÉODALE.— ABOUTlOR.—lKDEi- 
MTÊ — Dîme. 

Le  preneur  d'un  bail  à rente,  posté  parw 
bénéficier  eccléeiaetique , est  fondé  d de- 
mander fa  réduefton  des  charges  et  rsds- 
cances  sfTpufées  dans  eeOaif,  à raison  de 
rentes  féodales,  et  de  la  dime  qui  en  faisait 
partie  (1). 

1[Guillon.) 

Napüléoi»,  etc.;  — Considérant  que  la  loi  du 
98  mars  1790  veut,  tii.  n,  art.  38,  que  les  pre- 
neurs par  bail  à rente  des  droits  abolis  sans  in- 
demnité, soient  entièrement  déchargés  de  leurs 
redevances,  si  1rs  baux  n’avaient  pas  eu  d'autres 
objets  , et  proportionnellement  si  d'autres  bieoi 
y avaient  été  compris;  — Considérant  encore 
qu'aucune  loi  subséquente  n’a  dérogé  à ces  dis- 
positions; que  celle  du  95  août  1798  a supprimé 
les  indemnités  qui  avaient  été  accordées  pour 
les  dîmes  abolies , et  que  par  conséquent  le  pre- 
neur par  bail  a rente , de  dîmes , doit  être  assi- 
milé au  preneur  des  droits  Téodaux  abolis  sans 
indemnité;— Art.  l«r.  L’arréié  du  préTetdudé- 
pariement  de  Maine-et-Loire,  du  30 décembre 
1806,  est  annulé  Art.  9. 11  sera  procédé,  par 
experts,  à l’estimation  comparative  des  biens, 
rentes  Téodales  et  dîmes  compris  dans  le  bail  da 
1781,  et  des  charges  ainsi  que  de  la  redevance 
imposée  à l'exposant,  pour  être  lesdites  charges 
et  ladite  redevance  réduites  proportionnelleine&l 
à raison  de  la  suppression  des  droits  féodaux  tl 
de  la  dime. 

Du  18  août  1807.— Décret  en  conseil  (TEut. 


SURENGIIÈRE.— Notification.— NcLLiré-^ 
AcocÈBEon. 

L acquéreur  a qualité  pour  proposer  la  nullité 
de  la  notification  de  la  surenchère  faite  au 
vendeur  : ce  droit  n'appartient  pas  exclu- 
sToemenf  nu  t'ondeur.  (C.  civ.,  stI.2195  ) (9) 


(1  )II  en  est  aulrnmcntd’un  bien  nrorenantdu  doraai-  mis  en  cause  pour  defeudre  un  contrat  dont  U rcsolo* 
ne  de  rEtal.  Ktup.,  déc.  du2jui(l.  1807  (aiï.Foèer).  \ don  rexposcraità  unreeoursen  garantie  de  laparlda 

I l'acquéreur.  La  nullité  commise  oaus  cette notiiicatioa 
(3)  La  question  a été  diversement  résolue.  Trois  ' n'est  donc  nis  de  celles  qui  iatéressenl  Tordre  pO' 
arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  cassation  du  9 aofU  1880,  | plie,  et  à iWcasion  deaquelles  on  admet  la  pbuita 
et  deux  de  la  Conr  royale  de  Paris  des  6 août  1832  mênio  de  la  partie  qui  n'en  est  pas  lésée.  L'acuué- 
el  20  marsl833,’onl  décidé,  contrairement  à Tarrèt  j reur  a intérêt  sans  doute  à invoquer  cette  oulIUê; 
que  nous  recueillons  ici,  que  la  nullité  ne  peut  être  ; mais  cet  intérêt  se  trouve  combattu  par  celai  de 
opposée,  que  par  le  vendeur.  Mais  la  doctrine  de  '•  surenchérisseur,  qui  n'est  pas  moins  érident:  et 
cet  arrêt,  qui  avait  été  déjè  consacrée  sousTompire  i dans  le  conflit  de  ces  deux  intérêts  , il  nous  paraK 
de  la  loide  bnim.  an  7 (V.  Paris.  25  niv.  an  llj,  a | légitime  de  so  déterminer  par  ce  principe  général, 
été  également  admise  par  la  Cour  de  Bourges  le  13  ! que  les  nullités  ne  profilent  qu'à  ceux  en  faveur  des* 
août  1829,  et  par  celle  d'Orléans,  le  15  janv.  1833  ; quels  elles  ont  été  introduites.  C’est  d'après  cei 
fVolumei833).  Nous  tncliDcrions  de  préTorenco  vert  j règles  que  la  Cour  de  cassaiion.  dans  un  cas  aoa* 
|.i  jurisprudence  qui  attribue  exclusivement  au  ven-  j logue  à Tespice  ci-dessus,  où  il  s'agissait  d'une  sor- 
denr,  le  droit  de  »e  prévaloir  de  la  nullité  commise  euebére  suradiudîcation  k la  suite  ue  saisieimmob»- 
d.ins  la  notibcalion  qui  doit  lui  être  faite.  La  notifi-  i liére,  a décide,  le  18  fév.  1839,  que  TadjudîcaUi/f 
ration  de  la  surenchère  au  vendeur  e»t  particulière*  ! était  sans  qualité  pour  proposer  la  nullité  de  la  lOI* 
mont  prcKriie  dans  sou  iuicrôi  ; il  lui  importe  d'èlru  ! enchéro  faute  de  notilication  au  pourfuÎTaJiU 


( AOVT  tftOl  ) Court  dCapptl  et  i 

(JuUicn— C.  Rollei.) 

4 nov.  1806,  Flacbat  vend  à Rolict  plusieurs 
immeubles  situés  au  Chesna;,  près  Versailles. 

7 fér.  suivant,  l'acquéreur  fait  notifier  son  con- 
trat aui  créanciers  inscrits.  1d  mars.  Jullicn, 
Ton  (Tetii,  signifie  a RoMet  une  réquisition  de 
mise  aui  enchères,  avec  les  offres  ordinaires  de 
caution.  Le  même  jour,  pareille  notification  est 
faite  au  sieur  Flacbat , demeurant  a Paris,  est-il 
dit,  rue  de  (irammoni.  parlant  à la  portière.  Fla- 
cbat est  assigné  en  même  temps,  ainsi  que  Kollci, 
au  tribunal  civil  de  Versailles,  pour  voir  statuer 
sur  la  réception  de  caution.  Rollet  constitua 
avoué,  et  Flacbat  fit  défaut.— 84  mors,  jugement 

Îui  remet  la  cause  entre  les  sieurs  Juliien  ei 
iollet  au  7 avril,  et,  reUUvement  à Flacbat, 
joint  le  profit  du  défaut,  et  commet  un  huissier 
ur  la  signification  du  jugement  de  jonction, 
signification  n'ayant  pu  être  faite  a Flachat, 
pi  à personue  ni  b domicile,  l'exploit  fut  afll'  hé 
à la  porte  de  l'auditoire  du  tribunal  civil  de  la 
Seine.  En  cet  état  de  choses,  la  plaidoirie  s'enga- 
gea contradictoirement  entre  Juliien  et  Rollet. 
Celui-ci  argua  la  surenchère  de  nullité,  sur  le 
fondement  que  la  notification  de  la  réquisition 
de  surenchère,  et  rassignation  donnée  eii  consé- 
quence n'avaient  pas  été  signifiées  a Flacbat, 
vendeur,  à son  véritable  domicile,  et,  en  outre, 
sur  ce  qu'en  admettant  que  les  premiers  actes 
fussent  valablement  faits  au  domicile  de  la  rue 
de  Grammont,  il  n'en  serait  pas  de  même  de 
U notification  du  lugeroent  de  jonction;  l'huissier 
ne  devait  pas  aflieber  la  copie  de  son  exploit  a 
la  porte  de  l'auditoire  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  mais  bien  du  tribunal  de  Versailles,  de- 
vant lequel  la  surenchère  était  portée.  Rollet 
soutenait  au  surplus,  qu'en  sa  qualité  d’acqué- 
reur il  était  recevable  à invoquer  les  nullités  des 
actes  signifiés  au  vendeur. 

Juliien  répondait  que  la  réquisition  de  suren- 
chère et  l'assignation  avaient  été  valablement 
lignifiées  au  domicile  de  Flachat  de  la  rueGrani- 
monl,  puisque  son  changement  de  domicile  n'é- 
tait point  légalement  constaté  aux  termes  de  l'art. 
104  du  Code  civil.  Quant  au  jugement  de  jonc- 
tion, Juliien  ajoutait  qu'on  ne  pouvait  le  rendre 
victime  do  l'irrégularité  de  la  notification,  et 
que  l'art.  70  du  Gode  de  proc.civ.,  qui  attache  la 
peine  de  nullité  à l’inobservation  de  Fart.  69,  ne 
devaits’entendre  quedes  actes  faits  par  un  huissier 
choisi  par  la  partie.  Enfin,  Juliien  soutenait  que 
les  nullités  d'exploit  n'étatciit  pas  absolues,  mais 
qu’elles  pouvaient  seulement  être  alléguées  par 
ceux  qui  en  sourfraienl,  et  conséquemment  par 
Flacbat  dans  l'espèce. 

88  avril  1807,  jugement  du  tribunal  de  Ver- 
sailles,ainsi  conçu;  «Attendu, en  droit,  1»  qu’aux 
termes  de  l’art.  8185  du  Code  civil,  tout  suren- 
chérisseur doit,  à peine  de  nullité,  diriger  simul- 
tanément la  même  procédure,  tant  contre  le  ven- 
deur que  contre  racquéreur  ; 8<>  que,  d'après 
l'art.  838  du  Code  de  proc.,  l'acte  de  réquisition 
de  mise  aux  enchères  doit  contenir  assignation 
xievani  le  tribunal  où  la  surenchère  doit  être  sui- 
vie; 3«  qu'aux  termes  de  l'art.  68  du  Code  de 
proc.,  tous  exploits  doivent  être  faits  à personne 
ou  domicile;  4”  que , suivant  l'art.  69 , ceux  qui 
si'ool  aucun  domicile  connu  en  France  doivent 
dire  assignés  au  lieu  de  leur  résidence  actuelle, 
et  que,  si  ce  lieu  n’est  pas  connu,  l'exploit  duii 
être  tÉché  à la  principale  porte  do  l'auditoire 
du  cribunai  où  la  dtmande  eU  portée,  et  qu'une 
jeconde  copie  doit  être  donnée  au  procureur  du 
roi,  lequel  visera  l'original  ; 5«  qu’aux  termes  de 
Vart.  70 , ce  qui  est  prescrit  par  les  deux  articles 
qui  précèdent,  doit  être  exécuté)  à peine  de  nul- 
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lité;  G”  enfin  que  l’art.  153  exige  que  tout  juge- 
ment de  jonction  rendu  contre  un  (léraill&nl  lui 
soit  signifié,  avec  assignation  au  jour  auquel  la 
cause  doit  être  appelée;  — Attendu  que,  s'il  y a 
nullité  dans  les  citiiions  de  Juliien  a Flachat, 
vendeur,  elle  est  absolue,  et  non  pas  seulement 
relative , parce  que  l'assistance  du  vendeur  dans 
Is  csuse  de  surenchère,  formellement  prescrite 
psr  la  loi.  est  d'une  nécessité  absolue,  tant  dans 
son  intérêt  que  dans  celui  de  l'acquéreur,  puis- 
qu’aux  termes  de  l'art.  8191  du  Code  civil,  l'ac- 
quéreur qui  se  rend  adjudicataire  a son  recours 
tel  que  de  droit  contre  son  vendeur,  pour  le  rem- 
boursement de  ce  qui  excède  le  prix  stipulé  au 
contrat,  en  principal  et  intérêts;  que,  dés  lors, 
l'acquéreur  est  recevable  a faire  valoir  les  moyens 
de  nullité  résultant  de  l' inobservation  des  forma- 
lités prescrites  vis-à-vis  du  vendeur,  parce  qu’nu- 
tremenl  celui-ci  s’en  prévaudrait  ensuite  contre 
son  Hcquéreur  pour  se  défendre  du  paiement  de 
rexcédaril  du  prix;  — Alleiidii  qu’en  supposant 
que  la  notification  de  surenchère,  du  19  mars 
dernier,  contenant  assignation  pour  l'audience 
du  fût  régulière,  quoique  faite  à un  domicile 
que  Flachat  avait  quitté  eu  fuyant  rexécution 
d'un  Jugement  qui,  plus  d'un  an  avant,  l'avait 
condamné  à une  année  d'emprisonnement,  il 
n'en  serait  pas  de  même  de  ia  signification  du 
jugement  de  jonction  et  de  l'assignation  donnée 
en  conséquence  a Flachat  ;^Qu'il  résulte  de  la 
réponse  du  portier  de  la  maison  où  celui-ci  de- 
meurait et  de  celle  des  voisins  , réponses  rappor- 
tées dans  l’original  de  l'assignation,  que  depuis 
environ  un  an  Flacbat  0 quitté  cette  maison,  que 
le  bruit  public  est  qu'il  est  passé  dans  l'étranger  ; 
— Que,  d'après  ces  déclarations,  qui  altesteiil 
tout  a in  fois  et  l’absence  de  Flachat  et  l'incerti- 
tude du  lieu  de  sn  résidence,  Jullicn  a fait  afli- 
rher,  à la  porte  de  raiiditoire  du  tribunal  de  la 
Seine,  ta  copie  de  l'assignation  qui  devait  être 
aflk'hée  à la  principale  porte  de  l'auditoire  du 
troisième  arrondissement  du  département  de 
Seine-et-Oise,  et,  au  lieu  de  faire  remettre  la 
copie  ou  procureur  du  roi  prés  le  tribunal  où 
la  surenchère  est  portée , l’a  fait  remettre  au 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  civil  de  la 
Seine,  auquel  U surenchère  est  étrangère;  — 
Que  , si  Flacbat , au  contraire , avait  encore . 
au  3 avril  présent  mois,  son  domicile  rue  de 
Grammont.  c'était  là  où  il  devait  être  cité,  et  que, 
dans  cette  hypothèse , il  a été  nullement  assigné 
par  afiiehe  a la  porte  d'un  auditoire;  Par  tous 
ces  motifs , le  tribunal  déclare  nulle  la  poursuite 
de  surenchère  de  Julien  ; — Dit  en  conséquence 
qu'il  n'y  a pas  lieu  de  statuer  sur  l'admis- 
sion ou  le  rejet  des  cautions  par  lui  présen- 
tées, etc.  » 

Appel  par  Juliien. 

AnnbT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifê  des  pre- 
miers juges,  met  l’appellation  au  néant  avec 
amende  et  dépens. 

Du  19  août  1807."Cour  d’appel  de  Paris.*- 
8*  sect. — El.,  MM.  Rillecoq  cl  'Fripier. 

INTERVENTION — Apphl.-Tibbcb  opposi- 
110N. 

Celui  <jui  aurait  le  droit  de  former  tierce  op- 
poii'/ton  à l'arrit  d’appel,  peut  intervenir  en 
appel,  saut  qu't'/  lui  soit  necessaire  de  rée/u- 
fner  directement  contre  lejugensent  de  pre- 
mière instance.  (C.  proc.,  466)  (1). 

(I)  F.  conf.,  Cass.  2â  janTier  et  tS  mai  1835  ; 
Grenoble  , 7 janv.  1331  ; Bordeaux,  21  mai  t831. 
Celle  jurisprudence  est,  au  reste,  en  hannoiiiè 


2i)t>  { 19  AOÛT  1807.  ) 


Court  (Tappêl  tt  ConteÜ  ^Etat. 


( 19  AOUT  isoi.  y, 


'S*lT8ge— C.GardA.;— AnnftT.1 
LA  DOtK; Considérant  qu’aux  termes  de 
l'art.  4d6  précité,  il  suffit  d'avoir  le  droit  de  for- 
mer tierce  opposition  pour  être  reçu  intervenant 
dans  un  procès  d'appel  ;~Qu  aucune  distinction 
n est  faite  dans  cet  article,  entre  1a  tierce  oppo- 
sition qui  peut  être  formée  contre  le  Jugement 
de  première  loitanre,  et  celle  qui  pourrait  avoir 
lieu  contre  l'arrêt  prononcé  sur  leppel,  d'où  il 
suit  qu'il  suffit  d'avoir  le  droit  de  former  tierce 
opposition  a rarrét  qui  sera  prononcé  sur  l’ap- 
pel. pour  avoir  celui  d’étre  reçu  intervenant  en 
cette  même  instance,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  réclamer  contre  le  Jugemeui  des  premiers 
juges  Que  toute  autre  interprétation  serait 
coutraire  a l’esprit  et  au  vœu  de  la  loi,  laquelle 
en  admettant  l'inierveniion  en  cause,  de  ceux 
qui  auraient  droit  de  former  tierce  opposition, 
a voulu  par  ce  moyen  diminuer  autant  que 
possible  le  nombre  des  procès  et  assurer  la  sta- 
bilité des  jUKemeiis  ;~Que,  d'après  les  art.  474 
et  47S,  celui  qui  est  préjudicié  dans  ses  droits 
par  un  Jugement,  lurs  duquel  ni  lui, niceus  qu'il 
représente  n^ool  été  appelés,  peut  former  tierce 
opposition  à ce  même  jugeineiit,  et  si  elle  est 
incidentes  une  contestation  dont  un  tribunal  est 
saisi,  il  doit  la  former  par  requêtes  ce  tribunal, 
s'il  est  égal  ou  supérieur  à celui  qui  a rendu  le 
Jugement;— Qu’en  appliquant  ces  dispositions 


avec  la  doctrine  des  ailleurs  : T.  Carré,  Loti  de  ta 
pruc.,1.  9,  I6.S0;  Tliumiiie  Uesmazures , Com^ 

meut,  stir  le  ('ode  de  prue.  civ»,  I.  I*'.  n"  517;  Mer» 
jjn , itéperl.,  v“ /atereeR/ivn,  g I*».  n®2  ; Uiorhe, 
Ihet.  de  yfoc.,  v**  Appel,  ii®  . et  /nlercenltosi, 
O®*  CO  et  sttiv. — Ko  général,  U suffii  qu'on  «il  mlèrél 
et  droit  à être  appelé  dans  les  jugement  rendus  ou 
a rendre,  pour  qu^on  doive  être  reçu  4 former  tierce 
oppositiou  ou  à inlerveuir.  Cetl  ainsi  qu'il  a été  jugé 
I®,  que  lorsqu'une  ioslance  est  fondée  sur  un  tiire 
commun  au  défendeur  et  à d'antres  individus,  et 
qu'il  J a entre  eus  tous  rommiinauiè  d'iniéréls,  de 
iDoveos  et  de  droits,  ces  individus  doivent  être 
admis  à intervenir  en  cause  d'appel  ; 2®  que  le  sim- 
ple préjugé  qui  pourrait  résulter  cooire  un  liers, 
d'une  decision  réclamée  contre  un  autre  individu, 
en  ce  que, par  esemple,  le  iiiéme  titre  leur  est  oppo- 
aable,  autorise  l'inlervention  de  ce  liers  en  appel  : 
Cass.  6 avril  IK.'^U.— L'intérêt  que  plusieurs  person- 
nes ont  de  faire  décider  par  un  seul  et  même  arrêt 
une  contestation  qui  pourrait  se  renouveler  contre 
chacune  d’elles  séparément,  et  occasionner  parlé  des 
frais  considérables,  a même  paru  un  motif  suflisani 
pour  les  autoriser  à iolervenir  en  cause  d'appel. 
Arp.,  Colmar.  30  juill.  1827. 

(1)  Y.  dans  le  même  sens,  Casa.  12  avril  fS20; 
Poitiers.  l6fév.tH(J7;Turin,  l6ocl.  1807 ; Paris.28 
juill.  1825;  Bordeaux.lOfév.1832;  Paris,9  aoùllK36; 
y.  aussi  Bilhard,  Traita  detrrférèi^  p.  741  ; Carré, 
Loti  delaproe., 1.2,  n*'9276;  Thomine-Desmixures, 
Commemi.  sur  U Code  de  pror.  cio.,  U 2.  n®  947  ; 
Favard,  v®  Riféré,  p.  778;  Pigeau,  i.  1®*,  p.  115, 
Biochc.  Diet.  de  proc.^  y®  Appel,  n*  40.  —Avant 
Je  Code  de  procédure  civile,  l'ordonnance  du 
•idenl  rendue  en  référé  était  unanimement  considé- 
rée comme  un  véritable  jugement  : il  était  per  con- 
eéquent  permU  d'en  interjeter  appel  (jugé  impli- 
citement par  arrêt  de  casaaüoo  nu  !•'  prairial  an 
43);  et  cela,  lors  même  qn'eile  avait  ponr  objet 
Pexécution  d'on  jogement  rendu  en  dernier  meeort 
(Cass.  Ibniv.en  1^. — M doute  sur  ce  point  est  né, 
sone  l'empire  du  Code  de  prMèdnre , dee  termes 
employés  dans  l'art.  809,  au  titre  des  Cet 

Article  eet  ainsi  conçu  : « Dun$  lee  eus  oé  le  loi  e«- 
iorito  foppel,  cet  appel  poorra  être  interjeté,  même 
ATiOl  lé  déUi  dé  baitaioe , à dater  du  jugowitmif  ét 


à l'éipêce,  Il  n'y  a point  de  doute  que  Sthtg^ 
doit  être  reçu  iniervenani  en  cette  iitalsnce  : l* 
parce  que,  quoiqu'il  n'attaque  point  diréClcmeai 
le  Jugemrni  tombant  en  appel,  les  conclusiooi 
cependant  par  loi  prises,  tendant  à obtenir  la 
moitié  de  la  somme  due  pir  Garda  à la  ci  devui 
commission  d'examen  . s'opposent  à son  eiécn- 
tloo  pure  et  simplet  2*  parce  qu’il  est  êtidcot 
qu'il  a été  préjudicié  par  ledit  jugement,  et  qu'D 
pourrait  réire  par  l'arrél  de  cette  Cour,  et  par 
conséquent  il  aurait  eu  le  droit  de  former  tieroi 
oppoaiiion  audit  arrêt;  3*  et  enfin,  parce  qu’U 
l'est  pourvu  au  moyen  de  la  requête  du  11  de  tt 
mois  dans  les  formes  établies  par  la  loi  Reçoit 
Salvage  partie  Intervenante,  etc. 

Du  19  août  1807.— Cour  d'appel  de  Turin. 

RÉFÉRÉ.— OanoivriAncB.— Ami,. 

Les  simples  ordonnancet  tur  réftré  sont  lui- 
espfib/ss  d' appel  comme  let  iugement  tfdl- 
nairtt,  lorsque  la  valeur  de  lohjet  fififfintt 
««cède  fe  taux  du  dernier  ressort.— Il  West 
pas  nécessaire,  pour  que  Vappel  soit rtcé^ 
table,  qu'il  soit  intervenu  au  tribunal  dl 
première  instance  jugement  sur  le  mérité  dl 
ees  ordonnances.  (C.  proe.,  809;  tarif,  irt. 

(Malingrt-Balogno— C.  Barroeo.)— AiiftT. 
LA  COUR;— Considérant  que  robjet  lor  le* 

il  ne  sera  point  recevable  s'il  a été  inteijelliprés  U 
quinsaine,  à dater  du  jour  de  la  significadoB  da/a- 
geiNcvir.  » Or,  sur  les  termes  de  cet  article  sa  fusait, 
dit  M.  Hilhard  , foc.  cil.,  le  raisoBDeinent  saivsQt  ! 
« Une  ordonnance  de  référé  n'est  qu’oae  dêdusi 
provisoire  d'un  juge  isolé,  ne  présealaat  lorua 
raclére  duquel  on  puisse  conclure  que  le  preisiv 
degré  de  juridiction  se  tronve  rempli  ; sioii  elle  as 
peut  être  attaquée  en  appel,  avant  d'avoir  été  soa- 
mtse  à la  censure  des  premiers  juges,  avsalqallsott 
intervenu  sur  la  difficullè  ea  ütiee,  un  véritable  m- 
gement:  4 la  vérité  la  loi  interdit  le  recourt  au  tnW 
nal  |tar  voie  d'opposition;  mais  de  U on  ne  p^ 
rien  conclure,  sinon  que  le  tribunal  doit  être  sdé 
en  la  forme  ordinaire,  par  voie  d'action  iirincipalA 
Toujours  esl-il  absolument  nécessaire  n'd  j * 

jugement , pour  qu'il  puisse  J avoir  appel.  » ^ 

Mais  cette  inlerprélation,  trop  littérale,  ne  ssoraa 
être  admise.  Nous  croyons,  au  contraire,  avec  M- 
Bilhard,  dont  nous  empruntons  les  paroles,  qoe®l* 
root  jugemenr  qui  se  rencontre  dans  l'art.  809,  i M 
employé  pour  le  mot  ordonnance.  Ce  texte  prû  datt 
son  ensemble,  combiné  dans  ses  diverses  dripeiH 
tiont.  ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  l’adiubsmd'^ 
de  l'appel  contre  une  simple  ordoaaance . poigne, 
d'un  côté,  le  g 1'*  de  l'arucle  interdit  lercceon  aa 
tribunal  par  voit  d'opposition , la  seule  qui  soit  ou- 
verte en  générai  contre  les  ordoBBaaces  d'un  ]ag^ 
d'no  autre  eélé , les  $ 3 et  4 , ea  ouvraat  la  voie  êl 
l'appel,  ont  créé  denx  exceptions  aux  art.  443  et  44f 
sur  la  délai  de  l'appel  et  ta  lonae  de  procéder,  ceç* 
préanppoae  nécessairement  fa  faculté  dlDterjcW 
appel  des  ordonnances  de  référé.»  Eofta,  w 1* 
doit  dissiper  toole  espèce  d'incertitude,  c'est  fut 
l'art.  149  du  tarif  dispose  que  faa  frais  fiHa  stf  b* 
appels  «TerdofMumcaa  de  référés  ^ aerool  rt^ 
comme  en  matière  sommaire. 

Maia,  pour  pouvoir  interjeter  appel  de  ces  erda^ 
nances , l'errél  à-desana  décide  erec  raiaeo  q*u 
faut  que  le  litige  dépasse  la  valeur  du  dernier 
déterminé  pour  les  jugea  do  principal  (Bdbard, 
p.  743  ; T urio , f 6 oct.  1 807  ).  — Dana  le  cea  csa* 
traire,  l'appel  ne  serait  pas  recevable,  alors  méfla 
que  rordonoance  de  référé  aurait  pour  objet  ^eta^ 
cke  delacootraiote  par  corps  (Fans,  28 
^ r.toutefoii  BD  aeai.coBtratra,  Fana,  24  auM  Jtf>< 
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qoel  • élé  rendue  l'ordonnance  dont  il  a’agii , 
eic^daiit  jncuriteaiablemenl  la  valeur  a concur- 
rence de  laquelle  les  Iribunaui  de  première  in- 
stance sont  autorisés  à prononcer  ru  dernier 
ressort  ,.il  a'j  a pas  de  doute  qu'elle  ne  soit  su- 
jette à rappel , en  conrurmité  de  Fart.  809  du 
Code  de  procédure;— Reçoit  le  sieur  Malingri 
Balogno  appelant  de  rordonnance  sur  référé  du 
SI  mars  dernier. 

Du  19  août  1807.— Cour  d'appel  de  Turin. 


l*ALIMKiNS.— Enfaut  LâoniMB.  — Epoux.— 
Divokcb. 

Di>orcb.— Fbmmb.— Rkpbtitioh. 
t^Lépoux  qui,  aprit  U divorce,  a nourri  $t 
entretenu  l'enfant  commun,  ne  peut  répéter 
contre  Fourra  époux,  tout  ou  partie  de  ees 
frmt  d'entretien  et  de  nourriture , t'Hs  ont 
été  fournit  tant  proteetation  de  la  part  du 
réclamant  (\). 

Le  pire  ne  doit  pat  d'aliment  à ton  plt  Sort  la 
maison  paternelle  (i);  il  ne  lui  en  dott  pas 
du  tout , si  le  fUt  a apprit  un  état  dans 
l'exercice  duquel  il  peut  trouver  sa  tubtts- 
tance  (3). 

f^Àprés  le  divorce,  la  femmequi  avait  étédotée, 
peut  répéter  contre  ton  mari  les  comptes  de 
fourniture  qu'elle  a payée  de  set  propret 
deniers,  pendant  la  durée  du  mariage. 

(Nogorède  — C.  Françoise  Cuulet.) 

Le  19  ihenn.  an  10 , la  dame  Nogaréde  , née 
Françoise  Coulel , dont  In  demande  en  divorce 
avait  été  accueillie*par  Jugement  du  3'J  germ.  an 
S,  intenta  contre  le  sieur  Nogaréde  une  action  en 
remboursement  de  1**  3386  francs  pour  frais  de 
tiourriture»  entretien  et  éducation  du  sieur  No- 

f;aréde  leur  HI.S.  qu'elle  dît  avoir  fournis  depuis 
e mois  de  prairial  an  3,  jusqu'au  mois  de  flor  au 
10;  9<*de  410  francs  80  cent,  pour  divers  comp- 
tes de  fournitures  et  marchandises  faits  pendant 
son.  mariage,  et  qu'elleavait  acquittés,  postérieu- 
rement au  divorce,  de  ses  propres  deniers. 

Jugement  du  15  mess,  an  11,  qui  adjuge  à la 
dame  Nogarède  toutes  ses  demandes , sauf  au 
iieurNogaréde  à imputer  en  compte  certains  ar- 
ticles qu'il  JustiOcrait  avoir  pavés. 

Appel.— En  droit,  le  sieur  Nogorède  a dit  que 
celui  des  detii  époui  qui  a fourni  des  alimens 
aux  enfans  communs , ne  peut  pas  les  répéter. 
C'est  ce  que  porte  la  loi  11.  Cod.  de  JVeg.  gest  : 
« Alimenta  quidem  filiit  fuit  prastilisti , 
tibi  reddi , nonjusta  ratione  postulat,  eum  id, 
eTtgenle  MATBHrtA  pibtatk  , /ecerù.  Si  quid 
autem  inrebuseomm  uttliter  et  probabili  more 
impendisti,  ei  non  et  hoc  materna  /i6eralitate, 
i$d  reeipiendi  anima  fecitse  te  oifenderts  , td 
fiepotiorum  oestorum  consequi  potet.v  — D'ail- 
leurs, 1”  le  père  ne  doit  d'alimeiis  a son  (lii  ma- 
jeur, ni  même  au  mineur,  qu'aiitant  que  celui- 
ci  habite  dans  la  maison  paternelle.  (Pothier, 


(Il  K.  conf.,  Ntroas,  17janv.  1807. 

(f)  F.en  ce  sens^unarréi  de  Mmes  du  12  frncl. 
an  li,  qui  admet  celle  solution,  mémo  au  cas  où 
l^nfant  n*aurail  quitté  la  maison  paternelle  que  par 
anilo  de  mauvaia  traiiemens.  Mais,  dans  celte  oer- 
pièro  hjrpothèse,  deux  arrêts  , Pun  de  Bruxelles , 
du  il  niT.  an  |3,  l'autre  d'Aix,  du  8 août  1807,  ont 
décidé  le  contraire.  V.  aussi  Toullier,  t.  3,  p.  6,  en 
note. 

(3)  Il  en  serait  de  même,  si  Penfaot  avait  des  biens 
propres:  Cass.  13  mars  1813;  Üuranlon,  tora.  i, 
a*'  417; —ou  s'il  pouvait  trouver  des  ressources  dans 
jon  éducation  et  dans  sa  position  sociale  : Paris,  13 
«vril  1833 (Volume  1833 )•  — Au  sorpltu,  les 
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Traité  du  contrai  de  mortope,  part  S,  chap.  1*% 
n**  391.}— i”  Il  est  deprinclue  que  les  alimens  ne 
sont  dus  qu’a  celui  qui  est  asus  le  besoin  et  bor# 
d'état  de  i^uvoir  s'en  procurer. 

Or,  N’ogarède  (Us  habitait  avec  sa  mère  ; U 
avait  appris  un  étal  et  était  employé  dans  les 
douanes.  Il  ne  pouvait  donc  réclamer  des  ali- 
mens ; ni  a/or((orl.  sa  mère  qui  dit  les  lui  atoir 
fournil.  —En  fait,  rappelant  a préiemlu  que  de- 
puis le  divorce  tl  avait  lui-méme  procuré  a son 
fils  tous  les  inoTens  d'entretien  et  d’etislence. — 
Ces  assertions  étaient  furidéc»  sur  des  quittances 
qu'il  a produites.  Il  disait,  en  outre,  que  pendant 
les  campagnes  d'Italie  que  si>n  (lis  avuii  faites,  il 
lui  avait  fait  p.iiser  plusieurs  sominei  d'or- 
gcnl. 

La  dame  Nogarède  a répondu  que  la  loi  34,  (T., 
de  A'eff.  gesi.  autorisait  la  mère  ou  l'aïeule  qui 
avait  lourni  des  alimens  é son  (ils  ou  peiit-nis,  de 
les  répéter  ou  sur  les  biens  de  celui-ci,  ou  sur  les 
biens  de  son  père. — De  plus,  elle  a demandé  le 
remboursement  d'un  nouvel  état  de  fournitures 
faites  à son  ÜIs  depuis  le  Jugement  de  première 
instance. 

AXBtT. 

LA  COrR;  — Considérant  qu'en  principe  les 
alimens  fournis  par  une  mère,  par  une  aïeule  ou 
autres  ascendans,  ne  sont  jamais  présumés  l’a- 
voir été  que  pietatis  causa,  et  ne  peuvent  être 
redemandés  par  ceux  qui  les  ont  fournis , sinuo 
qu’en  les  fournissant  iis  n'aient  protesté  au  con- 
traire, ou  ne  s'en  soient  réservé  le  droit;  que  telle 
était  dans  l'ancien  droit,  la  disp<isilioii  de  la  loi 
34,  (T.,  de  IS'egot.  gest. , et  de  la  loi  11  au  Code, 
Alimenta,  et  la  doctrine  enseignée  par  tous  lea 
auteurs , notamment  par  Catelaii  (liv.  5,  chupit. 
36},  et  Domat  (en  ses  Lots  cioies,  liv.  T',  lit. 
10,  sect.  D');  que  l'art.  5,  § 4 de  1ü  loi  du  iO 
sept.  1792,  n'a  apporté  aucun  changement  a ce 
principe,  en  disposant  que  les  père  et  iiicre  di- 
vorcés serairiii  tenus  de  cuiiiribuer,  chucuii  a 
proportion  de  leurs  facultés,  à In  nourriture,  édu- 
cation et  entretien  de  leurs  enfans,  soit  qu'ils 
fussent  couüés  à l'un  d'eux  ou  a des  tierces  per- 
sonnes; que  celte  di.sposiiiun  n'esl  relative  qu'à 
l'obilgBlion  où  sont  les  père  et  mère  de  fourntjr 
des  alimens  a leurs  enfans , el  non  a celle  de  les 
rendre  a ceux  qui  les  ont  fournis;  que,  dans  le 
droit  romain,  l’obligation  du  pérc  était  bien  plus 
forte,  puisque,  d'après  la  novelle  (17,  chap.  1, 
c'était  toujours  de  la  substance  du  père  que  les 
enfans  devaient  être  nourris,  .soit  qu'il  eût  donné 
lieu  au  divorce  , soit  que  «‘e  fut  la  mère , avec  U 
seule  diiïéreiice  qu'ils  étaient  toujours  nourris 
dans  la  maison  de  celui  des  époux  qui  n'y  avait 
pas  <H)nné  lieu , a moins  que  le  père  ne  fût  pau- 
vre et  la  mèrerijhe,  seul  cas  d'exception  porté 
par  la  loi  ; que  si  sous  celle  législation,  el  mal- 
gré l’obligation  du  père  de  fournir  aux  eiiiiera 
alimens , ceux  qui  les  avaient  fournis  à sa  place 
n'avaient  pa.<  le  droit  de  les  répéter,  à plus  forte 

juges  ont  uo  pouvoir  discrèlionDiire,  en  ce  qui  coB- 
cerne  les  conleslaiioni  sur  alirneni;  c'est  à eux 
qu'il  appartient  d'êlendre  ou  de  re>treiodre  l'obli- 

SaüoD  suivant  les  circunsUnccs.  « Les  alimens,  dit 
I.  Duranlon,  ;,l.  2 , u°  382,  seraient  dus  à renfaot 
qui  se  trouverait , par  reffei  de  la  maladie  (ou  de 
toute  autre  cause,  par  exemple,  le  manque  d'ou- 
vrage), hors  d'état  de  pour  voir  à sa  subsislance^itoé- 
qu'on  lui  eût  fait  apprendre  un  métier.  Mais  s'il 
avait,  par  son  travail,  les  moyens  de  gagner  sa  vie, 
les  juges  pourraient  et  mémo  devraient  rejeter  U 
demande  : la  paresse  et  l'inconduite  ne  doivaal 
point  trouver  «Tencouragemeut.  a—  y,  aussi  co  C9 
seBSÿ  TooJliàr,  L 2,  813, 
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raison  celle  qui  est  tenue  à contribuer  ollc- 
méme  a ces  slimeiis  dans  la  nouvelle  li^^isla- 
tton,  est-ellc  eiclue  de  ce  droit,  lorsqu'elle  les 
a fournis  en  entier;  que,  dans  Tespèce  , non- 
teulement  il  n’y  a eu  de  la  part  do  la  mère , qui 
prétend  avoir  fourni  les  entiers  alimens,  au- 
cune sorte  do  protestation;  tnais  qu'il  appa- 
raît de  toutes  les  rirconstanccs  de  la  cause, 
qu'cllea  donné  ceux  qui  ont  été  reçus,  volontai- 
rement et  dans  rinteiiiion  de  ne  pas  les  répéter  ; 
qu'il  parait  même  y avoir  eu  entre  les  parties 
une  sorte  d'accord . relativement  à la  quotité  et 
au  mode  dans  lequel  chacune  d'elles  fournirait 
cei  alimens.  puisque  dans  le  temps  où  le  fils 
mangeait  chez  sa  mère,  le  pain  lui  était  fourni 
et  pajé  par  le  père  au  boulanger  chez  lequel  la 
mère  le  faisait  prendre  elle-rnéme;  qu'il  est 
prouvé  d'ailleurs  que  dans  divers  temps  le  père  a 
payé  rentière  pension  du  fils  , soit  chez  la 
veuve  Martin , soit  chez  le  sieur  Aimeras , soit 
rhez  le  sieur  Gaillard  , aubergiste  ; qu'il  parait 
en  outre  que  le  père  a fait  diverses  fournitures 
à ton  üls  ; qu'il  est  reconnu  d'ailleurs  que  le  fils 
a fait  de  longues  absences,  pendant  lequel  temps 
11  n'était  pas  plus  a la  charge  de  la  mère  que  du 
père,  et  que  ce  qui  lui  était  fourni  dans  le  temps 
par  l’un  ou  par  l'autre,  était  un  pur  don  ; que  la 
demande  de  Françoise  Goulet  n'éiait  étayée  que 
de  cornpte.s  et  d'acquits  dont  i'invraisemblaiice 
et  la  suspicion  s'induisent  de  toutes  parts,  et 
que  le  tribunal  de  première  instance  ne  pouvait, 
tans  commettre  la  plus  grande  injustice  , ad- 
mettre en  faveur  de  la  femme  la  fourniture  des 
frais  d'entretien  et  nourriture,  pendant  tout  le 
temps  qui  s’était  écoulé  depuis  le  divorce,  et 
rendre  le  mari  comptable  envers  elle  de  ce  qu'il 
avait  fourni  lui-rnéinc,  en  le  soumettant  À jus- 
tifier tout  ce  qui  lui  est  imputé; 

Qu’au  surplus.  Nogarède  fils  était  majeur  et  en 
élatdcgagnersa  viea  Pépoquedudivoree;  qu’ap- 
pelé au  service  de  l'Etat,  il  y trouvait  tout  ce  qui 
était  nécessaire  à son  entretien, et  que  loutce  qui 
lui  a été  donné  pendant  ce  temps  par  ses  père  et 
mère,  n’étail  présume  l'élre  que  pour  lui  procu- 
rer une  plus  grande  aisance;  que  la  déclaration 
faite  par  le  père  en  réponse  à la  signifleacion  du 
Jugement  du  conseil  militaire,  ne  peut  lui  être 
opposée  pour  établir  le  droit  dcrépélitiun  contre 
lui,  puisque  la  loi  ne  peut  le  coniraindre  à don- 
ner ce  q^u’ellc  lui  prescrivait  de  refuser;  qu’en- 
fin.  si  Nugarede  fils  avait  eu  des  alimens  à 
prétendre  de  son  père,  il  aurait  dû  les  rece- 
voir ou  les  exiger  dans  la  maison  paternelle, 
hors  de  laquelle  il  ne  lui  en  était  point  dù, — 
Considérant,  sur  la  nouvelle  demande  formée 

fiar  Françoise  Goulet , qu'elle  est  repoussée  par 
es  mêmes  princpes,  cl  qu’en  outre  son  âge  mùr, 
le  métier  de  faiseur  de  bas,  que  toutes  les  parties 
reconnaissent  lui  avoir  été  appris , la  capacité 
où  il  a été  mis  de  remplir  une  place  d'employé 

(I)  L'art.  456  du  Code  do  proc.  porte  formelle- 
mant  que  Tapnel  devra  être  signifié  a personne  ou  à 
dumicile,  8 peine  de  nullité.  En  présence  de  celte 
disposition,  on  ne  saurait  penser  que  la  signification 
peut  être  faite  au  domicile  de  l'avoué.  Cependant 
ou  a élevé  sur  ce  point,  des  doutes  pris  dans  les  dis- 
poiilioDs  de  Part.  584  du  Code  de  proc.  Cet  article 
porte  qu'en  matière  de  .saisie-exécution  , Pappel 
pourra  être  lignifièau  domicile  élu  dans  le  coroman- 
dement.  On  a voulu  généraliser  celle  régie  et  en 
iodoire  que  Pon  pouvait,  en  toute  matière,  interje- 
ter appet  au  domicile  élu  chez  l'avoué  dans  Passi- 
vation; mais  c'est  lé  une  conséquence  évidemment 
«rroooée.  Kn  efTet,  les  articles  456  et  584  statuent 
dans  un  ordre  d'id^  diiïéreot,  eide  plus  le  premier 


dans  les  douanes,  le  rendraient  irrecevable  lol- 
méme  à prétendre  desatimens,  a plus  forte  rai- 
son celle  qui  dit  les  lui  avoir  fournis; 

Considérant,  sur  la  demande  en  paiement  des 
comptes  de  fournitures  faites  avant  le  divorce, 
qu'aucune  prescription  ne  saurait  lui  être  léga- 
lement opposée , le  mari  ne  prétendant  pas  tes 
a>oir  acquittés  lui-ménie;  qu'ils  doivent  néces- 
sairement être  à sa  charge,  puisqu'il  jouissait  à 
celle  époque  des  fruiti  de  sa  dot;--Dit  mal  jugé; 
—Relaxe  Nogarède  de  toutes  les  demandes  à loi 
faites  relativement  à la  nourriture  et  a l'eoire- 
lien  de  son  fils;— Lecondamne  seulemenUreoi- 
büurscr  a Françoise  Goulet  les  ilO  fr.  85  cem. , 
des  comptes  par  elle  payés;  etc. 

Du  90  août  1807.— Cour  d’appel  de  Nünei. 

APPEL.— SicniFiCATiort.—DoBiciLi:  élu 
L'avpel  ne  peut  être  signi/fè  au  domiciU  tlu 
e/iez  l'avoué  qui  a occupé  pour  Pintimèjors 
même  que  fe/ection  de  domicile  aurait  m 
/leu  pour  tout  let  actet  relatift  à l'instona. 
— A cet  égard,  ta  dispotition  de  Part.  584  du 
Code  de  proc.  eif  une  excepCton  çusdoil 
être  rettreinte  au  cas  de  taisie  (1). 

(Fercro— G.  Giusiina.) 

Le  9J  mai  tH07,  le  sieur  Uarthélemy  Giaiiifia 
obtint  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Verceil 
contre  les  sieurs  Ferrero.  — Les  sieurs  Ferrero 
père  et  üls  se  rendirent  appelans  de  ce  joeetneot 
par  actes  des  93  juin  et  30  juitl.  suivans.  Maisces 
actes  d'appel  ne  furent  point  signifiés  lu  domi- 
cile réel  du  sieur  Giusiana.  La  significaliOD  en 
fut  faite  seulement  a M*  Albano.  son  avoué,  cho 
lequel  il  avait  élu  domicile  pour  tous  tes  actes  re* 
latifs  al'instancc  pendante  eolre  lui  et  lesieu 
Ferrero. 

Devant  la  Cour,  le  sieurGiusianapréteDdiiqBe 
les  appelans  devaient  être  déclarés  non  receva- 
bles, puisqu'ils  n'avaient  pas  fait  signifier  les  ac- 
tes d'appel  a personne  ou  à domicile,  ainsi  que 
le  prescrit  l’art.  456  du  Gode  de  procédure  civile 
a peine  de  nullité. 

Les  appelans  répondirent  que  le  sieurGiusiaat 
ayant  élu  domicile  chez  M*  Albano,  sou  avoué, 
pour  tous  les  actes  relatifs  à l'instaoce  peodiati 
entre  eux,  le  domicile  était  élu  pour  les  actes 
d'appel  comme  pour  tous  les  actes  de  la  procé- 
dure; que  par  conséquent  ils  avaient  rempli  la 
formalité  pre.scnle  par  l’article  du  Gode  de  pro- 
cédure précité,  en  faisant  signifier  a ce  domicile 

leurs  actes  d'oppel. 

AnnÊT.  , , 

LA  COLR  ; — Considérant  que,  d’après  la  dis- 
position de  l’art.  456  du  Gode  de  procédure, 
i'actcd'appel  doit  être  signifié  à personne  ou  do- 
micile, a peine  de  nullité;  que,  dans  l’espèce, 
les  sieurs  père  et  fils  Ferrero  ne  firent  signifiée 
leurs  respectifs  actes  d’appel  des  93  juin  et  30 
juin,  derniers,  ni  à la  pcrsonoedusieurGiusiioi, 

pose  une  règle  générale  à laquelle  leieeoad.^i 
statue  nonr  un  caa  spécial,  ne  saurait  déroger.-- 
Dana  l'ancien  droit  on  décidait,  il  est  vrai,  ^ue  M 
signification  de  l’acte  d'appel  pouvait  être  faite  ■< 
domicile  élu  ; mais  les  abus  rèsullaol  d'un  tel  usai* 
avaient  été  signalés  parles  anciens  auteurs.  F.Ber- 
riat  et  les  autorités  qu'il  cite,  Courtdêpr.  etc., b 2, 
p.  4*21,  n"  67.  Il  est  certain  qu'il  n'a  point  été  dans  la 
pensée  du  nouveau  législateur,  de  maintenir  kl 
tiens  principes  h cet  égard  : la  rédaction  de  l'art.  450 
le  démontre  évidemment.  au  reste,  dans  ce  latf , 
Garré,  Loi*  de  la  proc.  civ.,  t.  2.  n°  1652;  Beniat» 
foc.  ctG;  ThomiDe>Desmazure«,  Proe,  ci'e.,L 
673;  falandier.  Traité  de  rappel.  "**309.— F.aosfl 
Cass.  2800. 1611,€lfiipr4,Brttxellei,llaoâtU0f* 
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ni  à ion  domicile  en  celte  ri1Ie  ; qu'ainsi  In  fin  de 
non-recevoir  par  celui-ci  oppoi^ée  en  ses  conclu- 
lioni  prises  à l’audience,  aux  sieurs  Ferrero,  le- 
rail  fondée;— Qu  en  vain  le  sieur  Ferrero  oppo- 
serait que  leurs  actes  d'appel  ont  été  sigriiüês  a 
l'avoué  Albano  qui  était  chargé  par  le  sieur  Giu- 
siana  d’occuper  pour  lui  par-devant  le  tribunalde 
première  instance  de  Vcrrcil , qu’amsi  ils  doivent 
être  censés  signifiés  a son  domicile;  car  il  ne 
résulte  point  que  le  sieur  Giusiana  ait  élu  son 
domicile  chez  ledit  avoué,  ci  la  disposition  de 
l’art.  61  du  Code  de  procédure,  qui  porte  l’éler- 
lion  de  droit  du  domicile  du  demandeur  chez 
l'avoué  qui  doit  occuper  pour  lui,  ne  peut  four- 
nir le  moindre  appui  aux  sieurs  Ferrero,  vu  que 
celle  élection  de  domicile  établie  par  la  loi  doit 
être  reslreiiile  à tous  les  actes  qui  pouvaient 
avoir  lieu  en  l'instance  devant  le  irihnnal^  de 
Vcrccil,  ou  l’avoué  Albano  occupait  pour  Giii- 
siana.et  non  {laspour  iniroiluirerinsiance  dnppel 
qui  est  tout-a-fait  dislincte,  et  doit  avoir  lieu 
devant  cette  Cour,  où  le  sieur  Giusiana  devait 
constituer  un  autre  avoué  ; et,  d'ailleurs,  le  mémo 
Albano,  en  l’acte  de  signiÛcatton  du  jugement 
dont  il  s’agit  a l'avoué  de  Joseph  Ferrero,  déclara 
que  le  sieur  Giusiana  avait  son  domicile  à rurin; 
et  quoique,  lorsqu’il  s'agit  de  saisie-exccuiion,  le 
débiteur  puisse,  aux  termes  de  l’art.  5Si  du  Code 
de  procédure,  faire  toute  signification  an  domi- 
cile élu  par  le  créancier  pour  cette  ponrsuiie  et 
même  celle  d’appel,  il  ne  suit  pas  de  la  que  dans 
les  autres  cas  la  signification  de  l'appel  soit  va- 
lable, si  elle  a été  faite  audomidlcdc  l’avoué  qui 
occupait  pour  rinilmé:  car  cel  article  renferme 
une  disposition  particulière  en  matière  de  saisie- 
exécution,  qui  n’eut  certainement  d’autre  but 
que  de  procurer  aux  parties  le  moyen  de  terminer 
avec  célérité  toute  coniesiaiton  a cet  égard  ; et 
d’autre  part,  Joseph  Ferrero  qui  appela  du  juge- 
ment dont  il  s’agit  le  3u  jnill.  dernier,  en  suite 
des  actes  de  saisie  entamés  par  Giusiana  qui 
avait  pour  cet  effet  élu  son  domidlc  chez  le  sieur 
Malinverno,  maire  de  Frarole,  ne  se  conforma 
point  à la  disposition  de  cet  article,  ayant  signi- 
fié l’acte  d’appel  a l’avoué  Albano  ; — Et  enün,  le 
sieur  Charles  Ferrero  üli,  qui  n’est  pvinl  inler- 
verm  en  le  procès  ventilé  en  première  instance, 
et  n’aurailaucun  intérêt  particulier  dans  l'affaire 
dont  il  s'agit,  ne  peut  également  parce  motif  être 
reçu  appelant  ; — Dit  les  sieurs  père  et  fils  Ferrero 
non  recevables  en  leur  ap{>d  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  première  instance  de  Vcrccil 
le  S3  mai  dernier,  etc. 

Du  81  août  1807.— Cour  d’oppel  de  Turin. 


R£VE^DICAT10N.— Domicile  klo.— Signi- 

PiCAltON. 

5osw  l'empire  de  la  loi  du  il  brum.  an7,  le 
jugement  fut  débouté  un  créancier  de  la  re- 
vendication par  lui  faite  des  biens  soumis 
à son  hypotheque,  est  valablement  siymhé  à 
ce  créancier  f au  domicifa  èfu  par  f'mjcrip- 
fson  (1) 

(Peyronnel— C.  D’Agrain.) 

Du  88  août  1807. — Cour  d'appel  de  Nîmes. 


I‘*JÜGEMENT.— Avoué.— Ndlmté. 
«•Caution.— Travaux. —Vüwi«-  Dokmaobs. 
l*5onf  nuis  les  jugemens  rendus  sur  simples 
conclusions  de  l'une  des  partiea,  sans  mtnis- 
tére  d’avoué.  (Loi  du  88  vent,  an  8.) 

D'après  la  jurxsprudenee  du  parlement  de 

(0  V.  anal,  en  ce  aeos,  Cais.  8 iherm.  au  11,  et 
la  note. 

U.— ir  rAani. 


Pordenuj: , non  obrrtfèa  pur  îéj  twuvelles 
lois,  celui  qui  veut  bûdr  sur  son  fonds,  doit 
être  autorise  à continuer  ses  travaux,  non- 
obstant l'opposition  de  son  voistn  , s'il  offre 
caution  solvabiepour  répondre  des  dommages 
éventuels. 

(Ücruni— C.  Moihe-BIandic.)— AitRÈT. 

LA  t.OL'K  ; — Attendu  qu  il  résulte  des  juge- 
mens  des  83  ci  8i  juin,  que  la  dame  Blambc  n’a 
pas  été  représentée  par  un  avoué;  qu'aux  termes 
de  la  loidu  88  vent,  an  8,  les  avoués  seuls  peuvent 
conclure  devant  les  juges  ; qu’ainsi,  dans  Ics- 
dtts  jugemens,  il  n'y  a pas  eu  réellement  de 
partie  légalement  représentée;  que,  dès  lors,  cea 
juiuemens  sont  nuis  ; 

AUeiidu  qn’il  est  de  jurisprudence  constante, 
dans  le  ressort  du  ci-devant  parlement  de  Bor- 
deaux, et  qui  n'a  pas  été  changée  par  les  nouvel- 
les luis , que  celui  qui  veut  b.'Uir,  doit  être  auto- 
risé à coitiimier  sa  bâtisse,  nonobstant  les  oppo- 
sitions <lu  voisin,  h la  charge  de  donner  caution 
pour  répondre  lies  dommages  qu'il  peut  causer; 
—Décline  nullcs  cl  de  nul  effet  les  ordonnances 
rendue.-»  par  le  président  du  tribunal  de  Ville- 
neuve,  enaudicnce  de  réfcréi—Termct  à Dcrgni 
de  conliiuier  sa  bâtisse  , a la  charge  par  lui  de 
fuurntr,  suivant  ses  offres,  caution  solvable  pour 
répondre  des  dommages  qu'il  pourra  causer,  etc. 

Du  88 août  1807. -Cour  d'appel  d’Agen. -Prés.. 
M.  Bergogmé.  — roncL,  M.  GmlIcrneUe,  subsl. 
•“PI.,  MU.Barada,  Uladt  et  Huguix. 


INTERDICTION.— Effet  nÉnio actif. 

L'triZerdicfion,  pour  rnusc  d'imbécillité,  vala- 
blement encourue  sous  l'empire  d’un  statut 
local  (la  coutume  de  Gand'^,  qui  ht  faisait 
résulter  de  ta  simple  riomimifùm  de  cura- 
teurs  pour  des  opérations  particulières,  con- 
tinue a produire  son  effet  sons  l'empire  du 
Code  civil,  comme  si  elle  avait  été  prononcée 
judiciairement  et  avec  toutes  les  formalités 
prescrites  par  ce  Code, — En  conséquence,  un 
parent  de  l'interdit  nest  pas  recevable,  sous 
prétexte  de  l'insuffisance  de  l'interdiction 
encourue,  à en  provoquer  une  nouvelle  çon- 
forme  aux  prescriptions  du  Code  civil. 

(Dejonche — C.  Windey.) 

Du  88  août  1807.— Cour  d'appel  de  Bruxelles. 

— 3«sect. — PL,  AIM.  Lefebvre  et  Vanvolxem. 


rJUGESlENT  PAU  DEFAUT.— Opposition. 
— Noiification. 

8°  U VPOJUÈQUB  JLIUCIAIRK.  — CoNbAMNATIO.N 
VOLO^CTAtRE.  — iNdCniPTlO.T  SPJiUALK.  — 
lleMTE.  , 

i<»La  siqniflea/ion  d’une  requête  d'opposition  à 
un  jugement  par  défaut,  n’est  pas  soumise 
aux  formalites  ordinaires  des  ajournemens. 
— Il  suffit  quelle  soit  notifiée  par  un  simple 
acte  d'avoué  à ueouè.CC.  pruc.,ari.  101.) 
i»L‘hypothèque  générale  résulte  descondamuet- 
tious  volontaires  comme  des  condamnations 
judiciaires  (ij. 

JDais  l'offre  faite  par  le  débiteur,  de  fournir 
une /lypof/iéf  ue  suffisante  pour  garantir  le 
service  de  la  rente  qu'il  do%t,  rend  le  créan- 
cier non  recevable  a exiger  une  inscription 
générale  sur  tous  les  immeubles  de  ce  débi- 
teur (3). 

(ücymans— C.  Helman.)— ahrêt. 

LA  CüUU; — Attendu  quen  indiquant  les 


(2 et 3)  K.  conf.,  Bruxelles,  9 août  et  84  dte. 
806  ei  7 mars  1807. 
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forme»  auxquelles  sont  soumise»  les  requêies  à 
fin  <J'ü{)p>}Siliuii  aux  jugemens  p.ir  Ue^rjul,  l'art. 
161  du  Code  de  pruc.  ii  exige  puial  quelles  coti’ 
tieimeiii  d'assignation,  mais  qu  il  presciil  scule- 
nieiu  qu  cites  seront  iiutiUéea  par  simple  ucie 
d'aeoue  d ueoue;>— Qu'aiiisi  les  furmalilés  vou- 
lues par  l'ari.  (31  dudit  Code,  qui  traite  expresse* 
meut  des  exploits  d'ajournement,  ne  sont  pas 
applicables  a l'espêoe,  et  que,  i>ar  une  corise- 
quenee  ullcneure,  la  nullité  opposée  a lu  requête 
a ûii  d'oppo^iliun  dont  il  s’agit  , et  qui  est  basée 
sur  une  prétendue  cootraveutioB  audit  arliilc , 
est  sans  rondement; 

Attendu  que  les  condamnations  volontaires 
sont  de  véritables  condamnalionsjudiciuires , et 
que,  par  suite,  elles  donnent  lieu  a l’Iiypotbèque 
générale  accordée  sur  tes  biens  du  cundaruné 
par  l’art.  3 de  la  lui  du  11  brum.  an  7;  que  , par 
conséquent,  en  déclarant  nulle  rinscripiioo  prise 
par  l'appelante,  en  vertu  de  la  condammilion  vo* 
loDiaire  décrétée  le  11  prair.aii  U , le  premier 
Jage  i donné  lieu  a la  réformaiion  de  son  juge* 
ment  ; 

Attende  néanmoins  que  re/Tel  de  cette  in»rrip* 
tloD  générale  n’eslaulre  que  d'assurer  au  eréan* 
cier  le  moyen  défaire  exécuter  par  le  débiteur 
les  obligations  que  celui-ci  a cuniractées  ; qu’au 
cas  actuel,  et  attendu  que  les  arrerages  delà 
rente  ont  été  exactement  payés  jusqu  a ce  jour 
(fait  dont  les  parties  sont  en  aveu),  l'acte  de 
constitution  de  ladite  rente  n’iinpusuit  aux  in- 
timés que  l'ubligatioD  alleroative  de  donner  hy- 
pothèque ou  de  rembourser  Attendu  que, 
dans  l’exploU  de  siguiücatiou  du  jugeinenl  üoiil 
est  appel,  les  imiines  ont  offert  a l'appelanic 
différeus  biens  pour  hypothèque  de  sa  renie , et 
se  sont  engages  a augmenter  encore  loUile  hy- 
potheque, eu  cas  qu  elle  fût  trouvée  insunisanie; 
— Que  t’appelante  u'a  point  cuiilesté  lusudisaiice 
de  celte  hypothèque,  mais  quelle  s'e»l  bornee  a 
prétendre  qu  elle  avait  droit  de  prendre  iiiscrip. 
lion  sur  la  généralité  des  biens  des  intimes  ; — 
Qu’il  résulte  do  ces  oh^crvaiions,  qu'au  moyen 
de  ces  offres  faites  avant  qu'uppel  eut  clé  inter- 
jeté, l'appeiame  est  aujourd  hui  sans  griefs; — 
fiecoit  l’appelaïUc  opposante  a l’arrél  par  defaut 
du  27  juin  dernier,  elc.;—Au  principal,  faisant 
droit  sur  l'appel, — Met  rappcllaiiou  au  uéaui,eic. 

Du  14  août  1807.^our  d appel  de  Uruxellcs. 
^3*  sect.— i'f.,  MJU.  Yeoderplas  et  Zecb. 


BAIL  VERBAL,— Exécltior.—Prbüvb  tes- 

TIMOMALB. 

Xa  foii  d'exécution  Uotiuèe  à tin  bail  non  écrit 
peut  être  prouvé  par  témoins , encore  ^ue  ta 
vofeur  du  bail  excede  I50  />.,  s il  t’ayit  de 
lui  donner  effet  satu  porter  atteinte  a aucun 
écrit-  ( (J.civ.,  art.  1715.)  (1) 

(De  ücihune— C.  de  Latour.) 

Le  sieur  de  Latour,  prCiendani  qu  il  lui  était 
dû  des  lu)ers  à raison  d une  maisun  qu’il  avait 
louée,  par  bail  verbal,  au  sieur  de  Belhune, 

( 1) eu  CO  sens,  Duranion,  loin.  17,  n»*  55 
•t  5C;  Dutergier,  du  louaye,  t.  I",  n”  263; 
Boilaad  de  Villargues,  iMct,  du  notariat,  v®  liait, 
lt>5.  . „ -, 

(2)  Celle  doctrine,  contre  laquelle  se  sont  eleves 
queiqticsdouies  dans  les  premier»  iciups  du  Cod.civ., 
est  eiilicreiueui  coulurmc  aux  cxpluanous  données 
par  M.  Bigoi  de  l’fcaueiiou  au  corps  Ivgialahh 
Jori  de  la  préseuialion  du  lilre  des  JJonatu/us  et  Ut- 
tamens.  «La  loi,  dji-il,  garde  le  silence  sur  le  de- 
faut de  hberie  qui  peut  resulur  de  la  suggestion  et 
do  la  captation C'est  la  sagesse  des  uümiiaux 


Cofueil.d’Efar.  ( %i  aoct  tSOl.  ) 

s'opposa  à l'cnlèvemeDt  des  meubles  de  ce  der- 
nier qui  garnissaient  les  lieux.  — Le  sieur  de 
iklliune  ma  rexistence  du  bail  verbal,  tout  en 
convenant  qu'il  y avait  eu  projet  de  bail. 

Le  sieur  de  Latour  répondit  que  le  bail  dont 
il  s’éutyaii,  avait  reçu  un  conmicncemcut  d'exé* 
ciifion,  et  demanda  , aux  termes  de  l’art.  1715 
du  Code  civil,  a piouver  par  témoins  : 1®  que  le 
sieur  de  Ilelbune  avait  fait  apporter  des  nieuUeS 
dans  les  lieux  loués;  S”  qu’il  y avait  fait  percer 
un  mur  pour  les  y approprier;  3®  enfin,  que  U 
cuisinière  et  la  mmim-  de  chambre  de  U belle- 
mère  de  ce  dernier  s'y  étaient  établieset  y avaient 
cuuibé  plusieurs  nuits.  — De  ces  différetis  faUi 
résultait,  suivant  le  demandeur.  U preuve  de 
rexistence  du  bail  par  lui  invoqué. 

Le  sieur  de  Kelhune  soutint  que  la  preuve  tes- 
timoniale , pour  établir  rexistence  du  bail , o'é- 
Uil  pas  admissible,  aileudu  que  l'article  1715 
parle  d'uue  exécution  non  équivoque,  d'une 
jouissance  notoire  de  1a  part  du  [ireiieur,  et  uon 
de  quelques  faits  et  présonipliuus  isolés  qu'il 
serait  toujours  facile  de  rassembler  et  qui,  l'ill 
étaient  regardés  comn\e.siifnsans,  mèneraieol  m- 
failliblcnu'iil  à la  violatiun  permanente  de  l'ar- 
lide  1715  dont  le  principal  but  est  de  prohiber 
la  preuve  tesliinoiuaie. 

Jugement  de  première  instance , qui  admet  à 
la  preuve  lesliniomalc  de  l'existence  du  bail. 

Appel. 

AnUÈT. 

LA  COUR;— Attendu  que  de  la  nature  et  de 
renscmble  des  faits  posés  par  le  sieur  de  Latour 
il  résultait  que  le  bail  en  question  auiail  reçu 
son  exécution,  si  la  preuve  enéiait  faite,— Que 
rcxécution  , cunsislaiii  en  rail»,  est  disUnclc  du 
prix  dont  la  preuve  testimoniale  est  prohibée, 
parce  qu'il  y a sur  ce  point  des  basrsqui  peuvent 
remplacer  le  défaut  de  preuveécrilc;— Qu  au***» 
l'an.  17J5  du  Code  civil  ne  rejetic  la  preuve  les- 
limoiiiale  sur  l'existence  du  bail,  que  dans  le  cal 

où  il  n'uurail  reçu  aucune  exécution  En  con- 
séquenceAdmet  Latour  a la  preuve  leiiimo“ 
niale  des  faits  par  lui  arliculés,  etc. 

Du  2iaoùt  18U7.  — Lour  d'appel  deBruxelitt. 


TtSTAJlENT.  — SüCCBSTioN.  — MîUIté.  - 
Miss  BU  POSSBSSlOÎI.— ACTIOff  SÈPAIBB. 
L‘n  testament  doit  étreannulé,  lorsqu  ilett  r#- 
connu  qu'il  est  te  résultat  de  l'obsession  st 
de  ta  suggestion  exercees  sur  le  ffjfa/eur(l). 
L' héritier  qui , en  formant  une  dsvnonds^n 
nullité  d'un  (extameuf,  «mdwf  a être  rfe- 
f/«re  propriétaire  et  mia  en  yosssssiun  des 

* biens,  doit  obtenir  sa  mise  en  potsission  par 

lejMÿemewf  gui  déclaré  fa  fiidfiie  du  Uiffl- 
tneut  ; if  n'y  a pas  lieu  a le  renvoyer  a ss 
pourvoir , a cet  égard  par  action  séparé*- 
(Rousseau— C.  Uonslant.)— 

LA  CülJK;  — Attendu  qu  il  ré>ulie  de  leo- 
quéte  qu’il  est  prouvé  que  le  lesiiment  qu® 
31. -J. -T.  t^oiisten;  a fait  conjoinienieni 

qui  pourra  soûle  apprécier  coafail»,  et  tenir  la  1^ 
lance  enire  la  foi  due  aux  aciei  el  l’inlèrél  des 
milles,  lis  einpecheroni  qu'elles  ne  soient  drp«W“* 
lées  par  les  âgens  avides  qui  suhjofueol 

rans. » V.  au  surplus  dans  le  sens  de  Isrr* 

ci-dessus,  Cass.  6 jan».  1811,  el  la  note;  Oreaj* 
ble,  14  avril  Ib06;  Bruxelles,  M juin  U06  cl j* 
aviil  l8o8;  Liinugcs,  31  août  IMO;  Orcttief,  < 
i>t/miliuni  et  testamens,  l.  113,  ioullier,  *•  h 
0^705;  Dclvmcüuri,  1.2,  p.  Iî)5  ; Duranion,  t.  Ii 
O®  1 6 1 i \ aaeiile , des  Ihnatioiu  ei  testamens,  U >, 
iur  l'art.  dQl,  n®12. 
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son  mari,  le  1"  brum  an  11 , devant  (Valoir, 
iiulairc,  n'a  pas  été  le  fruit  de  la  volonté  libre 
de  ladite  M.-J.-T.  Constant;  mais  qu’il  a été  le 
fait  de  ro6iaxjior»  cl  iuyge$tion  eiercéc  envers 
elle  par  5on  mari,  dans  un  moiiieiil  où  l’eiat  de 
maladie  mortelle  dont  elle  était  atteinte  ne  lui 
laissait  pas  la  furco  de  résister  aus  moyens  em- 
ployés pour  la  subjuguer; 

Aiteodu  que  par  l'eiploil  d’assignation  en 
cause,  le  demandeur  intimé  avait  conclu  à voir 
déclarer  nul,  inopérant  et  de  nul  clTet  ledit  tes- 
Uuicut,  et  qu’eu  conséuueuce,  il  fût  déclaréque 
la  propriété  de  tous  les  biens  iinineubles  qui  ap- 
parieoateni  à ladite  dame  Cofisuni.au 

inomenl  de  son  décès , compétail  cl  apparte- 
nait au  demandeur , avec  condamnation  des 
défendeurs  à les  lut  délaisser  et  à lui  restituer 
tous  fruits  perçus  indûment  et  perceptibles,  avec 
tous  dépens;  —Attendu  que,  d'après  ces  conclu* 
sions , les  premiers  Juges,  après  avoir  drslaré 
nui  le  tesiameiii  du  brum.  an  11,  n'out  pu 
renvoyer  rinlimé  a une  action  séparée;  — At- 
tendu qu’il  est  reconnu  et  avoué  que  l'intimé 
est  unique  héritier  naturel  de  ladite  Al. -J. -T. 
Coniiani;—  Attendu  que  par  testament  du  30 
vend,  an  11,  avenu  devant  (îilkinel,  notaire, la- 
dite Al. -J. -T.  Constant  a nommé  pour  héritiers 
de  ses  immeubles  et  rentes  ses  héritiers  naturels; 
— Attendu  que  cette  insiiiutiuri  ne  contient  pas 
de  fidéicomuiis  ; qu’ain.si  elle  doit  recevoir  son 
eiécuiion  ; —Attendu  que  le  demandeur  intimé 
a adhéré  à l’appel  de  la  partie  du  jugement  qui , 
sur  ses  conclusions  à On  de  resUlulion  des  bleus 
immeubles  avec  fruits  perçus,  a renvoyé  le  de- 
mandeur à se  pourvoir  par  une  action  séparée  ; 
—Attendu  qu’eu  instance  d'appel,  il  a conclu 
à ce  que  les  appelaus  fus.-eiit  condamnés  a dé- 
laisser les  biens  immeubles  et  (es  rentes  qui  ont 
fait  partie  de  la  succession  de  feu  la  dame  M.-J.- 
*1.  CüDslanl,  avec  restitution  des  fruits  indù- 
oieot  perçus  et  perceptibles  depuis  la  mort  de 
feu  le  médecin  Dieudonné  Rousseau  ; — Que 
les  débats  ont  été  ouverts  sur  tous  les  points  de 
coniestaUun  entre  les  parties,  et  qii’aiiisi  il  y a 
lieu  lie  statuer  deGnitiveinenl  sur  le  p<jint  de 
l’appel  incident,  quoique  les  appeUiis  eussent 
borne  leur  défense  sur  ce  point  a l’obsenalion 
du  Qücicomiiiis  réprouvé  par  les  lots , dans  le 
testament  du  30  vend,  an  11  ; — Alel  l'appclla- 
tion  au  néant,  en  ce  que  le  Jugenienl  dont  est 
appel  a déclaré  nul  le  le^tanient  dont  il  s'agit  ; 
ciH^uanl  à ce,  ordonne  qu'il  soit  cvécuté  dans  sa 
forme  et  teneur  ; — Ki  qmmt  a l«  partie  du  ju- 
gement qui  a renvoyé  l intimé  a se  pourvoir  par 
action  séparée;  met  rappelhilli'n  l't  ce  dont 
est  appel  au  néant;  émendant,  condamne  les 
appeluns  h délaisser  les  biens  immeubles  et 
rentes,  avec  restitution  des  fruits  perçus ouqu'iU 
aur.iieiit  dû  percevoir  depuis  la  mort  du  médecin 
Rousseau,  etc. 

Du  St  août  1807.  — Cour  d’appel  de  Liégo.  — 
fre  sect.— Pf.,  MAI.  Gilot  et  Lambinoo. 


INSTITUTION  CONTRACTUELLE.  — Ac- 

CBOI.SÿRMB.XT. 

Du  25  août  I8Û7  (aff.  Kanôourj^).— Cour  d’ap- 
pel de  Besançon. — K.  la  note  sur  l’orrét  de  la 
même  Cour  du  28  frim.  an  12  (aff.  Joly.) 


(1)  M.  Carré,  qui  cite  cet  arrêt,  dit  qu’il  no  doute 
pas  que  cette  permission  doive  être  accordée  au 
débiteur;  mais  que  dés  qu'il  doit  rester  sous  la  garde 
d'uq  iiiussier,le  bail  die  caution  Jid  parait  d'uoa  ea- 


j SAUF-CONDITT.— AFniK?tcE,  — CoMiiüifiCA- 
I ' Tiox  UE  i*ik< :rs. 

; Le  débiteur  emprisonne  pour  dettes  peut  obte» 
ntr,  en  fournissant  caution  et  sous  garde 
d'huissier,  la  permission  d'assister  en  per- 
I sonne  à l'audience  où  sa  cause  est  plaidée, 
et  de  prendre  lui-même  au  greffe  communia 
cation  des  pièces  dont  il  prétend  faire  résul- 
ter ta  libération.  (L.  15  germ.  au  6,  art.  8; 
C.  de  proc.,  782.)  (I) 

(Vandcrniool— C.  Deroi.) 
Emprisonné  pour  dettes,  le  sieur  Deroi  demain 
dait  la  nullité  de  son  emprisonnement,  sur  lefoo- 
dement  qu’il  «'était  libéré  eovers  le  sieur  Vaoder- 
nioot.  — Il  esposuit  que , pour  établir  sa  libéra- 
tion, il  lui  était  indispensable  de  prendre  lul- 
méme  communication  de  certaines  pièces  dépo- 
sées au  greffe  concernant  la  maison  Beydal  et 
compagnie,  dont  il  était  liquidateur:  U sollicitait 
en  ron.séqtience  les  premiers  juges  de  lui  accorder 
la  permission  de  prendre  lui-mcnie  celle  com- 
munication, et  d’assister  perscmnelleiuenl  au  ju- 
genioiii  de  sa  cause,  en  duonant  caution  et  lottf 
garde  d'huissier. 

Le  sieur  V andermoot  s’y  opposait  ; U soutenajl 
que  le  sieur  Deroi  ne  pouvait  obtenir  de  sauf» 
conduit^  parce  qu’il  u'éiait  dans  aucun  des  caa 
pré\ii5  par  l'art.  H de  la  loi  du  15  germ.  an  6^ 
ious  l'empire  de  laquelle  l'iocarcération  de  ce 
dernier  avait  été  faite. 

I Jugement  du  tribunal  civil  de  Bruxelles^  Qul 
I accorde  au  sieur  Deroi  la  permissiou  par  lutoe- 
I mandée , à la  charge  néanmoins  de  donner  caa- 
I tiun  et  sous  garde  d’buUsier. 

I Appel. — Le  sieur  Vanderrooot  a persisté  i 
I soutenir  qu'aux  termes  de  la  loi  du  15  germ.  an 
I e,  art.  8,  le  sieur  Deroi  ne  pouvait  obtenir  de 
' sau/' cofiduiL 
I ARRÊT. 

LA  COUR  Adoptant  lea  motiCi  despremlera 
Juges: — ConflTme,  etc. 

Du  25  août  1807.— Cour  d'appel  de  BmieUes. 
— l»^sccl. 


FRALS.  — Atouê.  — Reanan  DB  FitCES»^ 
Prescription. 

I Le  procureur  (ou  at’oué)  qui  a obtenu  juaetMnÉ 
par  defaut  portant  condamnation  as  fraiê 
\ taxés  contre  loii  citent ^ ne  peut  eirectiler  ee 
I jugement  sans  remettre  les  pièces  tuf  lee^ 
guelles  les  frais  ont  été  liquidé/.— /<  ne  peut 
se  prévaloir  , pour  échapper  à cette  remie# 
de  pieres,  de  la  prescription  de  dix  ans  éta-‘ 
blie  par  l'arrél  dérèglement  du  parlement  d4 
Toutou»e  du  26  mars  1746,  gu  autant  gu*ell4 
se  trouverait  accomplie  depuis  Vewpiration 
du  delai  accordé  pour  relever  appel  de  la 
condamnation  des  frais{^). 

(Salel— C.  Viguier.) 

Le  sieur  Saici  avait  pour  procureur,  derant 
l’ancienne  sénéchaussée  de  Villeneuve  de  Berg, 
M*  Viguier.  Celui-ci,  en  17tM),  fit  taxer  les  frais 
et  dépens  faits  pour  son  client,  et  obtint  contre 
lui,  le  6 sept,  même  année,  un  jugement  par  dé- 
faut, portant  condamnation  de  ces  frais  et  dé- 
pens. — 6 pluv.  an  10,  signiflcaiion  de  ce  juge- 
ment au  sieur  Salet.  avec  commandement  d’y  sa- 
tisfaire. — Ce  dernier  offre  de  payer  ce  qui  sert' 
dû  légitimement  en  principal  et  accessoires,  aveu 
sommation  a Viguier  de  faire  la  remise  au  greffa,. 
ou  chez  toute  personne  publique,  des  actes  et 


Iréme  rigueur.  V*  Lois  de  ta  proc.,  1. 1,  n*  2658  e» 
note. 

(3)  F*  AoaL,  Benaea,  24  j aiU.  1810. 
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pièces  du  procès,  sur  lesquels  U avait  été  pro* 
codé  a la  taie,  en  protcsiatu  de  tons  dépftis, 
dommages  et  intérêts  , dans  le  cas  où  il  serait 
pa<sé  outre  a celte  somniation. — Nonobstant  res 
protestations,  saisie  de  la  part  de  Vjguierdes  ' 
meubles  et  eftets  du  sieur  Salel.  — Oemande  par 
ce  dernier  au  premier,  en  rt*mise  on  resimition 
de  papiers,  litres  et  pièces  duprocé»,  et  en  nuUiié 
de  saisie,  sur  le  fondement  que  le  jugement  par 
défanl,  dont  s'agit,  ne  pouvait  être  eiéculé  qu’a- 
près  U restitution  prononcée. 

Viguicr  oppose;  l»une  lin  de  non-recevoir,  lé- 
«ultani  d’une  décharge  de  cei  titres  et  pièces, 
qu'il  prétend  avoir  été  doiuioe.  le  I7avr.  1790, 
parle  sieur  Salel  lui-inéine,  a Unurrei.  atocal, 
chargé  de  l'insintction  du  procès  ; 3®  la  prescrip- 
tion décennale,  conforniéinenl  a un  arrêt  de  ré- 
glement du  parlement  de  Toulouse,  d’aprc.s  le- 
quel les  procureurs  ne  pouvaient  plus  èirr  re- 
cherchés, après  dix  ans,  pour  la  reniise  des  pièces 
dont  iis  étaient  chargés  envers  leurs  parties; 
d'où  il  conclut  a la  validité  de  la  saisie,  et  a U 
remise  des  effets  saisis,  pour  être  vendus  judi- 
ciairement. 

Le  sieur  Salcl  répond  d'abnrd  que  ces  titres  et 
pièces  étaient  au  pouvoir  de  Vignier.  postérieure- 
ment à la  date  de  la  décharge  donnée  a Uonnet, 
ce  qui  se  prouve  par  l'état  des  titres  cl  pièces, 
sigmriéàlut,  Salet.  le  G pluviôse  nn  lü,  d'a- 
près lequel  il  résulte  que  des  actes  de  procédure 
avaient  été  faits  les  30  avril  et  li  mai  1790.  Il 
prétend,  eu  surplus,  que  cette  diVli.irgc  n était 
que  personnelle  a M.  Hourrcl,  et  pour  sa  pr<>pre 
garantie,  comme  ayonl  in.strnit  le  procès,  et 
garde  momentanément  ces  titres  et  pièces,  et  que 
Vipuicr  ne  peut  nullcinenl  s’en  pieraloir.  n en 
reportant  nurunc  en  sa  faveur,  et  étant  presque 
toujours  resté  nanti  de  ces  litres  cl  pièces;  d’oii 
il  écarte  la  tin  de  non-recevoir  proposée.  — A 
l’égard  de  la  prescription  décennale  établie  par 
le  règlement  précité,  il  soutient  que,  dans  l>s- 
l^ce,  elle  ne  s' est  pas  accomplie,  putsqu  elle  n'a 
pu  courir  que  du  jour  où  la  coinlamiialiun  par  dé- 
faut est  devenue  définitive , c’esl-a-dirc  du  mo- 
ntent de  rexpiralton  du  délai  pendant  lequel  on 
pouvait  relever  oppel  de  celte  condamnation. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  l ArKenliére,  qui 
déchiirge  Vigulcr  de  U demande  en  resliluiion 
des  papiers  du  sieur  Salei,  valide  la  saisie,  et 
condamne  ce  dernier  h rcmellro  les  effets  saisis, 
pour  la  vente  en  être  faite  conformément  à la  loi. 
Ses  motifs  sont:  —«  Considerantqne,  d après  1rs 
anciens  principes,  et  I arrêt  du  parlement  de 
Toulouse,  du  26  mars  1716,  les  piocnrenrs  ne 
pouvaient  plus  être  recherches,  après  dix  ans^ 
pour  la  remise  des  pièces  dont  ils  étaient  chargés 
envers  leurs  parties  Considérant  que  la  saisie 
a été  faite  en  vertu  d’un  jugement  passé  en  force 
de  chosejugée;  que  Salet  ne  conteste  pas  de  dé- 
voie le  mniiUinl  des  condamnations  contre  lu* 
prononcées.  » 

Appel  par  le  sieur  Salcl. 

AHRÈT. 

LA  COUR;— Considérant  qu’il  résulte  des  ac- 
tes du  procès  que  U décharge  conienlie  par  Salel 
à Boiirret.  avocat,  est  a la  date  du  17  avr.  1790; 
que  U date  est  en  toutes  lettres  dans  celle  dé- 
charge. Cl  que,  s il  en  était  autrement,  Yiguier 
le  serait  borné  à l’opposer  devant  le  premier 

(t)  grave,  qui  comporte  nombre  de  dis- 

Unciions,  et  sur  laquelle  U législation  et  la  jurispru- 
dence laiuent  oacoro  pUoer  une  grande  incertitude. 
Vo|e2  danslc  sens  de  la  solution  ci-dessus  J'arrét  de 
la  Cour  de  Cass,  du  3jui)l.  181 7,  et  Parrét  de  la  Cour 
royale  de  PaudulG  juin  1832;mais  en  sens  ctmit,,  \ 
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juge,  sans  invoquer  la  prescription  décennale qil 
est  1.1  hase  de  sa  défense  ; —Que  celte  date  ainsi 
reconnue  ne  peut  laisser  aucun  doute  sur  la  vé- 
rité du  fait  ; — Que  ledit  Yiguier  a été  nanti  de 
pièces  dudit  Salel , postérieurement  a cette  dé- 
charge, puisqu'il  est  constaté  par  le  rOle  dp  siev 
Vigiiier,  sur  lequel  est  intervenu  Vappointement 
de  condamnation  , du  6 sept.  1790,  qu'il  a fait  di- 
vers actes  de  procédure  au  nom  dudit  sieur  Sa- 
Ici,  pusicrieur.s  a cette  époque , qu'il  n’avait  pu 
faire  sans  avoir  les  pièces,  du  nombre  dciquelWs 
sont  une  cütUinuatton  de  production,  du  tO  avril 
1790;  un  acte  de  communication  dudit  froeés 
qui  c.«t  a sa  suite,  et  les  fraisd'une  contrainte, di 
i mai  suivant , qui  prouvent  infaillibleneDi  U 
possession  des  pièces  de  ce  procès  de  si  part, 
puisqu’il  n'aurait  pu  le  communiquer  au  procu- 
reur contraire,  sans  l'avoir,  ni  le  contraindre  i le 
lui  restituer  sans  le  lui  avoir  remis  ; d’où  il  sait 
que  la  décharge  faite  par  Salel  a ravocit  qui  fa* 
vatt  instruit,  n’était  que  pour  la  garantie  de  cet 
avocat,  et  qu'il  avait  réintégré  les  pièces  aupro* 
curcur  qui  ne  rapporte  lui-méroe  aucane  dé- 
charge de  sa  part  ; 

(’.onsidërani  que , quoique  rappointetneot  da 
6 sept.  1790  ail  acquis  aujourd’hui  la  force  di 
chose  jugée,  le  sieur  Yiguier  ne  peut  pas  eiriptr 
de  ranci  de  règlement  du  parlement  de  Tot- 
touse,  du  36  mars  1746,  qui  prononce  la  dèciurp 
en  faveur  des  procureurs,  des  pièces  et Ktasaoi 
leur  scml  confiés,  après  dii  ans  de  la  cemlion 
poursuites , parce  que  ce  sont  ces  mêmes 
qui  ont  servi  de  base  a celle  condamnation, qui 
n’a  pu  être  considérée  comme  dé6niliveaii’sp«» 
les  du  ans  accordés  pour  en  relever  appel, aï*#* 
i été  rendue  en  défaut,  et  qu’elles  servaient  d'atl- 
I leurs  de  gage  au  procureurqui  ne  les  aurait  point 
rendues  san<  se  faire  eonseiuir  une  recoDiais* 
snnee  de  ce  qui  lui  était  dû;  — Considérant  que 
Salel  ajanl  répondu  au  commandement  à lui  fait 
par  exploit  du  6 pluv.  an  10,  qu’il  était  prêta 
payer  le  montant  des  rOles  dont  s'igit,eli  charfS 
par  ledit  Yiguier  de  lui  restituer  les  pièces,  ce- 
lui-ci n'auraii  pas  dù  sc  peroieiire  de  faire  pro" 
céder  a ladite  saisie,  sans  avoir  auparavant  eïK- 
tué  ladite  restitution;  qu'ainsl  l’opposition dadrt 
Salet  envers  ladite  saisie  est  fondée,  puisqu’ils 
peut  être  tenu  d’acquitter  les  sommes  qoi  î <>•* 
donné  lieu,  qu’à  suite  de  celte  reslUuiion : 
Dit  mal  jugé  ; et  demeurant  l’offre  de  Silet  ée 
payer  m«»yenn8iil  1a  restitution  des  papiers  qaè 
Yiguier  demeure  tenu  de  lui  Caire,  casse  la  sai- 
sie, etc. 

Du  36  août  1807.— Cour  d'appel  de  Moi«- 


HYPOTHÈQUE  CONVENTIONNEIXE-- 
ActBS  ADMI5I9TBATIV9> 

Les  ac(es  passés  par  des  corps  adminitindyti 
j)our  objets  de  leur  compétence,  n'emportt*t 
point  hypothèque,  sons  stipulation,  flupco- 
fit  de  l'Etat.  (L.  38  ocl.-5  nov.  1790,  lit- 
art.  14.)  (I) 

(Régie  des  domaines  — C.  créanciers  Vinloo.) 
Les  sieurs  Lemmens  et  de  Langhe  s'étinl  ren- 
dus adjudicataires  des  immeubles  de  Pierre* 
Abraham  Vonlou,  le  18  juillet  I8ü6,  et  voulant 
se  garantir  des  poursuites  des  créanciers  hjfpn- 
tbecaires , firent  les  notifications  prescrites  pet 

l’arréide  la  Cour  de  Cass.dulS  janv.  1835,  quienaae 
l’arr/ 1 de  Pau  ci-desaus,ei^’arrél  de  Paris.du  6 nw** 
an  10,  CD  note  duquel  nous  avons  déjà  rsopelèlcs 
divers  auteurs  à consulter  sur  la  madère.  Nooa  re- 
viendrons sur  cette  importante  question,  en  rappel 
taoi  ÎVrét  de  U Cour  de  CaH.  du  3 juitt.  1H7* 


Court  d’appel  al  Conseil  d'£lat. 


( 91  Aoirr  1807.  ) Court  d’appel  e 

rtit.  8183  du  Cod.  cir.  — Plusieurs  créanciers 
M présentèrent  pour  se  faire  colloquer  sur  le 
pris  de  la  rente;  la  régie  de  l'euregisiretnent  et 
des  domaines  nalionaui  était  du  nombre.  — Sa 
créance  résultait  de  plusieurs  baux  successive- 
ment  passés  è Abraham  Vanloo  par-devant  le 
commissaire  et  u(Rciei|du  génie  et  a la  préfecture 
de  Gand,  soit  sous  rcmiure  de  la  loi  du  11  brum. 
an  7,  soit  auparavant. — Toutefois  la  régie  n'avait 
pris  inscription  liypuibécaire  que  depuis  la  pro- 
mulgation du  Cod.  civ. 

L'hypoibèque  prétendue  par  la  régie  fut  con- 
testée parles  créanciers  qui  avaient  intérêt  a l’é- 
carter. 

18  février  1807,  jugement  du  tribunal  de  Caen 
qui  décide  que  la  régie  n'a  pas  de  titre  hypothé- 
caire. — Il  est  fondé  sur  ce  qu'en  général,  les 
baux  ne  forment  pas  un  turc  valable  pour  pren- 
dre inscription  ; que  ceux  qui  sont  passés  devant 
l'autorité  administrative  ne  forment  pas  excep- 
tion à la  règle,  et  que,  pour  se  créer  un  titre  hy- 
pothécaire, la  régie  aurait  du  poursuivre  le  paie- 
B^i,et  obtenir  condaimiaiion  en  vertu  de  la- 
quelle elle  aurait  pu  prendre  une  inscription 

Appel  de  la  part  de  1a  régie. 

Elle  combattait  le  principe  émis  dans  le  juge- 
ment du  18  février  1807. — La  question  de  savoir 
diaait-elle , si  les  baux  reçus  par  Vauioriié 
administrative,  agissant  dans  le  cercle  de  ses 
aUribuUoiis,  peuseni  donner  l'éire  aune  in- 
scription hypoiliécaire  , fut  soumise  par  le  mi- 
nistre de  i'iniérieur  au  ministre  de  la  justice, 

aui  renvoya  au  iiiinisire  des  finances.  — Ce 
emier  ministre  répondit,  le  27  messidor  an  7, 
en  ces  termes  : « L'stfirinative  ne  peut  souffrir  de 
dilBculté»  relativement  aux  actes  dont  la  rédac- 
tion est  attribuée  formellement  aux  corps  adnii- 
nisiralifs , comme  les  ventes  et  les  baux  des  do- 
maines nationaux,  lesadjudicaiionspour  la  levée 
des  contributions  publiques,  et  tous  les  marchés 
eteotreprisés  quiconcerneiuisgouvernement.  » 
—11  ajoute  : « 11  aurait  été  sans  dume  a désirer 
que  la  loi  du  11  brum.  se  fût  expliquée  posi- 
tivement sur  ce  point,  au  lieu  de  ne  faire  men- 
tion que  des  créances  résultantes  d'actes  nota- 
riés, de  jugemens , etc.  ; mais  il  est  évidemment 
dans  le  voeu  de  la  loi  de  ne  point  refuser  a des 
actes  passés  par  des  corps  administratifs . pour 
des  objets  de  leur  compétence,  toute  l'auiiienti- 
cité  et  la  force  qu’elle  recoiinali  à ceux  des  no- 
taires et  des  tribunaux  : j'estime  donc  qu’il  ne 
peut  J avoir  de  difllculié  sur  cci  objet,  pour  tous 
les  actes  de  la  compétence  des  corps  adininistra- 
tifs.  » 

La  régie  prétendait  que  l'opinion  ministé- 
rielle était  appuyée  de  la  loi  du  IG  brumaire  an 
5,  concernant  les  dépenses  de  celle  année;  de 
celle  du  86  vendémiaire  an  7,  relative  au  mode 
d’aliénation  des  domaines  naiiunuux , et  de  celle 
des  88  oclobre-5  novembre  1790  (til.  8,  art.  U), 
sur  l'adminislraiion  des  mêmes  domaines.  — 
Voici  comment  elle  raisonnait:  L’article  15  de  la 
loi  du  16  brum.  an  5 , rnaiiitenu  par  l'art,  ic  de 
celle  du  86  vend,  an  7,  porte  qu'il  sera  funné 
des  oppositions  aux  hypothèques  sur  les  acqué- 
reurs, pour  raison  des  obligations  par  eux  curi- 
tractées.^L’art.  U,  tit.  8 , de  lu  lui  du  5 nov. 
1790 , accorde  hypothèque  et  exécution  parée 
aux  baux  des  domaines  passés  devant  les  corps 
administratifs. — Or,  les  oppositions  étant  rem- 
placées par  rinscription  , il  faut  au  moins  donner 


(I)  é'.  eo  ce  sens,  Oass.  30  janv.  1810;  1'.  ce- 
pendant Agen,  4 avril  lAlO- 
(2j  Cette  question,  qui  s'est  ainsi  préseutèc  dans  < 
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à l'inscription  reffet  que  lui  confère  l'opposition 
voulue  par  la  loi  du  IG  brum.  an  5,  lactuellc  est 
restée  dans  toute  sa  force  pour  la  ronservaliort 
des  droits  de  l’Htal;  et , puisque  le  numéro  4 do 
l'art.  8 de  la  loi  du  U briim.  an  7,  mainlientl  hy- 
pothèque  pour  les  créances  auxquelles  la  lui 
donne  ce  droit,  par  quelle  raison  exciuraii-on 
de  cette  cias.'e  les  baux  reçus  par  l'autorité  admi- 
nistrative , des  qu’ils  y étaient  évidemment  ran- 
gés par  les  luis  antérieures?— Elle  observait , en 
outre,  que  ta  décision  du  ministre  était  con- 
foniie  à l'art.  14  de  la  loi  du  11  brum.  an  7. — 
l)e  tout  quoi  elle  concluait  que  riiypoihcqtie 
existant,  son  inscription  devait  produire  l'effet 
que  la  loi  lui  accorde. 

I)aemans,ei  autres  créanciers,  intimé.c,  répon- 
daient .'—Que  les  lois  de  brum.  an  5 et  vend,  an 
7,  n’étaient  relatives  qu'aux  obligations  sous- 
crites par  le.«  acquéreurs;  — que  l'hypotbéquc 
légale  au  profit  de  l'Etat  n'ètail  établie  que  sur 
les  comptables;  — que  la  lui  du  5 nuv.  1790, 
supposait  le  système  de  l'hypoihéquc  générale; 
— (^u’en  Belgique  .t'hypothèque  conventionnelle 
1)  avait  jamais  pu  s'acquérir  que  par  la  designa- 
liun  des  biens;— Qu'un  bail  passé  devant  un  no- 
taire public  formeruil  bien  un  acte  autheniiquo 
etexécutüirc,  mais  n’emporleraitpas  hypothèque, 
du  moins  si  elle  n'y  était  stipulée  nvêc  désigna- 
tion des  biens:  — Que  l'ancien  régime  hypothé- 
caire a subsisté  jusqu'à  l’inlro  ludion  des  lois 
actuelles,  quioni.a  cet  égard,  te  même  principe; 
— Que  ni  Uloi  du  11  brum.  an  7,  ni  te  Code  civil, 
ne  font  aucune  exception  en  faveur  de  l’Etui,  re- 
lativement aux  hypothèques  conventionnelles  ; — 
l)'uu  il  suit  que  la  dccisimi  ministérielle  ti'esl 
pas  applicable  a l'espèce,  et  que  rinscriplton 
prise  en  l'an  13  par  la  régie,  n’a  pu  lui  conser- 
ver un  droit  réel  surlesbiensdcPierrc-Abraham 
Vanloo,  puisqu'elle  n'eu  avait  pas  acquis  pre- 
cédcmmciit. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  , dans  l'hypothèse , que 
si  le  système  du  premier  juge  était  inadmissible, 
ce  qui  ifesi  pas,  les  appelaiis,  s'ils  avaient 
voulu  prendre  hypothèque  en  vertn  de  l’acte  de 
bail  passé  devant  les  administrations , auraient 
dû,  comme  dans  les  actes  pa.vsés  devant  notaire, 
stipuler  l'hypothèque  cl  faire  la  dé.signaiion  du 
bien,  ce  qui  ii  ayant  été  fait,  ils  n'oiit  pas  plus 
droit  de  prendre  hypothèque,  que  tout  citoyen 
qui  l'aurait  négligé  dans  les  actes  notariés';— 
Met  l'appidlaliim  au  néant,  etc. 

Uu  87  août  l8U7.^<ànir  d'appel  de  Bruxelles. 
— 8«  seci.  — Happ.,  M.  Jardilliers.  — Conc/.> 
— M.  fiucbei , subsi. 


1®  EXCEPTIO.N.  — Ndllitè.  — Dêfcrsb  ad 
Fonn. 

{«Conciliation.— CÉDULE.— IlÊRiTiBns. 
pLe  défendeur  qui,  sur  une  assignation  a con- 
stitué avoué,  et  fourni  dés  exceptiomà  fin  de 
copie  et  communication  de  piéceSt  ne  peut 
exciperensuile  de  ce  quecette  assignation  lui 
auratt  été  donnée  à son  domicile  de  fait  et 
non  à son  domicile  de  droit  (1). 

{‘’À’ous  l'empire  de  ta  loi  du  Si  aotit  1790,  la 
cédule  de  citation  en  conciliation , délivrée 
par  un  juge  de  paix  contre  une  personne 
décédée  depuis  ^ a été  valablement  signifiée 
à ses  héritiers,  sans  qu'il  ait  été  nécessaire 
d’obtenir  une  seconde  cétftije  nomtnafti'C- 
ment  contre  eux  (8). 

un  cas  survenu  sous  Tenipire  des  lois  internudiai- 
rcs,  n'a  pas  le  inéinn  intérêt  aujourd'hui  (jii'ii  n'csi 
plus  besom  de  cédule  pour  citer  deraot  le  juge  do 
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(Héritleri  Laco<tft-“C.  Mureton  ) 

La  dame  Moreinn  olitiiit  du  Ju$:e  de  paix  une 
cédule  qui  l'auiori^ait  a fnire  citer  son  frère,  le 
«ieur  Lacoste,  en  toiirilt.’Uion.  Avant  que  )<i  cé- 
dule fût  arrivée  a dorn:rile,  le  sieur  Larosie 
mourut,  et  l'huissier  fil  la  sipniûi'aliona  la  veuve 
et  aux  erifans.  <'eux-ci  ne  p*rurenf  pa<  devant 
le  bureau  de  paix.  Kn  conséquence . ils  furent 
assignés  «levant  le  tribunal  di*  In  Seine  <iu  du» 
niinle  qu'ils  avaient  occupé  avec  le  Meur  Lacoste 
a Moulins.  Sur  celle  assignation  ta  dame  Lacoste 
preseiria  requête  au  tribunal,  tendant  a «iblenir 
copie  de  l'acte  sur  lequel  la  ih>m«'  Moreton  ion- 
dail  sa  demande.  Mais,  plus  tard,  se  ravisant , 
elle  iuvoqua  la  nullité  de  l'assiirn  iiion , t*»  en  ce 
u'elie  o’avait  pas  été  donnée  au  vrai  domicile 
c son  mari,  situé  dans  le  déparlenienldes  Deux- 
Sèvres;  i®  en  ce  que  lu  cédule  délivrée  par  le 
juge  de  paix,  n'avait  été  donnée  que  pour  faire 
assigner  le  sieur  Lacoste,  et  qu’en  rnii<é«^iieiïre 
elle  n'avail  pas  été  valablement  nutiüéc  h su 
femme  et  à ses  héritiers. 

Jugement  qui  repou.«se  ces  mojens.— Appel. 

AHKÈT. 

LA  COUR  En  ce  qui  louehe  la  nullité  de 
Tassignation  : — Attendu  que  la  copie  en  a été 
laissée  au  domicile  de  fait  des  veuve  et  eiifans 
Lacoste;  et  que  sur  celte  assignation  survenue 
à la  connaissance  de  la  veuve,  mirice  «lésés 
enfans,  celle  dernière  s'est  présentée;  qu'elle  a 
constitué  avoué  cl  f«>urni  des  exi  epiions  h lin 
de  copie  et  communioalion  des  pièces  relatives 
au  fond  de  la  demande;  — Que  de  pareilles  ex- 
ceptions, même  avec  réserve,  ont  l'effet  légal  de 
couvrir  toutes  nullités  d'exploit; 

£ti  ce  qui  touche  la  nullité  de  la  citation  au 
bureau  de  paix  : — Attendu  que  la  cédule  a été 
délivrée  par  Juge  compétent  et  dans  un  moment 
où  le  décès  de  Lacoste  ne  pouvait  être  connu  , 
et  que  de  droit  une  permission  de  citer,  obtenue 
contre  un  individu  présumé  vivant,  s'applique 
à ses  héritiers  ; — A rnis  et  met  rappcllatioii  au 
néant,  etc. 

Du  97  août  1807.— Cour  d'appel  de  Paris. 

SÜBSTiTUTIOX.  — Enfa'it  a raithe.— 
InBéTOCABIl.llÈ. 

Avant  Tordonuance  de  17i7,  comme  tout  l'em- 
pire de  cette  ordotinonce , Jet  substitutions 
établies  par  contrat  de  mariuge^au  profit  tie$ 
enfans  à naître,  ne  pooeaienr  être  révoquées 
par  uw«un  acte  poftérieur,  passé  entre  le 
donateur  et  U donataire  yreve.  (Ordonn.  de 
1731 , nrl.  Il  ; ord«»nii.  de  I7i7,  un.  11  ; Code 
civ,,nrl.  fONI  et  Mil,  an.it.) 

(De  lb*arii — de  Hrass-ic.)— ABRftr. 

LA  COLK  ;— Considérant  que  le>  c«>rHrats  de 
mariage  sont  des  actes  dont  les  stipulations  ne 
peuvent  être  détruites , ch.mgi'es  «»u  mndiiiécs  ; 
qu'en  meme  temps  que  le  contrat  île  mariage  du 
Il  Janv.  1739  entre  Atine-llilurion  (îalludiie 
Béarn  et  Olimpe  de  Caumont-Laforce,  contenait 
di^nation  au  profil  du  fulnr  époux,  parCuillaunic- 
Alexandre  (iallard  de  Dcarn  , siuipère,  delà 
moitié  de  la  terre  de  la  Itocbebaucmirt , n pren- 
dre dans  la  partie  de  celte  Icrresiiuce  en  \iii;nii- 
mois,  il  contenait  aussi  substitution  giadudle  et 

p.vix.  Cepen«lant  elle  pourrait  encore  se  présenter 
dans  le  cas  p,irliculier  pn‘‘>u  par  Tari.  G du  Co«le  de 
procedure,  tpii , lorstpril  y a urgence,  periiici  au 
juge  ds  dütinur  une  cedide  h l’i'fTet  «l'abréger  le* 
delais.  La  décision,  dans  ce  c.'h,  devr.iii  «itre  la 
même  qu«i  celle  «(ue  nous  recueillons  ici.  et,  par  le 
même  inolif,  h savoir  : qu'une  pcnni.tMon  de  citer,  i 
doQUCtf  par  un  joge  couipéieul,  et  cooirc  un  iodi»  ' 


perpétuelle  de  cette  moitié  de  terre  delà  Roche* 
baiicoiirt,  en  faveur  des  aînés  mÂles  enfans  el 
desi  emians  à naître  du  futur  époux  ; que  cette 
substitution  avait  été  insinuée  et  publiée  comme 
elle  devait  l'étre,  tant  au  lieu  du  domicile  de  son 
auteur  qu'au  lieu  de  U siUialion  des  biens;  d'ob 
Il  suit  qu’elle  était  reTétne  «le  toutes  les  forma- 
lités nécessaires  pour  sa  validité,  et  parctinsé-  ' 
qtienl  que  (ruilbitime-Alexandre  de  (îalbnide 
HtMrn,  son  aiitenr,  ei  Anne-IIUari*m  de  Béarn,  i 

I qui  en  était  grevé,  n'ont  pu  la  révoquer  seuls.  I 

; comme  ilsparaissenlatoirvoulule faireparl’acte 
j passé  entre  eux  le  ï3  avr.  t74t;  — Que  s'ilest 
I vrai  que  plusieurs  des  anciens  auteurs  qui  ont 
i écrit  avant  la  publication  des  ordonn.  de  1731  et 
I t717,  relatives  aux  donations  et  aux  subsliiu- 
1 lions,  et  que  quelques-uns  «le  ceux  qui  ont  écrit 
{ postérieurenienl,  «mt  été  d’accord  que  tooiei  les 
substitutions,  même  celles  établies  par  contrit 
I de  mariage  au  profit  des  enfans  a naître,  po«-  , 

, vaienl  être  révoquées  par  des  actes  poslérienn 
j entre  le  donateur  et  le  donataire  grevé,  ce  n'é-  i 

j tait  qu'une  opinion  eonlroversée  qui  n’éUil  fon*  ' 

i déc  sur  aucune  loi  positive;  que  s'il  est  pareillfr  j 

I ment  vrai  que  quelques  arrêts,  et nolaniment 
! celui  rendu  par  le  parlement  de  Paris  en  IMS,  | 

paraissent  avoir  adopté  cette  opinion,  lljuri^-  | 

; pruiience  qui  ne  s établit  que  par  une  suiie  de 
i jiigemcns  uniformes,  et  n«jn  par  qnHqaes déci- 
sions isolés , n'en  était  pus  moins  restée  incer- 
taine. et  que  l’incerlitmle  a dû  être  levée  par 
la  dispo<ilion  <ie  fart  11  de  l'ord«mn.  de  179t , 

' et  pur  celle  de  l'art.  1 1 de  l'ordonn.  d€l747,aui, 

: quoiqu’il  n«*  dispo.se  que  f>our  ravenir . n’efid«>fl 
f>a.<  moins  être  «Lune  gramieinfluenre  sur  et  qui 
s'étail  fait  antérieurement,  attendu  le  princii’f 
préexistant  qui  en  est  le  motif,  et  qui  n’élailcn 
Opposition  avec  aucune  loi  r«uitraire:  uii'il  pa- 
rait qu'en  effet  l'imertitmle  avait  singulierenient 
cesse  au  parlement  de  Paris  depuis  rordonii.  «le 
1731,  et  que  lu  preuve  s’en  trouve  noianiment  | 
dans  l'arrêt  du  8 août  1769,  qui  a jugé  qu'une 
substitution  établie  par  un  acte  de  1739  n'avait 
pu  être  révoquée  pur  un  acte  postérieur  en  17W; 

— Considérant  enfin,  que  la  sobsiilulion  dort  ü 
s'agit  s’est  ouverte  le  13  déc.  1788,  parledéi^ 
d'Anne-Hilarion  de  Gallard  de  Béarn . au  profil 
de  Guillaume-Alexandre  de  Gallard  de  BraW. 
son  fils,  dont  les  «Téanciers  unis  sont  pari'M  su 
procès , et  qu  alors  les  subslitiitions  n'étiienl  i 
point  Hholies; — Faisant  droit  sor  les  appels  res-  j 

{lectiveiiient  interjetés,  — A mis  et  met  Ici  ap-  , 

pfllatnms  et  le  juuement  d«ml  e<t  appel  au  né- 
ant ; émetidniu,  mainliriuei  garde  lescféanfieri 
unis  de  Ci.tllard  de  llnissac  «lans  la  propriété  et 
I j«nii.ssan«  e «le  Isdiie  terre  «le  la  Rocbebaufourl, 

I légaNMiient  .substituée,  etc. 

Du  août  1807,— Cmir  «l’appel  de  Paris  — F 
sert.  _ 1*1, , Gicquel  et  Delacroix-friiB- 

ville. 

PRÉr.îPlIT.— CAIlACTkBBS.-HTRSTïOI 

Encore  qn'an  don  n'ait  pns  été  fait  exprersé'  i 
ment  /«ors  part  on  acre  dispeniede  ra;f«8t 
on  peut  lui  donner  d'uti  I 

apparaît  suffisaminent  que  telle  a étt 
lenfion  du  testateur.  (C.  civ.,  843.)  (1) 

vidu  présumé  vivant,  s'applique  de  droit  i ses  h«i- 
liers.  A’if , Carré  , Loti  de  la  proeèdure  eit.,  t.  t" 
qucftt.  24. 

(t)  r.  conf  . 20  fév.  I8l7;  |7marsl*D; 

fifev.  1830;  7 juill.  U<35  (Volume  I83&);  Pans, 

15  pluv.  an  13;  Turin,  7 prair.  mémo  aoRce.  U 
duclriDc  (les  auteurs  n'cst  pas  moins  uniforme  »ar 
ce  point.  E.  Tuuliier,  1. 1,  455;  DursotoD^i-ft 
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(Ghisolfo-C.  GhUolfo.)  I 

Le  t5  Juin  1797,  le  sieur  SabinGhisolfo  fît  un 
f^dicille  par  IcqueMMétiua  à M.irie-Christiiiesa 
fille,  une  somme  <ie  600  livres  pour  lui  servir  de 
et  celle  de  son  livres  pour  le  trousseau  de 
noi'es:  ses  deux  autres  filles,  Marie-rhristine  et  ' 
Marie-Isabelle,  ayant  également  <^lé  dolees  lors 
de  leurs  mariafces.  il  dt^rlara  ejrluesiei /liies  de 
tdtuccession,  nioy^tmantln  dotgn'H  leuravait 
poÿfe  et  eotistituêe. — U'apri'**  les  consliluiU'ns 
du  Piémont,  alors  en  vijjtieur,  les  eiifans  mâles 
Paient  seuls  appeU^  a l.i  sureession  de  leur  père; 
les  filles  n’a>aient  dnnt  qu'à  une  simple  dot. 
L'intention  du  sieur  (thisolfo  n'ëtait  pas  de  dé- 
roger à ces  constitutions,  puisqu'en  commençant 
son  codicille  , il  déclare  qu'il  dispose  seulement 
pêr  riguardo  di  certe  famigiUtri  circostnuze. 
Aussi,  dans  tout  ledit  codicille,  son  fils  unique, 
Jeaii-Baplislclîhisolfn.  est  appelé  Uèritier  iégi- 
time.  Cesl  en  relie  qualité  qu'il  le  charge  d 'exé- 
ruier  ponc  tuellement  ses  dispositions.— Le  sieur 
Sabin  Ghisolfo  décéda  dans  le  mois  de  sept.  |so:t. 
Lors  du  partage  de  sa  succession  , il  s'éleva  de 
grands  débats  entre  le  fière  et  les  sreurs.  l.e  , 
premier prétenduit  faire  résulter  delà  dénomi- 
nation d'héritier  a lui  dimnêe  dans  le  codleille  , 
et  de  l'exclusion  de  ses  sœurs  de  la  succession, 
une  disposition  en  sa  faxeur,de  la  quotité  dis- 
ponible , et  demandait  à prélever  ladite  quotité 
parpréciput  et  hors  part;  les  demcûselles  Ghi- 
solfosoutcnaienl,  aucoiitraire.que  ledit  codicille 
ne  conieiiaiii  pas  expressément  une  dispc»siiion 
par  préciput  et  hors  part . le  sieur  Gliisolfo  ne 
pouvait  exercer  le  préièvemeni  réclamé  par  lui , i 
aux  termes  de  l'art.  843  du  Code  civ. 

La  contestation  fut  soumise  au  (ribumil  civil 
d'Albe.— Leâ  juin  1K07,  inien  in  t jugement  par  le- 
uei  lesicurGhisoIfo  rùi  déclaré  mai  fondé  dans  sa 
emandeeii  prélèvement,  tn  conséquence,  le  tri- 
bunal ordonna  que  la  succession  serait  partagée  ' 
par  égale  portion  entre  tous  les  ayans  droit. 

Appel.— l.e  demandeur  posait  en  principe  que 
les  termes  dont  se  sert  l’art.  S43  ne  sont  pas  sa- 
cramentels; qu'il  suffit  que  le  disposant  ait  clai- 
rement manifesté  rinlenlion  d'avantager  un  de 
sesenfans,  pour  que  sa  vulunté  doive  être  re- 
llgienscmenl  exécutée.  De  la  il  prétendait  que 
la  dénomination  dTien/ier  légitime,  que  son 
père  lui  avait  donnée  dans  le  codicille  du  iâ  juin 
1797,  jointe  à la  déclaration  d'exclure  les  filles  de 
la  succession , moyennant  la  dot  qu’il  leur  avait 
payée  et  constituée,  prouvait  Jusqu’à  l'éviilence 
qu'il  avait  entendu  lui  drmncr  par  préciput  et 
hors  partlout  ce  dont  la  loi  lui  perinetlait  dédis-  | 
poser.  I 

Les  intimés  répondaient  que  le  texte  de  l'an.  | 
843  était  trop  formel  et  trop  précis  pour  qu'oii 
pût  élever  qiiplque  doute  sui  son  mlerpréiaijon; 
que  cel  article  ne  permet  de  prelever  que  les 
dons  ou  legs  faits  expressément  par  préciput  et 
avec  dispense  de  rapport  C'ue  s»  les  mots  par 
préciput  et  avec  dispense  de  rapport  pciiveiil 
être  rciiqilacé.s  par  des  équipuliens,  ce  n'est  que 
lorsque  le.s  termes  dont  on  s'est  servi  rendent 
identiquement  la  même  idée;  par  exemple  : si 
les  d“iis  nvaiejil  été  faits  hors  part,  pour  être  \ 
prélevés  sur  ta  succession,  et  mitres  expressions  ' 
lemblables  ; que  dans  le  rodfciile  du'i.'S  juin  1797,  i 
on  ne  trouvait  la  clau>e  de  préciput  ni  en  termes  ' 
formels  ni  en  termes  équipollens;  car  il  était  | 
impossible  de  l iiidiiire  de  la  clause  vague  qui  * 
excluait  les  intimés  de  la  succcs.siun,  ni  de  la  dé-  : 


n"  219;  Grenier,  des  UonatUms,  l.  2,  n”  4S4  ; Mer- 
lin, ficpert.,  r*  Happ,  à lufcci*.,  g 2,  art.  2,  n®  2; 
ViMiUe,  des  l,  !•%  sur  Tari.  843,  n®  4. 


nomination,  ploi  vague  encore , d'héritier  légi- 
time, donnée  au  demandeur. 

AliltÈT. 

LA  COUR  ; --  Vu  les  art.  843  et  019  du  Code 
CÎT.  ; — Considérant  que  d'après  les  difTérenlei 
décisions  de  celte  Cour.ainsiquedes  autrest^iuri 
de  i'enqdre,  intervenues  au  point  de  fixer  le  vrai 
sens  et  la  juste  intelligence  desdiu  articles,  à 
l'égard  des  dispositions  et  actes  de  dernière  vo- 
lotilé  antérieurs  à la  promulgation  du  Code  civ., 
il  H été  sanctionné  en  principe  que  la  dispusilion 
de  la  loi,  en  ce  qui  concerne  le  legs  à titre  de  pré- 
ciput,  est  une  disposition  interprétative  de  lavo 
lonté  du  testateur,  et  qu’il  suflit,  enconséquencc, 
qu’il  résulte  suffisamment, même  par  des  phrases 
équi{K>llenies , de  ia  volonté  du  di.sposant,  de 
Itiisscr  quelque  chose  à titre  de  préciput  pour  en 
avantager  l'un  ou  plusieurs  de  ses  enfani  préfé- 
rablement aux  autres,  |>our  qu'il  y ail  lieu  À la 
di>peiise  du  rapport;  — Considérant  que  cette 
vidonlé  peut  résulter,  soit  du  testament  par  le- 
quel le  père  ait  institué  ses  héritiers  universels 
quelques-uns  de  scs  deset^ndans , exclusivement 
aux  autres,  soit  de  tout  acte  quelconque  de  pa- 
reille nature,  contenant  directement  ou  imiirec- 
leiiicnt  une  déclaration  équipollen  te  a celle  requise 
par  le»  art.  843  et  910  d-devanl  cités;  — yue  , 
quoiqu'en  l'espèce,  Sabin  Ghisolfo  n'ait  pas  fait 
un  testament  contenant  institution  «l'héritier 
universel  en  la  personne  de  l’appelant  son  fils 
unique,  il  a cependant,  dans  son  codicille  du 
juin  1797,  commencé  par  déclarer  que  les  cir- 
constances de  sa  famille  le  dispensaient  de  venir 
a une  telle  institution  au  moyen  d'une  disposition 
testamentaire,  et  il  a ensuite  manifesté  assez  ou- 
vertement sa  volonté  de  lui  laisser  tous  se.»  biens, 
suit  en  rafipelant  toujours  son  héritier  légitime, 
soit  en  déclarant  que  ses  tilles  Marie -Christine, 
enrore  nubile,. Maric-Cbriitine et  Marie-Isabelle, 
déjà  mariées,  moyennant  la  dot  et  trousseau  qui 
leur  avaient  déjà  été  ou  devaient  être  payés  , de- 
meureraient exclues  de  toute  succession  pater- 
nelle et  maternelle;  — Qu'il  ne  serait  pas  exact 
de  dire  que , comme  par  les  lois  de  ce  pays , en 
vigueur  lors  de  la  confection  de  ce  codicille,  les 
enfans  mâles  étaient  les  seuls  appelés  à la  suc- 
cession de  leurs  pères,  et  les  filles,  moyennant 
une  dot  congrue,  étaient  exclues  de  tout  droit  de 
8ucces»ion.Sdbin  Ghisolfo  n'ayant  rien  fait  de  plus 
que  de  se  conformer  à la  disposition  de  ces  lois  , 
doive  être  censé  n’avoir  fait  aucune  disposition  , 
piii.sque  un  tel  argument  serait  commun  même  à 
tontes  les  dispositions  testamentaires , en  vertu 
desquelleslespèrcsauratenl  inslitué  leurs  enfans 
mâles  Itériliers  universels  et  constitué  une  dot  à 
leurs  filles,  ce  qui  ne  renferme  qu'une  répétilion 
des  disposition»  dcsdiles  lois,  et  cependant  a été, 
par  tajurisprudencedes  arrêts, considérésuflisant 
pour  induire  un  legs  a titre  de  préciput.  an  profit 
de»  enfans  mâles,  de  la  portion  disponible; — 
Qii  cnlrcun  leslamenicontenunt  inHlitulioiid’hé- 
niier  universel  et  le  codicille  fait  par  Sabin  Glii- 
solfo,  il  n’existe  d'autre  dilTérence.  si  ce  n’esl  que 
le  te.slamcnt  renferme  une  institution  directe, 
tandis  que  par  le  codicille  l'hércdilé  ne  fioiivant, 
aux  termes  du  droit  commun,  être  ni  donnée , ni 
étee  (iirectement.riiistiliitioii  ne  serait  ici  qu'in- 
directe  en  vertu  de  la  clause rodinllairc;— Qu’eu 
vain  on  dirait  que  ces  sorte»  d’institnlions  eonte- 
nant  un  fidéicommis  tante  . on  ne  pourrait  leur 
aliribuer  d’etTcl  sans  admettre  une  siibstttulion 
réprouvée  par  les  loi»  en  vigueur,  a l'époque  du 
décès  de  Solîm  Ghisolfo,  cl  de  l’ouverture  de  sa 
succession  ; car  il  m*  s’agit  pas  de  donner  un 
effet  aux  4iisp««sitioiis  contenue.»  dons  le  rudicillQ 
susdit,  ni  à i'inalituliou  indjiccle  de  l'appclunl;. 
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mais  il  est  question  uniquement  de  tirer  de  cette 
institution  une  preuve  de  la  volonté  de  Sabin 
Ghistdfrt  , que  rappelant,  son  üls,  eût  a recueillir 
tnii  te  la  succession, et  d'attribuer  à eetie  intention 
bien  prononcée,  le  même  effet  qu’a  la  déi  laralioo 
expresie  voulue  par  les  articles  du  Code  »u«- 
nientionnéâ:  ~ Met  ce  dont  est  appel  eu  néant  : 
“ Emcndaiîl , dit  avoir  appartenu  et  appartenir 
à l'appciiirit  le  droit  de  prélever  à litre  de  pré- 
ciput  la  portion  disponible  sur  l'hoirie  de  Sabin 
(jhisolfo.  commun  père,  etc. 

Du  29  août  1807. —(^our  d’appel  de  Turin. — 
Concl.f  M.  de  Kocca.aubsl. 


USUFRUIT. — Bail.— E?«ciif5RP«. 
Lùnquun  usufruitier  debietis  imiunublesdnit 
les  donner  à /'erme.prirrc  qu’il  ne  peut 
trouver  lu  raiition  exiÿéâ  par  l’art.  fi02 
du  Code  ciWI,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
bail  soit  fait  aux  enchères;  alors  surtout  que 
Uuxu/’ruitier  donne  foute  oiiurance  que  la 
;>ropnéfc  ne  rern  pas  dé.qrndée  et  offre  de 
communiquer  nu  nu-proprièfaire  les  clauses 
et  conditions  du  bail  qu'il  a passé,  et  d'y 
insérer  les  charyes  convenues  dans  les  baux 
passés  par  le  préeédentpropriélaire.  (C.civ., 
595,  COi,  U29.)(l) 

(Aimoiiino— C.  Aimonino.) 

Le  15  juin.  1799,  le  sieur  Félix  Aimonino  fil 
un  testament  par  lequel  il  légua  rusufruil  de 
ses  imtiieubles  a la  dame  Victoire  Cagliet  i Ai> 
rnonino. — Après  le  décès  du  testateur,  lu  dame 
Aimonino  se  mit  en  possession  de  t’usiifiuit  à 
elle  légué,  mais  sans  donner  caution,  ainsi  que 
la  loi  lui  en  faisait  un  devoir.— Ariïoniiée  par 
les  sieurs  Aimonino  père  et  fils,  héritiers  de  la 
propriété,  pour  donner  ladite  caution,  la  léga- 
taire ne  put  la  fournir  ; mais  elle  observa  qu’elle 
avait  donné  à ferme  les  deux  métairies  dont  son 
usufruit  se  composait,  ainsi  qu  elle  le  conslatail 
par  les  baux  a ferriie , cl  offrit  de  faire  donner 
caution  par  les  fermiers,  de  cultiver  les  biens 
fonds  en  bon  père  de  famille.— 4>Ue  offre  ne 
satisfit  pas  les  demandeurs;  ils  prétendirent  que 
rusufruitier  n'a^anf  pu  donner  caution . les 
biens  devaieul  être  aiïermés  par  la  voie  de  i'eu- 
chcre,  conformément  a l'art.  602  du  Code  civil. 

Un  jugefiienl  du  tribunal  civil  de  Turin,  en 
date  du  13  mai  1807,  acnieillit  ces  prétentions. 
Appel  par  la  dame  Aimonino. 

AltKÈT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  fiO*,  59r.  01^1139  du 
Code  civil  Con.sidéranl  (|^c  le  Code  prescrit,  .1 
défaut  de  caution , que  les  irnmeubies  soient 
donnés  à ferme;  mais  ii  ne  prescrit  pas  que  le 
bail  soit  fait  aux  enchères  : que  les  eiu  hèrcs  por- 
tent des  frais  assez  considérables:  que  par  l’o- 
mis.'iion  d'une  formalité  quelconque,  elles  sont 
iMilIcs  et  il  faut  les  recoiiimenciT  à grands  frais, 
Cf  qui  prouve  que,  si  rusufruiliei  était  obligé  à 
donner  les  immcublc.s  à ferme  aux  enchères,  son 
u.sufiuil  eu  serait  considérablement  diminué, 
contre  le  vœu  de  la  loi.  qui  ne  prescrit  point 
d'enchère,  non  pas  même  lorsque  le  mari  af- 
ferme tout  seul  les  biens  de  sa  fcmiiib,  ii  laquelle 
la  loi  accorde  plus  de  faveur  qu  au«  propriétai- 
res dont  les  biens  immeubles  sont  frappés  de 
l'usufruit  au  profil  d’un  tiers; — (,fue.  de  |dus. 
toutes  les  fois  qu’on  devrait  renouveler  les  baux, 
l usufruitier  serait  soumis  à supporter  les  frais 
des  nirhéres,  tandis  que  les  baux  des  biens  im- 

(!)  V.  &nr  les  conditions  à observer  dans  les 
haiiv  des  biens  soumis  ,i  nn  usufruit.  tVuiidliou, 
de  f t-  2,  no'bSSel  îî3|>. 
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meubles,  même  des  mineurs,  ne  sont  pas  sujets  à 
cette  formalité , mais  seulement  la  vente,  ainsi 
qu’on  le  voit  au  titre  6,  livre  3, 2*  partie  du  Code 
de  procédure,  et  au  Code  civil,  livre  l«»,  lit.  10, 
de  la  J/iuorité  et  de  la  Tutelle,  sert.  8*,  notam* 
ment  a l'art.  450;— Que  le  jugement  dont  est 
appel,  en  celte  partie,  n'a  aucun  fondement  et 
doit  éire  réparé;— Que  cependant  il  est  juste 
que  le  propriétaire  soit  assuré  que  sa  propriété 
ne  sera  point  dégradée  ni  par  l'usufruitier  ni  par 
le  fermier;  que  celle  assurance  est  offerte  par 
l’appelante,  soit  dans  ses  conclusions,  soit  dans 
ses  plaidoiries,  où  elle  propose  de  communiquer 
aux  intimés  les  clauses  et  conditions  du  bail,  et 
d'>  insérer  les  mêmes  charges  que  celles  conve' 
nues  dans  les  baux  passés  avec  le  défunt  ;—Par 
CCS  considérations. — Dit  avoir  été  mal  jugé;— 
Déclare  n être  point  tenue  la  dame  Caglieri  de 
donner  a ferme  les  irnmeubies  dont  elle  a l’a- 
sufruil,  aux  enchères;  être  la  même  rependiQt 
tenue  de  f.iire  les  baux  en  bon  père  de  famille,  de 
communiquer  auparavant  aux  propriétaires  ton- 
tes les  clauses  et  conditions  des  contrais,  et  de 
faire  donner  par  les  fermiers  une  bonne  et  suffi- 
sante caution , non-seulement  pour  le  paienieal 
des  fermages,  mais  aussi  de  bien  cultiver  iesdils 
immeubles  sans  auniiic  dégradation  de  U pro- 
pi  iélé.et  tenue  enfin  ladite  dame  de  faire  ap- 
prouver celle  caution  par  la  Cour,  couLradictoi- 
rcincnl  aux  intimés. 

Du  29  août  1^7.— Cour  d'appel  de  Turia. 

COMMUNAUTÉ  CONJUGALE. - Darrai. 
La  femme  commune  ne  peut  être  poursuivie, 
en  sa  qualité,  pour  la  totalité  d'une  dette 
de  communauté  . telle  qu'une  rente  caution- 
née par  son  mari  duranf  le  mariage. 

(Héritiers  Keinim— C.  Bjl  ) 

Le  sieur  Fcman  s’élaii,  durant  son  mariage, 
constitué  cnuiion  d'une  rente  personnelle.  Le  cop* 
trot  de  caulionncmeiU  portait  promesse  de  fournir 
bonne  et  sufilsviite  Iijpuihcque  ou  de  rembour- 
ser.—A la  mort  de  la  femme  Ecmsn  , les  enfioi 
cumnmns  reçurent  la  moitié  de  la  communauté 
conjugale  qui  avait  été  établie  par  la  coutume 
d'Alust,  loi  du  domicile  nialrimonial  des  époiu. 
— Le  partage  s'éiait  fait  au  pied  de  l'inventaire 
ou  état  des  biens,  dressé  suivant  rusage  du  lien; 
le  cautioiinenienl  n'y  était  pas  meniioooé. 

Le  débiteur  principal  étant  devenu  insolvable, 
plusieurs  années  d'arrérages  restaient  en  souf- 
france. Eenian  avait  lui-niéme  fait  de  mauvaises 
affaires  depuis  la  mort  de  sa  femme;  aussi  ses 
enfans  rcnoncéreni-ils  à sa  succession,  en  sorte 
que  de  son  chef  ils  s'éiaieot  mis  à couvert  de 
' toutes  poursuites. 

Mais  B)  1 et  son  épouse,  créanciers  de  la  rente 
envisageant  les  enfans  du  fidéjuiseur  comme 
obligés  âulidoirement  en  qualité  d'héritiers  de 
leur  mère,  dirigèrent  leur  demande  contre  eux 
pour  la  totalité  de  la  dette- 
Jugement  du  tribunal  de  Termondequi  pro- 
nonce en  faveur  des  époux  Byl. 

Appel  par  1rs  enfans  Eemao.— Ils  soulienneol 
d'abord  ne  rien  devoir;  en  tout  cas,  disent-il*. 
ils  ne  peuvent  être  tenus  au  delà  de  la  moitié,  et 
subsidiairement  en  font  offre. 

ARIlfST. 

LA  ÇflUR  Attendu  que  la  coutume  d A* 
losl,  qui  régissait  les  droits  des  conjoinli,  étsbid 
coninmiiauté  divisible  par  moitié  entre  les  époou 
—Qu’il  est  de  principe  que,  quelle  questùlla 
nature  de  ('obligation  ronlractéc  par  le  min 
pondant  le  m inage,  la  femme  et  ses  héritiers 
peuvent  étretcuus  au  delà  des  émoiumetuqu'dl 
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Ïirenneoi  dâns  lâ  commonflolé  ; d'où  il  suit  que 
e cepiul  et  les  arn^rages  demandés  forniaiit  une 
dette  de  la  cominunaiiié,  sont  pour  moitié  à la 
charee  des  héritiers  de  la  femme,  mais  que  le 
surplus  ne  les  concerne  pas;~Qu*ainsi,  les  of- 
Très  subsidiairement  faites  par  les  parties  de 
Cruts  sont  sulTisantes  Met  l’appellation  au 
néant;  émendanl,  au  mérite  des  oITres  subsi- 
diairement faites  par  les  héritiers  Keiiian,  les- 
quelles sont  déclarées  suiliaiites,  et  en  y satis- 
faisant,— Décharge  lesdils  Ecman  du  surplus 
des  condamnations  prononcées  contre  eui. 

Du  29  août  1807.-— Cour  d'appel  de  Bruielles. 
— r*  section.— P/.,  MM.  Deswertbe  cl  Girar- 
dio. 

LETTRE  DE  CHANGE. — Accbptatioh. 
Vné  lettré  de  change  tirée  d’una  place  sur  une 
autre  place , ne  aoit  pat  être  réptirea  simple 
promette^  par  cela  aeul  qu  elle  a été  acceptée 
dans  le  lieu  même  d'où  elle  a été  tirée.  (Ord. 
1673, art.  i,  lit.  18;  Codecomm.,  112. )(1) 
(Marentino — C.  Mongcnet.1 
Le  I"  mars  1806,  il  fut  souscrit  h Turin  pour 
10,366  fr.  de  lettres  de  change,  payables  a Lyon, 
au  domicile  de  Bodin  frères.— Boerio  était  le  ti- 
reur,*—Sorisio  était  le  donneur  de  valeur;  — El 
le  payeur  indiqué  fut  Lodi-fjveris-Marentino, 
de  Turin.— L'acceptation  fut  faite  à Turin  par  le 
tiré  : de  là,  la  difBnilté. 

Les  traites  passèrent  ensufie  entre  les  mains 
deMongenet  cl  des  frères  Guéiin. — Protêt  faute 
de  paiement  à l’échéance,  à la  requête  de  ces 
derniers;  compte  de  retour  sur  Mongenei  qui 
assigne  au  tribunal  de  commerce  le  tireur  cl  le 
tiré-  — Ceuï-ci  opposent  un  déclinatoire:  ils  se 
fondent  sur  ce  que,— 1°  Les  parties  n'étaient  pas 
des  marchands  et  n'avaient  pas  souscrit  les  let- 
tres de  change  pour  affaire  commerciale;— 2®llp’y 
avait  pas  eu  réellement  rarm'ie  déplacé  en  pince, 
attendu  que  le  tireur  cl  le  tiré  étaient  domiciliés 
à Turin. 

li  mai  1807,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Turin,  qui  rejette  le  déclinatoire. 
Appel  de  la  part  de  Marentino. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Vu  Tari.  2,lit.  12  del'ordonn.  de 
1673  ; — Considérant  que . suit  d'après  )e  texte 
des  lois  quiconceruent  le  commerce,  soit  d après 
la  pratique  consacrée  par  la  jurisprudence,  celui 
qui  souscrit  ou  endosse,  ou  accepte  une  lettre  de 
change,  est  essemiellemenl  réputé  auteur  d'un 
fait  de  négoce  et  marchand  pour  ce  fait  ; qu'il  est 
en  conséquence  justiciable  du  tribunal  de  cnm> 
merce  et  contraignable  par  corps,  encore  qu’il  ne 
soit  pas  marchand  de  profession;  que  ce  principe 
posé,  il  s'ensuivra  naturellement  que  le  tribunal 
de  commerce  a pu  valablctnviu  être  saisi  de  la 
contestation  qui  s’est  élevée  entre  les  parties  au 
sujet  des^ lettres  de  change  dont  il  s'agit,  s'il  est 
vrai  que  les  titres  dont  l’inlirné  est  nanti  soient 
de  véritables  lettres  de  change  ; — Considérant, 
sur  ce  point,  que  de  cela  seul  que  ce  qui  donne 
l'étre  et  la  forme  à une  lettre  de  change  est  une 
cession  d’argent  que  le  tireur  fait  à celui  au  pro- 
fit duquel  il  l’a  tirée,  à prendre  et  recevoir  dan.s 
un  autre  lieu  que  celui  d’üù  la  lettre  est  Urée,  il 

(1)  La  même  solution  aurait  lieu  sons  rcinpire 
du  Code  de  commerce,  puisque  ce  Code  ne  pro> 
bibe  pas  l’accepuilion  faite  dans  le  lieu  m^'inc  d'où 
la  lettre  de  change  a été  tirée  : refuser  à IVlTcl  le 
caractère  de  lettre  do  change  pour  ee  nioiif.  ce 
serait  ajouter  aux  conditions  de  )»iltditû  nrocrites 
par  la  lot,  — y,  eu  ce  sens,  Persil,  de  la  Leurs 


ne  s’ensuit  pas  que  raeceptation  de  ta  lettre 
doive  être  matericllemenl  faite,  a peine  de  mil- 
Uté,  dans  le  pays  même  où  elle  doit  être  acquit- 
tée; car.  pourvu  que  trois  personnes  figurent 
dans  1.1  lettre,  que  l'argent  que  le  porteur  de  la 
leltrea  déboursé  au  tireur.suil  rembours.ible  dans 
une  placeaulrequeeelled’où  la  lettre  est  tirée, et 
que  les  autres  formalités  prescrites  par  les  lois 
sur  In  matière  soient  remplies,  la  lettre  dont  il 
s'agit  acquiert  inioniesiablement  le  caractère  et 
les  prérogatives  de  lettre  de  change,  sans  que  la 
différence  du  lieu  où  elle  est  acceptée  de  celui  où 
elle  doit  être  payée  puisse  en  vicier  la  forme  ou 
en  changer  la  nature;  et,  en  effet,  s'il  en  était 
aiiircnient . si  le  négociant  ne  pouvait  accepter 
des  lettres  de  change  que  dans  l’endroit  destiné 
au  paiement  de  chaque  lettre,  il  est  évident  que 
le  commerce  serait  souvent  entravé,  de  manière 
que  nul  marchand  ne  pourrait  faire  aucune  opé- 
ration de  change , ni  se  prévaloir  de  son  crédit, 
négocier  ou  transporter  ses  fonds,  toutes  les  fois 
qu  i!  s'éloignerait  de  sa  demeure  ou  de  son  éta- 
blissement principal;  il  est  donc  plus  naturel  de 
conclure  que  l'acceptation  de  la  lettre  de  change, 
ouoique  faite,  comme  en  l’espèce,  au  même  en- 
droit où  elle  est  tirée , puisque  néanmoins  elle 
porte  paiement  dans  un  endroit  différent,  n’em- 
pérhe  point  le  transport  d'argent  de  place  en 
place  (circonstance  essentielle,  et  penuélre  la 
seule  qui  constitue  l'essence  du  vrai  contrat  rie 
change,  dont  In  lettre  est  l’exécution),  et  ne  suffit 
point  en  conséquence  pour  faire  présumer  la  si- 
mulation dans  le  contexte  de  la  lettre;— Attendu 

3u'il  est  aisé  de  sc  convaincre  que  rauluritéde 
ifférens  arrêts,  invoqués  par  l'appelant,  ne  peut 
lui  être  d'aucun  secours  dans  ses  eiceplioni,  si 
on  considère  que  dans  tous  les  arrêts  qui  ont  été 
cités  h [ audience  , il  a été  uniquement  question 
de  résoudre  des  doutes  sur  le  nombre  des  per- 
sonnes qui  figuraient  dans  des  lettres  de  change, 
mais  qu'aucunDdéfision  ne  porte  sur  des  circon- 
stances pareillos'â  l'espèce;  — Attendu  que,  par 
ce  qu'on  vient  d’observer,  il  serait  prouvé  que 
c'est  a bon  droit  que.  par  la  nature  du  titre  for- 
mant l'objet  du  litige,  le  tribunal  de  commerce 
a rejeté  le  déclinatoire;  — Sans  s’arrêter  aoz 
moyens  de  nullité  déduits  par  l’appelant,  met 
l'appellation  au  néant  Dit  que  ce  dont  est  ap- 
pel aura  sa  pleine  et  entière  exécution. 

Du  29  août  1 807.  — Cour  d'appel  de  Turin.  — 
Conel..  M.  Rocca,  subit.  — PI.,  MM.  Mina  et 
Ruseiti. 

J ■■  ■ 

1«  HYPOTHÈQI?IW.ÉGALE.-Datb. 

2*'  1mSCRIPTJO!1  tlVPOTHÉCAlRB. — RbPBISBSIIA* 
TRIM05IALKS.— UÉniTlBRS. 
l“La  femme,  dans  le  cas  de  séparation  de  bitnt 
eontrnetusUe,  avait^  sous  Vempirede  l'an- 
ctenns  législation , hypothèque  sur  les  biens 
de  son  mari  pour  le  remploi  de  tes  propret 
aliénés  et  l'indemnité  des  dettes  contractées 
pendant  Is  mariage , et  cela  même  en  Ta6- 
sence  de  toute  stipulation  au  contrat  de  ma- 
riage; mois  eettenypothéque prenait  date  du 
jour  de  l'aliénation  ou  deladette  contractée, 
et  non^fiu  jour  du  contrat  ou  de  la  célébra- 
tion dumariage  (2). 

(|«  chtintje . sur  l'art.  1 10  du  Cod.  de  comro.,  n**  6. 

(2)  Il  ciail  au  contraire  dejurtsprudence  au  parle- 
ment do  l'.irU,  que  la  femmo  avait  hypothèque  du 
jour  de  son  conirai  de  mariage  sur  tous  les  biens  de 
9un  mari,  pour  l'imlproniié  qui  lui  était  due  des 
deUus  auxquelie.'i  elle  s'ètail  obligée  durant  la 
comiouuauiv.  l'oibior,  Traité  de  la  covuRtinaufs  , 
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^''Lorsque  le$  hérititrt  cTinu  fêmmê  martel 
pronti«n(  unt  intcriptionhypothdcaireypour 
tûrtté  <Ui  droits  «I  repritst  ^ui  l<ur  ap- 
partiennent du  chef  de  le%tr  auteur^  Vm- 
seription  doit  être  faiteeonformé mm((i  Tort. 
17  de  la  loi  du  1 \ brum.  an  7 ; ii  ne  suffit  pas 
d'observer  les  formaiités  prescrites,  en  ma- 
tière d'hypolkèqnt  légale^  par  Vnrt.  9t. 
^m«i,  l'inseriptionest  nuU«.  ti eU« n’ènonct  | 
pas  l'exiyibiUie  des  creances,  ett*  elle  n' ex- 
prune  pas  séparément  te  montant  en  capital 
et  accessoires  de  tous  et  chacun  des  drosts  et 
reprises,  utnsi  çua  les  contrat$  d'aiténation 
ou  les  obiiyalionfdoni  tU  d^rtoint  r#fp«e(i> 
vesnent  (1) 

(Héritiers  Koutull  — C.  Souplet  et  aulret.) 
▲kk8t. 

LA  COÜK;~Aueudu,  l'>que,  si  une  jurispru- 
dence abusive,  et  que  le  (}ude  civil  a réformée, 
purieii  la  fiiveur  «les  «lois  jusqu'à  donner  à 1a 
reiiime,  pour  ses  remplois  et  indemnités,  une 
hypothèque  sur  les  hieiis  du  rnari  • partir  du 
jour  du  contrat  uu  de  la  cclébralton  du  mariage, 
celte  jurisprudence  n avait  lieu  que  dans  le  cas 
lie  cotiirnunauié,  ou  au  moins  de  la  simple  ei> 
dusion  (le  communauté,  qui  n’dlail  poitilau  mari 
la  jouissance  ni  l' administration  des  biens  de  sa 
femme;  mais  que  dans  le  cas  de  la  séparation 
contractuf  No,  eimémedanscelui  delà  séparation 
judiciaire,  surtout  lorsque  le  contrai  de  mariage 
ne  contenait  aucune  stipulation  de  remploi  ni 
indcinnilé,  U jurisprudence  était  contraire;  — > 
Qu’on  a même  douté  pendant  longleinps  si , en 
pareil  cas , la  ferame  devait  avoir  action  pour 
l’indemnité  ou  le  remploi,  à moins  qu’il  n'appa- 
rùt  que  le  mari  eût  piotjié  des  deniers,  et  qu’a 
cet  égard  les  opinions  des  auteurs  et  les  décisions 
des  arréis  uni  varié  jusque  vers  le  milieu  du 
dii-buiùenie  siècle  ; qu'entin  on  s’est  déterminé 
a adjuger  riiidemuité  et  le  remploi,  même  en  cas 
de  séparation,  pour  fermer  U porte  aux  avanta- 
ges indirects  qui  sans  cela  auraient  été  inévita- 
bles; ~ Hais  qu'en  accordant  cette  action  a la 
femme, on  nelui  a donné  hypothèque  pour  l’exer- 
eer,  quedu  jour  de  la  vente  du  propre  ou  de  l'ob- 
ligation , et  nullement  du  jour  du  contrat  ou  de 
la  célébration  du  mariage;  qu'il  eiisie  en  effet 
plusieurs  arrêts , bien  consians  et  bien  vérifiés, 
sous  les  dates  de  I67i,  1709,  t7tt  et  1749,  qui 
ont  refusé  à la  femme  ceite  hypothèque  rétroac- 
tive dans  le  cas  (Je  séparation,  tandis  qu'on  n’en 
produit  aucun  dont  l'espèce  soit  connue  et  rap- 
portée dans  les  livres,  qui  ail  jugé  le  contraire; 
— Que,  dans  la  lériié.  aiinine  des  raisons  qui, 
dans  les  rns  ordinaires,  ont  décidé  a faire  remon- 
ter rhypnihéi|ue  du  remploi  ou  de  rindeninité 
au  jour  du  mariage,  ne  s'applique  au  cas  de  la 
séparalian;— Qu  ona  du,  eu  faveur  de  la  femme, 
que  le  rnari,  par  le  seul  fait  'du  mariage,  contracte 
l'obligation  de  restituer  ô la  femme  sa  dut,  et  de 
la  lui  icsliluer  franchement,  c'cst-a-tlirc  déchar- 
gée de  tontes  les  déliés  par  lesquelles  elle  pour- 
rait être  enUinee.  Mais  dans  le  cas  de  la  sépara- 
tion coniracluelle,  il  n’y  a point  d'obligation  de 
la  paît  du  mari  de  restituer  la  dot,  puisqu'il  n’en 
a point  reçu:  et  dans  le  cas  de  la  séparalion ju- 
diciaire, i'obitgaliuu  se  trouve  acquiitée,  puisque 
l'on  suppose  une  séparation  sérieuse  et  valable, 
C(inséqueiuineiil  eiecutée  par  la  resUlutioo  de  la 

n°  763,  signai  celle  jurisprudence,  et  indique  les 
eonsidiTatioDS  puis^  inles  qui  rnilitenl  contre  elle. 
Ce»  con»idrraliu(i9  i'uni  cinporU*  dans  la  iegisla- 
lioii  nouvelle  : l'an.  du  Code  civil  décide,  en 
effet,  que  la  femtuu  e n'a  hypotheque  pour  l'indem- 
nitè  des  dettes  qu’elle  a contractées  avec  son  man  y 
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dot  Qo'oti  a dit  encore  qne  le  mari,  dans  (ooi 
les  cas,  même  dans  celui  de  séparation,  êiait  ad- 
ministrateur des  biens  de  la  femme,  constitué  ul 
par  te  mariage,  et  qu’en  cette  seule  qualité  fl 
s'obligeait  à la  conservation  de  la  dot.  Mais  le 
principe  est  faux.  Le  mari  d'une  femme  séparée 
par  contrat  ou  par  justice,  n'est  point  adminis- 
trateur de  ses  biens  ; c'est  la  fenune  seule  qui  en 
a la plelncBiimini^lratioii, ainsique lajouii»anre. 
et  les  coutumes  le  décident  en  termes  exprès.  La 
surveillance  qui  reste  au  man,  et  qui  ronsiste 
dans  le  besoin  qu’a  la  femme  de  son  aulorisiiioa 
pour  aliéner  ou  pour  s engager,  n'est  point  pro- 
prement une  administration,  est  plus  dansTia- 
térét  du  mari  que  dans  celui  de  la  ^(^m^le,  platét 
un  droit  qu'un  devoir,  et  au  surplus  uneauUH 
risallOD  de  celte  nature,  hors  le  cas  de  dol,  ou  i 
moioa  d’une  disposition  expresse  , n'enirilne 
point  de  responsabilité;  les  lois  sont  pleioeide 
pareils  exem  pies; — Qu'enfin  le  droit  romain,  d’où 
ooQsavons  emprunte  la  doctrine  des  byputbéquei 
légales,  et  notamment  de  celle  de  lu  femme,  dé- 
cide forruellemeni  (L.  ult.,  C.,  de  Paetiscon- 
venfis)  que  la  femme  n'a  d'hypolbèque,  pcwr  U 
répétition  de  ses  parapbertiuui  dissipés  son 
mari,  que  du  jour  où  le  mari  a louché  les  deniers, 
ex  quo  pecunias  Ule  exeyit.  Or,  dans  le  cas  de 
la  séparation  contractuelle  «m  judiciaire,  tout  le 
bien  de  U femme  est  ou  devient  paraphernal.  Ce 
seul  mot  aurait  dù  trancher  la  question  oul'eai-- 
pécher  de  naître  ; — Qu’il  est  donc  incootestsble 
que  les  héiiiiers  de  la  veuve  de  Rouault  oe  pea- 
vciit  réclamer  pour  leurs  créances  l'hypoibèque 
de  son  contrat  de  mariage,  mais  seulement  celle 
des  contrais  d'aliénation  ou  d'obligalioi);  et  qu’on 
est  d'autant  mieiii  fuiidé  à s'aiucher  aux  princi- 
pes dans  celte  cause,  qu'en  Icssuivaot  iJa  rigueur 
on  n'a  point  à craindre  de  préjadicier  aut  droits 
que  des  tiers,  tels  que  des  créanciers,  auraient 
acquis  ou  cru  acquérir  sur  le  fondement  d une 
opinion  erronée,  puisque  la  difEcuUé  se  présente 
à juger  vis-à-vis  d’un  des  époux  contractons, 
c'est-à-dire  de  la  femme  elle-cnème  ou  de  ses 
héritiers  qui  1a  représenicnl  ; 

9«  Mais  que  de  la  il  résulte  une  antre  consé- 
quence beaucoup  plus  grave,  savoir,  que  les  hé- 
ritiers de  la  veuve  de  Rouault  ne  peuvent  pas 
même  Invouuer  celle  dernicre  hypothèque  des 
contrats  d'aliénation  ou  d’obligation,  m aucune 
autre,  leur  injim'prfon  éfonf  radicalement 
nulle;— Qu’en  effet  une  inscription,  soirani  la 
loi  du  11  brum.  an  7,  et  c'est  une  de  se*  premiè- 
res conditions,  doit  énoncer  le  titre  d’ou  I hypo- 
thèque prend  sa  naissance.  Or,  leshérlilers  de  II 
veuve  de  Rouault  n’éiioncpni  dins  l’inscripiion 
que  son  contrat  de  mariage,  et  nullenieni  les 
conirats d’aliénation  ni  lesoblig»ti«»s:— Eiqp 

vain  observe-l-onqu'ils’agii  ici  d'une  liypoiheque 

légale  au  profit  de  la  femme,  qui*  la  l<ji  dispense 
de  ces  prccisions;  pari'i»  qu’en  premier  lieu  ce 
privilège  est  personnel  à la  femme,  étant  intro- 
duit en  sa  faveur  a raison  de  sa  faiblesse,  desan 
dénuement,  de  sa  sujétion  a l'auturilé  oiariiide, 
et  ne  s'étend  point  a ses  héritiers;  parce  qu  en 
second  lieu  ce  même  privilé.;e  n'esi  anordéala 
femme  elle-même,  que  pour  ses  conveiiiioni  et 
droits  niatrirnorilaux  éventuels,  qui  ue  seraient 
encore  ni  ouverts  ni  déterminés,  et  qu’iciious 
les  droits  étaient  ouverts  et  déterminés;  ouverts, 


et  pour  la  remploi  de  ses  propres  aliéDés.çu’dcowP' 
ter  dm  Jour  de  l'obtifotùm  ou  de  te  rente.  » 

(I  ) Sur  la  question,  considérée  en  général,  des** 
voir  ai  rioscription  doit,  4 peine  de  nullité,  coDie- 
oir  meolioD  de  l'exigibilite  de  la  créance , 'oy«s 
dans  JoMoadararréio-desfusi  Cass,  4 £rim.aiil4> 


Gtmn  d*a|»pei  et  Canteü  éPEtat. 
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pêT  le  dëcéf  prëeiiiient  du  sienr  de  RouauUt  qui 
avait  dissous  le  mariage  a\anl  même  le  décès  de 
la  dame  de  KuuauU  ; determinét,  par  les  contrais 
qui  éiiouçaieut  numériquement  les  sommes  à ré- 
j^lert  parce  qu'eiilin  la  lut  du  11  brum.  an  7, 
moins  favorable  aux  fcmnies,  eu  cette  partie,  que 
le  Code  civil,  ne  les  exempte  par  l';irt.  sM  de  di- 
verses rurni4lités,  qu'en  les  astreijoiant  par  une 
danse  eipres>e  n énoncer  dans  rmseription,  avec 
la  nature  du  droit  qu'il  s’agit  de  conserver,  iépo- 
que  où  ti  a prit  naissance  ; — Que  i'inscription 
prise  par  les  bériiiers  de  la  veuve  de  RonauU 
renferme  un  aulrevice,  c'est  le  défaut  de  meiition 
de  l'époque  d’ciiKibiliié  des  créances  : et  qu'inu* 
lilement  remarque-t-on  eucore  que  cette  men- 
tion était  supciflue,  toutes  les  créâmes  éianl 
notoirement  exigibles,  au  moyen  de  U dissolution 
du  mariage;  parce  que  cette  enonciation  appar- 
tenant a la  $ub>iance  de  racle,  il  est  certain,  el 
cela  a été  jugé  plus  d’une  fois,  qu'on  ne  peut  s>n 
dispenser  Sous  aucun  prétexte,  inéine  lorsqu'elle 
parait  redonddiiic.ouque  l ornission  ne  préjudicie 
a personne;  parce  qu'en  même  temps  il  est  pos* 
«ible,  et  les  contrats  de  marisge  en  présentent 
beaucoup  d'exemple^,  que  les  droits  mairimo- 
niaui,  quoique  ouverts  |>ar  le  décès  d'un  des 
époux,  ne  soient  néanmoins  exigibles,  en  verte 
de  leurs  clauses  particulières,  qu'un  an,  deux  ans 
ou  plus,  iprèi  le  décès:  Qu'eofin  les  béritiers 

de  la  veuve  de  Rouault  ont  pris  leur  inscription 
en  bloc  pour  un  million,  sans  spécifier  le  montant 
de  chaque  créance  en  principaux  el  accessoires, 
chose  tout-a-fail  contraire  a la  lettre  ainsi  qu'à 
l'esprit  de  la  lui  du  It  bruni,  an  7,  et  qui,  per- 
mise a une  femme  que  la  loi  dispense  même  de 
déterminer,  en  aucune  sorte,  la  quotiléi  de  ses 
droits  éventuels,  n'est  point  tolérable  à l'égard  de 
ses  héritiers;— Que,  par  toutes  ces  raisons,  l'ins- 
cription des  héritiers  de  la  veuve  de  Rouault  est 
évidemment  infectée  de  milUsé;  qu'elle  n'a  pu 
produire  aucun  droit  en  leur  faveur;  et  que  c'est 
jiisiemeni,  quoique,  par  d nuites  motifs,  que  les 
premiers  juges,  en  les  déboulant  de  leurs  de- 
mandes, ont  décidé  qu'il  n’y  avait  lieu  à les  col- 
loquer pouraucundes  objets  de  leurs  répétitions; 
— Déclare  rinscripiioii  prise  par  les  héritiers  de 
la  veuve  de  RuuuuU  nulle  el  de  nul  effet;  — En 
conséquence,  dit  qu'il  a été  bien  jugé  parle 
Jugement  dudit  Jour  I7juill.  1806,  mal  el  sans 
griefs  appelé  d'icelul.  etc. 

Du  31  août  1807.  — Cour  d'appel  de  Paris.  — 
1^'  sccl. 

CONSEIL  D ÉTAT  — CiiosR  jcoée  — ConT«A- 

«lÉTÊ.  — PniVET. 

On  ne  peut  faire  résulter  rineffiracité  d’un 
arrêt  du  conseil  du  roi,  de  ce  gu'un arrêt  suh- 
iéquerit  de  la  même  autorité  en  aurait  sus- 
pendu l'effet  jusqu'à  ce  quit  ait  été  statué 
sur  le  mode  d'après  lequel  il  devait  être  exé- 
cuté, lorsque  d'ailleurs  ce  second  arrêt  est 
reste  lui-mème  sans  exérutton  par  le  fait  des 
parties. — Eu  eoméqueuce.  unpréfetnepeut, 
gnns  outre-passer  ses  pouvoirs  , prononcer 
sur  le  fond  de  la  contestalwn  déjà  jugee par 
le  premier  arrêt. 

(Lavocat  el  consHru— O.  la  veuve  Deresves.) 
Divers  notes  il'emprunt,  en  date  des  Si  août 
1765,  il  déc.  1767,  ete.,  avaient  été  faits  an 
nom  de  la  commune  d‘.\uhrives,  par  la  dame 
Béhaiit,  et  souscrits  par  lebourgiiernesireel deux 
'élus  de  la  rornmune,  tant  en  leur  nom  propre  et 
comme  s'engagent  persimuellement.  qu'au  nom  . 
et  comme  fondés  de  pouvoir  de  la  conimiiiu-  i 
■nauté,  en  vertu  d'uuc  procuration  passée  le  10  I 
juin  1765.  I 
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30  oet.  17H7,  arrêt  du  consi  il  d'Etat  du  roi , 

ui,  sur  une  inslriirtion  rontrudictoire  faite  par* 

evant  riotendanl  de  la  province,  dé<  lare  la 
dette  résultant  de  cet  emprunt , dette  de  ta  coni- 
I munauté  ; ordonne  qu'elle  sera  payée  par  elle  en 
' capital  et  intérêts;  défend  enfin  au  sieur  Dcces- 
ves,  représentant  la  dnme  Rclmut,  et  a tous  au- 
tres d'intenter  ni  poursuivre  aucune  action  ou 
remboursement  d'emprunt.  Ol  arrêt  fut  suivi 
I d'une  requête  présentée  par  le  sieur  Decesves  et 
I tendant  a ce  qu'il  fût  pris  une  mesure  propre  h 
lui  sssurer  le  paiement  mis  a la  charge  de  la 
communauté  d'Aubrives. 

Si  oci.  1790,  nouvel  arrêt  du  conseil  d'Elaldtt 
roi,  qui  ordonne , avant  de  faire  droit , que  cette 
requête  sera  communiquée  tant  aux  élus  artuHs 
de  la  communauté  d'Aubrives  qu'aux  anciens 
élus  et  bourguemesire  signauires  des  actes 
d'emprunt,  pour  y répondre  dans  le  délai  du  ré* 
friement.'en  outre  que  l'exécution  de  l'aucldu 
30  ort.  1787  sera  suspenduejusques  au  jugement 
de  l’instance. 

Les  choses  en  cet  état , le  préfet  du  départe* 
ment  des  Ardennes,  faisant  droit  a une  péti- 
tion de  la  dame  Decesves  qui  réclamait  l’exé- 
cutioQ  de  l’arrêt  du  conseil  d'Eiat  du  roi,  du 
30  oclob.  1787,  rendit  un  arrêté  en  date  du  7 
fruct.  an  11  |>ar  lequel,  ((Considérant  que  par 
TelTet  du  dispositif  de  l'arrél  du  conseil  d'Ktat 
dn  roi , du  Si  oet.  1790  , la  contestation  dont  U 
s'agit  était  restée  indéci.se,  et  rexéculion  de  celui 
du  30  ort.  t7H7  suspendue  jusques  au  jugement 
de  riMtance,et  In  pruduction  des  litres  et  moyens 
respectifs  de  défense  des  parties  : jugeant  en 
conséquence  raiTaireau  fond,  et  ne  trouvant  pas 
que  les  signataires  des  actes  d'emprunt  aient  été 
suffisamment  autorisés  par  la  commune  pour  s'en- 
gager, b‘S  déclare  >ans  action  contre  elle,  el  per- 
aonneileinent  obligés  envers  leur  prêteur;  en 
conséquente  déclare  la  dame  Di‘ce»ves  non  fon- 
dée dans  ses  réclamations  contre  la  commune,  et 
la  renvoie  à se  pourvoir  particulièrement  contre 
ceux  à qui  elle  a prêté.»  — Pourvoi  au  conseil 
d'Etat. 

NAEOLéoH , etc.;  ^ Vu  la  citation  en  date  du 
7 floréal  an  18  , par  laquelle  la  dame  Decesves  , 
en  vertu  de  l’arréié  du  préfei  des  Ardennes,  du 
7 fmet.  an  11.  a fait  citer  les  sieurs  Lavocat , Pi- 
ron  el  Léger,  a la  Cour  d'apiK*!  séanea  Metz, 
pour  procéder  sur  les  erreniens  d'une  instance 
pendanteen  l’année  17H0  au  parlement  deDouai, 
el  qui  avait  été  interrompue  par  l'évocation  au 
conseil  du  roi, sur  laqurlle  était  intervenu  l’ar- 
rét  du  30ocl.  1787  ; — Vu  l'arrcide  la  Cour  d’ap- 
pel néant  à Metz,  en  date  du  H mess  an  13, la- 
quelle raisanl  droit  sur  les  défenses  des  parties , 
et  considérant  qu'elle  ne  pouvait  prononcer  sur 
l’atTaire  sans  porter  ntleinie  à l’une  ou  a rautre 
des  défisiotis  adminisiralives . savoir  : l'arrêt  du 
conseil  d'Eial  du  roi , du  30  «cl.  1787,  el  rarrété 
du  préfet  du  département  des  Ardennes,  en  date 
du7fruct.an  H,  resperlivemeni invoqués  par  les 
partiis;  ordonne  qu'elles  se  retireront  par-de- 
vant rntilorité  administrative  supérieure  ; 

Considérant  que  le  préfet  du  déparloiiieni  des 
Ardennes,  a crua  tort  quel’aiTél  du  eons.  d’Etat 
du  roi , en  date  du  .30  oet.  1787.  était  annulé  par 
celui  du  8i  oet.  179U  , tandis  que  l’exécution  en 
avait  été  seulement  suspendue  ju«qu'à  ce  qu'il 
eût  été  statué  sur  le  mode  d'exéruiion  qui  devait 
être  adopté,  el  sur  lequel  était  survenu  contesta* 
lion  ; que  présentement  le  second  arrêt  ne  peut 
plus  faire  obslacir  àrexêrution  du  premier,  al- 
tenduqu'tl  est  resiélui-méme sans  exécution  par 
le  fait  des  parties;  — Considérant  en  outre  que. 
dèf  Ion  le  préfet  des  Ardennei  « ouire*pas$ê 
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ses  pouvoirs  en  prononçant  sur  le  fond  d'une 
runlesUtion  déjà  ju(:ée  par  le  conseil  d'Etat 
du  roi: 

Art.  1«'.  L’arrêté  du  préfet  du  département  des 
Ardennes,  du  7 fntd.  an  11.  eslaniiulé;->Arl 3. 
I/arrélé  «lu  conseil  d'Etat  du  roi , en  date  du  30 
od.  17H7.  sur  l'ciécution  duquel  celui  du  ii  ocl. 
1700  n 'avait  prononcé  qu'un  avant  faire  droit. 
s<  ra  exécuté  conformément  aux  lois  rendues  sur 
la  liquidation  des  dettes  des  communes. 

Du  l*r  sept.  1R07.  — Décret  imp.  en  cons. 
d EtaUÇ 


MOULINS.— AoTomiSAiioîi.—RÊvocATiOH 

De  ce  qu'un  acte  de  l'autorid  adminiitratitfe 
aurait  permis  des  constructions  sur  un  coure 
d'eaupour  l'eiabltssctnent  d'un  moulin,  il  na 
a’anjutt  pas  çue  cette  autorité  toit  empêchée 
de  revenir  sur  son  arrêté,  en  ordonnant  la 
destruction  de  res  travaux,  lorsqu'elle  les  re- 
connaît nuisihlesà  l'écoulement  des  eaux  {l). 
Dans  ce  cas  n'y  aurat(*tl  pat  lieu  à indem- 
nité ?{i) 

(Driot.) 

Napolkon  , etc.  Vu  la  requête  préienléa  , 
le  10  mai  1807,  par  le  sieur  Driot.  tendante. 
I®  à faire  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfcc* 
turc  du  départenicni  de  Seine-el-Marne,  du  47 
janv.  1807,  qui  Toblige  à démolir  et  enlever  plu- 
sieurs constructions  par  lui  faites  sur  le  IVm- 
Morio . comme  nuisant  au  cours  des  eaux  ; 4°  à 
faire  maintenir  un  arrêté  du  18  vent,  an  13, 
rendu  par  le  même  conseil  de  préfecture , qui 
l'autorise  à faire  une  partie  desdits  travaux; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  16  du  tit. 
9 de  la  loi  du  6 oct.  1791 . sur  la  police  rurale . 
les  propriétaires  ou  fermiers  de  moulins  con- 
struita  ou  à construire,  sont  forcés  de  tenir  les 
eaux  a une  hauteur  qui  ne  nuise  à personne , et 
qui  sera  fixée  par  radministration  ; qu’en  consé- 
quence, le  conseil  de  préfecture  deSeine-et-Marne 
a pu  retenir  sur  son  arrêté  du  18  vent,  nn  13, 
s'il  a reconnu  que  les  consti  uctions  qu’il  avait 
permises  nuisaient  à l’éroulernent  des  eaux;  — 
Art.  — La  requête  présentée  par  le  sieur 
Driot  est  rejetée. 

Du  18  sept.  1807. -Décret  imp.  en  cons-  d'Etat. 


ROUTES.— MaTÊRIACX.— ENTBEPRE^BrOS.— 
Compétence. 

Ceità  Vautorité  administrative , et  non  aux 
(rthunaux,  qu'il  apparlient  de  statuer  sur 
les  contestations  entre  les  anfrepreneurx  de 
routes  ou  leurs  sous  traitans  elles  particu- 
liers, à raison  des  matériaux  pris  ou  extraits 
pour  l'entretien  des  rouies. 

{Filleul— C.  DcMnonl.) 

Napoléon  , etc.  Vu  le  jugement  rendu  par 
le  juge  de  paix  du  canton  de  Couches . le  6 mars 
1807,  lequel  condamne  les  sieurs  Desmont, 
chefs  d'ateliers,  pour  les  travaux  a exécuter  sur 
la  route  de  Rouen  au  Mans , à reboucher  des 


(1)  V.  en  ce  sens,  Cormenia,  v°  Cours  d'eau, 
5 l",  n®  21,  4*  édition. 

(2)  La  destruction  des  travaux  construits  sur  un 
cours  d'eau,  peut  avoir  pour  cause  ou  i'inlérél  pu- 
blic, comme  dans  l'espèce  que  nous  recueillons,  ou 
des  vues  d'amélioration.  Dans  le  premier  cas,  au- 
cune indemoilé  ne  peut  être  réclamée.  C'est  l'opi- 
nion de  iM.  Daviel,  Traité  des  Cours  d'eau,  t.  2, 
n"  567,  qui  t'exprimn  en  ces  termes  : « Quelque  di- 
minution que  II  roudincalton  exigée  doive  apporter 
dans  les  produits  de  TusiDc,  le  propriétaire  n'a  droit 
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caniéres  appartenantésao  lienr  Filleul , dontlei 
sieurs  Desmont  ont  extrait  des  matérlm;  — 
L'arrêté  du  préfet  du  département  de  l'Eure,  en 
date  du  14  Juin  dernier,  par  lequel  il  élève  le 
conflit  d’attribution  Le  certificat  délivré  par  le 
conduclrnr  des  ponts  et  chaussées , dans  lequel 
il  aitosie  que  les  sieurs  Desmont  sont  employés 
depuis  l’an  13,  comme  chefs  d’ateliers,  pour  les 
travaux  des  routes; 

Considérant  que  l’article  4 de  la  loi  du  M 
pluviôse  ans  attribue  èrautorilé  administn- 
livela  connaissance  des  conlesutioni  entre  les 
entrepreneurs  des  routes  et  les  particalien , à 
raison  des  terrains  pris  ou  fouillés  pour  Isconfee- 
lion  des  roules,  canaux  et  autres  OQvrates;^ 
Considérant  encore  qu'il  est  incontestable  qaa 
les  frères  Desmont  sont  employés  comme  chefs 
d'ateliers  ; que  c’est  en  celle  qualité  et  pour  Itf 
travaux  des  routes  qu'ils  ont  extrait  des  mtté- 
riaux  de  la  carrière  appartenant  au  sieur  Fil* 
leu);— Art.  1*'.  L'arrêté  du  préfet  de  l'Eure,  ea 
date  du  14  juin  dernier . par  lequel  il  élève  le 
conflit  d’attribution , est  confirmé. 

Du  18  sept.  1807. -Décret  imp.  encons.d’EUt. 


OCTROI.— Entrepôt.— CoMPÉTKNCE- 
Let  tribunaux  sont  incompétent  pourprontmeef 
sur  les  difficultét  qui  naissent  d'un  otU  admi- 
nistratif concernant  la  faculté  de  Fentrepôt 
en  maftêre  cf  octroi  (3). 

(Branzon  C.  Roger.) 

Napoléon,  etc.;  — Vu  l’arréi  de  la  Coor  de 
cassation,  du  91  janv.  1807 , qui  surseoit  de  pro- 
noncer , Jusqu'à  ce  qu’il  ail  été  statué  par  Sa  Ms* 
jcsié,  en  son  conseil  d'Etai,  sur  le  conflit  négitif;* 
Le  règlement  du  maire  de  la  ville  de  Rouen,  du 
13  prair.  an  10.  approuvé  par  le  prefet  le  19  du 
même  mois,  portant  : que  les  seuls  commtrçant 
de  la  ville  de  Rouen  et  domiciitss  dans  estte 
ville,  seraient  admis  à y entreposer  dts  mar- 
chandises ; 

Considérant  que  l’auloriié  judiciaire  était 
incompétente  pour  réformer  les  actes  sdraiBiH 

traiifs.  ou  en  suspendre  l’exécution , les  inba- 

naux  de  Rouen  se  sont  abstenus , avec  rsiioa» 
de  prononcer  sur  les  restrictions  apportées  pirle 
règlement  du  maire  de  Rouen,  a U faculté  dj 
l'enirepôt  en  matière  d’octroi;— Art.  l''.L’arréjd 
du  conseil  de  préfecture  du  departement  de  II 
Seine-Inférieure,  du  30  prair.  an  10,  est  snnalé: 
en  conséquence,  la  contestation  peodante  entra 
le  sieur  Roger  et  le  régisseur  des  octrois  de  U 
ville  de  Rouen,  sur  la  question  relative  à 

lariié  et  légitimité  de  l'ordonnance  du  maire  oa 

Rouen,  du  13  prair.  an  10,  est  renvoyée  pir-dt- 
vont  notre  ministre  de  rintérieur,  noui« 
être  fait  rapport  en  noire  conseil  d’Eial  dans  M 
délai  d'un  mots . sous  la  réserve  de  tous  les  droitt 
et  dommageS'intéréls  des  parties,  contre  qu  v 
apparlieudra. 

Du  47  sept.  1807.— Décr.  imp.  en  coni.  d'Ettl- 


k aucune  indemnité  pour  expropriation  pour  caM 
d'utilité  publique,  parce  que.  d»  l'origiae,  son  44* 
blissomeot  n'a  obtenu  d'existence  légale  qa'é  la  can* 
diiion  essentielle  qu'il  ne  pourrait  pas  nuire.  » Ca 
même  auteur  cite  àll'appui  de  son  opinion,  trois  ar- 
rêts du  conseil  des  26  août  1824,  4 juill.  1S27,  24 
janv.  1834. 1'.  aussi,  dans  le  mémo  sens,  Proodhoi, 
du  Domaine  publie,  n°*  1 168,  et  suivaui. 

(3)  Y.  coof.,  Cormenia,  v®  Oetrois,  ^ 7i  4*édJl«| 
la  note  et  les  errêti  qui  y sont  cités, 


Cour  d'appel  et  Conseil  d'Etat. 


Il 
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CHEMIN  PUBLIC.  — Voie  pbivbb.  — Compé- 

TtnCE. 

C'OJf  d r<itilor«t«  adminûlrofive  et  non  aut; 

fu'ii  appartient  de  décider  si  tm 
oAomm  litigieux,  etc  un  chemin  public  ou 
ufu  voie  privée  (1). 

(Haite-C.  MaloO 

Napoléon,  etc.;  — Vu  le  jugement  du  28  août 
1B06,  par  lequel  le  tribunal  civil  de  r.irrundUsc-> 
ment  de  Neurchâtel  a rejeté  la  demande  des  sieurs 
Halle,  tendante  à faire  condamner  le  sieur  Malo 
à rétablir  un  chemin  qu'ils  prétendaient  public 
et  servant  à leur  eiploitaiion  ;-L'arréié  du  préfet 
delà  Seine^loférieure,  qui,  le  26  mars  suivant, 
a,  sur  l’appel  de  ce  jugement,  élevé  le  connu  ; 

Considérant  que,  d'après  les  lois  des  6 oct. 
1791  et  9 vent,  an  13,  à radmiuisir.i(iun  seule  il 
appartient  de  reconnaître,  conserver  et  faire  en- 
tretenir les  chemins  vicinaux  cl  publics,  et  que, 
dans  l’espèce  particulière,  il  s’agissait  de  décider 
aile  chemin  réclamé  comme  public  l'éiaU  efTec> 
tivemenl; — Art.  U*.  Le  jugement  du  28 août 
1800  est  considéré  comme  non  avenu,  et  les  par- 
ties renvoyées  devant  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Seine^Inférieure. 

Uu  7 oct.  1807.  — l)écr.  en  cons.  d’Elat. 


EAÜ  (cocas  d’).~Pbopriétè.  — Compêtbnce. 

De  ce  qu'un  ruisseau  est  entretenu , curé  et 
pavé  aux  frais  d'une  commune,  et  a,  sous  ce 
rapport,  caractère deruisseau public  ou  corn- 
mutusl,  il  ne  s'ensuir  pas  que  les  propriétai- 
res riverains  soienf  aucunement  prii'cs  de 
leurs  drotff  de  riverains  et  de  la  jouissance 
des  eaux.  Si  donc  un  des  riverains  construit, 
avec  l'autorisation  admimslrattve , un  pont 
ut  enlève  a un  autre  riverain  la  joutssauee 
es  eaux , celui-ci  a le  droit  de  s'en  plaindre, 
et,  dans  ce  cas,  le  litige  est  du  ressort  de  l'au- 
torité judiciaire  (9). 


(t)PrincipeconslsDt:  conf.,décretsdes  7fév.  1K08 

iafr.  Jférigiiac};  4 juin  1800  (a(T.  Chabrié);  ordono. 
lu  14  juin.  1819  (afl.  Frofmmd);  CornteDÎn,  v** 
Caemiiu  vicinaux,  $ 4,  n*  6,  édil. — Il  est  à re- 

marquer que  la  décision  du  préfet,  relative  à la  na- 
ture du  chemin,  ne  préjuge  en  aucune  façon  U ques- 
hoii  de  propriété,  qui  toujours  doit  être  vidée  par 
les  tribunaux  civils.  K.  en  ce  sens,  Cass.  23  fev. 
1809,  et  la  note  ',  Connenin,  loe.  ci/.,  § 8.  n'*  8.  Il 
peut  rèiulter  seulement  de  Tarrèté  pris  par  le  préfet, 
<|ue  le  chemin  doit  être  maintenu  pour  cause  d’uii- 
hté  pnbliaue;  mais  sous  la  réserve  des  indemnités 
dues  à celui  qui  serait  ultérieurement  reconno  pro- 
priétaire: décret  dn  16  oct.  f8l3(afT.  Bonn^t-Du~ 
moiard];  ord.  du  13  juin  1818  (a^.  Brulag-Oeshal- 
kèree):  Gàniêi, Traité  des  chemins,  ch.9,  n.392.  — 
V.eacore  anal. ,mr., décret  10  noT.I8U7(afT.Eogerl. 

(2)  Il  est  hors  oe  doute  que  les  riverains  ont  le 
droit  d'user  pour  rirrigaiion  de  leurs  propriétés, 
des  eaux  qui  coulent  dans  une  rivière  non  navi- 
gable ui  OetUble.  Cet  usage  constitue  à leur  profit 
un  véritable  droit  de  propriété  consacré  par  l'art. 
944  du  Code  civil,  dont  ila  ne  penvenl  être  privés 
parlejlait  deradministration,ni  d'aucuu  particulier. 
Si  donc  U s'élève  dea  contestations  A ce  sujet,  les 
IribmMKix  civib  sont  compétens  pour  en  connaître. 
Cm  principes  sont  consacrés  par  la  jurisprudence 
M par  tou  les  autenrs.  V.  Cass.  19  frim.  an  8.  et  la 
•ote;23aobt  1819,  4 iain  1834  ( Volume  1834  ); 
Connenio,  v*  Cours  d'euu,  § 39,  n«  3 , et  note  2,  4* 
AdiU;  Meriin,  v<*  Béiumcsalson  de  nouco/cne 

ors;  Garnier,  Aégtme  des  eaux,  n«*  7b8  et  soiv.  : 
Daviel,  Court  d'tau,  830  et  auiv..  961  ai  962  ; 
froudM,  du  Ùvwsaine  pMc,  w*  UX7* 


(Carie— C.  tîrillon.) 

Napoléow,  etc.; — Vu  le  jtig<  lurnt  rendu,  le  12 
juin  1806,  par  le  tribumi)  de  premièie  msunce 
séant  a Honleaui.  entre  les  sieur:<  Curie  et  Cnl- 
Ion,  propriétaires  de  maisons  confromunl  le  ruis- 
seau du  Peugiie  a Rordciiitx,  qui  condamne  Gril- 
lon a démolir  le  pont  qu'il  avait  établi  sur  ce 
ruisseau,  et  qui  allait  aboutir  devant  la  maison 
du  sieur  Carie,  de  manière  qu’.i  l'avenir  la  mut- 
lié  du  ruissenuducùté  ilusieurCarlefùt  de  itiéine 
entièrement  libre;— l.’appel interjeté  par  le  sieur 
Grillon  ;—l/aiTélé  du  préfet  de  la  Gironde,  qui, 
le  17  avril  I807,  a élevé  le  l'onnu  , sur  le  tnoiif 
que  le  ruisseau  du  Prugue  étant  une  propriété 
publique,  c’e$l  .’t  rauiorilé  adinlniiirative  seule 
qu'apparlciiail  la  connaissance  du  toutes  les  en- 
treprises qui  y étaient  faites; 

Considérant  que  le  ruisseau  du  Peugue  n’est 
ni  naviKablc  ni  flottable,  et  qu  aux  ternies  de 
l’art.  G13  du  Code  civ.,  le  tribunal  de  Bordeaux 
était  compétent  pour  juger  des  contestations  rr- 
laiitcs  à riilhiié  de  ses  eaux  pour  chaque  rive- 
rain; 

Art.  Le  conflit  éleNé  par  le  préfet  de  la 
Gironde  est  mal  fondé;  en  conséquciiee. les  par- 
ties sont  reii\o)ces  devunl  les  tribunaux. 

Du  7 oct.  1807.— Üécr.  en  eons.  d'Elat. 


RÉFÉRÉ.  — DfBXIKM  HKS<lORT. 

L’appel  de  l'ordonnance  sur  référe^te  serait 
pas  redevable,  si  la  cotstestatum  avait  pour 
objet  une  valeur  moindre  de  i ,000  francs  ^3). 

(Hamusali— C.  Vivenza.) 

Du  16  ocl.  1807.  — Cour  d’appel  de  Turin. 

FAILLITE. — SAisiP.GAOi:nii Baili.evii 
La  suïsie-gcjgcrie  , praitquèe  et  déclarée  vala- 
ble avant  la  faillite  du  loratntre,  peut  être 
poursuivie  et  tes  effets  et  meubles  saisis- 
gagés  peuvent  être  vendus,  nonobstant  cette 
faillite  (4). 


(3)  V.  Paris,  15  nir.  an  13,  et  la  note. 

(4)  La  question  n'est  pas  de  savoir  si  le  proprié- 
taire conserve  son  privilège  ; on  ne  le  lui  conteste 
pas.Maitrèlat  de  faillite  du  débiteur  empèrhe-t  il  ce 
créancier  d’exercer  son  privilège  au  moyen  d'une 
saisie-gagerie  pratiquée  suiviint  les  règles  du  Code 
de  procedure?  Se  trouve-t-il  dés  lors,  comme  tous 
les  autres  créanciers,  prive  du  droit  de  poursuivre 
individuellement  le  failli,  et  obligé  d'attendre  le  ré- 
sultat des  operations  de  U faillite?...  L’arrél,  ri- 
dessus  rapporté,  fait  ou  semble  faire  une  distinc- 
lion  : il  permet  de  poursuivre  la  saisie  pratiquée  an- 
térieurement h la  faillite,  ce  qui  ne  pouvait  faire  l'ob- 
jet  d'un  doute  sérieux;  mais,  par  là,  il  semble  admet- 
tre implicitement  qu'apres  la  faillite,  le  proprietaire 
nanti  d'un  gage  ne  pourrait  plus  exercer  sou  droit  au 
moyen  d’une  saisie  : c'est  sur  ce  point  qu’il  y a cuu- 
Iroverse.  V.  dans  ce  sens,  Paris,  l"juill.  1828,  et 
20  avril  1831.— Mais  la  jurisprudence  semble  s’étre 
fixée  dans  le  sent  contraire,  qui  nous  parait,  en  eflet 
plus  conforme  aux  dispositions  des  anciens  art.  52u, 
585,  536,  537  duCodo  dejeomm.  F.  Paris.  iKjuill. 
1828;27  mai  1835;  28  sept. 1836;  9 mars  1837  «t  la 
note.  — y.  aussi  Roger,  de  la  5'ai'at>-<NT^/,  ii»  219  * 
Carré, Proc,  rir.,  1.3,  p.  136;  Rouiay-Paty,  des 
fatUites,  3l3  et  230.  — Aujourd'lmi  le  Code  de 
commerce,  modifié  par  la  loi  du  K juin  1838,  art. 
4i>0,  conserve  au  bailleur  les  voie»  d’exécution  or- 
dinaire : seulement  il  les  suspend  pendant  trente 
jours,  à partir  du  jogenentdéclaradï  de  faillite,  sans 
préjudice  de  (ouïes  mesures  conservatoires,  et  do 
droit  qui  serait  acquit  au  propriétaire  de  repreodro 
poiMèlioQ  de*  lie«x* 


St9  rsifOT.  1S07.)  Cottri^appHitCwMMl^SUt  ( 13l«ov.  lAOT.) 


(Roiissellc — C.  Gérard.)— ABBftT. 

LA  Col  R ; — Faisant  droit  sur  l'appel  d’une 
ordonnance  de  référé  du  tribunal  civil  de  la 
S»*ine,  du  14  sept,  dernier;  — Vu  les  art.  494  et 
du  Ode  de  cotnm.;— Attendu  que  la  aaisie- 
(.Miterie,  ainsi  que  lesjugemens  qui  l'onl  déda- 
Tée  bonne  et  valable,  et  ordonné  la  vente  des 
meubles  et  effets  saisis,  sont  antérieurs  à la  fail- 
lite de  Gérard  Michelet  et  compagnie;— Dit  qu'il 
a été  ma)  Jugé  et  bien  appelé;  — Au  principal, 
sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  a ropposiUuo,  etc.; 
— Ordonne  qu  d sera  procédé,  passé  outre  à la 
vente  desdits  meubles  et  effets,  à la  conservation 
des  droits  de  toutes  les  parties  intéressées,  et  eo 
la  manière  accouluinéc,  suivant  et  conformé- 
ment aux  jugeniens  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
(les  I9juill.  et  li  août  dernier,  etc. 

Du  19  oct.  1807.  — Cour  d'appel  de  Paris. 

EXÉCUTION  PHOVISOIRE.-MATitBi  co«- 

MKHCIAIE. 

Les  juffsmtm  et  Ui  sentences  arbitrales  rendus 
en  matière  de  commerce  ^ sont  toujours  de 
plein  droit  exècutotres  par  provision  non- 
obstant  appel,  moyennant  caution  (1). 
(Barrois— C.  Assureurs  du  Ilûvre.)— aurét. 
LA  COUR  Vu  que  le  Jugement  dont  est  ap* 
pel,  a été  rendu  en  matière  commerciale  ; — Vu 
l’art,  i.  lit.  li,  de  la  loi  du  Si  août  1790  ; — Vu 
l'art.  439  du  Code  de  proeéd»,  qui  porte  : « Les 
tribunaux  île  commerce  pourront  ordonner  l'exé- 
culion  provisoire  de  leur  jugeincni,  nonobstant 
l'appel  cl  sans  cauiiuii,  lorsqu’il  y aura  titre  non 
attaqué,  ou  rondaiiiiialiun  précédente  dont  il  n'y 
aura  |>as  d'appel  : dans  les  autres  cas  l'eiécDUun 
pruiisoire  n’aura  lieu  qu'a  la  charge  de  donner 
caution  ou  dejustiûer  de  solvabilité  sufllsanle;» 
—El  enfin,  vu  l'art  Gi.  til.  6,  liv.  3,  des  Assu^ 
rances  ^ de  l'urdonnunce  de  la  marine  de  1661, 
ainsi  conçue  : ff  Les  sentences  arbitrales  seront 
exécutées  nonobstanll'appel.  en  donnant  caution 
devant  les  Juges  qm  les  auront  homologuées 
Vu  que  de  ces  divers  articles  de  loi  il  résulte 
qu'eu  matière  commerciale,  et  notamment  en 
Dialiéred'a>!iuriincc.s.iesjug(Miieris$ont,  de  droit, 
exécutoires  par  provision,  en  donnant  caution,  et 
que  le  juge  n’a  aucune  üiilorisalinn  a prononcer 
sur  celte  exécution  provisoire; — Déboute  l’appe- 
lant de  sa  demande,  etc. 

Du  3 oov.  1807.  — Cour  d'appel  de  Rouen. 

CHEMIN  PUBLIC  ,—Se?itier  d'exploitation. 

— COMPÉTtWCB. 

LorsquUl  y a litige  sur  ta  largeur  oudirection 
d'un  chemin  servant  aux  communications 
rurales,  la  connaissance  du  litige  est  dévolue 
àl'aulorité  administrative  : les  Inbunaus 
ne  peuvent  axarnirier  sile  chemin  ou  sentier 
litigieux  a le  caraclère  de  diemin  public,  ou 
s'il  a le  caractère  de  servitude  prtvée.  (Art. 
3,  lit.  l'f,  L.  du  dort.  1791.)  (8) 

(Roger— C.  Dantan.) 

Napoléon,  etc.;— Considérant,  1*  que  l’art. 
1*’,  til.  t de  lu  loi  duO  oct.  179t  , place spé- 


(I)  r.  coof.,  Cass.  3 avril  1817;  Lyon,  37  noir. 
1832  et  ia  note. 

(i)  Cela  rentre  dans  le  principe  qu’à  rautorilé 
■dimnistrative  seule,  il  appariient  de  reconoailreÿ 
déclarer  et  maintenir  i'exislence  des  chemins  pu- 
blics ou  vicinaux,  f^.suprd,  le  décret  du  7 oct.  180f 
(aiT.  Matle),  et  la  note. 

(3)  La JurUprudence  a considérablement  varié  sor 
U qaeslioo  plus  générale  de  aavoiri  ai  c*aet  à l’aitto* 


cialemeot  la  police  dei  campagnes  sont  le  Jvri» 
diction  de  l'auiorité  municipale  et  du  bureau  de 
paix;  que  l'art.  3 , til.  1*' , sert.  6 de  la  même 
lui , charge  l’autorité  administrative  de  veiller  à 
l'entretien  et  a ramélioraiion  des  commuoica- 
lions  rurales , et  d'en  déterminer  la  largeur;  3* 
que  l’errété  du  35  mess,  an  4 attribue  aux  admi- 
nistrations de  département  le  droit  decoDSlater 
rmilité  ou  rinutiliié  des  chemins  vicinaux;  4s 
que  la  loi  du  9 vent,  an  13,  rendue  posièricure- 
ineot,  a confirmé  les  dispositions  des  luis  ci- 
dessus  énoncées; 

Art.  1’*.  L’arrké  du  préfet  du  département  de 
le  Seine-Inférieure,  en  date  du  U avril  1807, 
élevant  le  conflit  d'attribution  dans  la  coutcsii* 
tion  pendante  entre  les  sieurs  Roger  et  Daulan, 
est  maintenu;— Art.  3-  Toutes  procédures  ayiot 
eu  lieu  jusqu'à  ce  Jour  dans  ladite  conleilatioo, 
et  tous  jugemens  intervenus , seront  cuusidéréi 
comme  non  avenus. 

Du  10  DOT.  1807.— Décret  en  conseil  d’Eui. 


OCTROI.  — CO^TKAINTE.—  PBÎrRT.— 
COMPÉIENCR. 

Les  préfets  ne  peuvent  décerner  de  cosüroMtti 
en  vnaiiere  d'octroi,  et  s'attribuer  par  ce 
moyen  la  connoiiiance  du  con/enfi«ux  en 
cette  partie,  qui  appartient  exclusivement 
à fautorité  yudictatre. 

(Lemoine.) 

NAiH)Lio.T,  etc.;  — Considérant  que  ledroli 
de  décerner  des  conlrairiies,  accordé  pirTirrélé 
du  ministre  de  l’intérieur,  du  18  gerni.  soU, 
aux  régisseurs  imércss<is  de  ruciroi,  nepeuls’é- 
lenrire  au  préfet , puisque  les  contraintes  sont 
essenlietlerncnt  soumises  À l'cianieD  de  l'auto- 
rité judiciaire;  et  que  les  actes  émanés  du  préfet, 
sont  hors  delà  compétence  cl  de  la  discuismiide# 
tribunaux;— Considérant  qu'il  eslderèglcque  les 
tribunaux  connaissent  des  üiflicullesrtJalhesatt 
recouvrement  de  ritupùi  indirect;  que  ce  principe 
est  confirmé  par  les  luis  particulières  aux  octrois, 
puisque  l'art.  » de  la  lui  du  37  veud.au  7 porta 
que  : « Les  conleslaiions  qui  s'éléverunt,  soit  sus 
l'application  du  tarif,  soit  sur  la  quotité  des 
droits  exiges  par  le  receveur,  seront  portés  par- 
devant  le  tribunal  de  police;  qu'aux  termes  de 
CCI  article , les  tribunaux  sont  juges  de  la  dl^ 
cuilé  élevée  par  le  sieur  Lemoine,  qui  refusa 
d'acquitter  les  droits  exigés  de  lui;  — Art.  I*, 
La  contrainte  décernée  par  le  préfet  de  la  Seine 
contre  le  sieur  Lemoine,  le  30  mai  IKOO,  et  1 ar- 
rêté en  date  du  37  août  18o6  , par  lequel  il  élève 
le  conflit  dans  la  coniesiuUun  pi  ndjtite  entre  le 
sieur  Lemoine  et  les  anciens  regisveurs  de  l oc- 
troi de  Paris,  sont  annulés. 

Du  lOiioT.  1807 — Décret  eu  conseil  d’EUl. 

BACS.— Batsacx  de  passage.— Compétsnci 
C'est  à l'autorité  administrative  et  non  out 
tribunaux, qu’il  appartient  de  prononcer  sur 
la  question  de  savoir  si  tm  partiewlief  a en 
ou  non  le  droit  d'établir  des  bateauxdepas* 
sage  au  préjudicede  l’adjudicatatre  d'unbae 
affermé  par  l'Etat  (8). 

rite  judiciaire  qu’il  appertieol  da  eonoallre  des  coe* 
tesuxioDs  élevées  eur  rexécution  «^s  baux  adai- 
nislralifs  de  baca  ou  passages  d’eau.  F-  ConDeotB, 
Quest.,  V»  Baux  administratif.  § I",  n*  5.  aoleG 
Foucart,  Droit  adm.,  L 2,  n"  5ci,et  David,  CoiNl 
d’Mit,  t.  I«r,  n«*  497  et  498. 

Pour  la  compétence  administralive,  on  die  lee 
art.  35  4 40  de  la  loi  du  6 Cria,  ao  7;  rarrétè  ^1^ 
menuüre  du  8 flor.  ao  13;  J’avie  du  cotudl  à'sUé 
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(Davoil— C.  Gallon  ot  Godard.) 

Napolkon,  etc.; — Vu  le  jugement  delajna- 
tice  de  pnit  du  canton  île  Laval , du  88  juillet 
1808,  qui  déboute  le  tieur  Uavoat,  rerniier  du 
bac  d'Aveiiiérei,  d'une  demande  en  indem- 
nité qu'il  rocmait  contre  lea  aiaurs  Gallon  et 
Guyard  qui  t'étaient  permit  d'établir  un  pataage 
public  tur  la  rivière  de  Mayenne  , à peu  de  dia- 
tance  du  bac  affermé  parl'Ktat;— Vu  l'arrêté  du 

Îiréfet  du  déparleineui,  qui, le  8 mai  1807,  élève 
e conflit: 

Contidérant  qu'il  f'agittait,  dant  l'etpece , de 
tialuer  tur  l'étendue  det  ilroltt  de  pattage  af- 
fermét  au  nom  de  l'Etat  à l'adjudicataire , et  de 
décider  li  d'autret  bateaui  de  pattage  pouvaient 
iubtitter,  quettion  tur  laquelle  un  Juge  de  paii 
ne  pouvait  prononcer  tant  eicéder  tet  pouvoiri , 
puiique  let  loia  det  6 Trim.  an  7 et  li  flor.  an  10 
en  rétervent  la  connaitiance  à l'adminittration; 
— Art.  !•'.  Le  jugement  rendu  le  ISjuillet  1800, 
par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Laval , ett  oon- 
lidéré  comme  non  avenu. 

Du  13  noT.  1807.— Décret  en  conteil  d'Etat. 


DOM  A EVE  DE  L'ÉTAT.— PropriétI.  — Com- 
PETSnCB. 

L’auton(é  administra/ive  n*nt  pas  eompétinte 
pour  envoyer  un  particuiier  en  postesston 
d’un  immeuble  dont  la  propriété  est  contes- 
tée par  le  domaine  : e^est  une  question  de 
propriété, sur  laquelle  il  n’appartient  qu’aux 
tribunaux  de  prononcer. 

(Jadot.) 

Napoléon,  etc.  ; ~ Vu  la  requête  prêMDtêe, 
le  i août  1KU7,  par  lajdemuiselle  Marie-Joiéphe 
Jadol , tendante  a ce  qu'il  plaise  a Sa  Majeaté  de 
révoquer  un  décret  du  1«  juin  1807,  auquel  cUe 
se  rcud  opposante  , lequel  décret  renvoie  devant 
les  tribunaux  une  contestation  au  sujet  de  la 
terre  de  Ville-Ibsey,  propriété  que  l'eiposante 
prétend  patrimoniale,  et  que  radiuinlilrationdei 
domaiiiei  soutient  être  nue  propriété  de  l’Liat; 

Vu  la  requête  supplétive  de  la  demoiselle  Ja- 
dot,  en  date  du  19  oct.  I8ü7,  par  laquelle  elle 
demande  que  ses  requêtes  ci  les  pièces  a L'appui 
soient  communiquées  a raduiiutilrallon  des  do- 


du 20  prair.  an  11;  les  décr.et  ordono.  de*  13  not. 
1809  (afT.  Vacost)f  22janv.  1813  (alT.  Loluserme); 
24  mars  1819  (alT.  PriUand  Lausardiére  ) i 17  déc. 
1823  (alT.  Lefebure);  t>  juill.{afT.  Xhtèaui},  et  10 
aoui  182d  (ait.  Jae^uel)^  2 août (e4dm.  des eontrié. 
iadïr.},  ett>  sept.  1826  (aiT.  Vufour),  tHlèv.  1829 
(a(T.  JJuf(0ur)f  l4juill.  1830(afT.  Élattÿnon)*-^V, 
eucore  Chevalier,  Jurisprud.  administra  Bac, 
§ 1*%  Ucgles  de  compétence. 

Pour  la  compeieuce  judiciaire , oo  argumente  du 
droit  comrauD,  de  l'ordre  ordmaire  det  jurldicüoni, 
qui  atlnhueiu  aux  tribunaux  la  connaUtance  de  Ion* 
tes  les  coniesLiiioni  qui  s'élèvent  sur  rexéculion  det 
conlraU,  uivine  alors  que  riitals'y  Ironve  inléreasé, 
et  do  l'absence  d'une  disposition  legale  exception- 
nellc;  on  cite  ensuite  let  ordonn.  det  9b  fév.  1818 
(alT.  t'eUui  ier),'  8 mart  1828  (aff.  22  ocL 

1830  (afT.  Batignun)i  2b  avi^  1834  (an.  Àucel); 
enlin  un  arr«‘t  de  la  Cour  de  catsaüon  du  6 août 
1829  (afT.  ireaueiouin).  V.  austt  deux  ordono.  dea 
9 août  1836,  et  27  août  1839. 

M.  Coruieaiu,  toc.  »<.,  adopte  cette  dernière  ja- 
litprudence,  tur  le  moUT  qu'il  n'existe  pat,enclTet, 
de  loi  attributive  de  la  juridiction  admioitlralive,  et 
que  let  dispotitions  de  la  loi  du  6 frim.  an  7,  en  ce 
qui  louche  les  bact  et  paatagaa  d'eau,  ne  coqUm- 
Dent  que  des  attributions  purement  admiaittrativaa 
et  de  police  qui  appartienneDt  aujourd'hui  aux  prè* 


miinet  et  de  renregistrement,  a TefTci  que  cette 
adminlilration  soit  tenue  de  produire  un  prélon- 
du  Junemenl  arbitral|,  qu’à  iurl  on  a accusé  le 
coD.veil  de  préfecture  du  départomcni  delà  .tleiise 
d'avoir  annulé,  landîi  qu'elle,  demoiselle  Jadol, 
est  fondée  a soutenir  que  ce  prétendu  jugemeni 
arbitral  n'a  jamais  existé  ; 

Conaidérant  qne  c’est  avec  justice  que  le  dé* 
cret  du  1*'  Juin  1807  a annulé  l'arrête  du  conseil 
de  préléctare  de  la  Meuse,  du  94  frim.  an  9 . le- 

auel.  Indépendamment  iiiénie  de  IViitleuce  ou 
e la  non-existence  du  jugement  arbitral,  avait 
été  irrégulièrement  et  iticoinpêleinnieiii  remiu; 

Art.  T'.  Las  requêtes  présentées  par  lu  dr- 
BDOîselle  iadut,  en  date  det  14  août  1807  et  19 
oct.  1807,  sont  rejetées. 

Du  14  DOT.  1807.  — Décr.  en  cnnt.  d'Kiat. 

JUGEM.  PAR  DÉFAUT.  — Opposition.  — 
Réitération. 

L’opposition  àuu  jugement  par  défaut,  formée 
par  exploit  libellé  et  ft'ymTla  à domicile,  n’a 
pas  besoin  d'être  réiteree  dans  la  httitnine 
par  requête  signifiée  d oeoue.  (Code  prue., 
169.)  (l) 

(N...-C.  N...)-aurét. 

LA  COUR  ; ~ Attendu  que  l'art.  169  du  Gud. 

firoc-  ne  soumet  a être  réitérées  par  requête  que 
es  oppositions  simplement  déclarées  ; que  celle 
réglé  ne  peut  s'appliquer  a celles  qui  sont  suivies 
d'ajournement  par  l'exploit  même  d'opposition  ; 
qu'une  opposition  ainsi  formée  remplit  le  double 
but  qu'a  eu  en  vue  le  législateur,  de  permettre  à 
la  partie  condamnée  par  un  arrêt  en  défaut  d’en 
arrêter  l'exécution,  et  a celle  qui  l a obtenu  de 
poursuivre  surrajournemeiit  une  décision  inatla- 
qunble,  etc. 

Du  14  noT.  1807.— Cour  d'appel  de  Mmes. 


PUISSANCE  PATEUxNELL1-.-Le<;8.— 3VDMI- 

NISTRATION. 

Si  tin  testateur  fait  tin  legs  eu  faveur  d’un  mi- 
neur, sous  ta  condition  que  le  pere  de  celui-ci 
n'ndmifiMfrera  pas  les  biens  légués,  cattê 
condition  doit  être  réputée  mm  ècrifa.  (Coda 
civ.,  art.  887.  889.  900.)  (9) 

fats;  mais  rien  qui  louche  ù la  juridiction  conteo* 
lieuse.—  V,  auaorplus,  tur  la  cuinpètetice  eooiatiére 
de  baux  administratifs,  la  note  qui  accompagne 
l’arrêt  de  Cass,  du  2 déc.  1806. 

(1)  ê'.  dans  le  même  sens,  Nîmes,  13  juin  1810; 

Riom,  9 juin  1820;  l'oulouse,  10  fw.  1821  et  20 
iiov.  1829;  Colmar,  22  avril  ls2b;  Pari»,  4 mars 
1830  et9  mai  1831;  MM. Carré.  Lois  de  lapruc.,  n" 
684,  et  Favard,  Hep.,  Oppofifion;  — En  sens 
eoDlraire,  Horileaux.  30  dec.  Pau,  81  août 

1884;  MM.  Thuiiiine-Uusmasurcs,  Comm,  du  Code 
proe.,n’*  194,eiUoQceoue,  Theurie  de  laprve.,  U 
2.  P 124. 

(2)  Conf.,Caen,  llaoùll82o; — Contra,  Ntmea, 
20  déc.  1837  (Volume  1837  ). — « Une  pareille 
condition,  dit  M.  Toullier,  I.  3,  n**  1068,  est  consi* 
déréo  comme  contraire  aux  arU  389, 390  et  39 1 , qui 
déférent  aux  père  et  mère,  sans  disliociioD,  l'adnii. 
nislraüon  des  biens  de  leurs  eufans.  et  même  con- 
traire aux  bonnes  mœurs,  en  ce  qu'elle  tend  à iuspi. 
rer  a cesdemiers  du  mépris  ou  de  la  défiance  contre 
lea  auteurs  de  leurs  jours,  et  à afTaiblir  la  puissance 
paternelle,  Pane  des  beses  de  l'ordre  social.  » — 1|* 
buranloa  (lom.  3,  n<>  37b,  en  note) g considéra 
U questiott  comme  plus  douteuse,  et  la  règle  posée 

{»ar  l'arrêt  que  nous  recueillons  comme  trop  aban- 
ne  : «Nous  poosoni,  dit  cet  auteur,  que  eoUe  com» 
ditios  ne  doil  paa,  dans  tous  lea  caa  quelconquea^ 


SSi  ( 18  icoT.  1 807.  ) Cours  d*app$l  i 

(.Mapnanrm>ri—C.  MagnyO—ABUÉT 
LA  toi  H Coii>i<lériiia  . l^que  U*sarl.  381 
cl  387  du  Code  ci\tl , en  aiiordnnl  au  père , du- 
raiil  le  mariage,  et  apré.s  la  di:>»oluliun  du  ma- 
riage, au  furvivaiiidrspèrccl  mère,  lajouistance 
de»  biens  de  leurs  enfans  jusqu'à  l'âge  de  di&- 
huit  ans  acromplis,  ou  jusqu'à  l'émuiiftpation, 
décident  « qu'elle  ne  s ciciuira  pas  aux  biens  que 
les  enfans  pourront  acquérir  par  un  travail  et 
une  industrie  séparés,  ni  n ceux  qui  leur  sont 
donnés  ou  légués  sous  la  eomlHion  expresse  que 
les  père  et  mère  n'en  jouiront  pus;  » qu'ainsi 
la  loi  accorde  au  testateur  la  faculté  de  priver  le 
père  de  rusiifruil  des  biens  lègues  à son  fils  ; — 
Qu'l)  n'en  est  pas  ainsi  de  1 administraiion  : sui' 
vaut  les  ort.  3H9  et  3ti0  iludii  Code,  a le  père  est, 
durant  le  mariage,  administrateur  des  biens  per- 
sonnels de  ses  enfans  mineurs  : » aprè>  la  di>so- 
lutton  du  mariage,  la  tutelle  de^  enfans  mineurs 
appartient  de  plein  droit  au  survivant  des  pere  cl 
mère;  et  l'art.  397  décide  que  u le  droit  indivi- 
duel de  choisir  un  tuteur,  parent  ou  même  étran- 
ger, n'upparlienl  qu'au  dcM  nier  mourant  des  père 
et  mère;  » — Que  de  ces  diiïérens  articles  il  lé- 
sulle  que  radministrntion  des  biens  appartient 
sans  disUnction  aux  père  et  mère;  quelle  fait 

{larlic  de  la  tutelle  légale  et  du  gouvernement  de 
a famille;  que  le  père  ne  saurait  en  être  privé 
sans  une  dérogation,  une  exception  formelle  au 
principe  général,  au  rnoven  de  la  faculté  qui 
serait  accordée  a cci  égard  au  testateur  par  la 
loi,  ce  qui  ne  se  trouve  nulle  part  dans  scs  dis- 
positions; que,  dans  le  droit  romain,  la  novelie 
117  avait  accordé  à celui  qui  disposait  de  ses 
biens  en  faveur  d'un  lils  de  famille,  le  droit  de 
priver  le  père  ou  l'aieul  sous  la  puissance  des- 
quels il  était  constitué,  nun-seulenicol  de  l'usu- 
fruit desdits  biens,  mais  encore  de  toute  espèce 
d administration  ; mais  que  cette  dérogation  au 
droit  conmiun  ne  ic  trouve  point  consacrée  par 
le  nouveau  Code  Que  vaiiiemcnl  prétendrait- 
on  que,  dans  le  silence  de  la  lui  nouvelle,  on 
doit  recourir  aux  lois  anclenne.s;  car  l’art.  7 de 
la  loi  du  30  vent,  an  12,  veut  que,  « dans  les  ma- 
U lières  comprises  dans  ce  Code,  le  droit  romain 
« cesse  d'avoir  force  de  lot  générale  ou  parlkii- 
« liérc;w  et  en  réglant  la  puissance  paternelle 
et  la  tutelle,  le  législateur  a voulu  établir,  a cet 
égard, une  législaliuii  complète, flic  et  uniforme; 
il  a prévu  tous  les  cas  où  la  tutelle  et  l’adminis- 
IrttiuD  pourraient  être  divisées;  aussi  l'art.  il7 
porte  que,»  quand  le  rnineiirdomirilié  en  France 
^tssédera  des  biens  dans  les  colonies  ou  récipro- 
quement, radminislralion  de  ces  biens  sera  don- 
née au  protuleur;  » et  en  accordant  au  testateur 
la  faculté  de  faire  des  dispositions  uffleieuses  en 
faveur  de  ses  petiis-enfans  ou  neveux,  l'art.  1055 
décide  que  «celui  qui  fera  lesdiies  dispositions 
peut,  par  le  mémo  acte  ou  par  un  autre  acte 
postérieur,  en  forme  authentique,  nommer  un 
tuteur  chargé  de  i'exéruUun  de  ces  dispositions;» 
—Si  donc  la  loi  eût  entendu  que  le  père  pourrait 

être  réputée  non  écrite  comme  contraire  au  respect 
dù  aux  père  et  mère,  et  aux  lois  qui  leur  dvfereol  la 
tutelle  de  leurs  eiifins.  Il  peut  se  présenter  telle 
circooslance,  par  exemple,  le  cas  d^un  pere  dis.si- 
palcur,  menacé  de  tomber  dans  une  profonde  insol- 
vabilité, où  la  précaution  du  disposant  n'aurait  rien 
que  de  très  naturel.  Les  tribunaux  auraient  donc  à 
concilier  le  principe  de  la  puissance  et  de  la  tutelle 

rtaieroelle,  avec  les  justes  craintes  que  l'auteur  de  la 
ibèralité  a pu  concevoir  sur  le  sort  de  sou  bienfait, 
•t  ilsdevraient  prononcer  en  conséquence.  » — Celle 
opinion deM.  Duranlon  est  partagée  par  lUM.  Frou- 
dnoo,  de  tUtufruiif  1. 1*'^  n'*  ; Mchariic,  Cours 


Conseil  d'Etat,  ( 18  kov.  1807.) 

être  privé  de  radminiitriiion  des  biens  légaèti 
son  lils,  elle  se  serait  expliquée  a celëgard,  et  au- 
rait dunm*  au  testateur  ta  niémr  faculté  qu  elle 
lut  accorde  pour  les  dt.«p05itioiis  ofHcieuses;~ 
Que,  d'ailleurs,  la  prohibition  introduite  par  II 
tiovclle  117  avait  pour  but  de  tempérer  la  ri-  I 
gueur  de  la  puissance  paternelle,  qui  durait  jus- 
qu'au décès  du  père,  ou  jusqu'à  rèmancipitioQ, 
cl  qui  mettait  le  fils  dans  une  telle  dépendance, 
qu'il  ii'aurait  pu  forcer  sou  père  à lui  rendre 
Ciitiipie.rt  qu'ainsi  la  prohibition  de  rusufroit 
fût  deveone  illusoire  sans  telle  de  l'admioislri- 
tioii;  ces  motifs  ne  subsistent  plus  aujourd'hui, 
puisque  la  puissance  palerrvellc  flnilàla  majorité 
de  rcnrani,  et  que  l'art  389  du  Code,  en  établis- 
sant le  père  administrateur  des  biens  de  ses  eo- 
faiis,  le  rend  comptable  des  revenus  de  eeia 
dont  il  n'a  pas  ia  jouissance  ; — Qu'enfin.  l'id- 
ininistralion  d’un  étranger  serait  Inconipatihte 
avec  l art-  450  du  Cod  > civil,  qui  veaiquetle 
tuteur  représente  le  nimeur  duns  foui  ki  otfn  | 
eit'tfs;  car  un  tuteur,  un  père,  ne  pourrait  plat-  i 
der  en  justice,  contracter,  transiger  sur  les  bieoi  I 
d'une  succession  qu'il  n'adminislre  pas.iTtcdef  | 
titres  qu’il  n’a  pas  en  son  pouvoir,  et  puisqu'il 
doit  représenter  le  mineur  dans  tous  les  actes  I 
civils,  il  doit  par  la  même  être  investi  de  l'adns- 
nistration;  d'où  il  résulte  qu'en  ipphquiot  les 
dispositions  de  la  novelle  tl7,  ce  serait  établir 
une  exception  . une  dérogation  aux  droits  delà 
puissance  paternelle , au>si  contraire  i l'espril  ' 
qu’au  telle  <fe  la  loi,  cl  que  la  clause  insérée  dans 
le  lesianieni  de  Al.  Magnoucourt  oncle,  qui  pro- 
hiba au  demandeur  l'administralioD  des  biens 

légués  a son  ûls,  pour  la  cunfler  a l’avocat  Magnj, 

est  contraire  aux  lois  ; que  celle  clause  est  «uiii 
contraire  aux  bonnes  mœurs , en  ce  sens  qu’eDe 
tend  à inspirer  au  Ois  Alagiioncourt  du  mépris,  i 
de  la  défiance  contre  son  père,  et  affaiblir  ainsi  j 
la  puissance  paternelle,  qui  est  une  des  bases  | 
fondameiiiaies  de  l'ordre  social;  qu'ainsi,  et  soM  ' 
tous  les  rapports,  ladite  clause  doit  être  réputée 
non  écrite,  cl  qu'il  y a lieu  à réformer  le  jo|^  j 
nient  qui  en  a ordonné  l'exécution  ^ 

à la  clause  in.sérée  dans  le  (eslamcnl  de 
Magiiuncoiirl  oncle,  qui  prohibe  a rappelant  I ad- 
ministration des  biens  légués  a sou  fils,  einomiK 
le  sieur  Magny,  intime,  curateur  ad  Aoc,l»qori^ 
clause  est  au  besoin  déclarée  non  avenue  et  ré* 

pulée  non  écrite Ordonne  que  le  sieur  Magno#' 

court,  appelant,  en  sa  qualité  de  pèfe  et  de  il* 
leur  légal  de  son  fils,  demeurera  seul  chargé, 
sous  sa  responsabilité,  en  conformité  de  la  ‘0i,de 
l’éducation  cl  de  l’admiiiislraüün  des  biens  do 
sondit  (ils,  etc. 

hu  15  nov.  1807.  —Cour  d’appel  de  Besançon. 

— Prés.,  M.  Louvol.— C'oncl.  confié.,  M- fitOSj 

proc.  gcii. — Pi,  MM.  Curasson  eiGrand- 
EXÉCUTION  PUOVISOIRE  — TitubAOTBIîï* 

TIOLK.— rKSTAIIBMT. 

f/cTéeu(ion  provisoire  d'un  jugement  rendu  , 

de  droit  cir. /rançois,  t.  !•%  § 99,  n*’  tlî 
de  Villargues,  v*  Puissance  patemfUe.n"  30,  et 
leille.  des  Ponaitvns  et  teslamms,  surl  sM-l^» 
n®  '24.  .Mais  cello  professée  par  M-  Toullier  w 
étayée  de  raulorilêde  Merlin.  Reperl.^y** PuM^* 
paternelle,^  5;  Favard,  flCpcrt., l.  3,  sed.  5.' 
n®  1 0*.  Uelaporte,  Fandec/es  /raiif  flùfs,sur  Part. 
et  (..oulun.  Dialogues  ou  (^uesl.  de  droit,  l.  8. 

61, — Il  a été  jugé,  au  surplus,  par  un  arrêt  de  b 
Cour  de  cassation  du  1 1 nov.  1828,  que  la  condil«« 
dont  il  s'agit  peut  être  apposée  à an  legs  eprts  b 
diifolutiofv  du  mariage. 


( tft  HOT.  ) Cowr«  d*app«t  et  CMieetl  d*Stat. 


t»  t>erCu  d'un  litrt  «yant  2a  forme  auC2ienr<>  i 
çue,  mati  dont  2*fiul2)enCietlé  e«<  conteités,  \ 
peut  nètre  atcordee  que  tous  la  couàilionde 
fournir  caulian.  La  decision  s*app2»gue  a 
ün;uy«meKt  gu<  ordonne  l’exécuCion  dun 
Ceetomenf  publie^  dont  certaiMs  parties  sont 
aUaqtiéet  comme  manquant  d‘au(2Mn<ici(é , 
«fk  ce  gii'eiiee  ne  eerotenl  pae  revéluet  des 
formes  présentes  par  la  loi  {\)* 

(Héritière  Lgnei — 0.  V*  Lunei.)  — AiitftT. 

La  COUK  ; — Coneidéraiit  que  , d'après  l'art. 
135  du  Code  de  proc.  riv.,  l’eséruUon  pruvisuire 
deijugemens  de  première  iniiance  n’eti  ordon^ 
née,  sans  être  aoumise  au  l>ail  de  caution , que 
lorsque  le  titre  est  authentique;  — Que  le  titre 
n'esi  authentique , aui  lennei  de  l'art.  1317  du 
Code  clv.,  que  lorsqu'il  est  revêtu  des  solennités 
requises,— Que  les  vices  reprochés  au  testament 
de  David  Lunel , du  5 août  18o€  , notaire  Blain, 
consistent  esseiiiiellement  en  des  points  qui  tuu* 
ebent  a son  auitaenttcité , puisque  les  nullités  al- 
léguée! parles  successibles  naturels,  proviennent 
de  ratures,  surcharges  et  additions,  non  approu- 
vées par  le  notaire  recevant , ni  par  les  témoins  ; 
— Que  l’objet  de  la  coniesialion  étant  dans  l’au- 
tbenlidté  du  litre,  ce  serait  préjuger  le  fond  que 
d>n  ordonner  leiéculion  ; — Que , s'agissant  ici 
d’une  succession  considérable,  qui,  de  t'uveu  des 
parties,  ne  consiste  qu'en  objets  mobiliers,  inar* 


(I)  La  question  de  savoir  si  l'eséculion  provisoire 
est  due  au  titre  authentique  lorsqu'il  est  contesté,  ou 
qu'on  lui  oppose  un  autre  titre  authentique,  est  fort 
controversée  : elle  divise  les  Cours  royales  aussi 
bien  que  les  auteurs.— La  régie  écrite  dans  l'art.  135, 
Code  de  proc  , disent  les  uns,  est  positive,  abso- 
lue, impérative  : « L'exécution  provisoire,  taateau- 
tion,  porte  cet  article,  sera  ordonnée,  s'il  y a titre 
auihanlique,  etc-  » 11  n'est  donc  pas  permis  aux  juges 
de  se  départir  de  celte  régie,  de  ne  Vappliqner  qu'a- 
vec des  lempéramens.  Or,  un  litre  cesse-t  il  d'étre 
authentique  par  cela  seul  que  son  authenticité  est 
contestée?  Non,  sans  doute.  Aotremeni  il  sunirait 
pour  qu'aucun  titre  authentique  ne  pût  obtenir  le 
privilège  de  l’exéculion  provisoire,  que  la  loi  a voulu 
lui  conférer,  d'élever  une  contestation  quelconque 
contre  sa  forme  ou  le  caractère  de  l'oflicier  public 
dont  il  émane.  C'est  donc  aux  juges  a apprécier  cette 
critique,  et  è refuser  l'executioii  provisoire  s'il  leur 
paraît  qu'en  effet  le  titre  produit  n'est  pas  authen- 
tique. Si  au  contraire  il  conserve  pour  eux  cette  ap- 
parence, si  l’attaque  dirigée  contre  le  litre  n'est  pas 
de  nature  à être  appréciée  immédialemenl,  et  à lui 
enlever  à l’instant  même  le  caractère  ou  la  présomp- 
tion d’aulheniicilé  qui  s'attache  à sa  forme  extrinsè- 
que, les  juges  doivent  lui  accorder  le  bénéfice  do 
rexécution  provisoire.  Sic,  arrêts  d'Agen , 5 mai 
1391  ; de  Bordeaux,  9 septembre  1329,  et  19  août 
1835;  Boitard,  i.l*',  p.  556  et  557;  Chauveau  sur 
Carré  , 1.1'',  question  677. 

Dans  le  système  opposé  on  dit,  qu'en  principe 
générai,  l'exécution  provisoire  ne  doit  jamais  être 
ordonnée  lorsqu'elle  peut  emporter  un  préjudice  ir- 
réparable, et  que  c'est  dans  ce  sens  qiril  faut  enlen. 
dre  la  disposition  de  l'art.  135  du  Code  de  procé- 
dure: en  disposant  comme  il  l'a  fait,  le  législateur 
a nécessairement  supposé  en  faveur  de  la  partie  qui 
représente  un  titre  authentique,  une  évidence  de 
bon  droit,  telle  nue  l'exécution  provisoire  ne  piU 
occasionner  un  véritable  préjudice  à la  partie  ad- 
verse : autrement  l'art.  l35  serait  une  injustice; 
dans  une  fouie  de  cas,  il  conduirait  ft  dépouiller  ce- 
lui qui  possède,  en  attendant  qoe  la  validité  ou  au- 
(henticilè  du  titre  de  celui  qui  revendique,  soit  défi- 
Diiirement  reconnue;  à pfacer  provisoirement  des 
objets  mobiliers  fteilea  i dissiper  on  à faire  dispe- 
H.«>ir  PARTIS- 
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cbandise.s , papiers  et  cfTcls  de  commerce  , et  la 
veuve  l.unel.insutuée  per  cetesi^imerii,  n'offraiit 
pas  une  solvabilité  sullisniitc  pour  en  réimndre» 
ce  serait  rendre  absolument  illusoires  les  erfeis 
de  l’appel  des  béritiers  légilimes , el  les  priver 
d'un  degré  de  juridiclion  qui  leur  eût  assuré 
par  la  loi,  pour  y contester  l'aulhenlidié  du 
testament , que  d’en  maintenir  l'exécution 
provisoire  sans  caution  , ainsi  que  l'a  autori- 
sée le  premier  juge,  puisqu'elle  pourrait , avant 
lejugcment  de  l'appel,  avoir  diverti  tout  ce  qui 
compose  la  succession  de  son  mûri;  — Parcel 
motifs , sans  préjudice  de  l'appel  et  du  droit  des 
parties  au  fond,  — ftlamlienl  l'exécution  provi- 
soire, a charge  par  la  veuve,  de  donner  caution, 
conformémeni  aux  art.  9018  el  9019  du  Code 
civil. 

Du  18  nor.  1807.— Cour  d'appel  de  Nimes. 

I ENQliÉTE-  — Matièbe  somhairv.  -Jcgk- 
Mr.Ni  .^SieniriCAiion.  — Délai.  — Probo- 

GATlOTt. 

En  maliére  sommaire,  il  n'est  pas  besoin  de 
signifier  le  jugement  contradictoire  g tit  or- 
donne ienquite  et  fixe  Us  jour  et  heure  où 
les  témoins  seront  entendus;  la  partie  qui 
ne  se  présente  pas  aujour  fixé,  est  déchue  du 
droit  de  faire  sa  preuve.  (C.  de  proc. , i07^ 
413,957.)  (9) 

rallro,  dans  les  mains  d'une  partie  qui  ne  présente* 
rail  aucune  garantie  de  restitution,  si  le  titre  dont 
elle  se  prévaut  vient  à être  anéanti.  V.  dans  ce 
sens,  Mets,  14  juin  I8I3  ; Limoges,  13  mars  IKlfi; 
Hennes,  4 mars  1817;  Metz,  1 1 mars  1.S94  ; Pau, 
25]uill  1827;  Montpellier,  24  fév.  1835;  5ic,  Carré, 
Proeéd.,  sur  l'art.  135;  Berrial  Saint-Prix,  p.  57, 
noie  69;Pigeau,  l.l*',  p-  821;  Favard  de  Laoglade, 
Eêp.,  y‘»Jugement,  secl.P%  g9;  Ihomine-Desroa- 
zures,  t.  I*','p.  960. 

Toutefois,  entre  ces  deux  systèmes , une  opinion 
inlermédiaire  s'est  produite  ; elle  consisie  à fiecider 
que  lorsque  le  titre  présenté  comme  suthentique  est 
contesté,  U y a lieu  pour  les  juges  k examiner  si  les 
mojiens  allégués  contre  ce  titre  sont  sorieuz,  de  na- 
ture à en  ailérer  la  force  et  l'efficacité,  et  à n'or- 
donner l’cxèculion  provisoire  que  soui  bail  de  cau- 
tion C'est  le  système  que  consacre  Parrél  ci-dessus, 

I et  que  soutient  particulièrement  M.  Thomrne-Des- 
I mazures.  loc.  ci(.— M.  Chauveau,  dans  ses  additions 
! sur  Carré  (uè«  tup.),  le  combat  avec  beaucoup  d’ba- 
' biletc;  mais,  quant  à nous,  nous  n'en  restons  pas 
' moins  frappés  de  l'égal  danger  qu'il  y aurait  à adop- 
ter l'un  ou  l'autre  des  sysieme.s  extrêmes  que  nous 
venons  d'exposer,  et  ne  pouvant  admettre  que  lo 
législateur  ail  voulu  en  celte  matière  obliger  les  jugea 
à permettre  ou  autoriser  un  préjudice  irréparable, 
nous  n'hésitons  pat  è penser  que  l'art.  135  du  ('ode 
de  proc.,  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  lorsqu'il 
' accorde  le  privilège  de  l'excculion  provisoire  au 
I titre  outhentiquê,  il  veut  parler  d'un  litre  coiiire  la 
force  ou  reflicacité  duquel  il  ne  s’élève  aucun  doute 
I léHciix  ; que  ce  n'eél  que  dans  ce  cas  seulement 
j qu'il  est  du  devoir  du  juge  d'ordonner  l’exécution 

rirovisoire  sans  caufion;  mais  que  hors  de  là,  et 
orsque  la  validité  ou  authenticité  du  litre  est  gra— 
veroeni  suspecte,  il  laisse  la  faculté  aux  juges  de 
n'ordonner  l'exécution  provisoire  qu'avec  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  qu'il  n'on  puisse  résulter 
un  dommage  irréparable. 

(9)  En  matière  ordinaire,  il  y a un  délai  fixé  pour 
commencer  et  terminer  l'enquête  ; on  conçoit  dès 
lors,  quela  signification  du  jugement  soit  nccess.iire 
pour  le  faire  courir  (Cod.  de  pror.  civ.,  art.  257), 
mais,  en  matière  sommaire,  comme  il  n'y  a point  do 
I délai , la  tignUication  serait  sans  objet!  D'ailleurs, 
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J^n  matu  rf  sommaire , la  proroya/iua  de 
Ceitfjaèle  tio  peut  être  accordée^  qu  autant 
quelle  est  demntilce  arau(  les  jour  et  heure  < 
hjces  pour  l’audttton  des  têmoint.  (CoUi*  üc 
|iruc.,  iTH,  -iT*»,  4n:,  iOü,  iu.'i  i 

(t'crreru  Oriiica  et  Alan4lillu-»C.  lesbifriUcrt 
Koger.) 

Lcsiicurs  Kerrero'Ormri  et  Mandillo  avaient 
obtenu  un  Mtrêt  ilu  7 juill.  Uü7,  qui  leur  por- 
mciuit  de  prouver  par  lémoins  que  tieui  lel^* 
treü  (le  diauKe  dunl  le»  h<‘riUer.<(  Letfcr  pmirxii- 
Yaieiil  curilre  eui  le  paienient,  itaienl  üiinntées. 
Lejuur  uu  renquëieUevail  comim‘ii«:er,  avait  clè 
li\é  pat  la  Cour  au  31  du  même  moi». 

Le  délai  eipira  »an»  que  les  Meur»  Ferrero- 
Ormea  et  Mamiillu  eii»üeui  f.tji  iKM^tiier  leurs 
témoins.  Les  liéniiers  Lt  j:«*r  préieiuJirent,  a Tau- 
dienee,  que  faute  par  env  d'avoir  olnempéré  a 
l'arrêt  de  la  Cour  dans  le  üidai  delerminê,  ils 
devaient  être  déchus  du  berndice  dudit  arrêt,  et 
condamnés  solidairement  oi  pdi  corps  im  paie- 
ment de  la  somme  de  7,0Uo  livres,  muiilunl  des 
üciii  lettres  de  change. 

Les  sieurs  Ferrero-Ormea  et  Mandülo  répon- 
dirent que  la  déchéance  ne  pouvait  être  pro- 
noncer cunirf  (‘U\,  puisque  i'ai  réi  qui  ordouinut 
Icnquèteue  leur  avait' pas  été  MgmU>‘;  en  con- 
séquence. ils  demandèrent  une  pr«n>g.itiori  de 
delai  pour  faire  procéder  a ladite  enquise. 

L'arréi  devail-il  leur  être  sigmüé'l  Fuuvaieiil- 
ils  obtiMiir  une  prorogation  de  délai,  ne  l'a^aiu 
demandée  qu  apres  i'eipiration  du  delai  üié? 
'Jelles  élaienl  tes  déni  questions  dont  la  Lour 
avau  a s'occuper,  et  qui  fureul  résolues  par  I ar- 
rêt suivant. 

ARRKT. 

LACüüR:— AUembi  que  lesappeUtis  trayaul 
point  übiempt'ré  a l'arrêt  de  iaCuurqut  lesavaiL 
assignes  à juui  tiica  faire  preuve  par  UMtioins  îles 
faits  pur  eux  articulés,  ils  ne  pourraient  plus  être 
de  nouveau  admis  a faire  ccUc  preuve  que  par 
voie  de  prurugalion  ou  par  voie  de  restitution 
en  temps;  — Qu'ils  ne  peuvent  1 étie  en  voie 
de  prorogation,  parce  qu’il  e>l  du  priiiciprqu'eile 
ne  peut  être  accordée  que  luisqit’elie  est  t’cmaii- 
dée  avant  l'échéance  du  terme  üié;— Qu'ils  ne 
peuvent  non  plus  i’élre  en  voie  de  resliluitun  en 
temps,  parce  que  ce  reiueüe  exlrauniinaire  ii’eii- 
tre  point  dans  les  allnbulioiis  des  tribunaux  ; 

Aliendu,  d ailleurs,  que  les  iippelaus  ne  peu- 
vent s'aider  du  defaut  de  »lgiiiücatiou,de  la  part 
desiiiUiuCS,  deTarrét  preceoenl, puisque,  cs-ma- 
tiéres  sommaires  telles  que  celle  dont  est  cas. 
celte  rurmalttu,  qui  serait  même  en  oppo^tllon 
avec  le  but  de  U loi,  bien  loin  dèlre  requise 
cxprcssénicnl  par  le  Code  de  procédure,  en  est 
au  contraire  virlueUcmcnt  eiciue  par  le  rappio- 
cbemenl  des  deux  art.  413  et  iô7  du  même  Code; 


Part.  413  du  Code  de  proc.  dr..  on  êmiuiéranl  celles 
des  formaliiés  du  renqueto  ordinaire,  qui  doivent 
être  observée»  dans  l’enquête  »ominaii  e,  en  exclut 
pir  ceU  mémo  toutes  les  autres,  et  celles  ordonnées 
par  Part.  'l'o7,  n'v  sont  pas  comprises.  en  ce  sens, 
Paris,  lÜ  juin  Cas».  9 iiiarj*  UI9;  Carré, 

Proc.,  l.  l«»,  qüesi/J9«;  Pigeau,  i.  I",  p.  7l2. 

(I)  Cette  decision,  unique  dans  la  jurisnrudeiice, 
étend  à toute  e.spece  de  gain  du  survie  la  dispusitiou 
dePart.  1518, C.civ-.quiobligeleinarià donner  cau- 
tion pour  leprècipuiuveiituelde  sa IVnniie.  Celle  ex- 
ten»(üii  r»i.elle  »uUi>iminieu(  jiistiiiee  par  i'ideiililé 
du  muiiF»?  Quelque»  auteurs  pensent  que  non-»euie- 
menl  U di»po»iuuu  de  l art.  1518  doit  être  i e>tre'mle 
au  preciput;  mais  même  qu'elle  n'est  applicable  qu'à 
un  cas  (outparticulier  de  prècipul,  celui  énoDced^s 


r ronsei'I  d’Etat.  { M rot.  ilOÏ.  ) 

—Sans  s'arrêter  aux  conriusiuns  des  appdvii 
^Hiiii  qu'un  nouveau  terme  leur  soit  fixé  aux  fins 
ci'dcv'.iis...,— Faisant  uroil  sur  le  fond,  etc. 

Du  IK  imv.  tSU7.— tluui  d'ap{H'l  de  Turiu» 

li.4!\  l)L  SCHVIK.— Cactioîv.— DtvoRCB. 
La  femme  qui  a obfetiu  le  (iteorce,  q droit 
d'exiijer  rautton  uon-senleiiunt  pour  um 
preeiput  mobilier,  nmii  unssi  pour  toute 
autre  evpéce  de  de  sumede  nufme  na- 
ture.—Quont  a ses  droits  linmobdieri,  t/i 
sont  suffsautmtnt  yuiïintis  par  ion  hj/p^ 
thèque  iéfjuis.  (C.uv.,  art  '300, 
il 35.)  . !) 

(^üiché— C.  la  dame  Dispoel.) 

3 messid.  au  r>,  cuntrat  de  mariage  du  lieut 
BicUé,  avec  ludeuiuiselle  Dispoel.  Le»épuux  fooî 
entrer  en  communauté  tous  leurs  bn  ns. 
et  irnrneubies,  ) compris  ceux  qui  pourront  Icar 
arriver  par  suceessiuii.  Le  survivant  a druil  d« 
retenir,  a son  profit  personnel , tous  les  meubles 
et  pruvisjuns  de  ménagé,  aigenierie,  lingei  el 
joyaux,  pourvu  que  ecs  obyeU  n excédent  pas  ea 
valeur  la  suimiic  de  huit  mille  florins,  d'apret 
l estimation.  Ln  cas  qu'il  n'y  ail  pas  d riifaac 
le  contrat  de  mariuge  assure  uu  survivant  l'usii' 
fruit  de  lu  iiioUié  de  la  comniiinauié  qui  rriicni 
en  propriété  aux  heritiers  du  preiiiuuraot  — 11 
ne  liait  point  d'enrans  de  ce  nuriage. 

Lu  dame  Bicbé  se  pourvoit  en  divorce  poor 
cause  déterminée,  el  par  jugetnent  du  Djanv. 
1807.  le  divorce  csl  prononcé. 

La  dame  Bit  lie  demunde  ensuite  le  parU^e  de 
la  communauté.  Llle  demaiHic  eu  outre,  I qtic 
son  mari  sou  condamné  à donner  cauuuu  pour  le 
précipiil  ; i ’ pour  l'eX'  édanl  du  précipul  d-iu»  la 
part  du  mobilier  urfèreiilc  a Son  mari;  3*  pour  les 
immeubles  qui  se.  Irouveruieui  compris  dans  le 
lot  du  aiciir  Bicbé,  A defaut  de  fournir  cauliuQ, 
la  dame  Dispod  piemi  des  conclusions  dans  le 
sens  des  dispositions  de  l'an.  6Ui  du  Code  civil  * 
au  litre  de  I Lsufi  uit. 

Bn  bé  consent  a donner  caution  à raison  du 
précipul;  mais  il  se  défend  du  surplus  de  la  do- 
mande. 

arrêt. 

LA  COl'R;  — 'Comidoraiilque,  si  l’art. 
du  Code  civil  avait  suQUammeut  pourvu  a U 
sûreté  de  riiilimée  pur  rbyp«)ltiéque  légale,  a 
laison  de  I usufruit  des  immeubles,  il  neo  était 
pas  ainsi  a l egard  des  meubles , oxcéd.ml  le  pré- 
cipul;  — Que  , pour  rendre  eflbaccs  le*  disposi- 
tions de  l ai  t.  3üu , l'appeluiU  cil  lenu  dedomiCf 
caution  pour  l excédanl  des  meubies.  par  Iden- 
iité  de  raison  uree  de  l'arlicle  1318,  relaU'é* 

ment  au  précipul.—  Ln  conséquence , confirme 

la  decision  du  premier  juge,  a l'excepiwndu 
ebef  qui  cuticerne  la  caution  de  l'excedaril  dei 

Fari.  1515,  où  la  femme  conserve  son  droit  au  pré- 
cipiil,  même  en  renonçant  à la  coounuoautr  ^ alarv 
«seulement,  disem-iU.  le  mari,  cunime  le  sappo*eM 
texte,  reste  en  possession  de  ce  qui  coosliuie  lepr^ 
cipui  ; alors  seulement  la  précaution  e»i  jusüûé* 
une  prcioraplion  de  luaiivaise  adminisitaiioo.  ' • 
loiiilier,  l.  13,  n*^  398.  Mais,  eo  supposaol  mena 
que  le  mari  soit  toujours  tenu  de  oonocr  cautioa 
pour  garantir  (oui  droit  de  précipul,  peut-op.  dons 
ie  sîleoce  de  la  toi,  (uj  imposer  aus»i  celle  obligauoa 
rigoureuse  pour  tout  aulre  avauiage  de  surtief 
.N'est-on  pas  porté  à penser  que.  si  le  li^Ulalrur  ei-l 
voulu  que  (ouïe  espece  d'avantage  de  survie  M 
gar^iili,'  à la  feimiie  par  uiiecauüuii,  ds'eo  sérail 
lurmeitemeoi  explique  ronune  il  l'a  fait  pour  lepit* 
ciput*^  L'hypuibeque  legele  a pu  lui  paraître  une  il* 
relé  aunUenie,  meme  poitrlea  droite  mobibep- 
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nifuble»,  qu  elle  ordonne  di-.  i*  . ■ . . - ur  . 
l'eupelant , etc. 

bu  8U  iiov.  1807. — Cour  U i Cl  b.ovrii  '^- 
— t*  ieci.  • 

CAUTION. — SoLiT'\ci.t 
Le  sursis  arronlc  par  i i (m  itu  f - r«-  /</m« 

eipalprofittii  la  raatiou^  . se  soit 

engagrt  solidairemeul  et  y ail  rtuonre 
flMJp  beuefires  de  droit, 

(Jiiifik  de  Culognc-C.  leurs  cn*afirit  rs.)— Anufer. 

LA  COUR ;~AUeii(jii  qu'il  rt'MtUe  clairement 
de  l'obligation  dont  il  s'aui , que  le  prêt  aûiit  éië  ' 
fait  au  proût  de  U cumniuitauie  des  juifs  de  | 
Bonn;  — Que,  d’après  l'esprit  et  les  leriues  de 
Tarrété  du  conmiissairc  ueiierai  du  gouverne-  | 
ment  du  7 mess  an  U,  tant  les  signataires  de  { 
larlile  obligation,  (jiie  les  .‘iutrr>s  membres  de  la  : 
conmmnaulé  des  juifs,  douent  Jmitr  du  surets 
Kcurdé;  d'où  il  suit  que  eu  paiement 

était  prématurée . et  que  le  tribunal  de  première 
instance  ne  pouvait . quant  a présent , la  re- 
cevoir ; — Par  ces  riiolirs.  ayant  aiicuunneiit  egard 
aui  conclusions  des  $iarUes.  fais  «ni  droit  Dit 
qu'il  a été  mal  Jugé  par  le  JUKemciil  dont  est 
appel . etc. 

Uuqii  nov.  1807. — t.our  d'appel  de  Trêves. 

SÉPARATION  DE  CORPS. — Co^^ciibike. — 
EXPI'LSIOX.— .KKC«i;^CILlATlO?l. 

Lê  renvoi  de  la  eoncu^ine , et  le  défaut  de 
plainte  de  la  port  de  la  femrne^  pendant  un  rer- 
fasn  temps  ^ font  présumer  la  reronciliation, 
etrtndentla  ^emmenon  receuu6/e  à invoquer 
plus  tard  le  eoneubiuage  comme  moyen  de 
téporaîion  de  corps. 

(Uartinet — C.  su  femme.)— AnnltT. 

LA  COUK  ; — Considérant  que  le  retard  que 
la  dameCosiea  nus  a se  plaindre  du  concubi- 
nage de  son  mari,  le  Congé  quVIle  convieTit  aioir 
donné  à la  cmirubme,  riiiimn  dans  laquelle  elle 
a vécu  avec  son  mari  jusqu'à  l'introduction  de 
l'Instance,  l’àge  de  ce  dernier  (6:i  ans)  et  l'bom- 
foage  qu'on  a rendu  a sa  moralité , en  ne  for- 
mant aucune  plainte  contre  lut  pendam  les  20 
premières  années  de  leur  union  . fout  que  les 
faits  de  concubinage  sont  improbables  et  inad- 
missibles; qu'en  tes  supposant  vrais,  rinjiire 
que  la  dame  Cosie  en  aurait  ressentie  serait 
éteinte  et  remise  par  la  réronriliation  prouvée 
par  le  renvoi  actuel  de  la  piciendue  l•olM•llbine  , 
et  par  le  défaut  de  plainte  de  la  part  de  la  dame  > 
Coslejusqu'cfi  I8o0; — Réforme  le  jugement,  etc.  ' 
Du  21  nov.  1807.— 'Cour  d’appel  de  Bcsam;un-  t 


CESSION  DE  BIKNS.-CiiÊAXciRRs.  j 

Cn  débiteur  ne  peut  être  admis  uu  beuefice  de  | 
cessiou  qu'aprés  uvotr  préa/a^/emaut  appelé  ^ 
J€i  créanciers  (l).  — Eu  conséqueure,  est  nul  \ 
le  jugement  qui  a adtnis  cette  cession  sur  de-  j 
mande  non  communiquée.  (C.  de  proc.  civ.,  ' 
898,  900,  etc.;— Code  civil,  Uo8.)  | 

(Burghoffer — C.  Hau.) — ARiiàT.  j 

LA  COUK;  — Attendu  que.  suivant  l'art.  12A8  I 
du  Code  CIV.,  la  cession  judiciaire  est  un  bénétice  I 
accordé  au  déidleur  nialhcureui  et  de  bonne  foi. 
daoala  vue  de  libérer  sa  personne  de  la  conirainle  I 
par  corps;  que,  suivant  l'art.  1270,  les  créanciers  ' 
ne  peuvent  refuser  la  cession  judiciaire,  si  cen'est  | 
dans  ie.«  cas  eicepiés  par  la  loi  ; et  ces  cicepiions  I 
se  trouvent  dans  l’art.  905  du  Code  de  procéd.,  I 


qui  porte  que  ceux  qui  ne  p'Mivcnl  être  «idmismi 
bcMcficc  de  ccs.<>jun,  ><»'U  bs  fir.ii  g *r»,  les  stel- 
lioii.itaires . les  baiiqijcroiilier>  fioiuhil' ux,  Ici 
uerNomiCh  rond<iinm'i'>  pour  c.nisi*  cie  lol  ou  d’es- 
iToquerie,  et  le>  pei6>»iiiirs  eom|>lables,  tuteurs, 
.l•iullmsl^Hl<‘u^é  et  déposnairos;  — .Uteiidu  que. 
des  qii  il  e>t  de.<  c.is  ou  les  cié.iin  n•r^  peinent 
refU'Ci  in  ce.^^ioM.  il  faut  qu  ils  .soient  riiij»  nécev- 
>aiternciil  en  >iiuatioh  de  b*  faire,  par  un  appel 
régulier  de  la  part  du  débiieiir;  et  cV.«t  bien 
pour  eela  que  l’art.  80.8  do  (iode  de  pioe..  u*ul 
d'ahoni  que  lo  »iebileur  ilepi)>e  au  greffe  tlu  In- 
buii.ll  où  la  lieinaiitie  S(  ra  parlée , S4>n  bilan, 
liirescl  liln'S  actifs  ; le  but  »le  cetle  «lispositiori 
ne  peut  être  «iilre  q ie  de  moMre  les  enMui  ier.«  à 
poriée  de  vérifier  m le  débiteur  ne  se  rroine  luis 
dans  i’unemi  l’aulre  d»‘s  exeepiious  de  l ait.  1270 
du  Code  civ  ; — .Uiendu  que  ce  nVst  qu'a**rès  ce 
dépOi.  qué  le  débiteur  doit  se  pourioir  devant  le 
tnhimal  de  son  domicile,  art,  K‘»9  du  Co.}e  de 
proc.  ; or.  «lès  que  le  debiteur  est  tenu  au  pré.ila. 
ble  de  dep(»>er  s*.u  b,lan.  ses  Inies  ( t titres 
et  que  J arl,  I2d8du  C - n*  civ.  d'Iinil  l.i  eess^on 
jildieiaire  être  l ab.iiidon  des  bien',  du  debiK-tir  à 
ses  cré.incier.<,  il  e^i  .j.-  t.iuh> . videme  que  le  lé- 
glsl.ileur,  en  v/mlant,  p.ii  Part.  «lu  Code  de 
proeé»!.,  que  le  <l«■bllell^  pom  voie,  a entendu 
que.  ce  ‘sérail  par  action  a miroduire  romine  tou- 
tes les  arlioiii  en  général  qm  supposent  un  con-* 
iradicteur  a appeler,  et  »n  e étaient  les  créanciers 
de  t iiiiiinéqui  éiaieni  ses  veni.ibles  coiiim.Ii.  ► 
teurs.  puisque  c est  a eu»  qu’il  devait  fair*:  i i- 
baiidoti  de  ses  biens  : il  devait  donc  les  f.im*  as- 
signer pour  lui  voir  aecorder  b-  b»  r»  ti,u*  d-  I . 
cession,  un  pour  contester  sa  dern  iiide  /V*nM»  , 
premiers  ingesonl  viole  la  lot  en  ioliiiellc..i  l'odi- 
ineaubem  licede  |.i  ec.s-.inn  mit  la  .-.impie  c.  n i •»  . 
sans  qu  icelle  ait  eiernimnii  i.iq  uee  aux  - i im  Ki»'  • 
elsan>qiiei“eui-ci  aientcle  nii-.  a meme  dei-*: 
la  verilicalion,  suileiie»  e.s'iitie  dndcpni  vou«u  j e» 

1 art.  X’JM  du  i.o.ic  de  |in»e.  : il  v p'n-..  nnt  *,i 
leinenl  juKe.sice  n’t  .st  d'apres ee  i.««.|e,  e . «i  q y. 
pré>  les  bus  antei  iciires.  nitUnmn»-Mt  ccl-e  «lu  21. 
mùl  I iPO,  d’après  lesqiieiles  nulle  parité  ne  p»-u, 
être  jugée  sans  avoir  etc  enien.iijc;  — .Wlendu 
que  c'esi  a tort  qu'mi  n argiitneiuc  .(<•  la  disj.osi- 
tion  de  l'art.  fflMIdii  (iode de  pm.v«l.  : nu  article 
suppose  lin  debiteur  non  inenicérr  qm  est  pour- 
suivi, et  veut,  <l.iiis  ce  cas,  g.i«*  la  deniainie  en 
sursis  ne  piii-si*  être  jugee  que  Jt  > cie.ini'ters  ap- 
pelés; mais  la  e.iriséqucnee  n.iUiielle  qui  découlé 
de  celle  bvpoiliese,  qui  n’e.si  p.is  ccip?  de  IVs- 
|ièce,  e'e.vl  qu'a  plus  forte  rai>oii  les  creanclert 
doivent'ii.s  être  appelés  sur  ia  demande  en  od- 
mi.s>ioii  au  benelice  de  ce>.<ioii,  qui  tend  à 
énerver  leurs  titres  en  libérant  le  débiteur  de  1a 
contrainte  par  corps;  cl  c’est  une  erreur  d'avoir 
soütemi  que  Part.  9tMt  cité  n exige  que  la  conimu- 
nieation  de  la  demutide  au  mimslere  public,  et 
non  la  présence  des  créaiieiers.  En  effet,  l'Qrl.  83 
du  (!ode  de  proc.  éiumière  en  général  les  cause* 
communicables,  et  la  deinamle  en  cession  ne  s’y 
trouve  pas  comprise  , mm  plus  que  bien  d'autres 
deni.nides  déclarées  coinmtitiicaiiles  par  des  arti- 
cles postérieurs:  c'est  ainsi  que  l'art.  ÜUO  exige 
en  particulier  la  eoimnutiic.iiion,  mais  ne  dis- 
pense nullement  le  debiteur  d'y  appeler  ses  créan- 
ciers : s il  en  était  autreiiiént,  le  législateur  eût 
consacré  tiiicerclevieieuv.en  îKrniettonlri'abord 
rudinissloii  nu  bem  tice  de  cession  en  l'absence 
des  créanciers,  sauf  a lus  entendre  eusuiie,  et  à 
lapporter  le  Jugement  d’admission  oprès  la  réilé- 


(i)  Cela  fui  expressément  déclaré  dans  la  discus- 
*i*tt  de  la  Ui.  E.  le  discours  de  .M.  Mouricaiil, 
éétL  do  Did«i,  p.  323.  — y,  âuisi  coaC,  Carré , 


I Loti  de  la  proc.  cin.,  tuin.  3,  sur  l’art.  89t),  quesi» 
I 3011,  3045;  Toullier,  t.  7,  n®  259;  Berrial  Saiau 
I DrÛL,  p.  590,  noie  7. 
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ration  fto  la  cessinn  par  le  débiteur,  devant  lei 
créniicicr* , au  tribunal  de  commerce  ou  à la 
inairi»' , d’iiprtM  Tari.  9dl  du  Code  de  proc.  Or, 
qui  ne  sent  tout  le  vice  de  ce  système  de  l'in- 
timé ? ('ommenl  supposer  que  ce  n'csl  que  do- 
tant le  tribunal  de  cunitncrcc  ou  a la  mairie,  que 

f)euvem  être  ogilées  les  questions  résultant  de 
a demande  cri  bénéfice  de  cession?  L'appel  de 
tiulliié  est  dune  Tonde  sous  tous  les  rapports  , et 
il  y a lieu  de  l'accueillir,  sauf  à rîmiiiié  a se 
pourvoir  régulièrement;  — Met  l'appellation  au 
néant,  etc> 

Du  94  nov.  1807.— Cour  d’appel  de  Colmar. 

APPEL.— COWCLÜSIOIVS  Sl'BStOl AIRES. 

Le  juÿemflfif  çui,  tans  rien  prononcer  sur  les 
conclusions  principales  prises  par  l'une  des 
parties^  fui  ol/owe  pnrenienf  et  sityiplentenl 
ses  conclusions  subsidiaires,  ne  préjugé  pus  à 
son  egard  le  fond  du  droit.-^Kn  conséquence, 
cette  partie  n'est  pas  recevable  à inferyefer 
appel  de  ce  juoemenf. 

(N.-C.  N.) 

Du  2.5  nov.  1H07.— Cour  d'appel  de  Trêves  — 
PL,  WM-  Aldenhoven  et  Papé. 


LETTKE  DE  CH AXiE.— Diplicata. 
Lorsque  des  lettres  de  change  sont  tirées  par 
première,  deuxième  ef  troisième,  elles  ne  s<mt 
censées  rrprcicnftJtM'cs  quê  d'une  seule  et 
niéme  » «/cnr,  dès  qu‘tl  y a identité  de  som- 
mes. de  dates,  d'écheauce  . de  tireur,  de  tire 
et  de  ifi  personne  qui  fournit  les  valeurs, 
encore  bien  qu’on  n'y  ait  pas  employé  ces 
mots  usuels  : payez  par  celte  seconde,  si  ne 
l'avez  fuit  par  la  première  (I). 

(Diibasque— C.  Lanelonguc  et  Dupeyron.)  — 
AlinÈT. 

L \ coru  Considérant  que  les  trois  lettres 
de  change  dont  s'agit,  nepeuveiil  valoir  que  |H>ur 
la  somme  de  l,00n  fr.;  et  que  dès  que  la  première 
de  ces  lettres  de  change  a été  acqumée,  les 
deux  autres  ticmeureni  pour  non  avenues;  qu’elles 
Turenl  tirées  par  Dubasque  à l'ordre  de  Lune- 
Innyue,  par  première,  deuiiome  et  troisième, 
toutes  trois  h la  même  date,  a la  même  échéance, 
sur  le  sieur  llié,  ci  pour  la  même  somme  ; qn'on 
ne  neut  donc  les  eonsidérer  que  comme  un  litre 
fourni  en  trois  exemplaires,  a6n  que  le  porteur 
ne  fiU  pas  obligé  de  revenir  au  tireur  s’il  avait 
égaré  la  prcimerc;— Que  le  rapport  que  les  trois 
lettres  ont  entre  elles,  est  indiqué  par  1 identité 
de  la  somme,  par  l'identité  de  la  date  cl  de  l'é- 
chéance, par  l'identité  du  tireur,  du  tiré,  cl  de 
la  personne  qui  fournil  la  valeur,  et  ce  rapport 
est  indiqué  dans  ces  lellres,  même  par  ces  mots, 
payes  par  celte  première . payes  par  cette 
deuj'iême,  payez  par  cette  troisième  Qu’il  est 
ronsiant,  en  efTrl,quedansla  pratique  du  change 
et  dans  1 usage  du  commerce,  les  mots  payespar 

(1)  Celait  U,  sous  l'empire  de  l'ordonn.  do  1673, 
qui  régissait  le  prccès,  plutôt  une  question  de  Tait 
qu'une  question  de  droit.  La  formule  payes...  it  ne 
faces  fait  par  ta  première,  était  généralement  usi- 
tée : mais  l'ordounance  no  conleoaU  aucune  dispo- 
sition qui  en  prescrivit  l'emploi.  On  pouvait  donc 
romettre  sans  que  l'iotérêt  du  tireur  se  IrouvAt  par 
cela  seul  compromis;  et  lorsqu'anrés  le  paiement  de 
la  première,  le  porteur  demanoait  encore  le  paie- 
ment d'une  seconde,  tout  devait  &e  réduire  à déci- 
der par  l'apprccialion  des  circonstances,  si  ta  co- 
exisuoce  des  deu\  titres  impliquait  l'idée  d'une  seule 
et  même  dette,  ou  de  deux  dettes  distinctes. 

Il  en  serait  de  même  aujoard^boi  j ear  si  la  fonasie 


cette  seconde  de  ehunge,  sopposent  qo'il  a éié 
tiré  une  première  lettre  de  change  pour  1i  fn^ 
somme,  et  que  les  deux  ne  valent  aue  pour  une  : 
on  doit  donc  dire  la  même  rbote  d'une  troisièeM 
ou  quatrième,  etc.;— Qu'à  la  vérité,  dans  fespèca 
de  la  cause,  il  n'est  pas  dit  sur  la  seconde  lettre 
de  change,  payez  par  cette  seconde  si  ne  rares 
fait  par  la  première;  maison  n’éuit  pis  teut 
de  le  dire,  la  condition  de  ne  pas  payer  laiecouèe, 
si  la  première  a été  acquittée,  est  toujours  tous* 
entendue,  puisque,  quand  une  somme  est  payée» 
on  ne  doit  pas  la  payer  une  seconde  fois,  qe<d- 
qu’on  présente  un  second  exemplaire  du  titre 
— L'nriiclc  18,  lit.  S,  de  l'ordonnance  de  167S, 
autorise  bien  le  porteur  d'une  lettre  de  change 
qui  l’a  adirée,  a poursuivre  le  paiemeoi  et 
vertu  d’une  seconde,  sans  donner  caution,  en 
faisant  mention  que  c’est  une  seconde,  at 
que  la  première,  ou  autre  précédente , deasea- 
reni  nulle;  niais  cet  article  ne  reçoit  pasd'appl^ 
cation  a la  cause,  puisque  la  première  des  tnM 
lettres  de  change  dont  s'agit  a été  acquittée,  d 
qu'il  est  question,  non  de  savoir  si,  lapremién 
lettre  de  change  étant  adirée,  le  tireur  peut  éti* 
contraint,  en  vertu  de  la  seconde,  rooyeoMiilli 
précmitinn  indiquée  par  l'article  cité;  mais  bien» 
SI  la  seconde  est  étrangère  à la  première,  et  il  Is 
troisième  l'est  aussi  à la  deuxième  et  à lipre* 
mière;  — Qu'il  est  frivole  d’alléguer,  coamera 
fait  Lanelonguc,  qu'on  n'avait  pas  du  papier  dv 
timbre  de  .3,000  fr.  pour  faire  un  seul  litre , et 
qu'on  fût  forcé  de  diviser  U somme.  Csrii  W 
n'dvail  voulu  que  diviser  la  somme , on  ê*™*' 
donné  la  même  qualification  aux  trois  Icllrtioe 
change;  on  aurait  diidans  chacune, pay*z|W**l^ 
seule,  ou  par  cette  première,  parce  qu  en  effH 
charurie  il'elles  aurait  été  la  première  ou  Isseale 
qu'elle  énonçait; — Qu'il  suit  deliquelestroiilel* 
très  ayant  été  faites  pour, une  somme  de  l,W0fr-» 
et  que  celle  somme  ayant  été  payée  par  l'scqwt 
de  l’une  de  cei  traites,  qualifiée  premsêfs,  le* 
jugemens  qui  ont  prononcé  la  condamnation  «tf 
le  fondement  des  seconde  cl  troisième,  ^4 
injustes  et  doivent  être  réformés;  qu'il 
de  prononcer  le  relaxe  de  Dubasque,  et  d’omoi- 
nerqiie  les  seconde  et  troisième  traites  4ut^ 
rom  rendues  comme  annulées  ; — FalisDiorwl 
sur  l'appel;  dit  avoir  été  mal  jugé,  bien  ipp^ 
—Condamne  les  intimés  a rendre  à l'appelinti® 
deiuième  et  troisième  lellres  de  change  coowe 
résolup.s  et  annulées,  etc. 

Du  20  nov.  1807.— Cour  d'appel  de  Peu— r/., 
MM.  Birubcii  et  Hourcade. 


DÉLAI.  — Paiement.  — Acte  acthietkki*. 
L'art.  12ii  dnCod.  fit).,  qui  permet  mt® 
d'accorder  au  débiteur  dee  détail  modérés,  e* 
de  surseoir  à f exécution  des  poursuitw.M 
s’applique  point  aucasoù  la  créante  réfuits 
d'un  acre  publie  et  authentique  (6)- 

précitée  s’esi  maintennedans  les  usages  du  conii^* 
ce.  elle  n'est  pas  plus  indispeoMble  qu'iuirfroisJi*** 
nouvelle  n'ayant . sous  ce  rapport,  rien  sjoulè  à 
l'ordonn.  de  1673.  — I'.  en  ce  sens,  E. 
Léfùtalion  commereiaU , liv.  8,  ch. PS  n“  6. 

{2)/'.  conf.,  Bruxelles.  18  juin  |8H;  — Co^-» 
Gènes,  17  déc.  1 813  ; Bordeaux,  28  fév.  1814;  Ps®, 
12 juin  1822;  Agen,  6 déc.  IS24;  Cass. 

1830. — P',  dans  le  sans  de  l’arrél  ci-dessni,  Csrré, 
Lois  dé  fa  proc.  CIO.,  sur  l’art.  122,  tom.  !♦*,  gaes** 
825;  Toullier,  1.6,  n<*  660;  Durantoo,  1.12,0*99; 
Merlin,  Qu«xl.  de  droit,  v*  Exécution  parée,  % 9-** 
Il  y aurait  de  la  part  du  joga  qni  suspaodrail  rexé- 
ciiUooda  l'acte  auibeiiiiqQe,  empicieiBèfli  W Jt 
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( 38  ifor.  1807.  ) Cours  d'appel  et 

(CueDiTe— C.  Iboi.)— AiiBÉT. 

LA  COUR  ; » CoDsidérani  que  le<  poursuites 
auiquellei  la  partie  de  llourcade  s'est  livrée,  ont 
pour  base  un  acte  public  et  auibeiitique,  dont  la 
partie  de  Biraben  reconnaît  la  sincérité  ; que  cet 
acte  recevant  sa  vertu  eiécutive  de  la  seule  dis* 
position  de  cette  loi , il  n'est  pas  au  pouvoir  du 
Juge  d'arrêter  celle  exécution  et  de  le  mettre 
ainsi  au>dessus  du  pouvoir  législatif;  que  Tort. 
ISii  du  Cod.  cîv..  en  permettant  d'accorder  des 
délais,  n'a  point  eu  en  vue  le  cas  où  la  créance 
résulterait  d'un  acte  public  et  authentique, 
mais  bien  celui  où  le  juge  doit  lui'tiiéme  confé- 
rer au  titre  le  droit  dVxécution.  comme,  par 
eiemple , lorsqu’il  accorde  une  condamnation  sur 
le  fondement  d'un  acte  privé:  alors  nul  doute 
qn’il  ne  puisse  suspendre  l'elTci  de  son  juge- 
ment, puisque  cet  acte  n’émane  que  de  lut  seul; 
-*Dit  bien  jugé,  etc. 

Du  S6  nov.  1807. — Cour  d'appel  de  Pau. — 
Pl‘,  HJlf . Biraben  et  Hourcade- 


ALIMENS.  Petit-fils.  — Mode  de  presta- 

TION. 

Ün  aïeul  doit  des  aliment  à son  pe(it-/ils  mi- 
fiaur  qui  est  dans  te  besoin,  lorsque  celui-ci 
a perdu  Mon  père,  et  que  sa  mere  est  hors 
d'état  de  lui  en  fourntr. — il  ne  peut  se  sous- 
traire à cette  obligation  en  offrant  de  retirer 
l'enfant  de  chez  sa  mère  et  de  le  nourrir  chez 
lui. 

(Haglino  — C.  Grisi-Lapié.)— abrét. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  dame  Grisi  est 
mère,  et.  en  cette  qualité,  tutrice  de  plein  droit 
deaon  enfant;  que  la  tutelle  regarde  prinvipnlc- 
ment  la  personne  du  mineur;  <l’ou  il  suit  que 
l'enfant  doit  rester  auprès  de  sa  mère , à la 
charge  par  Grisi , aïeul , de  lui  fournir  des 
elimens  ; — Confirme,  etc. 

Du  38  DOT.  1807.  — Cour  d'appel  de  Turin. 

lUUEÜBLES  PAR  DESTIN  ATION.  - H vpo- 
tbEqob.— Droit  dr  soitr. 

La#  meubles  réputés  immeublespar  destination, 
et  hypothéqués  comme  tels,  doivent  toujours 
être  considérés  comme  immeubles,  vis-u-vts 
du  eréanoier  hypothécaire  , encore  qutls 
aient  été  détachés  du  fonds.  — £n  conse^ 
quenea,  la  créancier  hypothécaire  peut  exer- 
cer son  droit  de  lutla  contre  le  tiers  acquêt 
raur  de  ees  objets. 

(N.-C.  N.) 

Do  30  oov.  1807.— Cour  d'appel  de  Trêves. — 
PI.,  MM.  Aldeuhoven  et  Papé. 


SUBSTITUTION  F1DÉ1COMMISS.UR£.-En. 

PART  A HAI1RB.  — USCFBUIT. 

La  diapoailion  par  laquelle  un  testateur  lègue 
à ton  neveu,  célibataire,  l'usufruit  de  set 
biens,  et  ta  propriété  aux  enfant  de  ce  neveu 
à naÛre  en  tortable  mariage,  constitue  une 
véritable  substitution  /Idéicommistaire,  abo- 
lie par  la  toi  d'octo&re  1798,  et  prohibée  par 
Fart.  895,  Coda  ciotl.  On  tie  peut  l'envisager 
comme  renfermant  deux  legs  simultanés, 
l'un  an  usufruit,  l'autre  en  propriété , pour 
y appliquer  l'exception  de  l'art.  896  (1). 

touToir  exécutif.  U n>st  qu'un  seul  cas  où  les  tri- 
uaaox  peuvent  arrêter  les  poursuites  faites  en  vertu 
d'un  acte  authentique,  c'est  lorsque  d'apres  l'article 
3312  do  Cad.  civ.,  le  débiteur  poursuivi  en  expro- 
priatioujasUfie  par  baux  aulbeniiques,  que  le  re- 
venu Bel  et  libre  de  ses  immeubles  pendant  uue 
aQoée  suffit  pour  le  paiepieut  do  la  dette  en  capital, 
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(Delacbauisée  — C.  la  dame  Tafcuilland.  ) 

Jacques  Dclacbausscc  fil , le  is  déc.  1783 , les 
dispositions  suivantes,  par  tcslanicnt olographe: 
— «Je  donne  et  lègue  a Dclacbausséc,  mon  ne- 
veu, la  jouissance  des  8304  liv.  de  mes  contrats 
de  rente lesquelles  renies  je  déclare  non  ces- 

sibles ni  saisiisables , comme  pension  alinien- 
laire....  lesquels  contrats  de  rente  , je  veux  ne 
' pouvoir  être  engagés,  cédés,  échangés  ni  ven- 
dus, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  par  mon 
I neveu;  desquels  je  donne  la  propriété  a ses  en- 
fan<i , nés  en  soriable  mariage;  et  s'il  meurt  sans 
enfans,  la  propriété  passera  à mon  plus  proche 
parent  de  mon  côté  et  ligne , a l'cITei  de  quoi  les- 
dits  contrats  demeureront  déposés  és-mains  de 
M.  D....  pour  recevoir  lesdiles  rentes  sur  les 
qiiiiiances  qui  lui  seront  fournies  par  mon 
neveu.  » 

Ces  lilsposUioDs  étaient  textuellement  exécu- 
tées, lorsque  furent  promulguées  les  lois  aholili- 
vei  des  substitutions,  et  qui  déclaraientsans  ef- 
fet les  substitutions  non  encore  ouvertes.  Alors 
le  sieur  Delachaussée  neveu,  célibataire,  a pré- 
tendu se  faire  remettre  les  inscriptions  dos  ren* 
tes  léguées,  dont  le  sieur  D....  était  détenteur.— 
La  dame  de  Lafeuilland,  héritière  pour  partie 
de  feu  Delachaussée,  s'est  opposée  a la  remise,  et 
a prétendu  que  le  légataire  ne  pouvait  avoir  la 
propriété  d’une  chose  dont  le  tesUmcDl  ne  lui 
donnait  que  l'usufruit. 

3 janvier  1807.  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  , qui  déclare  le  sieur  Delachaussée  non  re- 
cevable : « Attendu  que  !e  testament  dont  il  s'agit, 
préseiiiaii  deux  dispositions  absolument  distlnc- 
le.s , l'une  par  iaqucllc  le  testateur  lègue  a son  ne- 
veu la  jouissance,  maiis  à litre  de  pension  ali> 
menlaire,  des  3,304  liv.,  provenant  de  ses  douze 
contrats  de  rente;  l'auiie  par  laquelle  il  donne 
la  propriété  de  ces  memes  contrats  aux  enfans 
que  le  sieur  Delachaussée  aurait  en  légilitiie  ma- 
riage , Cl , è leur  défaut , a ses  plus  proches  pa- 
reils de  son  côté  et  ligne;  — Que  si,  par  une 
clause  subséquente  , absolument  inutile, le  tes- 
tateur avait  défendu  a son  neveu  d’engager,  cé- 
der ou  vendre  lesdites  rentes  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  fût,  on  ne  pouvait  pas  en  conclure 
que  le  testateur  ait  eu  inlenlion  d'investir  son 
neveu  de  la  propriété  ; qu’il  en  résultait  au  con- 
traire la  preuve  évidente  que  sa  volonté  avait  été 
qu'il  n'en  eût  que  la  simple  Jouissance  ; — Que 
si  les  substitutions  avaient  été  abolies  par  les  lois 
d'oct.  et  de  nov.  1792 , cette  abolition  n'avait  pu 
transmettre  à rusufruiiier  la  nue  propriété  qui 
ne  lui  avait  pas  été  léguée  , et  qui,  par  con- 
séquent , avait  fait  constamment  partie  de  l'bé- 
rédilé.  » 

Appel  par  le  sieur  Delachaussée. 

abrét.I 

LA  COUR;  — Faisant  droit  sur  l’appel , — 
Vu  la  disposition  du  testament  de  Jacques  Delà- 
chaussée,  en  date  du  88  déc.  1785; — Considé- 
rant que  cette  disposition  renferme  une  véritable 
subsiituUon  ; que  la  preuve  en  résulte,  1**  de  la 
transmission  que  le  testateur  y présent  per  or- 
dre successif  ; de  la  défense  faite  par  Jacques 
Delachaussée  à son  neveu  d’aliéner  les  objets  lé- 
gués ; défense  qui,  emportant  l'obligation  de  con- 
server la  propriété  de  ces  objets  et  de  la  remettre 

intérêts  et  frais  : dans  ce  cas , s'il  en  offre  la  déléga- 
tion au  créancier,  la  poursuite  peut  être  suspendue 
par  les  Juges,  sauf  à être  reprise  s'il  survient  quoi- 
que opposition  ou  obstacle  au  paiement 

(t)  V.  anal,  eu  ce  sens,  Cass.  13  plut,  an  1 1 ; en 
sens  conuaire,  Cass«  U pluv.  an  U,  el  }es  notes. 
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»oit  aux  enfans  du  l«^aidire , soit  aux  plus  pro- 
ches pareils  <iu  irsiaieur.  fornie  le  principal  ra- 
raetéreijii  n<ieiri«muiis  ; et  3“  de  l'iinpossibililé 
ou  l'on  .«ernit  , en  .ulim  ti.itu  la  disposition  des 
deux  legs  d'u.suriuit  et  de  propriété  , d'asseoir  le 
legs  de  propriété  Mtr  la  télé  de  cpii  que  ce  fdt , 
puisque  d'iin  eùie  (yilbert  lielarhaussée  , iéga- 
tairr»  n'avait  pniiii  >mi  ili'i  ésile  son  ourle  et  n'a 
point  encore  auj  iird'hui  d’rnrins  pour  le  re* 
ciii  tliir;  et  de  i'aulte,  les  prnrhr.s  parens  du  tes- 
tateur n'y  sont  appelés  qu'en  ims  de  mort  du 
même  (jilberi  üoLo  haiissée  sans  enfans;  — t)on- 
sideranl  que  les  sub>titulM)ns  aiant  été  abolies 
pur  les  lois  des  oit  cl  ti  iiov.  17ti3,  (iilbrrl 
beiarhanssce  . légataire  grevé,  doit  avoir  lu  libre 
disposition  des  reines  dont  li  s’ugit;  — A mis 
l’appellation  au  néant,  cte. 

Du  !•'  dée.  ISO?.— Cuur  d'appel  de  Paris. 

SCCl. — P/.,  M.  Beau 

DÜLIÏLE  tCIÎM  — MK>Tms.— NcLinfe  — 
Kxultio:^. 

Tout  acte  contenant  detrimi  eM/ioni  synallag- 
viatiques^  (toit  être  fait  en  autant  J’oriÿi- 
rmux  qu'il  y a de  parties  aynut  un  intérêt 
distinct,  et  euMferiir  la  mention  qnil  a été 
fait  delà  sorte,  a peine  tie  nullité. 
L'exécution  donnée  a un  acte  i/;roi//aqmr)/i7oé 
ne  cout'/a  pas /(I  fin//tte  réstiZ/aMt  de  ce  que 
cet  ar(e  n'a  pas  ete  fait  double:  elle  ne 
couvre  que  la  uuliité  resulinnt  de  ce  qu'il 
u'a  point  êlê  meultonue  que  l'acte  ait  été 
fait  diuible  (I). 

Cette  e.reVutfon,  en  owtre.  ne  peut  s'induireqite 
des  faits  postérieurs  au  eonfr<rf  ; il  n est  pas 
peroiij  de  tner  (it'dnia.f/e  des  /aire  d’exeen- 
tion  ^ni  leratenlleréiultatiUraeleméme  (2). 


(Lang— C.  Y*  Lâowers.)  ^àbrét. 

LA  COIIK  Attendu  que  l'aetc  dont  Ltttg 
et  compagnie  sniMennii  la  validité,  eontient  one 
convention  syiialUumatique  , et  qu’aux  termei 
de  l’art.  I:t35  du  Code  eir..  Il  ne  pouvait éire va* 
laide  qu’aulant  qu'il  aurait  été  fait  en  deux  orb 
ginanx;  — Attendu  que  iliaque  original  derait 
égulenienl  contenir  la  nienlion  du  nombre  des 
oiigioaux:  •—  Attendu  que  nou-seidemenl  relie 
loeriiion  n’est  pas  exprimée  dans  l’artc  produit 
par  Long  et  l'oriipagnie,  mais  qu'il  est  reronna 
que  la  coiiveniion  n'»  eié  rédigée  que  par  iinieiil 
é<T(l . demeuré  au  pouvoir  du  sieur  Lang;  — 
Ou’^unsi  ce  dernier  a été  nuiUre  du  sort  de  l'arte 
des  son  origine , tandis  que  l'inllinée  n'avaii  en 
ses  mains  aucune  (aeiive  qui  la  mit  à mémed'eo 
demander  l'exécution;  — Que  c'est  cette diflê- 
rencedans  la  condition  des  parties contraciaiiM 
qui  a motivé  les  dispositions  de  l'art.  1S23  da 
Code  cIv.; 

Attendu  que  l'esécution  postérieure  i Vidé 
ne  peut  le  rendre  valable  que  dans  le  cas  ou  il 
aurait  été  fait  double,  et  qu’il  serait  dépoirvorlfe 
la  nienlion  qu'il  a été  faU  double,  ce  qui  résulte 
du  quainénie  menibre  dudit  art.  1325.  Cod.clt.1 

Attendu,  d'ailleurs,  que  les  railsd’rsémlloD 
allégués  par  les  appelans  sont  le  résultat  de  Victe 
fnétite,  cl  que  reiix  postérieurs  ne  sont  pas  suffi- 
samment caractérisés;— Déclare  nul  leju|enieni 
dont  appel  ; — Et  Taisant  droit  par  dispositioo 
nouvelle,  — Déclare  non  valable  l'acif  de  rétle 
dont  s'agit,  a charge  parl’iiuiniée  de  rembourser 
aux  appelons  suit  par  déi  oiiiplc,  soit  auVreACOli 
ce  que  ceux-ci  peuvent  avoir  payé  a compte  iw 
le  prix  de  ladite  vente , etc. 

Du  idée.  1KU7.— Cour  d'appel  de  Bruxalléi''~ 
D' sect. 


(!)  contf-,  Turiu,  6 mai  ISOC  — La  dislinclion 
établie  dans  l’arrêt  que  nous  recueillons,  reiaiive- 
meiit  à riuniieiice  de  l’exerulion.  entre  les  iiulliies 
do  funne  et  les  millités  subniaiilielles  . distiiiciiun 
de  laquelle  il  résulte  que  la  nullité  serait  couverte 
par  revécution  s'il  s'agiksoit  ^ilnplelneul  du  defaut 
de  nienlion  que  Tarte  a eie  fait  en  amant  d'urigi- 
D3UX  qu'il  y a de  parties  inlere«sees,  tandis  que 
au  contraire , la  nullité,  stibsislerait  si  elle  pro* 
venait  de  ce  que  Tarte  n'aurait  pa*i  été  fait  en 
double,  ou  triple,  etc.,  cette  distinction  , di- 
aons-«ous,  pareil  Tundée  sur  la  lettre  de  la  loi. 
D'après  la  truisiènie  disposition  de  Tari.!  3*25,  C.eiv.  : 
«Chaque  original  duil  contenir  la  uieniion  du  nom- 
bre desoriginaux  qui  eu  ont  éié  faits.  » l.aqualriènie 
disposition  ajouie:  m .Neanmoins,  le  ilefant  ilumen' 
lion  que  les  opgimiux  ont  du  faits  doubles,  tri- 
pies,  etc.,  ne  peut  dre  oppose  par  relui  qui  a exé- 
cuté de  sa  part,  la  ronrenlioii  portée  dans  Tarte.  » 
C'est  parlirnlieretiirnl  dercUe  dernit-re  di<^posilion, 
qui  ne  parle  que  du  defaut  de  mention  que.  les 
originaux  ont  été  faits  doubles,  que  la  Cour  de 
Bruxelles  a liré  le  corollaire  ci -de^ilI.s.  La  Cour 
de  üknes  avait  même  juge  la  question  en  deux 
êcns  diflerens  dans  Tespace  de  deux  mois  ( K. 
dan-i  ie  sens  de  la  dislinclion.  1*2  dée.  IKtO; — dans 
le  sens  contraire,  Ib  fev.  Itill  ).  Mais  la  Cour  de 
cassation  à laquelle  res  deux  arreu  ont  été  déférés, 
a cassé  le  premier  ( 1’.  Cass,  lôfev.  18141,  et  rejete 
le  pourv«»i contre  losecood  (^'.  Cass.  !2  lèv.  181*2)  : 
H Attendu  que  la  ratifiration  ou  Texerution  des 
conventions  emporte  la  reiionriation  aux  moyens 
et  exceptions  que  Ton  aurait  pu  opposer  anx  actes 
qui  les  conviennent,  aux  termes  de  Tari.  I33H  du 
Code  civ.;  que  celle  disposition  est  générale,  et 
s'applique  k tous  les  cas,  à moins  d'une  exception 
expresse  qui  n'exisle  point  par  rapport  aux  actes 
prives  «i  syDallagiaaïu^uos , qoq  écritt  en  autant 


d'originaux  qu'il  y a de  parties  intéreMées.  » — F. 
aus&j  dans  ce  seus,  Toullier,  t.  8,  d**  3)3  et  332. 


(3)  Celte  décision  est  critiquée  parM.  Teoüi»i 
l.  8,  n"  335.  I.'acte  quo  la  Cour  de  Bnixelirt  dé- 
clare nou  valable  dans  Tespéce,  consiallit^^  ^ 
vendeur  avait  reçu  iOOO  florius  compuul,  intwir.dn 
prix  de  la  vente.  Cet  acte  qui , d'après  le  f*V* 
cipe  posé  par  la  t^our,  était  iasulfisaot 
prouver  la  convention,  ne  pouvait  pas  noowu* 
prouver  la  numeraiion  de  lOOO  florins  CapetdiBl 
comme  la  nuineraiiou  était  ceruioe,  la  Leur  de 
Bruxelles,  tout  en  d«clarani  Tacia  ooa  valaWf. 
chargea  néanmoins  le  veudeiir  de  rembourser 
pouvait  avoir  clé  payé  sur  le  prix  d«  la  verte,  ■"•r 
celle  manière  eqiiiv  oque  de  prononcer, jlii  Toullitf» 
toc.  etf.f  ta  f^our  ne  jugeait  point  que  Tacie  lût 
labié  pour  prouver  fa  numeratioa:  tH®  nejug®»d 
piK  non  plus  le  contraire;  elle  faisait  méine  entenare 
qu'elle  était  persuadée  qn’Ü  y avait  eu 
qu'une  partie  fin  prix  avait  été  parée.  Or.  «"J* 
eu  vente,  Tobligaiinn  résultant  du  ronfrat,  qu^ 
son  existence  est  d ailleurs  prouvée,  doit  élre®^^" 
culée  nonobstant  la  nullité  ne  l’acte.  Cétail  donrw 


ras  de  déférer  le  serment  supplétoire  à Tacquéreuf. 
en  vertu  de  Part.  1.367.  t>ue  manière  de  prononcer 
efit  rtmrilié  les  principes  avec  l’équité,  l n aria* 
faire  droit  était  néressaire  pour  prévenir  une  inj®^ 
lire;  car  si  la  venve  Lanvrers  rendit,  rotnme  cel* 
est  vraisembinble.  la  moitié  du  prix  de  la  veste, 
savoir,  les  1000  florin'  qu’elle  avait  reçus» 
résulta  que  réilleinenl  il  y avait  eu  vente,  et,  par 
eonséqiient.  que  celle  vrxile  étant  prouvée,  elle  de- 
vait être  exenitee  nonobstant  Tîrregularitè  del'aclè» 
et,  par  une  conséqnence  iiliérienre.  que  Tarrétdcll 
(’oiif  de  Bruxelles  quien  avait  einpécnc  Texécalie*. 
contenait  une  injustice  réelle. et  bvorisail  laiflioriifC 
foi  et  le  mtaque  de  parole  de  II  teuderesie. 
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EKFATfT  N\TrnFL.—Rer.o^-iA(MANCE.— 

— Naissa^icf. 


Avant  lê  Coiie  civil,  la  prohibition  au  puhrre  I 
fntneur  d'aliftier  ou  de  platdei  .tant  t'atsis-  I 
tanre  d‘un  curateur,  n'empovimt  point  pro- 
hibition dt  reronnuitre  uu  enf<mt  naturel. 
La  survenance  du  Code  rivil  oui  n’admet  plus 
cette  capacité  du  pubère,  uu  pas  change  sa 
capacité  antérieure , du  moins  quant  à la 
reconnaissance  d’un  enfant  naturel  (t). 
L'enfant  naturel  peut  être  reconnu  aitanC  sa 
ftàistance  (i). 

fKtifiiiie — {].  îilourrp.^— AHBfcx. 

LA  OOUR  : — Lnnsiiiôriint  que  le  lietir 
Etienne  était  sorti  de  pupiUarilé  à l'époque  de 
la  piibliralion  du  ('ode  civil  ; qu’il  avait,  dès  lors, 
acquis  le  droit  d'agir,  de  conlraclcT  par  lui- 
même,  nioycnnaiu  l'ussistauce  d’uu  curHlcur , 
dans  cerlams  cas  soulenienl  : que  la  |>uMic.uiuu 
du  (^>de  civil. posterleurrn  l'époque  où  renuuvel 
état  de  choses  avait  roinineucé,  n')  ii  rien 
changé; — Que  loulcsles  parties  au  procès  l'ont 
reconnu  de  même,  puisque  le  sieur  Liicnne  a 
été  cité,  a comparu  et  a pl.tidé  persoiineHement, 
avec  l'asslslanco  de  sa  mère,  «mi  qualité  de  sa 
curatrfca,  sans  que  relle-ci  ait  Jamais  som;é  à 
prétendre  que  son  fils  étail  rel«mibé  smis  sa 
tutelle;  — Que  le  premier  tribunal  a jugé  dans 
If  même  sens,  et  que  U mère  du  sieur  Kdcnne  , 
ni  lui-mèmc,  n’ont  pninl appelé  de  cejugetnent, 
et  n’oni  même  pris  aucunes  cüticlusions  à cet 
égard  par-devant  la  Cour; 

Considérant  que,  sous  l’ancien  régime,  le 
pupille  , devenu  mineur  . n'élnii  point  nhtjgé 
d'avoir  lin  curateur,  si  ce  n'e^l  lorsqu'il  s'a^iit 
de  plaider  ! e Inviti  adolescentes  curalo- 
tt  rem  non  accipiunt  , pr<fterquam  in  /i7«m 
fl  fS  * » /nil.  de  Curaloribus)  ; a —Que,  «l'a- 
près  les  mêmes  principes,  le  mineur  n'était 
point  restitué  envers  rohligation  par  lui  souscrite, 

fiar  cela  seul  qu’il  était  mineur,  maïs  seulement 
orsqu’il  j avait  été  lésé  : non  tanquam  uiinor, 
sed  tanquam  lœsus;  — Que  la  qui>slîon  de  ta 
reslitiitiuii  ilépendniil  ainsi  toujours  de  la  preuve 
de  lésion,  soit  que  le  mineur  eût  contracté  avec 
l’assistance  du  curateur  ou  non  , celle  as>is(nncc 
devenait,  dès  lors,  moins  utile  dans  les  (*ontruts; 
—Que,  dans  l’espéie  de  In  cause  surtout,  s’aai** 
sanldans  l'acte  dont  il  s'airit.dela  reconnaissance 
d’un  fait  personnel  au  mmeur,  de  rendre  hom- 
mage à une  vérité  connue  de  lui  seul,  de  fixer  le 
résultat  «le  sa  propre  conviction,  Il  est  évident 
que  la  présrm  e «l’un  curateur  était  toiil-à-fnil 
sansobjel.  Aussi  lesaiicienneslois  n'accordaieni* 
elles  point  de  curateur  audit  tnineiir,  même  en 
justice,  lorsqu'il  était  ai'cusé  dans  un  procès 
erlminel  ; il  était  alors  réputé  majiuir  ; — 0>nsi* 
déranl  qu'il  <'n  était  de  même  en  fait  de  mariace, 
dés  que  le  mineur  avaitl'egc  pour  le  contracter. 
La  loi  le  rccounaU  capable  alors  de  toutes  les 
conventions  unlinaircs  qui  eu  tlépendonl;-  Que, 
d'après  c.es  principes  con>tan$,oii  ne  peutduiilcr 
que  le  sieur  Lliciiue,  alors  âgé  de  dii-bait  ans 
sii  mois,  militaire  depuis  quatre  uns,  ayant  perdu 
son  père,  et  dont  la  mère  avait  comoté  en  secon- 
des noces,  n’ait  pu  valablement  souscrire  une 
reconnaissance  de  paternité,  le  0 (lor.  an  li  ; — 
Qu'il  est  vrai  pourtant  que  son  âge  doit  porter 
la  Cour  à eiaminer  avec  plus  de  soin  les  repro- 
ches par  lui  dirigés  contre  cet  acte, qu’il  accuse 
de  luiavoirélésurpris  par  séduction,  eiextorqiié 


(1)  Sur  le  point  dt^  savoir  si,  sons  te  Code,  un 
minear  pubère  peut  reconudltre  un  cnranl  naturel, 
F Cast.  22  juin  1813,  et  la  note. 

(2)  en  ce  sens.  Au,  10  Fèv.  (806,  et  la  note. 
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par  des  menaerg  et  des  violences,  et  même  à 
être  moins  sévère  «lans  les  pn*uv  es  à exiger  ; — 
Coivsiilérant  toutefois  qu’il  n’a  été  admiitisiré 
aucune  preuve  quelconque  a l’appui  de  ces  re- 
proches; — Que  le  dül  ni  la  vioUmre  ne  se  pré- 
sument point; — Que  les  allégations  du  siiMir 
Lliemie  peuvent  d'autant  moins  sufllro,  qu'elles 
ri’offreiu  que  contradirtioii  et  Inv  raisemtdance  , 
puisnu'jl  est  incroyable  que  la  demoiselle  .Muurre 
ait  pu  eoncevotr  même  le  projet  de  tromper  lo 
sieur  Ëlienne  sur  la  paternité,  si.  comme  Ta  allé- 
gué celui-ci , elle  lui  avait  avoué  formelleineiU, 
au  moment  où  il  fit  sa  connaissance . que  l'en- 
fanl  qu'elle  portait  dans  son  sem  était  le  fruit 
de  son  amour  avec  un  nrnanl  qui  s'était 
absenté.  Il  y a invraisemblance  dans  le  fait 
«les  violeiups,  parce  qu'il  n’est  pas  a cMire 
qu'un  mi)ll  lire  ail  pu  être  forcé,  parles  menaces 
«l’un  seul  liomme,  a aller  souscrire  un  acte  de 
cette  importance  contre  sa  conviction  cl  contre 
son  gre.  Il  y a trivraisemblanre.  d'ailleurs,  parce 
qu'il  ne  parait  pas  que  le  sieur  Ktienneie  soit 
jamais  plaint  de  ces  prétendues  violences,  si  re 
n'csi  lorsqu'il  fut  cite  en  c«inciliauoii  par  la  de- 
moiselle Mourre,  c'esl-à-dire  plus  d’un  an  apres 
l'acte  dont  il  l'agit;  — Coii.sidérant  que  eel  acte 
renferme  une  lecoiinaissance  formelle  de  la  part 
du  sieur  Ltienne,  qu'il  est  le  père  de  l'enfant 
dont  la  demoKselie  ftimirrc  était  alors  enceinte  , 
dont  elle  est  accouchée  deux  mois  et  dix-sept 
jours  après , et  dont  l'idenUlé  o'a  point  été  coti- 
lesiée  : 

Que  cette  reconnaissance,  quoique  antérieure 
a l'acte  de  naissance  de  renrani.  n'en  remplit  pas 
moins  le  vu'ii  de  la  lui  ; — Que  la  Oour  l'a  déjà 
jugé  parson  arrêt  r<Midu  le  lOfev.  IHOG.en  faveur 
delà  dame  Lausse;  — Que  iesméines  mulifsqui 
l’ont  déterminée  dans  cette  circoiulance,  sont 
également  applicables  à l'esiiècc  de  la  cause  ac- 
tuelle; — Qu'on  Oppose  vainement  I»  coniciture 
de  l'art. 314,  qui  porte  : « la  reconnaissance  d’ua 
U enfant  naïuiel  sera  faite  p <r  acte  authentique 
n lorsqu'elle  ne  l’aura  pas  été  par  son  acte  de 
fl  naissance;»— Que  conclure  de  celte  disposition 
ainsi  conçue  , qu'il  ne  |>eul  pas  y avoir  lieu  a 
une  reconnaissance  «le  paternité  avant  la  nais- 
sance de  renfanl  naturel,  c’e.st  supposer  iina 
conséquence  que  la  loi  n'eùt  pas  manqué  d'établir 
par  une  disposition  expresse,  si  telle  eût  été  sa 
volonié;  — Que  cette  volonté  ne  saurait  être 
présumée,  d'aboid  parce  qu'elle  serait  en  contra  • 
diction  manifesle  avec  relie  règle  du  droit  ancien, 
ctvnsarrée  par  l'art  9nu  du  Code,  qui  inuteroest^ 
projam  nato  habetur,  quoties  de  commodisejut 
ogitur.  Il  siifili  que  l'enfant  soit  conçu  pour  être 
capable  de  tous  les  avaniage.squi  peuvent  lui  être 
faits  après  sa  naissance;  — Que  celle  vobmié 
ne  peut  être  préMimée  non  plu.i,  parce  qu'il  fau- 
drait Bdmetlrc  que  la  loi  a voulu  interdire  a un 
père  prêt  a expirer,  la  consolation  d'assurer , 
avant  sa  mort,  un  état  a renfant  qui  lui  devra 
bïentùt  le  jour;  — Considéiant.  sur  la  quotité 
des  altmens  a fournir  par  le  sieur  (Ctienne.àsuii 
rnfanl  naturel,  «]iie,  d’après  les  circotisUtice.s  il 
y a lieu  de  réduire  à la  moitié  la  somme  de- 
mandée ; mais  que  celle  fixation  ne  doit  avoir 
lieu  que  pour  les  cinq  premières  anm-es  de  la 
vie  de  l'enfant , parce  qu'à  cet  âge  il  est  natmel 
que  sa  nourriture  et  son  eiiireiicn  deviemiront 
plus  c<»ùt«‘ux  ; — Met  rappetlation  au  nêaul,  etc. 

Du  3 dcc.  1807.— Cour  d’appel  d'Aix. 


PARTACiE.  — llYPOa  IIÈQUR. — CORé.BITIEIt. 
L'art.  883,  f ode  civ,,  portant  que  le  partage 
u' est  que  déclaratif,  qu'if  n'est  pus  translatif 
de  propriété^  est  moins  une  trmovotiori  {dan$ 
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la  ci-d$vant  Délgiqut)  qu'une  interprétation 
du  droit  préexittant,—Ainti,  mime  avaril  le 
Code  civile  les  hgpothiqties  eon/’er^ttpar  un 
des  eoAerUiert  sur  les  tmmeublét  Indivit,  te 
restreignaient  de  pUin  droit  à sa  portion  ^ 
telle  qu  elle  était  ultérieurement  fixée  par  le 
purio.oe.  (Cod.  civ.,  art.  Sel 8K3.)(1^ 
(Demiddeler—C.  veuve  Simon.) 

Du  3 déc.  1807  —Cour  d'appel  de  Bruiellec. 

LÉGITIME  — Dot.— SüppLfeME^T. 

Du  3 déc.  1807  (air.  }îaraval).^V,oar  d'appel 
de.  Toulouse.— Même  décision  que  par  l’arrél  de 
la  Cour  de  Grenoble,  du  8 Juin  1838. 


EXPLOIT.— Copie.— Pabe5t. 

Du  i déc.  1807  (nfT.  GouÿenAeim).— Cour 
d'appel<leColmar.—  V.  Poiliers.  ISJuill.  1813. el 
Cass.,  U mai  1838  ( Volume  1838  ) ad  notam. 

TUTELLE.— DivoBCi.-SEcoNbie  wocte. 

La  mère  survivante  peut , après  le  décès  du 
père,  réclamer  la  tutelle  légale  de  ses  enfam, 
auj;  fermes  de  l'art.  398  , Code  civil . encore 
quelle  ait  antérieurement  demandé  etnbienu 
son  divorce  pour  cause  d'incompalibilifé 
d'humeur. 

L'art.  395,  Code  civil,  d'après  lequel  la  mère 
remariée  ne  peut  être  fiifriee  sam  un  arts 
préalable  du  conseil  de  famille,  s'applique 
même  nu  cas  où  le  convoi  est  antérieur  au 
Code  et  a l'ouverture  de  la  fufeite. 

(Stileau— C.  Devouassoiix  ) 

La  üeme  Gallet  obilnv  en  l'nn  5 son  divorce 
pour  incumpalibilUé  d'humeur;  par  suite  des 
arrangemens  qu'elle  passa  avec  son  mari,  après 
le  divorce,  celui^i  conserva  la  garde  de  sa  (ille. 
En  l'an  10.  la  dame  Gallet  convola  a de  secondes 
noces  avec  le  sieur  Suleau  — Le  iO  sept.  18«6, 
peu  de  jours  avant  de  mourir,  le  sieur  Gallet 
nomma  par  son  testament  le  sieur  De\oiias- 
soui  son  exécuteur  testamentaire,  et  im  conféra 
la  tutelle  de  sa  fille.  —Le  sieur  Devouassoiu 
ronioqua  le  conseil  de  fariiille  pour  nommer  a la 
mineure  Gallet  un  tuteur  et  un  subrogé-tuleur. 
— .Mais  la  damu  Suleau.  mère  de  la  mineure, 
soutint  devant  l'assemblée  de  famille  que  l«i  tu- 
telle légale  lui  appartenait. 

Le  sieur  Devouassoux  prétendit  au  coniraire 
que.  par  l'efTel  de  son  divorce,  la  dame  Suleaii 
asait  perdu  tout  droit  à la  tutelle  légale;  que. 
dons  tous  les  cas,  d'après  l'art.  395,  la  mère  qui 
convolait  à de  secondes  noces,  ne  devaiicoiiser- 
ver  lo  tutelle  qu'aulant  que  le  conseil  de  famille 
l'en  jugeait  digne. 

Sur  ces  prétentions  respectives,  jugement  du 
Irlbunal  de  la  Seine,  du  17  oct.  1806,  par  lequel, 
—«Attendu  que  l'art.  390  du  Code  n’accorde  au 
survivant  des  père  et  mère  la  tutelle  de  leurs 
enfans  mineurs,  que  dans  le  cas  de  la  dissolution 
du  mariage,  par  mort  naturelle  ou  civile;  que, 
dans  l'espèce,  le  premier  mariage  de  la  darne 
Suleau  a été  dissous  par  le  divorce  ; qu’ainsi  elle 
ne  peut  réclamer  en  sa  faveur  l'applicition  de 
l'article  précité,  ni  se  prétendre  tutrice  ria(u> 
relie  et  légale  de  la  Ulle  mineure  d'elle  el  de  feu 
Gallet;— Attendu  qu’aux  termes  de  l'art.  395, 
la  mère  tutrice  qui  veut  se  remarier  est  astreinte 
a convoquer,  avant  la  célébration  de  sua  second 
vnariage,  un  conseil  de  famille  qui  doit  décider 
si  la  tutelle  doit  lui  être  conservée;— Attendu 
que  c'est  uniquement  pour  la  personne  du  mi* 


(I)  idem.,  Bruxelles.  Il  dcc.  1807,  cl  20  fvv. 
J8I1, 
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neur  et  ta  conservation  de  ses  intérêts,  que  riTt> 
395  a voulu  que  la  mère  qui  passe  à de  secondes 
ooces,  soumette  au  conseil  de  famille  la  quettioii 
de  savoir  si  elle  restera  tutrice  de  ses  enfans 
mineurs,  d'où  il  suit  que  1a  dame  Joumel,  femme 
divorcée  Gallet  et  aciuellemeni  femme  Suleae, 
divorcée  en  l'an  5,  remariée  en  l'an  10,  ne  peut, 
après  le  décès  de  son  premier  mari,  comme  ta- 
irlce  légale  de  sa  lllle  mineure,  s'immiscer  dans 
radmtnisiration  de  la  personne  et  des  biens  de 
ladite  mineure,  qu'au  préalable  le  conseil  de 
famille  n'ait  délibéré  Attendu  que  si  rinten- 
iion  de  se  remarier  oblige  la  mère  lutnce  a con- 
voquer un  conseil  de  famille  pour  se  faire  coi* 
Ortiier  dans  la  tutelle,  b plus  forte  raison  doit- 
clle  être  astreinte  à remplir  celle  formalité, 
lorsqu'à  l'époque  de  l’ouverture  de  la  tutdle, 
elle  se  trouve  avoir  convolé  à de  secondes  nocas; 
— l..e  tribunal  ordonne,  avant  faire  droit,  qoele 
conseil  de  famille  de  la  mineure  Gallet  sera  eaa* 
voqué  devant  le  juge  de  paix  du  quairiène  v- 
roiidissetnenl,  etc.,  etc.  » 

Appel  delà  part  de  la  dame  Suleau.— EUeioa> 
lient  te  sieur  Devouassoux  non  recevable.  coaiM 
étant  sans  droit  ni  qualité  pour  lui  rooteslerh 
tutelle.— Quant  au  fond,  elle  prétendit  qoe  l'ift 
395  du  Code  civil  ne  lui  était  pas  applicaMe, 
puisqu’elle  était  remariée  bien  avant  Is  pablici- 
tioii  du  Code  Que,  suivant  le  droit  coeianirr, 
et  notamment  dans  te  ressort  du  parlement  de 
Paris,  la  mère  tutrice  ne  perdait  peint,  par  le 
seul  r.iii  du  convoi,  la  tutelle  de  ses  enfoui:— 
Que  l'un  ne  pourrait  placer  au  nombre  des  CMWt 
d'indigiiiié  le  divorce  qui.  offert  par  la  loi  a Té- 
pousc  molhcurcuse,  pouvait  bien  Wi^r  lesbeai 
du  mariage  sans  détruire  la  teadresie  mater- 
nelle. 

Le  sieur  Devouassoux  répondait  que,  d*i|Bés 
les  lois  romaines,  le  droit  coutumier  et  l'optoion 
unanime  des  auteurs , le  second  mariage  de  li 
femme  faisait  soupçonner  de  sa  part  une  dimi- 
nution de  tendresse  p<mr  ses  enfans;— Que. daas 
l'e«>péce,  c'était  le  Code  civil  et  non  l'ancienM 
lègislotion  qui  devait  servir  de  règle,  puuque, 
s'agissant  de  savoir  si  la  dame  Suleau  était  <w 
non  obligée  île  convoquer  un  conseil  de  fsmiUe, 
c'était  la  loi  existante  au  moment  de  roorertart 
de  la  tuleiic  qu'il  fallait  consulter. 

AEKÈT. 

LA  COUK;— Attendu  que,  quoique  te  di- 
vorce ne  prive  pas  la  mère  divorcée  de  te  lutelte 
légale,  néanmoins  celle  qui  convole  est  aitreiole 
par  la  loi  a convoquer  une  assemblée  de  finitlle. 
pour  délibérer  sur  la  question  ds  saroir  si  la 
tutelle  doit  lui  être  cooaervée;— A ans  Tapp^l* 
lation  au  néant,  etc* 

Du  idée.  1897.— Cour  d'appel  deParu.-FL, 
5151.  Uoreiu,  Gabailie  el  Couture. 


appel.  — Fin  DE  W0K-uaC8V0».  — NctJJTt. 

La  nullité  d'un  acte  d'appel  n'est  couverte,  ed 
par  la  constitution  d'un  avoué  de  la 
r«nftmd  . fil  par  sa  demande  d’iotroauire 
l'appel  d'urgence,  accompagnes  dwie  eda- 
Ciofipour  plaider  (S). 

(Coisée.— C.  Martens.)— AERÈT. 

LA  COCU  ; — Attendu  que  les  nullités  d'ex- 
ploit ne  sont  couvertes  que  quand  elles  lool  pn^ 
posées  après  défense  ou  exception  autres  qae 
celles  d’iiicompéiciicc;— Attendu  que  te  fowtj* 
tution  d'avoué  est  un  acte  préalable  à te  procé- 
dure, et  nécessaire  même  à rcfTei  de  pouvoir 

(3)  r.  anal.,  dans  le  ipéBK  seps,  C«S,  38  jedif 
1808. 


k. 


Dicji 


( 5 DÂC.  1807.  ) Court  d’appel  tt 

proposer  U oullité  de  l'exploit  d'appel;  — At- 
tendu que  la  demande  d’introduire  l’appel  par 
urgence»  et  la  citation  pour  venir  plaider,  ne 
présentent  aucun  caractère  de  défense  au  procès  ; 
Sans  s'arrêter  à la  On  de  non-recevoir  proposée 
par  rappelant,— Déclare  nuU'cxploil  d'appel, etc. 

Du  4 déc.  1807.  — Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
~3*Mct.— PI.,  MM.  fiaoux  et  Girardio. 


ASSURANCE  MARITIME  - Privilège. 
Sotêt  l'ord.  de  1681.  les  assureurs  ntaient  pri- 
vilége  sur  la  chose  assurée,  pour  le  paiement 
de  la  pritste  (1). 

(Delavigoe  et  Barabé— €.  Mesnagcr  et  Blctry  .) 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  l’assurance  sur  les 
navires  et  la  cargaison  est  faite  pour  1a  conser- 
vation de  1a  chose,  et  que  Ja  prime  est  le  prix  du 
risque  que  courent  les  assureurs  a celle  (in  ; 
qu'ainti,  le  privilège  par  eux  réclamé  sort  de  la 
nature  même  du  contrat,  et  est  conforme  aux 
règles  du  droit  en  matière  de  collocation  de  de- 
oiera;— Attendu  que  l’ordonnance  de  la  marine 
veut  que  la  prime  d'assurance  soit  payée  lors  de 
la  signature  de  la  police,  conséquemment  avant 
toute  chose,  ainsi  qu’il  résulte  du  liv.  3,  tit.  6, 
art.  6;  qu’elle  a reconnu  elle-même,  en  ce  liv. 
3,  tit.  5.  art.  18,le  privilège  des  assurances,  dans 
le  cas  où  la  prime  n'aurait  pas  été  payée  lors  de 
la  signature  de  la  police,  puisqu'elle  s’est  crue 
obligée  de  faire  une  disposition  eipresse  pour 
ue  l’assurance  ne  fût  pas  préférée  aux  bailleurs 
e fonds  dans  les  contrats  è la  grosse  ; que,  d’ail- 
leurs, ce  privilège  est  consacré  par  une  jurispru- 
dence constante,  comme  par  l'usage  général  du 
commerce,  sans  aucune  distinction  entre  l'assu- 
rance sur  le  corps  du  navire  et  l'assurance  sur  la 
cargaison;— Attendu,  au  surplus,  que  s'il  existe 
d’autres  polices  d’assurances  sur  le  navire  la 
Jeusiâ  Adèle  et  son  cbargemenl,  le  droit  privilégié 
des  appelani  n'en  reste  pas  moins  entier  pour 
(uut  ce  qui  se  rapporte  à leur  propre  police,  sauf 
la  concurrence  avec  les  autres  assureurs  qui  pour- 
raient se  présenter;  — Par  ces  motifs,  infir- 
me, etc. 

Du  S déc.  1807.  — > Cour  d'appel  de  Rouen.— 
S«seci.  

APPEL.— Nullité. 

l/n  acte  d*appel  qui  contianr  la  eonsfifufion 
d'un  avoué  qui  n'était  plue  en  fonctions  au 
moment  de  Vaete,  est  nul. 

Cêitê  nullité  n'est  pas  couverte  par  un  acte  qui 
êc/roÀt  tignipi  dans  les  délais  de  l' appela  con- 
lenanf  constitution  d’un  avoué,  mais  sans 
réitération  expresse  de  la  déclaration  d'ap- 
pel. 

(N...-C.  N...) 

Du  7 déc,  1807.  — Cour  d’appel  de  Trêves.— 
PI.,  MM.  Georgel  et  Ruppentbal. 

(I)  K L'ordonnance,  dit  Emérigon,  t.  1*%  p.  8à, 
ayant  supposé  que  la  prime  serait  payée  comptant 
lors  de  la  signature  même  de  la  police,  l'assureur 
non  payé  de  la  prime  ne  fut  point  placé  parmi  les 
créanciers,  dont  les  rangs  et  préférences  sont  dé- 
terminés par  les  art.  16  et  17,  titre  de  la  saisie  des 
vaisseaux.  De  ce  silence  ooasouvonl  voulu  conclure 
qoe  l'assoreor,  créancier  de  la  prime,  n'avait  aucun 
privilège,  parce  que,  dit-on,  la  matière  des  privilèges 
est  de  droit  étroit  ; il  faut  qu'ils  soient  cxpressémeol 
déférés  par  la  loi , et  il  n'est  jamais  permis  de  les 
étendre  d'un  cas  i l'autre,  ni  par  égalité,  ni  par 
majorité  de  raison.  Mais  on  doit  considérer  que  la 
prime  dea  asiurances  est  comprise  dans  les  frais 
d'arroenieni  on  de  facture  : elle  fait  donc,  enqnel* 
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DlVORt^E.  — Adultère.  — Irjcrks  graves 
La  demande  en  dix^orce  pour  cause  d'injures 
graves,  ne  peut  être  admise,  encore  qu'il  y 
ait  preuve  d'adulrére,iid’aiileuri  il  u'existe 
pas  d’autres  faits  qui  puissent  caractériser 
une  injure  grave.  L'adultère,  quoique 
ayant  le  caractère  d'injure  grave,  exige  une 
procédure  à part,  parce  qu'il  est  à lui  seul 
une  cause  de  dicorcc .(('.civ.,art.i«9  et  231.) 

(Dame  L...— son  mari.) 

Le  13  fév.  1807,  le  sieur  L...  forma  contre  sa 
femme  une  demande  en  divorce,  pour  cause 
d’injures  graves. — Au  nombre  de  ces  injures,  il 
articula  l'adullére  de  sa  femme;  et  sur  l'enquête 
qui  fut  ordonnée,  un  jugement  du  tribunal  civil 
de  Strasbourg  admit  la  demande.— Appel  par  la 
dame  L...  qui  prétendit  que  l'adultère  étant  par 
lui  seul  une  cause  particulière  de  divorce,  ne  pou- 
vait être  articulé  pour  caractériser  une  injure 
grave. 

ARIIÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  S29,  «30,  «31,  «39 
et  «33  du  Code  civil , qui  déterminent  les  causes 
pour  lesquelles  le  divorce  pourra  être  demandé: 
elles  sont  au  nombre  de  quatre,  savoir  (lour 
fait  d’aduliérc  ; «“  pour  excès,  sévices  et  injures 
graves  ; 3°  la  condamnation  de  l'un  des  époux  a une 
peine  infamante  : et  le  consentement  mutuel  : 
— Attendu  que  l'intitné  prétendant  êlrefondé  à 
demanderlcdivorcc.a,  par  sa  requête  au  président 
du  tribunal  civil  de  Strasbourg,  déclaré  qu'il  en- 
tendait le  provoquer  pour  cause  déterminée  d’in- 
jures graves  de  la  part  de  sa  renmie  ; et  le  juge- 
ment dont  est  appel  porte  aussi,  en  conséquence, 
que  l’intimé  est  fondé  en  sa  demande  en  divorce 
pour  injures  graves  Attendu  que,  dés  que  l'io- 
linié  n’a  pas  cru  devoir  demander  le  divorce  pour 
cause  d’adultére,  il  n'a  pu  non  plus  valablement, 
pour  justifier  d’injures  graves,  provoquer  à la 
preuve  de  faits  d'adullére,  puisque  ce  délit  com- 
porte une  action  autre  que  celle  qui  n'a  pour 
cause  que  l'injure  grave,  et  dont  les  effets  cl  les 
conséquences  sont  aussi  bien  différens  ; — At- 
tendu, comme  l’a  soutenu  l'intimé,  queradiiltére 
est  une  injure  réelle  liés  grave;  mais  le  législa- 
teur en  a fuit  une  cause  particulière  de  divorce, 
en  la  distinguant  formeUeiiieiit  de  celle  de  l'in- 
jure grave  : des  lors,  les  preuves  qui  convienneni 
à la  preniiére  de  ces  causes  ne  peuvent  servir  à 
justifier  l'auire  cause,  lorsque  c'est  cette  der- 
nière qui  forme  le  rondement  de  la  demande  eo 
divorce  ; — Attendu  qu'en  élaguant  des  déposi- 
tions des  témoins  ouïs  à In  requête  de  rintiiiié, 
les  faits  relatifs  au  prétendu  délit  d’adullére,  il 
n’en  reste  aucun  assez  relevant  pour  justifier  sa 
demande  en  divorce,  pour  cause  d’injures  graves, 
selon  le  sent  de  U loi;  qii'aussi  il  a échoué  dana 
la  preuve  qu'il  avait  h faire  conséquemment  à 
celle  cause;  il  devait  donc  être  débouté  de  sa 
demande , et  il  y a lieu , dés  lors , d'émender  en 

que  manière,  partie  de  la  chose  assurée, qui,  par  ce 
moyen,  est  présuméo  valoir  davantage.  Far  consé- 
uent  le  priTilège  que  l'ordonnance  accorde  au  ven- 
eur ou  fournisseur  de  la  chose,  doit  être  rendu 
commun  à.  l'assureur,  créancier  de  la  prime.  wEmé- 
rigon  cite  plusieurs  arrêts  conformes  à celle  opinion 
qui  était  aussi  celle  de  Valin,  Comment,  de  fordoti- 
Mnre  de  la  marine,  sur  l'art.  30.  et  de  Pothier,  Des 
asiuraneet.  ch.  3,  secL  3,  n«  189. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  difiiculiè  ne  pourrait  pas  se 
présenter  aujourd'hui,  l'art.  19(  du  Code  de  com- 
merce ayant  forraellemeot  déclaré  privilégié  « le 
montant  des  primes  d'assuranres  faites  sur  les  corps, 
quille,  agrès,  apparaux,  et  sur  armement  et  équipe* 
ment  du  navire,  dues  pour  le  demitr  voyage.» 


m (9b*c.1»0Ï.) 


Court  iapptt  «I  Centtil  tEtat. 


(11  Die. ItOT.) 


ce  icni;— Met  rappellation  et  ce  dont  eit  appel 
■a  néant,  etc. 

Du  8 née.  IBOT.— Cour  d'appel  de  Calmar. 

COMMtIMCATIO.N  PE  PIÈCES.  — Appel. 
De  Ci  qu'une  pièce  a été  communiquée  «n  pre- 
mière iuitance,tl  nee'emuit  paequou  puiste 
en  refuser  ta  communicaîton  sur  i'oppeL  — 
Mnii.  en  ce  cas,  ta  communieatiuu  se  fait 
atix  frais  du  requérant,  encore  quU  ne  /imv 
combe  pas  en  dé/tnitive  (!)• 

fLeberre^C.  PeKol.)— armÊt. 

LA  COt'R  Va  Tirt.  i6)l  da  Code  de  proc-; 
•^Attendu  qu'on  ne  peul  riifonnablemem  in» 
duire  de  laru  46i  du  Code  de  proc.,  que  toute 
communication  de  pièces  produiief  en  première 
itiitaiice dui^e  être  rerusee  sur  l'appel,  puisque 
quand,  cumme  ici,  ta  pièce  est  essentielle,  ce  le> 
rail  en  quelque  sorte  iiiettrc  la  partie  «ians  Tiin- 
puissance  de  faire  faire  l'écrit  des  griefs  et  de  ré- 
ponse autorisé  par  rarilclr  précité:  malt  coinnie 
celle  rotnniiiiiicalion  ti  est  point  dans  le  rè«le> 
ment  de  la  iaie  du  16  fév.  1K07 , il  est  Juste 
quelle  ne  se  fasse  qu'aui  fraisrie  la  partie  qui  la 
requiert  Ordonne  que  1a  délibération  du  con- 
seil de  famille,  qui  est  l'objet  de  rinndent.  sera 
cumniuniquée  dans  trois  Jours  sous  le  récépissé 
de  l'avoue,  et  restituée  dans  la  buiiaiiiesuivante, 
le  tout  aui  frais  de  la  partie  requérante,  etc. 

I>ii  9 déc.  1607.  — Cour  d'appel  de  Rouen.  ~ 
3'  sect.— roricL,  M.  Ilricrc.  lubil.— PI-,  M.  Co- 
vclicr.  

APRKL.-~ErrETStspr.Msir  — TRiECnAüx  b« 
COMMKIICS. 

Larègtedê  Fart.  ibl.Codedeproe.  civile,  por- 
tant que  rappel  est  suspensif  si  le  jugement 
ne  prononce  pas  Vesecution  provisoire , 
s’applique  au^ejugemens  rendus  par  les  tri- 
bunaux de  Commerça*  (C*  de  proc  , art.  439, 
«7.  Ht) 

(V)  ndevogel— C.  Hsmeling.)— aerèt. 

LA  COl'R  '«^Attendu  que  le  titre  du  Code  de 
pmr.  relatif  aia  appels,  ne  contient  aucune  dis- 
position particulière  sur  rcffei  des  Jugemens 
rendus  par  les  tribunaui  de  commerce;  a où  ré- 
sulte qu'il  les  souniel . dans  leurs  rapports  avec 
l’appel,  aiii  mêmes  règles  que  les  jugement  des 
autres  tribunaux  , suivant  le  principe  quMl  n'y  a 
pas  k distinguer  où  la  loi  ne  distingue  pas 
Attendu  qu'aux  termes  de  l’art.  457  du  Code  de 
proc.,  i* appel  des  ju;;friiens  définitifs  ou  Inierlo- 
éuioires  est  suspensif,  si  le  Jugement  ne  prononce 
pas  l’exéruiion  proviMiire,  dans  le  cas  où  elle  est 
aatorisée;  ~ Attendu  que  le  jugement  dont  il 
s’agit  ne  prononce  pas  TexécuiioD  provisoire  . et 
qu’il  y a eu  appel  interjeté  ~ Attendu  que  riii. 

(t)  F.  conf.,  Carré,  Lois  de  la  proc  civ.,  sur  Part. 
158  du  Code,  t.  7,  p*  494,  note. — La  même  doc- 
trine a été  consacrée  par  la  même  Cour  le  24  déc. 
1807,  en  ce  qui  concerne  la  faculté  de  demander  sur 
l’appel  la  communication  des  pièces  déjà  eomrouni- 
qoées  eu  première  instance.  Cette  doctrine  ne  pour- 
rait pas  être  sérieusenieoi  contestée  ; car  elle  a pour 
base  les  principesde  justice  et  de  bonne  foi  qui  doi- 
vent présider  à nnsiructioo  des  procès.  Il  n’est  pas 
rare  que  les  parUei,  parveouesau  second  degré  de 
juridiction,  remettent  leurs  inléréta  aux  mains  d’an- 
tres défenseurs  que  ceuiquiles  ont  soutenus  en  pre- 
mière insianee.N’y  aurail-il  pas  alorsinjustice  éviaen- 
le  k refuser,  sur  la  foiidement  que  les  pièces  ont  été 
d^fe  communiquées . une  seconde  communication 
sans  laauelle  le  défenseur  nonvelleoienl  choisi  ne 
pourrait  peut-être  paas’ècUtrerf 


limé  aurait  pu  ftlra  réparer  cette  omiMion  « 
s'adressant  à la  Cour.  conforinénicDi  a l’art  441 
du  même  (’ode  ; mais  II  n'a  point  usé  de  ceut 
facilité  ; — Qu'alnsi , dans  les  termes  du  Code  dt 
proc.,  l’app»  a été  suspensif  rt  a arrêté  rciéea» 
ÜOQ  du  jiigenient , puisque  le  juge  n'ê  pas  or- 
donné qu'il  serait  exéruié  iiroMseiremafti,  es 
qu'ü  était  autorisé  à faire  d'après  l’art.  i34da 
même  Code  ;-Kt  altcmip  que  relTct  des  jugtiMos 
lient  au  pouvoir  du  Juge  qui  les  prononce,  cl  sa 
moment  où  il  les  prononce:  que  par  conséqocDi 
Ils  n’acquièrent  d’autre  autorité  que  celle  \et 
leur  imprime  la  lui  eiislani  à l'époque  o6  ils  sagl 
rendus;  — Attendu  que  les  dispositions  del’irU 
1041  (lu  Code  de  proc..  et  de  l’arrété  df  coofd) 
d’Etat  du  7 Janv  1807,  ne  s’appliqueal  qo'àrui- 
struclion  des  procès,  et  non  aux  di«poiiiioss 
législatives  qui  rnnsliiuent  la  force  rt  l'ciïetdM 
jugemens  qui  sont  portés  depuis  1a  mise  easr4l> 
vilé  dudit  Code;— Fait  défense  à riniimé  d'eu- 
coter  le  jugement  du  lO  sept,  dernier,  au  mèpcK 
dé  l’appel,  etc. 

Du  9 déc.  t807.  — <!our  d’appel  de  Broieiles. 
—F*  sert. —PL,  M.M.  Rartbélcm},  Deileschno* 
dère  et  llellebaui. 

M GS,  — OPTIOÎS RfcvOCATIO!». 
Lorsque  te  testateur  a dirpoiè,  en ^rsurd'un 
légataire  t de  la  quofffé  disponAtl.oué'un 
immeuble  dafcrtm'Mc,  nu  ehoixiis  kérititrt, 
la  vente  de  l'immeuble  légué  est  une  rtMCfl* 
tion  du  legs  de  rimmoiiè/f , (effemenf  çusw 
héritiers  doivent  néressairtnmt  dWirrtf  W 
quoluè  disponible.  (C.  cIv.,  art.  10S8.)^} 
(Les  héritiers  Saunier— C- Dugasl.) 
tt  fViin.  an  3,  tcslamcnlde  RéuéSaoQitf.aiw 
conçu  : « Désirant  reconnaître  Louiie  Vêru, 
veuve  Dugasi.  des  bons  ulUcesqu'ctie  ni’arcDilif 
depuis  quelle  esta  mou  service.  Je  lui  donne pj 
CCS  présentes,  en  pleine  prupriéié,  tout  ce  quels 
lui  me  permet  de  disposer  de  nies  biens  conau 
célibataire,  si  mieui  n aiment  rnci  bériliersabsa* 
donner  à ladite  veuve  Uugast,  uvleduraut,rui>S* 
fruit  souleinentdu  bien  eidefa  eloteniduPtltl- 
Corbeau,  silué  coiiiniuiie  d'Ainrers-rtniuo» 

J’ai  acquis  de  lo  nation,  s , 

3 vend,  au  4,  acte  notarié  par  lequel  Saonier 
vend  a Dubois  cetlecloaene.  sans  aucune  réscnc 
d'usufruit. 

Le  3 mars  1806,  les  hériiiers  présoiBptw  « 
Saunier,  se  disant  agir  pour  lui,  acheieui  de  R 
veuve  Dubois  l'usufruit  du  ReUl-Carheau, 
la  vie  de  la  veuve  Dugdsi. 

Le  7 du  nièine  inuis,  décès  de  Smfticr.  ^ 
La  veuve  Dugasl  réclama  alursli  qaolllémv- 
pomble,  mais  les  héritiers  ne  voulurent  lui  wn* 
donner  que  Tusufruii  du  pelU-t'ovbeau. 

Leur  préienUüD  fut  rejetée  lel7man  ISOTpir 


Mais  aux  frais  de  qui  doit  se  faire eeUa  c 
cation  nouvelle?  I.'arrét  que  nous  recueiHaae 
décidé  (lue  c'est  aux  frais  de  la  partie  reqaet**** 
Cela  est  Juste  en  principe.  C’est  ceUt  p«oc.  eaw» 
qui  donne  lieu  à ces  frais.  Cepctidanl.  il  pcuiernisr 
que  la  seconde  cummunicuiuoa  soit  arcess^  H 
un  cas  de  Cbrce  majeure.  Dès  lors,  <e  inotif  éa  ù 
décision  n’existerait  plus,  cl  il  serait  juste  de  ÛÈ* 
eupporler  ces  frais  avec  tous  les  autres  à le 
qui  succombera  en  dêriniiive-  C'est  en  ce  teMqts 
s est  prononcée  la  Cour  de  Rouen,  daas  rarrèl  a* 
dessus  cité,  du  24  déc.  1807.  K.aussi  coat.,Çbe^ 
veau,  ContMcnratre  du  fan/,  liv.  2,  liu  9,  a*^ 
(2)  P.  cependant  Aix,  5 mai  1836,-7.  e»** 
Rouen,  15  prairial  an  ft.  ainsi  que  U B*l^ 
^3)  F.  sur  la  révocaiioa  du  legs  par  vcoiadeh 
cboêé  léguée.  Cm.  9 mai  1808,  et  fa  oele* 


L. 
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( 12  DEC.  1807.  ) Cùursd’appel  et 

jsgemeoi  du  tribunal  civil  de  La  Flèche,  en  ces 
ténues  : 

• Considérant  qu’il  résulte  de  raliénation  faite 
parle  défunt,  cl  sans  réservé,  du  lieu  du  i*eiu> 
Corbeau,  dont  il  avait  légué,  par  voie  d'ultenia> 
tive,  l'usufruil  a la  deinainleressc,  qu'on  doit  rai- 
aouriablcineiit  supposer  que  son  iiiienilun  a été 
d'aoéanlir  cette  seconde  disposiliou  de  son  tes- 
Uiueiil,  et  de  laisser  uniqui-niinl  subsister  (a 
première,  relative  au  don  universel;  que  celiv 
conséquence e»t  une  suite  néce^sairederari.  10:t8 
du  Code  civil,  qui  porte  que  toute  aliénaliuii  que 
fera  le  lolaleui  de  tout  ou  partie  de  la  chose  lé- 
guée emportera  la  révocation  du  legs,  pour  tout 
ce  qui  a clé  aliéné,  encore  que  ralienatiun  pos- 
térieure soit  nulle,  et  que  l'objet  soit  rentre  dans 
la  main  du  testateur;— Sans  s'urréler  aux  oiïics 
filles  par  les  défeudeuTs  de  fournir  a la  deman- 
deresse l usufruit  dunl  il  s'agit,  le  tribunal  enlé- 
rine  le  teslameiil;  ordonne  qu’il  seia  evéruté; 
qu'en  conséquence  la  demanderesse  est  et  de- 
jiieure,  coninie  légataire  universelle  de  défunt 
hunier,  saisie, a partir  du  jourde  rouvei  lurc  de 
la  succession,  de  la  toialiié  des  biens  meubles  et 
fnimeubtes  qui  la  coiupo^ent.  a— Appel. 

AUHÈl. 

LA  COUR;— Aduptaiii  les  motifs  des  premiers 
Juges  Coufinne. 

Du  11  déc.  1807.— Cour  d'appel  d'Angers. 
AVANTAGE  ENTKE  ÉPOUX.-EFftT  uk- 

IllOAClIF. 

La  femme  qui  s'est  mariée  sous  i'emptre  d'ufve 
toi  qui  lui  permc!//(ii/  de  recnei///r  un  tiers 
des  meubles  de  son  mari,  ne  peut  y faire 
compreiuire  les  rentes  jadis  réputées  immeu- 
bieSf  sous  pretexte  que  la  succession  s'est 
ouverte  sous  l'empire  du  Code  civil,  qui  Us 
réputé  meubles  (IJ. 

(Dubns— C.  Dnbus.) 

Le  sieur  Dubus  s'ôtait  marie  sous  l'empire  de 
U coutume  de  Normandie,  qui  déclarait  immeu- 
bles les  rentes  ou  redevances;  il  est  mort  le  7 
Vent,  an  12,  c'esl-â  diic  après  que  les  n iiies  mit 
été  mobilisées;  il  u laissé  «laiis  sn  succession 
plusieurs  rentes  acquises  avant  qu'elles  fussent 
déclarées  meubles. 

La  veuve  Dubus.  sc  fomlani  sur  l’iirl.  829  de 
|a  roulumc  de  Normandie,  a demandé  que  I hèrî- 
lier  de  son  mari  fût  tenu  de  lui  délaisser  un  tiers 
des  «ie«6/<s  de  la  sucees.simi  en  propriété,  et  un 
tiers  des  iinmeobfes  en  UNufrult<  — Alors  s'esl 
présentée  la  question  de  savoir  si  les  renies  ai  - 
qnises  avant  ou  pemlmt  le  mariage,  par  Icsieui 
llnbus,  devaient  être  considérées  comme  mcubiei 
00  comme  l’mr/ieu&fef. 

veuve  Dnbus  disait  qu'à  la  vérité,  la  cou- 
tume de  .Normandie,  sous  l'empire  de  laquelle 
elle  sVtaii  mariée,  déclarait  Immeubles  les  rentes 
ou  prestations  (cri.  507);  niais  qn'avant  le  décès 
rie  son  mari,  les  rentes  ajuiit  été  iiiobihsces  par 
l’art.  529  du  Code  civil,  cVtait  à celte  ilcrmere 
loi  qu'il  fallnit  s'en  rapporter;  que  si  les  droits 
des  époux  doirentétre  léglés  par  lestalut  sous  la 
toi  duquel  le  mariage  a été  contrai  té,  ii  ne  s’en- 
suit pas  que  lestalut  qui  détermine  la  natutc  des 
bient,  doive  survivre  a son  abrogation,  parce 
ue  autre  est  lu  loi  qui  fixe  la  quoiilé  îles  droits 
e l’époux  survivant,  autre  celle  qui  déclare  que 
tels  biens  sont  meubles  ou  immeubles. 

L'bénlier  Uubus  répondait  qu'oii  ne  pouvait. 


(1)  V.  conf.,  Bruxelles, 21  août  1814;  8 fôv.1819; 
Merlin,  Répert.y  v"  Eff.rétrourtif,  sert.  3, §3,  art. 
S,  I;  Cbabol,  QuesL  tronsiLy  v»  Droits  inairi- 

monimix. 
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sans  porter  atteinte  au  contrat  de  mariage,  sépa- 
rer l'art.  329  de  la  coutume , qui  accordait  a li 
feiiime  un  tiers  des  meubles  de  la  surcession  de 
son  mari  en  toute  propriété,  et  un  tiers  des  im- 
meubles en  usufruit,  de  I art.  507,  qui  fixait  U 
nature  des  biens  sur  lesquels  la  femme  devait 
cveicer  ses  droits;  que  lors  de  son  minage  la 
veuve  Dubus  ij'avait  pu  espérer  qu’un  tiers  en 
usufruit  des  rentes  qui  appartenaient  à sou  mari, 
et  qu’on  ne  pouvait  lui  en  accorder  un  tiers  en 
propriéié.sans  violer  la  loi  que  les  parties  s'èlaieni 
faite  en  adoptant  les  dis|M>sttioiis  de  la  coutume. 

Jugement  qui  déclare  la  veuve  Dubui  mal 
fondée  dans  sa  demande,  et  ne  lui  accorde  que  le 
tiers  en  usufruit  des  renies  délaissées  par  soa 
mari.— Appel. 

ARUÉT. 

I.A  UOUK  Vu  les  art.  829  et  507  de  la  cou- 
tume ;—Uonsidéranl  que  la  veuve  Dubus  s'était 
niariee  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Normal^ 
die.  et  que  les  rentes  auxquelles  elle  demande 
de  piciidre  part,  oniéié  acquises  par  le  mari  de- 
puis le  mariage,  et  sont  dans  sa  succession  : ce 
que  celle  couiiiine  qualifie  de  conquéls  bars 
bourgage;— Uoiifiderant  qu'il  ne  s'agit  point  dès 
loi  .s  d'un  droit  héréditaire  qui  se  défère  d’apres 
1 étal  des  biens,  et  en  conformité  des  lois  exis- 
tantes a l'époque  du  décès,  mais  d’un  droit  ma- 
irimomal,  qui  se  règle  par  l'auiorilé  de  U loi  ré* 
gnuiiie  au  temps  de  la  célébration  du  mariage;— 
Cüiisideroni  que,  lors  de  raequisition  des  rentes 
en  question,  comme  lors  du  mariage,  lesdites 
leuii's  étaient,  en  Normandie,  réputées  biens 
immeubles  par  l'art.  507  de  la  coutume,  et  que, 
d’apies  l’art.  329,  le  droit  de  la  femme  consiste 
dans  le  tiers  en  usufruit  de  celte  espèce  de  biens; 
— U(insidér.int  que  le  droit  réclamé  n'ayant  d'au* 
irc  origine  que  lestalut  normand,  la  veuve  Dubus 
doit  l exercer  lui  que  la  coutume  decetle  ci-devant 
province  le  lui  attribue  ; que  tel  est  le  vœu  saine- 
ment entendu  de  l'art,  l*''  de  la  loi  du  18  pluv. 
an  5,  cl  que  cVm  aussi  dans  le  même  esprit  que 
le  mari  a fait  l'acquisition  ; — Considérant  que, 
SI  l’on  odmciuit  au  gré  de  l'uo  des  époux  la  cii- 
uiulaiiun  des  avantages  de  la  l^islaiion  nouvelle 
avec  ceux  de  la  législation  ancienne,  il  n’y  aurait 
plus  qu'iiiceruiude  et  confusion  dans  les  droits 
de  chacun,  et  que  lemoindre  inconvénient  qui  en 
résulierau,  serait  que,  dans  la  succession  d'une 
feiiime,  qui  ne  serait  composée  que  de  meubles 
eide  renies  non  dotales,  le  mari  auquel  la  cou- 
lutiie  accorde  tout  le  mobilier  de  sou  éfiouse  pré- 
dôcédée,  viendrait  à son  tour,  au  mépris  de  la 
prévu}  ance  de  la  loi,  et  contre  la  foi  des  contrats, 
réclamer  la  totnliié  de  la  pension,  sous  prétexte 
de  la  mobilisation  postérieure  desdiles  rentes; — 
Met  l'appellalion  au  néant,  etc. 

Du  U déc.  I8ü7  — Cour  d’appel  de  Rouen. 


Al)Jri)U:ATAIRK.— Crrancuu  pocbsoi- 

\,VNT,  — Di.LIV  RAACK.— IUj»PON«iABIL!TK 

C'est  à injustice  et  non  ou  creaucier  poursui- 
t-anf  que  doit  s'adresser  l'adjudicataire  sur 
expropriation  /brcéa./oriqu’iî  veutdemander 
ta  délivrance  des  objets  vendus. 

Le  poursuivant  ne  peut  pas  être  actionné 
à raison  des  objets  compris  dans  la  vente  et 
qui  ue  se  retrouvent  plus.  Dans  ce  cas,  l’ad- 
judicataire peut  demander  la  rescitien  de 
la  vente  ou  une  diminution  sur  son  prix 
d'adj'udicntton  (2). 


(2)  V.  en  CO  sens,  Carré,  Proeëd.,  l.  3,  sur  Tan. 
69U,  o'>  2314. 


S30  ( U nÊc.  18Ù7.  ) 

(Drnpifr— C.  Godord  et  aulres.)  i 

Dnpier.  a«ijudiratairedc  doux  brasseries  avic 
las  uttensiles  y Sêrvant,  ne  trouve,  en  eiuranl 
en  possession,  aucun  des  ustensiles  annoncés.  U 
s’adresse  an  créancier  poursuivant  et  lui  de- 
mande 5,<K)0  fr.  de  dommages'intérels. 

Oitii-ci  répond  que  ce  n est  pas  lui  qui  est 
vendeur,  mais  bien  la  justice;  que  c'est  a elle 
qu'l)  doit  s’adresser,  et  qu'il  n'est  pas  inènie  res- 
ponsable des  objets  maiiquans  dans  les  deux 
brasseries. 

Jugement  du  tribunal  de  (jbarleroi  qui  rejeile 
la  demande. --Appel. 

AIIAÈT. 

LA  <IOl)R;  — Attendu  que  lesdiles  brasseries 
ont  été  acquises  purl'appelani.  en  adjudication 
publique  sur  cxpruprialioii  forcée;-Que,  dans  ces 
sortes  de  ventes,  c'est  la  justice  qui  vend  au  nom 
du  débiteur  saisi,  cl  quo  le  créancier  n‘|  fait 
autre  chose  que  de  solliciter  de  la  Justice  Texé- 
culion  de  son  contrat  d'h) jH>thêque  ; qn'ainsi 
le  créancier  n'étant  point  le  vendeur  du  bien  ex- 
proprié , ce  n'est  point  a lui  que  peut  s'adresser 
l’acquéreur,  pour  obtenir  la  délivrance  de  l'objet 
vendu  ; 

Attendu  que  , tout  en  posant  en  fait  que  les 
ustensiles  des  brasseries  précitées  en  avaient  été 
enlevés,  au  moins  su  mots  axant  lu  poursuiteen 
expropriation,  l'appelant  ii'h  point  prétendu  que 
cet  enléxemcnt  fût  le  fait  des  intimes  ; et  que, 
d'autre  part,  il  n’a  point  établi  qu'ils  auraient 
eu  connaissoncc  dudit  enlèvement,  lors  de  l'ap- 
position des  aRlchcs,  dunslesquelles  l’hypolbéque 
n’a  été,  d’aillems . autrement  désignée,  que 
comme  elle  l'avait  clé  dans  le  contrat  de  consti- 
tution de  rente  : qu’il  n’est  donc  nucimement 
prouvé  qu'il  y niiriitl  eu  quelque  dol  dans  toute 
celte  alTaire  delà  part dcsdils intimés;  — Attendu 
qu'en  demandant  aux  intimés  la  délivrance  des 
ustensiles  desdiics  brasseries,  l'appelant  recon- 
iiaii  que  ces  objets  seuls  manquent  a la  chose 
vendue , pour  qu  elle  se  trouve  en  son  pouvoir  , 
telle  qu'elle  a été  annoncée  dans  ranficlie  ; qu’il 
est  donc  inexact  de  dire,  curiimc  il  le  soutient , 
que  la  chose  vendue  n'existc  pasi — Attemlu  que 
s'il  a été  dans  la  bonne  foi.  que  toutes  les  por- 
ticsde  l'immeuble  mis  en  vente,  ainsi  que  les  uv 
tensiles  de  brasserie,  e xisluient  tels  qu'ils  avaient 
clé  annoncés  ; et  que  d'autre  )>art,  il  suit  vrai 
que  lesdits  usiensiies  uvaient  cié  enlevés  avant 
la  vente,  il  pourrait  pctil'éire  en  résulter  qu'il 
n'y  a pas  eu , de  la  pan  du  vendeur  et  de  l’ache- 
teur, concours  de  volonté,  relativement  au  même 
objet!  mais  qu'alors  il  y avait  lieu  de  la  pari  de 
rappelant  a se  pourvoir,  soit  en  rescision  de  la 
vente,  soit  en  réduction  du  prix,  proportionnelle 
au  déficit  qu'il  éprouvait  dans  la  consistance  de 
la  chose  vendue,  et  nou  a demander  le  paiement 
d’une  sommé,  pour  indemnité  de  defaut  d'accom- 
plissement du  contrat , ainsi  qu’il  l'a  fait  ; — Par 
ces  motifs;— Met  l’appellation  au  néant. 

Üu  \i  déc.  1807.— Cour  d'appel  de  Uruxclles. 


(l)C'estun  principe  certain  que  le  mandat,  comme 
tous  les  aulres  contrais,  doit  avoir  une  cause  licite  : 
IHad  quoque  mandatumy  dît  la  loi  romaine,  non  ett 
obUgaiorium  quod  eontrd  bono$  nores  ttty  ofluti  si 
Titnu  de  furto  aut  de  damna  faeiendo,  aut  de  fa- 
eiendd  injurid  mandet  tibt.  Liret  entmpvnam  («iiiu 
faeli  fiomine  prœtii(eri$  y non  towen  u//am  habet 
ad-er$iu  TiUum  aetivnem  (§  7,  Inet,  de  mandata). 
C'eil  ce  que  professent  tous  les  auteurs.  F.  spécia- 
lement buranton  , (oro.  1 8 , n''  102 , et  Poihier,  du 
Mandat,  n”>  7 été.  I/application  du  principe,  au 
cas  de  conircbaude,  ne  peut  faire  aucun  doute  lors* 


(ItDiC.  !«07.) 

M A ND  AT.— CoüTUBANDB. — iMDninrrt. 

5i  le  mandat  a pour  objet  une  chose  iUi'cife,  k 
mandataire  qui  rexêcutene  peu!  ee^ÿer  laii 
indemnité  du  mandant. 

En  conséquence , celui  quf  te  charge  tf'infra* 
dutre  en  France  des  marchandteeiproAi6«t, 
ne  peut,  au  cat  d'exécution  du  mandat,  re- 
courir contre  ton  mandant , encore  qu'il  otf 
lynorc  qu'à  raiton  de  certaines  circonsten- 
ces . tl  encourait  des  pemei  plus  fortet  fvi 
celles  prétues  lors  du  contrat  <^\). 

(Sereno— C.  Scapa.) 

Sereno  avait  introduit  en  France  deoi  ballon 
de  marchandisea  prohibées.  Traduit  par  ridatt- 
nistraiion  des  douanes  devant  le  tribunal  dvfl 
de  Verrei),  il  fut  condamné  à une  amende  de 
3,060  liv.  et  aux  frais  de  la  procédure , tnoQUal 
à 000  fr. 

('.'est  le  recouvrement  decei  deux  loniiDesqM 
Sereno  poursuivit  biciUdi  après  contre  le  rietf 
Scapa.  Il  prétendit  que  ledit  Scapa,  propriétabe 
de  mari'handise.i  prohibées,  l’avait  chi^édekf 
introduire  eu  France  par  voie  decontr^ode; 
que  par  conséquent  lui,  Sereno,  ne  ponTsilélia 
considéré  que  comme  un  mandataire  qui,  soi 
termes  des  articles  1900  et  3000  du  Code  eiv., 
doit  être  indemnisé  par  le  mandanide  tooteiles 
suites  du  mandat.  Il  ajoutait  qu’en  traitant  avec 
Scnpa,  il  ignorait  que  les  inarcbandiies  prohi- 
bées fussent  anglaises,  et  par  suite  soumises  a 
une  amende  plua  forte. 

Le  sieur  Scapa  répondait  par  le  texte  formel 
des  art.  1108  et  1131  du  Code  civ.  Le  pfemicr 
dispose  : qu'une  des  conditions  essentielles  lia 
validité  d’une  obligation  est  une  cause  licite.  U 
second  : que  l'obligation  sur  une  cause  illicite 
ne  peut  avoir  aucun  effet,  ür,  lemandatque 
Sereno  préteml  lui  avoir  été  donné  par  le  défeo- 
deiir , n'ayaiil  pour  objet  que  d'introduire  ea 
France  des  marchandises  anglaises  prohibées, 
ne  peut  engendrer  d’obligation,  niparcoeté- 
qneni  motiver  le  recoursqu'ii  veut  exercer  coow 
lui. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Verceil.qoidé* 
clarc  Sereno  mal  fondé  dans  sa  demande. 
Appel. 

ARHftT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  les  action 
mises  en  avant  par  Sereno  pour  obienirdeScapi 
l'indemnité  dont  il  s'agit,  sont  en  tubstaoce t* 
celle  de  mandat,  Sereno  ayant  préteDdudéduira 

des  lettres  par  lui  mises  aux  actes,  qu’ilivitt 
reçu  l'ordre  d'introduire  dans  l’Etal  difTériW 
ballots  par  voie  de  contrebande;  f*  cellede  dol, 

Kue  Scapa  ne  l'ayani  point  *7*^1  que  Ish 
is  en  question  continssent  des  tnartban- 
dises  anglaises,  il  l'a  par  1a  induit  en  erreur,  cl 
exposé  aux  peines  portées  par  les  lois  pour  CM 
sortes  de  contraventions;— Coniidérani  que 
tant  point  contesté  aux  actes,  et  par  le  faita> 
la  saisie  des  ballots  étant  prouvé  pleioement^ 
Sereno  a accepté  le  mandat  d’introduire  ^ 
marchandises  par  contrebande,  ni  l'actioada 

qu'il  s'agit  d'une  contrebande  faite  ea  France;^ 

il  en  serailaulremeDts’iit'agissail d'une cootrsbiaéa 

faite  à l'éirangor.  « La  contrebande,  dit  M.  Fardes* 
RUS,  Droit  commerciaiy  n''  1492,  n'esl  uo  déliiqM 
de  la  part  des  sujets,  en  ce  qu'elle  est  lt  vWalioada 
la  loi  de  l'Etal.  Les  gouvernemeos  viveol  i cal 
égard  dans  une  espèce  d'hosUIilé,  et  sans  favarùM 
ouvertement  des  entreprises  qui  ont  la  cooirebaada 
étrangère  pour  objet , ils  ne  les  proscfiveal  pas.a 
Aussi  le  commerce  de  contrebande  à l’élrangef 
il  l'objet  d'assurances  dont  il  ne  paraît  pas  poasihié 
de  contester  ig  validité,  F,  Cass.  mira  lw« 
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tniiMUt  ni  celle  de  dol  oepeovenl  l'eiercer  utile* 
ment  parle  demandeur;— Ce<t  en  erfei  un  prin* 
cipe  reconnu  de  tout  temps  et  sanciionné,  «oit 
par  les  lois  romaines,  suit  par  le  Code  riv. , que 
Bêi  turpit  nuiium  mandatum  est,  et  ideo  hàc 
aetione  non  ogerur  (leg-  <1 , S 5,  et  Si,  § 6,  fT. , 
Uandati  oei  eontrà).  Cest  ce  princi|>e  que  le 
Code  civil  a condrmé  par  les  disposition»  de 
l'art.  1108,  où  il  a compris  dans  les  eoiidiiions 
essentielles  pour  la  validité  des  coiivcntum»  la 
causa  IteWs  dans  l’obligation,  cl  par  celles  de 
l’an.  1131  , oùl'on  voit  statué  que  l’obligation 
iur  uns  causa  •//•ctranepautnvoiruurMn  effet; 
— Que  de  là  il  suit  que  pas  même  raciluii  de 
dol  ne  peut  être  intentée  par  Sereno  , puisque 
ce  serait  donner  un  effet  au  mandat  illicite  ac- 
cepté par  lui,  que  de  lui  donner  une  action 
quelconque  en  indemnité;  Sereno  doit  imputer 
a soi-méme,  si.  en  acceptant  le  mandat  défaire 
la  contredande,  il  a encouru  la  peine  plus  forte 
pour  rinlroduction  des  marchamJi>es  anglaises, 
et  cela,  même  en  supposaniqu'il  eût  ignore  cette 
circonstance,  lorsqu'il  accepta  le  mandat;  car, 
dès  le  moment  où  il  se  disposa  d'exécuter  un 
délit,  il  s*esl  exposé  à toutes  les  conséquences, 
même  imprévues,  qui  pouvaient  en  dérucr; 
telle  est  U disposition  précise  de  la  loi  C . Ut- 
Ad  legem  juliam  de  W publieà , C.  Justinien , 
loi  qui,  quoique  relative  à uii  délit  d une  autre 
espMe,  n>si  pas  moins  précise  pour  établir  que 
c’est  à celui  qui  entreprend  une  chose  illicite  de 
subir  la  peine  de  toutes  les  conséquence»  qui  en 
dérivent;  — Uet  l’appellation  à néant,  etc. 

Du  1S  déc.  1807.— Cour  d’appel  de  Turin. 


SUCCESSION  BÉNÉF1CIAIRE.-G*iia-<tIe. 
— llêRITIKH. 

L'héritier  bénéficiaire,  comme  l'héritier  pur  et 
simple,  est  garant  des  faits  de  son  auteur. 
U ne  peut  Jonc  revendiquer  de  ion  chef  des 
immeubles  aliénés  par  ce  dernier.  (C.  civ-, 
art.  870.)  (I) 

(Fiouvat— G.  Pourat  ) 

9 fév.  1749 , donation  immobilière  par  Jean 
PloDvat  à Antoine  Fiouvat,  son  frère.— Mais  le 
donataire  n^xécuta  point  les  conditions  de  la 
donation.  Le  donateur  demanda  sa  révucaiion. 

Le  31  déc.  1780,  il  y eut  uansuctioii  entre  le 
donateur  et  le  donataire.  Le  dunaieurse  dépar- 
tit de  toutes  prétentions,  moyennant  la  restitu- 
tion d’un  des  immeubles  donnés.— Quelque 
temps  après,  le  donateur,  Jean-Jo&epb  Fiouvat, 
vend  au  sieur  Pourat  le  domaine  à lui  cédé  par 
la  transaction  de  1789.— 11  meurt  sous  l’empire 
du  Code  civil  au  commencement  de  l’an  13. 

Le  donataire.  Antoine  Fiouvat,  décéda  bientôt 
après,  laissant  deux  enfans  qui  lui  succédèrent, 
et  qui  en  même  temps  recueillirent  la  succes- 
sion de  Jean-Joseph  Fiouvat,  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. 

Les  enfans  d'Antoine  Fiouvat,  comme  héri- 
tiers de  leur  père , donaiairc  de  Jean-Joseph 
Fiouvat , revendiquent , entre  les  mains  de 
Pourat,  l’immeuble  qui  lui  a été  vendu  par 
Jeao-Josepb  Fiouvat. — Ils  soutiennent  que  cet 
immeuble  a fait  partie  de  la  donation  du  tf  fév. 
1749,  et  que  la  réirocesiion  qui  en  a été  faite  au 
donateur,  par  l acté  du  31  déc.  178U,  ne  lui  n 
point  conféré  la  propriété,  attendu  que  les  fondes 
de  procuration  du  donataire  qui  l’avaient  repré- 


(1)  K.ea  MDS  contraire,  Cass»  l<'dèc.  1813,  et 
la  note. 

(9)  dans  le  mémo  sens,  Paru,  33jaav.l808; 
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senté  à cet  acte,  n'avaient  pos  de»  pouvoirs  sut- 
fisans  pour  consentir  une  telle  léirocossimi. 

Pourat  soutient  les  héritiers  du  dmiataire  non 
recevable<(.  en  ce  qu'ils  sont  aussi  hériliers  du 
donateur  qui  a vendu.  Itleiir  oppose  celle  maxime; 
Qiism  de  evictioue  (enet  aclio  eum  agentem 
repellit  exceptio. 

Jugement  qui  condamne  les  héritiers  béné- 
fie  mires. 

Appel. 

ARItftT. 

LA  COl  l\: — Gonsidérant  que  les  parties 
d'Allernand  (le.i  héritiers  Fiouvat)  ont  accepté, 
sous  béiiétlce  d’inventaire,  la  succession  de  Jo- 
seph Fiouvat , vendeur  du  domaine  de  31a»,  et 
qu'en  celte  qualité  d’hériliêres  béncficiaire» , 
elles  sont  garantes  de  rarlion  en  dé.«i»iement  par 
elles  exercée  comme  ilonataires,  du  chef  de  leur 
père.  Antoine  Fiouvat  ;—l»il  qu'il  a été  bien 
jugé,  etc. 

l)u  1.1  déc.  1807.— Cour  d’appel  de  Riom— P/., 
M.  Allemand. 

EMPRISONNK3IKM . — Éc  itor.  — IluissiBii. 
£n  inofiére  de  contrainte  par  corps,  les  fiuiT- 
jtera  ou  gardes  de  commerce  ont  le  droit  de 
rédiger  les  actes  d’ecrous,  encore  que  l'art. 
790  du  Code  de  procédure  porte  que  le  gar^ 
dien  ou  geôlier  est  tenu  de  recevoir  le  debi-^ 
leur  et  de  Técrouer  (i). 

(Floriol— C.  Rorhette.) 

RoelieUe,  emprisonné  pour  dettes  au  nom  du 
sieur  Floriol,  son  créancier,  a demandé  la  nul- 
lité de  remprisoniierncnt,  en  se  fondant  sur  rc 
que  son  écrou  n'uvail  pus  été  écrit  par  le  geôlier 
ou  gardien,  ni.iis  par  l’huissier,  en  quoi  il 
avait  clé  contrevenu  a la  loi , puisque  l’art.  790 
du  Gode  de  procédure  porte  que:  «Le  gardien 
ou  geôlier  rrurucnra  sur  son  registre  le  juge- 
ment qui  autorise  l'arresnition  ; faute  par  riiiiis- 
sier  de  repré.senter  ce  Jugement,  le  geôlier  re- 
fusera  de  recevoir  le  debiteur  et  de  Céerouer.» 
D’uû  il  résulte  évidemmeot,  suivant  Rochette, 
que  le  geôlier  doit  lui-méme  écrouer  le  débi- 
teur. 

31  nov.  1807,  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine,  qui  déclare  nul  l'emprisonnement,  at- 
tendu qu’il  résulte  des  copies  représentées  par 
le  sieur  Rochette  des  procès-verbaux  d’empri- 
sonnement Hills. de  sa  personne,  qu'il  ne  lui  a 
pas  été  donné  copie  des  écrous  qui  otèt  dû  être 
faits  par  le  geôlier  sur  .son  registre,  aux  termes 
de  l'art.  79Ù  du  Gode  de  procédure  civile,  et 
dans  les  formes  que  cet  article  détermine,  ce 
qui  est  une  contravention  formelle  à l'art.  789 
(iudii  Code. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Floriot-— L'appe- 
lant soutient  que  si  le  Gode  de  procédure  fiiii 
un  devoir  au  geôlier  de  ne  pas  écrouer  le  débi- 
teur, lorsque  le  jugement  de  condamnation  ne 
lui  est  pas  représenté,  il  ne  resuite  pas  de  là 
que  les  huissiers  ou  les  gardes  du  commerce 
soient  incapables  d’écrire  l'écrou;  que  l'usage 
où  les  huissiers  sont  dVerire  les  écrous,  établi 
parTédit  de  1778,  s'est  toujours  inaiiiteiiii  soua 
l'empire  du  Gode  de  procédure;  et  qu’on  ne  peut 
le  détruire  sans  porter  atteinte  à la  fortune  d’un 
grand  nombre  de  créanciers;  que  d’ailleurs  il 
résulte  des  art.  53  et  55  du  décret  impérial  con- 
cernant le  tarif  des  frais,  qu'on  a entendu  que 
cet  usage  serait  conservé. 


Toulouse,  l'^sept.  1824.—  Y.  aussi  Merlin,  Aép.» 
Ecrou;  Pigeaii,  liv.  2,  part.  5,  lit.  4,  chap. 

••et*  4,  $ 3,  n*  8;  TbeniBe-Detiiiâsttrts,  921. 


Court  i*appêl  $t  Conseil  d'Etat. 


iizeu  by  (jOOgIc 


m ( 15  Die.  f 807.  ) 

ARRÊT. 

LA  COCR;— Coniid(‘raiil  que  le  prorés-ver- 
bsl  (TemprisonnemciU  de  Frâii^uis  Kochette, 
t'omonaiiison  ^orou,  transent  sur  )e  reuisuc  du 
grefBer-concier({e  de  la  prison  de  Saiiue-IVMa- 
gie,  elsÎKiié  par  le  garde  du  cunmierre.  renferme 
toutes  les  mentions  et  formalii^s  prescrites  par 
la  loi;— Que,  par  la  copie  entière  et  e&acte  qui 
a été  laissée  de  ce  procès-verbal  an  débiteur  dé- 
tenu. celui-ci  a eu  pleine  connaissance,  et  telle 
que  retiueait  la  loi,  de  son  emprisonnement  et 
de  son  écrou;— Et  enfin,  que  le  Code  de  ftroré- 
dure  n’interdit,  par  aucune  disposition  précise, 
aux  huissiers  et  gardes  du  commerce,  le  droit 
u’ils  avaient  et  l'usage  constant  ou  ils  étaient 
e rédiger  les  actes  d'écrou,  ce  qui  se  troiiu* 
confirmé  par  les  art.  53  cl  55  du  décret  conte- 
nant le  tarif  des  frais  et  dépens,  qui  leur  accorde 
des  salaires,  tant  pour  les  actes  d'emprisonne- 
ruent  et  d'écrou  que  pour  la  copie  de  ces  actes; 
-~A  mis  rappellatiuii  au  néant,  etc 
Du  lé  déc.  1S07. — Lour  d'appel  de  Paris,— 2* 
sect.— PI.,  MM.  Guéroull  et  Prieur. 


arbitres  forcés.  — Amiables  cohposi- 

TBl’RS. 

tonquê  dsi  arbitres  forcés  nommés  pnr  le 
jiuÿc,  ont  reçu  des  parités  le  pouvutr  de  sta- 
tuer en  dernier  ressort^  ouqued'une  wfimVra 
quelconque  leur  juridiction  a été  prorogée, 
tls  sont  réputés  sitniahles  compositeurs,  eu  ce 
sens  que  leur  |K>ut'oir  finit  par  toutes  les 
ntêtnes  manières  que  finit  celui  des  arbitres 
ordinaires,  notamment  par  (a  mort  d'une 
des  parties.  (Cod.  de  proc.  civ.,  loti.)  (t) 
(Les  héritiers  Robquin— C.Desjurdins.) 

Les  steuri  Uesjardiiis  et  Kobquin  père  éiaieiit 
en  société  pour  une  eipluiuaion  de  buis.  Des 
dilDcuilés  s^étaiil  élevees  lorsqu'ils  réglèrent 
leurs  comptes,  deux  arbitres  furent  nommes 
pour  y meure  fin.  Leurs  avis  rureiil  pailagés,  et 
le  tribunal  de  commerce  de  rruyes  nomma  le 
sieur  Gogit  pour  tiers- arbitre;  les  imriies  de 
leur  côté  donnèrent  a ce  tiers-arbiirc  le  pouvoir 
déjuger  seul  en  dernier  ressort. 

Le  sieur  Kobquin  était  décédé,  lorsque  Gogit 
rendit  son  jugement  le  15  ocl.  Dtou,  en  faveur 
du  sieur  DesjarJms.  Le  24  mars  18U7,  le  tribunal 
de  commerce  de  Troyes  a homologué  la  decision 
arbitrale,  par  un  yugemenl  cuntradn-ioire. 

Les  bériliers  Kobquin  oui  interjeté  appel  de 
ce  jugement,  et  ont  soutenu  que  ie  sieur  Kob- 
qoinVanl  décédé  avant  que  le  tiers-arbitre  eût 
donné  sa  décision,  le  pouvoir  a lui  donné,  avait 
cessé  du  iiioTucoi  de  la  mort  de  l'une  des  parties. 
Sous  l'ancienne  législation,  disairni-ils,  il  était 
de  jurisprudence  consUnle  que  si  l une  des  par- 
ties mourait  avant  que  la  sentence  arbitrale  fût 
prononcée,  cette  sentence  était  nulle. 

Le  lieur  Desjardins  a soutenu  qu’il  ne  .s'a- 
gissait pas  dans  1a  cause,  d'arbitre  volontaire, 

(1)  La  question  de  savoir  si  des  arbitres  forces 
peuvont  perdre,  par  la  volonté  desparüos,  leur 
caractère  public  d arbitres  juges,  a été  fort  coniro- 
Torsèe  dans  ces  derniers  temps . ooumitmni  dans 
TaRbire  Porqwn.  et  elle  méritait  de  iVlre;  car  de 
sa  solution  dopeod  celle  d'une  foule  d'autres  ques- 
tions très  importâmes,  telles  que  celle  de  savoir  au 
grotfoda  quel  iribnnal  doit  être  deposee  la  sentence 
arbitrale;  celle  de  savoir  par  quel  magistrat  doit  être 
rendue  l'ordonnance  d'eiequatur;  si  la  senieuce 
est  oo  non  atuqusbie  par  voie  d'action  en  nui- 
]ité,  eu...  celle  do  savoir  eabn  si  des  arbitres  forcés 
doBi  la  jurtàctioB  a été  aiasi  prorogea,  conservaDt 


c’est -awiire  convenu  entre  les  parties;  qua  if 
sieur  G "gU,  licr^-arbitre,  a\ail  été  lègalrmeot 
nomme  par  le  tribunal,  et  que  rani  iemie  jurii* 
pruilenre  ne  parlait  que  des  arbitres  volontaires; 
que  d'ailleurs  s'agi>sant  dans  U cause  de  la  b- 
quidatioii  d'une  société  rmnmerciale  , et  l'or-  I 
ijoiinance  de  1U73  en  déférant  ta  connaisunoe  | 
à des  arbitres,  leur  jugement  devait  équivaloil 
à ceux  des  tribunaux  civils;  el  que  dés  lors, c'é- 
tait le  ces  d'appliquer  l’art.  26  de  l'ordunnance 
de  ir>67  qui  porte  que  le  jugemeul  de  l'insuiici 
ou  le  procès  qui  sera  en  étal,  ne  sera  dlUér^ 
par  la  mort  des  parties. 

AnnÈT. 

LA  COCR  Attendu  qu*en  point  de  fait, 
Gogit  a été  rendu  arbitre  volontaire  par  les  poo; 
Yoirs  re>pectivetneiii  donnés  par  les  parties  qii 
l'ont  autorisé  à Juger  en  dernier  ressort,  ei  saiq 
la  participation  des  deux  premiers  arbitres i 
Kl  attendu  que  la  déci^^ion  rendue  par  ledit  Go- 
git est  posléiieiire  au  dèc^  de  Kobquio;— Dé- 
clare la  dérision  arbitrale  du  15  uct.  IHP6,  et 
tout  ce  qui  l'a  suivie,  nul  el  de  nul  effet. 

Du  15  déc.  1807,— Cour  d’appel  de  Pans*-  I 
ir*  seci.— rréi.,  M.  Agier.— F/.,  Mil.  TsillM-  j 
dier  cl  Popelin. 

TL'TEKLE.— Dbisibrs  pdpillairbs.— Placi-  | 

MBVT. 

Un  père  peut  imposer  au  tuteur  (estgnienteift 
qu  il  nomme  a tes  ènfans,  l'tMifntion  de  nt 
pas  placer  les  deniers  des  mineurs  dans  Us 
fonds  publics.  — Si  ie  fufeur  eoafvatuenf  a 
cette  défense,  il  y a lieu  à dommag«Hs»léréll. 

(Meulemberg— C.  Héritiers  Fleming.) 

Par  tesiarnent  du  8 sept.  1781 , ie  iicur  Fle- 
ming nuimiia  les  sieurs  Mandos  et  Sjispen  tD  i 
leurs  de  ses  eiifans,  leur  donnant  le  pouvoir de 
le  faire  rcmplacerdans  lesTonciionsdclatu^r^  , 
mais  leur  défendant  à eux  et  h tous  autres  quili  | 
SC  substitueraient, de  nieilrc  les  capiiauï  dfSM»*  | 
ncurs  dans  1rs  fonds  publics.  En  outre,  le  lesta- 
ment  renfermait  cette  clause  Importante  : 
tant  que  les  capitaux  des  mineurs,  amii  î**a 
ie  produtC  du  mobilier  et  des  dettes  aeticti, 
soient  placés  sur  boimaa  et  suffisantes  hypO' 
théquesparticultéres. 

Le  testateur  mourut  en  1785.-Mi!HloseCSj»* 
pers , après  avoir  géré  la  tutelle  jusqu'en  17^ 
se  substituèrent  les  sietiri  Meulemberg  ^ 
lannoy.  Ces  nouveaux  tuteurs,  au  mépris  de  U 
défense  du  sieur  Flaming.  plaeéreat  ctoni  W 
fonds  publics  les  capitaux  des  mineurs l'^e™ 
a cinq  mille  florins.  , I 

Le»  enfans  Flaming,  devenus  majwn,  s op- 
posèrent à ce  que  ces  cinq  mille  florins 
portés  en  compte  de  recette;  ils  demandèt^oj 
que  leur  tuteur  eût  a leur  en  pai*f  le  inoniaol 
avec  lesintéréla,  a partir  du  jour  de  l’indû  ves- 
semenl. 

Meulemberg  tootint  au  contraire  qoè 
tant  des  cinq  mille  florins  portés  en  recette  M 

un  caraetère  publie  de  juges,  el  si  la  diffaiwtie* 
commise  envers  eus  est  delà  eompHence  dasC^ 
d'sssises  ou  de  la  juridiction  eorrectioaDelle.  C Mf 
sur  celle  dernière  queatieo  que  U Cour  de  ca^tiat 
s'est  nrononcée  pour  le  maintien  du  caraficrepa* 
blic  acs  arbitres  forcés  , par  ses  srréis  W’MUS 
dan»  l'affaire  Parquio  , les  15  juillet  " 

15  mai  IK38.  — Oo  peut  voir  sur  cette  qae»ûa^ 
notre  l)iet.  duconf  eomm.,  v’drWr.  foreé,e*îu 
suiv.,79etsuiv  , «dans  leseni  de  la  jonsprud*^ 
Bciuelie  de  U Cour  de  caiaation,  contraire  à la  dP  I 
cisioD  ci-dea»ui,  les  arrêts  de  Casi.  des  M siM  i 
m»,7iBai|B88,6U, 
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devait  point  cire  ps)é.  Le  tuteur  aui  place  tel 
deniers  pupillaires  sur  les  foinls  publies,  disait 
Meulemberg  , fait  «le  res  deniers  le  placerneiii  le 
plus  sûr,  et  par  la  même  le  plus  avanlageui;  il 
ne  peut,  en  ronsêquencci  éire  rochenhé  en- 
luile  (Je  ce  plaren»cnl.  Il  ne  peut  Télre  , encore 
^ que  le  tesiateur  ait  esprosêment  liércndu  ce 
mode  d'emploi;  car  In  défense  est  réputée  non 
avenue,  attendu  que  le  crédit  des  gnuvernernens 
faiiant  partie  de  leur  ciisienre  publique  , il  n'esi 
pas  au  pouvoir  des  pariiculiers  ü appeler  la  dé- 
fiante sur  les  opérations  de  rElal.~(Loi  38,  IT., 
de  PacUsi  loi  14,  (T.,  de  Conditionibus  intlitu^ 
(tonum.^Cod.  civ.,  ail.  1 et  000.) 

Les  mineurs  répondaient  qu'aucune  loi  ne  dé- 
feodflit  au  père  U ordonner , ainsi  que  bon  lui 
semblait,  le  mode  d’emploi  pour  les  capiuui  de 
ses  eiifans  mineurs;  que  la  défense  de  placer  sur 
tes  fonds  publics  était  une  conséquence  immé- 
diate de  l'evercice  du  droit  de  propriété , et  pou- 
vait être  motivée  sur  des  vues  étrangères  au 
crédit  des  Liais. 

Jui;emeni  du  tribunal  civil  de  Bruselles  qui  or- 
donne a Meulemberg  de  payer  aui  mineurs  la 
somme  de  cinq  mille  florins,  avec  les  intérêts 
depuis  le  jour  du  verMuneni. 

Appel  par  Meulemberg  qui  prit  des  conclu- 
sions subsidiaires,  tendantes  à ce  que  s'il  était 
eondarnné  au  remboui  sement  des  cinq  mille  flo- 
rins, il  ne  fût  tenu  que  des  dommaiies-lméréts 
résultant  de  ce  qu’il  n'avati  pas  suivi  le  mode 
(Tempiot  prescrit  par  le  testateur , de  ce  qu’il 
n'avait  pas  employé  les  capitaux  en  constitution 
de  rente.  Il  demanda  en  conséquence  d’élre 
Mbéréen  consiitmmi  nuimineiirs  une reniehvpo- 
Ibécaire  sur  lui-méme  au  denier  vinyi-cinq,  sui- 
vant le  cours  du  temps  où  l’emploi  devait  être 
fait,  et  oue  selon  ru»ege  pratiqué  en  matière  de 
tutelle,  la  rente  ne  couriU  qu’une  année  après  le 
remboursement  fait  à lui  tuteur  des  cinq  millo 
florins  eu  question. 

A»BtT. 

LA  COUK  ; — Attemiii  que  les  enfans  Fiaming 
n'avaient,  relativement  aux  sommes  placées  sur 
l*cnipereiir  d’Allemagne  el  les  États  de  Flandre , 
autre  intérêt  que  d’avuir,  pour  le  riiuiitaiit  de 
ces  sommes,  des  rentes  bypoiliéquées,  au  taux 
de  4 p.  cetJt , courant  de  change , cours  du  Jour  ; 
parlant,  que  le  rendant  doit  passer  en  coiisti- 
fuanl  a leur  protii  pareilles  renies  h}polbéquées, 
qui  cuorroni  un  un  après  le  lemboursemeiil  reçu 
de  ces  sommes,  coufuimément  a l'usage  pra- 
tiqué dans  cette  matière  Adoptant  pour  le  sur- 
plus les  motifs  des  premiers  Juges  , relatifs  a la 
défense  faite  pur  le  testateur  pere  des  oyaiis; — 
Déclare  que  .Meulemberg  doit  passer  en  recon- 
naissant au  profil  des  enfans  de  Fiaming  une  ou 
plusieurs  rentes , ensemble  au  capital  de  5,000 
florins  de  change,  sur  bonne  et  suffisante  hypo- 
thèque a i p.  cent  courant  de  change,  k dater  du 
Jour  pissé  l'un  où  le  rembourseinenl  de  ces 
sommes  a été  fuii  entre  les  mains  du  rendant,  à 
charge  par  les  oyans  de  faire  a Meulemberg  le 
transfert  des  deux  capitaux  appliqués  sur  l’em- 
pereur d’AllemugneetIcs  Ltats  de  Flandre  et  des 
intérêts;  — Déclare  les  oyans  non  fondés  à pré- 
tendre plus,  etc. 


fl)  F.  dans  )o  même  sens.  Pari»,  ISniv.  an  13, 
«I  U note. 

* (2)  Le  Code  civil  n'a  pas  proscrit  les  donations 
manuelles.  Tous  les  interprètes  ont  remarqué,  coid- 
lAe  onravail  fait  sur  l'art,  t'allé  i'ordonn.  de  1731, 
qui  se  trouve  reproduit  |>ar  Part.  031  du  Codo 
atil,  que  la  loi  n'imposo  pas  le  minislèro  de  l'of- 
fiaier  |Kihltc  pourtoutesdooatioos,  qu'elle  oa l'exige 


Du  15  déc.  1807.  — Cour  d'appel  de  Bruxelles. 


INSCBIPTION  HYPOTHÉCAIRK.  — Tban- 

SCRIPTION  — Vk!STR. 

5ous  l’ampire  de  la  toi  du  11  brum.  an  7 , lê 
créancier  ayant  uns  hypothétfue  ancienné 
qu'il  n'avait  pat  fait  inscrire  dans  les  délait 
fixétpar  ies  art.  37  et  38  , conservait  nson- 
motiiS  i<2  faculté  de  prendre  uijcriprion  sur 
l'itnwieuble  hypothèque  vendu  par  son  debi~ 
leur,  tant  que  l' acquereur  n avait  pas  faif 
tranterire  ton  contrat  {i). 

(Codage.  Qiiaranta.)— arrêt. 

LA  CÜl'R;  — t^onsidér.iiil  qu'aux  termes  des 
lois  en  vigueur  à l'époque  de  recniurc  de  l'obli- 
gation du  80  août  1798,  (a  dame  Coda  a pu,  au 
moyen  de  cette  même  écriture,  acquérir  un  droit 
d’hypothèque  sur  les  biens  possédés  par  Jean 
Rinaldi.  raulion  solidaire  de  Philippe  Bernucco, 
ton  débiteur  principal  la  loi  de  brum.  an 

7,  bien  loin  d'annuler  les  h} pothèqiies  antérieu- 
res a sa  publication,  leur  a conservé,  au  con- 
traire, leur  rang,  si  les  cré.mcieis  les  oui  fait  In- 
scrire dans  les  délais  èiubtis;  — (Jue  la  pcino 
portée  par  l’art.  39  contre  les  créancier»  qui  n’au- 
raienl  pai  fait  inscrire  dans  lesdit»  délais,  n'est 
point  la  déchéance  de  leurs  droits  d hypothéqué, 
mais  simplement  celle  du  rang  que  leur  assi- 
gnaient les  lois  antérieures;  — Que  cela  est  si 
vrai,  que,  même  dans  le  cas  de  mutation  d’uu 
immeuble,  antérieure  a la  publication  de  la  lot 
de  bruni.,  dont  la  transcription  cependant  aurait 
été  faite  après  i'exjjir.dtou  desdils  delahs . l'ini- 
meuble  qui  en  est  l'objet,  deuieure  grevé  des 
charges  et  hypothèques  cmiscniio  par  les  précé- 
deiis  propriétaires  avant  leur  expruprialmii , si 
elles  sont  inscrilesnvani cette  Iraiiscriptioii  (art. 
47,  dite  loi)  Que  l'art.  86  porte  en  leiines  for- 
mels que  « les  actes  li.insialirH  des  bien.>*  et  droil-v 
susceptibles  d'bv  polhèque, doivent  être  transcrits 
sur  les  registres  du  buieau  de  la  con.servation  fies 
hypothèques,  duu>  rarrundissemnil  duquel  les 
biens  sont  situés , et  que,  jusquc-ti , ils  ne  pevi- 
venl  être  oppusés  aux  tiers,  qui  auraient  contracté 
avec  le  vendeur,  cl  qui  se  seraient  conruriués  aux 
di.sposilions  de  la  présente,  c’e&i-a-dire  qui  au- 
raicrl  leurs  droits  d'hypnthéque  ; » — Qu  eu  ap- 
pliquant a l'espèce  ies  dispoMiioiis  »us>éuuncéet 
de  b loi  de  brum. , il  est  évident  que,  dans  4 
circonstance  que  l'intimé  Quara iita  n auiait  point 
encore  fait  transcrire  son  coiiimt  d'acquisition, 
la  dame  Coda  a pu  valablement  faire  inscrire  son 
droit  d'hy polhèque  sur  les  biens  dont  il  s'agit, 
quoiqu'ils  fussent  déjà  passés  ès*mains  de  Qua- 
rania  au  momeiii  qu  elle  a pris  son  inscripiiuo  ; 
— Infirme,  etc 

Du  16  déc.  18Ü7.— Cour  d'appel  île  Turin. 
DON  MANUEL.  — Formalité».  — Titrr  j>« 

CRÉANCE.— TuADIIIOR. 

Let  dofu  manuels  ne  tout  pets  assujettit  aum 
formalités  requises  pour  la  vulidtlé  dee 
nations.  ^ St  le  don  consisté  en  titres  de 
eréauces,  mime  hypothécaireSf  la  timpU 
mite  de  ces  titres  en  fait  passer  i<s  propriété 
à la  personne  graiiftée  (8). 

que  pour  les  ACTES  puriant  dtmaliim.  De  là,  ou  a 
conclu  qu'il  peut  y avoir  des  dontliona  Teieblee 
tans  écrit,  et  que  conséquemment  les  dooaiioos  ma- 
nuelles d'objets  mobiliers  pour  lesquels  U posses^ 
sipii  vaut  litre  ne  sont  pas  prohibées.  Les  comatui- 
taleurs  du  Code  oui  adopte  sur  ce  point  l'avia  do 
d'Aguesseau,  qui,  expliquant  l'art.  t«*  de  rordoso. 
dont  Ü était  l'auteur,  disait  ; «vÀ  l'ègaad  de»  dottf 
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(Stumm— C.  Elu.) 

n in«  !>>{>A<*e,  il  l’agitiait  de  titret  tant  bypo- 
th^TMirté  que  rhirographairet,  renfermé»  dan» 
unr  bnitp,  et  que  le»  é|>oui  Elu  prétendirent 
d'a'tord  leur  a^oir  été  renii»  par  le  défunt  pour 
en  d<‘\cnir  propriétaires  apré»  sa  mort,  et  qu'iU 
» lUiinrent  ensuite  leur  avoir  été  donnés  a titre  de 
don  manuel  et  actuel. 

ARBÈT. 

LA  COUR  :<-Attendu  que,  loin  d*allégtier  une 
luustraciiun  de»  elTeis  et  titre»  de  créance»  dont 
il  »'agil  an  procès . qui  cOl  été  commise  soit  du 
vivant  de  David  Siuimii,  soit  après  sa  mort,  le» 
appelaiis  ne  runtesioni  pas  que  c’éiaii  le  défunt 
lui-méme  qui  les  avait  remis  aui  intimés,  et 
prétendent  seulement  que  ce  n*avail  été  qu'a  liire 
de  dépôt  qu'il  les  leur  avait  confiés;  que  les  appe- 
ians  n'otft  cependant  prou\é  ni  orfeii  de  prouver 
ce  dépôt  aiilremenl  que  par  indurlion  d'une  dé* 
claraiion  c&trajudioiaire  des  inlimés,  tandis  que 
cem-ci  oui  déclaré  ensuite,  tant  devant  le  bureau 
de  piii  que  devant  les  premiers  juges  el  devant  la 
Cour, que  ledéfuntlenravnil  faildundc  ces  titres 
el  effets  peu  avant  sa  mort , el  que  ce  sont,  par  con- 
séquent, leur»  déclarations  judiciaire»,  plutôt  que 
la  dérlaration  cslrajudiciaire , qu'il  faut  prendie 
en  considération  ; d'où  il  suit,  que,  dans  l'espèce, 
la  remise  faite  par  le  défunt  lui-inéme  doit  être 
regardée  comme  un  don  manuel  absolu  el  irrévo- 
ble,  d'autant  plus  que  les  liaisons  qui  ont  existé 
entre  le  diTiinl  et  les  intime»,  el  le»  eireonsian- 
ces  particulières  de  la  cause,  excluent  la  pré- 

ni  to  consomment  sans  acte,  par  la  tradition  réelle 
'un  meuble,  ou  d'une  somme  modiuue,  l'art.  1**^ 
de  l'ordonn.  nouvelle  ne  parlant  que  de»  actes  por- 
tant donation,  n'a  pas  tranplicalion  à ce  caa,  qui 
n'a  besoin  d'aucune  loi.  » l.a  validité  des  don»  ma- 
nuels ne  petii  donc  être  contestée  sou»  l'empire  du 
Code  civil.  Ville  a été  consacrée  par  un  grand  nom- 
bre d’arréls  (T.  \§  Jurisprudence  du  l/l«nécie, 
Y»  Don  monuW),  el  les  auteurs  la  reconnaissent 
unanimement.  U.  .Malevdle,  surl'arl.  b31  ; Merlin. 
Qu«i(.  de  droir,  v**  Donotion . g 0,  el  Aéperf.,  eod. 
rerè.,  sert  2,  g7;V'avord,  v"  Don  m<in«c/,  ir  • I et  2; 
Grenier,  des  honniums.  I.  I",  ir*  176,  I7'.l  ; Toui- 
ller, I.  b,  n"  172;  lieUiocourt,  t.  2,  p.  467,  notes; 
Duraoton,  l.  K,  n°  38H. 

Mai»  si  le  principe  est  certain,  il  n'en  est  pa»  de 
mémo  de  l'étendue  qu'il  comporte.  S'applique- l-il  à 
toute  espèce  d'objets  roobiiiers,  et  particuiiéremeot 
aux  meubles  incorporels?  L'aflinnaiive  s'induit  de 
l'afTél  que  nous  recueillons  ici.  Mais  cet  arrêt  ne  nous 
semble  pas  pouvoir  tirer  à conséquence.  Les  circon- 
stances dans  lesquelles  il  a été  rendu  et  sur  lesquelles 
il  est  en  partie  motivé,  lui  enlèvent  ta  portée 
doctrinale.  La  remise,  dan»  l'espèce,  avait  été  faite 
par  un  célibataire  à un  enfant  naturel  dont  il 
était  notoirement  reconnu  pour  le  pere,  même  par 
les  adversaires,  ouoiqu'il  nV  eût  pas  de  reconnais- 
sance légale.  Il  n avait  fait  aucune  autre  disposition 
en  faveur  de  cet  enfant,  contre  lequel, après  U mort 
du  père,  les  colUtéraux  réclamaient  les  titres  de 
créance  qu'il  avait  reçus  de  la  main  à la  main,  el  le 
don  ne  s'élevait  pas  i la  moitié  de  la  succession  qui 
aurait  appartenu  à l'enfant  s'il  avait  été  légalenirnt 
reconon.  Ces  circoustances,  encore  bien  que  l'arrêt 
•oit  rendu  dans  des  termes  assea  absolus,  peuvent 
avoir  influé  sur  la  délerroinalion  des  juge»,  en  sorte 
n'on  serait  fondé  è lui  refnierrtutoniéd'un  arrêt 
e principe.  Quoi  qu'il  en  soit,  sor  la  question  en  elle 
même.il  nous  parait  qu'en  général  le»  chose»  incorpo- 
relles n'éunt  ^s  de  leur  nature  fusceplible»  d'une  ira* 
dition  réelle,  ne  peuvent  pas  être  donnres  manuelle- 
ment I on  tiers.  Il  faut  un  acte  qui  constate  la  vo- 
lonté dn  donatev.  La  reniât  d’on  titre  de  crêtoce 
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sompiion  contrairè;— AUendu  que  le»  donsmi* 
nuels  ne  sont  pas  sujet»  ao\  formalité»  rcqoitei 
pour  U validité  des  donation»  solennelle»,  el  qoe 
les  objet»  du  don  en  question  consistant  daasét» 
chose»  mobilières  ou  réputée»  telle»  par  la  lot.li 
iradilioü  a suffi  pour  eu  transmettre  la  propnM 
sans  qu’il  fût  besoin  d'un  acte  de  transport  entn 
le  défunt  Stuimn  el  le»  intimés;— Confirme, etc. 
Du  16  déc.  1807.  — Cour  d'appel  de  Trem. 

SÜCCESSIOX  VACANTE.-Cü»ATtCT. 
Lorsque  tes  héritiers  plus  proches  rtnoneiiif  • 
une  succession  f Iss  parties  intirestiufe^ 
vent  poursuivre  la  nofm'mdofi  d^un  cim- 
leur  ci  la  succession,  sans  qu'il  loit  ks»»a 
de  faire  une  sommalion  d'aeetpter  ou  deri- 
puclter,  oua;  hiriliers  du  degré  subséqwd, 
que  ne  se  sont  pas  présenlés.  (C.  civ.,  ui 
8U  ; C.  proe.,  art.  998.)  (I) 

(Moublel— 0.  Bret.) 

La  succession  de  (a  dame  .Moublel,  décédétk 
St  pluv.  an  12,  ayant  été  répudiée  perse» et' 
fan»,  le  sieur  Dominique  .Moublel,  luo  d'eilrf 
eux.  présenta  requête  au  tribunal,  et  demaaéi 
qu'il  fût  nommé  un  curateur  à la  luccessioa  ta- 
came. 

Ce  curateur  nommé, par  jugemeoldolt  flor.ia 
19,  le  sieur  Moublet,  créancier  delà  succefiioB, 
poursuivit  et  obtint  contre  lui,  le  91  mess.,  aae 
coudainnalioD  au  paiement  de  la  sooune de 91,01)0 
livres. 


entre  le»  main»  d'un  tiers,  peut  avoir  ta  tant  utra 
but  qu'une  donation;  la  détentioD  do  titre,  d»a»  c» 
ca»,  peut  n'êire  que  le  résutial  d’oae  ertsar  ot  d'm 
abus  de  confiance.  Il  est  donc  indispeasabk  q*e  k 
don  soit  constaté  par  écrit,  lorsque  e'est  pst  tiM 
d'une  libéralité , que  le  titre  est  passédaasMS  naas 
d'un  tiers.  — V.  en  ce  sens,  Poitiers,  97  aov.  IW; 
V.  aussi  sur  la  question  les  nonbreax  arréu  in- 
diques en  note  d'un  arrêt  de  Paris  duttpaT. 
1840. 

(1)  La  question  a été  agitée  sou»  l'aaciei  droit 
comme  sous  le  nouveau,  et  louioars  elle  a rsça  0» 
solution  conforme  à l'arrêt  ci-oessai  rapporté.  De- 
nisart, V®  Cura/fur,  et  Merlin,  Bépcrl.,sod.»sr4., 
rapportent  trois  arrêts  du  parirraeol  de 
du  28  mars  1702,  sur  les  conclusions  deM.  Jol^do 
Fleury,  avocat  général;  le  second  du  21  joia  1716, 
el  enfin  le  dernier  du  24  avril  1736,  reoda  wr  la 
plaidoirie  de  Cochin,  qui  ont  décidé  dios  It  akmo 
sens.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  Ckabot.driAu- 
ceisiofis,  sur  Part.  8tl;de  Fatard,  ftéper(.,s*  Sue- 
cession,  sccl.  5,  n*  2;  de  Merlin,  nêi'anp-idoTouV 

lier,  t.  4,  n**  397,  el  de  M.  Duranlon,  t-  7,  n*  6t. 
R La  raison  de  douter,  dit  Toullier,o»l  parla 
renonciation  des  parent  appelés  en  pronior  ordre, 
la  succession  est  dévolue  de  plein  droit  aux  paroia 
du  degré  subséquent,  contre  lesquels  fl  paraflnd 
qu'il  faut  agir,  s'ils  sont  connus,  comme  daas  k a» 
où  lo  renonçant  a des  enfaos.  Il  nous  wafiqM 
l'esprit  ni  la  lettre  du  Code  ne  sont  pas  oass^mif 
•inai  les  créanciers  i parcourir  soccessivcpeni  teM 
lesindividus  d'une  famille.  Il  en  résulterait  qn'aptée 
avoir  agi  contre  le  père  en  sa  qualité  d'béritierp^ 
toraplii  du  défunt,  il  faudrait  apré»  ts  renondl^ 
agir  de  nouveau  contre  lui  en  sa  qualité  de  wimr 
naturel  de  se»  enfao»  mineur».  Le  Code  drciirt  k» 
succession»  vacante»  lorsque  le»  bérMier»  connur  ent 
renoncé  ; U n'exige  rien  de  pin».  On  ne  pçntdy 
pas  obliger  le»  créancier»  ou  légaUire»  d'agir  oenM 
le»  paren»  du  degré  subséquent  : iU  peuvent,  anM- 
tôt  après  la  renonciation  des  premiers  appeki,ji^ 
voqoer  la  nomination  d’un  cufiteof.  » f * »•»•••• 
ce  sens,  Ptris,  31  août  1822. 
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Jatque-I.i  lei  petiu-nu  de  la  dame  Moublet, 
les  sieurs  Brei,  liéniiers  saisis  par  l'efTci  de  la 
renoncialiun  de  ses  cnfans,  ne  s'étalent  pas  pré- 
sentés pour  lecueiDir  la  succession  ; mais  au 
moment  où  ic  sieur  Uuublet,  pour  ramener 
le  Jugement  du  tl  messidor  à exécution, 
poursuivait  l’eipropriatiun  des  biens  de  la  suc- 
cession , ü dèciarèrenl  au  grefTe  du  tribunal 
qo’üs  acceptaient  ladite  succession  ; et  ils  préleii- 
direot  que  cette  acceptation  leur  donnait  le  droit 
de  s’opposer  à l'adjudication  des  biensexprupriés, 
et  quMIf  pouvaient  faire  déclarer  nulle  la  nomi- 
nation du  curateur  a la  succession  vacante , et 
par  suite  les  poursuites  dirigées  contre  lui. 

9 mai  1806,  jugement  qui  accueille  cette  pré- 
tention :-Attendu  quelespeliis^eofans  de  la  dame 
Moublei  étant  saisis  par  la  loi,  la  succession  ne 
potivail  être  déclarée  vacante  sans  que  préalable- 
ment il  leur  eût  été  fait  une  sommation  d'accep- 
ter ou  de  réiMidier. 

Appel  par  le  sieur  Moublet.— Il  soutenait  que. 
d’après  l’art.  811  du  Code  civil,  et  rarticle  098 
du  Code  de  proc.  civ.,  une  succession  est  répu- 
tée vacante,  lorsqu’aprés  la  répudiation  des  hé- 
ritiers présomptifs,  il  ne  se  présente  pas  d'héri- 
tiers d'un  degré  subséquent  pour  la  recueillir; 
que  le  créancier  qui  peut  ignorer  l'existence  de 
ces  héritiers,  a le  droit  de  poursuivre  la  nomina- 
tion d'un  curateur  a la  succession  vacante;  et 
que  si  les  héritiers  ne  se  présentent  pas  et  ne 

rennenl  pas  qualité,  leur  silence  autorise  les  tri- 

uriaui  a nommer  ce  curateur,  et  les  créuncirrs  à 
diriger  valablement  contre  lui  toutes  les  aeliuns. 

Les  intimés  répondaient  que,  d'après  l'art.  7St 
du  Code  ci) il.  ils  avaient  été  saisis  de  plein 
droit  des  biens  de  la  succession,  du  niorneni  de 
la  renonciation  de  leurs  prédécesseurs;  que  dè.< 
lors  le  sieur  Moublet  ne  pouvait  faire  déclarer 
la  succession  vacante,  sans  préalablement  les 
•ooimerde  répudier  cette  qualité  ou  de  défendre 
à raciion  qu'il  voulait  intenter  contre  la  svicx  es- 
aion;que  celte  nomination  du  curateur  ayant 
été  illégalement  faite,  toutes  les  poursuites  di- 
rigées contre  lui  devaient  être  déclarées  nulles. 

LA  COUR  ; — Considérant,  I®  qu'il  a été  con- 
atamment  reconnu  que  lorsque  les  héritiers  pré- 
aomptifs  d'un  défunt  ont  renoncé  à sa  succession, 
ses  créanciers  sont  bien  fondés  à faire  nommer 
un  curateur  à sa  succession  vacante,  pour  pour- 
suivre le  paiement  de  leurs  créances,  sans  être 
obligés  de  rechercher  les  autres  héritiers  qui 
pourraient  accepter  ladite  succession,  tant  que 
ceux-ci  ne  se  présentent  pas , ainsi  que  la  ques- 
tion a été  déjà  jugée  par  plusieurs  arrêts:  — Que 
celte  manière  de  procéder  a été  généralement 
auivie  parmi  nous,  ainsi  que  ratieste  Juneiy,  en 
ton  commentaire  sur  le  règlement  du  ci-devant 
parlement  de  Provence;  — Considérant  que  le 
Code  civil  n’a  pas  dérogé  à ces  principes  par  la 
disposition  dd'art. 81  t,porlantque,«lorsqu'après 
l'expiration  du  délai  pour  faire  inventaire  et  pour 
délibérer,  il  ne  se  présente  personne  qui  réclame 
une  succession,  qu'il  n’y  a pas  d'héritier  connu, 
ou  que  les  héritiers  connus  y ont  renoncé . celte 
succession  est  réputée  vacante;»— Que,  d'après 
cet  article,  l'béritier  connu  n’est  autre  que  celui 
qui  se  présente  pour  accepter;  que  si  le  législa- 
teur eût  entendu  qu'il  sumsaii  que  l'héritier  fût 
connu  par  la  notoriété  publioue,  il  l'aurail  énoncé 
furmallemeot  et  se  serait  borné  à dire  qu'une 
hoirie  est  réputée  vacante  lorsqu’il  n’y  a pas 
d’héritier  connu;— Qu’on  ne  peut  pas  mieux  op- 
poser les  art.  785,  786  et  787,  qui  confèrent  une 
succession  aux  successibles , aux  degrés  subsé- 
quens,  lorsque  ceux  aux  degrés  qui  précèdent 
IL— n*  PART». 


ont  tous  répudié,  parce  que  ces  articles  ne  font 
que  déterminer  l’ordre  de  su>  cessibilité  sans  rien 
statuer  sur  le  mode  de  procéder  contre  une  hoi- 
rie, lorsqu’il  y a renonciation  des  premiers  hé- 
ritiers Qn’on  peut  d’autant  moins  contester  au 
créancier  te  droit  de  faire  nommer  un  curateur 
à l'hoirie  vacante,  lorsque  les  héritiers  présomp- 
tifs répudient , que  dans  le  nouveau  réperioire 
de  Jurisprudence,  publié  après  la  promulgation 
du  Code  civ.  et  du  Code  de  proc.  civ.,  il  est  sou- 
tenu que  St  les  bériliers  connuaetqui  ont  renoncé 
ont  des  enfans,  ou  s’il  existe  dans  un  degré  sub- 
séquent des  collatéraux  habiles  à succéder,  il 
n'est  pas  nécessaire,  avant  la  nomination  d’on 
curateur  à la  succession,  de  faire  à ces  enfans  ou 
collatéraux  une  sommation  d’accepter  ou  de  re- 
noncer eux-mémes,  parce  que  c’est  à eux  à se 
présenter  de  leur  propre  mouvement,  et  que  leur 
silence  sufBt  pour  autoriser  les  créanciers  à faire 
nommer  un  curateur;  — Met  l'appellation  au 
néant,  etc. 

l)u  17  déc.  1807.— Cour  d’appel  d'Aix. 


TUTEUR.  — Drstitotioh.  — RémTsenxTfON. 
te  père  de$titué  de  la  tutelle  peut,  à la 
rence  du  tuteur  ordinaire , être  réintégré 
dans  tet  fonctione,  si  i’at)is  du  conssti  de  fa- 
mille  convoqué  à eet  effet,  lui  est  favorabU, 
(Berthet— C.  ieannin.) 

I.e  sieur  Berthet,  destitué  de  la  tutelle  de  ses 
enfans,  avait  plus  lard  appelé  du  jugement  qui 
avait  prononcé  sa  destitution,  parle  motif  que 
depuis  ce  jugement  il  avait  changé  de  conduite. 
La  Cour  de  Besançon,  par  arrêt  du  18  déc.  1806 
( y.  b celle  date),  déclara  son  appel  mal  fondé,  et 
te  renvoya  à se  pourvoir  par-devant  le  conseil  de 
famille  ; mais  ce  conseil  de  famille  ayant  persisté 
dans  son  premier  avis  , la  destitution  fut  main- 
tenue par  jugement  du  9 avril  1807:  toutefoisce 
jugement  reconnaissait  en  principe,  que  le  père 
destitué  de  1a  lulelle  pouvait  être  réintégré  dans 
la  iiiteMe  si  l’avis  du  conseil  lui  était  favorable. 

Appel  de  la  part  de  Berthet,  qui  soutient  qu'il 
est  dans  le  cas  de  la  réintégration,  mais  que  le 
conseil  de  famille  ne  doit  pas  être  juge  souverain 
du  fait  de  son  changement  de  conduite  ; que  la 
Uoor  n'est  pas  astreinte  à suivre  son  avis  ; qu'elle 
peut  elle-même,  appréciant  les  circonstances  , 
prononcer  sur  le  réiotégratioo  du  père  dans  la 
tutelle. 

A8RtT. 

LA  COUR;— Considérant  que  si  un  tuteur  or- 
dinaire est  incapable  d’exercer  les  fonctions  de 
la  tutelle  et  d’être  réintégré  dans  lesdites  fonc- 
tions lorsqu'une  fois  il  en  a été  destitué,  il  paraît 
qu'il  en  doit  être  autrement  d’un  père  qui  tient 
set  fonctions  de  la  loi  et  non  de  la  volonté  des 
parens;  qu’en  cette  matière,  l’avii  du  conseil  de 
famille  est  un  guide  dont  les  tribunaux  doivent 
rarement  s'écarter;  que,  dans  le  cas  parliculier, 
l’assemblée  de  famille,  composée  des  plus  proches 
parens , a décidé  à runantmiié  que  l’appelant 
n'était  point  capable  de  reprendre  la  tutelle  de  sa 
Ûlle;— Confirme,  etc. 

Du  17  déc.  1807.— Cour  d’appel  de  Besançon. 
PREUVE  TESTIMONIALE.-Acir  AüTHB»- 

TIQUR.— DÉMRRCB. 

ta  preuve  teetimoniale  eet  admistible  contre 
let  simples  énonciations  qui  n'apporftannent 
pas  à la  substance  d'unactepublic,  et  sur  les 
faits  et  les  circonstances  dont  la  constata- 
tion n'entre  pas  dans  l'o/fice  du  fonction- 
naire qui  a reçu  Vacte» 

Ainii,la  preuve  testimoniale  estadmissibUsur 

la  «n  des  eonfraefans,  encore  que 


Couri  (Tapptl  «t  CohmO  d’Etat. 


itf  ( t9  Die.  t8DT.  ) 

le  notaire  ail  énonce  9U*<I  itail  tain  d'etprit 
et  d’OTilendemenl.  (t.  Civ. , 1319  tl  I3tt.)(l) 
(Gourtin— C.  Pascau.) 

1 flor.  an  in,  acte  notarié,  par  lequel  Simon 
Hoirie  « reconnaît  debiteur  de  1,400  fr.  envera 
les  mariés  Paseau. — llest  dit  dans  i'acte  que  Simon 
Hoirie  est  sain  d'esprit  et  d'enlendement- 

Après  ia  monde  Hoirie,  la  dame  Guursan,  son 
liéritiére , a querellé  l'obliftaiioii  pour  démence 
du  défunt.  — Les  maries  Paseau  lui  ont  opposé 
i'énonciatioii  du  notaire,  et  ont  soutenu  qu^elle 
devait  faire  foi  jusqu'à  inscription  de  feus  (Code 
civil,  1319). 

J uqement  du  tribunal  civil  d'Arpelès,  qui  rejetle 
la  preuve  par  lémuins  de  la  demeiice  de  Hoirie, 
et  ma  lotie  ntl*  acte  autbeutique  jusqu'à  inscription 
de  fau».— Appel. 

ASIléT. 

LA  COI' Kl  — Considérant  qu'a  la  vérité  l'or- 
donn.  de  IB6T,  art.  i.  tiire  dei  faits  qui  ijisient 
eu  preuve,  déclare  (urmelliiiieiit  qu'il  ne  sera 
reçu  aucune  (irciive  par  témoins,  outre  ni  roiilre 
le  conieiiu  aui  acies,  parce  qu'en  pénéral , une 
fui  enliére  est  due  aui  actes  auihenliques:  qu  un 
pareil  genre  de  preuve  serait  d'une  trop  dnngc- 
rense  conséquence,  parce  qu'un  nulaire  fait  foi 
dans  tout  ce  qui  dépend  de  ses  fondions  et  de 
.son  ministère:  mais  qu'il  en  estaulrcinenlquant 
a l'esprcssioii  que  la  partie  contracianle  est  dans 
ton  bon  sens:  un  peut  alors  adinelire  la  preuve 
contraire,  parce  qu'alors  le  nolaire  a passé  les 
bornes  de  ton  pouvoir.  Celle  énonciation  , en 
effet,  est  étrangère  aus  contractons;  elle  n'c^t 
point  l'essence  ni  une  dépendance  de  l'acte  ; en 
un  mot , une  lelle  déclaration  est  bots  de  la 
spbère  du  notaire  auquel  la  lui  n'a  pat  donné  le 
pouvoir  ni  le  droit  de  cerlifler  l'élal  moral  des 
personnes:— Qu'une  telle  preuve  est  admissible, 
non-seulement  contre  une  disposition  a cause  de 
mon,  mais  même  contre  un  acte  entre  vifs;  que 
peu  importe  même,  suivanl  les  auleurs.  et  enire 
autres  Kousseaudde  Larombe.quelet  pareils  ne 
te  soient  pas  mit  en  devoir  de  faire  créer  un  cu- 
rateur à l'inibécile,  ils  soin  reçus  a faire  vénliei 
le  défaut  de  jugement  : c'est  ce  qui  a été  diu  idé 
par  le  parlement  de  Toulouse  : Lapejrére  même 
en  a une  décision  formelle  çleiire  n”  16,  v“ 
Déclaration) , do  manière  qu'on  peut  dire  que 
c'est  la  une  jurisprudence  coiislanie  Considé- 
rant qu'une  pareille  preuve  est  encore  plus  favo- 
rable, lorsqu'il  résultede  l'acte  même  qu'on  veut 
attaquer,  un  commencement  de  preuve  du  fait 
qu'on  veut  prouver  ; qu’ici  le  notaire  a déclaré 
que  Simon  Hoirie  possédait  son  moment  lucide. 
ce  qui  donne  a entendre  que  Simon  Hoirie  était 
ordinairement  dans  un  état  de  démence  ou  d'ini- 
bécillilé;  que  l'appelante  a . d'ailleurs,  soulenu 
que  ledit  Hoirie  éuit  depuis  longtemps  dans  un 
état  de  paraljsie  qui  luiâiait  l'usage  de  la  raison 
et  même  do  la  parole;  que  cet  état  même  était 
notoire;  que  parmi  les  faits  articulés  il  eu  est 
plusieurs  autres  qui  sont  graves  et  asseï  reie  i ans, 
pour  que,  si  la  preuve  en  est  faite,  il  en  résulte 

3ue  l’acte  contenant  l'obligation  de  Simon  Hoirie 
oive  étreannulé  ; — l’rocédant  par  nouveau  ju- 
gement, — Admet  la  veuve  Goursan  à la  preuve 
des  faits  par  elle  articulés,  etc. 

Du  18  déc.  1807.— Cour  d'appel  de  Pau. 


( ai  Dàc. 1107. ) 


KAU  (Copns  n’  ).  — L'spvn.  — Dosiaasta.  — 
CoupàTKncR.  — l'enuien. 

L’action  intentée  par  des  riverains  confrs  II 
propriétaire  d'une  usina,  a l'ejfst  da^etfs 
cesser  le  dégât  occasionné  à leurs  propriétés 
par  réUvation  des  euuRoudilà  di  lu  Aev- 
feur  fixée  lors  de  réluàlissamenl  primitif  éa 
Puséne,  al  d’obtenir  une  indemnité  pour  II 
dommage  souffert,  est  de  la  compétence  iss 
tribunaux. 

L'action  est  régulièrement  dirigée  dans  et  cas 
eonlra  la  propriétaire,  quoique  I" usine  sait 
oceupée  d litre  de  bail.  ( L.  18  sept.  1191,  Ut 
a,  an.  18.) 

(Goes— C.  Mari  et  Ilelaconr  ) 

Du  19  déc.  1807.  — (aiur  d'appel  de  Bruieliss. 
—3’  sect  — PI..  MM.  Bajens  elGIrardm. 

INSCRIPTIÜJ»  HYPOTHÉCAIRE,  -touéai- 

TieHS.— .Makdataihk. 

L'iîucription  hypothécair§  pri$t  pat 
de  procuration.,  flu  nom  oon  éh 

signé»  individuellement  f sv/fttpour  eonur^ 
ihypoihéque  de  ees  coheritiers,  potim 
qu’il  n’y  ait  pas  au  départagé  et  q»te  lê 
rriauce  soit  restée  indivOa(i). 

(Dt*  Bcrlffi— C.  WriUer*  BallaïuinO  — aüit. 

LA  COUR;  — AUemlu  que  rinacrtplioBdi  I** 
me**-  an  7 n'a  point  été  pnse  par 
des  h^'riliernie  !a  teu>f  Bailcman, 
poriioiis  de  la  renie;  niali  par  la îww 

lie  pouvoir  au  nom  de  tou*,  al  paarlitota^ 
liu  capiial  , comme  proveninl  de  Mane-ni^ 
Ifiiir  Balleman.  dont  le  nom,  alixi  J2 

chef*  des  braiirhr*  de  ladef^enü•nfe,e*tw‘*■ 
dans  le  boniereuu  pour  une  plu*  prinde  «Ir^aa* 
lion  des rrcdi-ranlfar* ; quel’InscripUooaapa* 
aeulemriU  été  requise  pour  le  rapiiil, 
rore  pour  le  pro<luit  inlt'gral  de  la  reote  peaew 
trois  «nm^es  ; — t^u'ainsi  cette  in*criptioa , to* 
qu’elle  a été  prise , a lufll  pour  eoa*erverlbJP^ 
th^que  de*  iniiiiiés  ; —Attendu  que  leiapfwa* 
peu>enl  avec  d’autant  moins  de  fondain*#^  * 
faire  un  moyen  du  d<‘fi*ul  d’in*rripliaa  aa 
de  tous  les  inliiix^s  Individuellenienl.  qa*^ 
l’origine  de  leur  créance  il» ont  tu  quel'bypo»^ 
que  qu'on  leur  assurait,  ne  pouvait  frappeM* 
sur  le  quart  intlivls  de»  immeuble*  déjà  afrn* 
en  totnliid  par  les  père  et  mère  da  leurdèbiinw» 
â Marie-Madeleine  Batteman  . auiear  de*  ^ 
limés , longtemps  avant  la  date  de  Ifuw* 
créance,  et  qu’il  n'a  pas  été  que*li»o  Jf* 
quérir,  mai*  de  conserver  celle 
ihèque  ; — Met  ruppellatlon  au  oèaat. 

Du  I9dèc.  1807.— Cour d’appeldeBniitliai’ 


llYPOTnfcgüE.-ConraiTtti. 

Pu  81  déc.  1807  (aff.  .Woi«i«t}.-Coar  tyj|W 
de  Bruieliea.-^Mème  décision  que  parlirtel» 
la  même  Cour  du  3 déc.,  même  innée. 


(t)  V.  aor  ce  point,  Cwf.  88  nov.  I8t0,  et  la 
D0ie« 

(8)  r*esi  aojourd'faai  DD  point  de  jDritprodence 
inconteeuble,  qu'il  loffit  pour  1a  rèfmlarjté  d'une 


COMPTE  DE  TUTELLE.  — TaAiTÉ:.-Rtîn«- 
SùuM  t'ompire  des  aneientiés  lois  de  la  JW|^ 
(t'ordounawe  de  fhartes-Quint  da  i eeteèn 
|5tü,  et  {'édit  perpétuel  de  1611,  art» 
mineur  devenu  majeur  ne  pouvait  vai^j^ 
ment  se  reeonnaftre  daWlaur  de  etlai  fm 
avait  été  son  tuteur , qu'autant  qwe  iaray 
tat  du  compte  de  tutelle  le  eonstitaerad 
lement  debiteur. ’^En  conséquence,  iiyavmi 


intcnpuoo  hypoUiècaira,  qu’elle  lic  été  prie***** 
le  déaignalioo  collective  akeritter»  du  creaa^* 
MOS  qn'iie  aiem  été  individoedement 
f.  Caw.  t^nai  1609,  tl  ieseia. 


Or. 


L 


( %%  DÉC.  1907.  ) Cours  d'appsl  s 

litu  d0  «urieotr  à statuêr^  jusqu'après  reddi‘ 
tion  du  compte  detuttlU^  sur  ja  validité 
(Tune  Cüni/«lM/ior)  de  rente  consentie  par  le 
mineur  devenu  t;iajec/r  nu  profit  de  son 

(u(eur,  d'ni//euri  it  était  établi  en 
fait  que  le  prix  de  la  rente  n'ataif  pas  été 
payé  des  deniersdu  (ufeur  (1). 

(Stuyvflprl  — C.  Schelnaerli.) 

Du  21  déc.  1807.— Cour  d’oppel  de  Bruielles. 
—1”  iccl.  — PL,  MM.  Ba)cns  el  Zech. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAÜT.-Oppositiow.— 
DÉi.\f. 

Dans  la  huitaine  accordée  par  l'art.  157  du  C. 
de  proc.  civ.,  pour  former  opposition  à un 
jugement  par  défaut . ne  son(  comprit  ni  le 
jour  de  la  signification  ni  relui  de  l’échéan- 
ce. (Cod.  proc.  civ.,  157  el  1033.)  (8) 

(Michel— C.  Durand.) — abhét. 

LA  COUR; — Conaidératil  que  l'arrêt  ayant  élé 
notifié  à Tavoué  lonslitué,  le  81  iiov.,  et  Toppo* 
sillon  éiani  venue  le  30  dmlii  mois,  elle  e»t  ar- 
rivée dans  le  délai  prescrit  pur  la  loi.  étaiil  de 
régie  que  le  jour  de  lu  tiodücauoii  ni  celui  de 
l’échéance  ne  cuinplcnt  point  ; — Que  , pur  cun- 
séquenl,  l’oppostiioa  est  recevable  ; — Par  cet 
motifs  1 etc. 

Du  22  déc.  1807.— Cour  d’appel  de  Nimet. 


MINEUR.  — Paiembïst.  — Actobisatiox.  — 

Nut.UTB 

Dans  la  ct>devan(  Piémont  et  sous  Vempire  du 
droit  romain,  tout  paiement  d'une  dette  hy- 
pothécaire fait  au  tuteur  d'un  mineur,  est 
nul  de  plein  droit,  s'il  a été  fait  sans  l'in- 
tervention de  justice. — Dans  ce  cas,  le  mi- 
neur peut  extyer  un  second  paiement  du  dé- 
biteur sans  çu'on  puisse  le  renvoyer  a dis- 
cuter au  préalable  son  tuteur  et  les  cauUons 
du  tuteur  ;3). 

^Dunadio— C.  Donadio.) — abrèt. 

LA  LOUK;  — Considérant  qu’aux  termes  des 
principes  de  la  jurisprudeiuu  en  vigueur  auprès 
des  tribunnui  supérieurs,  au  munieiit  où  eut  lieu 
l’acte  de  quittance  du  17  août  1798,  duquel  il  s’a- 
git, le  débiteur  d'une  somme  en  principal,  el 
chargé  d'une  hypothèque,  <pii  payait  sa  dette  ca- 

filiale  a un  iiimeur,  n'oblenail  point  sa  pleine 
ibéraliun,  sauf  dans  le  cas  que  le  mineur  Tût 
assisté  par  un  curateur  dûment  autorisé,  el  qu’il 
inlerxliil,  en  préalable  connaissance  de  cause, 
l’autorité  du  juge;— Que  cette  jurisprudence,  de 
laquelle  on  trouve  les  bases  dans  la  loi  85  du 
Code  de  Justinien , au  litre  de  Àdministratione 
tutorum  vel  curatorum,  est  entièrement  con- 
forme à l'esprit  des  art.  2 , 3 et  5 , lit.  1 1 , liv.  5, 
des  Constitutions  générales  du  Piémont,  d'après 
lesquelles  il  est  défendu  aui  mineurs,  non-seu- 
lement d'aliéner  des  immeubles  et  des  revenus 
annuels  sans  l'autoriié  du  juge,  mais  aussi  de 
faire  aucun  contrat  qui  puisse  grever  leur  bien 
d'une  hypothèque.  Ces  dispusilions,  par  identité 
de  cavise.  ayant  dù  sortir  leur  effet  relativement 
aux  contrats  par  lesquels  des  mineurs,  par  une 
espece  d'aliénaliotii  d'un  droit  réel,  renonçant  à 
une  hypothèque  dûment  arquise  sur  les  biens  de 
leur  ancien  débiteur,  en  acquéraient  une  nouvelle 
sur  les  biens  du  nouveau  debiteur  ; — Considé^ 

(1)  Sur  les  elTels  des  actes  k titre  onéreux  passés 
entre  le  mineur  devenu  m<ijeur,ot  son  tuteur,  avant 
la  reddition  du  compte  de  tuioUe,  voyez,  sous  l'em- 
pire des  anciennes  luis  françAises,  Cass.  3 mess,  au 
4,  al  6 frim.  an  13;  sous  rempire  du  Code  civ.» 
Gau.  22  aai  1822,  el  les  noui. 
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rant  qu'en  l’cspècé,  non-seulcnicnt  il  n’est  inter- 
venu aucune  connaissance  d«'  caust*.  ni  aucune 
ordonnance  «lu  juge,  relative  au  paiement  dont 
est  cas,  et  au  nouvel  emploi  de  la  somme  dont  il 
s’auit;  mais  ce  qui  plus  est,  le  paiement  et  la 
iiitlaricc  n'enrent  point  lieu  avec  l'assistance 
un  curateur  dûment  autorisé,  le  curateur 
nmnmé  ad  hoc  pour  la  mineure  Dnnadio,  et  con- 
flnné  par  les  juges  sans  informations  préalables, 
ayant  évidemment  et  contre  les  dispositions  de 
la  loi  7,  IT.,  de  Auctoritate  et  consensututorutn, 
interposé  son  autorité  in  retn  suam , puisque 
noii-seuleiiient  il  assista  au  paiement  fait  à la  mi* 
Heure  Donadio,  mais  il  autorisa  le  nouvel  emploi 
de  la  même  somme  n s«>n  propre  avantage,  el  ce, 
d'après  les  intelligences  pas.sées  au  préalable,  et 
sans  aucune  eoniiHissance  de  cause  ; — Considé- 
rant qu'en  vain  les  appelans,  sur  l'appui  de  la 
nniiion  première . iiv.  2 , til.  15  , Code  do  prési- 
dent Favre,  voudraient  soutenir  que  le  paiement 
ayant  été  fait  avec  l assistance  «l’un  curateur  ad 
hoc,  le  nouvel  enipUii  de  la  même  somme,  quoi- 
que nul,  ne  puls^e  inHuer  sur  la  validité  du 
paiement. puisque  le  dcbiieurct^ut  mtnori solvif 
« cum  rufortz  docforifutâ,  tutus  est,  neque  cu- 
ti riosus  esse  debet  quam  in  rem  postmodum 
« pecurita  tr/i;>em/afur  : » car  sans  entrer  dans 
la  discussion  des  soupçons  très  graves  de  dol  que 
l'ensemble  de  l’affaire  nous  présente,  soit  relati- 
vement a la  nomination  du  curateur,  soit  relati- 
vement au  paiement  dont  il  s'agit,  il  est  évident 
que  le  nouvel  emploi,  sans  lequel  le  juge  n'aurait 
point  permis  le  paiement  aux  mains  de  la  mi- 
neure, ayant  clé  faU  par  le  même  acte  et  con- 
temporaiiiemenl,  lecnrateura  interposé  son  auto- 
rité in  rem  propriom  ég.ilemenl  à l'égard  du 
paienieiil,  piii.-sque  sans  celui-ci,  l’emploi  fait 
près  de  lui  ne  poiivaii  avoir  lieu  ; — Qu’en  consé- 
quence , quel  que  s«>it  l'aspect  sous  lequel  un 
veuille  envisager  le  paiement  et  la  quittance  dont 
il  s’agit,  leur  nullité  est  évidente,  et  ledroitde  la 
demanderes>e  de  recouvrer  sa  créance  des  ap- 
pelans.  en  leur  qualité  d'heritiers  de  feu  Ambroise 
Donadio,  ne  peut  être  contesté;  — Considérant 
que  la  nullité  du  paiement  dont  il  s'agit  une  fois 
posée , l'exception  de  la  discussion  du  curateur 
eide  sa  caution  ne  peut  avoirlîeu,  puisqued'après 
les  principes  sanctionnés  par  la  toi  5 du  Code 
Ju.stinicn,  til.  de  T’uton^m  vel  curatorum  ir>- 
fert'entione,  il  est  en  la  faculté  du  créancier  de 
poursuivre  directement  >on  débiteur  qui  n’a 
point  obtenu  une  décharge  valable  de  sa  dette,  et 
dont  l’obligation  n'est  (h)ii(I  éteinte  Sans  s'ar- 
rêter aux  exceptions  et  déductions  des  appelans, 
—Dit  le  paiement  et  la  quittance  dont  est  ques- 
tion en  l’acte  du  17  août  179H,  et  desquels  il  t'a- 
git, nuis  et  de  nul  effet  en  l’intérél  de  la  deman- 
deresse:— Condamne  les  appelansau  p.dement, 
au  profit  de  la  même  demanderesse,  delà  somme 
de  i,953  liv.,  et  des  intérél.s  au  taux  de  4 p.  0/o> 
a compter  du  jour  dudit  acte.  etc. 

Du  88  déc.  1807. — Cour  d'appel  de  Turin. 


SURENCHERE.— i.At^iiox.—DésiGXATioir. 
Le  créancier  surenchérisseur  sur  vente  volon* 
(aire  dut(,  à peine  denuUité,  désigner  la  eau* 
(ton  dans  l'acte  même  de  surenchère  (4). 

(Slreiis— C.  Vaiivoixcn.) 

L.\.  COUR; — Vu  l’art.  8185  du  Code  civil,  et 


(2)  f'.  sur  ce  point,  Cass.  3 vent,  an  4,  21  niv.ao 
9,  et  les  notes. 

(3)  F.  conf.,  Toulouse,  U niv.  au  12,  et  la  note. 

(4)  F.  conf.,  Cass.  4 janv.  1809,  et  nos  obserra7 
tioni. 


ail  (an liée.  1807. ) 

\es  art.  85a  et  833  du  Code  de  prored.  ;«A.tlendu 
qu'il  Tcsuiie  dere$  ürlides  ronibinea  , qu'a  prine 
d«*  niiUiie,  la  (ouiion  doit  être  d«‘stgnée  et  offerte 
dans  rciploit  de  réquisition  de  mise  aux  en- 
chères Met  l'appellalion  au  néant , etc. 

Du  i2  déc.  1807. — Courd'apiM»!  de  Bruxelles. 
— a^scct. — Ctiucf. , M.  Bucbet,subst. — Pt , MM. 
Nève  cl  Verbaegens. 


!•'  l.ETTKE  DE  CH AN<fE.-FnAi:i>B.-TiRKrR. 
a<>  Usufruit. — (^AKACifcRBS.  Expropriai  to:i. 
i'^De  ce  qu'une  lettre  de  change  a été  dec/ore> 
aimuiée,  frauduleuse , nulle . a l'égard  du 
détenteur  actuel  des  biens  du  tireur,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'elle  doive  être  également 
réputée  nulle  a l'égard  du  tireur  iut-mème. 
a®£«rore  qu'un  donateur  de  terres,  qui  a de- 
elaré  se  rèiert'er  rusunuiit  ait  exprime 
qu’il  voulait  être  exempt  de  rharpei , impo- 
siftont,  semences,  teilrmertf  que  la  clause 
5em6/e  se  réduire  en  réiuftut  a une  resert-e 
de  fruits;  /ei  ju^ei  doii'enf  voir  la  un  véri- 
table usufruit  susreptt6ie  d'expropriation, 
non  roie  simple  reserve  de  fruits  suscep(i6/e 
de  saisie-nrrét. 

(Marlin—C.  Bord.) 

Le  sieur  Martin  lit  donation,  le  1*'  flor.  an  la, 
au  sieur  Eonunès , son  neveu , de  tous  ses  biens 
meubles  et  tmineubles,  sous  la  condiliun  de  siip- 

forler  les  diarges  désignées  et  sous  la  réserve  de 
usufruit  d'une  portion  des  objets  donnés.  — 
(jmmie  la  solution  de  la  diniciillé  que  présente 
Tespère,  résulte  de  1 interprétation  de  l'aele  de 
donation,  il  est  à propos  de  f.iire  comiaitre  les 
principales  rlauses  de  celle  donation;  elle  était 
faite  sous  la  réserve,  fodela  rtimlicde rusufruit 
en  nature  des  terres , vignes  et  ulivets  donnés  , 
exempt  ledit  usufruit  de  toutes  charges,  «m- 
positiuris  et  semences,  frais  de  culture  et  de 

fierecpiion  et  de  tous  autres  frais  qiieleonqiies, 
eqiiel  sera  porté  gratmlemeiil  par  le  donataire 
dans  la  maison  d habilatiun  du  donateur:  les 
sarmens  et  buis  . de  quelque  espèce  qu’ils  soient, 
feront  egalement  partie  dudit  usufruit;  t»  le 
donateur  se  reserve  encore  pour  son  iisurruU  la 
moitié  du  lover  de  la  maison,  de.;  .3"  le  dona- 
teur se  réserve  la  jouissance  et  non  l’usufrmt 
de  la  maison  située,  etc. 

Pierre  Martin  . pour  diminuer  l’effet  de  ccUe 
dunatiüii,  souscrivit  et  aiiiidaia  une  lettre  de 
cliangc  au  profit  du  sieur  Bord  ; mais  le  sieur 
Eoiilanès , donataire,  la  fit  déclarer  frauduleuse 
et  simulée,  par  Jugement  du  Si  juillet  1800^ 
dans  son  intérêt  seulenienl, — Déboulé  de  la  d>  - 
mande  furmée  contre  le  donataire  . le  sieur  Jean 
Bord  poursuivit  le paiementdela lettre  de  cliaiige 
contre  le  sieur  ^Martin,  et  lui  Ht  un  commande- 
ment  en  expropriation  forcée  de  son  usufruit. 

l,e  sieur  Martin  y forma  opp«>siiion,  et  pré- 
tendit d'abord  que  îa  lettre  de  change  ayant  été 
déclarée  simulée  en  faveur  du  sieur  Foiitanès, 
ne  pouvait  produire  d'effet  contre  lui;  car  une 
cho.se  ne  peut  être  vraie  et  fausse  en  même 
temps;  en  second  lieu,  que  les  fruits  ré>ervég 
parle  donateur,  ne  cunslituaicnl  pas  un  véri- 

(1)  Il  faudrait  se  garder  de  généraliser  celle  solu- 
lion.  inierTenue  dans  l'espece  sous  l'erapire  de  cir- 
constances toutes  particulières,  qui  constituaient 
l’huissier  en  éui  de  faute  lourde,  si  ce  n'est  de  dol 
et  de  mauvaise  foi. — En  principe,  il  n'appartient 
point  aux  huissiers  de  se  rendre  juges  de  l'utilité  des 
actes  qu'ils  sont  requis  de  signilier,  et  nous  ne  pen- 
sons pas  que  par  cela  seul  qu'un  acte  que  veut  signi- 
fier une  partie,  IcurparaUrail  inutile  ou  fruslraloire, 
iis  pusieat  liù  refuser  leur  ministère.  La  loi  de  leur 


(U  Dtc.iftOT.) 

table  usufruit  susceptible  d'expropriation  foitée, 
mais  seulement  une  simple  réserve  de  fruits  en 
iiaïuTc  , passible  d'une  saisic-arrél  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  existence. 

Le  sieur  Martin  fut  déboulé  de  son  oppositkHi, 
par  deux  jiigemcns  des  15  nov.  et  S7dte.  1806, 
sur  le  rondement  qu’il  ne  pouvait  pas  arguer  de 
la  sinfiuUiion  de  la  lettre  de  change  ; car  per- 
sonne  n est  admis  à ciciper  de  ta  propre  turpi- 
tilde,  et  que  la  réserve  contenue  daui  la  dooa- 
lion  du  floréal  an  ti,  constituait  un  véritable 
usufruit  : en  conséquence,  il  fut  ordonné  qu'il 
serait  passé  outre  a l’expropriation  de  fosBUVl 
appui  tenant  au  sieur  Martin.— Appel. 

abhét. 

L.V  COU  K ; — Adoptant  les  motifs  des  juge- 
rriens  du  tribunal  do  l'arrondissement  de  Mmes 
des  13  nov.  et  117  déc.  1806,  et  coniidéraut,  ea 
outre,  que  la  réserve  faite  par  Pierre  Martta 
dans  la  donation  du  l*'flor.  an  U,  conseatieà 
Pierre  Funtanès , son  neveu  , l’a  été  a litre  d'a* 
sufruii,  d’après  rinlention  bien  prouoncéedei 
parties  iontractanies  ; que,  quoique  Vuiufniil 
coiisiNie  dans  le  droit  de  jouir  de  la  eboee  qui  ca 
fait  l'objet,  h la  charge  d’en  conserver  te  lub* 
stance  , il  est  néanmoins  permis  aux  parties  eoa* 
tractantes  d'apporter  dans  Ieur8COnvenlioai,aai 
effets  qui  résultent  de  ce  droit,  telles  modiSci' 
lions  qu  elles  jugent  convenables;  qu'iioji  le 
donateur  a pu  , dans  ce  cas,  convertir  eu  uoe 
jomssanre  de  la  moiiié  nette  des  fruiii  drs  biens 
donnés,  le  droit  qu'il  aurait  eu  d'en  percevoir 
la  tot.vtiié  : mais  à la  charge  par  le  doniliirc  de 
cultiver,  ensemeneer  et  payer  les  inipoiitions, 
et  ne.inmoiits  conserver  les  droits  qui  résultent 
d'une  cnnslitulion  d'usufruit,  ce  qui  équiviul 
a un  bnil  à ffrme  des  biens  sujets  à l'usufruit, 
qii  il  a pu  consenlir  en  faveur  du  dontiiire, 
comme  ilamail  pu  le  faire  a l'égard  de  luutt 
autre  personne  ; qu'il  n’est  pas  moins  censé  jouir 
dos  liieiis  donnés, en  la  personne  de  son  doniteire 
qui  les  possède  pour  lui  et  à litre  précaire  :jouis- 
saiice  qui , d'après  tous  les  auteurs,  emp^bete 
cours  lie  la  prescription  qui  ferait  perdre  iVust- 
fruitier  son  droit  ; que  les  partiel  foui  elles- 
niémes  postérieurement  reconnu  , puisque  diul 

tout  le  cours  des  poursuites  jusqu'à  l'époque  de 

radjiidiratinn , elles  ont  conslamnienl  quallW 
celte  réserve  d'usufruit  : qu'aucune  d'elles  ne  ré- 
clame contre  la  disposition  du  jugement  du  30 
frim.  an  14,  qui  en  avait  ordonné  d’office  l’es* 
propriaiion,  et  que  dans  l arrél  de  la  (.’ouna* 

lcrvemi  sur  l'appel  de  ce  jugement,  le  ié  juta 

IKOü  , il  fut  imnimément  exprimé  quela  réserve 
avait  clé  faite  h litre  d’usufruit,  etc. 

Du  déc.  1807. — Cour  d'appel  de  Nlroei. 

HUISSIER. —Acte  frcstmatoiri.  Affm*"' 

KMIRGISTBSMKtVT.  — VaCAHOF. 

fr»  huissier  peut  être  condamné  à iamendêét 
même  encourir  la  suspentton,  pour  at'^r 
signifié  un  acte  d'appel  d'un  jugement 
évidemment  n'en  était  pas  susceptible; 
tamment  d'un  jugement  rendu  lui-méffiéiuf 
q/'pgi  (!)■  _ 

institution  leur  fait  un  devoir,  » peine  de  tous  dé- 
pens, dommages  et  intérêts,  d’ioslrumeetef 'pouf 
toutes  personnes,  et  dans  tous  les  cas  où  ils  eo  sont 
requis  (ordonn.  de  1667,  til.  25,  arl.2;  décreldu  U 

juin  I8f3,art.  42) à moins  bien  entendu qu« 

ne  s'agisse  d'un  acte  contraire  à l’ordre  public,  •• 
aux  bonnes  mœurs. — Par  cela  seul  qu'on  buisMcr. 
sans  dol  ni  mauvaise  foi,  aurait  signifié  un  acta^ap* 
pel  d'un  jugement  dont  il  était  plus  ou  moins  évidcat 
quo  l'appel  n'éuit  pas  recevaole,  nous  BO  efPJbtf 


Cours  éCappei  el  CorueHd'J?fai. 


( M i>éc.  1S07.  ) Cours  Sappsl  ê\ 

Léi  huisHsrt  n$  psuvsnt  réelamer  un  droit  ds 

vacation  pour  Cenrejfiitremsnt  de  leun 
ploitt. 

C.  Lu$tiK.)~ABKftT. 

LA  COUR; — Vu  Tari.  1031  du  Code  de  proc. , 
et  l'an.  103du  décret  du  30  mars  dernier,  conic- 
Danl  réglement  pour  la  police  et  la  discipline  des 
cours  et  tribunaux,  et  qui  porte:  «Les  ufficiers 
« mlniftériela  qui  seront  en  contravention  aux 
a lois  et  réglemeiis,  pourront,  suivant  la  (iraviié 
«des  circonstances,  être  punis  par  des  injonc* 
« lions  d'étre  plus  exacts  ou  circonspects,  par 
« des  défeniei  de  récidiver , par  des  condamna* 
c lions  de  dépens  en  leur  nom  personnel,  psr 
« des  suspensionsà  temps;  l'impression  et  même 
« l'afficbe  du  Jugement , a leurs  frais,  pourront 
c aussi  être  ordonnées,  et  leur  destitution  pourra 
« être  provoquée , s’il  y a lieu:  Attendu  que 

rhulssier  H....,  en  tigniûant,  le  11  juill.  der- 
nier, un  exploit  contenant  appel  du  Juitemenl 
rendu  par  le  tribunal  civil  de  Wissembourg  . 
le  13  avril,  sur  l'appel  du  Jugement  de  la  ju>iice 
de  paix,  du  19  fév.,  a évidemment  fait.  non-seu> 
lemeot  un  acte  frusiratoire,  mais  attentatoire  a 
rautorité  du  tribunal  civil  de  Wissembourg  . 
dont  le  jugement  n'était  pas  appelable,  puisqu'il 
tvait  été  rendu  lui-rnéme  sur  un  appel,  et  ainsi, 
ne  pouvait  être  attaqué  que  par  U vote  de  la  cas- 
sation : or,  il  importe  au  bien  de  la  justice  que  la 
conduite  du  sieur  il....  soit  réprimée , et  qu'au- 
cun huissier  ne  soit  tenté  de  suivre  son  exemple, 
puisqu'il  en  résulterait  l'nbus  le  plus  préjudicia- 
ble pour  les  parties  intéressées  a l'exécution  des 
Jugemens , en  leur  occasionnant  des  frais  Inutiles 
et  ides  lenteurs  qui  pourraient  souvent  compro- 
mettre leurforitine; 

Attendu  que,  dans  celle  même  affatre  , les 
buifsieri  S....  et  A...  se  sont  permis  de  com- 
prendre, dans  leurs  répétés,  au  bas  de  dirTcrens 
exploits,  S5c. , pour  journées  a les  faire  enre- 
gistrer et  les  inscrire  dans  leurs  répertoires; 
c'est  une  exaction  que  la  Cour  doit  s’empresser 
de  condamner.  Le  tarif  des  dépens  règle  le  sa- 
laire des  huissiers,  et  ne  leur  accorde  rien  pour 
iesJoiirDées  à faire  enregistrer  leurs  exploits,  et 
à les  faire  inscrire  dans  leurs  répertoires.  Si  l'on 
pouvait  tolérer  un  pareil  abus,  ce  serait  faire 
peaer  un  Impôt  considérable  sur  ceux  qui  ont 
besoin  du  ministère  des  huissiers.  H y a donc 
lieu,  k tous  égards,  de  faire  droit  sur  les  réquisi- 
tions de  Al.  le  procureur  général,— Ordontieque 
Henri  11....,  huissier,  sera  ei  demeurera  sus- 
pendu de  ses  fonctions , pendant  un  mois;  — Ce 
faisant  le  condamne  personnellement  en  l’amende 
avec  défense  de  récidiver,  et  aux  frais  du  prescut 
arrêt; — tlencequir^ncerneJean-CuillaumcS  ., 
huissier  de  la  justice  de  paix  du  canton  de  Wis- 
sembours: — Le  condamne  h rendre  et  restituer 
au  sieur  Lustig , maire  de  Ripdseitz,  la  somme 
de  c. , qu'il  a indûment  perçue  ; — Lt  en  ce 
qui  touche  Benjamin  A....,  huissier  à résidence 
rès  le  tribunal  d'arrondissement  de  Wissern- 
ourg:— Le  condamne  pareillement  a rendre  au 
skur  Luitig  la  somme  de  1 fr.,  qu'il  a aussi  in- 
dûment perçue,  etc. 

^ Du  Si  déc.  1807. — Cour  d’appel  de  Colmar 


doue  pas  qu'il  pût,  pour  ce  seul  fait,  encourir  une 
réphiDaode.  Cela  est  si  vrai  que  dans  le  cas  d'appel 
inlerjelé  iDanifestenieDt  après  les  délais , il  est  do 
jurisprudence  que  rappel  n’est  pas  nul  de  plein 
droit,  et  qu'il  a un  elTel  suspensif  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  déclaré  nul  ou  non  recevable.  V.  Cass.  19 
janv.  1839.  L'buissier  requis  de  signifier  un  tel  acte 
d*appel|  ne  ponrrait  donc  s'y  refuser;  il  ne  serait  ré* 
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DONATION  DÉGUISÉE.— ViîîiTB.—IVirLLiTK. 

Du  96  déc.  1807  (aff.  Vandamiae/.)  — Cour 
d’appel  de  Bruxelles.  — V.  l'urrétde  la  Cour  de 
cassation  du  19  oor.  1810,  intervenu  dans  cetto 
affaire. 


I'»PRIVILÈGE.— COHÉRITIBBS. — lîTSCBlPTIOIf. 

9°  I.'^SCKIPTION  nVPOlIlÉCAlRB.  — CrBAKCB. 

3®  Ordkb.— Collocation.— IjtTBRÈTs. 
t®5ouj  l 'empire  de  la  loi  du  U brum.  an  7,  lepri- 
vilége  des  co/iéri(ierr  sur  tes  immeubles  de  la 
succession  pour  la  garantie  des  partages  faits 
entre  eux.  et  dessouttes  ou  retours  de  lot,  ne 
prend  rang  qu’a  la  date  de  son  inscription. 
Il  est  donc  primé  par  toutes  les  créances  hy~ 
pothécairts  légalement  inscrites  à une  épo- 
que anterieure.  (Cod.  civ.,  ari.9103,  n®  3, 
anal.) 

9^5out  la  loi  du  11  brum.  an  7,  tf  n’étai't  pat 
nécessaire,  à peine  de  nullité,  que  l'inscrip- 
tion énonçât  ta  nature  de  la  créance. 

Les  créanciers  hypothécaires  produisant  à un 
ordre,  ont  droit , non-seu/ement  aux  deux 
années  d’arrérages  érhuesarant  ra/iénafion 
de  l'immeuble  hypothèque,  mais  encore  aux 
intérêts  courus )xssqu'au  jour  où  ils  sont  mis 
à même  de  toucher  le  montant  de  leurs  créan- 
ces (I). 

(Poiain— C.  Finkin  et  Bastion.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  les  oppel  et 
demande  de  Poiain  contre  Finkin  : — Attendu 
que  la  loi  du  1 1 brum.  an  7,  art.  3,  ne  donne  ef- 
fet aux  privilèges  sur  les  immeubles  que  par 
l'inscription  ; que  l'art.  II  n'excrpiant  pas  les  co- 
héritiers pour  soulte  de  partage,  le  privilège  ré- 
clamé par  Finkin  en  vertu  du  partage  du  97 
frini.  an  8,  ne  peut  prendre  rang  qu’a  lu  date  do 
son  inscription  du  31  brum.  an  9;— AUendii  que 
des  diverses  dettes  de  la  succession  de  Finkin 
père,  dont  le  lot  échu  à la  femme  Chollet  a été 
chargé  par  ledit  partage  , Finkin  justifie  seule- 
ment  avoir  remboursé  de  ses  deniers  la  rente  de 
75  fr.,  au  capital  de  1,500  fr.,  duc  à la  femme 
Alorci  ; que  par  la  quittance  ûnalc  du  capital , 
des  arrérages  lors  échus  et  accessoires  , passée 
devant  les  notaires  de  Paris,  le  i vent,  an  11. 
il  a été  subrogé  aux  droits  de  la  femme  Morel  et 
a son  liypuihèque  du  9 nov.  1773,  conservée  par 
l'inscription  du  25  flor.  an  7,  encore  subsistaolo 
sur  les  immeubles  composant  le  lot  de  la  fernmo 
Chollet,  cl  dont  te  prix  est  à distribuer;  qu'en 
vertu  de  cette  subrogation,  Finkin  a priorité 
d hypothèque  sur  Poiain , inscrit  à lu  date  seule- 
ment du  13  gerniin.  an  8^ 

En  ce  qui  louche  les  appel  et  demande  de  Po- 
iain contre  Bastion  : — Attendu  que  l'étal  des 
inscriptions  délivré  par  le  conservateur  coinnio 
extrait  du  registre,  est  rigoureusement  conforme 
à la  loi  du  11  brum.  an  7 , qui  n'exige  point  que 
i'inscriplion  énonce  la  nature  de  la  créance  , la- 
quelle au  surplus , dans  l'cspéce . se  trouve  indi- 
quée par  le  bordereau;  qu'a  l'égard  du  defaut 
d’èiioiu'iation  de  la  noii-exIgihiUlé  du  capital , 
Bastion  a recliGé  son  inscription  en  vertu  de  la 
loi  de  sept,  dernier  et  dans  le  délai  y porté  ; 
Attendu,  quant  aux  arrerages  ou  inièréu  cou- 

prêhensible  qu'autant  qu'il  serait  prouvé  qu'il  l'a 
conseillé,  que  c'est  en  quelque  .<iorle  son  propre  fait, 
etqu'il  n'a  prêté  son  inîmsière  que  dans  la  seule  vue 
d'augmenter  scs  émolumens. 

(1|  V.  sur  le  droit  des  créanciers  quant  à la  col- 
location des  intérêts  de  leurs  créances,  la  note  qu 
«ccompagQO  UQ  arrêl  de  Casi.  du  22  janv,  1810 
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rus  d<‘p(iis  iVipropristion  , que  i’ali^nalion  | 
ayant  refTei  de  convertir  les  droits descréanners 
hypoihéciircs  en  une  action  a fin  de  représenta*  , 
tiüu  du  prit  de  l'imnoubie,  iaïquéreur  jouissant  ! 
des  fruits,  devient,  dès  ce  nioineiit,  personnelle-  i 
ment  debiteur  nouveau  d'intérêts  moratoires  rn-  I 
vers  chacun  des  créanciers  qui  sera  utilement  . 
colloqué  dans  l'ordre  et  dorii  la  ereniiee  produit 
interets  ; que  le  jngemenl  d’ordre  nVlniil  que 
déi  laratif  des  dnnts  des  créanciers  au  jour  de  la 
libéiatirm.  suii  elTet  doit  être  de  mettre  en  leurs 
mains  les  friiiis  civils  üc  leurs  capibinx,  dont  lU  ’ 
ont  été  empêchés  de  Juiiir  par  la  nécessité  de  I 
procéder  a l'ordre  ; i|ue  pciidanl  le  temps  nëces-  | 
saire  |K)ur  la  conreciion  de  1 ordre,  il  ne  peut  | 
iiaiire  contre  les  créaiidcrs  aucune  présomptiHi»,  ^ 
solide  |>aiemeiii,  soit  de  neKliecncc,  suit  de  con*  ; 
reri  frauduleux,  et  que  ce  u'c.sl  que  pour  le 
lelnp^  antérieur  à Sa  \enle.  ou  le  créancier  pou-  > 
vail  agir  ctuurc  son  debacur,  que  l'art.  1!>  de  la  , 
lui  du  11  bruni,  an  7.  a statue  que  deux  années  ' 
d'arrériigcs  ou  inliTéts  seulement  seraient  collo- 
qués au  même  rang  d’h)  polhéqiie  que  les  capi-  t 
taux  ; que  néanmoins  on  a été  fumié  precédeiii-  ' 
ment  a en  douter,  d'après  la  généraliiê  des  ter*  i 
mc.s  do  la  susdite  lui  du  1 1 bruni,  an  7,  ol  les  dis. 
posiliutis  du  t^ode  cit  il  qui  sont  conformes;  mais 
que  depuis  lu  publication  du  Code  de  procédure,  | 
lequel  supjKise  munifestemcnt  dans  plusieurs  ar-  ; 
ticles  que  les  intérêts  ou  arrerages  dus  au  i 
créancier  nu  même  rang  que  lecapit<il.  ne  s'ar- 
rêtent point  aux  deux  années  conservées  par 
l'inscriplion , mais  continuent  de  courir  depuis 
radjudicatioii  et  même  après  la  coiifecliun  de 
l'ordre,  jusqu'à  une  époque  deierininée  par  ledit 
Code,  U diniculié  ne  subsiste  plus;  — In- 
firme , etc. 

Ou  <6  déc.  1 807.  — Cour  d'appel  de  Paris.  — 
Près.,  .M.  Agier.— PC,  MM.  Moreau,  Girard  de 
Bury  et  OcUvigoe. 


SAISIE  I.MMÜUILIKRE.— Distraction.— Ap- 

PKI,,  — Dê.LAI. 

Le  délai  de  quinzmue.  fixe  par  l'art. T^Odu  Code 
de  procedure  cit»i/e,  pour  L'appel  d'un  juge- 
ment  rendu  sur  une  tlemande  en  distraction, 

U est  pas  susceptible  de  L'application  de  La 
règle  générale , dies  (criiiini  non  compulan- 
lur  in  termino,  consacrée  par  L'art.  1033.  — 
Ainsi  l'appd  d'un  jugement  de  ce  genre,  si- 
gnifiè  le  10  not’emhra,  est  furdioement  in- 
fer;«/é  te  5 décembre  suivant.  (Cod.  proc., 
73U.)^I) 

(GrifTon— C.  Chripelut.) 

On  soutenait.  dnusre^piMe,  que  la  quinzaine 
df\.iil  cueriaïuhe;  et  on  aruiimeninii  de  in  rè- 
gle con-arrre  pur  l'nrl-  IU33  >tmnni  lequel /e ;oMr 
tic  la  iigutfiration  ni  celât  de  l fi  hrnure  «e  sont 
jam.m  complet  pour  te  délai  general  fixe  pour 
Les  ajourneniens,  etc.  ^ 

(t)On  décide,  en  général,  que  lor<>qtie  la  loi  ae-  | 
corde  un  uelai  pour  fdtre  une  chuse,  la  parue  doit  jouir  ' 
de  tout  ce  delai,  et  par  rontequem  du  dernier  juur  . 
comme  de»auire-i.parce  qu'il  vstrumprisdana  le  délai  ' 
•cronb';  niai'^.  au  contraire,  que  lorsque  la  lui  di<po»e  { 
qu'un  acte  soit  tait  dam  un  certain  delai,  la  déchéance  | 
esi  encourue  au  moment  où  le  delai  expire,  de  telle 
sorte  qu’il  n'y  a pn$  lieu  alors  d'appliquer  la  maxime 
dicatermihi  noHeomputaHtttr  tfi  fermino.  Or,  la  diS- 
poMtvjn  de  l'art.  730  dut  '.ode  de  proc  . est  dans  ce  der- 
nier cas.  puistpiecot  article  vçut  que  l'appel  soit  inter- 
jeté dans  la  quinzaine  de  la  sigiiiliralioti  du  Juge- 
ment. Telle  est  l'opinion  de  Huet,  rraité  de  la  sa»- 
•la  immoétbére,  p.  UO,  qui  cite,  en  Tap prouvant. 


Mais  lesadversairêsréiKHtdaim  querart  lûSl 
n'élait  paiap))lirable,parceque  celarticledii|)aM 
fn  général,  et  que  les  dispositions  générales  u 
s'appliquent  point  aux  matières  régies  par  des  luis 
particulières,  telles  que  celle  en  question,  dent 
la  régie  speeio/a  est  dans  l'art.  73ti.— Usdisateal 
ensuite  que  les  lerines:  dans  f uinsoina , en- 
plojés  par  l'art.  73U , sont  éudeaiment  eidinifs 
d'aucune  exleusion. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Vu  Tari.  730  du  Code  de  prac.; 
— Considérant,  que  cet  article  contient  une 
disposition  particulière  pour  les  saisies  munobv- 
lieres  : que,  dès  lors,  c'est  à celle  disposition,  «t 
noua  Tari.  1U33, qui  est  unedispositiuDgéoérali, 
qu'il  faut  se  conformer  ; — Attendu  qu’il  s'agil 
d'un  appel  de  sentence  sur  une  demaude  en  dis- 
traction dans  une  saixie  iminobibèra  ; — Qui, 
quand  on  retrancherait  le  jour  de  la  lignificaiioo 
de  celte  seiilencc.Tappel  de  GrilToo  n'auriit|iaf 
élé  interjeté  dans  la  quiniaine  fixée  par  cet  arti- 
cle, parce  que  celle  quinzaine,  étant  dé  jours 
cerluins,  n'e^t  pas  franche,  parce  que  ces  quiaae 
jours  ont  été  échus  le  i dec.;  d'où  il  suit  que 
l'appel  notifié  par  Griffon,  le  S déc.,  de  celte sea* 
lem  e à lut  signifiée  le  Itt  nov.  précèdent,  o eù 
pas  admis>iblR.  et  dès  lors,  c'est  le  cas  de  le  dé- 
clarer non  recevable  dans  cet  appel,  etc. 

Du  97  déc.  1807.— Cour  d'appel  de  Besançon- 

ACTE  AUTnEMiQUE.  — Copia. -Pum 

PAR  KCRIT  (COMMBNCBM.  Dt) 

Eas  hommes  de  (ief,  qiiifenaierit  héudinotoi- 

reidtins  rrincten  /latnauf , ouuieiU  quoiitd 
pour  donner  force  obligatoire  aux  octet  qu  di 
recevaienf.  mois  non  pour  rendre  oïdfcsnfi- 
gues  les  coptes  qu'iis  en  delivraUnt. -- Eii 
conséquence  , ces  copies  ^ quelque  ancisfiMf 
qu’ellessoient,  ne  peuvent  servir  que  ie  cm- 
mencemerit  de  preuve  par  écrit. 

(Héritiers  Dauneaux— C.  Héritien  Baavois.) 
Du  98  déc.  I8t)7. — Cour  d'appel  de  Bruxelles 
— D'  seci.— PL,  MM.  Lefebvre  et  Raoiui. 


1”  COMMERÇANT.  — Espets  PonucS-'-Co»- 
PÉTKNce.— Contrainte  par  corps. 

9*'  Effets  publics. — Achat.— Failuti. 

1®//  suffit  d'acheter  et  de  revendre  habituelle- 
meut  des  effets  publies  par  finterméiiairt 
d’un  agent  de  change,  pour  devenir  justi- 
ciable des  fribunauo;  de  eommeres  et  ron- 
traignuble  par  eorpt  (*). 

9® Le  fpèeu/o/ei#r  sur  hseff^tspubUet,  qitiaap- 

prtiurc  l'arhnl  et  ta  revrnte.faitsparunmjmt 

lie  change,  d une  quantité  d r/feli 

pnfitics,  est  censé  avoir  approuve  if  oouveL 
ai  hatfait  par  cet  agent  pour  rempUieer  ceux 
des  effets  dont  la  livraison  u’n  pu  avoir 
lieu  par  suite  de  la  faillite  du  vendeur,  fl  « 
doit  en  rouser/î/e/ice  supporter  les  dowmfl* 
ges  résultant  de  ta  différence  du  prix. 

l’arrêt  ci-de»sus  rapporté,  o!  de  Pigeau.  Cowa^eat. 
l.  2.  p.  67Ô.— Carré,  t 2.  n"  J472,  profeix* 
dorifine.  Sfiiltfmeni  il  prnxe  que  le  jour  de  I* 
firation  ne  doit  pas  être  compiis  daus  le  délai, 
léim»  qui  peut  lori  bien  se  jnsiilirr,  Ci«r  si  le  délai 
dans  lequel  un  acte  doit  être  fait,  est  de  rifroeur 
ne  peut  être  prolongé,  il  faut  aussi  reconnaître 
ne  peut  être  raccourci , et  que  le  jour  de  la 
cation  ne  p«)iiv.xDi  entrer  tout  entier  dans  le  drliu 
le  delai  ne  serait  |*as  complet  si  ce  jour  y était  com- 
pris. 

(9)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  18  fév.  I*W.  fi 
la  note  ; P',  aussi  le  Dicl.  du  contentieux 
cial,  Actes  de  eemmsree,  o*28. 


( %i  DÂC.  1807.  ) 

(Arnaud~C.  Conbard*)>-AiiB8T. 

LA  COUK;— >Allendu  qu’Arnaud  a npprouTé 
la  négoctaiion  aver  (loubard,  en  ap(K>sant  m 
signature  au  bas  du  bordereau  dans  lequel  ledit 
Coabard  est  indiqué  ronmie  vendeur  ; 

Attendu  qu’il  résiiUe  des  ptéres  de  la  caose 
qu'Arnaud  oégoi'ie  habituellenieni  a labour^^c; 
— Déboute  ledit  Arnaud  de  t'opposition  par  lui 
forniée  a l’arrêt  par  dcTautdu  ii  juin  dernier, elo. 

Du  89  déc.  1807.  — Cour  d'appel  de  Paris. 
D«sect. 


JCtiEMENT  PAR  ÜKKACT-— Oppositio:^. — 
Signification  a avouk. 

La  requête  d opposition  à un  jugement  par 
défaut  e»t  valablement  sijjini/lee  a l'avoué  qui 
Va  obtenu  . alun  même  que  cet  avoué  , 
croyant  l’affaire  terminée^  a remis  à son 
riieis/  toutes  les  piéci's  du  procès. 

(V®  1.4‘tiipereur— C.  Pomet.— Anafer. 

LA  COÜR  Considérant  que  l'avoué  ronsli- 
tué  par  une  partie  est  tenu  d’ocruper  sur  i'oiqio- 
sUion  formée  a l'arrêt  perdératii  obtenu  faute  de 
comparoirf  a moins  qu'il  n'ait  été  révoqué  diins 
lesiormes  de  droit  ; — Sans  s’arrêter  a l’inri- 
dcot,  déclare  ropposiiioti  rêguliéremeut  fur* 
niée,  aie. 

Du  31  déc.  1807.  — Cour  d'appel  de  Paris.  ~ 
aecl. — Pl.,  AIM.  Louis  et  Prieur. 


BAIL.  — CoPüopiiiBTAiRB.  — Congé.  — Puo- 

MBSSB  DK  BAIL. 

iMrequ'unhaiiaete  fait  par  deux  eopropriétai- 
ret,  le  congé  donné  au  fermterpar  un  saut 
rs'ssf  pas  valable  ; peu  importe  qu'il  fût  de- 
venu seul  propristaira  , si  le  fermier  n'en  a 
pas  eu  connaissait  légale  avant  la  signift— 
eulion  du  congé. 

La  promesse  de  bail  vaut  bail. . .(  1 } alors  surtout 
qu'il  y avait  un  bail  préexistant.  — Dans 
ce  cas,  le  nouveau  bail  asf  rspulé  fait  aux 
conditions  du  batl  arician,  a moins  de  déro- 
gation expresse. 

(Dererf— C-  Mobimont.)  ••  aru8t. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  lors  de  l’acqui- 
sition  de  la  ferme  ttont  il  s'agit,  l'intimé  (l'un  des 
bailleurs)  n’a  été  que  proprietaire  paritaire  de 
celle  ferme;  que  c’est  en  celle  qualité  et  con* 
eurremineniavec  son  copropriélairCf  qu'il  a passé 
l'acte  du  1'^  therni.  an  1 1 ; —Attendu  que,  bien 
loin  que  rintimé  aurait  établi  qu'il  a signifié 
pertinenmient  a rappelant  (le  fermier)  qu'en 
après  il  serait  devenu  seul  propriétaire  de  cette 
ferme,  il  n'a  même  pas  prouvé  que  l’appelaiiiau- 
rail  acquis,  par  d .uilres  voies  , connaissaiiee  de 
celte  moialioii  de  propriété;  qu  aMiî-i  celiii-^‘i 
n’a  dû  recoiinaiired’aiitrcs  propneune»  qoei  eux 
indiquée  dans  cette  cunveiii ton.  iii  |tu  auur  des 
relutioiis  de  liKalaire  a proprietaire  qu'avec  ceux 
désignes  dans  cet  acte; 

Attendu  que  celte  convention  du  1'  th<-rin. 
eoiiiiciil  une  promesse  de  bail , qui  équivaut  a 
un  bail;  que  cet  ai  le  ne  slipuianl  aucune  ut-s 
conditions  usitees  en  iiared  r4iiilral,  il  !>'eosuil 
que  les  patlies  oui  voulu  »’eit  ruppoiter  . à cet 
égard,  a un  bail  préexistant  qui- ne  peut  être  au- 
tre que  crliii  du  15  oct.  lîUô,  en  venu  duqi  rl 
rappelant  exploitait  alors , sauf  ihiiogenienl  du 
prix  poi^térieurenient  convenu  eiiire  tes  parlies, 
ce  qui  devient  nient  par  le  (ait  ménie  de  cr  qui 
B été  observé  entre  les  pariiestes  trois  pmmèies 
années  de  ce  nouveau  bail,  pciidaiii  lesquelles 


(I)  V.  conf.,  Paris,  I3mars  1820.  Tellcesl  encore 
J^opioion  deM.  Diivergier.  du  iotinge,  l.  1«^,  43. 

(8)  V.  eu  seos  contraire,  Ürutelies,  2é  mai  1HU7* 
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elles  te  sont  confurmées  aux  conditions  de  l'an- 
cieii  ; — Altciuiu  que  la  durée  de  ce  bail , du  15 
oct-  1795,  étant  fixée  a neuf  uiiMec.s,  sans  aucune 
faculté  de  résiltalioii,  il  s’ensuit  que  les  parties 
contraciantes  ont  voulu  étendre  a pareil  terme 
elavec  la  iiiéiiie  clause,  la  durée  du  nouveau  bail 
repris  en  la  couveiiiion  du  iberm.  an  11  ; — 
Uei  rappeliaiion  nu  néant,  etc. 

Du  31  d<‘c.  1807. ~ («our  d'nppel  de  Bruxelles. 


1»  SYNDICS.  — Fait  personnel.  — Compê- 

IKNCi:. 

2*  Saisik-abhêt.— Compétence.  — Tribunal 

DE  COMJUKIICK. 

i’^Lortque  les  syndics  d'une  faillite  sont  assi- 
gnés pour  des  dettes  résultant  non  d'une 
ob/tpa(<im  du  failli,  mats  à raison  de  faits 
qui  leur  sont  personnels , Ut  ne  peuvent  se 
prévaloir  de  ce  qnils  ont  agi  en  qualité  de 
syndtes,  pour  demander  leur  renvoi  devant 
les  juges  de  l'ouverture  de  la  faillite. 

8*' /.Ci  iriburmuj’  de  commerce  sont  compétent 
pour  conuuitre  d'une  satsie’arrèt  à /Inde 
restitution  d'un  navire  et  de  ta  cargaison. 
(L.  du  84  août  I79ü,  lit.  18,  art.  8 ) (8) 

(Les  syndics  des  créanciers  CappeetScheoell— 
C.  les  frères  BouvarleL) 

Les  sieurs  Cappe  et  8chenell . sujets  danois  , 
vendirent  a (^uandalle , père  et  fils,  négociins  à 
Dunkerque,  le  navire  l'Ange  Volant,  qui  fut 
francisé  sous  le  nom  de  la  Marie.  Ces  acquêt 
reurs  ubtinrenl  la  permission  de  continuera  lo 
faire  naviguer  sous  son  ancien  nom , par  crainte 
des  Anglais  Le  pavillon,  le  pour-compte,  lerole 
d'équipage,  tout  annonçait  que  ce  bâtiment  n'a- 
vaii  jamais  cessé  d'iipparlcniraui  sieursCuppeet 
Schenell.  Après  le  voyage  auquel  il  était  destiné, 
le  bètiineni  l'Ange  Volant  arriva  a Bergen,  le 
18  sept.  1806.— lAppe  et  Scbeuell  étaient  alors 
en  faillite  : ils  avaient  déposé  leur  bilan,  sur  le- 
quel on  ne  trouva  pas,  au  rang  de  leur  actif , le 
navire  l'Ange  Kolant.  Néanmoiot,  les  .syndics 
de  leurs  créanciers  s'emparèrent  de  ce  navire  , 
malgré  les  piotesiations  du  capitaine  français , 
placé  par  les  acquéreurs  français  , et  dont  le  ca- 
pitaine danois  n'étail  que  le  préle-nom.  — Les 
frères  Buuvaricl.  qui  étaient  au  droit  des  acqué- 
reurs originaires,  in.struits  de  la  spoliation  exer- 
cée à leur  égard,  par  les  créanciers  danois  , ot>- 
tinrent  du  tribunal  d Anvers  ,1a  permission  de 
saisir  entre  les  main.s  du  sieur  Osy,  négociant  rie 
la  mémo  ville,  ce  dont  il  pouvait  être  redevable 
aux  sieurs  (^a|ipe  et  Srhcnell,  faillis.  — hn  con- 
séquence, saisie  deces  objets,  et  assignation  don- 
née aux  syndics  de  la  faillite  deviinl  le  tribunal 
lie  romnierCe  d'.lnvcrs,  pour  voir  déi  larer  la 
saisie  bonne  et  valable,  et  se  voir  rüiidarnner  à 
lc^fltnc^lc  iitiv  iie  l'Aoye  l'obj/it.— Les  sy  ndics 
tlf^croain  ieis  Cappe  et  ivliciicll  soutinrent  que 
tii  sai<^ic  éUiii  uuHe  et  nuii-avenuc  , atlt-nilu  quo 
l'on  doit  porter  devant  le  juge  du  lieu  de  la  fail- 
lite. iouies  les  contc»uiioiis  rtUtive»  à la  ftililiie, 
et  toutes  demandes  eu  dislracUuu  ou  eu  icveii- 
dication. 

Jüaenient  du  tribunal  de  commerce  d’Anvers, 
qui  repousse  les  prélenlioiis  des  syndics. 

Ap|>el.  — Les  syndics  prétendirent  alors, 
coiiime  en  première  iiislaiice , que  rouverliire  de 
la  faillite  attribuait  au  juge  du  dumit  lie  du  failli, 
toute  juridiction  aliu  de  connailre  des  malicces 
relatives  à la  faillite , qu'il  ébiii  impossible  de 

aussi  sur  la  qoeslion  les  nombrcu.ses  aulurîlés 
rsppelcrsen  note  d'un  arn-l  de  Paris  du  tCgeriii, 
■ U 11  (afl.  Oicar}, 


Coure  d'appel  et  Coneeü  d'Etat. 


Î4d  ( 31  Die.  1807.  ) Court  d‘apptî  tt  Conttil  dCElat.  ( 81  Die.  1887. 


diviser  la  matière  qui  devait  faire  l'obiei  d’un 
jugement  universel:  — Que  ce  principe  était  re.* 
connu  par  l'art.  59  du  Code  de  procéd.  civile; 
•Que  le  point  de  dilllculté  étant  de  savoir  si  le 
navire  CAnge^Volant  faisait  partie  du  domaine 
du  failli,  c'était  avec  les  représentans  du  failli 
et  devant  les  juges  du  failli  que  la  contestation 
devaitéire  poriée;et  décidée;‘-QuMUniporiaii  peu 
que  l'action  fût  h titre  de  revendication , ou  a 
titre  de  créance  sur  la  masse,  puisqu'elle  tendait 
toujours  à distraire  une  propriété  que  les  créan- 
ciers prétendaient  être  du  débiteur  commun; 
•Que  les  tribunaux  de  commerce  étaient  iticom- 
pétens  pour  connaître  d’une  revendication,  plus 
incompétens  encore  pour  statuer  sur  la  validité 
d'une  saisie. 

Les  Intimés  répondaient  que,  s'agistanl  d’un 
fait  personnel  aux  syndics , il  n'y  avait  pas 
lieu  d'appliquer  les  principes  en  matière  de 
faillite.  — Qu’il  était  de  Jurisprudence  con- 
stante que  les  actions  en  revendication  de  na- 
vire, se  portaient  jadis  devant  les  amirautés  rem- 
placées par  les  tribunaux  de  commerce;— Que 
l’art.  14  du  Code  civil,  en  permettant  aux  Fran- 
çais d'assigner  les  étrangers  obligés  envers  eux  , 
devant  les  tribunaux  de  Fronce,  n'avait  point 
désigné  devant  quel  tribunal  ils  devaient  être 
assignés;— Que,  par  conséquent,  il  fallait, suivant 
les  règles  ordinaires,  regarder  comme  compétent 
pour  connailre  de  la  validité  d'une  saisie,  le  Juge 
par  ordre  de  qui  elle  avait  lieu. 

ABEÈT. 

LA  COUR  Attendu  que  les  saisies-arrêts 
dont  il  s'agit  o'onl  point  été  pratiquées  a U 
charge  des  faillis  CappeelSchrncll,  mais  bien  de 
leur  masse;— Que  les  faits  desquels  les  intimés 
font  résulter  l'^ligaiion  qui  sert  de  base  à leurs 
prétentions,  ne  sont  pas  ceux  desdits  fsillis,  mais 
sont  personnels  aux  commissaires  de  la  masse 
en  leur  qualité  ;—Qu'ain$i  lesdiu  intimés  n éiani 
point  créanciers  des  faillis,  ne  peuvent  être  ren- 
voyés à discuter  leurs  intérêts  devant  les  juges 
saisis  de  la  masse,  mais  qu'ils  peuvent  poursui- 
vre celle-ci  dans  la  personne  de  ses  créanciers 
devant  tout  juge  qui  peut  connaître  des  obliga- 
tions contractées  par  des  étrangers  envers  des 
Français  en  pays  étrangers  ; 


Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  14  du  Code 
civil,  les  tribunaux  français  sont  compéiens  a 
cet  effet  ;— Attendu  que  les  saisies-arréis  dont 
est  question  ont  été  pratiquées  par  un  négociant 
sur  un  négociant,  et  pour  des  prétentions  qu’il 
soutenait  être  de  nature  commerciale;  — At- 
tendu, quant  à ces  prétentions  en  ellesHnémes, 
et  dont  la  légitimité  devait  être  dtspalée  pour 
pouvoir  statuer  sur  la  demande  en  mainlevée 
des  saisies,  qu’elles  étaient  relatives  à 1a  saisie 
et  vente  faite  par  les  appeltni.  d'un  navire  et  de 
sa  cargaison;— Attendu  qu'aux  termes  del'arU 
titre  S de  l’ordonnance  de  la  marine  de 
l<î81,  et  de  la  jurisprudence  constante  des  arréu 
sur  le  sens  de  cet  article,  les  )uges  de  ramira&ié 
connaissaient,  exclusivement  a toutes  autres  et 
entre  toutes  personnes, de  quelque  qualitequ'elles 
fussent,  tant  en  demandant  qu’en  défendant,  dê 
tout  ce  qui  concernait  la  vente  et  la  propriété 
des  navires  et  de  leur  cargaison  Attendu  que, 
d’après  la  disposition  de  l'art,  i,  titra  18  de  la 
loi  du  84  août  1790,  les  juseï  de  commerce  ont 
remplacé  les  tribunaux  de  ramirauté,  pour  tous 
les  objets  fournis  à leur  compétence;— Aueoda 
ue,  luiri  de  décliner  la  compétence  du  tnbunal 
c commerce  d'Anvers,  les  appelins  y ont  eai- 
mêmes  porté  leur  demande  en  mainlevée  des 
saisies,  cl  subsidiairement  en  renvoi  devant  le 
j uge  de  la  masse  de  Cappe  et  de  ^benell.  et  que, 
ne  s'agissant  ici,  en  tous  cas,  que  d'incompé- 
tence a raison  des  personnes,  ils  suriient,  psr 
leur  fait,  reconnu  la  juridiction  dudit  tribunal, 
eùl-il  même  été  incompétent;— Attenda, d'ail- 
leurs, qu'il  y avait  d’autant  plui  de  raiioo  de 
Soumettre  au  tribunal  de  commerce  d'Anvers 
les  roniestations  dont  s'agit,  que  les  saiiiet-ar- 
rets  des  intimés  frappaient  sur  des  deniers  qui 
étaient  és-iiiains  d'un  négociant,  domicilié  dins 
son  ressort,  et  que  l'art.  14  du  Code  civil  oefiit 
uucune  mention  du  tribunal  de  France  auquel 
le  Français  devrait  spécifiquement  soumettre  la 
connaissance  de  raciion  qu'il  intenterait  contre 
un  etranger,  pour  obligations  contractées  en  pays 
étranger; — Met  l'appellation  au  néant;— Et, 
avant  de  statuer  sur  l'appel  de  la  disposition  an 
fond,  urdonue  aux  appelani  de  répondre  in 
conclusions  des  intimés,  etc. 

Du  31  déc.  I807.—Cour  d'appel  de  Rraxellei- 


( « JAIIT.  1808.  ) 1808.  (8  ,AKT.  IM8.  ) 


SÉPARATION  DE  BIENS.— HAai  -Anai- 
msTRATioiv  provisoibb  — Bail. 
Pendant  Vinttatice  en  iéparation  de  biens,  le 


(f  ) V.  dans  le  même  sens,  Poitiers,  81  mai  182.1; 
Rouen,  31  jaov.t826el9  août  1839  (Volumel839); 
— I<2n  sens  contraire,  Riom,  20  fév.  1826.  — La 
ueslioo  est  des  plus  délicaiet.  Le  but  de  la  sèpariiion 
e biens  est  de  mettre  le  patrimoine  de  fo  femme  à l'a- 
bri de  la  manvaiseadmintslraiioD  on  de  la  prodigalité 
du  mari  ; et  comme  cette  mesure  conservatrice  n'est 
jamais  prise  par  la  femme  qu’à  la  deroiere  cxlré- 
mité,  et  alors  seulement  que  le  désordre  des  affaires 
du  mari  arrive  à ses  derniers  termes,  le  iégisiatour 
a voulu,  par  une  disposition  de  haute  prcToyancc. 
faire  remonter  au  jour  meme  de  la  demande  de  la 
femme,  Ifs  cffeis  du  jugeinoni  de  séparvtiori 
de  biens;  jugement  qui  n'eNt  rendu  qti’âprcs 
l’a'Tumplisüemani  de  fornioüle»  longues  cl  imilii- 
phf*  A , pendant  ic5'|U('|lrs  hv  rréauciers  pour- 


mors  conserve  l'administration  des 
de  sa  femme,  etpeut  en  conséquenca*^P^~ 
ser  les  baux  (i). 

raient  porter  leurs  exècolions  sur  le  mobilier  du 
mari,  souvent  seuls  débris  de  sa  fortune  et  seul 
des  reprises  de  la  femme.  Il  n'a  pas  voulu,  d'oi 
autre  cAté . placer  le  mari  dans  la  possibilité  M 
nuire  davantage  aux  intérêts  de  celte  dernière  eide 
ses  enfans.  Ces  premières  observations  faites,  et  ea 
présence  de  celle  pensée  protectrice  do  IcftsUieer, 
on  se  demande  pourquoi  le  bail  passé  par  le  oari 
pendant  l'instance  en  séparation  de  biens  serait 
entretenu  ? D'abord  un  acte  intervenu  daosde  telles 
conjonctures . est  toujours  suspect  de  fraude,  et, 
suus  ce  premier  point  de  vue , il  ne  saurait  être  vu 
avec  faveur;  d'un  autre  cAté,  alors  même  que  ls 
bail  atiraii  été  fait  de  bonne  foi.il  peut  léser  les  ia- 
téri-Udeiafi-mme.  Nepent-ilp.is.cn  effet,  coaveiiir 
à ceUc  deruicre  et  à pa  enfaos  d'eipp|o>er  leàf 


( % J AKT.  1806.  ) Court  cCapptl  et 

(Fringeal->C.  Fringeol.)— am6t. 

LA  toCR  ; — Considérant  que  l'art.  1488  du 
Code  civil,  donne  au  mari  radmlnisiration  de 
tout  les  biens  personnels  de  la  femme,  et  le  rend 
responsable  de  tout  dépérissement  causé  par  sa 
négligence;  que  la  demande  en  séparation  de  biens 
ne  saurait  avoir  l’effet  d'enlever  au  ma<-i  la  qua- 
lité d'admlnisiraieur  que  la  loi  lui  décerne,  et 
qu’elle  ne  lui  relire  que  dans  tes  cas  qu’elle  dé- 
termine; qu'il  ne  peut  en  être  valablement  dé- 
pouillé que  par  le  jugement  qui  prononce  la  sé- 
paration ; que,  s'il  en  était  autrement,  l'adminis- 
tration dea  biens  de  la  femme  demeurerait  para- 
Ijiée  pendant  toute  la  litispendance,  puisque  la 
loi  ne  la  rend  à la  femme  que  lorsqu’elle  est  sé- 
parée de  biens  : c'est  ce  qui  résulte  leituellement 
de  l’art.  I449du  même  Code;  que  si  la  disposition 
finale  de  l'art.  lUS  fait  remonter  au  jour  de  la 
demande  les  effets  du  Jugement  qui  prononce  la 
séparation,  elle  ne  peut  s'entendre  que  dans  le 
sensqu'elle  donnes  la  femme  la  faculté  d'exercer 
tous  ses  droits  vers  son  mari,  à compter  de  celte 
époque,  et  non  dans  le  sens  qu'elle  annuité  tous 
les-actes  d'administration  qu’il  a pu  faire  de  ses 
biens  personnels  dans  riniervalle  entre  la  de- 
mande en  séparation  de  biens,  et  le  Jugement 

aul  la  prononce:  que  conséquemment,  le  mari 
e rappelantes  été  en  droit  de  passer  un  bail  des 
biens  propres  de  ta  femme , postérieurement  a 

temps  et  leur  industrie  à rexploitaiion  des  fonds 
looM  pour  en  retirer  un  plus  grand  revenu?  Sous 
ce  second  rapport  encore,  la  femme,  en  vertu  de 
son  jugement,  doit  avoir  le  droit  de  demander  la  ré- 
siliation du  bail  consenti  par  son  mari  durant  l'in- 
stance, et  c'est  principalement  par  celle  considéra- 
tion que  s'est  décidée  la  Cour  de  Riom  dans  l'arrêt 
du  80  fév.  18S6,  cité  plus  haut,  arrêt  qu’approuve 
Toollier  dans  son  lom.  13,n'>  62.  Enfin,  ne  peut-on 
pas  dire  que  la  femme  étant  censée  avoir  repris  l’sd- 
mioistrsttoD  de  ses  biens  du  jour  de  sa  demande,  le 
mari  n'a  eu  dès  lors  qu'un  droit  d'sdminislrslion 
résolutoire,  en  cas  de  séparation  de  biens  pronon- 
cée?.,. On  fsil  à ces  rsisonnemens  une  onjeciion 
qui  o'esi  pas  sans  gravité  : on  dit  que  la  régie 
ni  fait  remonter  les  effets  du  jugement  au  jour  de  la 
cmande,  ne  s'applique  qn'au  mari,  et  non  aux  tiers 
qui  ont  contracte  avec  lui  de  bonne  foi.  Maison  peut 
répondreque  le  principequi  fsil  remonter  les  effets 
du  Jugement  de  séparation  de  biens  au  jour  de  la  de- 
mande, eat  général  et  absolu  : il  ne  fait  aucune  distinc- 
tion; il  s'applique  donc  aux  tiers  comme  on  convient 
qo'i!  s'applique  su  mari.  Si  le  législateur  eût  eu  l'in- 
tenüoD  de  le  restreindre  au  mari,  il  s'en  serait  expli- 
qué : la  distinction  était  trop  importante  pour  être 
livrée  aux  conjectures  et  être  établie  seulement  par 
voie  d'inducUott.  D'ailleurs  quels  seraient  les  avan- 
tages que  la  femme  retirerait  de  la  disposition  de  l’art. 
1445, s'il  fallait  admettre  cette  distinction?  Aucune, 
ou  tout  au  moins  ces  avantages  présenteraient  un 
intérêt  si  mince  ou  si  éventuel . que  ce  serait  une 
dérision  de  prêter  au  législateur  une  pensée  qui, 
sona  l'apparence  d'une  grande  protection  , n'olTrî- 
rail  en  reauliatrien  d'efucace  pour  la  femme.  M. 
Tottllier,  qui,  dans  son  tome  13,  n°  100,  examine  la 
question,  repousse  aussi  cette  distinction.  Voici 
comment  il  s'explique  à cet  égard  : « Ce  prin- 
cipe, que  lei  effeia  aes  jugemens  de  séparation  de 
biens  remontent  au  jour  de  la  demande,  est  fonda- 
mental en  cette  matière  ; le  Code  l’a  posé  de  la  ma- 
nière la  plus  générale.  Cepeodant,  un  auteur  juste- 
ment renommé,  M.  Pigeau,  dans  sa  iVoccdurectn7e 
déwHmfrét  por  tei  principes,  fait  une  distinction 
entre  les  effets  relatifs  aux  époux  et  les  effets  relatifs 
aux  tiers,  et  il  prétend  que  ce  n'est  que  relaiive- 
paepl  auxéponx  entre  eux  que  les  eflsis  du  juge- 


ConteildCBiat,  (9  jauv.  1808.)  >49 

la  demande  en  séparation,  lorsqu'il  est  d'ailleurs 
prouvé  que  le  bail  n'est  puiiil  en  conlraveniiun 
a la  loi,  qu'il  n'a  point  été  anticipé,  et  qu'il  n'a 
point  été  passé  en  fraude  des  droits  de  l'appelante 
qui  ne  souffre  point  de  griefs  dans  le  jugement 
qui  l'a  maintenu  Confirme,  etr. 

Du  > janv.  ]808.~Cour  d’appel  de  Rennes.— 
9«  seci. 

SAISIE-IMMOBlLIfcRE.-DKGBADATiows. 

Du  2 janv.  1808  (q(T.  Peze  de  Corval). — Cour 
d'appel  de  Paris.—  V.  cci  arrêt  au  19auùt  1808. 


AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.— 
PBKCVe. 

Cêst  à ceux  qui  ont  contrarié  avec  une  femme 
mariée^  à prouver  quelle  a été  valablement 
autorisée;  le  défaut  d'autorisation  consti- 
tuant  un  fait  néffatif,  on  ne  peut  êxtffsr  du 
mari  ou  de  la  femme  qu'ils  aient  à l’état' 
blir  (1). 

(Irlande — C ia  femme  Picoyen  Lardi.]— abb8t. 

LA  COUR;  — Attendu  que  Lalande  ne  peut 
pas  être  tenu  de  prouver  iin  fait  iiégalif,  tel  que 
celui  de  la  non-autorisalioii  de  sa  femnie,  et  que 
les  intimés  ue  peuvent  pas  se  dire  acheteurs  de 
bonne  foi,  lorsqu'ils  ont  acquis  une  universalité 

ment  remontent  au  jour  de  la  demande,  ot  que  la 
communauté  est  dissoute,  et  non  reiaùveroenl  aux 
tiers  qui  peuvent  opposer  à la  femme  tout  ce  qu'ils 
ont  fait  de  bonne  for,  non-seulement  jusqu’au  juge- 
ment, mais  encore  jusqu'à  l'arcomplissement  des  for- 
malités prescrites  poursa  publicité. On  ne  sait  où  l'au- 
teur B puisé  toute  celle  nouvelle  doctrine,  à Tappuido 
laquelle  il  n'invoque  aucune  autorité;  mais  il  est 
facile  de  se  convaincre,  en  rapprocbanl  les  textes, 
que  la  distinction  sur  laquelle  il  se  fonde  est  aussi 
contraire  é la  lettre  qu’à  l'esprit  du  ('ode.  Remar- 
ques que  c'est  après  s'étre  occupé,  dans  une  pre- 
mière disposition , de  l'inlén  t des  tiers,  en  prescri- 
vanlles formalités  nécessaires  pour  rendre  lessépo- 
lions  publiques,  que  Part.  1445  ajoute  immédiate- 
ment, et  cumme  une  suite,  ta  seconde  disposition, 
par  laquelle,  comme  s'il  avait  craint  que  l'on  ne 
pens&i  que  ces  formalités  retardent  reflet  du  juge- 
ment, le  législateur  dit  : « Le  jugement  qui  prononce 
« la  séparation  de  biens  remonte,  quant  à ses  effeu, 
«au  jour  de  la  demande.  M De  ces  deux  dispositions 
ainsi  rapprochées  dans  le  même  article,  il  est  donc 
impossinle,  en  bonne  logique,  de  ne  pas  conclure 
que  la  seconde,  énoncée  d'ailleurs  d'une  manière  si 
générale,  s’applique  aux  tiers,  de  l'intérêt  desquels 
s’est  occupée  la  première . sans  même  parler  de 
l’époux.  G en  est  assex  pour  faire  voir  que  la  dis- 
tinction imaginée. par  M.  Pigeau  , est  contraire  au 
texte  de  Part.  1445.  d— Celle  réfutation  nous  parait 
péremptoire;  toutefois,  nous  devons  reconnaître 
qu’elle  n’aUeint  pas  le  fond  de  la  qiiesiion,  la  dislinc- 
lion  à faire  entre  les  actes  d'administration  et  les  ac* 
les  d’aliénation.  Sur  ce  point,  et  à s'en  tenir  à l’état 
actuel  de  la  jurisprudence,  il  faudrait  donc  décider 

aue  les  actes  d’aliénation  seuls  sont  nuis,  4 l'égard 
es  tiers  comme  à l’égard  du  mari;  mais  qu’il  en 
peulétre  autrement  des  actes  d'adroinistralion;  qu'ils 
peuvent  être  déclarés  valables  lorsqu’ils  ne  sont 
d’ailleurs  entachés  d’aucune  fraude. 

(I)  On  comprend,  en  effet,  combien  il  serait  dif- 
ficile , soit  au  mari,  soit  à la  femme,  d'établir  que 
l’autorisation  n'a  pas  été  donnée.  Au  contraire,  ceux 
ui  ont  contracté  avec  la  femme,  pourront  s’aider 
'une  roulliuide  de  circonstances,  lorsque  la  déné- 
gation de  la  femme  ou  du  in.iri  sera  le  résultat  de 
la  mjiuvaise  foi,  pour  la  combattre  et  la  déiruire. 


( t lAFTT.  i$ù$,  ) Court  d*appti  §i  CouttU  étMtùS.  ( 8 iajit.  I8û8.  ) 


de  meubles  d*une  femme  Bon  •utorisée,  dont  le 
mari  était  alors  absent  et  détenu  pour  dettes  ; — 
Faisant  droit  sur  l'appel  de  l'ordonnance  de  ré- 
féré, rendue  par  le  tribunal  civil  de  Fans,  le  3d 
sept,  dernier, — flit  qu’il  a été  mal  jugé,  etc. 

Du  2 jaiiv.  1808.— Cour  d'appel  de  Paris.— 3* 
secU~-Pf.,  UM.  Saint-Aiiiand  et  Chevalier. 

VÉRIFICATION  D ÉCRITURE. -PiKces  be 

COMPABAISOB. 

On  peut,  en  matière  de  t'cri/fcorion  d'écrtture, 
admettre,  comme  pièces  de  romparaiion,  les 
reptstreade  communaufèsre/iÿieuses  (t). 
(Héritiers  Molé  de  Cliainpléircui  héritiers 
Langlé  de  Schabecque.) 
veuve  et  les  enfans  héritiers  du  sieur  Langlé 
de  Schœbecque  étaient  porteurs  de  deux  obliga- 
tions sous  seing  privé  des  (G  et  10  mal  1791 . Ils 
en  poursuivirent  le  remboursement  contre  les 
heritiers  et  représent  ins  dusieur  Molé  de  Chaiii- 
pIAlmii  ; maisceux-ci  déclarèrent  ne  pas  recon- 
naître la  signature  de  l'abbé  Cour«ellier  qui  y 
était  apposée.  Un  jugement  du  27  août  1800  or- 
donna qu’il  serait  piorédé  à la  vérification  de  la 
signature  méconnue.  Les  héritiers  langlé  pro- 
duisirent alors,  entre  autres  pièces  de  comparai- 
son, tiii  registre  de  la  ci-devant  abbaye  de  Saiul- 
Bcrtin.  dans  lequel  se  trouvaient  deux  signatures 
de  l'abbé  Courviellier.  Les  héritiers  Mulé  de 
Cbainpiâtreiix  répondirent  que  le  registre  dont 
H s'agit,  ne  présentait  pas  le  caractère  d'aulbcn- 
ticiié  exigé  par  l'art.  Stio  du  Code  de  pruc.  pour 
les  pièces  de  compara ison. 

Mais  cette  defense  fut  rejetée  par  jugeiiicat  du 
Iribunal  civil  delà  Seine,  le  28  iuill.  11M7. 
Appel  par  les  héritiers  Molé. 

ABIIÉT. 

LA  COUR  ; — Attendu  quele  préfet  du  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais,  en  iransmeuant  le  re- 
gistre de  véture  dont  il  s’agit,  avait  déclaré  que 
c’était  relui  de  l'abbaye  de  Saini-Beriin , de 
Saint-Omer,  déposé  dans  les  archives  de  U pré- 
fecture ; — Attendu  que  ce  registre  est  dans  la 
forme  voulue  pour  être  authentique  Met  l’ap- 
pellation au  néant,  etc. 

Du  2 jaiiv.  1808.  — Cour  d’appel  de  Paris.  — 
Prét.t  M.  Séguier.  — ConcL,  M.  Mourre,  proc. 
gén.^Pf.,  MM.  Delamalle  ei  Pérignon. 


CIIAMPART.— Rrbtb  ràODALi.— ABOtirioB. 
En  pays  non  aifodtoi,  le  droit  de  ckampart  ést 
de  sa  natttre  présumé  féodal  (2).— £n  conjè- 
çuence.ceiui^iiien  revendiqueia  jouiesance, 
soutenant  qtiil  n‘a  pas  été  atteint  par  les 
lois  abotitives  de  la  féodalité f doit  prouver 
que  la  rcdevnitrea  pour  eauic  unecvncession 
prirttittve  de  fmds. 

il  en  est  de  même,  encore  qu'il  soit  dont  les 
matus  d'un  particulter,  qui  le  liendratt  a 
titre  de  dff.  du  seiyneur  dominant,  anterie$i~ 
rement  aux  hns  nbotthres  de  lu  feodal/ie  (8). 
(Mas  seiiacrt  ^C  Vuncauwciibrrghe  ) — akiiBi  . 

LA  COU  R;— AHendii  que  dons  ic»  coiicluniuiis 
prises  par  l'iiiiimé  dcvatil  le  premier  juge,  il  a 

(1)  V.  en  ce  sens,  Carré,  Lou  ée  la  procédure 
eîeiie,  t.  2,  qnest.  820.— « Il  ne  de]>end  pa»de  la  loi 
nouvelle,  dit  cet  auteur,  d'enlever  â un  acte  auté- 
rieur  à sa  publication,  le  cdrartére  d'aullieniiciiè  que 
lui  aUribuait  la  loi  ancienne,  et  duquel  dérivaient, 
pour  lev  pariies,  des  droits  dont  elles  ne  pourraient 
être  privées  san»  blesser  le  principe  de  noo-rélroac- 
liviie  pose  dans  l'art  2 du  Code  civil.» 

(2)  Il  n'en  était  pas  ainsi  dans  les  pays  aliodianx 
ou  de  rranc-alleii ati'vsi  dans  ces  derniers  lieux,  le 
chanparl  n'a  clé  considerè  comme  frappé  de  sup* 


lui-tnéma  qualifié  céUe  rtdevance  de  droit  de 
cbaïuparl;— Qu'il  résulte  des  pièces  porlui pro- 
duites au  procès,  que  suu  auteur  tenait  ce  cbaoi* 
part  en  fief  du  seigneur  d'Liicbuve  auquel  11  de- 
vait le  druit  de  iods  et  v enU-s  cl  de  chaiiiberlase; 
— Que,  jusqu'à  la  preuve  du  contraire,  ce  drvit 
doit  cire  censé  avoir  fait  partie  du  fief  doniinanl 
dans  la  main  du  sieur  d'Liuhove;— Que,  quand 
même  le  transport  qui  eu  a été  fait  aux  auteurs 
de  riotimé,enaurau  fait  un  lud  passif  à l'égaid  <H 
l'acquéreur,  cette  circonstance  ne  suflirail  |Ui 
pour  eu  changer  la  nature  primordiale  ei  leutp 
ports  qui  existaient  enlie  les  seigneurs  et  les  pro- 
prietaires des  terres  chargées  de  celle  redevaorr; 
—Qu  ainsi  rinlimc  ayant  contre  lui  U présomp- 
tion de  féodalité,  ce  serait  à lui  à faire  la  preuie 
que  la  redevance  dont  il  réclame  le  sen  iceaoriit 
pour  cause  une  concession  primitive  de  fontir, 
quand  même  il  n’existcrail  aucune  loi  qui  luiiiu- 
poserait  l'obligalioD  de  faire  cctlc  preuve;— At- 
tendu que  Ui  loi  du  25  août  ITOi,  art.  i,  détUre 
formellemeutabolir  ledroil  deiiijmparl  etanuei, 
tant  féodaux  que  censucls,  a muinsqu'ilsneioirid 

; justifiés  avoir  eu  pour  ciu^e  une  concesnon  pn* 

I milive  de  fonds;  — Atiendu  que  Umaiimr, 
nulfa  terre  sans  setyMenr,  n'euil  pas  connue 
dans  le  ci-devani  pays  d’Alosi,  où  il  y avait 
auUulque  partout  ailleurs  des  vesligesdelsn- 
ciciiue  féodalité;  — Alletidu  que  l'art.  17  de  U 
loi  du  25  uuùl  1792,  n'est  pas  plus  favorable  au 
système  de  riniime,  puisqu'il  esirGD5taic,  par 

j les  pièces  mêmes  du  procès,  que  le  cb^miparl  qui! 

1 réciuinc  était dù<iiiierieurenieiitau$ei;;neurdE' 

j liebove , et  qu'il  cuit  lui-méine  po-^scsscur  Je 
fiefs;— Allciidu  encore  que  la  loi  du  IT  juill.  UM, 
en  suppriinaiil  tous  droits  feudiux  et  ernsueb. 
même  conservés  parcelle  du  25 août  prccèJe«b 
u'eua  formel  leuieiii  excepté  (art.  2j  quele*  renW 
ou  prestations  purement  loncières  et  non 
les;  d'ou  il  suit  que  celui  qui  réclame  aujourd  but 
le  paiement  d une  redevaua*  dccetle  naluif.d^ 
prouver  qu'tl  est  d««ns  le  cas  de  l'exception,  ti  ^ 
peut  rejeter  U preuve  du  contraire  sur  leio* 
devant  redevables,  qui  ont  pour  eux  la  préw'mp- 
tion  rèsuluiude  la  dispositiuu  generale  de 
elle-même;— Met  ruppeliaiiou  au  néant.— Or- 
dooReà  l’inlinié  de  s'expliquer  s'il  eoicnd^'^' 
ver,  par  la  production  des  litres  ronsiUuUo  « 
ctaampari  dont  il  s'ugil,  ou  autrement,  que  celle 
redevance  aurait  eu  pour  cause  une  concessnie 
priinilive  de  fonds,  etc. 

Du  3 jaov.  1808. — Gourd  appel  de  Brux^^ 
— 3«aecu 


! EFFET  W:  COMMEKCE—EcBtA.'ïCï  -CM- 

! TIO». 

1 Le  souscripteur  de  plusieurs  tptit  « 

nterctf  U dtietses  échéances,  peut,  tu  cas  f* 
non-paiement  du  premier,  être C0Hdû»'S<< 
fournir  rautuui  pour  jouir  des  liâmes  ac<vf~ 
désponrles  autres  effeis;etceia,  encore  ne* 

qu'il  ait  remboursé  t effet  échu  et  uun  piip 

a l évliéance  unlétîeuieinent  au  ,/«ÿr®‘**** 
qui  statue  sur  la  demande  decau(ton> 


1 pression,  même  au  préjudice  d'unci*deianl  scifii'eai 
i qii  auiaiit  qu'il  était  prouve  que  le  droit  availd^ 
j origiriatrrmenl  seigot'urial.  ou.  ce  quiesi  Unnai* 
ebuse.  qu'uuUni  qu'ii  était  prouvé  avoir  pour 
! pHraitivo  une  roocr^sion  de  fonds  avec  la  fêservf 
j de  la  aeigneiirie  directe.  I'.  Cass.  21  vend. an  IJ,d 
j la  note  qui  l'accompagne  ; 2.3  juin 
I Merlin,  ^yei/,.  t*  /eryase,  § !•%  al  Réptrl  »' 

! Champart^  n"  3. 

j (3)  Sur  ee  point,  Cass.  2 janv.  cl  IC  fc»- 1^^” 
{ 23  juiU.  (811. 


( iiAFV.1808.)  Coun^appeUtContéil  d’Etat.  ( 5 1808.  ) |)M 


(Demoiielle  Vanhovf.)  I 

La  demoiielle  N...  avait  loiiicrit  piusieiiri 
efteU,  à diverseï  échéanrei,  au  proâi  du  sieur  | 
Vaiibove.  Le  premier  ayant  été  protesté  faute  i 
de  paieoicot,  le  sieur  Yanbove  en  |>oursuivit  le  | 
renibouraemeni  et  demanda  en  outre  que  sa  dé-  I 
Liirice  fût  condamnée  à lui  fournir  caution  pour  ^ 
lea  autras  eiïets.  sinon  a en  |Myer  immédiate-  i 
ment  le  montant. Avant  qu'il  fût  statué  sur  cette 
demande,  la  demoiselle  N...  remboursa  rellci 
qui  avait  été  protesté;  et  le  sieur  Vanhove  qui 
reçut  ce  paiement  aans  réserves,  continua  repen- 
dant  ses  ponrsuiies  tendantes  a obtenir  caution. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Gind  accueillit 
celte  demande. 

Appel  par  la  demoiselle  N... 

ABKÉT. 

LA  COUR  Attendu  qu'un  crédit  intact  est  | 
1a  base  de  la  coniiance  qni  entre  dans  les  opéra-  | 
tions  de  commerce  et  qui  forme  la  garantie  la  I 
plus  forte  entre  négocians;— Attendu  qu'il  est  ; 
de  principe  que  lorsque  la  garantie,  que  les  ron-  | 
tractans  sont  censés  avoir  principalement  envi-  ' 
sagée  et  sans  laquelle  ils  n'Uuraieni  pas  con-  , 
tracté,  vient  à disparaître  ou  a être  fortement 
ébranlée  , il  y a lieu  d'exiger  des  assurances 
Douvellei  ;~Atteadu  que  rien  n'aUère  plus  la 
confiance  et  le  crédit,  qu’un  protêt  dont  on  ne 
connaît  d’antres  motifs  que  le  défaut  de  fonds  ; 
— Quant  à la  circonstance  que,  dans  l’espèce, 
r«(Tel  écho  a été  payé  antérieurement  au  juge- 
ment dont  eat  appel  Attendu  que  personne 
D'est  censé  renoncer  a l’exercice  de  l'iniégraliié 
de  aea  droits,  por  cela  seul  qu'il  aurait  accepté 
purement  et  tans  réserves  une  partie  de  ses  pré- 
teaiions;— Met  rappellation  au  néant,  etc. 

Du  3 janr.  1808.~Lour  d’appel  de  Bruxelles. 


!®  ABSENCE.— Sccees.'iiorr. 

s**  ÉMIGDAIIOM.  — I'AUIAGE  1>K  PIlKüUCGEiiaiON. 
l*L'0rL  136  du'Coda  ctuil,  (fui  exclut  de  toute 
guccession  celui  dont  l'exùtence  n'est  pairs- 
connue  à l'époque  où  la  tueeession  est  ou- 
verte,  s'applique  à l'absent  présume,  comme 
àl*absent  déclaré.— En  d'autres  termes  : les 
Acn'rteri  presem  ne  sont  pas  obltgés  de  tenir 
compte  d’un  absent  dont  l 'existence  nest  pas 
reconnue,  encore  même  que  l’absence  ne  sott 
posdéclarée.  Ils  peuvent  appréhender  la  luc- 
ccifton  lani  permettre  que  l'absent  soit  re- 
présenté, attendu  qn'tl  est  douteux  s'il  peut 
et  veut  se  porter  heritier  ({). 

qu'il  ÿ ait  eu  partage  de  présueees- 
sion  entre  le  fisc  et  un  ascemiatil  d’etnigré, 
rémtyré  fim/ii«/ic  u’est  pas.  pour  eeiu  seul^ 
exclu  de  la  succession  de  l'ascendant  mort 
apres  l'amnistie, — Mais,  dans  ce  ras.  il  doit 
tenir  compte  a scs  cohéritiers,  des  lommei 
que  l'auteur  commun  a payées  aa  fisc  pour 
racheter  les  biens  que  lui  acuil  aiii^néi  le 
partage 

(Héritiers  Marens.)— ahiiét. 

LA  COUK  ; — Coii«i(ieraiit  <|iie,  d’après  les  art. 
135  et  136  du  Code  civil,  celui  qui  réclame  un 
droit  échu  à un  individu  dont  l exislem'i*  n est 
pas  reconnue,  doit  prouver  que  cet  imimilu 
exiilail  quaml  ce  droit  a été  ouvert:  a defaut  de  j 
quoi  la  succession  est  dévolue  exclusivement  a ! 
ceux  avec  lesquels  il  aurait  le  droit  de  coucou-  I 


rir.  La  loi  ne  distingue  pas  entre  ceux  dont  fab- 
sence  est  déclarée,  et  ceux  vis  a-vis  desquels  il 
ii'y  a pas  eu  pareille  déclaration;  ainsi,  il  est 
impossible  de  faire  aucune  distinction  à cet 
égard.  En  vain  argumenterait-on  des  ariiclea 
qui  précédent  ceux  déjà  cités,  et  qui  sont  rela- 
lifs  aux  biens  dont  l absenl  était  Investi  avant 
son  abvencr,  et  pour  lesquels  la  loi  prescrit  cer- 
taines formalités;  elle  a voulu  faire  une  distinc- 
tion entre  res  derniers  biens  et  ceux  qui  peu- 
vent lui  échoir  ensuite,  et  sans  entrer  dans  les 
Tnotif.s  qui  ont  pu  décider  le  législateur,  la  Cour 
doit  se  cofifornier  n la  loi,  comme  l'ont  déjà  fait 
plusieurs  Cours,  dont  les  arrêts  .sont  rapportés 
dans  divers  recueils.  En  vain  oppose-l-on  en- 
core des  iirréis  de  quelques  autres  Cours,  cl  no- 
tamment de  celle  de  Cassation  : ces  arrêts  sont 
dans  de.s  espèces  difrérentes  de  la  ndtre,  puisqu’il 
est  question  de  successions  avant  la  publication 
du  Code,  et  qui,  conséquemment,  ne  peuvent 
être  régies  par  ses  dispositions  ; 

(ioiisidérant  que.  toutes  parties  consentant  a 
CP  que  l'émigré  rayé  ou  amnistié  reçoive  sa  por- 
tion des  biens  du  père  commun,  il  n’est  donc 
qiiesiion  que  de  décider  quelle  est  la  portion 
que  chacun  doit  appréhender  dans  cette  succes- 
sion: or.  la  nation  ni  le  gouvernement  ne  sont 
intéressés  dans  celle  discussion;  la  Cour  peut 
donc  seule  en  connaître,  et  celle  affaire  ne  peut 
être  regardée  comme  adiiiinislralive,  mais  comme 
un  procès  de  particulier  a particulier;  d'ailleurs 
l’avis  du  conseil  d'Etat,  donné  a Saint-Cloud  le 
36  fruci.  an  13,  ne  laisse  aucun  doute  à cet 
égard  ; — Que  le  sénaliis>consuUe  relatif  à l'am- 
nistie ayant  rétabli  l’émigré  dans  ses  droits,  Il 
n'est  pas  douteux  qu'il  doive  participer  à la  suc- 
cession de  son  pore;  et  d’ailleurs  toutes  parties 
y conscntcnt;~Qiril  est  de  toute  justice  que 
l'émigré  rayé  ou  amnistié  rapporte  a la  masse  de 
la  succession  paternelle,  tout  ce  dont  celte  suc- 
cession a été  dépouillée  par  l'efTel  de  rétnigrn- 
liun  ; mais  il  ne  doit  point  rapporter  au  delà  ; la 
nation  a eu,  dans  .<ioo  lot  de  préiuccesslon,  une 
certaine  portion  de  l'hérédité  paternelle.  Si  cette 
p4>rliun  eût  été  absolument  retranchée  des  biens 
du  père,  rémîgi  é rayé  ou  amnistié  devriil  sans 
doute  rapporter  la  valeur  réelle  de  cette  portion  : 
niais  si  le  père  l’a  rachetée,  lu  succession  du  père 
n’a  été  diminuée  que  de  ce  que  celui-ci  a j^yé 
pour  ce  rachat,  le  fils  émigré  ne  doit  donc  être 
privé  que  de  ce  qu'il  en  a coûté  pour  cela  ; il  ne 
d(Ut  donc  rapporter  h la  masse  que  le  prix,  et 
non  la  voleur  réelle  Démet  de  l'appel,  etc. 

Ou  ( jaiiv.  1808  —Cour  d'appel  d’Agen.— W-, 
AOL  Glady  et  Linlrin. 

ENQI'EtE  — Apep.L.— Tèmoiîis. 

Lorsqu  il  y a jugement  interlocutoire  qui  or-' 
donoe  une  engaéte,  r>n  peut , malgré  l’appel 
de  ce fuyement,  faire  entendre  les  femü<«i, 
s'il  y a juste  sujet  dec.raindre qu'ils  viennent 
à deceder  avant  l'arrêt  a intervenir {*2). 

(C.iii>se.) — AKiifci . 

LA  COl’Il  : — ConsMéram  que  le  grand  Age 
des  deux  (émoins  que  le  .sieur  Causse  est  dans 
le  CHS  d’administrer,  pour  prouver  la  possession 
iuiniénioriale.  a l.iqiielte  le  premier  juge  a subor- 
donné le  droit  des  parties,  est  un  iiiour puissant 
et  legiitme  pour  autoriser  leur  audition,  nonob- 
staol  l'appel  du  jugement  qui  admet  à celle 


(1)  Juritpnideoce  constante.  V.  Douai,  15  niv. 
•D  13,  et  la  note. 

(2) é^.  couf.,  Mmes,  39  mars  1808.  — M Carré, 

Lois  de  la  procédure , 99‘i . en  admetlani  la  doc- 

trine conMcrèe  par  ranét  que  nous  recueillons  ici, 


pense  que  iVnqiiéte  doit  demeurer  close  entre  les 
mains  do  juge  cornini.ssaire,  pour  n'élre  délivrée  à 
la  pjrtic  qu’au  mumont  où  il  lui  sera  permis  d'en 
faire  usage,  c’est-à-dire  lorsque  les  jogea  d'appel 
auront  prononcé. 


jiSS  6 JA!«v.  1808.  ) Cour  d'appel  et  Conseil  d’£(ol.  ( 6 Jktrv.  1808.  ) 


preuve,  puisqu'il  pourrait  arriver  qu'à  l'(^poque 
où  II  inierviemJrail  un  arrél  ilèfinilif  sur  cet 
appel,  ces  témoins  n’riislassent  plus,  ce  qui  se* 
rail  priver  une  partie  des  moyens  de  Taire  une 
preuve  qui  ne  peut  être  acquise  que  par  te  tcnioi* 
gnn^edepersuiinesa\ancéesen  Aiie,  sans  que  te* 
peiidani  les  parties  puisseni  tirer  aurune  iiiduc- 
tiori  de  celte  audiliuii  anticipée,  qui  deviendrait 
absolunieiil  inutile,  si  l'admission  a la  preuve 
H élait  pas  cuiilirmée;— Permet  de  Taire  uuir  les 
témoins,  etc. 

Du  5 janr.  1808.— Cour  d'appel  de  Mmes. 


EVICTION— Cl  AB  ANTIE. — VEJtDErH. 
Encore  que  tout  veiuicur  transporte  a son  ac- 
quéreur non  seulement  la  propriété  de  la 
chose  vendue,  mais  encore  tous  les  </rot(i  et 
actions  qu'il  peut  exercer  a raison  de  cette 
chose,  cependant  iacquéteur  évincé  ne  peut 
franchir  son  vendeur  immédiat  pour  ac- 
tionner en  garantie  les  vendeurs  precédens. 
—Cette  uclion  nepeut  être  mtentee par  ('ac- 
quéreur que  contre  le  vendeur  avec  lequel  il 
a contracté.  (Art.  1165,  1166,  16i5,  16iG, 
r.ode  cisii.)  ,1, 

(llériliers  Hems— C.  Desmel.) 

En  174<,  veille  par  la  dame  Desmet  aux  héri- 
tiers d'Albert  Linge,  de  deux  tieTs  avec  les  ici  res 
qui  en  dépendaiciil.  — En  revente,  de  la 
pari  de  ces  derniers,  au  profil  de  la  veuve  llruy- 
iieel,  qui  revend.  .i  smi  tour,  aux  sieur  et 
dame  llems,  en  1769.— En  1779.  ceux-ci  furent 
aluqtiés  en  revondicalion  par  la  dame  veuve 
Vanalsiein,  en  qualité  de  lulrice  de  son  lUs  mi- 
neur; la  eomeslîilion  resta  longieiiip.-i  indécise, 
et  elle  ne  fut  jugée  que  le  i.'»  sept.  1806,  por  les 
tribunal  de  première  inslance  de  Cmirliai.  qui 
ordonna  le  désislemriii.  — Les  heritiers  de  llcriis 
évincés,  formèrenl  une  demande  en  garaiilie, 
non  contre  la  veuve  Biujiieel  ou  ses  leprcseii- 
lans,  ses  vendciirs  immédinis.  mais  conlrc  les 
sieurs  herviii  cl  consorls,  comme  heritiers  de  la 
daine  Desmel,  prcmiéie  vendcressc. 

9 juin.  l8o7 , jugemciil  par  lequel  le  tribunal 
de  première  iiislancc  de  (iand  les  décima  irre- 
cevables : « Allendu  qu’ileside  principe  que  l ac- 
tion en  garanlie,  qui  csl  personnelle,  ne  peut 
s'iutcnter  que  contre  le  vendeur  ou  ses  héritiers, 

(1)  r.  en  ce  sens,  Paris, 9 mars  1824  , cl  22  mars 
1825,  et,  outre  les  auioril«^s  citées  dans  l’exposé  des 
faits  de  l’arrêt  ci-dessus,  Despeisses,  l.  I",  part.  I , 
secl-  5 n<*  39;— En  sens  contraire.  Bordeaux,  5 avril 
1826 '*4  février  1831  (Volume  1831);  Rousseaud 
de  La’combe.  v“  Crrancier,  n“  8 ; Duranlon,  l.  16, 
n"  275;  Troplong,  de  ta  Vente,  l.  !*^  n*’  437;  Do* 
vergier,  de  la  Vente,  l.  l",  n"  344.— Dans  la  pre- 
mière de  ces  opinions,  ce  sont  les  principes  du  droit 
roroaio  qui  sont  pris  pour  ba^e  de  la  solution.  D'après 
ces  principes,  les  actions  ne  pouvaient  passer  d'une 
personne  a l'aulro  sans  une  cession  ( L.  péiiuli.  C. 
X)a  norol.);  tout  ce  que  le  créancier  pouvait  faire, 
c'était  d'agir  contre  son  débiteur  pour  obtenir  la 
cession  de  ses  actions.  C'osi  pour  cela  nue  la  loi  59, 
ff.  de  Eviel.,  invoquée  par  le»  intimés  dans  l'espèce 
ci-dessus,  décidait  que  le  déienleur  actionné  en  de- 
aislement  ne  pouvait  franchir  le  vendeur  inlermé- 
diaire  qu'autanl  que  ce  dernier  /«»  acait  cédé  ses 
actions.  • . , 

Mais,  il  en  csl  autremenl  selon  les  principes  de 
notre  droit  actuel.  Aujourd'hui,  en  règle  générale, 
le  créancier  peut  exercer  lous  les  droits  el  actions  de 
son  débiteur,  4 l'exception  de  ceux  qui  sont  exclusi- 
vement aitadiés  à la  personne  (Code  civ.,  1 160),  et 
rien  ne  fait  obstacle  5 ce  que  celte  régie  soit  appliquée 
8 la  venir.  En  cçllo  matière,  chaque  vendeur  est 


ou  autres  successeurs  universels,  et  qu'il  est  cou* 
stant,  en  point  de  fait,  que  les  défendeurs  m 
sont  pas  vendeurs , ou  héritiers  ou  succesieen 
universels  du  vendeur  des  bois  dont  s'agit,  s 
Appel  par  les  héritiers  Hems.  — Par  U veau, 
ont-ils  dit,  le  vendeur  transmet  non-sculemeat 
la  chose  qui  en  fait  l’objet,  mais  encore  tous  les 
droits  qu'il  pouvait  avoir  sur  celte  chose,  et  par 
conséquent  l’artion  en  garantie  qu’il  avait  cooin 
le  vendeur  précédent;  c'est  donc  comme  l’iyaat 
acquise  du  vendeur,  que  l'acquéreur  eierce  ctiM 
action,  qui  u'est  autre  chose  qu'une  branche éa 
l'action  ex  empto  ; c’est  en  effet  la  doctrine  éli* 
blie  par  Hutbier,  dans  son  Traité  du  Contrat  d$ 
vente,  partie  i,  chap.  l*^  n*148.  KLeseeosd 
acheté iir  pourrait-il,  dit  cet  auteur, en  offriDlée 
me  quitter  de  ce  que  je  lui  dois  de  mon  chef,  être 
reçu  à exercer , on  ma  place  et  à son  pro6l,  no 
actions  contre  le  vendeur,  en  restitution  du  prit 
des  dix  mille  livres  (par  suite  de  l'éviclioatfa 
immeuble  vendu)?  On  pourrait  le  souieoir:  Ctf 
lorsque  je  vends  une  chose  à quelqu'un,  je  soif 
censé  lui  vendre  el  transporter  tous  les  droitset 
actions  qui  tendent  à faire  avoir  ctUe  choie, et  par 
coiiséq lient  l'action  ex  empto  que  j'ai  rootreDoi 
vendeur  ut  prctstelremhaberelieers;  cela  pand 
renfermé  dans  l'obligation  que  je  contrKie  bo|> 
même  envers  lui  preettandi  ai  rem  htfhera  U* 
cere.  p— Donial.  liv.  !•",  lit.  2,  secL  16,  des  Cou- 
trats  de  vente,  dit  : et  La  demande  en  faraoüa 
peut  être  formée  tant  par  l’acquéreur  que  ses  re- 
préseiitans:  ainsi  l'héritier  de  l'acquéreut  ou  ion 
donataire  aura  le  même  droit  quelui;  ui»iacoM 
acquéreur  aurait  aussi  le  même  droti,  coiMil 
exerpanf  les  droits  du  premier  ac^uêreiir- ■— 
L'art.  1166  du  Code  civil  semble  confirmer 
niou  de  cesauleurs,  en  disposant  que  « les  frétt* 
ciers  peuvent  exercer  les  droits  et  actions  ai 
leur  débiteur,  a l’exception  de  ceux  qui  lODlO- 
clusivemeni  attachés  à sa  personne.  » ^ 

On  ré(>onrlait|)Ourlesiniimés:  la  loi  ti’a  aifort 
d action  en  garantie  a l’acquéfeur  que  conb* 
son  vendeur,  el  en  ne  l’étendant  pas  aux 
deurs  précédens , elle  Va  par  cela  seul  limUèe 
aux  cas  exprimés. — Voél,  ad  Pand., peof*^ 
l'action  en  garantie  ne  passe  pas  de  plein  droit 
du  dernier  acquéreur  aux  premiers  vendeiri| 
mais  qu'elle  doit  être  exercée  gradueileipcot;  U 

censé  avoir  transféré  la  chose  i son 
cum  omtii  sud  causd  ; c'est-à-dire  qn’ea  cas  de  plt- 
sieurs  ventes  successives,  chaque  contrat,  ea 
menant  la  propriété  de  la  chose,  a transauf 
proche  en  nrociie , à chaque  acquéreur,  et  coaiine 
acressoire , les  actions  en  garantie  que  chaque  ve® 
a fait  naiirc,  de  telle  sorte  qu'elles  le  trouvent 
les  réunies,  en  définitive,  dans  le*  mains  oa  oero 
acquéreur.  Aussi  pensons-nous  que  l’up'P‘®®’.*^ 
laquelle  le  bénéfice  de  l'action  en  giraolie  doU  e 
accordé  au  dernier  acquéreur  contre  celui  des  vü* 

deurs  qu'il  lui  plaît  de  choisir,  doit  prévaloir  Mjmr 

d'hui  sur  celle  qui  a été  adoptée  parrarrél 
Toutefois,  il  faut  reconnaître  avec  MM.  Dover^ 
et  Troplong,  que  si  la  cause  de  CéTictiot  proves» 

précisément  du  fait  de  l'un  des  vendeurs  qui 

raient  pas  poursuivis,  ou  bien  qoe  liooecliuw  deom 
garantie  se  trouvait  dans  l’un  des  cootrsli  dwr^ 
deurs  intermédiaires  que  l'on  franchirait ,1  af8*t 
reur  évincé  devrait  justifier  du  droit  de  e«u* 
représenterait  ; et  que  si  ce  droit  D’eiisiait  pt*^ 
était  modifié  par  quelque  stipulation  ou  qow^* 
événement,  l'action  devrait  être  déclarée  noof^ 
Table  ou  n'élre  accueillie  qu'avec  certainss 
lions.  Mais  co  ne  sont  là  que  dos  «xceplioos qw *» 
détruisent  pas  la  régie  géoéraJet 
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in?(M}uei  l’appui  de  son  opinion,  fa  loi  59,  su  Dig., 
liv.  91,  dtevîei.,  ainsi  conçue;  5i  rej  guamà  Ti- 
tio  tmi  legata  sit  à me,  non  potest  iegatarius 
eonvenlut  à domino  rei,  venditort  meo  denun- 
tiare^  niti  têtu»  fuerint  aetiones  vel  fjuod/tm 
eatu  hgvotheeas  habeai. — Ce  n'e^t  donc  que  p.ir 
ra/Tet  aune  cession,  que  raclion  en  garoniie  du 
dernier  rendeur  contre  un  vendeur  préccdeiu, 
peut  passer  a l’acquéreur.  — El  s’il  ciisie  mire 
les  Tendeurs  successirs  des  ronveuitons  rnodiTi' 
caUres  de  la  garantie  de  droit  ; s’i)  a été  convenu 
4|o*eIIe  n'aurait  point  lieu  ; ti  d'ailleurii  réviciion 
«éldeausée  parle  fait  du  dernier  vendeur,  quelle 
êcUon  l’acquéreur  aura«t-il  contre  les  vendeurs 
précédens  ? Dans  ce  dernier  cas,  la  cause  de  l'é- 
ricUoD  leur  est  étrangère;  dans  les  deux  autres, 
les  stipulations  de  non-garantie  seraient  opposées 
à racquéreor  avec  avantage  : mais  son  droit,  s'il 
en  a un,  ne  peut  dépendre  des  conventions  d'au- 
trui, il  doit  exister  par  lui-inémc  ; et  s il  est  vrai 
que  ce  droit  n'existe  pas  dsns  ces  cas  particuliers, 
c’est  la  meilleure  preuve  qu'il  u'existe  pas  dans 
tous  les  autres. 

ARBÈT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers Juges  Confirme,  etc. 

Du6  Janv.  1808. — Cour  d’appel  de  Bruxelles. 
•— 9*aect. — ConeL,  M.  Burbei,  subsi. — PI.,  51M. 
Raoul,  Deswerie  aîné  et  Cruts. 


VAINE  PATURE. — Abolition.  — Clotûre. 
l)u  7 Janv.  1808  (alT.  Koycr).  — Cour  d’appel 
det^lmar.  Même  déci.sion  que  par  l'arréi  de 
Cass,  du  19  déc.  1808  (roniniune  de  Pevouuas). 


PROTET.— Garantie.— HÉLAI. 

L*endosteur  d'une  lettre  de  change  gui,  après 
protêt,  e*t  poursuivi  le  premier  {guoigue  y 
ayantunendosseur  après  lui),  gui  rembourse, 
eiexeree  tonrecours  contre  soucédant  tmme- 
diat,  doit  exercer  ce  recours  dans  le  delai  de 
çuinsaine  du  jour  du  protêt,  ou  du  motus 
dans  la  quinsatne  du  jour  où  il  a été  pour- 
sutoi  en  remboursement.  — Il  ne  serait  pas 
fondé  à soutenir  que  la  loi  accorde  quinzaine 
cTobord  au  por(ewr,puû  une  aulrequiruaine 
à ehagise  eMotseur,  pour  en  conclure  çue , 
dôme  i'etpéee,  trois  çuinsames  avutenl  pu 
«’éeouier  jusqu  au  jour  des  poursuites  contre 
son  cédant,  premier  endosseur  (1) 

L'endosseur  à qui  le  cédant  oppose  que  le  re- 
cours en  garantie  a été  tardivement  exercé , 
ne  peut  se  prévaloir  contre  le  cedant  de  la 
nullité  du  transport , pour  defaut  de  date. 


(1)  Ainsi  jugé  sous  l'empire  de  Tordonn.  de  1673. 
On  décida  damème  aujoura'bui,  par  application  des 
art.  I6b  ai  167  du  Code  de  comm.  P.  Cass.  7 sept. 
I8tb;  99  juin  1619;  Colmar,  Il  janv.  1816. 

(9|  « La  requête,  dit  Tari.  161  du  Code  de  proc., 
eooliendra  les  moyens  d'opposiüon , é moins  que 
des  moyens  de  défense  n'aieot  été  signifiés  avant  le 
jugement,  auquel  cas  U suffira  de  déclarer  qu'on  les 
emploie  commsuioysns  d’ opposition,  u Le  but  de  ta 
I oi,  c'est  que  U partie  qui  a obtenu  le  jugement,  ail 
Rue  connaissaRce  exacte  des  moyens  que  la  partie 
Bdvarse  enlandatt  opposer  b l'aclion  sur  iaqueUe  est 
latervenue  sa  condamnation.  Dès  lors , if  importe 
peu  que  les  moyens  aient  été  dénoncés  dans  la 
requête  dont  parle  l'articie  161  ou  de  toute  autre 
■amère, jaourvD  qu'ils  le  soient  d'une  manière  suf. 
fbante.  C'est  snr  ce  fondement  qne  rarréici-dessut 
Bcnnsidèrè  comme  suffisammentmotivée, l'opposition 
I un  urêtpardèlaQt,  qui  se  référait  b un  acte  d'appel 
ht  grÎHi  étaient  énoncéi.  En  cela,  cet  arrêt  n'a 


Ou  moins,  il  ne  peuf  agir,  à cet  égard,  que 
comme  mandataire  ; et  tl  n'a  pas  en  celte 
qualité,  la  voiedu  recours  en  yarantie. 

(Goiiibier— C.  Yandciiiustc.)— arrêt. 

LA  COl’K;  — Attendu  que  le  protêt  de  IVffel 
dont  il  s'agit,  a été  fait  le  tl  Juin  1HU7  ; — f^iie 
l'art.  Cl,  Ut.  5.  de  l’ordonn.  de  1673  , exige  que 
le  recours  en  goraiilte  soit  exercé  dans  la  qiiin- 
xaine  a partir  Un  Jour  du  protêt;  — Attendu  que 
raclion  en  garantie  donl  s’agit  n’a  été  cxercec, 
de  la  part  de  rîippebiit.  contre  sou  endosseur 
Vandenrieste,  que  le  3 iiuût  suivant;  — Attendu 
que,  quand  il  serait  vraïquc,  dans  iecas  où  il  y a 
plusieurs  endosseurs,  le  délai  pour  agir  en  ga- 
rantie doit  comprendre  autant  de  quinzaines 
qu'il  y a d'endos>curs  qui  suivent  la  personne 
contre  laquelle  raclion  est  dirigée,  et  par  consé- 
quent, dans  l'e.spéce,  trois  quinzaines  ou  qua- 
rame-cinqjuurs.  l'appelant  ne  pourrait  invoquer 
celte  règle  en  sa  faveur,  puisque  Vandennesie 
était  son  endosseur  immédiat,  et  qu'il  ne  pou- 
vait y avoir  lieu  a l'exercire  d'aucune  action  en 
garantie  contre  lui,  a|»peiant,  de  la  part  des  en- 
dosseurs subséqiiens,  l'efTel  ayant  été  acquitté  le 
même  Jour  nu  porteur  par  le  sieurVanpeUeghem, 
indiqué  dans  ledit  efrel  comme  devant  faire  le 
paiement  au  besoin  pour  ledit  appelant,  et  qui  a 
déclaré  le  faire  en  effet  pour  l'bunneur  de  su  si- 
gnature ; 

Attendu  que  l'appelant  n’est  pns  plus  fondé  à 
soiileiiir  que , rcndossemffil  à lui  fait  de  reffet 
ri'étuiil  pas  valable,  à défaut  de  date,  il  n'étail  pas 
même  tenu  d'observer  de  délai  quelconque  pour 
exercer  son  recours  en  garantie  , puisque  Je  dé- 
faut de  date  , dans  rendussenieiu  , no  peut  être 
opposé  a l'endosseur  parceluî  auquel  est  transmis 
reffet  i— Attendu  d'oilleiirs  que,  s’il  prétend  être 
reçu  à se  faire  un  moyen  contre  son  endosseur 
de  la  nullité  de  l‘endo>si'ment,  a défaut  de  date, 
il  est  alors  non  recevable  a exercer  le  recours  en 
garantie  tel  qu'il  Tu  intente,  la  loi  ne  lui  ilommiu, 
dans  ce  ras,  d'autre  action  que  celle  qui  rornpéte 
à un  simple  mandataire  Par  ces  motifs, — Met 
rappellation  au  néant,  avec  nniemle  et  dépens. 

Du  7 janv.  1HU8.— Cour  d’appel  de  Bruxelles.— 
3*  sect. 

I»  JUGEMENT  PAR  OÉEAUT.-Oppositiow. 

—Libellé. 

Appel  civil.— Délai — Déciiéancb. 
l^l/opposition  à tm  arrèl  pur  défaut  est  tuf-- 
/fsarnment  motivée,  lorsqu'elle  se  réfère  a 
l'acte  d'appel  dans  lequel  les  griefs  sont 
énonces  (i). 

fait  que  consacrer  ce  principe,  certain  en  jurispru- 
dence, qu'il  n'est  pas  toujours  rigoureusement  né- 
cessaire que  la  requête  d'opposition  contienne  les 
moyens. 

Toutefois,  ce  principe  no  doit  pas  être  trop  étendu 
dans  ses  conséquences.  Ainsi,  un  arrètde  Bruxelles, 
du  5 fèv.  1811,  a jugé  que  la  requête  était  nulle  si 
elle  n'ciaii  inoiivèo  que  sur  l'indication  d'un  article 
de  loi  sans  aucun  développement;  et  cela  est  juste; 
car  une  pareille  indication  ne  fait  pas  sufiiiaminent 
connaître  les  inductions  que  l'opposant  entend  tirer 
de  cet  article  dans  l'intérélde  sa  cause.  En  un  mol, 
le  vœu  de  l'art.  161  est  rempli,  en  ce  qui  concerna 
rénonciation  des  moyens  d'opposition,  des  rinstaol 
qu'à  défaut  de  l'énonciation  dans  ta  requête  même, 
celte  requête  se  référant  b un  fait  ou  b un  acte  an- 
térieur, a mis  la  partie,  qui  a obtenu  lejugeroent,  b 
même  de  connaître  les  moyens  de  l'opposant 
d'une  manière  complote,  f*.  en  ce  sens.  Rennes,  5 
juin  18U  Carré,  Lois  de  la  proc.  cip.,  sur  l'art. 
161,  t.  I*S  quesl.  672. 
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Le  jugement  nul  pour  défaut  det  signatures 
requMes  sur  l'expedition,  ne  peut  être  atta- 
qué que  par  la  vote  d'appel,  datte  lee  de/aû 
prescrits  par  la  iot.  Ce  n'est  pas  le  cas  d'ap^ 
pliquer  la  loi  l'*.  § '2,  là'.  i9,  fit.  G,  item 
cum  conira  lacras  con&iiluiiones  judtcalur, 
appellalionis  neccisitas  remiiiiiur. 

(Vanwanimel — C..  Béereiia.) 

Le  ileur  Vanwamniel  imerjelie  appel  dVn  ja* 
gemenl  rendu  nu  tribunal  civil  trAnvere,  le  S 
niv.  an  11,  au  pruQl  du  sieur  Déeiens.  — Mail 
eet  appel,  dam  lequel  lee  prier»  éluient  dëduila, 
n'avail  éié  inicrjelé  qu'apres  le»  trois  mois  de  la  I 
signification  du  jugement.  — Le  sieur  Héerens, 
intimé,  obtient  un  arrêt  par  défaut,  auquel  le 
aieur  Yanwammel  se  rend  opposant , en  décla- 
rant qu’il  motive  son  opposition  sur  les  moyens 
énoncés  dans  son  exploit  d'appel. 

L'intimé  soutient  i'opposition  non  recevable, 
parce  quelle  ne  contient  pas  les  moyens  sur  les- 
quels elle  est  fondée . ce  qui  est  une  coiiiruveti- 
lion  à l'art.  161  du  Code  de  proc.,  porianl  que 
«la  requête  contiendra  les  moyens  d'opposiuun.u 
Il  soutient,  en  outre,  l'appel  non  recevable,  parce 
qu'il  n*a  été  iiiierjeté  qu'aprés  les  trois  mois  de 
la  signification  du  jugementde  première  instance. 

Le  sieur  VanWdmrnel  répond,  sur  le  premier 
moyen,  qu'il  n'esl  pas  nécessaire  de  déduire  les 
moyens  d'opposition  dans  Tarte  d'opposition 
même,  lorsqu'ils  ont  été  énoncés  dans  un  acte 
antérieur;  que  Tari.  161  lui-méme  le  diieipres- 
sèment:  «A  moins,  porte*t'il,  que  les  moyens 
de  défense  n'aient  été  signifiés  avant  le  ]u- 

Î;ement,  auquel  cas  il  suffira  de  déclarer  qu'on 
es  emploie  comme  moyens  d'opposition:  » — 
Qu'tl  avait  donc  satisfait  à cette  disposition , 
en  déclarant  qu'il  motivait  son  opposition 
aur  les  moyens  déduits  dans  son  acte  d'ap* 
’Sur  la  seconde  fin  de  non-recevoir,  Tappe- 
ant  soutient  que  le  jugement  de  première  in- 
stance est  nul  en  la  forme,  parce  que  Tespédition 
n'est  pas  revêtue  des  signatures  requises;  que, 
dés  lors,  ce  jugement  iTa  pu  acquérir  Taulonié 
de  la  chose  jugée , et  par  ronséquenl  faire  courir 
lo  délai  d’appel . qui  n'est  établi  que  pour  les  cas 
où  il  s’agit  d'attaquer  un  jugement  pour  mai 
jugé.  — A l’appui  de  cette  doctrine,  il  invoque 
l'opinion  de  Pothier,  des  Üblig.,  part,  i,  ch.  3, 
art.  8 , n®  865,  et  la  loi  P*,  S ***►  tii.  G au 
IT.,  portant  : Item  ctirn  contro  sacras  constitu- 
tiones  judicatur,  appellationis  nécessitas  re- 
mittitur. 

ARr8t. 

LA  COUR  Attendu  que  dans  Teiploii  d'op- 
position  à Tarrét  susdit,  l'opposant  s’est  référé 
ans  moyens  exprimés  dans  son  exploit  d’appel; 
qu'ainsi  cet  eiploit  étant  motivé . la  requête  à fin 
d'opposition  Testsuffisamment  aussi,  pour  qu'aux 
termes  de  Part.  161  du  Code  de  proc.,  ladite  op- 
position soit  recevable  ; 

Attendu  que,  quand  il  serait  vrai  que  le  juge- 
ment du  8 nIv.  an  14  fût  nul,  celte  nullité  ne 
pouvant  être  proposée  que  par  la  voie  d’appel, 
rappelant  a dû  interjeter  appel  dans  le  délai  re- 
quis;—Attendu,  en  fait,  que  Tappel  diidit  juge- 
ment a été  interjeté  plus  de  trois  mois  après  la 
signification  qui  en  a été  faite  ; — Reçoit  rappe- 
lant opposant  à Parréi  par  défaut;  — Kl.  sans 
S’arrêter  à son  opposition,  ordonne  l'exécution 
dudit  arrêt,  etc. 

Du  7 jaov.  1808.  — Cour  d’appel  de  Bruxelles. 
— 8*iect.  

1*  HÉRITIFR.— Qualitb.  — ExpitopuiATiorv. 

9»  SAiSIB-fMMOBILlBBB.— DOMMAUSS-if«TéllÈT8. 

1«L6  tnoi  héritier,  sans  addition  de  qualité  ou 
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pur  et  simple  ou  bénéficiaire,  doit  s’entendra 
selon  la  qualité  déjà  fixée  sur  la  titt  ds 
Théritier.  — £n  eonsequanee , (a  eondaai- 
nution  prononcée  contra  Vhirilitr  béné/l- 
ctaira  n'outorise  pas  l’expropriation  ds  su 
biens  personnels  , sous  le  prétexts  auseetts 
condamnation  aurait  été  prononcée  contre 
l'héritier  sans  autre  addition  de  qualité. 
t*La  saisie-immobtltère  des  biens  perioniuli 
de  {'héritier  béné/Ictaire,  quoique  nuUi  à 
l’égard  du  créancier,  doit  ceywndarit  4tn 
maintenue  vis-â-vis  de  l'etdjudtcataire,  lorp 
qu'il  n'y  a pas  eu  appel  interjeté  en  tewp 
utile  contre  celui-ci.  L'héritier  bénéfleiaire 
saisi,  a seulement  droit,  dans  ce  cas, à dit 
dommages-intérits  i l ). 

iGeorgeon— C.  Kourgeron.) 

Le  sieur  Georgeon  père,  étant  hors  d’éisUs 
payer  ses  dettes,  abandonna  ses  biens  a ses criafr- 
clers.  Sesenfans  intervinrent  dans  ieroncordsl, 
et  s’obligèrent  h payer  lei  créances  qoi  ne  poar* 
raient  pas  être  acquittées  avec  les  biens  que  lest 
père  avait  abandonnés.  — Le  sieur  Fonrima 
notaire,  créancier  d’une  somme  de  4,100 livra, 
«uivant  un  acte  du  83  fév.  1768,  refuM  d'interve- 
nir dans  le  concordat:  il  poursuivit  son  débiteir; 
mais  le  88  sept.  1791 , Georgeon  père  mourut.  Set 
onfans,  au  nombre  de  cinq,  acceplèreol  saïue- 
cession,  sous  bénéfice  d’inventaire.  Un  jugemeat 
du  17  mars  1798  leur  donna  acte  de  learsccep- 
laiion,  sur  le  vu  de  l'inventaire  qu'ils  iTsieni  fait 
dresser.  — Opendant , Foiirgeroo  fait  défliitr 
exécutoire  contre  eux.  en  la  seule  quillié  d'béH- 
tiers,  le  jugement  qu'il  a obtenu  conireltuv  pète, 
^t^ommandement.  — Offres  de  la  part  de  la  de- 
moiselle Anne-Françoise-Victoire  GMrgeoo.— 
Refus  pour  cause  d'insuffisance.  — Commande- 
ment en  expropriation  forcée  du  domaine  sppe* 

du  5aint-£spnt. -La  demoiselle  Georgeon  forme 

opposition  a ce  commandement.  Elle  looiicol, 
t<*  que  le  domaine  du  Saint-Esprit  ne  (ut  paisi 
partie  des  biens  de  la  succession  de  son  père, 
puisque  ce  domaine  lui  a été  donné  poar  la  rem- 
plir de  ses  droits  sur  la  succession  maieroelk;  d 
i"  q U elle  ne  peut  pas  être  poursuivie  sur  ta 
biens  personnels,  n'ayant  accepté  la  luccesuoo 
que  sous  bénéfice  d’inveolaire. 

Le  sieur  Fouigeron  répond  que  U demoM 
(ieurgeon  ne  peut  pas  invoquer  sa  qualité  dbé* 
ntiére  bénéficiaire,  parce  qu'elle  a été  eoodun» 
née  en  la  seule  qualité  d'héritière,  et  qu'elle  i 
acquiescé  au  jugement  par  les  offres  qu’elles  i 
faites  Que  d'ailleurs  elle  est  tenue  d'scquiurr 
toutes  les  dettes  de  son  père,  suirtal  le  concor- 
dat qui  fui  passé  avec  les  créanciers. 

87  déc.  181)6,  jugement  du  tribunel  «vu  « 
Lbnrtres  qui,  sans  avoir  égard  I l'opposUio^ 
la  demoiselle  Georgeon,  ordonne  qu'il 
outre  à radjudicaiiou.  — Le  même  jour , Je  è» 
riiaine  du  Saint-Esprit  est  adjugé  au  sieur  Gw- 
Appel  de  la  part  de  la  demoiselle  Georjp»» 
contre  le  sieur  Fourgeron  leuleiment.  — Lsp^ 
larite  souiieul  que  les  condamnsiiont  pronoacéH 
contre  elle  en  sa  seule  qualité  d'hèriuère,  M 
prouvent  pas  qu’elle  ail  renoncé  aubeaeficeda 
venlaire , puisqu'elles  ne  lui  donnent  pti 
qualité  ctmiraire  à celle  qui  lui  est  aitnfaateja 
le  jugement  du  17  mars  1788:  que  les  ew* 
qu  elle  a faites  ne  prouvent  rien  nos  plus;  pue* 
mièrerneni  parce  qu’elles  n’ont  point  été  acoj 
lèf s ; et  en  second  lieu , parce  qu'il  n’esl  pasjl^ 
fendu  a rhériller  bénéficiaire  de  faire  desoiWI 
aux  créanciers  de  la  succession  ; qne  le  lùg 
Fourgeron  ne  peut  pas  invoquer  le  eoncsiam 
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passé  avec  les  autres  créanciers,  puisqu'il  n’y  a 
point  été  partie,  et  qu'il  a toujours  reTiisé  il’y 
adhérer;  que  si  rappelante  a été  qualifiée  de 
cessionnaire  de  son  père,  c'est  une  erreur  qui  ne 
saurait  lui  nuire,  et  lui  imposer  l'obligation  de 
payer  toutes  les  dettes  de  la  succession. — L'appe> 
iante  demande  en  conséquence  que  la  procédure 
en  eipropriatton  soit  annulée,  unt  a l’égard  de 
Fourgeron,  poursuivant,  qu’à  l'égard  de  Gréan, 
adjudicalaire.^Elle  dit  que  si  ce  dernier  n'a  pas 
été  mis  en  cause  sur  l’appel,  c’est  parce  qu'il  n’a 
pat  été  partie  au  jugement  qui  a rejeté  les 
moyens  de  nullité  proposés  contre  la  procédure, 
mais- que  cela  ne  saurait  rendre  l'adjudication 
irrévocable,  parce  qu'une  adjudication  ne  peut 
exister  après  rannulation  de  la  procédure  qui  l a 
précédée;  que  cependant  si  la  Cour  jugeait  à 
propos  de  maintenir  radjudiration , elle  devait, 
dans  ce  cas,  condamner  Fourgeron  a indemniser 
l'appelante  des  dommages  que  rexpropriation  lui 
causait,  parce  qu'aux  termes  de  l'art.  1388  du 
Code  civil,  tout  individu  quf  cause  des  donima* 
ges  à autrui  est  tenu  de  les  réparer. 

akr8t. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  est  justifié  que  la 
terre  du  Saint-Ksprit.  dont  la  demoiselle  Geor* 
geon  a été  expropriée  a In  requête  du  sieur  Four* 
geron,  ne  dépend  point  de  la  succession  du  père 
de  la  demoiselle  Georgeon,  mais  de  la  succession 
de  sa  mère,  et  fait  partie  des  objets  abandonnés 
à la  (IcmoiselleGeorgeunpar  le  partage  du  23  fév. 
1788,  pour  former  son  lot  dans  ladite  succession  ; 
— AtlendUi  d'autre  part,  que  la  «lemoiselle  Geor* 

Scon  n'est  a aucun  titre  débitrice  personnelle 
udit  sieur  Fourgeron  , de  manière  u être  pour* 
suivie  sur  ses  biens  .mires  que  cpui  à elle  é<  hus 
de  la  luccessiuii  ; qu'elle  n’est  point  cessionnaire 
de  .«on  père,  comme  U qualité  lui  en  a été  donnée 
par  erreur  en  divers  actes,  et  qu'au  surplus  celle 
qualité  de  cessionnaire,  qui  ne  formerait  qu’un 
titre  particulier , ne  I nsireindrait  pas  à payer, 
surtout  indéfiniment,  les  dettes  de  son  pérc; 
qu'elle  n'a  jamais  pris  la  qualité  d'héritière  pure 
et  simple,  et  que  celle  d héritière  strie  adtitio 
donnée  à U demoiselle  Georgeon  en  dirais  actes 
oujugemens,  s’explique  par  le  Jugement  anté- 
rieur du  17  mars  17U2,  qui  l'a  admise  à se  porter 
héritière  sous  bénéfice  d'inventaire  ; — Que,  par 
l'acte  du  9 sept.  I79t , les  eiifans  du  sieur  Geor- 
geon ne  .sont  soumis  personnellement  et  solidai- 
rement à payer  que  ceuv  des  rréain  iers  de  leur 
pére,quisüusi  ririiieiil  ledit  acte  et  y adhéreraient, 
du  nombre  desquels  n’est  point  le  sieur  Four- 
geron  ; 

Que  les  offres  faites  en  diiïérens  temps  par  la 


(1)  V.  conf.,  Cass.  13  bruni,  an  H,  et  ta  note. 

(2)  Seulement,  disent  les  praticiens,  ce  jugement 
ae  fait  pas  courir  les  délais.  V.  Serpilloo,  sur  l'art. 
2,  ül.  2'i,  ordonu.  de  1667,  n"  13.— K.  aussi  dans 
ce  sens,  Farts,  2 jaiiv.  1616;  Favardde  Laoglade, 
fo  EnquHe,  sect.  § 2,  n''  2. 

(9)  En  effet,  si  on  considérait  comme  exécufoiret 
par  provi$if/n  les  jugemens  dont  l’eiécution  a été 
ordonnée  en  contravention  à l'article  460  du  Ode 
de  proc.,  U dépendrait  des  premiers  juges  d'élit- 
der  la  loi,  et  Tapplicalion  de  Fart.  449  serait  en- 
tièrement laissce  à la  merci  de  ces  juges.  Far  juge- 
mens  exécutoires  par  provision  , la  loi  ne  peut 
entendre  que  ceux  qui  le  sont  par  la  nature  do  l'objet 
do  la  contestation  ; en  lui  donnant  un  autre  sona,  il 
B'y  aérait  pas  de  jugement  que  le  juge  de  première 
instance  ne  piH  métamorphoser  en  jugement  eié- 
eutoiro  par  provision.  U'aillenrs,  dans  l'eapèce 
fit  Ftrrèt  ci^tstts,  il  itrtU  bè&atl  de  dire  qie, 


Cofiiêiî  éTBtat.  ( g jA!tv.  1908.  ) 280 

demoisèllr  Georgeon  et  set  cohéritiers  ne  peu* 
vent  pas  lui  être  opposées,  et  qu'il  n'en  résulte 
aucun  contrai  judiciaire , puisqu'elles  ont  tou- 
jours été  refusées;  qu'il  résulte  de  là  que  les 
poursuites  dirigées  par  le  sieur  Fourgeron,  contre 
la  demoiselle  Georgeon,  sont  railicalemeiiinulles; 
mais  que.  n'éiani  point  opposante  vis-à-vis  de 
l'adjudicataire,  et  ayant  même  laissé  passer  a 
son  égard  le  temps  d'appeler,  elle  ne  peut  de- 
mander sa  dépossession,  et  que  .son  action  se  ré- 
sout eu  dommages  et  intérêts  vis-à-v  15  du  pour- 
suivant ; — Dit  qu'il  a été  mal  jugé,  condamne  le 
sieur  Fourgeron  aux  durnmaues  et  intérêts  de  la 
demoiselle  Georgeon,  à donner  pnr  état.  etc. 

Du  8 Janv.  1908.— Cour  d'appel  de  Foris.— 
8*  sect — Prés.,  M.  Séguier.— P/.,  M.M.  Fopelin 
et  Moreau. 

t“,  *•  SÉPARATION  I)E  CORPS.  — Kùi- 

DB!SCB.— HÉIC09C1LIAT10?*.— AeeeL. 

3°  EmQCÉTE.— JUCB-COmiISSAlBlt.  — MouiitA- 
TIO!«. 

i^Les  art.  268  et  269  du  Code  civil,  d après  Ut» 
quels  la  femme  peut  être  déclarée  non  reee» 
vable  dans  sa  demanda  an  ditorea,  lors» 
u'elle  ne  justifie  pas  de  sa  réstdanca  au  lieu 
xé  par  le  tribunal,  ne  sont  pas  applicables 
à la  séparationde  corps 
8<*On  peut , en  matière  de  séparation  de  corps 
comme  en  matière  de  dicorca,  opposer  l'es» 
ception  de  rer.onciiialion. 

3*L'omisswn  de  la  twminalion  d'un  jupe-cotn» 
mitsaire  dans  un  juyement  qui  ordonne  une 
enquête,  n'entraine  pas  la  nullité  de  ce  juge- 
ment (i). 

b^I,orsqH'unju{/ement,en  matière  desèparatnm 
de  corps,  déclaré  Je  mari  déchu  du  itroit  de 
proposer  l'exception  de  réconcHintion,  et  lui 
ordonne,  nu  meiu  is  de  iurt,  I5U  du  Code  de 
procédure,  de  plaider  au  fond  dans  la  hui» 
tnine  qui  suit  la  prononciation,  ce  jugement 
ne  peut  être,  pour  cela  seul,  run<;é  durii  fu 
classe  des  juijemens  exécutoires  par  provi» 
sion,dont  il  est  permis  d'interjeter  appel, 
avant  l'expiration  des  huit  jours  qui  suivent 
celui  où  ils  ont  été  rendus.  Ici  comtsu  dans 
les  cas  ordinaires , s'applique  la  prohibition 
de  l art.  4t9,  Code  de  procedure  (3). 

(Borics— I).  Borics.)— ARnàT. 

LA  COUR  Atieiiilu  que  l'action  en  sépara- 
tion de  corps  a été  intenice  avant  le  1«'  jaiiv. 
1807;  que  l'art.  307  du  Code  civil  devait  par 
conséquent  seul  régler  l<i  cause;  que  l’art.  269 
dudit  Gode,  qui  porte  que  la  feniine  demande* 
resse  en  divorce  pourra  être  déclarée  non  rece- 


qusnd  il  a été  ordonné  de  plaider  au  fond  dans  la 
huitaine,  il  n'v  a d’autre  moyen  pour  arrêter  rexécu- 
tion  que  la  vole  de  l'appel.  jl  y en  a an  contraire  plu- 
sieurs autres.  D'abord  on  peut  se  présenter  elexciper 
de  la  non-expiration  du  délai  légal  de  huitaine,  et  si 
Je  juge  passe  outre,  on  peut  se  laisser  condamner  par 
défaut.  Le  jugement  peut  être  attaqué  par  opposition, 
ou  après  le  delai  de  ropposiiion,  par  appel,  et,  dans 
l’un  et  l'autre  cas,  l'exèruiion  en  est  suspendue, 
et  la  partie  condamnée  ne  souffre  aucun  préjudice. 
C’est,  à la  vérité,  un  circuit  dispendieux  et  long; 
mais  outre  que  l'appelant  n'en  doit  pas  supporter 
les  frais,  il  est  impossible  de  prévenir  tous  les 
inconvénient  sans  tomber  dans  l’arbitraire.  Ao 
reste,  rien  n'empèche  de  réitérer  l'appel  préma- 
turément interjeté,  et  bien  que  cet  appel  soit  nul 
dans  son  principe,  nous  pensons  qu'il  aura  do  moina 
l'effet  de  suspendre  l'exécution  V,  en  ce  sent» 
Carré,  Lois  de  la  proe.  cio.,  sur  Fart.  449,  quesl. 
I«M;  F*T»rt,  I-  Jpptl,  ivx.  1",  S ï,  «•  99, 
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Tible  à cnniinurr  tes  poarsaUfS.  ti  ^Ue  ne  Juf> 
lifie  pas  de  sa  résidence  dans  U maison  qui  fui  a 
été  indiquée;  n'est  applicable  qu'aui  poursuites 
en  divorce,  et  que  l’eiceplion  urée  de  cel  article 
ne  pourrait  pas  être  uppusée  à la  femme,  quand 
même  son  action  en  séparation  de  corps  eût  été 
intentée  depuis  la  publiceiion  du  Code  de  pro- 
cédure, lari.  HTSdcce  Code,  concernant  la  aé- 
paraiioti  rie  corps , quoique  eiiKeanl  que  la 
femme  se  fasse  indiquer  une  maison,  ne  conte- 
nant pas  la  disposition  expresse  de  la  déchéance 
dé  l'aciion  que  contient  l’art.  itiO  du  Code  civil, 
à l'égard  du  divorce  ; 

Que  le  Jugement  attaqué  a d'ailleurs  décidé, 
en  point  de  fait,  que  lu  fcMiime  rravait  pas  quitté 
la  muisun  à elle  indiquée;  et  qu'cnflii  l'omis- 
fiott  de  la  numinalion  d'un  commissaire  pour 
recevoir  l'cnqucle  ordonnée  pour  prouver  la  ré- 
conciliation, ne  V inc  pas  le  jugement,  celte  for- 
malite n'étant  prescrite  eipresséiiienl  ni  par 
rorduiinaiicc  de  1«07,  ni  par  les  régleiiiens  pos- 
térieurs; d’uu  il  suit  que  l'appel  est  mal  fondé; 
Fil  ce  qui  concerne  l'appel  incident  que  la 
fmimc  a inicrjeié  du  meme  jngemcnl  Al- 
leiidiique,  quoique  lespremirrs  jugés  soient  tom- 
bés dans  une  erreur,  en  admettant  U preuve  de 
la  r^onciliation  par  application  des  art.  UTi, 
273  et  i7idu  Code  civil,  uniquement  relatifs  a 
h procédure  en  divorce,  les  principes  généraux 
de  la  jurispriidcnce  ( ivile  et  la  saine  raison  jus- 
tiüeiil  cependant  l'aiimission  de cetlc preuve,  et 
le  iribun.ll  n a violé  aucune  loi  en  permettant 
simplement  uii  mari  de  piouver,  tant  par  litres 
que  par  témoins,  qn'il  ) a eu  récom  iliation  en- 
(le  lui  et  sa  feinine;  d'uu  il  résulte  qu'il  n'y  a 
pas  heu  non  plus  à reformer  cette  partie  du  ju- 
gement ; 

Ft  en  ce  qui  regarde  l’appel  du  mari,  du  juge* 
nient  du  iu  Juillet  1807,  qui  l'a  déclaré  déchu 
du  bénéfice  de  In  preuve  de  la  réconciliation,  et 
a ordonné  qu'il  seiait  plaidé  au  fond  a l'audience 
du  4 août  siiivonl:  — AUeiniii  que  cel  appel, 
étant  postérieur  nu  !•' Jaiiv.  1807,  doit  être  jugé 
d’Hpré-  les  dispiisiiions  du  Code  de  procédure; 

Que  l'url.  4i0  dudit  CckIc  décide  clairement 

qu  aucun  appel  d un  jugement  non  exécutoire 
par  provision  ne  punira  être  interjeté  dans  la 
tiuitaine.  n dater  du  jour  du  jugement,  l que 
ceux  inlerjeié.s  dans  ce  délai  doivent  être  oé.  la- 
res non  recevables,  sauf  a les  réitérer  après,  si 
l’appclaiu  est  encore  d 'iis  le  délai  ; que  le  juge- 
ment dont  est  appel,  luiqu'il  soit  en  contra- 
vention avec  l'art,  ibb  ‘e  la  loi,  qui  veut  qu'il 
« suit  sursis  a l'exécutn  pendant  la  huitaine,  » 
n'est  pas  pour  cela  du  n mbre  de  ceux  qu'elle 
entend  désigner  par  jugement  emportant  ax«- 
cution  provisoire  ; que  si.  pour  en  orrélcr  l’exé- 
cution dans  la  huitaine,  l'appelant  a choisi  la 
voie  de  l 'appel  au  lieu  de  se  .vervir  d'un  autre 
moyen  pour  arriver  au  îiiéine  but,  cel  appel 
nrérnaiuré  ne  pouvait  pas  le  dispenser  d'eu  in- 
terjeter un  nouveau  après  1 expiration  de  la  hui- 
Uine,  conforiuéineiil  au  prescrit  du  Code  de 
procédure,  d’autant  moins  que  le  jugement  n’est 
pas  encore  sigmüé;  d'où  il  résulte  que  l'appel 
doit  être  déclare  non  recevable  N iyaiii  aucu- 
Deniciit  égard  aux  conclusions  respectives  des 
parties  ;^&Iel  les  appels  principal  et  incideut 
dudit  jugement  au  néant;— El,  statuant  sur  1 ap- 

Pel  du  28  juillet  de  la  même  année;— Déclare 
appelant  Bories  non  recevable  en  icelui,  etc. 
bu  H janv.  1807.— Cour  d'appel  de  Trêves.— 
PL,  JUM.  Kuppenthal  et  Aldcnhoveo. 

ÉLAHCDsSEMENT.— ExscUTion  PiiorisoittK. 
I/N  iuyemeni  qui  prononce  fu  nu4ii(i  d’un  f«n- 
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prisonnement  et  ordonne  la  mise  en  tiberié 
du  détenu,  n'est  pas  du  nombra  da  ceux  doaf 
il  est  permit  d'ordonner  l'exécution  prt- 
visoire.  (C.  proc.,art.  13S.)(t) 

(Jarry  de  Mancy— C.  Reaui.)— xtatî. 

LA  COUR;— Attendu  que  les  jogemeai  4e 
première  Instance  ne  peuvent  être  ciécaUspir 
provision  que  dans  les  cas  exprimés  en  l'art.  I» 
du  Code  de  procédure,  où  il  n'est  pas  qoesUas 
des  demandes  en  nullité  d'eniprisonaeneot.  et 
aussi,  suivant  l’art.  809.  en  matière  de  référé.ei 
que  c'est  uniquement  dans  le  cas  de  référé,  bmii 
lorsqu'il  y a nécessité  absolue  (ce  qui  ne  se  m- 
contre  jamais  dans  une  dematide  en  liberlé), 
que  le  Juge,  suivant  l’art.  811,  peut  ordonner 
rexécuiion  de  son  ordonnance  sur  la  miDate; 
qu'un  procédé  conitaire  de  la  part  des  preawn 
Juges  les  constituerait,  par  le  fait.  Juges  soave 
rains,  en  rendant  illusoire  l’appel  que  la  loi  ré- 
serve aux  parties,  en  matière  d'emprisonaMMOI 
comme  en  toute  autre,  et  cauicraU  aui  jisti- 
cisbles  un  préjudice  irréparable  en  déflaïuw  ; 

— Faisant  droit  sur  l'appel  du  Jugement  readi 
au  tribunal  civil  de  Paris,  le  31  décembre  der- 
nier;—Dit  qu’il  a été  mal  Jugé,  etr. 

Du  9 Janv.  I808.— Cour  d'appel  de  Piris.- 
Prés.,  M.Séguicr. — Conel.,  M.iry,iiibsl.— W»  [ 

M.M.  Deveze  et  Delabaye. 


INTF.RDIC  noN.-ÜPi*osiTiO!i  (TruciJ-  I 

Donatairi.  I 

tes  parens  qui  provoquent  l’interdiction,  ne  j 

fo«(  pas  tenus  d’appeler  les  donatoirts  do^ 

les  titres  pourraient  être  eompromisporsuitt  > 

du  jugement  cTirifcrdicfion,(Cod.civ.,irl. 
503.)  — Si  donc  ees  donataires  n'ont  pat  été 
appelés,  ils  ne  peuvent  par  eela  tenl  oUafsir 
le  jugement  d’interdtetion  parla  wis  4l 
fwree  opposition.  (C.proc.  civ-,  474.) 

(Norcy— C.  Hom.) 

11  fruci.  an  12,  jugement  qui  prononce  fie* 
lerdirtion  du  sieur  Chartes  lloro.— Un  loiwr* 
rinterdiciion  est  noinmé,  avec  mission  eiprisre 
d'attaquer  les  actes  antérieurs  a rioterdicÜo*i 
notanimenl  une  donation  du  2 joiHet  1784,  faite 
en  faveur  du  sieur  Norcy.  — Instruit  de  ceM* 
niissiuii  du  tuteur,  le  donataire  forme 
opposition  au  Jugement  du  11  frocLin  18, 8** 
prononce  rinterdiciion  de  son  dooaietf* 

Le  luieur  de  l’inlerdii  soutient 
opposition  n'csi  pas  recevable  : eucuoe 
il.  n'imjmseà  la  famille  qui  provoqae 
tion,  l’obligation  d'appeler  lesdonstei^  wt  J* 
Jugement  d'interdiction  peut  faire  cfunler  le*  »j* 
béralités.— Or,  l’art.  474  ii'ouvreU  voie  de  W 
tierce  opposition  qu'à  ceux  qui  devaient  être  ip* 
pelés  lor»  des  Jugemeiis  frappés  de  tierce  opyosi- 
lion.  . _ 

Le  donataire  Norcy  répond  que  l’on  elouje®* 
autorisé  la  tierce  opposition  par  looi  | 

ont  intérêt  a faire  tomber  le  jugement  renj* 
en  leur  absence;  que  rart.  474  ne  dérage  pe^ 
tout  à ces  principes  de  l'anciennejunspredeiW 
que,  dans  l’espèce, t lui  donataire  avait  bieew* 
lérêi  à faire  tomber  le  Jugement  d'inierdK9e8» 
puisqu'aux  termes  de  l’art.  503  du  Coda  clv.^ 
jugement  compromettait  le  sonde  sad^j^ 
et  donnait  au  tuteur  le  droit  d'en  demaaaéri  la* 
nulalion.  . 

22  Juillet  1807,  Jugement  du  tribanalciv^ 
Riom,  qui  rejette  la  lierceopposlUoa;  «Ca^ 
dêrant  ( porte  ce  Jugemeoi  ) que,  d'après  fm^ 

(I)  r.  coof.,  Pârà,  14  wpl. 
de  h proe.  cit.,  i.  8,  ipr  Tart. 
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( 9 JAXV.  I#  1«.  ) 

cicnne  législation  comme  d*aprés  le  Code  de 
proc.  civ. , pour  être  admis  a former  lierre  op- 
puiitioi)  a uii  jiigenienl  djns  lequeloii  n'a  pas  été 
partie  ni  nppele,  il  faut  a\oii  ru  a rc  jugrment 
un  iiitrrét  direct  et  réel:  le  jugementdu  il  fruct. 
on  <2  ii'esl  rHoiif  qu'a  l'élut  de  t'.harles  llorn 
seul:  Norcy,  pour  se  prétendre  ni  droit  d’}  être 
appelé,  devrait  établir  que  re  jugement  porte  at- 
teinte àson  él.'it  pcrsomiel,  et  le  regarde  direete- 
nient  sous  ee  r.ip|iort^  les  cuiiftéqiiriires  éloignées 
qui  poiirriiieiil  résulter  de  la  proiioneïuiioit  de 
rinlerdirliun  de  l^hurles  llorn,  u'eiigeaicnt  pas 
plus  l'appel  de  >'orcy  que  do  loulcs  noues  par- 
ties qui  oui  pli  passer  avec  (.hurles  llorn  des 
actes  egalemenl  susceptibles  d'étre  avuiqués. — 
La  loi  vent  un  imrrét  acinel  » évident  et  e>sen- 
liellenienl  allaché  à l îndividu  qui  se  présente 
pour  être  admis  a h lierre  opposition;  Norey 
ii’éiaul  point  reccviible  n alliiquer  lejugemeoi 
d inienliciinii,  ne  peut  l'eiieà  criiiqucrles  actes 
préparntoiie.s.  — Le  conseil  de  fiiniille  e.-il  U>u- 
Jours  présumé  tenir  régulièmneiiL . et  dans  l'iri- 
lérél  de  riiiterilU , lorsque  rtnterdil  lui-méme 
ni  le  imiii>lére  public  ne  ruttaque.,..  u 

Appel  par  Nurcy. 

AnnÊT 

La  COUR;  — Adopliint  les  motifs  des  pre- 
miers Juges; — Confirme,  etc. 

Uu  U jaiiv.  18u8.  — Cour  d'appel  de  lUorn. 

APPEL.— Loi  ok  i.'lcpngt'K.— Pklai. 

Pu  Ojauv.  IHOH  ( alT.  Go<ffnrneaux.)~~Co\iT 
d'appel  de  Colimir.  — Même  décision  que  par 
t'ai  réi  de  Cass,  du  2 julil.  1811  (aiï.  VemuUer.) 

PARTAGE.— Droits  siiccrs^ifs. 

Du  It  jiinv.  1808  (alT.  h"ri(iers  A uueou.)— 
Cour  d'appel  de  Paris. — V.  l'airél  de  Cass,  du 
2.)  jaiiv.  1809 , rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans 
cette  affaire. 


P*  COMMERÇ.\NT.— Maître  de  poste. 

2^  Letimk  utcUANUE.— Accepiation. 
l"CJn  maître  de  poste  est  un  comniûitonne  du 
.goiu'ernemenl,  qui  ne  doit  poi  être  rangé 
d<trit  ta  classe  des  murchundt  (l). 
2^//aceep(a(ton  mise  au  bas  d'une  lettre  de 
change,  avec  le  seul  moi  accepté  et  la  signa^ 
ture,  est  suffisante,  alors  mime  que  la  lettre 
de  change  est  réputée  simple  btllet  — /t  n’est 
pas  necasfaire  que  celte  acceptation  con- 
tienne im  bon  ou  approuvé  aux  termes  de 
Vart.  1826,  Code  civil. 

(Lerebvre— C Gradner  )— ahe6t. 

LA  COUU; — Attendu  qu'un  inattre  de  poste 
est  un  coinmissiouné  du  gotivcrivcmeiU,  et  qti  il 


(f)  Celte  doctrine  a été  consacrée  par  un  arrêt  de 
U Cour  de  Limoges  du  I"  juin  IK'il.  Mais  elle  a 
été  rejetée  par  les  Cours  de  Bruxelles,  le  30  av.  1 812; 
de  Paris,  le  6 ocl.  I813,etpar  la  t'oiir  de  Cassation 
teGjuill.  18.^6  (Volume  1836). — Ce  dernier  avis  est 
aussi  adopté  par  .M. Pardessus,  Covri  de  droit  comm., 
lom.  1'*’,  n^MS  et  *21.  ••  Ainsi,  dit  ret  auteur,  celui 
qui  obtient  du  gouvernmneni  l'exercice  exclusif  de 
(••Ue  espèce  d'industrie  que  rutililè  publique  n'a 
pas  permis  de  laisser  à la  libre  disposition  des  in- 
térêts individuels,  romine  est  le  maître  de  poste  aui 
cbevaiu,  ne  pourrait  prétendre  que  les  achats  de 
fourrages  et  autres  objets  de  son  exploitation  ne 
font  pas  actes  de  commerce.  » 

(2|  Celle  drct^ion  est  conforme  & la  jiirispnidenee 
du  conseil  d’Etal  : décret  du  24  avril  1806(Mfr.Sain/- 
Véraul);  ordonn.  du  îb  juin  18*25  (aff.  Lebaiçue); 
..  ordono.  réglementaires  des  12,  23  déc.  1821; 

IL— !!•  ?AIETIE. 


( U JAVV.  1803.)  2:)7 

n'eiisie  aucune  raison  de  le  ranger  dans  la  classe 
des  marchands; 

.Mais  aiteiidu  nue  le  titre  dont  il  s’agita  été 
conçu  dans  les  formes  initiales  d'une  lettre  de 
diaitge  , fl  que  r<iccepiBiion  qui  ; a été  apposée 
ne  devait  pascouteriir  rapprobationdeiii  suiume; 
— Atremlii  quece  qui  était  vnlabif  dati.s  sou  prin- 
cipe n'a  pu  devenir  nul  par  le  défaut  d'emhrsse*- 
ment  avfliU  l'échéiinre;  — yue  le  défaut  d'en- 
do>^scment  avant  le  Irmps  utile,  a bleu  pu  faire 
perdte  le  caractère  de  lettre  de  change  au  titre, 
niais  n'a  pu  rélrnugir  sur  les  furmes  que  ce  litre 
avait  dans  sa  création;  d'où  U suit  que  ni  Tord, 
de  1783  ni  l'art.  1326  du  Code  Civ. , ne  sont  ap- 
plicablfs  à la  nature  de  l'obligaiinn  rontraclée 
|iar  Lefebvre  : —Par  ces  motifs  , déclare  rappe- 
lant sans  giiefs,  — Et  ordonne  l'exécution  de 
la  coiidnmnatiun  prononcée  eo  prciiiière  ini- 
lunce , etc. 

Du  11  janv.  1808.— Cmtr  d'appel  de  Bruxelles, 
—r*  sert.— Pt.,  MM.  Lefebvre  et  Craisous. 

DÉCKET.S-— Oi»PosiTio?ts.—  Conflit. 
Z.'op/'05ilioN  contra  un  rferret  rendu  eur  un 
conflit,  est  non  recevable,  encore  gn'alia  loiî 
foruiéê  dans  les  delais  du  réglement,  attendu 
que,  dans  cette  matière,  le  décret  ne  pro- 
nonce que  sur  la  compétence , et  ne  préjudi- 
cie pomî  aux  droiff  des  parties  quant  ou 
fond  (2). 

(Gaillard.) 

NAFOLÊa?! , etc.  ; — Vu  la  requête  du  sieur 
Gaillard,  lequtd  te  présente  comme  opposant  au 
décret  impérifil , du  t6  mai  1807,  qui  a déclaré 
non  avenu  le  jugemenl  rendu,  le  I2  prair.  an  10, 
par  le  inbun«il  de  première  insiance  féant  a 
Paris,  qui  condaiiiiiail  le  sieur  Ganib.trl,  ex-ré- 
gisseur de  l'ordre  de  Llugny,  a restituer  audit 
Gaillard,  un  de  ses  préposés,  les  comptes  de  sa 
régie  et  plusieurs  sommes  employcesasu  charge; 

Ounsidérata  que  le  sieur  Gaifiard  prétend  . a 
tort , avoir  été  condamné  par  défaut , altendu 
qu'en  matière  de  conflit  les  decisions  sont  d'in- 
lérél  public,  qu'elles  ne  jugent  que  la  compé- 
tence tans  préjudicier  aux  droits  des  parties , et 
qu'ainsi  il  n'j  a pas  lieu  a communicaiion  ; 

Art.  — La  requête  du  sieur  Gaillard , en 
date  du  18  sept.  1807,  est  rejetée. 

Du  II  janv.  1808.  — Décret  en  conseil  d’Eut. 


VOIRIE  (GbaNDE).— DOMMAGeS'I.’VTÉBÈTS.  — 
(^OH  PCTBNCK. 

C'est  nu  conseil  de  préfecture  et  non  aux  tri- 
bunaux, qu'il  appartient  de  connaitre  <f  una 
demande  en  réparation  du  dommage  causé 
par  un  parficu/îsr  à la  proprtetéd'un  autre 
partfculier  situee  sur  une  grande  route  '3,. 

juin  182K,  et  12  mars  1831  ; Connenin,  v<>  Conflits, 
7.  n**  3.  et  note  2(4*  édil.  ).  — Il  existe,  en  sena 
contraire,  un  avis  du  conseil  d’Etat  des  19-2*2  janv. 
1813;  à cette  époque  oti  pouvait  donc  former  op- 
position aux  décrets  sur  conflit,  rendus  par  défaut; 
ou  les  assimilait  aux  autres  afTaires  comenlieuies, 
tandis  qu'aiijourd'hui  on  ne  les  considéré  plus  que 
comme  de  simples  règlement  de  compétence  et 
d’ordre  public. 

(3)  Nous  ne  pensons  pas  que  cette  décision  doive 
être  suivie:  de  ce  que  Pautorité  administrative  (le 
conseil  de  préfecture)  est,  aux  termes  de  la  loi  du 
29  flor.  an  10,  exclusivement  compélenle  pour  con- 
naître des  contraventions  de  grande  voirie,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  sa  juridiction  puisse  s'étendre  è des 
cooieslalions  entre  particuliers,  dans  lesquelles  la 
police  de  la  voirie  ne  se  trouve  nullement  intéres- 
sée. Nous  concevons  que  le  conseil  de  préfecture 
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tSê  ( U Jk^y.  I8Û8.)  Cours  d'appti  t 

(Utfmorani  el  Aubinet.) 

I.f  sici-r  D(*morani,lravrr»aiiÀrhevaI,k  lOmal 
1807.  U ]>rinnpale  rur  tir  la  Flérhc,  qui  comluii 
d«  Fdtis  a Nanlr»  : Kuii  rheMl  cul  p«ur  d'une 
voiture  qui  ubmuail  le  pa»«age,  et  rei'uU lti»qiie 
fur  lu  trappe  d'uiic  cave  dépendante  de  la  luaiscn 
du  «leur  Aubinct.  Cette  trappe, qui  forniaiisuitlie 
aur  lu  rue,  était  en  mauvais  état  et  >e  brisa  tous 
le  eavalicr.  Le  sieur  Urmoranl  adressa  une 
plainte  h la  soui>préfrcture  de  la  Flè\be  « dans 
iamtcüe  il  se  borna  à demander , dans  l'iniéréi 
piiDtic,  U suppres<i(iii  de  la  trappe  du  sieur  Au- 
binci.  — Celte  plainte  fut  retivovée  au  conseil 
tie  préfecture,  qui  ordonna  que  û trappe  sitmIi 
supprimée  dans  le  délai  d'un  mois.— Ma  a,  d'un 
antre  c6té,  le  sieur  Aubinet  a présenté  au  sieur 
lieinoranl  un  mémoire  pour  fiais  de  réparations 
tic  la  trappe  ; et . sur  le  refus  de  ce  dernier  de 
racquiiler,  U le  Ûl  citer  devant  le  tribunal  de 
ait  de  la  Klèibe.  — Le  sieur  Dcmoraiil  opposa 
Incompétence  de  l'autorité  judiciaire;  iimis  , 
nonobstant  ce  décünaloire,  le  Juge  dç  paît  retint 
la  cause  et  le  condamna  à la  réporation  du  uom- 
mage  et  aux  dépens.  — Ce  Jugement  fut  ron- 
flrnié  sur  rappel.  — Le  SI  août  1807.  le  préfet 
éleva  le  conflit,  sur  lequel  est  intervenu  le  décret 
suivant: 

NAPoLfton.  eu*.;— Vu  l’arréléde  conflit  rendu 
par  le  préfet  du  département  de  la  Sarlbe , le  81 
août  1Kn7,  au  sujet  ii'une  ronteslaiion  survenue 
entre  le  sieur  Demorant  et  le  sieur  Aubinet,  re- 
lativement a rélablissetnetil  d'une  trappe  faisant 
saillie  sur  la  grande  rue  de  la  Flèche,  laquelle  est 
en  même  teriips  lagiandc  roule  de  Pans  a Sau- 
tes;-Vu  le  jugement  rendu,  le  11  juin  1807.  par 
le  juge  de  pati  de  la  Flé<  he  ; celui  rendu  sur  ap- 
pel, le  6 juillet  suivaui,  par  le  Uibuiial.de^prc* 
niiérc.  instance  de  la  Flèche; 

Coiisidéraniqiie  la  loidu89flor.  an  lOatiribue 
à l'autorité  administrative  le  droit  eicliisif  de 
prononcer  dans  (es  coniestations  qui  peuvent 
s'élever  en  matière  de  grande  voirie,  et  que  les 
termes  de  cette  loi  sont  applicables  à l'alTaire 
ronrernani  le  sieur  Uemorani  et  le  sieur  Au- 
binet: 

Art.  1*'.  — L’arrélé  du  préfet  du  département 
de  la  Sjirihe.  en  date  du  81  août  1807.  lequel 
élève  le  conflit  d'ottribiilion  dans  la  contestation 

Iiendniite  entre  lesieur  Demurani  et  le  sieur  Au- 
linet.  est  mainlenu  ; — 8”  Le  Jugement  rendu 
parle  tribunal  de  première  instance  de  la  Flèche, 
le  6 Juin.  IH07,  est  considéré  comme  non  avenu. 
Iiu  11  Janv.  18u8.  — Décret  en  cous.  d’Etat. 


OCTROI.  — Pebceptioîi.  — AcToniTi  Jtni- 
ciAiae. 

La  connoiitanee  des  contestations  gui  s'élèvent 
entre  les  adjuHicotaires  des  octrois  et  tes 
particuliers  ^ re/üfit'ament  à ta  perception 
du  droit  (T octroi,  est  attribuée  aux  tribu- 
nmiXt  et  nonàl  autoriti  adminiitrative(l), 
(Les  adjifilicaiaires  de  l'octroi  de  Nantes.) 
Napolbot*.  etc.; — Vu  l'arrélé  du  préfet  du  dé- 

e6t  été  eompéteni  s'ü  se  fût  agi  de  savoir,  dans  Pes- 
péce,  si  Puno  des  parties  avait  commis  quelque  con- 
trevcniion  de  voirie;  mois  nous  ne  comprenons  pas 
que  lorsqu'il  s'agissait  uniquement  d'une  dfmande 
eu  réparation  de  dommage,  intentée  per  Pune  des 
parties  devant  les  tribunaui,  Peuloriié  administra- 
tivQ  ail  pu  se  croire  autorisée  à •'emparer  du  juge- 
ment de  U cooteaiatioD. 

(1)  V.  dans  le  même  sens,  déc.  3 dot.  t809. — Tl 
en  ferait  autrement  s'il  s'agissait  de  prononcer,  non 


Conieti  d'iTrof.  { 1 1 jawt.  1808.) 

parlement  de  la  Loire-liiférienro , en  date  du  85 
juin  1807,  par  lequel  il  élève  le  connu  d'eUiibu- 
lion  diins  la  contestation  pendante  an  iribiinal  de 
première  iiisienre  de  le  ville  de  Nantes,  entre 
plusieurs  brnsfeurs  de  ladite  ville  et  les  aitjudi- 
caiaires  de  la  régie  des  octrois,  relnlivement  a la 
percetdion  du  droit  d'octroi  réclamée  par  les  ad- 
jiiHicalairfs  de  celte  régie, sur  les  bières  fabri- 
quées dans  la  ville  deNaiites  poursaconsommstion; 
—Vu  les  divers  jogeioms  rendus  dans  celle  rtm- 
leslatioii  par  le  tnbuiial  de  paix  du  troistènie 
arrondissement  do  la  ville  de  Nantes  ; lesquels 
jugemons'étaUissenl  que  le  tarif  des  droits  d'oc- 
troi n’est  pas  applicable  aux  bra^^teries  établies 
dai  s rintérifiir  de  la  ville;  — Le  Jugement  du 
tribunal  de  première  instance  séant  a Nantes, 
reiiilu  sur  appel,  en  date  du  .S  Juin  1807, lequel 
ronnrtiie,  dans  tontes  lenridisputilions,  les  juge 
mens  précités;—  Tu  anélé  du  préfet  du  départe- 
ment de  la  Loire-lnlérieure,  en  date  du  5 juin 
1807,  lequel  ordonne  que  1rs  droits  établis  par  le 
tarif,  coiitinuefonl  d'élre  perçus  sur  ta  bière  fa- 
briquée dans  la  ville  de  Nantes,  et  servant  a sa 
comommaiion  ; — Un  arrêté  du  ministre  des  fl- 
naitcea,  en  datedu  0 jiiiilel  i8«>7,  ronflrmatifde 
celui  rendu  par  le  préfet,  le  85  juin  précédent  ; 

Considérant  que.  d'après  la  règle  établie  par 
ranété  du  gouvernemeiii  du  13  iberm.  an  8, 
toutes  les  dilTiciiUés  reialivemcni  a la  prrreidion 
des  droits  d'octroi  sur  les  bières  fabriquées  dam 
rinléiicur  de  la  ville  de  Nantes  pour  sa  ronsmii- 
tnaliuii,  ont  dû  cesser  par  l’arrêté  que  le  préfet 
a pris  le  85  juin  1807,  et  qui  a ordonné  que  cette 
perception  cimliniifralt  d'avoir  lien  . cet  arrêté 
ayant  été  approniépar  le  toiiilslre  des  finances, 
le  6 Juillet  suivant;  que  pour  ce  qui  concerne  la 
cnm|iéienre  en  cas  de  cotile-latinn  . elle  a été  dé- 
flnilheinenl  réglée  par  l'art.  13  de  la  loi  du  19 
prair.  an  7,  qui  ordonne  réiablissemmi  d'un 
octroi  municipal  a Nantes , lequel  article  dit  es- 
pressénieiii  que  les  coniestations  qui  pourront 
s'élever  sur  l'application  du  tarif,  seront  portées 
devant  le  tribunal  de  police,  et  par  lui  Jugées 
sommairement  et  sans  frais  ; 

Art.  !•'.  L'arrélé  du  préfet  de  la  Loire-Infé- 
rieure, en  date  du  85  Juin  1 807,  par  lequel  il  élévt 
le  conflit  U attribution  dans  la  ronicsialnm  pen- 
dante entre  les  brasseurs  de  ta  ville  de  Nantes  et 
les  adjiidicaltires  do  l'octroi,  est  annulé. 

Du  11  Janv.  1808.— Dècr.  en  cons.  d'Etat- 


CHEMIN  VICINAL  — Dépi-aceiib?»!. 

Le  conscéi  de  préfecture  doit  ordonner  te  réta- 
blitsemetit  d'un  chemin  vieinat  déplaeé  par 
un  paréieulisr,  lorsque  le  fatt  de  ce  deplocê- 
ment  résulte , à defaut  d autres  preuves  . de 
la  déposition  de  témovn,  produits  par  ce 
particulier  fui-métne,  et  des  traces  taissées 
par  d’anriennes  haies  du  chemin  [it. 

(Ureiiaid— C.  Commune  d'A5ii;.ny.) 
NAfOLroTt,  etc.;— Vu  UrequèiedusieurJein- 
D.ipiisie  Uredard,  tendante  a ranmiLiion  de 
deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment des  Vosges,  en  date  des  18  sept.  1808,  r(  't 

sur  l'application  du  tarif  d'ortroî,  mais  aur  la  de- 
mande en  restitution  d'une  somme  versée  pour  ga- 
rantie du  droit  de  cnnsommaücn  de  denrées,  dont  la 
vente  aurait  été  défendue  par  mesure  de  pofict» 
t'agissant  alors  de  l'appliralion  d'actes  admioist/siib- 
F.  décrcldu  82jtDv.  1808. 

(2)  V.  anal,  en  ce  sens,  décret  du  4 juin  I8W 
(aff.  é'Jtoèn'c);  MacareJ.  Elénens  de jwnepruifse 
administr,^  t.  2.  p.  331  ; üarr.ier.  Traité  des  ehe- 
mtiu.  chap.  9;  Corroenin.  v»  Chemins  rdetae»^» 
5 4,  n®4.  et  5 7,  n«  I (4*  édit.) 
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&vr.  1807 , qui  condamnent  le  sieur  Bredard  à 
rétablir  le  chemin  vicinal  de  Darnef  à ftlonibu- 
rcux>aur-SaOne; 

Coioidérciiii  que  le  conseil  de  préfeclure,  avant 
de  sloiurr  sur  (a  Cimiesiatiuii  élevée  entre  la 
commtmed'Astigny  et  le  sieur  llredard,  ne  trou- 
Tant  pas,  dans  les  pièces  produites , des  preuves 
suIBsames  pour  délenniner  sa  dérision,  a préa- 
1/tbiemem  nommé  un  commissaire  à IVfTet  de 
faire  sur  les  lieui  une  vérification,  dont  il  est 
résulté  que  les  témoins  entendus,  et  iiomriiément 
un  ancien  fermirr  dont  le  sieur  Bredard  invo- 
quait le  témoijznm^e,  ont  déposé  que  le  chemin 
avait  été  déplacé;  que  l'on  a,  de  plus , retrouve 
les  traces  drs  haies  qui  bordaient  l'ancien  rhe- 
niin  ; et  que  ledit  arrêté  de  lMt)6,  confirmé  par 
celui  de  1807,  a été  rendu  cunfonnéiiieiit  à ces 
renseigitemcns  ; 

An.  La  requête  du  sieur  Bredard  est  re- 
jetée. 

Bu  11  jnnv.  1808.— Béer,  en  cons.  d Etat. 

ÏIEQUÉ TE  CIVILE.  — BècnEX.  — HktraCta- 

L$  rerours  en  rrtractalion  d'un  dfcret  {rorres- 
pondant  a ia  requête  rioi/e).  ne  être 

adtuii  pour  piece»  uouvfUement  reeouvréfs, 
si  ees  pièces  n'ont  pas  été  retenues;  ou  pour 
fautseté  d'une  piècs  visée  dans  le  decret,  t'fl 
est  d'ailleurs  fondé  sur  d'autres  pièces  déci~ 
sives. 

((’.ombes  et  compagnie.! 

Napoléo.v,  etc.;  — Considérant  que  Popposi- 
lion  des  sieur  Combes  et  roiiipapiiie  ne  saurait 
être  admise,  ailetidu  que  le  lesie  même  du  dé- 
cret porte  qu'il  a été  rendu  contradn  loircnient; 
— Que  le  recours  ne  saurait  éire  a>lmi8  davanta- 
ge , atiendu  qu'aucune  pièce  dé*  isivc  n'a  été  re- 
tenue, el  qu'il  réMiUe  de  la  lecture  meme  du 
décret , que  imis  les  titres  originaux  ont  été  pro- 
duits;— AUeiiilu  eiM'nre  que  riiiscripiion  de 
faut , ofTei le  par  les  sieur  trombe  et  compagnie , 
porte  sur  un  plan  qui  n'a  point  servi  de  base  uni* 
que  n notre  <lcci5ion , qui  adopte  purement  et 
simplement  les  limites  determifiCespar  le  procès- 
\erbdl  de  mise  en  possession  du  31  août  1773,  dont 
Peiecntion  a éiénrdonnée  pari  arrêt  du  cons. d’El. 
du  7 j tnv.  1777,  de  telle  iiianicre  que,  quand  même 
le  plan  serait  convaincu  de  faux.  1a  décision  n'en 
repo.scraii  |ws  rnoins  sur  le  procès-verbal  démise 
en  tKisÿession.du  31  août  1773,  et  l’arrêté  du  Con- 
seil d'état  du  7 janvier  1777,  qui  est  inattaqua- 
ble; — .Art.  l.ii  requête  des  aieursCumbes  el 
compagnie  eî*l  rejetée. 

Bu  U jaiiY.  18u8.— Béer,  en  cons.  d'Etat. 


DOMAINES  NATIONAUX.— Bail.  — CoMPé- 
TKHCE. 

C'est  aux  tribunaux  et  non  à fautorité  admi- 
uittrative,  r/nï/  appartient  de  conrmifra  des 
questions  de  prescription  et  de  libération 
eletérs  enfre  un  fermier  de  domaines  natio- 
naux et  l'Ktai  (t). 

(Moyc— C.  le  Domaine.) 

Napolro:v,  clé  ; — Vu  le  jugement  rendu,  le 
S.7  juillet  1806,  par  le  iribimal  civil  de  première 
instance  séant  a Vie,  sur  l'opposition  formée  il  In 
roMirainle  décernée  par  le  directeur  de  ta  régie 
de  renregistrcmcnl  contre  le  sieur  Mo)C  , pour 
fermages  dé  biens  iiatiorifliix  échus  en  WüS: 
L'arrété  du  préfet  du  déparlcincnt  de  ia  Bleur- 
ibc , du  81  août  1806,  qui  élève  le  conflit  d'aiiri- 


(I)  C'eilqu'en  effet,  cesqueitioasqui  doivent  être 
déridées  d'après  les  seules  régies  du  droit  civil,  oe 
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bution.  par  le  motif  que  le  sieur  Moyc  ne  contes- 
tant pas  sa  qualité  de  fermier  de  domaines  natio- 
naux , et  ne  s’agDstint  que  de  régler  et  liquider 
des  canons  dus,  la  contestation  survenue  devait 
être  soumise  à l'autorité  administrative; 

Considérant  que  les  difficultés  survenues  en- 
tre le  dire*  leur  de  la  régie  des  domaines  et  le 
sieur  5loyc,  'sont  relatives  à des  questions  de 
prescriplion  et  à des  preuves  de  libération,  ques- 
tions soumises  par  leur  nature  et  par  les  lois,  a 
la  juridiction  des  tribunaux  ; — Art.  r».  L'ar- 
rélé  du  préfet  dudcparlemcnl  de  la  3Jcur(be,  du 
81  août  18U6,  est  annulé. 

Du  11  jauv.  19ü8. — Décr.  en  cons.  d'Etat. 

A'ota.  Du  même  jour,  même  décision  que  ci- 
de»8us,dansrofTaireiJessicurs  Willcrich  et  con- 
sorts. 


COMMUNES.— PABTAOB.—PBopnièiB.—Coji- 

PKTKKCP. 

Lorsqu'il  y a eu  entre  les  habitons  d’une  com- 
mune, partage  de  biens  réputés  communaux, 
s’il  suriieut  un  hers  qui  réclamé  ces  btens 
comme  propnWuire  en  tertu  d'un  titre  an- 
térieur au  partage,  la  question  de  propriété 
est  décofue  (nbunau;r  ; il  ne  s'aqit  pas 
là  de  déterminer  le  sens  et  l'effet  d'un  acte 
administratif. 

(Benienardeau—  C.  les  habilans  de  Saint-Marc- 
du-Désort.) 

NapoLèojf,  etc.;  — Vu  la  requête  du  sieur 
Jean-Baptiste  Demenardeau  , dont  les  conclu- 
sions tendent:  à ce  qu'anniilanirarrélé  du  con- 
seil de  prércctiire  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  du  16  décembre  1806,  il  nous  plaise 
le  dêcUrer  propriétaiic  de  la  lande  de  1a  Ccu- 
sive  et  du  bois  des  Griindcs-Branchrs , tcrraina 
compris  dans  le  p.irtace  des  biens  communaux 
de  la  ruminune  de  Sainl-Marc-du- Désert;  — Vu 
Varrélé  du  conseil  de  préfecture  du  département 
de  la  Loirr-Inférieurc , dudit  jour  16  déc.  1806, 
qui  renvoie  le  sieur  Demenardeau  à faire  valoir 
ses  droits  par-dcranl  les  tribunaux  coinpétens  ; 

Considérant  que  l’art.  8 de  la  lui  du  9 vent,  an 
t8.  attribue  expressément  aux  Irihunnux  le  juge- 
ment de  toutes  les  prétentions  élevées  par  des 
particuliers  sur  ia  propriété  des  biens  portagés 
ou  occupéscornmebienscommunaui;  — Art.  l*^ 
La  réidamalion  du  sieur  Demenardeau,  contre 
rarrété  du  conseil  de  préfecture  du  département 
de  la  [.oire-liiferieure , du  16  déc.  18u6,  est  re- 
jetée. 

Bu  81  janv.  1808.— Décr.  en  cons.  d'EtaU 


I»  jrr.ElIF.NT  PAR  DÉFAUT.  — Dkfadi 
VAVTr.  DE  plxioeb.—Opi^)9ITio?i.— Bêlai. 
8»  Appi'i..— Bêlai, 

Du  18  janvier  1808  ( aff.  Trinquelague  ). 
— Ctuir  d'appel  de  Mmes.  — Même  décision  , 
sur  la  question  de  jugement  par  défaut,  que 
par  l’arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Limoges  du 
9 nov.  I808(arr. .^ernadeC);— Elsiir  la  question 
d'appel  civil,  que  par  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Montpellier  du  3 Janv.  1811  (aff.  Iteeh'i, 


RETRAIT  SrCCESSORAL.-CoHÉRiTlftn. 

Du  18  janv.  1808  (aff.  Pécaud).— Cour  d npjicl 
de  Besancon  —Même  décision  que  por  l'arrêt  de 
la  Cour  d appel  de  Montpellier  du  7 juillet  1881 
(a(T.  Bouteille).  


donnent  lieu  en  aucune  manière  à la  déterminatioa 
du  S6DS  et  de  l'effel  d'un  acte  administratif. 

17* 


*60  ( tï  J4^T.  1808.)  Cour  d'apptl  il  Coriitil  d'Mial. 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  — I.eciUBB. 

Sous  iempire  de  Vordounntice  de  1735, 

pus  ufcesfutre,  a peine  de  nullité,  qu’tl  fût 
fmt  meuttoH  que  lecture  avait  été  faite  du 
testament  en  entier  ; /n  lïnipie  eric/ricKifion 
de  iccinre  rnite.  reniplissait  le  vou  de  la  loi. 

(U.  viv.,ert.  07^,  anal.)  (1) 

(RUe  — C.  Les  sieur  et  dame  Boisviliiwald.}— 

AIUIÊT. 

LA  C<)UR;-> AUeiidu  que  le  testament  ciunt 
il  s'agit  a été  fait  axant  le  Cude  civil , et  ainsi 
sous  l'empire  de  t'ordnmiance  des  testamens  du 
mois  d'août  1735,  dont  TbiI.  5 veut,  à l'egard 
du  teslameiil  nunciipiitif  éctil , u qu'il  soit  fait 
leriure  du  tesiamcnt  entier  au  lolateur,  de  la- 
quelle lecture  il  suit  fait  mention  par  le  notaire 
ou  lubelhon  . etc.  ; » et  l'art-  *3  porte  : a Suns 
néaiiniuiiis  qu’il  soit  necessaire  de  sc  servir  pré- 
cUénieni  de  ci  s termes:  dicté,  nommé,  lu  et 
relu,  sans  suggestion,  ou  autres  requis  par  les 
coutumes  ou  slotuts,  etc.;  »—  Alleinlu  , dons 
l'espèce,  qnele  lesiameni  de  feue  Caroline  Mnrr 
porto  : • qu’il  u été  fait  de  suite  et  sans  dix  ertir , 
en  présence  des  loniuins  y dénommés,  qui  ont 
signé  avec  la  tcslntricc  et  moi  n«ilaire,  apres  la 
lecture  rüile(«oc/i  ahlesung),  a Strasbourg,  le... 
en  mon  étude;  w— Attendu  qu’il  résulte  évidem- 
ment de  ces  termes,  qui  forment  la  Ûnale  de  ce 
leslament,  que  lecture  en  a été  donnée;  que 
c’est  le  tcsiameiU  entier  qui  a été  ainsi  lu  . puis- 
que c’est  par  la  mention  de  celle  lociurc  oue 
l'aclcsc  trouve  terminé  et  qu’il  ne  restait  plus 
rien  à lire  ; qu'outre  qne  le  nmt  lecture  d'un  acte 
exclut  l'Idée  d'une  lecture  porlielle,  c’est  que  le 
terme  allemanil  ablesung , dont  s’csi  scrx  i le  no- 
taire , a une  signilicalioii  beaucoup  plu>  étendue 
et  plus  énergique  que  le  terme  français  lecture 
simplemetil  dit , puisqu'au  moyen  de  la  particule 
ob  . le  mol  ablesung  a nécessairement  eiprinio 
qne  c'est  la  lecture  <(n  testament  entier  qui  » été 
faite Attendu  aussi  que,  dès  que  le  tesiamcni 
porte  qu  il  a été  fait  sans  interruption , on  pré- 
srneu  des  lémoin.x  qui  i>nl  signé  avec  la  testatrice 
elle  nulaire  après  lecture  faite , il  n e>l  plut 
douteux  non  plus  que  cette  lecture  a éié  faite  n 
U losiatiice;— Attendu  , an  surplus,  que  la  loi, 
a l’égard  de  la  mention  de  la  lecture,  ne  donne 
pas  de  futniulaire  dont  il  faille  expressément  se 
servir  a peine  de  nullité  ; qu'au  cuniraire , par 
l'an.  i;t,  elle  a aboli  les  formules  trop  scrupu- 
leuses: qu  il  a sufTi,  sous  Tord,  de  1735,  que  le 
notaire  ail  dit  qu'il  a donné  lecture  du  testament, 

|M>or  qu  il  oit  éié  satisfait  au  xœu  de  celte  lui. 

Le  leslaineril  est  donc  valable  sons  tons  les  rap- 
ports. et  il  y a lieu,  en  iiifinmmt . d'adjuger  à 
l'appelant  ses  concluiixvns;— Du  mal  jugé  ;-^ür- 
liotinr  l'exéculinn  du  leslament , ne 

Du  Kjanv.  1808.— 0>ur  d’appel  de  Eolmar. 
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litaire , voudrait  s’éiayer  de  ce  que  la  stipulation 
de  l'iniérét  conxentionnel,  dont  il  s’agit,  est  pos- 
térieure a la  publication  de  la  loi  de  vent,  an  19, 
et  que,  par  1rs  dispositions  de  retir  loi,  com- 
prises dans  l’art.  19(l7  du  Code  civil,  ledit  uianl- 
frsle  du  sénat  ail  été  abroge  ; car  , soit  qn'on  ait 
égard  aux  termes  dans  le>qurls  ledit  ariicle  est 
conçu  , soit  qu’on  ail  égard  n ^e^p^il  du  législa- 
teur qui  l'a  dicté,  il  parait  démontié  qne.  par 
ses  dispositions,  ri«Mi  n'a  été  innové  en  maliére 
I d'iméréi  convi  niiumicl , rrlaiivcmcnl  i»iici-de- 
' vaut  Eiénionl , cl  que  lc>*  lois  piéexisianlC!*  « cet 
I égnrd  ont  été  eniièremcnl  conservées;  — Qu'en 
' effet,  SI  l'on  parle  de  la  lettre  de  celle  loi,  on  ne 
peut  point  coiilesler  1“  que  bien  loin  de  sniw- 
lionncr  en  principe  l.t  faculié  illimiiée  de  slipii* 
1er  des  Iniéiéis  à quelque  lani  evoi  bilant  que  ce 
soit , elle  s'esl  b<H  née  a clablir  .avec  une  niodé- 
ralioii  remarquable , que  rinlérél  conventionnel 
penf  excéder  re/ni  de  la  loi  ; i*!  qu  elle  a encore 
soumis  celle  facu  té.  ainsi  boriice,  a la  londi- 
lion  expresse  que  la  lot  ne  le  pruhibepas  ; — Qoe 
de  ce»  expre.ksions  il  s’ensuit  que.  bien  loin  que 
le.«i  lois  pruhibilivfS  de  ces  cxcè»  et  préexisianles 
I aient  été  abrogées,  lu  nouvelle  lui  a voulu  les 
I laisser  en  vigueur,  puisque,  par  les  mots  toutes 
'■  les  fois  que  la  hi  ne  le  prohibe  pas.  elle  ne  $ est 
I point  uniquement  rapportée  a une  lui  fuiure, 
mais  elle  a eu  égard  a toutes  les  lois  relatives  a 
I la  matière , qui  pourraient , en  quelque  temps 
‘ que  ce  fût , se  trouver  en  vigueur , etc. 

Du  U janv.  IBiiH.— Lour  d’appel  de  Turin.— 
Pl.f  MM.  Giusso  et  ITumbclU. 


USURE.— l*AT«  Khurvis. 

Dans  les  petits  reuuità  ta  France,  dans  lesquels 
le  taux  de  I nnjent  était  positivemeni  réglé 
I dans  le  ci  devant  Piémont  où 
• l’urérét  é/«if  fi.répar  on  tuntnfeste  du  sénat 
du  il  avril  1767/  on  n'a  pu  , apres  la  pro~ 
inulguOon  du  Code  civil  ^ stipuler  l intérêt 
an  jirt-t  a ratsun  de  ifi  pour  cent  par  an  (8). 

Verrn,».)— Aiif.Èr. 

l oîii,  <iu  > n T.iin  , don. 

r<.'if  «Mi.i  f ' ilrnlil  niaiii- 


E.\FA!NT  NATUREL.  — Recoskaissakce. 
î Du  I*  janv.  1808  (alT.  Maistrinux).  — Cour 
d'appel  de  Bruxelles.  — V-  l’arréi  de  l>ss. , du 
16  déc.  IHIl , rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans 
relie  affaire.  

1**  DÉVOLUTION  COUTUM!ÈnE.-Co?iVB!V- 
Tioivs  MAriiiM0:iiAt.8s.— ABourton. 

S**  Cbkancieu.- Um  fruii  lrual  (nt^:<07(€iA>- 
Tio:i  a). 

1*5omi  l'empire  d’une  coMfwmcotWrtdéco/ufion 
de  la  propriété  des  biens  apportés  en  mari  ige 
avait  lieu  de  plein  droit, p<ir  le  déeés  du  pert 
ou  de  la  mère,  an  profit  desenfaus,  la  clause 

ÎHtr  laquelle  deux  futurs  eonjoinfi  stipu- 
aient  dans  leur  contrat  de  mariage  cette  dé- 
vnfufion  pare  et  simple,  n'avait  d'autre  effet 
que  celui  qui  résultait  de  la  coutume  — A'n 
conséquence  , la  dé*'olution  ainsi  stipulée  a 
été  comprise  dans  la  suppression  ijeuéralé 
des  dé  rolutions  coutumières  prononcée  parla 
lot  dw  17  niv.  an  t. 

%**l.'obnndou  qu'un  père  fait  à ses  enfant  de 
t'usiifniH  qu'il  « sur  hors  btens , pour 
leur  tenir  lien  d'alimeus  et  d'eufretren  , 
n eif  pas  renié  fait  a (i7re  onéreux,  ma/- 
gré  l obligation  où  est  te  père  de  fournir 
des  aliniens  à ses  enfant,  et  peut  par  conté- 
quent  être  attaqué  par  les  créanciers  comme 
fait  en  fraude  de  leurs  droits. 

(Vermnilcu-C  (iudeimc.) 

Du  13j.itiv.  IHus.—CiMir  d'appel  de  Liège.— 
î'  «CI.-/.I,,  mm.  « Yirbo». 


t’)  cont.C««j.  s 


ine.M.  an  ! I,  e|  note 


ALI.MF.\S,—E>fa?<s.— Domicile. 

BU  faut  ne  peut  contraindre  scs  père  et  mère, 
ynr  II  est  obligé  de  donner  des  a^rrnenr, 

T .eq  ce  sens,  Turin,  2 mai  1SÜ7, 


( U JAXT.  1808.)  Couri\TappeÎ0t 

de  venir  les  prendre  chez  lui,  sous  prétexte 
qu'il  ne  peut  leur  payer  de  pension  ^). 

(Beloile— C.  V*  Reloue.) 

En  fruet.  an  13,  I»  veuve  Reloue  aisigne  «on 
fil«  devant  le  tribunal  de  Lure,  pour  le  faire cuii> 
daiimer  a lui  payer  une  pension  alimentaire  de 
100  fr. 

Jugement  qui  condamne  BeloUe  à payer  à «a 
mère  la  pension  demandée. 

Appel  par  Reloue,  (|ui  soutient  que  la  pension 
eicède  ses  facutles.  Il  offre  de  nourrir  sa  mère 
un  tiers  de  raiiliée.  — l.a  mère  répond  que  la 
dette  des  alimens  est  indiusible.  et  que  l'on  ne 
peut  pas  nourrir  une  personne  a demi  ; que  sur- 
tout on  ne  peut  pas  runtraindre  un  péie  ou  uue 
mère  a aller,  malgié  cm,  ches  leurs  eiifans. 

AimftT. 

LA  COUR  ; — (lunsidèrant , au  fond,  que  les 
enfaiis  ne  doivent  des  aliinens  à leurs  pères  cl 
mères  qu'en  propoi  iiuii  de  leurs  facultés  ; mais 
qu'ils  ne  peuvent  forcer  leurs  peret  et  mères  à 
venir  recevoir  ces  aUmeus  chez  eux;  que  la 
pension  de  100  fr.  accordée  n l inlimee  par  les 
premiers  juges  cscéde  éudeiiimenl  les  faeiilles 
de  rappcUnl , et  que  c’est  le  cas  de  la  réduire  ; 
que  les  soumissions  de  Udotie  llis  étant  iniUffl 
sanies,  il  est  passible  des  frais  d'instance  et 
d'appel  ; — Far  cet  inoufs,  condamne  i'appe* 
lani  a payer  a i'iniimée  une  pension  annuelle  et 
viagère  de  la  somme  de  ;i0  fr. 

Du  Ujanv.  1808.~Cour  d'appel  de  Besançon. 

ARBITRE  (tikhs)-— ATis.—pAnTAGB. 
Lorsqu'il  y a eu  partage  d'opinions  entre  p/u> 
sieurs  arbitres  de  commerce,  mats  que  depuis 
^ te  p'irtaye,  l’un  d'eux  s'est  déporté,  et  qu'un 
arbitre  nouveau  a été  nommé  a sa  place,  il 
tiy  a pas  lieu  à la  nomination  d'un  tiers 
arbitre,  avant  que  l'arbitre  nouveau  uttpro- 
noncé  son  opinion;  jusque-là  il  est  incertain 
s’il  y aura  partage  d'optntons{i), 

(Fecoul— C.  Collol.) 

Le  St  nov.  17^i,  une  société  fut  contractée 
entre  Fecoul,  Collol  et  autres  pour  la  fourniture 
des  viBiiites  auv  uriuccs.  En  liéccrnbre  de  l'an- 
née suiVüMte,  dissolution  de  la  soclélé.  Le  gou- 
verneiiM'iit  se  chaigea  luÎMiiéiiie  de  la  fourniture 
des  v.amles,  et  y préposa  Collol,  en  qualité  d'a- 
gent compt'ible.  F.usieurs  années  apré.< , de- 
mande en  liquidation  du  compte  social,  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  contre  Col- 
lot,  par  scs  anciens  coassociés.  Renvoi  devant 

(t)  La  Cour  de  Colmar  a,  par  arrêt  du  S3  fév. 
1813,  consacré  la  même  doeirine  en  faveur  d'un 
beau-pere,  en  déclarant  qu'un  gendre  pouvait  être 
condamné  à fournir  une  pension  alimentaire  nonob* 
fiant  l’offre  qu'il  faisait  de  recevoir  cbei  lui  son 
beau-pere,  de  le  nourrir  eide  Pentreienir.  Un  con- 
çoit. en  effet,  que  lorsque  la  dette  alimentaire  est 
réclamée  par  un  ascendant  vis-à-vis  d'un  descendant, 
la  loi  se  soit  refusée  k ordonner  une  rohaliilaiion  qui 
renversejusqu'à  un  certain  point  les  lois  de  l«  nature, 
en  plaçant  en  quelque  sorte  le  père  ou  la  mère  sous 
la  oépendance  de  ceux  que  par  leur  qualité  ils  doi- 
vent toujours  plus  ou  moins  dominer.  (Jette  nuance 
se  trouve  d'ailleurs  parraiicment  marquée  dans  la 
rapprocbemanl  qu'on  peut  faire  entre  les  disposi- 
tions de  l'art.  21 U , et  celles  de  l'article  suivant  qui , 
statuant  sur  le  cas  où  le  péra  et  la  mère  offrent  de 
recevoir  leur  enfant  chez  eux,  laissent  aux  tribunaux 
la  faculté  de  décider  que  les  parens  seront  dispensés 
de  fournir  nne  pension  alimentaire  k l'enfant  qui 
refuse,  faculté  qu'aucune  loi  n'a  réservée  aux  tribu- 
•aui,  danste  cas  inverse,  ealui  où  c'est  U père  eu  ' 
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leiarbilref,  aux  termes  de  l'ait.  9.  lit  idel'or- 
tlonnance  du  commerce.  Fnitegc  d'opiniuii  entre 
les  arbitres.  Nominnliun  d'un  tiers  aibitre  pour 
les  départir.  Postérieurement  a cette  noniina- 
liun,  le  sieur  Loiiault,  arhiirc  de  Colot,  le  dé- 
porte, elle  sieur  Fugéscstumniné  à sa  place.  En 
cel  étal,  Fecoul  cl  consurls  prétendent  qu'on  doit 
recourir  au  tiers  aibitie  pour  vider  le  partage. 
Collol  aoutienl  au  coniraire  qu’il  n'y  a pas  lieu  à 
la  decision  du  tiers  arbitre,  puisqu'il  n'existait 
pas  de  partage,  le  nouvel  arbitre  ne  s’elaul  pas 
prouuncé. 

lijuill.  1807,  Jugement  du  tribunal  de  com- 
merce, en  cei  termes  ; « — Considérant  que  le 
sieur  Louault  a abandonné  la  discussion  et  qu'il 
n'est  plus  dans  le  rat  de  soutenir  son  opinion 
deiant  le  tiers  arbitre  , lequel  n'a  point  encore 
prononcé  ;^(.'onsiüérani  que,  par  le  changement 
d'arbitre  de  Collot.  les  choses  ne  sont  plus  dans 
le  même  état , puisqu'on  ignore  quelle  sera  l'o- 
piiiiun  du  sieur  Pagès  ; et  que,  par  cetteraison, 
la  nomination  du  tiers  arbitre  se  trouve  aujour- 
d'hui prématurée;  — En  conséquence  le  tribunal 
renvoie  la  partie  a procéder  devant  les  arbitres, 
sur  tous  les  objets  qui  les  divisent  ; et  dans  la 
ras  où  ils  ne  se  trouveraient  pas  d'accord  , ils 
procéderont  à la  nomination  d’un  tiers  arbitra 
pour  les  départager.» 

Appel  par  Fecoul. 

AlIRtT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  — ConOrme,  etc. 

Du  U janv.  18u8.  Cour  d'appel  de  FaHs.^ 
J*  secl.  — prés  , 8i.  llnrdouiii.  — (’oncl.,  M. 
Cahier,  subit.  — PI.,  MM.  Berryer  cl  Delacroii- 
Frainville. 


EAU  (Coens  d’).~Actoritê  AOXinfiSTBATirB. 

— CoMPéTE^vee. 

C'est  devant  les  rnbunaux,  et  non  dstanf  l'ati- 
lorifé  administrative,  que  doivent  ilre  por- 
tées toutes  contestations  sur  la  jouissance 
des  cours  d’ean,  encore  que  ces  eaux  servent 
à f irrtofi/ion  de  proprt'eféi  notionalei  d'oni- 
çine.  (C.  civ.,  art.  Ctt.  C*5.)  (3) 

(Ardaiit— Mellon  et  Plcssier.) 

Le  slriir  Ardnnt  avait  acquis  une  propiiété  tia- 
liotiale  dans  le  cnnlun  de  I Ile  Adam , sur  les 
bords  dél'Oise.  Un  ruisseau,  en  traversant  cette 
piropriéié,  la  fcriilisail  et  servait  à son  enibel- 
Jisscnienl.  — Dp  larges  ouvertures,  pratiquées 
dans  les  murs  dup.irc,  des  canaux  creuses  en 
Voûtes  sous  les  chemins  publics,  d'autres  ouverts 


la  mère  quîrefuseDt  d'aller  recevotr  chez  leur  en- 
fant la  nourriture  et  rentretien.  Tel  nous  pariJl 
être  le  véritable  esprit  des  art.  210  et  2M  du  Cod. 
civ..  bien  que  la  plupart  des  commentateurs.)  Ma- 
ieville,  t.  1*',  sur  l'an.  21  i ; Toullier,  tom.  2,  d* 
613:  Duranloa,  1.  8,  n**  414).  qui  se  prononcent 
pour  celte  doeirine  et  approuvent  la  décision  do 
l'arréi  ci-dessus,  semblent  cependant  admettre  uii 
certain  pouvoir  discrétionnaire  delà  part  des  tri- 
bunaux, pour  contraindre  les  pères  et  mères,  dans 
des  circonstances  graves,  i aller  recevoir  des  alt- 
mens  dans  le  domicile  de  leurs  enfans.  exception 
qui,  k notre  avis,  est  destructive  du  principe,  puis- 
que les  tribunaux  restent  toujours  appréciateurs 
souverains  de  la  gravité  des  circonstances. 

(21  Carré  étend  celte  décision  qui  s'applique  au 
ras  d'un  arbitrage  forcé, même  à celui  où  il  s'agirait 
d'un  arbitrage  volontaire.  V,  cet  auteur  sur  l'art. 
1018  du  Code  de  proc.,  quest.  3342. 

(3)  A',  en  ce  sms,  Cass.  19  frim.  ao  8 ; U prajr 
an  12,  et  loi  noies. 


S0S  ( 15  JAKT.  1608.  ) Court  tTapptl  tt 

à jour  dio»  l'inti^rieur,  des  bassins  où  jaillis* 
Mienl  les  e«ux,  a iienu>roiig^s  de  «éiusté,  allés* 
Uieut  la  pustessioii  iiiimémurlale  uù  le  sieur  Ar* 
data  el  scs  pr^di^cesscurs  ^(aienl  de  ce  cours 
U>au.~Ncaniiiums,  les  héritiers  du  sieur  Fies* 
sier,  acquéreurs  d'un  moulin  qui  était  aussi  un 
bien  national,  ont  prétendu  a\oirdroit  a la  jouis- 
sance de  ce  cours  d‘eau:  en  conséquence,  ils 
l'ont  détourné  dnns  un  ruisseau  qui  faisait  tour* 
ner  leur  tnouliii.  — Le  sieur  Ardant  a dénoncé 
celle  U'urpaiion  aui  tribunaux. 

Mais  le  tribunal  de  Pontoise,  saisi  delacon-> 
testuiiun,  a déclaré  que  rauluiile  adimiiisKa* 
tive  était  seule  roiiipéicnte  pour  en  décider,  at- 
tendu f U il  s'ngittatt  d'un  court  d'tau. 

Appel.  — Le  sieur  Ardant  a dit  que  les  juges 
de  preniiêre  iustaiice  avaient  violé  el  le  sens  el 
la  letire  des  artides  6&t , 6(3,  C((  et  6(5  duCode 
civil;  que  ce  dernier  article  ne  peuipasexpniiier 
plus  clairement,  que  les  tril  unniix  sont  cuinpé- 
tfiis  pour  statuer  sur  les  cours  d'eau,  en  disant 
que  Cl  s’il  s’élève  une  contestation  entre  les  pro« 
pnéiairci  auxquels /as  eaux  peuvent  être  utiles , 
/as  /n'buriuux  doivent  concilier  rintéiét  deTigri- 
culture  avec  le  respect  dû  a la  propriété;  » que 
cette  compétence  avait  été  déliiiitiveiuent  Axée 
par  un  avis  du  conseil  d'Matdii  i(  vent,  an  li, 
portant  « que  les  coiilraveiitions  aux  réglemens 
tlepolice,  sur  les  rivières  non  navigables,  ca- 
naux el  autres  petits  cours  d'esu,  doivent,  selon 
les  dispositions  du  Code  civ.  et  lesioisextstanies. 
être  portées,  suivant  leur  nature,  devant  les 
tnbunauidepolicemunicipale  etcorreclionnelle, 
et  lit  eonlettationt  gui  irt/araaianf  /es  proprié’- 
tairet,  devant  /as  Ircbuiiauxctoi/s.M 


(I)  Dans  Panden  droit,  outre  Pselion  pertonnêUê 
hypothécaire  k laoiielle  PhTpothèqiie  donnait  naU- 
sance  contre  le  debiteur,  le  créancier  avait  encore, 
contre  tout  tiers  détenleor,  Faetion  hypolkecaire 
proprement  dite,  ou  en  déclaration  d’hypothequtf  et 
i'ae/ioit  en  interruption. 

Par  Piction  hvpolhéeaire  proprement  dite,  le 
créancier  concluait  contre  le  tiers  déienieur  qui  n’é- 
tait pas  personnellement  obligé  k la  dette,  à ce  que 
Pirorueuûle  qu’il  détenait,  fût  déclaré  bjpoitiéque  k 
la  créance,  et  k ce  que,  par  suite,  le  détenteur  fût 
condamné  à délaisser,  si  mieux  il  n'aimait  pa}«r. 
Celle  action  était  la  conséquence  nécessaire  du  ré- 
gime hypothécaire  d’alors,  dans  lequel,  à défaut  de 

Rublicité,  il  n'y  avait  pas  d^exéculion  possible  contre 
1 tiers  déleoleur,avanl  qu'une  déclaration  publioue 
n’eOt  établi  le  droit  du  créancier  sur  Pimmeubie 
dont  il  était  devenu  propriétaire.  — il  est  évident 
nue  cette  action  n’a  plus  eu  aucune  utilité  sous 
Pempire  des  lots  nouvelles,  el  notamment  sous  le 
Code  civil,  qui  a voulu  donner  la  publicité  pour 
base  à son  système  hypothécaire.  Aussi  l’action  dont 
il  s*agil  n’a-t-elle  pas  été  autorisée,  et,  loin  de  là, 
plusieurs  dispositions  do  Code  Pont  implicitemeol 
repoussée.  Eu  effet,  d'una  part,  Part.  2166  déclare 
que  Phypoibèque  inscrite  suit  Pimmeubie  en  quelque 
main  quSl  passe.  D’une  autre  part.  Part.  2170  dis- 
pose que  lorsque  le  tiers  détenteur  ne  paie  pas  la 
totalité  de  la  dette  trente  jours  après  la  sommaiioo, 
rhaque  créancier  a droit  de  faire  vendre  sur  lui 
l'immeuble  hypothéqué.  De  là  il  résulte  eertainemenl 

au’il  n’est  plus  besoin  aujourd'hui  d’une  déclaration 
’bvpoihêque,  pour  apr  par  voie  d’exécution  contra 
le  tiers  détenteur,  C^st  ce  que  décide  Parrél  que 
nous  recueillons  ici;  et  c’est  aussi  ce  qu’a  juge  la 
t'our  de  Cass,  par  arrêt  du  6 mai  1811.—  V.  cepen- 
dant, Paris.  13  uov.  181 1,  arrêt  qui  décide  que  cette 
action  peut  encore  être  exercée  sous  l’empire  du 
Code  civil. 

Quant  à Paclien  vn  ififernrph'oni  elle  était  égale- 
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anaÈT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  ne  s’agit  ni  d'in- 
trrpréier  ni  üeresireimlre  un  acte  administratif; 
—A  mis  l’appellation  au  néant;— Déboute  Mel- 
lon et  Plessierde  leur  demaiule  en  renvoi  devant 
l'auloriléadriiinitlrative;— El,  pour  être  fait  druil 
au  fond,—  Renvoie  les  parties  devant  les  pre- 
miers juges,  etc. 

Du  J5jaov.  1H08.— Cour  d’appel  de  Paris. 
SAISIE  IMMOBILIÊRE.-ArricaKa.  -Non- 

FI€AllO?r. 

5oui  la  toi  du  11  àriim.  an  7,  la  modicifd  de 
I'#nmcij6/e  </cmf  l’expropriation  étatt  pour- 
suivie. ne  pouvait  couvrir  la  nu//i/é  de  /’od- 
judieationfréiultant  du  défautde  noti/fca/iois 
a la  ;>ur/te  saisie , des  procès-verbaux  oCof- 
fiches. 

(Carré— C.  JoHy.) 

Du  15Janv.  1608. — Cour  d'appel  de  Paris. 

IIYPOTIIÉ(}(JE.  — Action  en  i>àrLAHATi07i 
n'ilTPOIIIgQCE.— TiEHS  DÉlE^TEt*. 
L'action  en  déclaration  d'hyimihéque  suppôts 
une  hypotheque  occulte  qu’il  loK  besoin  de 
rendre  publique. — Ainsi  , ce//e  oedon  ne 
peut  avoir  lieu  tous  un  régime  de  publicité 
tel  qiiê  celui  de  la  lui  du  11  brum.  an1  si 
du  Code  civil. -^Le  créancier  qui  veut  oàli- 
ger  un  (lers  acquereur  a /ui  payer  sa  créance^ 
u’a  d’autre  voie  à prendre  que  de  provoquer 
ta  surenchère  ou  de  recourir  à l'exproprid- 
/ion  forcée  de  l'tmmeuble  hypotheque  (I). 

(Frilz— C.  üeiger.) 

En  veiiüém.  de  Pan  9,  adjudication  au  profit 

ment  intentée  pour  faire  déclarer  qu’il  y avait  bv- 
potbéque  ; mais  elle  difTi-rail  de  la  précédente,  en  ca 
qu'etle  n’aveit  pas  pour  but  d'arriver  au  drlaisse— 
ment  de  rhérilage,  mais  seulement  d'obtenir  un 
acte  interruptif  de  la  prescription , d'empécher  que 
le  tiers  détenteur  ne  put  prescrire  la  libération  de 
rhvpotheque  dont  l'immeuble  était  grevé;  en  le 
poftsédaui  comme  franc  cl  «quille  (Folbier.  Cuufwni 
d'Orléans,  n<*  5.3).  Cet>.e  action  n’a  pas  resaé  d'exts- 
ler  sous  le  Code  civil,  et  rela  s’explique  par  les 
motifs  mêmes  qui  la  firent  introduire  dans  noire 
ancien  droit  français.  On  evait  voulu  prêter  secours 
an  créancier,  et  lui  permettre  d'améliorer  1a  posi- 
tion dans  laquelle  il  se  trouvait  placé  par  les  lois 
romaines.  En  effet,  par  la  novelle  4,  Justinien  avait 
voulu  qu’on  ne  pût  s’adresser  au  tiers  drtrnleor  de 
la  rbose  bv  poihéquée,  qu’aprés  avoir  d'abord dîKutè 
le  debiteur  principal  et  sa  caution.  D’une  antre  part, 
le  tiers  détenteur,  jouissant  avec  utre  et  bonne  foi, 
pouvait  incontestablement  prescrire  par  du  el  vingt 
•ns  l'hypotbéque  contre  le  créancier.  Dans  cet  étal 
de  choses,  il  pouvait  arriver  qu’à  rexpiratioo  du 
temps  requis  pour  la  prescription,  le  créancier  sa 
trouvât  sens  recours  utile  contre  le  débiteur  princi- 
pal à raison  de  son  insolvabilité,  el  sans  action  con- 
tre le  tiers  déienieur  à raison  de  la  prescription. 
L’action  en  inlerrwpiion  fut  imaginée,  en  Franre, 
comme  remède  à cet  inconvénient.  Par  ce  qui  pré- 
cédé, il  est  sonsible  que  cette  action  doit  subsister 
encore  aujourd'hui.  Car  aujourd’hui,  comme  auire* 
fois,  il  pourrait  arriver  que  l'hypotbéque  se  pres- 
crivit durant  la  discussion  préalable  au  débiteur; 
comme  eussi  il  peut  se  faire  que  la  créaoceéuul 
conditionnelle  et  non  encore  exigible,  le  créancier  ne 
puisse  agir  ni  contre  le  débiteur  ni  contre  le  tiers  dé- 
tenteur,sans  que  néanmoins  celui*ci,s’il  est  de  bonne 
foi,  toit  empêché  de  prescrire.  Dans  cette  situation . 

: PactioD  en  inlerruption  semble  donc  devoir  être 
accordée  an  créanner  comme  le  seul  rrmédo  posi* 
siblo,  Atuii  Itti  est-elle  accordée  par  la  jurispndtact- 


( !6  JA5V.  1808.)  Court  d'apptl  il 

<lu  ileur  SiejKi'lînann,moyfnnatii  8,300  fr.,  d un 
inouüu  BitpatU'Usm  uu\  ntiiicurs  Gci^er.  — tùi 
I an  1 1,  et  hitn^p  de  cc  (imulin,  au  (irufii  du  »ieui 
Fril2.  coiiirc  ililTérens  immeubles.  — Ku  l'an  lU, 
une  inscripUun  avau  élé  piiiic  dans  rinu^rél  des 
niiiifuis  Gei^er,  pour  .«>ùieté  des  8.300  fr..  pm 
«le  l'udjudicaliuti.  l.es  biens  du  sieur  Slei^el- 
iiiann  ay.uit  clé  vendus,  un  ordre  fut  ouvert,  et 
les  mineiirs  Gei^er  furent  eulioqués  pour  une 
partie  de  leur  cieanre.  ~ Pour  le  surplus,  ils  ont 
ftirrné  contre  le  >leur  Frilz,  tiers  deienleur  du 
liiouiiii,  une  deuiaiidc  pour  voir  déclarer  eet  im- 
meuble atrecté  et  II)  pulhequé  au  paiement  des 
N,:iOn  fr.,  et  le  faire  condamner  a paver  cette 
somme,  sauf  a déduire  le  montant  de  leur  rollu- 
caiiun  sur  le  sieur  Steigcimann.  si  mieux  n'ai- 
in.iit  dt^Kiicrpir.  — Le  sieur  Fritz  a prétendu  que 
Paitiim  eu  dédaratmn  d hvpuibèque  n'élail  plus  , 
adiiiise  suiis  l'enipirc  de  la  loi  du  1 1 bruni,  an  7, 
et  du  <)ode  ciul;  que  ces  lois  avaient  tracé  des 
formalités  pariicuUeres  dont  les  ciéaiiciers  ne 
pouvaient  s'écarter.  — Kii  première  instance,  les 
poursuites  ont  été  déclarées  légiiliéres  , mais  sur 
l'appci,  elles  oui  été  annulées. 

ARRÊT. 

LA  COLR; — Attendu  au’avant  les  nouvelles 
lois,  la  publicité  des  hypothèques  ne  se  trouvant 
pas  encore  éldblie.  il  fallait  bien  que  le  créancier 
dont  te  débiteur  était  devenu  insolvable,  sc  jioiir- 
Tùl  en  déclarai  ion  d hv|>oihéque  contre  les  tiers*  ' 
acquéreursdu  débiteur, coiiiinedétcnUMiridu  ga;:e 
affecté  a sa  creance  : il  ne  (louvail  avoir  d'ouire 
action  à cet  égard  ; mais  il  en  e.-t  auiretnem  «le- 
puis  que  les  liypoihéqucs  sont  devenues  publi- 
que" par  ruiscriptioii  des  créapces:  et  en  crfct, 
il  mtpliqueraii  coturadictùm  «le  faire  concourir 
ensemble  la  publicité  qui  rend  riiypothèque  no- 
luire,  et  racliondéciuraiive  de  cetiebjputbéqiie; 
— Aiu'ihIu  que.  d'après  Fart.  14  de  la  loi  du  11 
briim.  an  7 sur  le  Ueffnue  hypul/técutre , déve- 
loppé et  coiiürmé  par  I art  81(>6  du  Code  civil, 
les  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque  sur 
un  immeuble,  peuvent  le  suivre,  en  quelques 
mains  qu'il  se  trouve . non  pas  pour  le  faire  ilé- 
dorer  hypothèque  a leur  creance , puisque  l'in- 
scripiiofi  hvpothécaire  «'iditl  celte  voie,  mais  è 
l'elTet  par  eux  d être  paves  et  colloqués  sur  le 
prix,  comme  le  portent  les  articles  cités;  — At- 
tendu que  c‘cst  par  suite  de  cette  disposition  que 
les  art.  3(i,  3f  cl  3i  de  la  loi  du  1 1 bruin.  an  7. 
ont  ri'glé  les  formes  que  doit  suivre  le  créancier 
qui  veul  obliger  un  tiers  acquéreur  a lui  payer 
sa  créance:  c est  en  provoquant  la  surenchère, 
et  en  se  soumettant  à faire  porter  le  prix  ou 
moins  a un  vingtième  en  sus  de  celui  stipulé  au 
contrat,  etc.  ; — AUeiidu  que  dès  que  le  créancier 
néglige  celte  mesure,  il  ne  lui  reste  oiie  celle  de 
rexproprialiun  f«ircéf  : — Attendu,  dès  lors,  que 
raciion  déclarntive  de  l'hypolhèqiie  et  en  désis- 
tement, intentée  «lans  l'espèce  sous  l'empire  du 
Code  hvpoihécaire  du  11  brum-  an  7,  n'éiaii 
point  recevable:  et  elle  ne  l'aurait  même  pas 
rté  non  plus  sous  l'empire  du  Code  civil  qui,  a 
ecl  égard,  n’a  apporté  aucune  innovation  : c'est 
donc  le  cas  d'aecueillir  la  fin  de  iion-rece\oir 
opposée  par  I appelant  a la  demande  en  déclara- 
tion d'b)|>oihèque  formée  contre  lui  en  première 
instance  par  les  iniiniés;  sauf  à ceiii-ci  à se 


F.  Cass.  27  avril  1812;  Grenoble.  juin  18S4.— 
Sic,  Troplongf  dit  H ypoihéçuét  f t.3,  n**  779el  780. 

(I  ) F.  lur  le.v  diverse» quesUoDsqui  se  soulèlevèes 
sur  la  dictée  du  lesiamenl  au  notaire,  «l  sur  récri- 
ture par  re  dertiier,  la  note  sous  Tarréi  de  Cas», 
du  10  Uu'rro.  an  13. 
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I conformer  aux  lois  sur  la  iiiaiiéie;  — Met  l'ap- 
j pcllalion  au  néant,  etc. 

lJu  15  janv.  1808.  — Cour  d'appel  de  Colmar. 


TESTAMENT  AUTIIENTIQFE.  — DictLk.- 
LI'CUJIIR. — Tviioivs. 

La  mention  que  U teilumeui  a été  dicté  par 
le  icsiaieur  et  écrit  par  le  nutaire,  remplit 
le  vœu  de  Fart.  872  rtu  Code  cirtl,  quoiqu'il 
ne  soit  pas  dit  que  c'est  au  fiotuifc  que  Ici 
dtetre  a été  faite  (I). 

La  uteiitiou  que  le  testament  n été  lu  au  testa- 
teur et  aux  témoins,  remplit  eynlemeut  le 
vœu  de  cet  article,  quotqu'tt  ne  soit  pat 
énoncé  que  la  lecture  ait  cte  faite  en  pré- 
sence des  témoins  (2). 

(I.ps  hérit.  Vandervenlcn— C.  la  doinc  Debroue.) 

Le  16  pruir.  an  li,  le  sieur  Vandcrveideii  fait, 
devant  un  notaire  et  quatre  témoins,  son  testa- 
ment, par  lequel  il  institue  Maiie  licbiuue  son 
êpoU-ve.  sa  légataire  universelle.— Le  préambule 
du  les id ment  est  ainsi  cmih'u  : — « Par-dcvaiit,  etc, 
— Fut  présent  Fgide  Gérard  V«ndcrver«lcn.  etc., 
leijuel  a faille  présent  tcslaiiu'iil,  qu  il  a dicté 
comme  suil  : »— \ oici  la  clôture:— «Ainsi  fait  et 
dicté  par  le  te.'daiciir  étant  couché,  etc.,  écrit 
par  iedit  notoire,  cl  tu  à haute  et  intelligible 

VOIX  aux  testateur  et  témoins juvquels 

ayant  été  demande  par  ledit  notaire,  ainsi  qu  au 
lesliileur , s'ils  savaient  écrire,  ils  ont  tous  lé- 
puiidu  qu'uni,  cl  signé  de  suite.  «—Le  tesUteur 
dérélie  en  iheriii.  de  l'an  K;  alors  scs  héritiers 
deiiiamlcnl  U nulUlé  du  Icsiamciil;  — 1*  Parce 
qu'il  u'etail  poml  fait  mention  que  la  dictée  eût 
été  faite  au  notuire;— 2»  Parce  qu'il  n'rlait  pas 
(ail  tuention  que  U lecture  eùl  été  failc  ou  lesta* 
leur  en  preseuce  des  témoins. 

87  tmiis  1807,  JiigeiiieiU  du  tribunal  de  pre- 
rnièié  instance  «le  ILuxoltes  qui  rejette  cet 
moyens  l^oiisidéranl  que  le  leslamenl  con- 
t«'iiaii  la  mention  expresse  de  la  dictée  par  le  tes- 
tateur. et  de  récriture  par  le  notaire;  que  U 
liai.Hon  de  ces  deux  énonciations , qui  se  suivaient 
immediateiiietit , présentait  une  corrélaiîon  na- 
turelle, et  indiquoit  sunisaimuenl  ci  t>ar  ellc- 
niéme  que  c'était  au  notaire  que  le  testateur  s'é- 
lait  adressé  pour  dicter  son  intention;  — (,)uc 
l'acte  portail  : qu'il  avait  été  lu  a haute  et  intel- 
ligible voix  airjc  testateur  et  témoins,  ouiquels 
ayant  été  demandé  par  ledit  notaire , ainsi  qu'au 
testateur  s'ils  s'avaient  écrire,  ils  avaient  loui 
répondu  que  oui,  n signé  de  s.iile;  — Que  ledit 
ifsiament  était  fait  d'un  seul  et  même  contexte, 
eonslaiaiil  qiicles  témoins  avaient  été  présens  de- 
puis le  comiMcncomenl  jusqii'aut  sigmilures,  et 
que  la  lecture  avait  préeé«lé  Icsdiles  signatures  ; 
qu'il  était  donc  prouvé  par  Tarte  même  que  cetto 
lecture  avait  été  donnée  en  préieuce  des  témoins  ; 
qu’au  surplus  Tariicle  aux  qui  éiaii  au  pluriel, 
ne  le  référait  pas  seulement  au  lesiaieur,  mais 
aussi  aux  quatre  témoins  assembles  et  piéscns  à 
l acté  ; que  d'ailleurs  la  loi  n’ exigeait  pas  des  1er- 
mes  sacrameniaux  pour  la  preuve  de  Tobserva- 
lion  des  formes  qu’elle  requérait.» 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  A doploni  les  motifs  des  premiers 
Juge»;— Confirme,  etc. 

(2)  y,  anal,  en  ce  sens,  Cass.  18  oct.  1809; 
Bruxelles,  3 frucl.  an  12;  ‘Turin  81  mars  1806; — 
En  sens  contraire. Cass.  8 juilL  1808;  18  sept.  I8ü9; 
24 Juin  ISM  ; € mai  1812,  et  las  notes suus  ce» divers 
atrél». 


*ei  ( IS  jA-tv-ÏSOS.  ) Cour»  d’appel el 

Du  16  iaiiT.  tsiw.— Courd'tppil  de  Bruiel'.e».  ' 
—V  »ecl. 


f TESTAMI^M  OLOGRAl’IlF..— li!SiA«r.!eT 

MYSTIQUE. 

2*  TKsrAMKMf  AB  lBATO.^NCLLlTj(. 

fÜnttitament  mystiqut,  vul  comme  tel,  voiiC 
romme  ffstameiil  olographe,  lort^n'H  est 
écrit,  doté  et  tigtié  du  testateur.  ^Cod.  civ., 
•ri.  970,  979  el'lOO|.)(1) 

%'*i.'actùm  ab  iraln  nest  pat  formellrment  con- 
servée  pur  le  Code  civil;  eüe  ne  peut  être 
admise  que  comme  un*  einfd  du  prtoetpe, 
que  pour  faire  un  recramenf  il  faut  être 
»ain  d'eeiirit. — En  conséquence,  un  testament 
est  voiable.  enrore^u’il  at(  e(e  fuit  par  une 
personne  eu  cotève.ei  cet  état  de  rofere  ne  lui 
a pas  ôté  sa  liberté  d'esprit,  cl  atténué  sa 
raison.  ((ImJ.  dv.»  arl.  9U1.)  (9) 

(Vie^c— C.  Ki|to  )— amuèt. 

I.A  ('01  K ; ~Consi’iérant  que  le  matériel  des 
difpusitions  trsuiiientairoi  de  S4'ba^lirn  Ymle 
et  de  l'enveloppe  uni  les  rontciiBit.  n’uITre  ririi 
qui  puisse  appeler  le  soiitKoii  ; (lue  S.iuveiir 
Yiale  a,  d'ailleurs,  rccamni  que  le  testaiiienl 
était  entièrement  écrit,  daté  et  signé  par  son 
père  ; — Considérant  qu’il  a dit  cipresséinrnl 
duiisie  corps  du  leslatiient  cl  dans  l'arle  de  tus- 
« riplion  , que  sa  disposition  èiaii  entiéremeni 
émie  et  signée  de  sa  main  , ce  qui  est  dire,  en 
leiiiies  dilTérens  . t^u'eile  était  ulograidie  ; — 
Qu'elle  ii'était  elTectiveinent  rien  de  plus  , le  95 
ftim.,  jour  auquel  elle  fut  faite  ; d'où  suit  crtie 
i’uiiséqiienec,  qu'en  la  dépouillant  de  la  forine 
ni)slique  qn'il  ajouta  le  lendemain,  il  relierait 
toujours  la  forme  olographe  de  U veille  ; — lion» 
sidérant  que  Sebastien  Viale,  loin  de  s'asscrvirè 
aucune  forme  particulière  de  lester,  a eipressé- 
ment  déclaré  vouloir  que  ses  dispositions  va* 
lussent  Omni  mdioratnodo.  clause  qui  démontre 
que  son  intention  a été  d’aiiopier  de  préférence 
la  forme,  quelle  qu'elle  fût.  qui  ferait  valoir  ses 
dispositions  ; Que , dès  lors , et  quand  même 
il  serait  \ rai.  en  thèse  générale , que  te  tesiairiir 
qui  a choisi  une  espèce  de  lestainenl,  ne  peut  s'é- 
carlcrdff  solennités  exigées  pour  Is  forme  pré* 
férée»  et  qu'il  n est  permis  de  lui  en  substituer 
une  autre , lors  même  que  celle  opinion  soute- 
nue par  quelques  auteurs  et  combattue  par  un 
plus  grand  nombre  .serait  un  principe  vrai,  ce 
principe  serait  inapplicable  a U cause  où  11  est 
coiislaté  que  le  testateur  a déclaré  présenter  au 
notaire  un  testament  olographe  «lotit  il  avait 
pre^crlt  l'esécutionde  la  meilleure  maniérequeh 
conque.  Le  te.ftament  réunissant  tous  les  carac- 
tères du  testament  olographe*  la  précaution  de  le 
cacheter  et  de  le  présenter  en  cet  état  a un  no* 
taire  et  à des  témoins , n'est  plus  qu'une  t»len- 
iiilé  surabondante  qui.  manquât -ellf  de  régula- 
rité, ne  saurait  vicier  une  di»position  déjà  vala- 
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• ble  et  régulière  en  elle-même,  comme  olographe: 
—Considérant  que  la  solution  de  laqueaiion  pré* 
rédeiiir  rend  vicient  tout  eianien  des  formes  et* 
lérieiires.  de  décider  si  le  notaire  et  les  témoins 
avaient  les  qualités  requises*  l'un  pour  receiuir 
l'acte  «te  su«cnplion,  les  autres  pour  ; assister; 

SurPachon  ob  irato: — Considérant,  en  droit, 
que  SI  i'acliuii  <ib  irato^  n'est  pas  nommément 
cunsenée  pur  le  Code  civil,  le  pnnciiH*  d ou  elle 
descend  n'a  pas  été  oublié,  puisque  l'art.  901  a 
dérlari^  que  }Kiur  faire  un  trslument,  il  faïUiléire 
s lin  d'esprit  ; ~Que,  dans  celte  inaiiere.  la  vraie 
inatime  est  que  l actlon  ne  doit  elrea«lnnse  qu’a* 
Vcc  grande  léiterve,  et  quand  de»  ctrn  D>iatKea 
grdV«‘S  et  constatées  obligent  de  croire  que  la  dis* 
tmsiiioii  ■ été  dictée  par  une  jiassiuii  capable 
d'Otor  la  liberté  d'esprit  et  d'atténuer  la  raison: 
— Lonsuléranlyeii  fait,  qu'il  n'esi  tuctine  preuve 
de  celte  colère  que  l’on  suppose  avoir  dicté  les 
dispositions  de  bebnstieii  Viule;  — Que  le  (esi^ 
ment  contient , au  contraire . 1a  preuve  écrite  et 
irrécusable,  et  du  véritable  motif  de  sa  disposi- 
tion et  de  Son  afrectioit  pour  son  fils,  et  même 
de  la  prédilection  qu'il  conserva  pour  lui;  —Que 
celle  preuvese  lire,l*  de  robligatiuii  imposée  an 
peiildlls  de  porter  le  nonide  Viale,  a peine  de  dé* 
l'bcance  du  legs;  9"  delà  répartition  égale  cotre 
son  (ils  et  ses  filles,  dans  le  cas  où  le  légataire  en* 
courrait  l.i  déchéance  ; 3”  de  la  faculie  de  choisir 
entre  luntes  1rs  |H>r(tuiis,  concédée  â Sauveur 
Viale,  au  préjudice  de  ses  sœurs  et  du  légataire 
du  quart  dis|H»niblei-*Que  celte  dispositiuii  et* 
plique  le  mot  ingrat  inséré  «lans  le  jiarlage,  en 
corrige  l'âprrié,  et  ne  permet  pas  de  penser  que 
le  testateur  l'eùt  emploje  autiemcnt  que  ronime 
imliquanl  un  fils  qui  ne  répooduit  pas  eniierr* 
im-nl  a l'afTcciiun  de  son  père;  mata  que  celle 
ofimion  n’a  point  ulréréfe  cœur  paternel  ni  même 
•Itéré  ses  seniimens  de  piédileciion  pour  son 
(iis,  puisqu'il  n'a  pas  ees»é  d'être  Juste  et  bicn- 
fiiisaiit  envers  lui  : Juste  en  rappelant,  ainsi  que 
scs  sœurs,  au  partage  égal  de  la  portion  dispoui* 
ble;  iHcnfiitsaiil  en  lui  donnant  lur  elles  l'avau* 
lage  rie  choisir  le  lot  qu'il  prrferera;  — Kaiuni 
droit  aus  lins  et  cunclusitms  des  parties,— A or* 
«loniié  et  ordonne  que  le  lesianieni  de  éMèbasilrii 
Viale,  du  95  fnm.  an  li,  sera  etéculè  suivant  ta 
forme  et  teneur,  etc. 

Ilu  1H  janv.  IKOH.—Cour  d'appel  d'Aii.**Pf., 
AIM.  Kabr}  et  Uaiiuei. 


ADOPTION.—  ÜRoiTS  scccESsrfi 
Du  (8jaiiv.  1808  (ufT.  TalberQ  -ACour  d'appel 
de  Besançon.—  I*.  l'arrêt  de  Cass-  du  6oct.  1808* 
reudu  sur  le  pourv  oi  formé  dans  cette  afTattt. 

SAlSIE-niMüBlLIÊUE.  - Appel.  - tiatr- 
Fii  II.— Alovan  de  MJi.LnÊ.— Siu8ificaiio8. 
Le  defaut  de  notification  au  greffier  et  de  vite 
portai,  de  l'appel  du  jugement  çui  o statué 


(f)  V.  conf.,  Cass.  6 janv.  1814;  6 juio  1815;  93 
déc.  t898;  Caeo,  96 janv.  1896; — Eu  sens  contrat* 
ra,  Poitiers,  58  mai  IH25. — L'art.  970  du  ('od.  civ.. 
qui  porta  que  (a  testament  olographe  n'est  point 
valable,  s'il  n'est  éeril.  daté  et  signe  de  la  main  du 
feslateur,  ajoute  qu'il  n'est  mssujetti  à aucune  autre 
forme,  11  en  résulte  que  tes  auties  formalités  qu'on 
peut  tjouier  à ce  tealamcDt  sont  surabondantes.el  en 
conséquence,  que  rirrégulêrilè  de  cesformahlésad* 
«lilionnelles  ae  peut  vicier  le  testamcnl  lui  même  , 
en  vertu  de  la  rrgla  utile  ptr  inutile  non  ritiatur. 
Sic, Touiller,  l.  6,  n*480;  DclTiocourt,  (.  2,p.3f0; 
Duranioo,  I.  9,  o*138  ; Poujol,  des  ^otialiona.  sur 
l'ai ticle 97 0,  n®  57 ; Vueilla,  des  l/oneUons,  sur  l'w t . 


976,  n"  18;  Grenier,  des /ianat.,  tum.  I".  n*576 
èii,  3*  édit.,  qui  eependani  avait  adopté  l'opimat^ 
contraire  dans  redition  précédente  * et  5larha.  qui 
après  avoir  varié  sur  la  question  dans  dtvettes  par- 
ties de  set  ouvrages,  s'est  enfin  dciarmiae  dons  la 
lens  de  la  validité  du  tesUmenl.  V,  Questiout  d* 
droil, add., «d.l830,  v»  resraBietir,  § 6.— Kavard 

de  l.anglade  adopte  l'opinion  contraire,  v*  Tcita* 

Mcnr.  tcfl.  !♦♦,  § 4,  n"  16. 

(5)  V,  conf.,  I.iinogrs,  31  août  I8IÛ;  Lyon,  5^ 
juin  1816  — Sur  l'action  ab  irute . et  la  ouestiea  da 
Mvoir  si  elle  e»t  encore  admise  aojourd'hai,  voyet 
nos  observations  sous  le  jugeraenl  du  tribunal  d'ap* 
i pel  de  Paris  du  3 Dor.  an  15. 
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( 19  1808.)  Coun  tCappilêt  Conseil  d'Elat.  t ISOS-  ) 965 


fur  des  tnoyent  de  propoie'j  cotitre  i 

iu  procedure  aniêrieure  à l'oiijudicntion  j 
préparatoire,  u'einporte  pas  nutUle  de  l'op^  i 
pei.-^La  priue  de  imlitié  portes  par  l art.  , 
731  ilu  i ode  de  procédure^  u'est  relative 
qu  au  drlui  dans  lequel  Cüppel  doit  être  in- 
teijeté  (I) 

C’est  eTfiusivement  au  domicile  de  l'avoué 
eausiitué  Uat$s  le  procès-verbal  de  saisie-im- 
mobilière que  doivent  elrestgniftés  les  moyens 
de  nulltlé  proposes  coutre  in  procédure. 

(Gortoiu— C.  Dcviti.) 

I.e  sieur  l)eviii , tToaiu’ier  du  sieur  GofToau  , 
ovait  r^iu  a celui-ci  cutmiiandcnii'iu  de  |>a>er. 
I.'acle  eonlenail  élecliori  de  diimicile  conforme- 
inriit  a Tari.  673  du  <^oiIe  de  prucCd.  : puis  il  tU 
suiiir  les  imineubtrs  de  sou  débiteur,  fl  dans  le 
prores-Nerbal  de  saisie,  il  coiisiiiiia  avoué.— Le 
9 nov.  1607.  le  sieur  Gorfeau  sigutlla  au  sieur 
Dfviiz.  son  créancier  , un  acte  qui  énonçait  les 
iiullilés  qui  exislaieiil  selon  lui  dans  1rs  pour- 
suites en  etpropii.ition.  Lasipmti'ilion  fut  fiiite 
au  domicile  élu  dans  le  coiumaudemeiit.  Le  üi 
«lu  même  mois,  assignalioii , par  tiuifcau  a De- 
compiiraiue  devant  le  inbunal  de  pie- 
iiiiere  in>lanrc  a l'elTel  de  faire  sutuer  sur  les 
nullités  qui  avaient  été  dénoncées.  Celte  fuis, 
l'assignation  fut  donnée  eu  domicile  de  l'avoué 
qui  avait  élécunstilué  par  Devilz-  Celui-K'i opposa 
a la  demande  une  tin  de  noii-recevuir.  fondée  sur 
ce  que  le  sieur  Goffeau  avait  irrégulièrement 
fait  noiinrr  ses  mujeiis  «U*  nullité  au  domicile 
élu  duiiiv  le  commaudenieni;  que  lesinrideiis  sur 
saisie  immubilière  devant  éire  foimés  par  rc> 
qoéted’uvüuca  avoué,  c'etud  a l'iivoué  cunstilué 
ilaus  le  procès-verbal  de  saisie  que  lu  sigiiillca- 
lion  devait  être  fuite,  cl  que  tuut  au  moins,  le 
sieur  Goffeau  aiiruil  dù  , pour  réparer  sa  faute, 
donnera  l'avoué  copie  de  l'exploit  qui  coiiieiiait 

(1)  On  pourrait  dire  contre  celle  décision,  que 
Tari.  731  en  prrsrrivatit  en  même  leiops,que  l'appel 
ne  sera  pus  reçu  s'il  n'esl  iuierjetè  dans  la  quinzaine 
de  lasigniGcation  du  jugement  à avoué,  et  qu'il  sera 
noiifu*  au  KrefTier  et  visé  par  lui,  a voulu  que  ces 
formalites  fliaseiu  le  complément  les  unes  des  autres; 
fl  que,  de  même  que  l’apivel  ne  serait  pas  recevable 
6 il  était  inlerjeié  apres  la  quinzaine  de  la  significa- 
tion, de  même  aussi  il  serait  inadmissible  s'il  n’avait 
pas  été  noiilié  au  greffier  et  visé  par  lui.  (A',  en  ce 
sens.  Treves,  26  nov.  1812;  Riom,  9 juin  1k26, 
et  Grenoble  , 2H  février  1833,  Volume  IH33.) 
— M Mais,  dit  Carré,  Lois  de  la  proc.,  i.  3,  quesl. 
2195,  la  ronsiniciiun  grammaticale  de  l'art.  734  în> 
dique  que  le  légialaleur  n'a  pas  allarhé  la  même 
peine  au  di  faul  de  noiifiralion  de  l'appel  au  greffier, 
qu'au  retard  du  pourvoi  dans  la  quinzaine. Ko  effet, 
ta  nullité  qui  résulte  de  ce  retard  provient  de  ce 
que  la  loi  prononce  formellemenl  la  déchéance; 
mais  les  di»positions  relatives  à la  noiifiration  et  au 
visa,  ne  sont  point  liées  à celles  qui  les  précédent  ; 
elles  en  sont  au  contraire  séparées  par  le  sens  et  la 
punrluaüon,  et  forment  une  demi-phrase  où  l’on  ne 
trouve  ni  déchéance  ni  nullité  prononcée.  Or,  d'a- 
rés  l'art.  10:10,  il  n'esl  pas  permis  de  suppléer  sem* 
labié  peine.  Ü'un  autre  céié,  le  but  évident  de  la 
notification  de  l'appel  au  greffier,  étant  d’instruire 
le  Lribiin.ll  de  l'exisience  de  l’appel,  et  par  consé- 
quent de  l'ubslacle  à ce  qu'il  soit  procédé  à l'adjudi. 
cation  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  cet  appel, 
il  n’y  a point  de  nioof  pour  ranger  celle  formalité 
aur  la  même  ligne  que  la  signiliraiion  de  l'appel 
dans  le  delai  de  quinzaine  ; la  seule  peine  qui  puisse 
résulter  dffsun  inobservation,  serait  de  rendre  l'ap- 
peianl  responsable  des  adjudications  qui  seraient 
f.tiiei  au  préjudire  de  l’appel.  » r,  eo  ce  sens. 


tes  moyeits  de  nullité,  dans  rassigniUon  du  91 
mvvembrc  1807. 

Jugement  qui  accueille  ce  système  et  rejette  U 
demande  de  GuITchii. 

Appel  par  rclui-ci.  Mais  la  noliftcsMon  de 
l’appel  au  greflier  du  tribunal,  et  cuiiscqncmmenl 
le  vi^a  dont  parle  r»v(.  T3l  rtu  Code  de  prméd. 
ayant  été  omis  , le  sieur  Ifev  tlz  s'empara  de  relie 
cirojiisiom  e pour  en  faire  lu  base  d’une  fin  de 
iioii-rccevoir  contre  I npiu  l. 

AltRÊT. 

I-A  COTR; — Attemiu  que  Tari. 734  faisait  re- 
poser >eiilemeiit  la  iioii-ieiTVHbiUié  de  l'appel 
sur  le  délai , el  que  In  nnnni-alion  . ainsi  que  le 
visa  , rclaiifs  au  grcH'ier  , n’éiait  exigée  que  pour 
eiiipéi'her  le.s  progiesde  rinslruetion  de  I.i  pro- 
cédure , jusqu'à  ce  qu’il  eCil  été  slatuésur  l’ap- 
pel Itejeiie  la  fin  de  non-rerevoir  ; 

Kl  atleiiiJii  que,  d'apiè.<  les  régies  de  la  pro- 
rédurc,ious  les  aeies  doivent  se  faire  avee  l’a- 
voué,  dè<  qu'il  y a conslituiion  juridiquement 
runnue;  el  que.  la  loi  nVlablissanl  aucune  ex- 
ception pour  les  demandes  en  nullité  îles  saisies 
imiiiohiliéres , c'était  nu  domicile  de  ravoné  du 
saisissant  que  les  rériam.itions  de  la  partie  saisie 
auraient  dù  être  >igniliées.  depuis  que  la  consli- 
lulioii  d'avoué  était  noijüée;-~GoiiÛrnie  le  juge- 
ment de  première  instance,  etc. 

Du  18  jaiiv.  1808.— Loiir  d’appel  de  Druxelles.' 

EUPRlSONiNESIEiNT.— DouaAGES-jRTÉufcTa 
— Kmiievr. 

Celui  qui,  par  erreur  provenant  de  l’identité 
de  nom,  a été  emprisonné , peut  être  privé 
de  dommaijes-intérèls  pour  n'avoir  pas  ré- 
clamé d'elre  conduit  en  référé  {i). 

/.'/luiiiier  qui.  en  ce  cas.  a agi  en  vertu  d'tm 
pouvoir  spècial , el  qui  a procédé  légale- 
ment,  n’est  pas  responsable  de  son  erreur, 

Besançon  ,10  juill.  1809;  Poiliers,  24  mai  1825; 
Bordeaux,  4 août  IS29;  Biotn,  21  janvier  1832; 
Monipellier,  6 fev.  1S32.  et  Limoges,  3janv  18.35; 
Berriat  Si-Prix,  rowridrproc.  ne, , p.  52.4, noie  M3. 

(2)  L’arrêt  que  nous  rerueilloMs  tri,  pose  en  fiit 
que  le  debiteur  préicndii  avait  lui  mem«  favorisé  l’er- 
reur qui  avait  orrasiunné  son  inrarrrratioii.  ^oiis  ce 
rapport,  ladcri^iion  erliapperaità  (oiilr.crilique.  Mais 
qu’aurait  on  du  décider  dan»  le  cas  où  l’eneur  serait 
provenue  du  créancier  seul,  qui  par  suite  «uraii  fait 
emprisonner  une  personne  oui  n'eùt  clé  leniie  en- 
vers lui  d'aucune  dette?  La  condamnalion  du 
créancier  à des  dommages  iiilerêls  étant  laissée  en 
quelque  sorte  à l’arbitrage  du  juge,  par  ces  ex- 
pressions de  l’article  799  du  t'ode  de  proc.  «Le 
erèsocier  pourra  être  condamné  à des  domniages- 
ialérèU  : » il  nous  parait  év  idem  que  la  decision  qui 
aurait  refusé  de  la  prononcer,  ne  pourrait,  quelle 
qu’elle  soit,  être  critiquée.— Ajoutons  que  la  dispo- 
sition de  l’art.  799  est  conçue  en  des  termes  trop 
absolus,  pour  qu’on  doive  admettre  l'avis  de  M. 
Fardessiis  ( Court  de  droit  commercial,  t.  5, 
1522).  qui  ne  reconnaît  le  pouvoir  discrétionnaire 
des  tribunaux  que  dans  le  cas  où  la  nulfiié  de  l’em- 
prisonnement provient  d’un  vice  du  fond,  el  qui 
décide,  conformement  à un  arrêt  de  la  Cour  de 
Florence  du  12  août  1H09,  que,  lorsque  la  nullité 
provient  d’un  vice  de  forme , la  condamnalion  aux 
dommages-intérêts  ne  doit  jamais  être  prononcée. 
L’art.  799  ne  distinguant  point,  il  en  résulte,  se- 
lon nous,  que,  dans  tous  les  ras,  le  Juge  peut  se 
déterminer  d’après  les  circonstances  pour  adineitre 
ou  rejeter  la  demande  en  dommages-inlérêis.  I*. 
en  ce  sens,  Nîmes,  22  mars  et  Nancy,  23  juillet 
181.3.  K.  aussi  Carré  , Lois  de  laproe.  e«e.,qiiesl. 
2726. 


C ,(  V. 


tC6  ( 20  IftOt.  ) Cours  d'appel  i 

(Carnu  DfAiifort  et  Csrré^C.  Garnier.) 

Cornu  llcauforl  ÿisii  porteur  de  deux  efTetf  de 
cotiitiierce  a4>i>»i  riti  pur  un  »<eur  ONrnier.Miit  m- 
dicaliun  de  demeure  ni  de  quaiiti^.  Crs  riïiMt 
éuirnl  t^)ables  au  duniiciie  du  »ieur  Cadleui . 
rur  Giciiétely  n«:<7. — A l><h^«iire,  |iru(éi  Taule 
de  paieineiii.  et  Ujaiiv.  tH07.  JiiKenteni  par  dé* 
faut  du  Inbiiiial  d«'  ruimitcrce  qui  condamne 
Garnier  par  rnrpa.  Ce  jugement  Tut  aigniüé  au 
domu’de  rlii  |M>iir  ie  piiienieMtdefter.rls,  et  ne  fut 
d'aucune uppusiliuu.  Cornu  lleauTurt  remit 
les  litres  avec  un  p«>iivoir  spécial  au  sieur  Carré 
huissier,  qui  après  de  longuet  et  inutiles  pour* 
iuitet  découvrit , dans  la  rue  Grenélat , n*  3 » un 
horloger  du  nom  de  (larnier  qu'il  crut  être  le 
débiteur  de  lU'auTurl;  ce  qui  ileveiiait  plus  pro- 
b<ib  e encore  par  cette  rirconslanre  que  les 
elTeU  avaient  été  négociés  par  une  courtière 
noniméeGotdeschald.  et  que  Garnier,  l'horinger, 
avouait  avoh  eu  avec  elle  des  relations  d'aH'aires. 
t n conséquence  il  fut  arrêté  et  écroué  a Sainte* 
IV'bigie  le  IM  mars  1807;  et  bien  qu'il  proleslAl 
de  rillégaiilé  de  rarre»laliun , il  ne  requit  pas 
d'éire  conduit  en  référé.  1.  emprisonnement  Tut 
annulé  par  jiigeme ni  du  25  mars . pour  defaut  de 
rneiihon  , dans  le  procés-veibal , de  la  présence 
du  {lige  de  pais  : et  Garnier  fut  mis  en  liberté. 
AifS*iiôl,  il  forma  une  action  en  ilurumages'inté* 
réis  Uiit  Contre  lleaiirurl  que  rooire  C)orré.  sur 
ce  fondemeni  qu'il  iréuit  pas  signaiaire  des 
billets  a l'occasion  desquels  riiicarcéialion  avait 
eu  lieu  , et  que  pcrsoiinellenieiit  il  ii  était  debi* 
leur  a aucun  litre  de  Keaufort. 

2i  juillet  1807,  jngemeiil  du  tribunal  de  pre>> 
niière  instance  de  l'aris  qui  condamne  KeanforI 
et  Carré , solidairement . a pa}er  à Garnier  une 
somnie  de  3.000  fr.  par  forme  de  domtnages-in* 
(éréls,  et  ordonne  que  le  jugement  sera  imprimé 
et  aillcbé  au  nombre  de  500  exemplaires  à leurs 
frais. 

Appel  par  Beaufort  et  Carré. 

arkAt. 

LA  COUU  Reçoit  Carié  partie  intervenante, 
lui  donne  acte  de  ses  sormiialiotis  et  dénoncia.* 
fions  i — Faisant  droit  sur  l'appel  inierjeté  par 
(^oinn-I)cauforl  du  jiigefiienl  rendu  au  tribunal 
civil  du  département  delà  Seine,  le  24  Juillet 
diTitier: — Aiiendu  qu'il  n'est  pas  conslant  que 
Garnier  ne  soit  pas  signataire  des  billeis  en  ques* 
lion  ; qu'en  sup|M>siini  qu'il  y ait  eu  erieiir,  il 
aurait  lui-méme  donné  lieu  à l'erreur  en  couve» 
naiit,  devant  le  juge  de  paix  , qu'il  avait  eu  des 
relations  avec  la  couriièie  GoldeKbald,  et  en 
ne  requérant  pas  un  référé  ; 

Lia  l'égard  de  Carré,  huissier:  — Attendu 
qu'il  n'a  agi  qu'en  venu  d'un  pouvoir  spécial , 
et  qu'il  a procédé  dans  les  formes  légales:  — A 
mis  rap|>eliation  et  ce  dont  esf  appel  au  néant  ; 
émendaiit,  décharge  Cornu-Beaufort  et  Carré 
des  condamnations  contre  eux  prononcées. 

Du  I9janv.  1808.—  Cour  d'appel  de  Faris.— 
|r* sert.— é^rés., 31.  Séguier.—/*/.,  AJM.  Théve- 
nin.  Petit  d'Auierive  et  Couture. 


APPEL.  ^SiCNiFiCATio!*.  — Domicilb  AlO. — 
Saisir-bxécutio'v. 

Lorsqu’un  créuncier  procède  à un#  sais<s*exé* 
cudon,  en  vertu  d’un  jugement  de  prsmiéra 
instance , l'appel  de  ce  jugement  ne  peut 
lui  être  signifie  au  domicile  élu  par  le  eom^ 

(1)  y.conf.,  Bruxelles,  14  aoiU  1807;  Parts,  SO 
juin  ISOS.^Mais,  en  sens  contraire,  Cass.  2.'t}anv. 
IStO;  Paria,  3ianv.  1809. — A',  au  surplus  oos  ob* 
aervalions  sur  Parrei  de  Bruxelles,  précité. 

(2)  V.  eoof.,  Trévev,  20  frim.  au  14,  et  la  noie. 


Conseil  d’£fat.  { il  ja:vv.  1808. } 

mandement.— ’L*art.  584  du  Code  de  procé* 
dure,  qui  leut  que  le  débifeur  puisse  faire 
a ce  domicile  foutes  les  significaliutts,  tnims 
celles  d’tiffres  réelles  et  d oppef,  s'entend  de 
l'appel  des  jugement  rendus  sur  les  pour- 
suites  de  la  sanie  (1). 

(.M.<rrhaiid— C.  StetTens.)— ARRtr. 
l.A  COlilt  : *»AUenduqur,  suivant  lart.iSS 
du  Code  de  procéd. , l'acte  d'apprl  doit  coiilemr 
assigiiaimn  et  être  signiOé  à personne  ou  A do* 
iiiicile;  — Que  ce  n'est  pa<>  prériséiirent  comme 
portant  détdaiaiion  d'appel,  que  l'acte  doit  être 
signidé  a personne  nu  domicile;  que  la  raison 
sensible  de  l'art.  450  est  que  l'expluil  est  iiilro* 
duclif  d'une  nouvelle  instance,  et  que,  suivant 
la  règle  générale,  tout  ajournement  qui  inirodait 
une  nouvelle  instance  doit  parvenir  a la  pailia 
ou  à son  domicile  réel  ; — Que  la  faculté  laisséa 
au  debiteur  de  faire  au  domicile  élu  par  le  rom- 
mandement  toutes  sigiiiflcaiioiis . même  d'offres 
réelles eld'apiiel,  n>st  relative  qu'aux  poursuites 
de  l'exériition  et  dans  ses  rapporissiispeiififs.ee 
qui  ne  dispensepasde l'observai  ion  delà  régledef 
ajoiirneineiis  introductifs  de  riiislnnre sur  rappfl, 
qui  a (tour  objet,  non  d'arrêter  ou  de  sii<peo<lre 
rexécuiion.  mais  la  réformution  du  jugrno'iit 
de  première  insiance:— Dé<‘laie  l'appel  nui,  e:e. 

Du  20  janv.  1808.— Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
-*l'•secl. 


ENDOSSEMENT.  — Forviss.  — Loi  i>n  tiar. 
La  forme  et  la  ratidife'  de  refidossement  u’uns 
Iftlre  de  rhaugf  tout  rrptes  par  la  loi  du 
lien  où  elle  doit  être  payée,  et  non  par  ceUs 
du  lieu  où  elle  a été  tiree  2'- 

(l.efebvre— 13.  Vander-Wnflejne.) 

Du  Sujaiiv.  1808.— Cour  d'appel  de  Bruiellri. 

FÉODALITÉ.  — rnAsiSACTio?i,—  Nl*LLiTA 
Est  nulle  toute  convention,  mime  revêtus  ie 
titre  de  transaction,  qui  tend  ri  ^«ii'ra  revi* 
vre  un  droit  isi^nruriaf  oboti  (3). 

(De  Rover  — (3.  Société  (3harbonnière.) 

Du  20  ianv  I80H.— Cour  d'anpel  de  Uruvcllci. 
— 1*1.,  MM.  Rauux  et  Devlcscnoudère. 

SÉPA  RATION  DECORIS.-MvEscrouvaxC. 
En  matière  de  séparation  de  corps,  après  le 
jugement  qui  appointe  les  parties  en  faits 
ronfrnirc's,  elles  ne  peuvent  prepottr  dis 
moyens  nouveaux  à l'appui  de  lademOMie 
ou  de  fl  défense. 

Ainsi,  lorsque  la  femme  demanderesse  en  se- 
paraiion  impute  a ion  mûri  des  propos  dtf^ 
famatoires  ayant  par  etss-mèmes  le  carac- 
tère d'injures  graves,  site  maiis'est  borne  a 
nier  les  propos,  et  que  sur  ta  cause  ainsi  en- 
tendue il  soit  intervenu  un  arrêt  tfappoin- 
temeut.  le  mari  ne  peut  plus,  toutencon-- 
t'enonf  que  Us  propos  ont  été  tenus,  si 
justifier  en  établissant  que  sa  femme  s'esl 
rendue  coupable  d’adultere,  et  ensoute<*aut 
qu’a  raison  de  cette  circonstance  les  propos 
a lui  reprochés  u'oul  plus  un  carariere  svp 
fisant  d’injure.  (Cod.  dv.,  art.  217.)  (A) 

(Lee  mariés  B...}  — ARRftr. 

LA  COÜK:  — (3onsidérant  que  le  sieur  D...  , 
soit  devant  les  prctnieis  juges,  soit  en  ls(3<>ur, 
Jusqu'à  Tarrét  qui  a appointé  les  parues  en  feiis 

(3)  Sur  cette  question,  F.  Cass.  SSocl.  1808.  M 
la  note. 

(4)  V.  en  ce  sens,  Bruxallef,  27  0or.  êfl  1^;  ^ 
frim.  aa  It.  et  les  notes. 


à 
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rnnirairr».  ii’a  fuit  aucun  rcprothe  à ton 
ÿpuuse  , gu’ilsV»!  bornépurcincnt  et  Siiiiplenient 
à C'  iiicsier  les  faits  par  elle  soiiirnus,  sans  arti- 
culer <le»a  puri  aïKiiii  fait  (rmcunduiie  rrspcc* 
ti^cjiieiii  a »on  épouse  et  a des  liaisons  criiniuel- 
Ici  entre  elle  cl  le  sieur  G....;  — (^ue,  pour 

faire  par  le  sieur  B » la  preuve  de  pa* 

retls  faiiâ  d‘uu lUiduile  et  de  linisuiis  criminelles, 
il  devait  les  Soutenir  et  les  poser,  d'milanl  imeui 
qu'eu  1rs  iidmettanl,  son  épouse  devait  être  ad- 
mise a faire  U preuve  cunlraire  ; — (Jue  des  té- 
moins ne  peuvent  déposer  que  sur  des  faits  arti- 
culés, cl  nullenienl  sur  d'autres  faits  dilTerens, 
et  qui  chniigeiii absolument  réui  de  la  question; 
que  tous  les  faits  dont  ont  déposé  les  léimmis  de 
IViiquéle  du  sieur  11....,  n'ont  poinl  été  inierlu- 
ques  euh.mgent  tout  a fait  l étal  de  la  question, 
et  qu'ainsi  celle  enquête  ne  mérite  aucun  égard; 

— Considcranl  la  preuve  résultant  de  la  dame 
B.-..,  que  cette  enquête  prouve  sunisammeiii  la 
diiïamation  que  le  sieur  B-.,  a faite  de  sun  épouse; 

— Sans  avttir  egard  a IVoquéle  du  sieurB....;  — 
Ordonne  que  la  dunic  B ....  sera  et  demeurera 
sépatêe  de  corps  et  dh  >bitaliuu  d'avec  le  sieur 
B....,  »<>n  man,  etc. 

liiiil  jaiiv.  1606.  ^ Cour  d'appel  de  Poitiers. 
— !’•  secl. 


COXeORDAT.— Majouitb.— Homolocation. 

— BBal'lKUBIST. 

Sous  i'oniofuuiuce  ae  1073,  le  concordat  était 
uul  lijrstfue  te  débiteur  n'avatt  pas  réuui  lei 
trois  quarts  en  somme  de  ses  créanciers. 
Le  (iebuenr  qui  a obtenu  juijemenS  d7<umo/o- 
qatioH  d'an  contrat  d atermoiement  contre 
des  crérmciers  opposaus.  est  ceuse  se  déiis- 
ter  du  bénéfice  de  ce  joyement,  si,  poiférieu- 
rement  et  pendant  l'instance  d’upp>7 , il 
forme  une  demande  a fin  de  cession  de  biens. 

^Üoiredoii— C.  Bull).) 

Bull)  ces.vf  ses  paiemens , nlirrmoie  avec  par* 
lie  de  scs  créanciers,  poursuit  cl  obtient,  devant 
le  tribunal  de  lu  Seine,  rhuuiulogation  du  con- 
cordai contre  Bonedon  et  consorts,  créanciers 
oppusans.  Ceux  ci  appellent  du  jugeineni,  et  sc 
fuiidenl  sur  pliisieursii  rcgulanlcs,  et  noiamineiit 
sur  ce  que  le  débiicur  u'a  pas  ubleim  le  coiison- 
temetu  de»  liois  quarts  en  somme  de  set  créan- 
ciers. La  coutciitaiion  allait  être  portée  a l'au- 
dience, lorsque  Bull)  forma. contre lesappelans, 
une  demuiMie  tendante  a être  admis  a la  cession 
de  biens.  Les  appeluns  soutiennent  aturs  que 
relie  demande  équivuula  undésistemenlformel, 
de  la  part  du  debiteur,  de  sa  demande  en  bomo- 
logatiun  du  concordat  contre  lequel  d'ailleurs 
ils  continuent  d'exciper  au  fond  de  la  nullité  ré- 
sultant de  ce  qu  i!  n’aurait  pas  été  consenti  par 
les  trois  quarts  en  somme  des  créauciers. 

ARBÊT. 

LA  CnllR;  — Attendu  que  Bully  ne  réunit 
pas  les  trois  quarts  en  somme  de  ses  créanciers, 
et  qu’au  surplus  sa  demande  à fin  de  cession  vaut 
désistenieiil  du  bénéfice  du  jugement  par  lui  ob- 
tenu, au  itibiinal  civil  de  Pans,  le  3 juin  dernier; 
—Déclare  Bull)  non  recevable  dans  sa  demande 
en  horiiulogaltoii,  etc. 

Du  ii  janv.  18ü6.—  Cour  d'appel  de  Paris.  — 
3'sect. 


FAILLITE.— Car  ACTftRR8.—SAi8ie. 

Sous  l'emptre  de  l'ordonn.  de  1673|  tf  suffisait 
d'une  saisie’-escéeuùon  et  d'une  vente  de 
mtublet,  ainsi  que  d'une  poursuite  en  ex- 
propriation forcée,  pour  constituer  le  riépo- 
ctVinr  saisi  et  exproprié  en  état  de  faillite 
ouverte.— Ainsi,  tous  actes  postérieurs  à la 


saisie  étaient  frappés  de  nullité . encore 
qudi  eussent  une  date  certaine  antérieure 
de.  dixjoiiri  au  depot  du  bdnn. 

(Alich.uilt—  C.  8ako‘ky.) 

Alichauit,  adjudicainire  d'une  maison  soi.«le 
.<ur  Si<ko>k),  demanda  ta  nuilité  du  bail  qui  avait 
été  ftiil  de  celte  niai>on  nu  sieur  .Monge.  I.a  de- 
mande éiüil  fondée  sur  ce  que  le  bail  n'avail  de 
date  qu’a  partir  du  ïujuillei  INog,  etqoe  le  sieur 
Sako>k)  riait  alors  eu  faillite,  puisque  l'expro- 
piiatioii  de  sa  maison,  entreprise  après  la  saisie* 
exécution  de  ses  iiieubles  , avait  été  coiiimeucéc 
des  le  9 aoiil  suivant. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  qui 
maliiiienl  le  biitl  par  le  iiioijf  que  les  afl[|<  hes 
pour  parvenir  a l’expropria  lion  a)  anléie  apposées 
et  notifiées  les  u et  1 1 août  16n6  seulement,  le  sieur 
Siiknsk)  n'éiait  pas  dé(N).<sédé  au  i9  juillet , date 
de  renregisliemenl  du  bail;  qu'il  pouvait  en 
con.«équeiire,  disposer  de  sa  propriété;  qu'une 
saisie-exé(‘iiiiun  avec  vente  de  meubles  et  une 
poursuite d'eipropi  j.ition  ne  soffisaienl  pa.s  pour 
conslaicr  l'élnt  de  faillite  de  Sako»kv . qui  n'dvait 
déposé  son  bilan  que  dans  le  courant  d'auùl. 
Appel  par  Muhuult. 

AltHÈr. 

LA  COUR;  — Faisant  droit  sur  l'appel  du 
jugement  reiiduau  tribunal  eivil  de  Pans,  le  19 
août  dernier:  — AUeiiiiii  qu’il  résulte  lie  toutes 
les  rircontaniTS  de  la  raiise  que,  dès  avant  te  39 
juill.  1606.  date  de  remrgisliemeni  du  li.nildcmt 
il  s'agit.  S.ikosk)  était  en  étal  de  failhie  ouverte: 
ce  que  Monge  n'a  pu  ignorer,  surtout  d'après  la 
vente  faite  puhiiqut  ment  dans  la  maison  . et  par 
aulonlé  de  justice,  te  3âdii  même  mois  de  jiiilicl, 
d<‘« meubles,  niarclnindise»  et  iistrnsiles  du  sieur 
Sakosk  V Dit  qu'il  a ele  mal  Jugé,  luen  a'  pelé,ete. 

Du  23  janv.  iHos.—Lour  d'appel  de  Pans. — 
3*  sert.— i'rcs.,  M.Sc^guicr.  — PL,  MM.  Berrver 
Cl  L(>uis. 


CONSEILS  DK  PIIÉFKCTÜRE.  — Jifiiss.  - 

Rk^iVOI  — Ntl.UTÉ. 

Les  arrêtés  d un  cnns-ii  de  préfecture  n’ont 
cararlere  legal  qn'autaut  qn'ils  ont  été  de- 
libères  et  rendus  par  te  nombre  de  membres 
prescrit  par  fa  loi,  e'est-n-dire  par  trois 
membres  au  moins.  (Arrêté  du  19  fruct.  an  9, 
art.  !•*.) 

Au  cas  d‘<inuu/uft'on  d'un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture,  pour  défunt  du  nombre  legal  de 
juges,  le  conseil  d'Etat  renvoie  tes  parties 
devant  le  même  conseil. 

('l’rugnicr.) 

Napoléon,  etc.;  — Vu  la  demande  du  sieur 
Jean-Jacques  Trugnier,  notaire,  demeurant  à 
Doix,  tendante  à ee  que  l'airéié  du  con.seit  de 
préfecture  du  département  de  ta  Vendée, délibéré 
le  31  janv.  Iho?,  a sa  participation  et  a l'as- 
sistance de  deux  membres  .seulement,  soit  dé- 
claré nul  et  de  nul  effet  ; — Vu  ledit  arrêté  déli- 
béré par  deux  membres  seulement  du  conseil  de 
préfecture;  — Vu  l'arrété  du  gouvernement,  du 
19  fruct.  an  9,  dont  l'art,  l'r  purte  les  disposi- 
tions .suivantes  : a Les  conseils  de  préfecture  ne 
pourront  prendre  aucune  délibération  , si  les 
membres  ne  sont  pas  au  moins  au  nombre  de 
trois;  n 

Art.  1*L  L'arrété  pris  par  deux  membres  du 
conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Ven- 
dée, le  31  janv.  1807,  est  déclaré  nul  et  de  nul 
effet;  en  con.'iéquence,les  parties  sont  renvovées 
à se  iKiurvùirde  nouveau  par-devant  cette  aiito- 
rité,  sous  la  réserve  de  tous  les  droits,  même  de 
tous  moyens  d'incompétence  de  radministralion. 
Bq  33  janv.  1808.— Décr.  en  cooi.  d Etat. 


F 
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OCTBOl.— CoMPtiEîFCK. 

Bien  que  les  inbuuavx  soient  rompêtens  pour 
eouniiùre  des  euntestotions  en  vtatirre  c/'oc* 
(roi,  cependont.  /ori^trii  <'oÿi(  de  prononcer 
sur  une  demande  en  reslttuiion  d’une  somme 
versée  comme  garantie  du  droit  de  cunsom- 
tnatton,  pour  une  eoryaison  de  poisson  dont 
lu  venie  aurait  été  prohibée  par  une  mesure 
de  po(ic«,  eetie  question  rentre  dans  lésât' 
tnbutions  des  conseils  de  prélerture  , at» 
tendu  qu'elle  a pour  objet  de  détruire  l'effet 
d'un  acte  adiHinistralif  \\), 

(Catiiinftila  ei  cüiiiurU^<.  I uclroi  de  Marseille.) 

Napoléon,  elc. ; — Vu  l’arréié  du  piéreidu 
d^M^rieniciil  des  Hvui  bes-du  Khdne . du  9 giriit. 
an  13,  lequel  éié>e  le  coiillii  d'aliribiiliuii  dons 
une  ronsUsiNliun  pendanie  de^anl  le  inbuiuil 
de  poil  de  Moiseilie,  ei  dans  laquelle  esUiiirr* 
venu  un  jugciiienl  de  i*e  (i  ibunal  lontre  la  r^gie 
de  rociroi,  en  faveur  des  sieurs  Caininada.lAbôr* 
cellas  et  Vion,  négucians,  lesquels  demandeiil 
)o  resliiution  d une  somme  de  G.uoofr  .qu’ils  uni 
déposée  entre  les  mains  de  la  régie,  connne  ga» 
rantie  dudiuit  de  (onsutninaiion,  pour  une  cat« 
gaisun  de  poisson  salé  qu'ils  ont  fait  débaïqiter 
dans  l'entrepût , et  qu’ils  ont  été  obliges  ensuite 
de  fane  embarquer,  ledit  puisson  ayant  été  dé- 
claré mauvais  et  dangeicui; 

Considérant  que  le  juge  de  paix  n’esl  ap|>elé  a 
coniialire  des  contestations  en  rmiiiére  d'octroi, 
que  relauvement  a i’appliialiun  du  tarif  des  oc- 
trois. qui  seule  est  de  la  cuni)iéience  deTauturilé 
judiciaire; — (^ue,  dans  l’espére  présente,  ia 
quesiion  qui  est  a décider,  lient  à des  mesures 
de  police  et  d adminUtraiion,  et  ne  peut,  par 
ronséqueiil,  être  lésulue  que  par  l'auionié  ad- 
mimsiraltve; 

Art.  (*'.  L’arrété  de  ronflit  élevé  parle  préfet 
du  départenienl  des  Buucbes-du-Ubône , en  date 
du  9 Kerrninal  an  13.  est  maiiileiiu; 

9.  Le  jugement  du  tribunal  de  paix,  en  date 
du  5 germinal  au  13,  est  considéré  comme  iion- 
avrnii. 

Du  janvier  1808.— Déc.  en  cons.  d’Etat. 


S()t*S-TnAlTANT.-~CuMPfeTNNCi. 
L’interprétation  des  marchés  passés  entre  les 
entrepreneurs  publies  et  le  youi'ernemenf , 
n'appartient  a l autorité  acfn*mt>(ra(iee  que 
pour  les  cas  où  ti  y a litige  entre  le  gouver- 
nement et  les  enfrepreneurs.  — il  n'en  ets 
pas  de  même  lorsque  le  litige  est  entre  les 
entrepreneurs  et  leurs  sous  traitans  (8). 

(Basset— C.  relit- .Maudétour.) 
Napoléon,  etc.;  — Vu  deux  jugcmeni  du 
tribunal  de  conimrrre  de  Bérigueiii . en  date  du 
9&  septembre  I8o0,  lequel,  dansunecmileslation 
pendante  mire  le  sieur  Basset,  sims-trailant  du 
sieur  Betit-M.nudéiour,  entrepreneur  des  trans- 
ports de  la  manne,  et  rel  entrepreiietir,  pour  le 
p.iienient  de  lettres  de  change  que  ce  dernier  a 
laissé  protester,  condamne  t«ir  rorps  le  sieur 
Petil-Maui/eioiir  a payer  au  sieur  Basset  le  mon- 
tant  des  lettres  de  change  proiesiées;—  Vu  l’ar- 
réié  du  conseiller  d'kial  préfet  de  la  Seine,  en 
date  du  95  février  1807, qui.  sur  le  tiioiif  que, 
par  le  traité  souscrit  par  le  sieur  Pclil-Maudé- 
luur  envers  te  ftiinisire  de  la  marine  , pour  l'en- 
trepri.«e  uénérale  des  transports  de  la  murine,  il 
est  stipulé  que  toutes  les  contestations  en  iiiter^ 

(l)M«is  il  en  serait  aulremeot  s’il  ne  s’amssaii 
ue  de  rsppUcaiion  d'un  tarif  d’octroi.  Y.  décret 
U 11 janr.  1808. 


Conssfl  (T£(af.  ( tEjAiir.  1808  ) 

prétatlon  et  sur  l’eiécutlon  de  ce  traité,  seroot 
jugées  administrativenietit , et  que  rette  rlausc 
est  appo>ée  au  sous-traité  pissé  entre  les  sifurt 
PHit-.\iaudeU)ur  et  Basset, eléve  le  ronflit; 

Lon.sidéranl  que  s il  est  constant  que,  psr  U 
traité  particulier  passé entrele  sieur  Betit-Miudé- 
Imir  et  le  sieur  Basset,  pourtarumlulie  des  irins- 
pnrtsde  la  marine  dam  le  déparietnentileisUor* 
dogne,  ce  dernier  s’ est  engagé  a 1rs  eiéruier  iqi 
prix  Axés  par  le  tralié  du  sieur  l'elit-.>lau(ié1oor, 
et  même  a remplir  iuu>rs  les  rbargrs  elrondl- 
imns  irnjKisees  par  ce  même  traité  ; que  la  roiufl* 
lion  de  ce  traité  rérianiée  par  le  sieur  Pritt- 
Maiidéiour,  fl  qui  motive  Tartéié  du  préfei  de 
la  Seine,  n’esl  reiiendunl  pas  applirable; qot 
celte  rondilioii  qui  prescrit  que  les  roiiiesUli<>n> 
sur  le  traité  seront  Jugées  adminisiratiiftiieiii, 
ne  peut  regarder  que  relies  qui  s’élèvent  enlrt 
le  giiuverm  ment  et  renirepmietir , et  nunpu 
celles  qui  peuvent  naître  entre  cet  entreprenror 
et  les  p.iiticuliers  qu’il  a pris  pour  tous  traitsm; 
que  le  gmiverneinrnt  n’y  a aucun  intérêt,  pun- 
que,  dans  le  ca.'>  particulier,  le  sieur  Peiii'Mix* 
dêioiir  ayant  irMiié  a prix  fixe,  il  ii’esl  point  sgeot 
du  gouvernetiieiU: 

Art.  l*r.  I. 'arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  ea 
date  du  *5  février  18«7,  qui  éléve  le  conflit  d’il* 
tnbulion  dans  la  contestation  pendiiiie  entre  le 
sieur  Basset  et  le  sieur  Belil*MauJéiuur , est 
annulé. 

Du  83  janvier  1808.— Décr.  en  cons.  tTElil. 


PRÉFET.  — IsTKLtïocAioinEscii  Faits IT  \ 

AHTICI  ES.— lln}>riCBS. 

lie  ce  au'iin  prefet  est  president-né  du  conssi 
des  hôpitaux,  tins  s ensuit  pas  qu’il  peiiss 
être  astimUe  aux  ailnunistrateurs  des  été* 
6/usemertf  publics,  et  soumis,  en  cette  qsd- 
lité,  a l'interrogatoire  sur  faits  et  arlicltt 
sur  des  actss  de  son  administration.  Ls 
préfet  peut  et  doit  s'oppoier  a l'execotise 
d’une  telle  disposition  judiciaire, 

(Uagouleaii— C.  les  hospices  de  Paris . U finiilk 

Tl  Uni  et  le  préfet  de  la  Seine.)  ' 

NAFoi.hoN,  etc.:-Yu  le  decret  du  3juiil.  1M)I. 
qui  renvoie  aux  tribunaux  In  cotiiiaiS'ance  de  la 
conlesiaiiun  élevée  ctilie  le  sieur  Kaguuieaa. 
d une  part,  et  l’adminislraiion  des  buSpteesrnili 
de  Puni  et  la  famille  de  Tabiu,  d'auire  psil, 
sur  la  question  de  savoir  en  droit,  si.  en  se  por- 
tant adjudicalairr  de  la  balle  aux  vins.  le  sieur 
Bauuulrau  avait  pu  ctoiipier  sur  des  droits  non 
perdus  depuis  1790,  et  si  le  fait  de  U cessatioo 
de  relie  perception  pouvait  donner  lieu  a la  i^i-  . 
liutiun  du  bail  fait  au  sieur  Uagouleaii.  itei’agii* 
saut  pus,  en  fait,  de  faire  interpréter  par  le  ' 
préfet  ta  délivrance  qu'il  avait  prunoiicee;—  . 

requête  présentée  le  U mai  par  le  iirur 
Bagouleau  à la  Cour  d'appel  de  Pans,  tenilanta  I 
■ re  que  le  préfet  de  la  Setne.  le  sifur  Foquet, 
l'un  des  adiiiinisirateurs  des  hospices,  et  la  de- 
inniselle  de  Talaru,  fussent  cités  fniurétre  inter- 
rogés sur  faits  et  articles  relatifs  a son  adjudirs- 
tiun;— L’arréi  de  ladite  Cour  d'apfie].  en  daiedi 
même  jour,  qui  ueriticl  d’iniermger  le  préfel.  I« 
sieur  Fe-quet  et  la  demoiselle  de  ’l  aUru,  et  eem- 
niel  un  de  ses  ttienibres  pour  procéilrra  rinter- 
rogatoire;— L’intermyatoire  du  sieur  FesqurI  et 
rie  la  demoiselle  deTalarn,  alaïuite  duquel. dé- 
faut est  donné  ronire  le  préfet,  non  cornparaal, 
et  les  faits  qui  te  cüncertirni  tenus  pour  confessés 

(8)  C’est  un  point  de  jurisprudence  constial.  é'* 
décret  du  3f  mai  1807,  et  la  note.  i 
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et  avérés;  — l/arrété  du  préfet  de  la  Seine,  qui* 
le  30  (lu  même  rnoi$.  rcvrndiqiie  la  ronn»iS'am'e 
de  I imidnil  éli-\é  pnr  le  fieur  Hagonleaii,  el  «le 
la  cuu.«e  priiit  i|i»le  duo»  l'élM  où  elle  se  trouve 
aujiHinrhui,  en  lani  que  liée  a l‘iiu  nient  ; — 
f.es  lequéiet  du  aieur  ItjiKouleau.  des  li  et 
27  août  dernier  , ieiidiiiiies  a ee  qu'il  nous  plaide 
anmder  le  nouveau  eouflii  élevé  p.ir  le  pré^*l  de 
la  Seine,  et  dans  le  eas  où  il  nous  plairait  pro- 
noneer  sur  le  fond  <ie  la  eontestaüon.  déelarcr  si 
les  (iiuits  qui  en  sont  l'objet  Mib>is(ent  encore 
en  tout  ou  en  partie,  et  si  radjudiralaire  a dû 
compter  sur  leur  perception,  si  inieni  n'aimons 
déi'larer  nulle  et  <le  nul  effet  ladite  adjudicaliuii, 
nieitre  les  parties  au  incine  et  semblable  elat  où 
elles  étaient  aiiparavant.  a la  cbarge  de  compter 
de  clerc  a maître  par  radjudiraiaire  avec  les  pro- 
priétaires de  rétablisserncni  dont  il  s'agit:  décla- 
rer le  décret  à intervenir,  coiiinuin  a\ec  les  sieur 
et  denioisflle  de  Talaru  , coproprietaires , et  les 
cunilamiier  sulidiiirenient  avec  raüniinislraiioti 
des  hospices,  en  tous  les  dépens;  sitb'-idiaire- 
nient  et  dans  le  cas  où  il  nous  plairait  déclarer 
que  le  préfet  du  département  de  la  S*ine  n'a  pas 
dû  éire  soumis  à la  buinalilé  de  rinterrogiitoire 
fur  faits  et  articles,  ordonner  qu’il  sera  tenu  de 
fournir  sa  déciaralion  catégorique  et  peisoniirlle 
aiir  les  faits  arliuilès  par  le  sieur  IU;:ouieau, 
pour  ladite  déclaration,  rapportée  devant  la  Cour 
d'appel,  ) avoir  par  elle  tel  égard  que  de  lai^oii  ; 
et  au  surplus  ilonner  acte  au  Meut  Kagouleau  de 
la  résene  qu'il  fait  île  poursuivre  devant  l'auto- 
rité  cnnqu^tenle  soit  une  décision  sur  la  con»i»- 
tance  des  droits  affectés  a rét^bli.vseintml  de  la 
halle  ans  vins,  soit  runnulalion  de  radjudicuiion 
dont  il  s'agit; 

Art.  I A disposition  de  l’arrél  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris,  qui  a permis  de  citer  le  préfet 
de  la  Seine,  pour  être  inierrugé  sur  faits  et  arti- 
cles, rorilonnanceilu  commissaire  qui  déternimc 
le  jour  de  cet  interrogatoire,  l ussignation  donnée 
en  conséquence,  sont  déclarées  conitne  milles  et 
non  aieniies  ; sur  le  fond  . les  parties  sont  reii* 
vojrées devant  les  tiibunaiii  ordinaires  poiircoii- 
limier  d'y  procéder  coiiforméiiicnl  a notre  décret 
du  3 juillei  l8uG. 

Du  2i  janv.  1808. -^Décret  en  cons.  d'Etat. 


TAO  (Cornis  D').  — Poi.icr.  — Puopbiéié.— 
CoMPKTh^iCE. 

En  matière  de  court  d'eau,  l'antorilé  admi- 
m'srra/ii'e  est  seule  cotnftetenie  pour  détev' 
miner  tout  ce  r/ui  est  de  haute  admiMiftra- 
tion  et  d'ultlilé  publique.^ }!ats  tes  tribu- 
naux seuls  sont  cow/icfeus  p<mr  prononcer 
sur  les  contestations  conrcrnufi/  les  intérêts 
des  propriétaires  riverains  entre  eux  ^1). 

(Ilours  — C.  Hoileac-l'astelnau.) 
NapolkO’i  etc.; — Vu  l.ircqiiéie  présentée  par 
le  sieur  llours.  propiiélaire  du  doinaiiic  tes  lUy- 
sées.  prés  la  ville  d'Alais,  département  du  (lard, 
lequel  demande  raiiimiaiion  des  arrêtes  du  préfet 
de  ce  déjinriemenl , en  ilaiedes  27  vendémiaire 
an  U,  26,  2'J  juin,  et  lii  a ùi  ist)7,  dont  le  pre* 
mirr  a assimilé  la  rmère  ilu  (i.iidon  aux  rivières 
navigffidcs  ou  flotiabies,  et  les  auln's,  inlenenus 
sur  les  coiilesiaiions  elevées  entre  ledit  sieur 
llours  el  se-  voisins,  ruiiitue  lui  propiiétaires  ri- 
verains du  (j-'irdon.  lut  ont  enjoint  de  démolir  les 
cou^iriictioiis  par  lut  faites,  et,  en  outre,  oui  or- 
ilonné  qu  il  »erail  creu.sé  un  nouveau  lit  au 
Oanion  ; 

(1)  ê'.  couf.,  Cass.  4 fév,  1807,  et  U note;  orJ, 
du  6 déc.  1820,  el29juiil.  1825. 
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Considérant  que  les  arrêtes  du  préfet  renfer- 
ment des  mesures  de  haute  adiniiiisiraiion  , con- 
tre lesquelles  te  reqiiérüiu  n'a  pu  réilatnrr  que 
devant  le  miiiislre  de  i'inlérienr  ; niais  q'ie,  pour 
tout  ce  qui  louche  aux  iiuéréts  des  divers  pio- 
priéiaives  riverains  qui  peuveiil  être  en  litige 
entre  eux.  c'est  à tort  que  le  préfet  a cru  pouvoir 
statuer  sur  ce  litige,  qui  est  entièrement  de  la 
conipélence  des  inbiinaui; 

Al  t.  l'f.  Les  arrêtés  du  préfet  du  département 
du  G.ird . en  date  des  27  vt-iul.  an  li,  26  et  29 
juin  . el  19  août  1807  . mhiI  annulés , mais  seiile- 
nieiil  eu  ce  qui  touche  les  droits  des  propriétai- 
res riveioiiis  sur  lesquels  il  y a litige  entre  eux, 
pour  lequel  litige  les  parties  itevront,  s'il  y a lieu, 
se  pourvoir  devant  les  iribunaut. 

Du  22  jativ.  18ü8. — Décret  en  cons.  d'Etat. 


HOSPICES.  REMTKa.  — Autoiuté  adxi- 

^Ï>^H*TIVK. 

Cest  devant  t'aufori/é  administrative  et  non 
dcvantl'aufunté  judif'taire,  que  doivent  être 
portées  tes  actions  en  paiement  d'nrréruffes 
de  mtentees  par  les  jiarticuliers  cun- 

tie  les  hospices,  lorsque  la  dette  n'est  pas 
contestée  et  quit  s'aytt  seulement  d'obtenir 
le  paiement  (2). 

(IloHey  de  liunviUC'-C.  les  hospices  de  Rouen.) 

NAPOLfO?!,  CIC,;  — Vu  lesjugemen»  du  tri- 
bnnul  de  pieinièie  iiistunce  séant  à Rouen,  doi 
l.*}  et  22  juillet  dernier,  pai  lesquels  ledit  tribu- 
nal a déclaré  >a  cimipéleiice  pour  coiiiudlre  do 
!a  deniHiide  el  des  poursuites  du  sieur  Hoiiey  de 
Hoiiville  contre  les  admiui>iraleurs  de  l'hospice 
d huntuiiiié  de  la  iiiéme  ville,  en  pairmeutd'utie 
soninie  de  13,000  fr. , par  le  mour  que  , depuis 
lu  loi  du  16  vend,  au  5,  les  biens  des  hospices 
ont  étérendnsau  régime  ordinaire  îles  propriétés 
particulières  sous  la  seule  sui  veillatice  de  l'ad- 
mimstraiiori; — Vu  la  saij-ie  «rrél  fuite  le  8 mai 
1807  , a lu  requête  du  sieur  ilotley  de  Ronvilie , 
eiiire  les  mains  d'un  dcbiieiirde  reuleeinphy- 
téoliqiie  duc  a nio>pjce:— Les  ariéiés  du  préfet 
du  département  de  U Seme-liiférieure  îles  li 
mai  et  17  juillet  I807,  qui  éléveni  le  Ci>iiflil  d'at- 
Irilnilion  , par  tes  motifs  que  les  biens  de^  hos- 
pices soni  déclaiés  iiaiionuiii . que  leurs  deiics 
ont  la  même  nature,  et  que  tes  uns  et  tes  autres 
sont  souiiiisala  législation  relaliveaux  propriétés 
el  aux  dettes  nationales: 

Coii.oidéranl  qu’il  ne  s'est  élevé  .iiieime  fon- 
teslation  entre  riiospiie  de  Rouen  et  le  sieur 
Holtey  de  Itoiivilte,  sur  l'existence,  l.i  Irgitirnilé 
ou  la  quotité  desatrerapes  delà  rente  viagère 
qu'il  réc!aine;^<Jiril  ne  s'agissait  entre  les  par- 
ties que  d'une  simple  exéciiUon  el  du  paiement 
de  la  dette,  poursuivi  par  voie  de  saisie  arrêt , 
objet  qui.  par  sn  nature  et  par  ses  rapports  avec 
la  destination  elles  res.sourccs  do  Ihuspice,  est 
soumis  k la  surveillance  et  a I iiilcrveiilion  de 
ramonté  admiiuslrulive; 

Art.  l'f.  Les  jiigemens  du  iribiinnt  de  première 
instance  séant  n Rouen,  rendus  les  15  et  22  juillet 
dernier,  sont  déclarés  comiiie  non  avenus. 

Du  22  janvier  1808  — D<M-rel  en  conseil  d Etat. 


PATURAGE.— A üTonn K administrative 
Bien  que  le  droit  de  pâturage  dans  une  forêt 
nationale  suit  règle  par  un  arrête  admiuis- 
trutif,  il  n'nppurtieut  pas  à l'autorité  «d- 
fmuiifrultt'e  de  cormutfre  ni  des  délits 


(2)  Il  a été  rendu  un  décret  dans  le  même  sens, 
le  5 juin  1806. 
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commis  dans  reTereiee  de  ce  droit  de  pàtu^ 
rage,  ni  dtî  tttres  de  propriéti  ou  jouis- 
sfiftce  invogués  contre  la  disposition  de  l’ar^ 
rété  (I). 

(DrUmoüe — C.  larommiine d’Aubry.) 
NâPoLÉoN.  cic.;— Vu  lu  requête  présentée  p«r 
les  sieurs  Drinmotle,  en  dite  du  S dêcemb.  t807, 
tenilaule  à oiiicnir  raimulaiion  de  deui  arrêtés 
du  préfet  du  département  du  Nord,  des  16  jiiiUrt 
et  3 sept  1807.  lesquels  arrordent  aux  habitans 
du  lillape d'Aubry,  reierrice  du  drnitqu’ils  pré* 
lendriii  Nioir  de  faire  paître  leurs  rheiaiii  et  de 
couper  l'herbe  a la  faucille,  non* seulement  dans 
les  tailles  non  défensables  de  la  l etite  Pram-he, 
forêt  de  Knisine  appartenant  aux  requérans, 
niais  même  lians  celles  qui  ti'otit  que  deux  Saint- 
Jean,  c'esi  B-dire  . suivant  les  arrêtés  , environ 
dix-huit  iiiois;~Vu  le>  deux  arrêtés  prêritês  du 
préfet  du  département  du  Nord  , lesquels  pru- 
noiirent  en  faveur  de  la  comimine  d'Aubry,  et 
ce.  en  raison  des  titres  produits  par  elle; 

tlonsidêraiil  que  rauloniê  admmistiative  n'ê* 
tait  pas  rompéiente  luiur  statuer  sur  les  droits 
que  la  roimiiune  d'Aubry  prétend  que  ces  titres 
lui  donnent  dans  la  |>eiite  Franche,  forêt  de 
Haisjne;  que  la  valeur  des  titres  qui  êtabfissent, 
soit  un  droit  de  propriété,  soit  un  droit  dejouis* 
sauce  sur  un  fonds,  ne  peut  être  débaiine  que 
devant  les  Inbunani;— Considéiantque  les  délits 
et  dévastations  commis  dans  les  bois  et  forêts, 
sont  éKalenicnl  de  la  compétence  de  raulonié 
juiliciairr: 

Art.  i*'.  Les  arrêtés  du  préfet  du  département 
du  Nord,  en  date  des  tU  juill.  et  3 sept.  1807, 
rriidiis  dans  la  contestai  ion  entre  la  commune 
d’Aubry  et  les  sienr^  Dclamolte,  sont  annulés. 
Duüijanv.  t808. -^Décret  eu  conseil  d’Etat. 


EMPIUSnNNEMEM’.-Ecnoü.— Copib. 

En  mtitiére  de  rvuiraiute  par  corps,  les  buts- 
Sfcrt  ou  gardes  du  eominerce  ont  le  droit  de 
rédiger  les  actes  d'écrou,  encore  gue  t'nrt. 
7tHi  du  r ode  de  proredure  porte  gue  le  gar- 
dien ou  geàherest  tenu  de  recevoir  le  dehi- 
teur  et  de  l'écrouer.  (Cod.  proc.  civ.,  art.  199 
et  790.)  tl) 

Il  n'est  pus  uéeesioire,  à peine  de  nu//ife*,  de 
signifier  ou  dèbileiir  deux  copies  distinctes 
et  séfutrres  du  procès-verbot  (Cemprisouue- 
meut  et  de  l'acte  d'écrou  : t/  suffit  de  donner 
copte  tant  du  procés-ver6a/  a emprisonne- 
ment gue  de  l ecrou,  dans  un  seul  et  mime 
acte  (3 J. 

{Ronllel— C.rioii)ot.^— ARBÈT. 

L \ COUR  : — Altendii  que  le  Cmlede  proré» 
dure  ne  iléiermiMc  pas  d'une  maniéré  formelle 
par  qui  l’écrou  sera  fan , et  ne  défend  pas  à 
i'hiii*>«ier  de  le  faire  lui-inême  comrne  un  acte  de 
son  ministère  : 

Ailrndii  que  le  procès-verbal  riVmprisonne- 
II. eut  dont  il  s’acit,  ruiilenanl  toutes  les  ênon- 
riaiions  prescrites  par  l’arltrle  7n9  du  Code 
de  procéd. , renferme  pareillement,  et  dans 
le  même  contexte , l’écrou  du  débiteur . et 
que,  dès  lors  , la  copie  qui  en  a été  laissée  con- 
lieiu  nécessairement  copie  tant  du  prm*és>verbal 
d empri'onnemeiil  que  de  rêcrou;— Reçoit  Roui- 
let  opposant  à l’rxeriiliün  de  l'arrél  par  défaut 
du  10  déc.  dernier:  — El  faisant  droit  sur  l’ap- 
pel du  jugement  rendu  au  inbiinal  civil  de  Pans 

(I)  Jugé  cependant,  par  décret  du  t*'  juin  1807, 
qu’il  appartirnl  è rauloritli  adminUtrative  d«  pro- 
noncer sur  Pexisience  d’un  droit  de  p&tiirage  dans 
une  furèt  nationale. — Mais  le  même  décret  juge  de 
plus , conformeraenl  à celui  que  nous  recaeillons 
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le  88  nor.  dernier;  — DU  qu'il  a été  mal  Jugé, 
bien  ap|>elé- 

Du  *3  Janr.  ffi08.— Cour  d’appel  de  Pirii.— 

3 secl.— près.,  M.  Séguicr.— t’oncl.,  31.  Try, 
subst. 

I»  QUOTITÉ  DISPOMBLE.-ÉpoM.-Usc- 

KROIT. 

i"  Pahiagb. — Créarcip.r. 
i^La  donation,  en  usufruit,  de  part  d’enfant 
pur  un  veuf  à sa  seconde  femme,  ne  peut 
s’appliquer  aux  immeubles  dont  elle  a l'ts- 
siifruit  de  son  chef,  en  vertu  d'uri  Itfrs  ante- 
rieur au  mariage,  et  communs  sntre  süe  et 
son  mari. 

i^LêS  créanciers  d'un  héritier  n’ont  droit  dt 
provoguf-r  te  partage  et  de  le  poursuivre, 
gu’autant  gu  il  y a fraude  ou  nigligenoedeh 
part  du  cohéritier  gui  a commence  la  pro- 
cedure. (C.  civ.» 

tl.esné — C.  femme  Godin.) 

Le  sieur  l.esiié,  créancier  de  Nicolas  3lirtia 
et  de  la  demolscMe  Allègre  son  épouse,  b>uf  les 
deux  obligés  solidiiremeiit , forma,  entre  les 
mains  de  la  veuve  Allègre  , mère  de  relle>d, 
Opposition  a ce  qu'il  fût  procédé , sans  rawur 
appelé , à aucune  ojvératiun  relative  au  pariace 
de  la  succession  du  sieur  Aiiègre,  père  — Un  ' 
an  après , le  sieur  l.esné,  comme  créancier  de  il  | 

dameJlarim.  provoqua  la  liquidation  et  parti|l  i 
de  la  commiiiiaulé  qui  avait  existé  entre  fea  ' 
Allègre  et  la  demoiselle  Lacroix,  son  épousé.  — 

Le  sieur  Allègre , par  son  contrai  demarli(ie,  i 
avait  donné  a son  épouse  une  part  d eiifant  ea  \ 
usufruit;  avant  leur  union  ils  avaient  fait  eo  | 
commun  l’acquisition  de  deux  maisons  a Pam,  | 
et  d'une  ferme  h N’este:  mais  la  deiiioiselle  La>  . 
croix  lui  avait  cédé  sa  part  dans  ses  acqiiisitioBi.  I 
mo}fnnam  riKurruil  de  la  totalité  des  inirnei- 
bles  qui  en  faisaient  l'objet  : en  sorte  que  cet  [ 
immeubles  étaient  propres  de  commiiniiiiléi  (ii  : 
et  a >011  héritière,  srulrtnent  quant  è la  nue  1 

priété.  —Le  sieur  Le>ité  poursuit  reiproprvsiioa 
de  la  nue  propriété  des  deux  musons  de  Paris. 

— Iji  dame  Allègif,  devenue  épouse  Godin.  t) 
oppose:  et.  le  <tn  mars  1800,  te  tribunal  de  la 
Seine,  « ronsidéranl  d'un  cOlé  que  la  poursuite 
est  régulière,  mais  d'un  antre  rOléqiie  le  pnur> 
suivant  et  la  veuve  Allègre  sont  en  iiisian'f  sur 
des  demandes  respectives  en  liquidation,  liriU- 
lion  et  partage  des  biens  de  la  communauté  et 
sureession  du  sieur  Allègre,  dont  paraissent  dé- 
pendre les  inimeiibles  saisis  sur  la  dame  tlUriin, 
sa  fille,  inrseoiiàla  vente  Jusqu  a la  mise  a On 
de  reite  instance. a 

Le  sieur  Lesné  avait  réeiatnéla  poursuite  de 
cette  licitation  et  partage  : en  conséquence , il  1 
intervint,  le  iljimi  1Ho6.  un  nouveau  Jugement  | 
qui.  a auendii  qu’une  demande  en  liquniation  et  | 
partage  n’apnartiem  ni  aux  créanciers  d’imesuf- 
cession,  ni  à ceux  d’un  héritier;  — Qu’ils  «ni  | 
seulement  le  droit  d'assister  aux  opéraiioni,  pour  | 
qu’elles  ne  soient  pas  faites  en  fraude  de  leurs  , 

druits: — Que  le  sieur Leiiiéaroniervésesdroiis. 

fl  que  la  veuve  Allègre  ayant  formé  sa  demande 
en  liquidation  et  partage,  la  poursuite  lui  est  «me; 

— Ordonne  que  danstrois  mois  la  veuve  Allégé 
serait  tenue  de  mettre  à fin  sa  poursuite  en  lici* 
latioü  et  partage,  et  de  faire  procéder  a U vente 

Ici,  que  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  decot- 
naflre  des  délits  commis  dans  ce  piiorage. 

(8)  E.  idenl.,  Paris,  14  dèe.  1807. 

(3)  V.  eonf.,  Cass.  9 prair.  an  18,  et  la 
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«ifS  immeubles  de  la  lueression  en  présence  du 
sieur  l.rsrté,  ou  tut  dûment  uppplé.  u 

Tuuu-s  les  parties  uni  uppde  de  ces  deui  ju* 
gemeiis. 

AIIAÈT. 

LA  COLK  ; — Eu  te  qui  loiM'he  le  jugement 
rcmlii  «U  11  ibiitial  ri^  tlde  Paris,  le  20  mai  s IMOti  : 
— AHeiiilii  qiiela  nue  propriélé  des  deiuniaisons 
doui  II  s'ugii,  H dtmllü  veuve  Allègre,  et  aujour* 
d’hui  ferntfie  (<«>diii,  est , de  sou  ehef,  usufrui- 
tière, n'esi  ni  ne  (leul  èlre^  dHiis  aucun  cas,  siis- 
republe  d'usufruit,  au  proIU  de  lailile  femme 
(îutiin  , ni  comprise . en  i‘uiisè(|ueiice.  dans  ta 
pari  d'eiifatil  en  usufriiii  à elle  assurée  par  son 
contrat  île  iiianage  ; — AUendti  que  «lu  là  même 
il  résulte  que  cette  nue  propriété  npp.irtieni 
exclusisemeut  a la  femme  .Martin,  «lêbitrice  de 
Loué,  et  est  lotuleiiieiil  eiruiiuérc  au  cnmple,  li» 
quidalioii  et  partage, dont  la  poursuileesi  esen  ée 
par  la  femme  ti«>diii  ; — Fai^am  droit  surrapiM’l 
inicrjelè  dndil  jugement,  du  20  murs  18U6.  pur  la 
femtne  Godm  : — * Utl  qu'il  a été  bien  jugé,  mal 
et  sans  gi  refs  appidé  ; ~ Ordoimt>  «pie  ledit  ju- 
gement sorttia  suit  plein  et  entier  elTet.  quant  a 
la  dispositiiiii  (|iii  de«  lare  imlélltiimenl  la  pour- 
suite d'eiproprialiHn  for  ec.  v.iluble  «■(  réjiilière; 
— tioml.iiiine  lu  femme  Ge>dm  en  l'amende;  — 
Faisant  droit  sur  I appel  mleijeté  du  imuiie  jii- 
gemeiil  par  Lesné;—  Dit  qu  il  a été  mal  jugé, 
en  ce  qu'il  a été  sursis  pni  tedu  jugement  a la 
poursuite  d'espropriaiion  foret^e  . jusqu'après  la 
mise  a üii  des  liquidations,  pai  iageci  lieitalion 
de*  runiv(>rsaiitè  des  «ommiioimte  et  sucet  ssioii 
laissées  par  Allègre;  ^Lmendaui.  i(uanl  a ce, 
Ordonoe  qu'il  sera  passé  uulre  a ladite  poursuite 
dVxüropnulion  foreee; —Ordonne  que  l'amende 
cmisiitiiéc  par  Lesné , sur  ledit  appel,  lui  sera 
rendue  ; 

Ln  ce  qui  louche  l’appel  interjeté  par  Lesné  , 
du  jugement  remlu  par  le  même  mbiinul . le  U 
juin  isiui:  — Attendu  que,  d'après  les  art.  882 
et  220.V  du  iaoie  civ  , le  créancier  d'une  succes- 
sion ou  de  l'un  des  beiitiersa  véntaidcnieni  le 
droit,  iiun-siMileiiieitl  d'iiiier>enir  et  être  piésent 
au  partage,  mats  de  le  provuquer;  —Que.  néan- 
llioiiis,  la  ponisuile  a)iparlieiU  aiii  pcisoimes  qui 
ont  la  succession  à partager,  et  ne  peut  êire<lè- 
volue  au  créain  ier  qu’en  cas  de  fraude  on  de  iié- 
gligeiu'C  «lu  copailagcani  ; — Dit  «(u'il  a élé  bi«-ii 
jugé  par  leilti  jugement,  du  Ujuin  IHUO,  mal  et 
sans  griefs  appelé;  — Ordonne  qui*  ledit  juge- 
tuent  sortira  son  plein  et  entier  elTet,  sauf  à 
Lesné  a demander  la  suhrogalion  . dans  le  c.is 
ou  b fcniine  Gmhn  itégligcr.iit  U poursnilr,  etc. 

Du  2:t  i»nv.  IKuH  — Cour  d'appel  de  l'aris.  — 
Près.,  AI.  Ségiiier  — Conct.,  M.  Try,  subsl.  — 
Pl.f  M.M.  Gautier  et  Fopeliii. 

EXPLOIT.— SifiNincATio't.—DoMicit.F. 

/m  iign’fiiuttwn  à im  dernier  domicile  connu 
est  Viiinble  , quoitfue  la  pardô  à Uufuellé 
celle  siifnifiration  esl  faite,  oit  actjuts  un 
antre  dtmiiri/e  depuis  pintieort  anuees. 

Vue  sujnificotiou  u'esl  pus  reconnue  uutle,  par 
lu  portie  qui  l'a  faite,  par  cela  laul  qu'elle  a 
etc  réitérée  à periüuua  ouu  nouveau  domi- 
cile. 

(Eslellé— C.  I.emcrcior) 

Le  sieur  ICstclié,  écroué  a Sainte-Pélagie,  se 

(i)  r.  conf.,  iVmiens,  6 llor.  an  12; — El  en  sens 
contraire,  Cass.  13  juin  1813,  et  la  note. 

(2}  F.  en  ce  sens.  Riotn,  17  mars  1307  ; Metz, 
lOjuiil.  1816;  Delvincosirl,  t.  2,  p.  383;  Grenier, 
Ifonations  et  TettamenSf  t.  1*'',  n.  990;  Merlin, 
Itépert.f  additionty  rcilameni,  sect.  2,  § 4,  art. 


pourvut  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine . pour  faire  pr«moneer  la  nullité  de 
remprisoiinenient  et  de  réenni , fait  le  28  déc. 
1807,  a la  rcqoéle  du  sieur  l.emercin  l.cmo)cn 
de  niilhié  était  pris  du  défaut  île  siguirtralion  des 
jiigetnens.  en  vertu  desquels  la  «‘onlrainle  pQi^ 
corps  a»  ait  été  exercée  I)cu\sîgnilicalioiiS3wiient 
pourtant  eu  lieu:  l'une  au  dermer  ilonuciiecunnu 
du  sieur  KMellé,  a Parts,  rue  llas^e-du-Uenipait, 

I le  2 juin  t807  ; l'autre,  le  10  du  même  mois, a la 
perMinne  «lu  sieur  Kstellé.  al*>rs  d«‘iemi  dans  la 
m lison  d’arrél  de  S«'nlîs-  l'njiigemcJit  (lii2juill. 
j ai  ait  iléelaré  nulle  cette  d«Tii»èrc  figmfi'  alion  , 

I de  sorte  qu'il  ne  restait  pins  que  ccliedu  2 juin, 
faîteau  dernier  domieile  conoii.  Evielié  soute- 
nait que  cette  sigmlicalion  était  nulle,  parce 
qu'il  aiait  depuis  huit  hii«  s>m  «loniieÜe  dans 
la  ctuninune  de  ^^»genl-lPS-Vi«'■rge•,  dont  il  était 
maire;  en  .<«*coml  lieu,  que  le  ‘leur  Letner- 
. cicr  lui- meme  H va  il  lerontm  l’irrégularité  deretlc 
I sigiiilie.ilioii  en  la  n*ilér;int  huit  j«>iirs  ajirés. 

[ 13  jaiiv.  1808,  jugement  qui  accueille  le  moyen 

I de  nullité. 

\ Appel  par  î.emcrcier. — Il  a soutenii  que  la  si- 
gmti<'»tioii  «lu  2 juin  o'était  pa.s  nulle  en  elle- 
même.  puisi|u'elte  avait  é1«’  faite  au  dcniirr  d«>- 
minli*  «•«mnii.  et  ()u‘ell«‘ ii'aiait  pu  ileu*ntr  telle, 
par  U signilicaliuli  suraboiulaiitedu  10  duniéine 
iiiuis. 

aiirM'. 

LA  rOCR  Alleitdij  qu'il  résulte  des  pièces 
«lu  procès,  cl  n«it«'tmmciit  d'une  ofqMKsition  à un 
jiigemeitl  par  «léfaiil,  f«»rmée  jiar  l'stcllé,  qu'il  a 
dcnicmé  me  Bas«e-ihj  nemparl;  — A mis  l'ap- 
)iell)ilion  et  ce<i<iiit  est  app«*l  au  néant,  etc. 

Du  2.3  Janv.  18o8.  — C«iur  d'appel  de  Paris.— 
Prés.,  Al  Séculier.  — Coud..  .M.  î.cl)rim  . J. 
s.  — Pl.,  M.M.  Gaillard,  Lafcrrière  et  Po- 
pelin» 

I-  PERSONNE  INTERPOSÉE  — Lkgs.—  Mé- 
Dvem 

2®  Tll*‘T\ME'«TOÏ.OCnAPH8.  — Présepïtatiox.— 
OuVKintnR 

3*  Legs.— Lhose  coMwr'tF. 
i»  Remb  viagEiib.  — DÉcks. 
l®/.«i  dMp«>fifio/i  «/«  Vofl.  ftll  ân  Codeeivily 
j qui  re/»««/«f  les  pérts  et  mères  personuet  in- 
terposée* pour  leurs  eu  fous  »'firti/;«ih/ej.  né' 
fah/i7  po*  une  réqle  frlteuteul  absolue,  que 
celte  règle  tie  ptiisse  c.eder  à des  preuves,  ou 
même  a des  rooyrtures  caulrnires. — Aiozi, 
ri'cs/  pas  essentiellement  m«/  le  legs  fait  par 
un  mala  te  nu  fièrede  son  nièdecin,  si  le  legs 
a été  déterminé  par  un  sentiment  d'affec- 
tion personnelle  pour  le  légataire,  et  si  l'on 
peut  croire  que  le  testateur  u'a  est  d'autre 
motif  que  de  rernntiaitre  ou  récumpensef 
des  f«rt*»cer  rcM«/i«i  11. 

2"L'ino6s^re«ï/ion  des  formalités  prescrites 
I p«ir  l'art.  1007  du  C ode  ciiàfpour  la  présen- 
tntionet  l' ouvertxtre  du  testament  olographe^ 
j fi>ri/r««t*ne  poin/ fri  rfii  leslrimenl  2). 

j 2"Le  Icqs  de  la  chose  conwtune  tCesi  pas  nul 
j comme  le  legs  de  la  chose  d’autrui  (t’.od. 
j civil,  10211;  seulement  le  legs  peut  n’èire 
pas  délivré  en  tuUttre  pour  la  totalité.  /.7«é* 
ritier  peut  coN/r«nn«lre  le  légataire  à se 

5,  n.  2;V'azeille,  des  Donations  et  Teslamens,  t.  3, 
sur  r»rt,  1007  du  Code  civ.,  n.  2.  — Celte  do«'trine 
est  fondée  sur  ce  que  les  formalités  dont  il  s'agit, 
bien  qu'introduites  par  le  légUlalcur  afin  de  s'assu- 
rer davantage  de  la  volonté  des  testateurs,  ne  sont 
pas  expressémeot  prescrites  à peine  de  nullité. 


Î7i  JA?iT.  IS08.  ) Cow‘i  d'appel  et 

eonUntêr  de  Vettimatiou  de  la  part  çui 
n'appaf  tenait  pat  au  ietiateur  (l). 
i*L  nrt.  |'.»75  <<«  ('ride  qui  iiectarf  tant 

effet  toute  constitution  de  rente  tiif^ere 
fur  lu  tite  d'une  personne  atteinte  de  la 
mafailie  dont  elle  est  morte  dans  let  vingt 
jours  de  lu  date  du  eontrut,  s'applique  au 
cas  où  ta  rente  a été  rréee  sur  la  tels  de 
celui  ou  profit  de  qut  elle  est  coni(i(uee  (S). 

Manutiry.) 

veuve  Oufuiir  avait  Tau,  leSTrini.  an  13, 
lin  u>»taim*nl  Hiiiiflrqurl  elle  légua  au  >ietir  Ma- 
tiiiiiiy  la  nue  propriétédii  uiubilirr  qui  gariiiSMiil 
fa  chambre  et  dont  elle  fait  te  détail . avec  ré* 
eenc  de  l‘u«age  pour  ea  MVur , Jiifqtra  fuii  dé- 
réf.  Le«  termrs  daiif  lesquels  le  l**gs  est  conçu 
•ont  reiiiarihiabies. 

« Je  prie  NI.  .Matiuur;  de  vouloir  bien  accepter, 
en  re*'oi(nai>8ancf  de  toutes  ses  bontés  et  celles 
de  son  épouse,  les  ubieis  ri-aprés,  rtc.  Ma  con- 
solation et  ma  satisf.ictiün  sont  que  ma  soeur  par- 
tage  avec  moi  les  seitlimrns  île  recomtaisMiKe 
que  MOUS  devons  auidiis>ieiir  et  dame  M.mourj, 
a raison  de  ta  tetidie  amitié  qu'ils  n'ont  cesse  de 
nous  témuigner  depuis  que  nous  deiiieuroiis  chez 
eux.  » 

Trois  mois  environ  après,  te  i7  pluv.  an  13. 
décès  de  la  veuve  Uufour,  b la  suite  d'une  ma- 
ladie dans  laquelle  elle  a reçu  exciuslvemciit  les 
soins  du  sieur  Maiiour)  fils,  médecin  a Venion. 

Suivant  la  prière  qui  lui  avait  éie  finie  par  la 
lesutricf.  aiii-i  qu'il  le  déclaré,  le  sieur  Maiioury 
père,  aprè*  te  décès  de  celle-ci.  puita  le  lesU- 
rnenl  qui  lui  avait  eié  remis,  au  curé  de  Yeriion, 
pour  qu  il  eu  fit  roiivertiire.  (Il  était  sous  enve- 
loppe cachetée,  sans  snscriplion.) 

Aussitôt  que  les  dispositions  testamentaires 
furent  connues . la  deitiouellc  Marie  Geneviève 
Uoulier,  sœur  de  la  défunte,  s’empressa  d'exécu- 
ter le  legs;  et,  voulant  ) ajouter  une  preuve  de 
sa  recoiniatssatice  envers  le  sieur  Uatioury.  lit 
venir,  le  I*'  vent,  an  13,  un  notaire,  pour  rédi- 
ger un  contrai  authentique,  par  lequel  elle  vendit 
au  sieur  Maimury  divers  héritages  évaluè.s  à 175 
livre.s  de  leveiiii , a la  charge  par  lui  de  la  loger, 
nourrir,  ihauiïer,  ecluirer  et  blain  hir  , saine  et 
malade,  jusqu'à  son  décès,  à partir  du  même 
jour;— Siipnlaiit,  pour  le  cas  où  les  parties  vien- 
draient a ne  pas  synijmihiscr  ri  voudraient  se  sé* 
parer,  une  renie  viagère  de  SiO  liv.,  payable  par 
semesire  et  d'avanre. 

Osi  viiiKi  huit  heures  apréi  cet  acte  que  la 
demoiselle  Ituiilier  est  décédee. 

Les  deniüiselirs  Rlg.iiili  et  Ilavenes.  seules  hé- 
ritières de  la  deinn(»elle  Boulier,  qui  elle-même 
avait  recueilli  l’hérédité  de  la  dniiie  Dufour,  sa 
soeur . rédèrrrit  leurs  droits  héréditaires  au  sieur 
Leprévosl-Diival.  Cclui'Cl  ne  larda  pas  a arguer 
de  nullité  le  testament  de  la  veuve  Dufour  et 
J'acie  de  vente  du  1»^  vent,  on  13. 

1 4 août  ISüG.Jugeiiieni  du  tribunal  depremiéro 
inslanee,qni  rejette  sa  demande  et  ordonne  l'eié- 
cntinii  de  ces  deux  actes,  en  se  fomlant  !>ur  les 
motifs  sulvans  : « L'art.  1007  du  Code  civ.,  qui 

(I)  Celte  soUiiion,  ainsi  moiivéa.ne  parait  pas  eo- 
(iérement  conforme  aux  principes.  Il  est  certain,  en 
effei,  qu'a  sVn  tenir  aux  motifs  de  l'arrêt,  le  legs 
doit  être  considéré  pour  partie,  an  m>>ini,  comme 
legs  de  la  chose  d'autrui  ; par  conséquent.  sou«  ce 
rapport  et  |>o(ir  celte  part , il  devrait  éire  déclaré 
nul  Quant  a l'outra  partie,  la  validité  du  legs  est 
inront''*t4ble.— Toutefois , peut-être  esl*ce  plutôt 
rin*ur|jsancf  des  considerans.  que  le  dî>nosilif  de 
l'arréc  qiiM  fout  critiquer  en  ce  point.  En  ciTet, 
dena  Pespéeo,  U s'a^sait  du  legs  d'un  mobilier 


Conaai'J  d'Etat,  ( tû  ja3t.  1S08  ) 

prescrit  les  formes  à observer  pour  l'ouverture 
des  (esiamens,  ne  prononce  point  de  nulittepour 
riiiobservance  de  cea  formes,  l.e  sieur  Manoury 
allègue  qu'il  s'e>t  conformé  au  vœu  delà  tenta- 
trice, en  pré'fniaiil  su  curé  de  Vernon  le  testa- 
ment cacheté  dont  l'enveloppe  ne  cuiilritail  au- 
cune snscnpiion  ; et , dans  le  fait , il  y avait  né- 
ccssile  que  le  leslaineiil  fût  proniplement  ouvert, 
pour  rexéciilion  des  dispusiliuni  relatives  aux 
réreinonies  funehies.  — D’aiil'^urf.  iln’eil  éta- 
bli ni  allégué  que  le  sieur  Manoiiry  ail  abusé 
de  rouvert  ure  du  lesianienu  — I.A  dame  Du- 
four a vécu  près  de  trois  mois  après  la  fiiclion 
de  son  lestamenl.  Il  n'est  nt  justifie  ni  allégué 
qu'elle  fût  malade  au  3 frim.,  époque  de  cette 
r.iclion.^  l.e  legs  est  fail,  non  en  faveur  du  sieur 
Alaiioiiry,  médecin. tnaisdii père  même. attire 
miinératoire.—  llc>trecontiu  que  la  dame  veuve 
Dufour  et  sa  sœur  ont  résidé  pendant  vingt-sept 
ans  dans  la  maison  du  sieur  Manoury  pere:  (lest 
p<»Sf  ibte  qu  il  ait  eu  pour  ellesdeségarils,  qu'il  leur 
ait  remlu  des  services  dignes  de  lecon naissance, 
comme  ledit  la  dame  Dufiiur  dans  son  testament; 
et , dans  ce  cas , on  ne  peut  supposer  que  le  legs 
soit  en  sa  faveur,  comme  personne  iuter|»o>ee 
par  son  (Us.  médecin,  et  qu'il  y ail  lieu  a l'appli- 
calioii  des  art.  009  et  Vit  du  Gode  civil. 

Cl  Si  les  meubles  donnés  par  le  lestainent  n'ap- 
parlieimeni  pas  a la  testatrice  seule,  étant  indiv  is 
avec  sa  sœur , il  lui  en  appartenait  au  moins  U 
moitié;  mais  elle  avait  dans  ce  iiiubilier  iiiüivil 
une  portion  beaucoiiu  plus  considérable  que  la 
valeur  des  meubles  légués,  puisque,  suivant  l'iii- 
veiiiaire.  ils  ne  sont  estimés  que  cm>  francs, 
tandis  que  ceux  qui  restent  le  som  à 094  rram-f. 
— A ce  moyen,  le  legs  n'absorbe  pas  à beau- 
coup près  le  iiiitbiher  appartenant  a la  (estaince; 
d'où  11  suit  qn'il  nVst  ni  nul  ni  réductible;  seu- 
lement il  pi-ui  n'étre  |mis  délivré  en  e»seme  pour 
une  Mioiiié  des  meubles  qn'it  cmiipiciid.  dont  la 
valeur  doit  être  suppléée  par  les  béritiers  Uuu- 
ticr. 

« (juaiii  au  contrsi  aléatoire  du  1*'  vent,  lo 
13.  le  imiuire  n'y  liit  pas  que  U demoiseUe  Bou- 
lier fût  nialatie  lorsqu'il  a été  passé,  ni  que  c'e- 
tail  pmircaiise  de  inala<iie  qu'il  s'eiail  irans|Mjrlé 
a Sun  domicile  pour  le  passer.  Il  ni  demeuié 
cuiisianl.  par  lapUiduirie.qur  deux  joursavaiit, 
elle  était  encore  aux  cérémonies  lunrbres  de  sa 
sœur;  que  c'est  eDe  qui  Ira  a dirigées:  que  U 
veillu  même  du  contrat,  elle  ébiil  allée  a l'é- 
glise . ce  qui  éloigne  l'idce  de  la  maladie.— 
D'ailleurs,  quand  même  la  demoiselle  Bou- 
lier eût  été  malade  autrement  que  d une  hernie 
avec  laquelle  elle  vivait  depuis  longientps,  fait 
qui  parait  certain , il  n'y  aurait  pas  eu  lieu  â 
l applicaiion  de  l'art.  1975  du  Gode  civ.,  cet  ar- 
ticle ne  paraissant  pas  applicable  au  cas  où  la 
rente  est  créée  sur  ia  léle  même  de  celui  qui  en 
est  le  créancier  l a vente  en  qtirsinin  est  faite  a 
titre  onéreux,  et  no  |»eut  être  coiisidereecotiinte 
donation  déguisée.— Si  la  demoiselie  B^mtter  eût 
eu  i'inteiuioii  de  faire  une  dunaiion  au  sieur 
Maiioury , elle  avait  la  liberté  de  la  faire  sans 


commun  au  testateur  et  à l'brriiier.  Or,  0 eü  eues 
généralement  admît  que  le  legs  de  la  cbese  de  l'be- 
ritier  est  valable,  lorsque  le  testateur  a su  positive- 
ment que  la  propriété  résidait  sur  la  tête  de  ce  der- 
nier. ( r.  Duramon,  i.  9.  p.  3C>3.  n.  351.)  Le  legs 
en  question  reofermait  donc  pour  liarUe.  ia  ebos# 
dulesiateor,  pour  partie  celle  de  rhinlier.  >oas 
CO  double  rapport,  il  devait  être  vsbde  pour  la  tota- 
lité. 

coofi,  Paris,  ^fév.  1807;  Casa.  19  jaav. 
18M,  et  lea  notas. 
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( Î5  JAî^v.  1808.  ) CouTi  d'appel  et 

dfguUein«nt.  el  le  irsiamrnt  de  sa  sœur  lui  four- 
njftiait  des  ttirdirs  pmir  cela,  SiUis  que  le  dmia- 
Uire  eût  dù  être  rejeté  roiiitue  pers<Min.ij^e  in> 
lerposé  pur  Sun  flls-  Mais  ta  donation  cùl  pu 
même  être  Tuile  tmmédiaiemeni  un  flis,  quoique 
iiiédeein  , des  que  la  demoiselle  IliMitier  ii'èlail 
point  iiiulade  alors , el  que , si  elle  l'eCil  éié  . le 
don  eOt  pu  valoir,  par  la  raison  qu'il  lui  ét<iit 
permis  de  disposer  au  prolii  de  sou  médecin , a 
titre  rémunérniuire  el  particulier,  suivant  Inrt. 
909  du  Code  civ.  Enfin  on  n'articule  aiieuii  dol, 
suggestion,  fraude  ni  surprise  contre  (a  vente  en 
quesUonÿ  donc  reiccutiun  doit  en  être  ordonnée 
aussi  bien  que  du  testament,  u 

Appel  par  LeprévosUDuval 
AfRÈT. 

LA  COUR  En  ce  qui  concerne  le  lesiaincni 
de  la  dame  Dufour:— Adoptant  les  motifs  énon- 
cés dans  le  jii^omenl  de  première  instance; 

En  ce  qui  Cüiicernele  conlnil  de  vente  a fonds 
perdu: — Vu  les  art.  19Ti  et  1975  dut^odeciv,; — 
Attendu  qu’il  demeure  constant  qu'.vu  moment 
du  contrat  fait  le  1"’  vent,  an  13 , la  demoisetie 
Boulier  était  graiemenl  malade,  et  qirellc  est 
morte  le  lendemain,  9 vent.,  de  cette  même  ma- 
ladie;— Dit  qu’il  a été  mal  jugé,  bien  appelé  du 
jugement  de  première  instance,  au  chef  conccr> 
naril  le  contrat  de  vente  a fonds  perdu  du  1'^ 
vent,  an  13;  — Enicndnrit.  quant  a ce, — Déclare 
ledit cotilrol  nul  et  sans  en‘ct;—Condaniiie)e sieur 
Blaiioury,  soiis  la  contrainte  de  900  fr..  à remet- 
tre aux  héritiers  Boulier  les  litres  concernant 
les  biens  mentionnés  audit  contrat; — Le  con- 
damne aussi  a l.i  restitution  des  fruits,  si  aucuns 
il  a perçus  ; ^ Ordonne  qu'cti  ce  qui  concerne  le 
leslamenl  de  la  dame  Dufour,  le  jugement  dont 
est  appel  sortira  son  cITct,  etc. 

Du  95  janv.  1808. — Cour  d’appel  de  Rouen. — 
1'^*  scci. — ConcL,  M.  Eouquet,  pruc.  gén.— i*L, 
lUM.  Daniel  el  Duiroiichc). 


ACQUÊTS. — Veîite.— Effbt  iiétroactif. 
L'art.  1491  du  Code  civil,  qui  dorme  au  mari 
le  droit  de  vendre  les  acquêts  de  la  r.oo\mu~ 
nauté  sans  le  conseuiemeut  de  la  femme, 
n'est  pat  appltcabie  aux  acquits  faits  iit'iioi 
la  promulgation  du  Code,  sousl  empire  d’im 
Statut  qui  refusait  au  mari  cette  faculté  ;l]. 

(Scheefer— C.  Liers.) 

Le  sieur  l.iers  et  l.i  demoiselle  Abcck  ctmirac- 
tèrenl  mariage  smis  IVmpire  du  slnlui  du  pav.s 
de  Cologne.  — Les  futurs  réglant  leurs  dmil.s 
respectifs,  déclarèrent,  ciiireautrcs  stipulations, 
ne  les  cas  non  prévus  seraient  rcgis  par  \c» 
isposilioiis  de  ce  statut,  dont  le  § 9.  titre  l-i, 
porte  : n Les  époux  ne  pnuiroiil,  ».ins  un  con- 
tt senteiiicnt  mimicl,  lemirc  ou  aliéner  (es  ap- 
« ports  ou  acquêts  de  la  coinmiiiiauic  : tout  ce 
a qui  sera  fait  en  contravention  a celte  dtspo- 
« stltuti.  sera  nul.  a— A vaut  la  proiimigaiion  de^ 
lots  françaises  dans  re  pavs,  1rs  sieur  et  dame 
Liers  avaient  acquis  un  moulin.— En  IKoG.ei 
par  conséquent,  depuis  U promulgation  du  Code 

(1)  Dans  Pespèce  que  nous  recueillons  ici,  Pscquël 
de  communauté,  vendu  par  le  mari  sans  le  cuosen- 
tement  de  la  femme,  avait  été  fait  avant  la  promol- 
gaiioii  du  Code  civil.  M.iis  ta  Cour  de  Lirge  ne  sVsi 
pas  aiiacln-e  à cette  circonstance  qui,  en  effet,  était 
indifférenle  ; car  il  aurait  fallu  juger  de  même,  s’il 
eùl  été  question  de  la  veute  d’un  immeuble  dont 
l'acquisitioD  aurait  été  postérieure  à la  publication 
du  Code  civil,  par  la  mcmc  raison  qui,  dans  Pespece, 
adéterminé  U Cour  de  Liège,  à savoir  que  c'est  la 
11.*  -ir  FARTie. 
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civil  dans  le  pays  de  Cologne,  le  sieur  Liers 
vendit  ect  immeuble  au  sieur  Scbecfer,  sans  le 
con>eiiieiii(‘ni  de  la  femme.— La  dame  Liers  de- 
manda in  nullité  de  la  vente,  sur  le  motif  que, 
d'après  le  titre  19,  $ 9 du  statut,  cette  vente  ne 
pouvait  être  faite  par  le  mari,  que  du  consente- 
' ment  de  ia  femme;  que  ce  statut  était  la  loi 
j rnairiiimniule  des  époux;  qu'en  dérlartni  t’en 
rapporter  à ses  dispositions  pour  les  cas  non 
I prevus,  il  tenait  lieu  de  contrat  entre  les  par- 
I lies;  que  c'était  comme  si  les  époux  eussent  sti- 
pulé que  les  aequéts  de  communauté  ne  pouT’" 

I rnient  être  aliénés  sans  le  eoneentement  de 
! la  femme  ; qu'une  telle  convention  faisait  ré- 
I sulier  a son  profit  un  droit  acquis,  qu'aucune  loi 
I po>iérieure  n'avail  pu  lui  enlever  sans  effet  ré- 
troactif; qu'elle  n’avâii  rien  d’ailleurs  de  con- 
I traire  au  t^ode  civil  suris  puissance  maritale, 
puisque  la  femme  peut  toujours  modifier  celle 
puissance,  quant  aux  biens,  en  se  réservant  l'ad- 
miiiisiraiion  de  ceux  qui  lui  appartiennent. 

Jugement  du  tribunal  de  Cologne  qui,  adop- 
tant cc.s  niüvens,  déclare  la  vente  nulle. 

Appel  par  le  sieur  Sebeefer.-  Aux  termes  de 
l'art.  1121  du  Code  civil,  a-t-il  dit,  le  mari  a le 
droit  de  vendre  sans  le  coiMeniement  de  la 
femme,  les  acquêts  de  la  communauté  : le  statut 
de  Cologne  n'était  pas  plus  la  loi,  ie  contrat  des 
parties,  que  ne  rélaieni  les  coutumes  et  le  droit 
commun  de  la  France  pour  ceux  qnl  s'élaient 
mariés  sous  leur  empire,  et  d'après  lesquels  il 
était  permis  au  mari  de  disposer  en  maître  ab- 
.volu,  elméme  par  donation  entre  vifs,  des  biens 
de  la  communauté  : or,  on  ne  pourrait  ration- 
iiabiprnent  soiiienir  que  ce  droit  a commué 
d'pxi.slcr  pn  faveur  do  mari,  même  depuis  la  pro- 
rniilgaiion  du  Code  civil,  par  cela  seul  que  c’é- 
lut  un  droit  acquis*,  celte  faculté  de  disposer, 
quelque  étendue  qu'elle  fût,  n’était  pas  cepen- 
dant atiribiitivpde  la  propriété;  ce  n'était  autre 
chose  qu'un  mode,  qu'un  règlement  d'adminis- 
tration fXirnorUinaire.qui  a cessé  par  la  promul- 
gaiionduCode.etquiadùétre  mis  en  harmonie 
avec  ses  dispositions.— Il  en  est  de  même  dans 
l'espèce:  le  statut  de  Cologne  ne  permettait  pas 
au  mari  d'aliéner  seul  les  acquêts  de  la  commu- 
n iiiié;  il  avait  ainsi  resireinl  ses  droits  sur  les 
biens  rorniituiis;  mais  ces  droits  qui  n'étaient 
pas  de  véritables  droits  acquit,  maintenus  par 
l’art.  9 du  Code,  D'élaicnt  autre  chose  qu'un 
mode  d’administration  de  la  chose  commune, 
qui  a été  aboli  par  l'émission  d'une  loi  contraire. 
— Il  est  si  vrai  que  la  disposition  du  suiui  de 
Cologne  ne  peut  pas  étendre  ses  effets  au-delà 
du  i^nie  civil,  qu'elle  serait,  tous  son  empire, 
nmirairp  a l'ordre  public  sur  la  puissance  ma- 
ritale; Pt  en  elTet,  l'art.  1388  porte  : « Les  époux 
a IIP  ppuveui  déroger  ni  aux  droits  résultant  de 
tt  In  puissance  maritale  sur  la  personne  de  la 
a fcmiiie  et  les  enfant,  ou  qui  ap;/arltennenf 
n UI4  nmri  comme  chef...  «—Per  ces  dernières 
expressions,  la  loi  a entendu  le  droit  exclusif 
d'administration  des  biens  de  la  femme,  en  fa- 
veur du  mari  ; cl  en  effet,  Poibier,  dans  son  in- 
iro'luvtton  au  traité  de  la  communauté,  n**  4, 


loi  en  vigueur  à l'époque  oii  le  mariage  a été  con- 
tracte. qui  régit  les  droits  niairimoDiaux.  K.  en  ce 
sens.  Merlin,  qui  rapporte  les  motifs  d'on  arrêt  de 
Bruxelles  du  13  mai  1830,  lequel  a jugé  ainsi  dans  un 
ca«  oii  il  s'agissait  d'une  acquisition  postérieure  à la 
pobhcaiion  du  Code  civ.  Héperl.,  additions,  v« 
tlffet  rttrooctif,  teel.  3,  g 3,  arU  3,  o.  3.  — V. 
aussi  conf.,  loullier,  U 12,  n.  309,  el  Ditranlon,  t. 
14,  n^*  265  et  266. 
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dit  : <r  Les  ronventioni  qui  Mèneraient  U bien- 
« séance  publique,  quoique  faiiei  par  ronirit  de 
« mansge.  ne  aeraient  pas  ^alablei.  Par  eietn* 
a pie.  Il  n'est  fias  douteux  que  s'il  était  dit  que 
e la  reniuie  serait  le  cberde  Uconimunauié,  une 
a telle  convention  ne  serait  pas  talabic,  étant 
«contre  la  bienséance  publique.  » Sans  duuie. 
la  femuie  peut  se  réserver  Vadininlslraiinn  de 
ses  biens,  mais  dans  quel  cas  t c'est  lorsqu’il  y a 
séparaiiûii  entre  les  époux,  ou  stipulation  du 
régime  dotai}  mais  lorsqu'il  y a communauté, 
c'est  ou  mari  seul  qu'appartient  le  droit  d'admi- 
nisiration;  ce  droit  lui  est  personnel}  U est  in- 
divisible, et  U feuiuie  ne  peut  le  partager. 

AHRÈT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  Herman  Lien  ne 
pouvait  disposer  valablement  des  biens  dont  il 
a'agit.  parce  qu'il  arsU  coniracié  mariage  sous 
l'empire  des  statuts  de  Cologne,  qui  déreiidaieiil 
au  mari  d'aliéner  les  acquêts  sans  le  consente- 
ment de  son  épouse,  et  parce  que  les  droits  de  la 
femme  susdits  acquêts  avaient  été,  en  outre, 
expressément  stipulés  par  le  contrat  de  mariage  ; 
— Met  rappellationau  néant,  etc. 
l>u  95  janv.  IbOb.^Cour  d’appel  de  Liége.^ 
section. 

1*'TESTAMENTAÜTHE>'T1QÜE.  Têmoiws, 
— I*aue:stb. 

S”  ScBSTiToiio.v  PROUiBÊB.— Legs.— Nullité;. 
f *La  dtipoitlton  de  la  loi  guiannulie  un  (esta- 
ment  auquel  un  parent  d'un  leyafatre  a as* 
tiite  comme  (émoinf  ne  t'atfplique  pas  au 
cas  où  le  legs  est  contenu  dans  une  elause 
réputés  non  écrite.  (C.  civ.,ari.  975.) 

9^La  chargede  conserver  et  derendren'annuUe 
pas  la  libéralité  el/e-méme,  lorsque  l'institu* 
lion  ou  second  degré  n‘a  pas  pleinement  le 
caractère  de  subslUution. 

Doit  être  considérée  non  comme  une  subititu- 
tion,mais  comme  une  clause  non  eeritejadis* 
position  par  laquelle  un  testateur  appelle 
tm  tiers  a recueillir  les  biens  qu’tl  donne  à 
tin  premier  institué , dans  le  eus  où  celui-ci 
P ne  disposerait  pas  autrement  (1). 

(Lamiraux^G.  Platelet.) 

Marie  Percbenei  donne  par  testament  tousses 
biens,  meubles  et  iiiiineubles,au  sieur  Lamiraus, 
ton  mari  ; et  dans  le  cas  où  celm*ci  mourrait  sans 
avoir  disposé  des  biens  qui  lui  étaient  donnés, 
elle  déclara  que  son  iniemion  était  qu'ils  retour- 
nassent à Marie-Anne  Lamlraui,  remnicJajer, 
nièce  du  légataire.  Un  des  parens  decelte  dernière 
parut  dans  leteslamcut  eu  qualiié  de  témoin.— 

(1)  P.  sur  ce  point,  les  observations  qui  accompa- 
gnent un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  14  nov. 
1S09  (a(T.  ^/irauimaii). 

en  sens  contraire,  Gènes,  7 mars  181 1 ;Iiioni, 
80  juin  la28.  — L'aocienue  jurisprudence  admet- 
lait  comiue  un  principe  certain  que  l’impuissance 
était  une  cause  de  nullité  du  mariage.  Au  point  de 
vue  du  droit  civil,  on  disait  : A quoi  tend  la  mariage? 
A l’union  des  sexes,  à la  reproduction  de  l'cspcce. 
Il  n’y  a donc  pas  de  mariage,  ai  raccomplissemeot 
de  ce  bol  rencontre  un  obstacle  invincible  dans  l'im- 
puUsanre  de  l'uue  des  parties  contraclaïucs.  Ü'un 
antre  coté,  point  de  mariage  sans  consentement; 
point  de  consentement,  lorsqu'il  y a arreursurt'ubjel 
aubsumiel  du  contrat.  Or,  tel  est  eMeniiellemeni 
le  car,«ctéro  de  l'erreur  dans  laquelle  est  induite  uoe 
des  parties  qui,  croyant  epooser  on  individu  apte  à 
l'umoD  conjugale,  en  épouse  un  qui  en  est  eb>ola- 
nent  incapable.  Celait  U la  baae  du  droit  civil  en 
celte  matière  ^ et  le  principe  n'étail  Dulleinent  con- 
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Aprèv  la  mort  de  U tMtatrice,  le  sieurelUdaint 
Platelet  ont  demandé  la  nullité  du  testament,  sur 
le  motif  qu'un  des  parrnsde  la  femme  Jajer,  ap- 
pelée a recueillir  après  la  mort  du  lègaiaiic, avait 
été  pris  pour  lernoin,encuutraveuUunâ  rarl.975 
du  Code  civil. 

96  nov.  1806,  jugement  du  tribunal  civil  ét 
Sainte-Hetiehüuld , qui  enjuini  a Latmraui  dt 
déclarer  si  le  témoin  dont  il  s'agit,  est  parent  de 
la  dame  Jayer  au  degré  prohibé. 

Lamiraus  garde  le  silence,  et  le  13  janv.  1U7  » 
second  jugement  qui  admet  les  époux  Platelet  à 
prouver  la  parente  par  eux  alléguée.  —Ils  fout  la 
preuvu*. 

A ppel  de  ces  deux  jugemeni  de  la  part  de  La- 
iniraux.— L'appelant  soutenait  que  la  parenté  qui 
existait  entre  le  témoin  et  la  dame  Ja)er,  ne 
vait  pas  faire  annuler  le  testament,  parce  qut 
celte  demiere  n'étail  ni  bériiière  ni  légataire  de 
la  testatrice  G^e  si  elle  avait  été  appelée  a re- 
cueillir les  biens  que  le  légataire  universel  avait 
reçus,  et  qu'il  laisserait  a »on  décès,  cette  dispo- 
sition ne  lui  donnerait  absidunieiu  aucun  drot(| 
puisque  le  légataire  pouvait  la  rendre  inutile  ea 
disposant  de  tout,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  1171 
du  O.civ.,  toute  obligation  était  nulle  lorsqu'elle 
avait  été  contractée  sous  une  condition  potesta- 
tive de  la  part  du  débiteur  ; — Qu'on  ne  pouvait 
pas  considérer  le  légataire  universel  comme  grevé 
de  substitution  en  faveur  de  la  femme  Js)cr, 
parce  qu’ii  ii'avaii  pas  reçu  le  legs  a charge  de 
conserver  ef  de  rendre,  seuls  lignes  qui  puisieol 
caractériser  une  substitution  suivant  tes  dispoti- 
iions  de  l'art.  896  du  Code  civ.  — Efilln.  que  si  la 
dame  Jayer  n'avaii  rien  a réclamer  en  vertu  da 
icsianient , li  était  fort  mutile  d'examiner  si  elle 
était  parente  de  Tun  des  léiiioiiis. 

ARnftT. 

L.A  COUR  ; — Attendu  que  te  te^Urncni  deat 
il  s'agit  ne  ronlietil  ni  substitution  ni  legs  la 
proHide  la  nièce  de  U leslairke;  que  la  div>posi- 
iioii  coiicernaiii  sa  nièce,  est  ceiisec  non  éiriie, 
comme  ne  pouvant  produire  aucun  effet;  d'oè  d 
suit  auc  l'enquête  ordonnée  est  frusiraïuiie,— A 
mis  lappelUiioii  au  néant  ; — Débouté  PUielcl 
et  sa  femme  de  leur  demande  en  nullité,  en  i«ot 
qu  elle  est  fondée  sur  la  prétrndue  pareuiéd'uo 
témoin  avec  la  tilèce  de  la  (extalnce,  eic. 

Du  96  janv.  1808.  — Cour  d’appel  de  Fsril.  — 
|c•8ecl.  — PL,M51.  PupeliD  cl  Louis. 


MARIAGE.— Imbui&sarcb.—Ni'UitA. 
Sous  /'empira  du  Code  civil , rtmuutssttneê 
naturelle  est  une  cause  de  nullité  du  sno- 
n'aye  (9), 

testé.  (/^.Merlin,  fiéperl.,  lmpmssunce,n^i.) 

Selon  le  droit  canonique,  dans  lequel  le  marta|è 
est  considéré  comme  un  sicremenl,  riapuiwssct 
availéle  de  tout  temps  mise  su  rang  des  cippechrreeM 
dirimans  du  mariage,  et  regardee  en  ronséqueaee 
comme  une  cause  de  dissolution  lorsque  le  nsrisge 
riait  coniracié.  Les  canons  étaient  formels  à cet  egscé. 
saint  Grégoire>le-Graod  l'availdèchle  desiesixiraa 
liecle  (Canon  Quod  aufcm).  Grégoire  11  donna  II 
meme  decision  dans  le  septième  (t^sn.  /Ifçaûtid)* 
Le  concile  de  t^omniégne  et  Uinemar,  dans  le 
neuvième,  suivirent  les  déctsionsde  cesdeui  pspest 
et  ç'a  été  toujours  depuu,  la  discipline  de  l'Eglise  de 
drrlarer  que  le  mansge  des  irapuisseas  nVuil  psi 
Irgiume. — Toutefois,  d'aprrs  le  droit  csuomqne,  sa 
disiinguaii  entre  l'impuissance  naturelle  qui  provrndl 
d'un  défauldeconronDationoud'unaocidenl  phvsiqM 
et  l'impuissance  surnaturelle  qui  était  causée  par  n 
maléüce.  L'une  et  rsuire  pouvaient  être  perprtesb 
les,  irrépsr^les,  on  sÛBpleiusfil  pessageres.  L'ea 


Court  d'appet  et  Conseil  d’Etat. 


*7  lAWT.  180^.  ) roMf5  d'appel  et  Conseil  d'Ktat.  ( 87  jart.  1808.  ) 87$ 


(N.— C.  M femme.) 

Un  jeune  camp.'ignard  .-nant  vécu  pendant  neuf 
mois  arec  son  épouse,  la  quuu  . et  s'adressa,  eri- 
Virou  neuf  mois  apres  , au  tribunal  de  première 
instance  de  Cousel  pour  faire  prononcer  la  nul- 

. eansidêrail  romme  perpétuelle,  noD>seulemenl  l'im* 

. paissance  qui  ne  pouvait  jamais  iHre  guérie , mais 

I encore  celle  qui  ne  [lotivaii  Hnir  que  par  une  opéra* 

lion  ou  des  remède»  susceptibles  de  mettre  la  per> 
eonoe  en  danger  de  perdre  la  vie.  I.lmpuissance 
i passagère  no  runstiluait  pas  dVmpèchemonl  au  ma* 

I rtage,  ou  du  moins  n'en  autori»ail  pas  l'annulation. 

CVlait  seulement  Pimpaissanre  perpétuelle  qui  avait 
ce  caractère, ou  produisait  retelTet,  parce  que  celle-li, 
disaient  les  docteurs,  mettait  à lout  jamais  la  per- 
sonne qui  en  était  frappée,  hors  d'èiat  de  remplir  les 
devoirs  auxquels  elle  s'était  engagée  en  se  mariant, 
. et  que  son  alliance  avec  une  autre  persuiino  ne 

pouvait  être  accordée,  1”  avec  la  lidèfité  que  les 
èpoox  se  proinellent  Pun  à l autre;  2"  avec  le  désir 
qu'ils  doivent  avoir  de  donner  au  monde  des  enfans 
qui  puis»eiit  contribuer  à retn|wVher  de  périr; 
3°  avec  la  sainlelc  du  sacrement,  nue  les  impuissant 
, peuvent  violer  par  un  grand  nomore  de  pccliès  (A'. 

C’onfèrencer  ecc/èriaitiçuci  dt  l^arit  tar  le  mariage^ 
lir.3,conf.  $§3et  4;  Itoussr.vud  de  Lacombe, 
^ Jurtap.  canonique,  v*»  limp^cheiBCfil,  secl.  î>,  dis- 

* tinction  12;  Lancelot,  /niitiutiones  jurit  eanoniriy 

^ Kv,  2,  lit.  12,  p.  213;  d'Ilericouri.  hn$  eeclétiniti- 

'*  q«ci,  3'  part.,  ch,  b,  art.  2,  et  suiv.;  Durand 

* de  MaiUane,  /HcUonn.  de  druit  canonique,  v*  /m- 

* puistanrr). 

Ainsi,  dans  le  droit  canonique,  comme  dans  le 
droit  civil,  le  principe  était  certain.  Mais  quand  y 
i*  avait>ii  lieu  d’en  faire  rapplication  ? Lu  d'autres 

termes  : Quand  rimptiissance  ètaii-ello  constatée, 
et  par  quelles  preuv  es  dev  ait-elle  IVtre  pour  qu'elle 
pùi  servir  de  foiidenient  à la  dissolution  au  mariage? 
é C'èlail  la  que  commençait  la  diflicultè. 

B*  A cet  egard,  il  n'y  a jamais  eu  rien  d’arrété  dan» 

4 la  jurisprudence  de  l'Eglise,  pas  plus  que  dans  celle 

rt  des  juriiliclions  civiles.  Et  en  consultant  leur» 

(tii  décisions  respectives,  on  nrrivc  à constater  ce  fait, 

quelcs  moyens  employés  commeprcuve.s,  on!  varié 
.1*  en  quelque  sorte  de  sîerle en  siècle,  sans  doute  parce 

> qu'on  n'en  trouvait  aucune  qui  mérilâl  assez  decon- 

;|l  (tance.  Voici  néanmoins  dan»  leur  ordre,  ceux  aux- 

quels on  a eu  »ucccs»iveinem  recours.  — Dan»  le» 
premiers  temps,  lorsqu'une  plainte  d'impuissance 
était  portée  devant  les  tribunaux,  le  sennent  était 
déféré  au  mari,  et  s'il  jurai!  qu'il  était  puissant,  la 
chose  était  prmivée.  Cette  autorité  atiribiiée  à la 
d déclaration  du  mari,  était  fondée  sur  ce  qu'il  était  le 

t chef  de  la  femme  ; qt/ia  rir  eaput  mufieris,  disaient 

les  pères  du  concile  de  Compiegne.  Mais  lursqu'on 
>>  eut  compris  qu'en  déKnitive.  c'était  là  faire  pronon- 

,'t;  cer  au  mari  son  propre  jugement,  et  en  conséquence, 

:é  lui  assurer  lesiiccess'it  voulait  l'obtenir,  le  serment 

jS  perdit  de  son  importance  et  l'on  chercha  un  moyen 

4#  plus  concluant.  Alors  on  eut  recours  à la  rohaf>i(a~ 

4 tion  triennale.  Cette  mesure,  empruntée  à la  Nov.  22, 

§ ch.  6,  de  Justinien,  imposait  à l'epoux  l'obligation  de 

.4  cohabiter  pendant  trois  ans  avec  l'autre  époux,  et  la 

4 preuve  de  rimpuissance  était  faîte,  si,  ce  délai  ex- 

ff\  pire  , le»  fait»  n’avaienl  pas  démenti  ('accusation 

4 Plustard.  on  reconnut  rinsiiriisanee  de  ce  moyen  et 

^1  lurtout  son  injustice,  dans  le  cas  où  l'accusatiDn 

4,  était  fondée,  et  on  lui  préfera  l'examen  sur  la  con- 

formation  du  mari.  Celui-ci,  plus  concluant  en  ap- 
^4  parence,  ne  présentait  pas  cependant,  en  rcaliié, 

beaucoup  plus  do  certitude.  La  nature  a sessecreU 
^ dans  lesquels  les  veux  do  riionime  ne  savent  pas 

4 pénétrer,  et  telle  conroniiation  qui,  à l'examen , 

^ n'ofTrepas  los  signesde  la  virilité,  n'eii  est  pas  moins 

J douée  de  toute  sa  puisseoce.  Alors,  dans  l'impossibU 

T» 


lité  (le  son  mnringe.  — Sa  demande  était  fondée 
sur  ce  que  l'état  physique  de  m rt'inmc  et  sa  con- 
formation s'opposaient  au  but  naturel  et  legal  du 
mariage. 

La  femme  ne  nia  pas  le  vice;  elle  prétendit 

lité  de  trouver  dans  l'homme  des  preuves  reriainee 
do  son  aptitude  au  mariage  ou  do  son  impuissance, 
ou  le»  chercha  dans  la  femme. Si  elle  est  vierge,  dil*OD, 
il  est  démontré  que  le  mari  est  impuissant.  El  CO 
fut  ainsi  que  le  droit  et  lajurisprudeiice  adoptèrent, 
comme  mesure  nouvelle,  la  visite  de  la  femme  par 
des  expert»  ou  des  matrone».  Pendant  longirinpf, 
celle  preuve  parut  la  plu»  forte  de  toutes,  et  les  ca- 
nonistes disaient  : Probado  per  atpectum  eorporis 
Wnctl  omucf.  Mai»  lorsque,  éclairés  parle»  travaux 
des  médecins  et  des  nauiralistc.»  qui  tous  ont  pro* 
clamé  ce  résultat  que  : ^trginilatiê  nuUa  dantur 
cerltP  et  indubiiahilet  nolat , les  canoniste»  com- 
prirent tuiii  ce  qu'il  pouvait  )'  avoir  do  funeste 
dan»  la  conrtaoce  absolue  que  la  justice  don- 
nerait B celte  preuve,  et  reconnurent  qu'incertaine 
comme  le»  aulies,  elle  ne  devait  in.«>pirer  guère  plus 
de  confiance,  (é^.  sur  ce  qui  précédé,  le$  Conf.  cc- 
eléêiatt.,  loe.  ciL,  conf.  3'.)  — Dan»  cel  état  do 
doute,  qui  troublait  la  raison  et  la  conscience  des 
juges,  le  hasard,  ou  plutôt  l’erfronterie  d'un  mari  ac- 
cusé d'impuissance,  leur  livra  un  moyen  nouveau, 
le  plu»  honteux  de  tou»,  auquel  ils  se  rattachereni 
cependant  parce  qu’ils  le  crurent  infaUlible.  Nous 
vouluii»  parier  du  Congru.  Accusé  d'impuissance, 
un  mari  s’oifrit  a prouver,  en  présence  de  chirur- 
giens et  de  malrones,  la  faui*seie  de  celte  accusation. 
Et  le  juge  lui  accorda  sa  demande.  C'est  li  cetto 
rircon»(aücr  qu'on  attribue  l'origine  du  cotigré»(E. 
Ferriere,  Üict.  prat.,  v®  Congrri)^  qui  devint  en- 
suite une  preuve  admive  par  la  jurisprudence  des 
ofiieiahtés  et  autorisée  par  le»  arrêts.  Mais  en  1772, 
le  preuve  prétendue  qu'on  tirait  de  re  nioy  on  prati- 
que di'jii  depuis  plus  d'un  siècle,  re^ut  le  plu»  écla- 
tant d<-meiiti  qu'il  tuiit  donne  k une  épreuve  judi- 
ciaire de  recevoir.  Ce  fut  à l’occasion  du  procès  da 
marquis  de  Lungrais,  dont  le  second  mariage  était 
oltaqiié  comme  nul.  Déclaré  impuis.<iant.  sur  la 
plainte  de  »a  première  feiume.ei  apres  avoir  succombé 
dans  l'épreuve  du  congrès  à laquelle  il  avait  été  inu- 
tilement soumis,  le  niar<}uis  de  l.angrai»,  dont  le 
preiiiitT  mariage  avait  été  ainsi  aimuié,  en  contracta 
un  second  avec  Diane  do  Naraiiles  et  en  eut  sept 
enfans.  Kl  Inr-qu'en  1772  la  nullité  de  ce  second 
mariage  fut  deni.indéa,  sou»  le  preteMe  que  l'arrêt 
qui  uvailaotiiilé le premier.avait défendu  au  marquis 
de  Laimrai»  decotilracter  de  nouveaux  liens,  le  par- 
lement do  Pan»  refusa  de  prononcer  cette  nullité, 
et  de  plus,  par  un  arrêt  en  forme  de  reglement,  il 
défemJil  le  congre»  à l'avcuir,  t®  parce  qu'il  n'élait 
qu'une  f>reuve  incertaine;  parce  qu'il  était  cxirê- 
nicinenl  contraire  i la  pudeur  ci  à la  htenséanro; 
3*'  parce  qu  il  n'elail  fondé  sur  aucune  loi  ecclésias- 
tique ou  civile.  — A dater  d'alors,  le  congres  cessa 
de  compter  au  nombre  de»  moyens  de  prouver  l'ini- 
puissancc,  elle»  autre» preuves  ci-dv.vsu»  indiquées 
furent  seules  en  usage. — .Ainsi  qu'un  le  voit,  la  ja* 
rispfudence  inarchad'lncertitudes  en  incertitudes  es 
celle  matière.  0!  Jamais  elle  ne  put  arriver  à une  in- 
duction satiAfai.<»ante. 

Au  surplus,  celle  incertitude  avait  été  manifeste- 
ment reconnue  par  l'egiise  romaine.  (Convaincue  de 
l'iinpo»»il>iliiê  de  savoir  avec  quelque  évidence  si  le 
mariage  avait  été  ou  non  accompli,  elle  craignit  bien 
plu»,  dans  les  premici^  temps,  de  rompre  des  ma- 
riage» consommes,  que  de  laisser  subsialer  des  ma- 
riage» qui  ne  devaient  jamais  l'être.  To/cralttftMScsf, 
disait  le  pape  Innocent  III,  aUguo$  contra  ilatuUt  Ao- 
mtnum  demittere  quamevnjuncta  fcgil»- 

fnâcofUra  sMuia  domini  leporors.  Aussi,  peodanl 
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leulpmpnt  qu'il  provenait  du  Tait  de  ion  mari,  et 
n’avaii  ]>ai  cii^lé  avant  le  mariage.  Klle  Ht  obser- 
ver d'uilieurs  que  , quaml  inéme  il  aman  eiisié 
avant  le  mariage,  il  ne  pourrait  pas  donner  lieu  a 
une  driiiande  en  miUité  , et  que  , «iipposé  même 
qu'il  cùi  pù  être  une  cause  de  nullité,  celte  nul- 
lité serait  couverte  par  le  sileni'e  du  martel  sa 
cohabiUlion  continuée  pendant  plus  de  six  mois. 

huit  il  dix  lièclcs,  la  discipline  de  régliso  romaine 
fut  de  UC  pas  prêter  roreille  aux  plaintes  contre 
rimpiiissance.  Himana  eeeUtia  eonsu^rit  judicarf 
Vt  (fua$  tanqunm  ujroret  habere  non  pvaunty  hnhcQtit 
jororri  (llép.  3 do  I.uriiu  au  cb.  ilf  consultn- 
tionibui).  Mais  lorsque  plii«  lard,  les  femmes  invo- 
quèrent avec  force  les  droil'^  de  la  nature,  les  pape» 
furent  obligés  de  changer  la  discipline  de  i'Kglise. 
St  (muiier)....  ad  epitcupum  au(  rjut  miuum  pro^ 
clamacrrit  dicens,  vola  ft$e  muter,  voto  /1/ios  pro- 
creare,  e(  idto  maritum  acetpi;  sed  et'r  quffn  ocecpi 
frigidfv  nalunt  «»l,  e(  non  potrtl  farrre  propler 
gua  ilium  aceepi  ; «i  proburi  po/es/  per  rectum  ju- 
dirium,  ieparare  pn(e$tit,  et  ilia  li  mllf  nubat  in 
Domino  {C ap.aecepitli).  Ce  fui  la  première  décision 
sur  laquelle  s'introdui>il,  dans  l'église  romaine,  Pu- 
aage  des  preuves  de  rimpuis^ancf.  EUe  adopta  suc- 
cessivement toutes  celles  que  l'église  gallicane  avait 
nraUquees.  Mais  l'incertitude  de  ces  preuves  fut  si 
bien  reconnue  par  elle,  qirrilc  ne  crut  jamais  pou- 
voir rendre  desjiigcmeus  délinilifs  dans  les  causes 
d'impuissance.  Klle  avouait  qu'elleavait  toujours  été 
trompé'.*  par  tous  les  genres  de  preuves,  et  pour  se 
réserver  le  moyen  de  revenir  sur  ses  erreurs,  elle 
n'accordait  pas  l'autoriiè  de  la  chose  jugée  aux  dé- 
cisions qui  annulaient  le  mariage.  Puis,  si  le»  épotix 
icparés  donnaient  plus  lar<i  des  preuves  de  puissance 
cl  de  rérondité,  l'église  romaine  leur  ordonnait  de 
rompre  les  nouveaux  liens  qu'ils  auraient  formés, 
pour  reprendre  les  premiers.  Mais  ajoutons  que 
jamais  nos  Cours  aouvernineg,  en  France  . sai- 
sies des  causes  d'iinpiiUsance  par  la  voie  des  ap- 
pels tomme  d ahus,  n'ont  voulu  reconnaître  ()ue  les 
jugemetis  iniervemis  seraient  conditionnels  et  pro- 
visoires (V.  Merlin,  loe.  cil.).  Elle» leur  tuii  appliqué 
la  maxime  géMérale.  reijudieutapro  r«n7ale  hahrlur^ 
et  dansrette  jtirisprudenre,  il  y avait  prulil  pour  les 
mcriir»;  car  s'il  en  ré-ultait  bien  qu'une  fi-iume  put 
avoir  doux  maris  successivement,  du  moins  il  rte 
s'ensuivait  pas  que  la  fcniino  put  passer  alternali- 
Tcmeni  de  J'im  h l'autre. 

Tel  était,  en  résumé,  l'étal  des  choses  avant  U 
promulgation  des  (ois  nouvelles.  Or,  ees  lois,  et 
nolafniiiciil  le  Code  civil,  ne  contiennent  pas  un  mot 
qui  soit  ridatifaux  elTcis  de  rimpuissanee  par  rap- 

{»orl  au  mariage,  Kn  doit-on  ronchrre  que  le  légis- 
ateur  s'en  est  référé  aux  anciens  principes,  roinmo 
cela  résulte  de  l'arrêt  ci-dessus?  ou,  au  contraire, 
qu’il  a entemlii  mettre  ' l'abri  de  toute  attaque,  le 
mariage  qui  aurait  clé  contracté  avec  un  individu 
frappé  d'îinpiitssance,  coimne  cela  s'induit  des  ar- 
rêt» ci-dessus  cites  de  Gènes  et  do  Uiorn?  Il  parait 
résulter  de  la  discussion  qui  a précédé  le  (^ode  civil, 
que  ni  l’une  ni  l'autre  de  ces  solutions  ne  doit  être 
admise  en  thèse  générale  et  d’une  manière  absolue, 
ïv»  les  procès-verbaux  so«lmu«(.s  comme  le  texte  lui- 
même  au  titre  du  mariage,  il  n’on  est  pas  ainsi  d’au- 
tres litres  qui  ont  avec  celui-ci  plus  ou  moins  d'af- 
finité. Par  exemple,  à l’occasion  du  dicorce,  il  fut 
dit  par  le  premier  consul  et  par  M.  Portalis  ; « On 
est  convenu,  dans  le  cours  de  la  dt«>cus4Îon,  qtte 
lorsqu'il  v a Impuissance,  la  matière  du  mariage 
manque.  1/tmpuissance,  celle  cause  honteuse  et  dif 
ficile  à prouver,  a toujours  été  un  principe  de  nul- 
lité en  maltere  de  mariage,  n (/',  procès  verbal  du 
te  vend,  n 10.)  A s’en  tenir  U,  il  scinhlerail  que 
h sileocu  du  Code  dorait  èlr«  mierprété  daos  Je 
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Le  tribunal  accueillit  ce  moyen  et  rejeta  !•  de- 
mande en  nullité:— U Cnnstdèratu  que  le  déltul 
de  conseiitetiieitl  vxprimé  dans  lexart.  U6  cl  180 
du  (>odc  .\<qH>leoii  ne  .s’entend  que  dudcfaul  de 
conseiiieiiiciil  qui  précédé  la  celcbraiion  du  me* 
riage,  cl  que  la  conséquence  tirée  de  l’ignorance 
de  riiiflriiiitè  de  sa  fenmie  pour  en  mduireundé* 
f.iul  de  cotisenlemeiil  libre,  est  uuc  fauMe  consé- 


sens  lies  anciens  prinripe»;  mais  les  expreisioDi 
générales  que  non»  veiion»  de  rapporter,  furenipiui 
lard  et  à l'ocrasion  du  litre  de  fa  Paternité  et  a*  la 
é'i7mtûui.  l'objet  d'une  explication  siisceplible  da 
bien  fixer  I coprii  sur  rinUticlion  qu'il  est  possible 
de  tirer  du  silence  de  la  loi  nouvelle  sur  notre  ques- 
tion. Là  il  fut  dit  : M Ou  n’a  pas  raildel'mipuuaaiira 
l'objet  d'une  action  en  nullité  ; et  ce  silence  absolu 
de  la  foi  est  fondé  en  raison  : car  il  n'eit  poi  dê 
moyen  de  rerounattre  acec  certiludel'impuusanee.» 
(P.  proces-verbal  du  14  iberm.  an  10. 1 Ainai,  si 
l’artion  en  nullité  du  mariage,  résuUanlde l'impoU- 
sance,  doit  être  prnscrite,  ce  n 'est  pas  que  cette  ac* 
lion  ne  soit  pa»  <ondée  en  soi,  pui»que  d’apréi  les 
premières  explications  qui  avaient  été  données  au 
conseil  d'iùal.  «lorsqu’il  y a impuissance,  la  matière 
du  mariage  manque,  h c'est  seulement,  qu'en  fait,  il 
est  impos»ible  de  consulter  légalement  rimpuissanee. 
D'oii  l’on  peut  couclurc  que  si  l'impuissance  pro- 
venait d’une  cause  manifeste,  elle  pourrait  servir  de 
fondement  à l'action  en  nullité  dumanage,puisqu’a* 
lors  lu  .»eul  motirqui,  dans  la  pensée  des  rédacteurs 
du  Code,  détail  la  faire  repousser,  ne  pourrait  pai 
être  raiüoiiiiahicinent  opposé.  C'est  en  appréciant 
le  .Mience  de  la  loi  d'apres  ces  données  puisées  à aa 
source  même,  que  les  auteurs  modernes  distinguent 
entre  !'iri)f)ui»>anre  iiaiureÜn  et  l'impuissance  aeô* 
ifenlelle.  La  prend  re  étatif  généralement  envelop- 
pée des  iiiysiéres  du  la  iiaitire.  ils  pensent  que  1a 
preuve  n’en  doit  pas  être  admise  i l'efTel  de  faire 
annuler  le  mariage,  parce  que  celte  preuve  est  dif- 
ficile. toujour»  incertaine,  et  riDCcriitude  du  résultât 
les  dc'.erinine  à proscrire  une  vérification  qui,  par 
sa  nature,  rt-pugne  si  manifestement  à nos  mœurs. 
La  seconde,  au  contraire,  s'annonçant  par  des  ii|*«* 
extérieurs  et  en  général  non  èquivoquea,  ils  Pad* 
inclleni  cuiitine  cause  de  nullité,  parce  que  la  preuve 
en  est  facile,  en  quelque  sorte  assurée,  et  en  défiei' 
live  moins  blessante  pour  la  décence  et  les  mœon. 
En  d'autres  termes,  les  auteurs  modernes  appliquent 
*)  l'impuissance  considérée  comme  cause  de  nullité 
du  mariage,  la  distinction  que  la  loi  fait  elle-même 
en  la  considérant  comme  cause  de  désaveu  de  pa* 
lerniié  (An.  312  cl  313  du  Code  civ.l.—  *'•  en  ce 
sens,  Toulüer,  I.  I,  n®*  f»24,  525,  5S6:  Duranlon, 
1.2.  n'“67  eisuiv  ; Vaauilles,  du  Managr,i.  t'*, 
n"  9.3;  T’ezzani,  L'mp^ch,  du  mariage,  n***  48  fl  49. 

Merlin  (/frprr/.,  v®  /mpuiuanee.  n'‘2,  additions, 
l.  16  do  la  4'’  édit.)  va  même  plus  loin.  Sans  s'arré* 
1er  a ta  distinction  entre  l'iinpuisxanre  naturelle  et 
l'inipitissance  acridenirlte,  que  d'ailleurs  il  adopte, 
il  pense  que  la  première  même  doit  être  admise 
comme  cause  d«  nullité  du  mariage,  lorsqu’elle  se 
manifeste  par  des  -ignés  extérieurs  et  qu'aiesi  U 
preuve  en  est  possible  et  facile.  C’est  ainsi  qu'il  jos* 
lific  l'arrêt  que  nous  reruedlonsici,  cl  qu’il  le  déleod 
contre  les  critiques  dont  cet  arrêt  a été  l'objet  de  li 
part  de  TouUier. 

Quoi  qu'd  en  soit,  ajouions  que  l’impuissanee  ic* 
ridentelle  doit,  pour  qu'elle  puisse  servir  de  fonde- 
ment à la  demande  en  nullité,  provenir  d’une  cani6 
antérieure  au  mariage,  l’n  événement  postérieur 
ne  »3urait  le  vicier;  et  U devrait  être  msinteott 
quand  même  cet  évènement  aurait  eoipêché  la  con- 
î'ommalion  du  mariage,  puisqu'alors  le  mariage  an- 
rail  été  exempt  de  vice  au  Djomenl  do  M formation. 
Sic  Duranton,  foc  cil. 
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aaence  inapplicable  aui  ariicles  — Qtie 

Terreur  dont  il  e.<i  p^irli^  dans  le  § i de  l'srl.  IHU 
dudit  tJode  ne  s’ciilciid  saiiteinem  que  du  cas  où 
il  s'agit  d’une  aulre  personne  que  celle  avec  la- 
quelle on  5’éUil  ctiKatté  de  s'unir  par  le  conlrat; 
-Que, quand  mOme l’erreur  d«>iue»t  quesiinn  dans 
Ce§, se  supposerai!  pouvoir  sortir  de  la  consliliition 
physique  de  la  personne,  elle  ne  pouirail  être  »c* 
cueillie  pour  la  demande  en  riuiliiê  qu'atiUim 
quelle  aurait  été  rormee  dons  le  delai  de  ms  mois, 
ainsi  qu’il  est  inipérieuscrneiil  (ité  par  Tari.  1m|; 
et  cependant  la  déremleresse  po>e  en  fait,  et  il  nVst 
pas  contesté  par  le  demandeur  qu'elle  a coliabiiê 
avec  lui  pendant  l'espace  de  neuT  mois;  — <Jue  le 
demandeur,  ne  justifie  et  ne  peut  justifier  d au« 
cune  manière  légale  que  la  dérenderesse  était 
•cierometU.  et  avant  le  mariante,  dans  le  ras  d'in- 
capacité de  le  consommer  et  de  se  prêter  a tous 
les  actes  qui  en  dérivent  : — > Que,  quand  même, 
par  une  visite  qui  serait  ordonnée,  il  serait  re- 
connu que  la  défenderesse  est  aiTectée  d'intirriii- 
tés  qui  entravent  les  actes  de  ta  gênêrutioii  et 
qui  même  les  rendent  impossibles,  il  ne 
Traitpas  que  ces  intirmitè»  avaient  lieu  avant  le 
mariage,  qu  elles  en  ont  empêché  la  coiismimu- 
tion.  ni  enfin  qu'elles  ne  peuvent  cesser  un  jour 
ou  diminuer  de  grav  ité.  m 

Appel  par  le  mari. 

Le  mariage  . disait-il,  suit  qu’on  le  considère, 
d'après  la  définition  commune  des  anciens  d(K- 
teuri,  comme  une  société  légalement  ronlractee 
entre  un  homme  et  une  remine  dans  la  vue  de 
procréer  et  d élever  des  enfans:  soit  d'après  la 
définition  de  quelques  auteurs  .illeinniids  mo- 
dernes, coinrnc  une  société  entre  deux  personnes 
d'un  sexe  difrércnl , par  laquelle  elles  acquièrent 
le  droit  d’une  familiarité  exclusive,  ciige  iuu« 
jours  , pour  condition  principale  et  sine  quâ  mm 
que  l'un  et  l'autre  des  époux  aient  les  qu.dilés 
Décessaires  pour  en  remplir  la  première  obliga- 
tion; autrement,  il  n’y  a pas  de  imiriagc  aux 
yeux  de  la  loi  naturelle  et  civile,  cl  autant  vau- 
drait soutenir  qu'il  (hmiI  y avoir  mariage  enlie 
deux  personnes  du  même  sexe,  que  lie  prétendre 
le  contraire. — Les  anciennes  idées  n'ont  pas 
changé  sur  ce  point  par  la  nouvelle  législation  ; 
cela  se  prouve  par  le  discours  de  .tl.  le  conseiller 
d'Klat  Portalis , qui  disait , en  délinissaiii  le  ma- 
riage devant  le  corps  legisl'ilif  : <«  Le  mariage  est 
ta  société  de  I homme  et  de  la  remttic  qui  s'unis- 
sent pour  perpétuer  /eur  esprre.  Il  est  donc  au- 
juiird'hui  ce  quUl  a toujours  ete^  un  acte  uutn- 
rel....  En  respectant  irs  principes  de  ia  raison 
naturelle,  un  a chéri  hé  a faire  le  bien  des  ra- 
milles. En  déiermiiiHiii  les  qualités  et  les  con- 
ditions requises  pour  pouvoir  contracter  ma- 
riage, nous  avons  cberchu..  ..  a nous  assurer 
que  l'homme  physique  n la  capacité  nécessutre 
pour  remplir  sa  destination,  m 

Ne  résulte-!  il  pasévideinmeiildeceite  propo- 
sition que,  si  celte  qualité  physique,  néce>saire 
pour  remplir  le  but  du  inaringe  , iiianqne  a 
l'homme,  il  n'y  a pas  de  mariage  aux  ycuv  de  la 
loi  ? Or,  une  feimne  qui , parsa  constiluiion  phy- 
sique, est  absolument  imi|>le  a la  cohabitation  , 
ne  peut  certainement  pas  remplir  sa  deslinaimn; 
donc  elle  n'est  pas  propre  au  riMi  iage , et  ne  peut 
le  contracter  valablement.—  On  prétend  que  les 
vices  de  conformation  ne  peuvent  plus,  etMnmc 
autrefois,  présentci  un  motif  sunisanl  pour  arum- 
1er  un  mariage  , pnrre  que  le  t!.o*ie  ne  les  a pas 
mis  au  nombre  des  causes  de  tiullitc  etc  inanauc  : 
d'où  fou  conclut , tfapiês  les  régies  «les  exdu- 
siotii , qu'il  ne  peut  y avoir  aujotird  hui  d'autres 
ceuaes  de  nullité  que  celles  expresscrneiu  éla- 
blief  par  le  Code.  Cette  mamere  d'arguuicmer 
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est  fausse  dans  l'espére;  car  elle  conduirait  à 
consacrer  un  principe  contraire  au  droit  nature), 
et  qui  serait , d'ailleurs,  en  opposition  avec  ta 
loi  civile  , qui  veut  que  l'honirne  suit  capable  de 
remplir  sa  destimiiiim  pour  pouvoir  contracter 
niarnige.  Celle  nullité,  fondée  sur  la  nature  et 
la  raison,  n'avait  donc  pas  besoin  d'étre  expri- 
mée; elle  subsiste  p.ir  elle-ménie,  et  doit  être 
fous  entendue  dans  chaque  mariage.— Hnur  don- 
ner quelque  apparence  de  fondement  a l'étrange 
prélenlion  que  les  vices  de  conformation  , empê- 
chant l'œuvre  du  mariage,  n'en  sont  pas  des 
causes  de  nullité,  on  s'étale  de  la  disposition  de 
fart.  313  du  Code  civil.  Cet  article,  dil-oii,  ne 
permet  pas  au  mari  de  prouver  son  impui.ssanee 
pour  pouvoir  désavouer  l'enfant  né  lians  le  ma- 
riage. Si  la  preuve  n’est  pas  admis.fibie  a cette 
fin,  elle  ne  peut  pas  l'éire  non  plus  à celle  de 
faire  annuler  le  msriage.  (Jar,  ainsi  que  le  disait 
.M  bigot  au  conseil  d'Etat,  la  lui  nouvelle  a eu 
pour  but  de  proscrire  tout  examen  sur  l'impuis- 
sance, et  de  prévenir  ainsi  tous  ces  procès  scan- 
daleux qui  avaient  pour  prétexte  des  infinnilés 
plus  ou  moins  graves  ou  des  aeddens  dont  les 
geiisdefarl  ne  peuvcnllirerquc  des  conjectures 
tionqieiiscs.— .Mais  remarquons  bien  qu'il  s’a&it, 
dans  cet  article , d'un  cas  particulier  ou  un  père 
veut  prouver  son  impuissance  pour  désavouer  un 
enniiil  ne  dans  un  mariage  valable  et  légitime; 
donc  cet  article,  hdn  de  (xmvoir  être  regardé 
comme  fixant  une  règle  générale,  doit  être  res- 
treint a son  espèce . d'aulani  plu.«  qu'il  n'y  a au- 
cune iinalogie  entre  le  cas  dont  il  parle  et  celui 
où  il  s'ngit  de  prouver  la  tiulliié  d'un  mariiige.~ 
— D'ailienrs , Tarliclc  318  du  Code  civil  nous 
fournit  une  preuve  indubitable  que  le  législa- 
teur ii’n  pa.s  entendu  exclure  généialeniciil  les 
visites  ayant  pour  but  dcconstoter  l'inaptitude 
absolue  au  mariage;  car  si  telle  avait  été  son 
intention,  pourquoi  aurait-il  admis  le  mari  à 
prouver  l'impossibilité  physique  do  coh.ibiter 
avec  sa  femme  par  felTet  de  quelque  accident? 
Four  fournir  cette  preuve,  n'est-on  pas  obligé 
d'avoir  recours oux  gens  de  l’art?  Car  quel  autre 
qu'un  homme  de  I art  pourrait  déterminer  si 
l'efTet  d'un  accident,  tel  qu'une  blessure,  etc., 
a mis  le  mari  dans  l'impossibilité  physique  de 
cohabiter  avec  sa  femme?— Au  reste,  si  rnri  est 
forcé  déjuger  la  question  paranalugie  . pouiqiint 
ne  pas  SC  décider  plutùl  par  fart  :U8  que  par 
I art.  313’?  L’.inalogie  de  l'art  318  est  cependant 
plus  concluante  que  l'autre;  car,  si  la  loi  permet 
au  mari  de  désavouer  renfant  de  sa  femme  , en 
prouvant  i'impossibiblê  physique  où  il  était  de 
cobivbiter  avec  elle,  comment  supposer  qti'eile 
rrconnais.se  l.i  validité  d'un  mariage  malgré  t'iin- 
po>f)bilité  physique  de  la  cohabiialimi  de  la  part 
de  l'un  des  époux?  1.8  preuve  de  celle  impossi- 
bilité sufi}!  pour  faire  déclarer  adultérin  un  en- 
fant né  en  mariage  légitiiiie,  et  pour  flétrir  à 
jainai.'»  rhonneur  de  la  mère , et  elle  ne  serait  pas 
snfli>anle  pour  faire  prunoiicer  la  nullité  d'un 
mariage,  remède  beaucoup  moins  violent!  .Ne 
serait  ce  pas  dire,  en  d'autres  lerme.s  , que  la  loi 
entend  faire  subsister  un  mariage  dont  le  mari 
pourrait  des.ivotier  tous  les  enfans  . au  eus  que  ic 
vice  d'imsipacité  absolue  exislcratl  de  sou  côté  cl 
serait  (verpéiml? 

Qu  oi!  n olqcclc  pns  que.  si  le  législateur  .ivait 
voulu  que  rimpos?<tt)ilité  physique  de  la  roha- 
biiation  fût  une  raille  de  ruillité  de  mariage, 
l'art.  318  indiquerait  ce  remède,  nu  ben  d'auto- 
riser siirplenient  le  mari  A dé.savoiicr  fenfant. 
On  voit  bien  qu'il  s'agit,  dans  rel  article,  d'une 
inipos'iibililcphysique  survenue apré.'i  le  mariage 
leulenieut,  et  uon  pas  d'une  itupossibiUié  de 
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celle  nature  qui  our.iU  o\i-ié  dfji  avant  le  ma-  | 
riace,  a l'in-u  de  r.uiire  époux.  Or,  comme  la  | 
loi  ne  pcrmei  de  décl.iirr  nul:(  que  ilc<  niaria::es  | 
\iejeid.iiis  le  principe , il  s'ensiiil  que,  dan.s  le 
cas  coiUraire,  elle  n dû  se  contenter  d’accorder 
la  fdCiiUé  du  di'saveii  au  m.in.  et  par  une  e <n$é«  ' 
quence  nnlurelle,  que  le  remède  de  tiullüé  dotl  i 
avoir  lieu  lorsque  rimp4»SMtù)iié  pliy>i(|ue  de 
Cnliabiliitioii  a déjà  existé  avant  le  mariage. ^ 
Blais,  quoi  qu’il  en  soit,  il  suffit  que  le  Code  ; 
civil  n’ail  aucune  «iispo.sitioti  expresse,  ou  qui  : 
valide  le  mariage  contracté  entre  de>  personnes  . 
dont  l’une  est  «ibsoluinenl  incamible  d’en  rem- 
plir le  devoir  naturel,  ou  qui  dèrende  l'cxiirneii 
du  vice  d'incapacité  physique,  pour  qu’on  doive 
ae  décider  d'après  les  princijies  du  droit  nalurci, 
et  en  cotioéqucnce  suivre  ram  ienne  léKidalioii 
sur  ce  pMint,  sinon  comme  furimint  notre  droit 
suhsi«ii:iire  dan<  le  <itn)ce  alivdii  de  nos  pr<»pres  ; 
loi»,  du  moins  comme  raÎMm  rente.  Or,  l'iiica-  > 
pacilé  absolue  clair  toujours  un  moven  de  niillilé  ; 
de  manai'c,  tant  chez  les  catho]u|ties  que  (liez 
les  prolotans.  i>Vituro/«  impe^iimenlum  ad 
coïtum,  irreparabile  arte  medicorutn  , matrix 
fnoniurn  rmpedit.  porte  rinliiulc  du(!an.3,  da 
friij.et  Malef.  (Diehnirr,  Pruic.jur.  ean-^lib.  j 
riaturn/e  est  (dit  la  loi  1,  § 3.  (T.,  de 
Justitid  et  jure),  f/uod  rmtnroomntfi  rmt'mo/tn  i 
docuit , etc.— //me  inurij  attfue  fos-  ' 

viititr  conjuMctio  , tfuam  uos  wm/rimo«»Mm 
appeliamus.  — Civihs  ratio  mjtoroiia  jura 
corrumpne  non  potcjt  (a;mile  la  hd  8,  if.,  de 
Cap.  minu(.)—\iiMi  donc  la  loi  ritiie  ne  puur*  I 
rail  établir,  par  une  disposition  expresse,  la  va'  ' 
lidiié  des  mariages  conlraclè.s  entre  des  indivi-  i 
dus  à l'un  de.-qucis  niauqueraieiU  les  parties  \ 
coustitiitive.s  du  sexe  mâle  ou  femelle.  Conimeni 
les  tiibunaux  puurraieiit-ils  fonder  la  validité 
de  ces  mariages  sur  le  silence  de  la  loi  civile? — 
L’appelai)  ! doit  donc  être  admis  à prouver  que 
rinlirnée  est  impropre  au  ixiaria::e.  que  l'im  a- 
padlé  provient  d’un  vice  de  coiiformaliun  qui  a 
exi>t(^  avant  le  mnnage,  et  que  ce  vice  est  ab- 
solunoMit  incurable. 

Pour  l’intimée,  on  opposait  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  que  l'appelant  n’avait  de- 
mandé Irt  nullité  du  niariage  qu'après  avoir  vécu 
pemlnnl  plus  de  six  mois  avec  elle.  Celle  circon- 
stance, (iisaii-on,  fait  présumer  avec  raison 
qu’elle  n'élail  pas  incapable  au  commencement 
du  mariage,  et  suflil  pour  faire  déclarer  l’appe- 
lant non  recevable  en  »a  demande  en  nullité, 
conformément  a l’art.  181  du  l^ide  civil.— M.iis 
supposons  qu'il  fdl  recevable  d.ins  son  action,  il 
y serait  au  moins  mal  fondé.  Tout  ce  qui  résulte 
du  texte  du  (Imle  civil  cl  des  discussions  aux- 
quelles il  a été  soumis , lant  au  conseil  d’Pial 

qu’au  corps  legi>l.tlif,  c'est  que  le  inaiiage,  pour  \ 

être  val.ilile,  doit  élreconiraclé  entre  un  homme  ! 
et  une  femme.— On  est  l’un  o«i  rduire,  Inrsqti'tm  | 
est  doué  «le.s  parties  de  son  sexe  necess.iires  a la 
Cohah  tülioii.  Ain>i  rinc.'ipio  lié  de  rinunme  d’en-  i 
gendrer,  celle  de  ).i  feimiic  de  C‘»ncevoir,  ne 
peuvent  pa^éirc  des  causes  légitimes  de  nulliié 
du  rniriagei  aussi  le  législateur  n'en  piirle-l-il 
pas.  La  c.tpBciié  ou  riiicapacilé  do  reproduire 
.son  espèce,  est  un  .‘•ecrei  que  h nature  a cac  hé 
a la  coiiii-cissarice  des  hommes;  et  c*esl  cette 
rai«<m  ipii  n citgagê  le  (cgislatcura  tuinnirpoiir 
Jamais ue.s  trihuunux  les  |Uor«‘S  .scandaleux  sur 
î iinimissam'c.àinterdircnu  m.iri  la  faculté  de  dés- 
avouer reur.nit  né  de smi  épouse  légitime,  sous 
prétexte  qu’iJ  e>i  impuissant,  et  a rejefer  toute 
preuve  il  cet  eg.ircl.— !/imMp:«cU(‘  ahstdue  .i  l’u- 
nion des  sexe»  pourrait  peui-ctrc  seule  devenir 
une  cause  de  nullité  de  m.irioge;  on  dit  peut-- 


éfre,  parce  que  le  Cmle  civil  est  muet  *ar  Ci 
point,  et  que  la  question  était  liés  controversée 
dans  raiicieiHiejurisprudcnce.— Ce»l  ainsi qu'oD 
trouve  un  exemple  chez  lladtiiier,  J.  eccl. 
protest.  tih.  i,  til.  (.'i.  $ ’/d,  où  le  pape  Alexan- 
dre III  a refusé  de  séparer  deux  époux,  malgré 
que  le  mari  ne  pùl  cohabiter  avec  sa  femoe, 
par  le  nioiif  que  propter  uaiuralem  friyidita- 
têtu,  au£  propter  alta  rualeficui,  eeclesiam  non 
consuevisse  teyitimê  cuujuuctos  dtvtdere.  — 
Celle  rigueur,  il  est  vrai, a été  tempérée  pur  le 
papeOregoire  X I.Cflp.  2,  X.  de  friy.et  maUf.; 
mais  11  a toujours  fallu,  pour  ptononcer  la  dis- 
solution du  mariage,  des  preuves  indubitables, 
iion-seuleiiieiit  de  rimpuissaiice  ebvolue.  inaii 
encore  de  rini|M>»«ihililé  d’y  purmr  jamais  re- 
nicde,  et  surtout  que  le  vice  eût  déjà  existé  avant 
le  rimnage,  a l'insu  de  l'époux  demandeur  : au- 
iremeiu  h*  mariage  suhsisiait  ; et  si  les  coiijoinU 
ne  pouvaient  pas  vivre  coininé  mari  et  femme, 
ils  devaient  vivie  comme  frère  cl  sieur,  et  sup- 
porter le  mal  en  conimuiiieop.i,  de  Fri^.  et 
tnalef  ; Ihchmer,  loc.  cit.;  \vèt,dedivorl.,^  16. 
Le  Code  civil  a sanctionné  le  inéine  principe, 
en  ce  que  la  démence  ou  la  fureur  enipéibent 
notoirement  le  but  du  rnaringe,  et  que  néan- 
moins elles  nVn  sont  pas  niu'  cause  de  nullité. 
— l)an.s  l’espèce,  il  n’est  pas  prouvé  que  le  vice 
dont  se  plaint  rappelant  eût  existé  avant  le  ma- 
riage, ou  qu'il  en  eût  empéihé  la  comotnmalion; 
il  est  au  contraire  liés  présumable  qu’il  osl  sur- 
venu pendani  le  inariaKC,  et  il  n'est  pas  permis 
de  douter  qu'il  n'adrneile  la  cohabiution.  lors- 
qu'on considère  que  les  parties  ont  publique- 
inenl  vécu  comme  nuiri  et  femme  plus  long- 
temps que  la  loi  ne  l'exige  pour  rendre  le  ini- 
riage  inallsquable. — L'appelant  demande  bico 
à faire  visiter  rintimée;  mais  a quoi  bon  celte 
visite,  d'ailleurs  proscrite  par  le  Code  civil?  Les 
gens  de  l’art,  dit  ronileur  du  gouverncmenl,  •« 
peuvent  tirer  que  de.s conjectures  IrompeiiNCsde 
pareils  examens. — Ainsi,  l'expertise  Serait  i^r^ 
levante.  Kllc  doit  donc  être  rejetée. 

AIIKÊT. 

LA  COL'R  Allendu,  1*  que  les  causes  phy- 
siques et  le  défaut  de  coiiforiiialioii,  qui  s’oppo- 
sent su  but  naturel  et  légal  du  mariage,  sont 
des  ernpèchemens  qui  rannullent  de  plein  droit; 
—2'*  Que  les  nullités  dont  II  est  nveniiun  dans  le 
Code  civil,  nom  évideinmenl  rapport  qu'aux 
CSS  prévus  par  le  même  Code;  et  qu’ainsi  la  fin 
de  non-recevoir  opposée  par  fiiuiniée  n'est  dan* 
respéce  d'aucune  considération;— Sans  s'arrêter 
à la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  rinbiuée.  et 
avant  faire  droit  au  principal,  pius  moyens  des 
parties  demeurant  sauf  et  réservés;— Ordonne 
que  par  des  gens  de  l'art,  dont  les  pailics  cun- 
uendronl,  dans  le  délai  de.  trois  jours,  ou  qui, 
faute  de  ce,  seront  nommés  d'onice,  I inliinêe 
sera  vue  et  visitée,  à l effel  de  consuler  si  soti 

étal  physique  et  sa  conformation  s’opposent  au 

but  naLiirel  et  lê.'al  du  mariage;  cl  dans  le  ru 
où  il  existerait  un  obstacle  a cet  elTei,  s’il  n exis- 
tait déjà  avant  le  iminagc,  ou  s'il  est  survenu 
depuis,  et  s’il  est  possible  d'y  reiiic<lier  (t 

1)1)  27  janv.  IH08.— C>'ur  d'appel  de  Trêves.— 
/*/.,  MM.  Cappc  et  Kuppcntbal. 

EMI'RISONM-MCNT.— ItoMiciLK. 
L’arl.  781  du  Code  de  prQrédtire,  çtu  défend 

tVarrèler  te  debiteur  en  divers  eus  ^u’d  ipe- 

(t)  .V  la  Mille  de  la  visite  «l  du  rapport  des  raéde* 
cios,  ce  raai-iaga  fut  anuulé  par  arrêt  du  judUt 
t SOé.—  V»  k ccUo  date. 
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eifit,  nt  défend  pas  pour  cela  de  faire  per* 

?uitition  de  lapersunne  dt4  (ié&iieur. — 
huistterne  vtole  pas  l'asile  de  celui-ci,  ii, 
muni  des  pouvoirs  du  rréancievy  ti  y enfrs 
<an«  nuistance  du  juge  de  paix,  à l'effet  (<0 
procéder  a une  fruiie-exécufion,  et  s il  fait 
en  même  temps  Ui  perquisition  de  ce  debi- 
teur, en  manifesUinl  toutefois  rin/eiifion  de 
ri0  Tarrèler  fuaprés  at'Otr  rebute  la  pré- 
sence du  juge. 

(N.-C.  N.) 

Du  S7  ]anv.  1808.  — Cuur  d’appel  de  Rennes. 


INTERDICTION.  — Ministère  pvilic.  — 

Actioh. 

L'art.  i9\  du  Code  civil,  quiautnrise  le  minis- 
tère puMic  à poursuit're  rinferdiefton  dans 
le  cas  de  fureur,  n'cst  pas  applicable  au  cas 
où  un  iridiutdu.  follement  eprû  de  ion  pro- 
pre mérite  , dèprise  hautement  l'autorité 
supérieure^  sans  menace  ni  prot'ocrifton. 
(Ueitimès  — C.  Min.  publ.)  — arr^t. 

LA  COUR; — Cun«idérant qu'il  résuUeüesarl. 
489.  49ü  et  iUt  du  Otite  civil  .que,  pourrinlpr- 
«ticlioD  de  l imlividu  qui  a perdu  la  rai>on,  la  lui 
distingue  dciii  élaU  essenliellemeiu  diiïérens  , 
l’éUl  d’imbécilUté  ou  de  dénionve,  et  TiMal  de 
fureur;  que.  dans  l uii  romtnc  dans  l'aiilre.  tuiit 
parent  est  admis  à provoquer  Vinierdiciion  de 
•on  parent,  ainsi  que  IVpoui  de  son  conjoint , 
mais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  du  commissaire  du 
gouvernement;  — Que  la  lui  appelle  ou  interdit 
•on  ministère  sur  cet  objet , selon  l'état  de  l'in- 
sensé et  ta  position  où  il  se  trouve;  que  si  son 
état  est  celui  de  la  fureur,  cet  état  pouvant  coin- 
promettre  la  sûreté  des  citoyens , la  loi  donne  le 
droit  et  ifiipuse  même  ledetoirau  commissaire 
du  gouvernement  de  (toursuivreson  mierdiclioii, 
même  dans  le  cas  où  i'iiiseiisë  aurait  un  é|>out 
ou  des  pareils,  et  qu'ils  ne  la  pruvoi|ueraienl  pas 
eui-méinos  : mais  que,  si  ^insensé  n'est  que  dans 
un  étal  de  démence  ou  d'iiiibécillité,  roinme  cel 
état  n'intéresse  que  lui  ou  sa  famille,  la  loi  n'au- 
toriso  alors  le  ministère  publie  a agir  que  dans  le 
cas  où  l'insensé  n'a  ni  parons  connus  ni  épouse  , 
• en  rapportant  eiclusivemeni , dans  le  cas  con- 
traire, à leur  sollicitude  cl  a leur  intérêt  Cun- 
lidérant que  le  sieur  Beaumés  a un  frère,  une 
soeur,  deux  beaux-frères  et  d'autres  parens  ; 
qu'interpellés  de  déclarer  s'ils  voulaient  provo- 
quer son  interdiction,  ils  ont  répondu  négative- 
ment;  que,  convoquesen  conseil  de  faniiilepour 
donner  leur  avis  sur  son  état  , ce  l otiscil  a dé- 
claré qu'il  ne  pensait  pas  qu'il  y eût  heu  a son 
interdiction  , attendu  qu'il  riXait  ni  fou  ni  iiii- 
bécille;  d'où  il  fini  que  cette  interdiction  ne  pou- 
vait éire  provoquée  par  le  ptocnreur  impérial 
qu'autant  que  le  sieur  Reaumès  nurait  été  dans 
unéiat  de  foreur; — t'oiisidéranl  qu'il  ne  résulte 
d’aucune  pièce  de  la  procédnieque  le  sieur  Reaii- 
mes  soit  dans  rel  éiat  : qu'un  ne  vmi  ni  dans  les 
enquêtes  qui  ont  éiérHties,  ni  dans  les  mierioga- 
loires  du  sieur  Beaiimès,  ni  niénie  dans  la  leure 
adressée  a M le  préfet  du  Gard,  f ar  les  adini* 
nisir.ileiirs  de  l'bospii  e de  ISiines  , aucun  signe 
de  ce  délire  efTiéne , de  ces  violem-es  et  de  ces 
excès  qui  caracléiisenl  l'éUl  de  fureur;  —Qu'en 
général  le  stenr  Reauniès  parle  assez  scnséinenl, 
raisonne  avec  quelque  justesse,  a dans  ses  idées 
de  i'ordreei  de  la  suite;  que  ce  n’est  que  loisqu'il 
s'agit  de  lui-inéme  et  de  ses  laleiis  f)ue  l^oii  en- 
tendcnicm  se  trouble*  et  sa  raison  .s'egaie;  que, 
dans  l'opiniofi  eialtcc  qu'il  a de  Sun  niei  ite,  il  se 
persuade  qu'ii  est  seul  eu  étal  de  gouterner 
l'Europe,  se  croit  appelé  « celte  grande  destinée, 


et  déraisonne  en  conséquence,  se  plaignant  de« 
aaens  du  gouvernement,  mais  sans  sc  livrer  con« 
tre  eux  a aucune  menace;  quTl  se  livre  à res 
folles  idées  avec  calme  et  de  sang-froid , et  qu’il 
ne  les  manifeste  même  que  quand  il  y est  pro> 
voqué  par  des  propos  analogues;  — Lon.<idérant 
que.  d.ins  les  premiers  mornens  où  raliéndlion 
d'espnt  du  sieur  Ueniimés  s'esi  manifcsiée,  on  a 
pu  entendre  avec  une  sorte  d'inquiétude  dea 
propos  plus  qu'indisrrets;  mais  qu'on  n'a  pas 
tardé  a juger  qu'ils  étaient  sans  conséquence, 
quand  011  l'a  etiiendu  dire  qu'il  était  indifTérein- 
ment  le  premier  avocat  du  monde,  le  premier 
empereur, leprcmiercuisinieret  le  premier  litté- 
rateur; qu'il  n'y  a ou  bientôt  que  les  enfans  courant 
les  rues,  et  les  hommes  grossiers  et  désœuvrés 
qui . au  lieu  de  respecter  le  malbeur,  sc  soni  fait 
un  misérable  jeu  de  l'encourager  à répéter  ses 
imbécilles  jactances;— Considérant  qu’il  résulte 
des  pièces  de  la  procédure  qu'aucun  individu  n'a 
porté  plainte  contre  Reauniès,  ni  à ses  parens, 
lit  U la  police,  et  qu'il  ne  parait  pas  qu'il  ait 
excède  ni  même  effrayé  personne ; — Qu’il  eo 
résulte  au  contraire  que  le  mouvement  décoléré 
auquel  il  .s'csl  livré  dans  une  contestalion  avec 
le  maire  du  Yigan  . offre  si  peu  le  caractère  de 
violence,  que  ce  maire  n'y  a donné  aucune  suite; 
—Que  les  mouvemens  dirigés  contre  un  enfant, 
qui  avait  envers  lui  le  tort  grave  de  cherchera 
l’irriter,  ne  présentent  pas  plus  le  caractère  de 
violence  : que  les  parens  de  cet  enfant,  plus  avi- 
sés , n'ont  pas  trouvé  mauvais  que  le  sieur  Beau- 
més  eût  cherché  a se  faire  justice  . et  que  lui- 
mériie  s'en  est  jusliiio  en  lémoignant  siir-lc'chatnp 
des  regrets  oui  parens  qui  ont  inanifcsié  qu’ils 
ne  se  plaignaient  point;  — Considérant  qu'il  ré- 
sulte de  la  leitredes  administrateurs  des  hospices 
de  Mmes,  cl  de  celle  des  sœurs  hospitalières , 
qu'ils  recomiaisiciit  au  sieur  Ueaumès  une  dis- 
po>itiun  d'esprit  qui  pourrait  dégénérer  en  dé- 
mence complète,  si  on  ne  le  renfermait  dans  les 
loges  des  fous,  ce  qui  annonce  rlaireinent  que 
cel  individu  n'est  point  actuellement  en  étal  de 
fureur;  — Considérant  que  quelque  imposuns  et 
respectables  que  soient  les  objets  sur  lesquels  lo 
sieur  Beaumés  applique  ses  esprits  déréglés , ils 
ne  déuaiiirenl  pas  le  genre  de  démence  dont  il 
est  atteint,  comme  on  a vu  tant  de  malheureux 
imbécilles  se  croire  le  Messie,  Dieu  lui-rnéme, 
et  ne  pas  être  pour  cela  plus  dangereux:  — Con- 
tidérsnt  qu'un  pareil  étal  n'a  rien  de  commun 
avec  l'état  de  fureur,  et  ne  peut  lui  être 
a.ssiinilé;  que  le  tribunal  de  première  inslancc  a 
coininis  un  excès  de  pouvoir  é\  ident  en  établis- 
sant une  équipollence  à ce  dernier  éui.  cl  ju- 
geant que  la  simple  démence , quand  elle  avait 
sa  direciinn  vers  tes  objets  du  g(>uveriieiiu‘nl  , 
aut<>ri»aii  l'action  du  ministère  public  comme  1a 
fureur;  que  la  loi  n'a  fait  À ce  sujet  aucune  dis- 
tinction Con>idérant  que  les  motifs  que  le  tri- 
bunal <ie  (ireniière  instance  a pris  dan»  l’avan- 
tage que  le  sieur  Beaumés  retiieiail  de  son  iti- 
(enliclion.  et  liaiis  les  vues  bienfaisantes  de  l'au- 
torité adiiiinisiralive,  ne  dcvaiiMit  fiuiiil  influer 
sur  MUi  jugement;  que  les  règles  des  décisions 
des  tribunaux  sont  dans  la  loi  ; qu'elles  ne  sont 
que  in  , qu'il  ne  leur  est  pas  permis  de  les  pren- 
dre niiieurs,  et  qu'ils  eiifreiiuliviient  le  premier 
de  leurs  devoirs, si,  vnuluiii  être  plus  sages  que 
la  loi  même,  ils  fraiichissaient  la  ligne  dans  la- 
quelle elle  les  a circonscrits;  — Bar  ces  motifs, 
disant  droit  à rappellaiimi  formée  par  le  sieur 
Beaimic» , envers  l'arrêt  en  défaiil.  du  17  nov. 
dernier;— rétracté  et  rétracte  ledit  arrêt;— Ce 
faisaiil. — A niisrappollalioii  nu  néant;— Rejette 
la  demande  en  imerdtclion  formée  contre  ledit 
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■iear  Bfiumcs,  par  le  procureur  impérial  prés 
ie  tribunal  rivil  d'arrondissement  du  Yipaii,  etc. 
Dti  S7  janv.  1808. — Cour  d'appel  de  Mmes. 


INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTI- 
CLES.—Appbl. 

Du  87  lanv.  1808. —Cour  d'appel  de  Turin  (alT. 
N.,.  C.  h...),  — Même  dérision  que  par  runrt 
de  la  Cour  d'appel  de  Bruielles  du  81  Juin  IKUO 
(a(T.  Dubois).  

APPEL.— D*âiSTEiiBr<T.—AiiE:n»K. 

Lé  désistement  de  l'appel  fait  qu’il  ny  a plus 
lieu  à prononcer  Vamende  (1  ). 

(RuUeni— C.  Bocajje.)— ariièt. 

LA  COUR;  — Donne  acte  a i'inlimé  iliHoge 
du  désistement  d’appel  fait  par  Ruiiens;— l.t  at- 
tendu que  Pari.  i7t  du  Code  de  procédure  n'or- 
donne la  condamnation  à l'anicndc  que  dans  le 
cas  où  l'appelant  succomberait:  — Aitrniiu  que 
celui  qui  le  désiste  de  l'appel  qu'il  a interjeté,  ne 
peut  être  considéré  comme  succombant  dans  son 
appel,  malt  comme  renonçant  a un  ino^en  qu'il 
avait  d’abord  cru  emplojer  pour  la  conservation 
de  ses  droits;  que  l’intervention  du  législateur  a 
d'autant  moins  été  d'exiger  ramendc,  qu'il  a per- 
mis de  faire  ce  désistement  par  un  simple  acte 
d'avoué  à avoué,  dans  lequel  cas  il  nu  peut  ya\uir 
lieu  à une  condamnation  à rainende;— l)ci  lare 
qu'il  n’échei  de  statuer  sur  le  icquisituiru  du 
substitut  du  procureur  général,  etc. 

Du  88  janv.  1808.— Cour  d'appel  de  Hniiulles. 

ADOPTION'.— Droits  sl'ccbs>ii-s. 

Du  88  janv.  1808  (alT.  Talbert}.— Cour  d'appel 
de  Besançon.—  K.  l'arrèideCsss.  du  6oei.  I8u8, 
rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans  celte  affaire. 


USUFRUIT.-Caütiow. 
L'usufruitier  ne  peut  se  dispertter  de  foxtrnir 
caution,  aux  termes  de  Vurt.  GUI  itn  Code 
civil,  encore  qu'il  ait  donne  u ferme  les  im- 
meubles soumis  a son  drotf,  s'il  ne  justifie 
en  mime  temps  de  la  solvabilité  du  preneur. 

(Monein — C.  les  frères  Théas.],—AnBfei. 

LA  COUR;  — Considérant  que  tout  usufrui- 
tier est  tenu  de  donner  caution  pour  la  conser- 
vation des  choses  soumises  a rusufruit;  — Que 
c'est  là  un  droit  positif  acquis  a l’héritiei'  foncier, 
et  qu'il  ne  peut  en  être  privé  que  par  une  renun- 
ciuiion  expresse Que  l'on  ne  trouve  pas  cette 

(I)  r.  conf.,  Toulouse,  28  mess-  an  13.  — Quel- 
ques auteurs  ont  critiqué  l'arrèl  que  nous  recueil- 
lons ici,  en  disant  que  la  règle  qu’il  consarre  est  trop 
absolue  et  qu’il  faut  distinguer  entre  le  désistement 
signifié  avant  la  plaidoirie  de  rappelant  et  celui  qui 
ne  le  serait  qu’aprés.  V.  Carré,  Lois  dr  laproerdure, 
t.  2,  n*  169S  : Bioche  etüoujel,  Diet  de  prurèdure, 
V®  Appela  a®  248.  Le  premier  do  ces  auteur»  jusiilie 
ainsi  son  opinion  : n En  effet,  le  desLsienieiil  empê- 
che que  ramondo  ne  soit  retenue,  parce  que  Port. 
471  n'ordoiinant  la  condamnation  a rette  amende 
que  dans  le  cas  où  l'appelant  succomberai (,  on  ne 
petit  pas  dire  qu’il  ail  sureumbr  , lorsqu'il  sC  désisté 
aiSDl  la  plaidoirie.  Jusque-là  il  ne  peut  être  ronsi- 
déré  que  comme  renom;.int  à un  niosen  qu’il  avait 
mi  d'abord  devoir  einnioser  pour  la  conservation 
de  ses  droits  ; mais  s’il  plaide  et  so  désisté  ensuite, 
il  succombe,  puisqu’il  a soutenu  que  son  appel  était 
bien  fondé,  puisqu’il  a engagé  une  contestation  qu’il 
reconnaît  devoir  abandonner.  En  ce  cas.  l'uinendo 
nous  parait  acquise  au  lise,  cmnine  peine  du  ploidci.r 
téméraire  » M,  Favard,  Hrpert.,  v®  Appel,  .-icct.  I. 
g 5.  n®  3,  combat  ccUe  doctrine;  voici  comitieru  il 
s’exprime  : e Quelque  ingrsiicuae  que  puiasg  cire 
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renoncialion  dan^la  irAitiactiondii  fisept.  1806! 
—Que  l'un  peut  même  l'induire  d autant  momt 
que  l’urt.  8 de  cet  acte  réserve  expressénienl  aux 
parties  rexérulion  du  irslaincni  et  de  la  loi  ; — 
Que  rorl.  G08  du  Codé  riv.  porte  que  , ni  l iiüu- 
fruitier  ne  donne  piiscauliun,  tes  biens  seront  nus 
en  ferme  ou  en  séquestre;— Que  le  tribunal  civil 
deGra.ssc  a mal  a propos  privé  le  sieur  Mongiii 
de!  avantage  île  in  mise  en  ferme,  en  exigeant 
sciilenienl  que  les  biens  soient  rnis  en  téquesirc; 
mais  que  le  sieur  Mungin  a abusé  de  letle  fa- 
cilité en  afTermanl  au  sieur  Mmgeaud,  qui  ne 
présente  aucune  suhabililé.  ainsi  que  l'a  allesic 
le  maire  île  Grasse; — Qu’il  faut  eiïcclivemeiil  que 
le  b.iil  donne  au  piopiiéuire  foncier  les  sûretés 
que  la  lui  a voulu  lui  procurer  contre  la  mauvaise 
administration  de  l'usufruitier;  — Met  l'appeUa- 
lion  au  néant,  quant  a ce  ; et,  par  nouveau  juge- 
ment, — < Ordonne  que  le  sieur  Mongtn  dooneri 
caution,  si  mieux  il  n'aime  affermer  les  biens  a 
un  parliculier  soWnble.  etc. 

Du  88jaiiv.  18ü8.— Lour  d’appel  d’Aix. 

AVOUÉ.  — PuftTE-WOW-  — l'OSTBAlîtTl  PAU 
CüBPS— Titub. 

i.’firquêreur  du  titre  et  de  la  ciienféla  d'un 
ut'oue  ne  peut  exercer,  même  sous  1e  nomds 
son  vendeur,  tant  qntl  n’a  point  réussi  a S9 
faire  nommer  par  le  youvernement. 

üi,n  étant pasencoreinstitue avoue.tlenausur- 

pê  néanmoins  le  titre  et  les  fonctions,  Iw 
ui'otféi  attachés  a la  Cour  prés  laquelle  il 
exerce , peuvent  le  dénoncera  cette  Cour,  et 
celle-ci  prendre,  â son  égard,  telles  mesures 
qui  sont  propres  à arrêter  l'usurpation,  satu 
quelle  doive  renvoyer  au  tribunal  de  prs- 
fnière  instance. 

En  ce  cas  , il  y a lieu  d'ordonner  la  resti^ 
tution  des  dossiers  et  pupiert  de  l'étude, 
à l’avoué  vendeur  , sans  que  l’acquéreur 
puisse  les  retenir  pour  sùrete  de  ce  quilui 
en  dû  par  le  vendeur.  De  plus,  H y a lieu, 
pour  l'execution  de  cette  restitution,  à h 
contratntf  par  corps. 

(Avoués  de  l.i  Cour  de  Meti— C,.  Simon.) 

ARIIÈT. 

I>A  (!OUR  ; — Con»iüérant  que  si , par  laite 
des  conventions  prises  en  vendém.  an  1i.  entre 
M*  HernartI.  avoue  a la  rour,  et  le  sieur  Simon, 
pour  iraiisnieltre  .i  celui-ci  l’cludc  cl  pratique 
du  premier,  ensemble  son  cautionnement,  ledit 

celle  distinction,  elle  ne  paraît  pas  devoir  être  ad- 
mise Qu’entend  la  loi  par  ces  mots  : fap^kut  qui 
succombera,  sera  condamur  à faoienée.^  Elle  enieod 
designer  celui  dont  l'appei  sera  juge  icmèratre;  il 
s'agit  la  d'une  décision  de  la  justice,  d'un  jugement 
qui  déclare  l’appel  non-recevable  ou  mal  foodé. 
Mais  un  désistement  n’est  pas  une  décision  judiciaire; 
c’est,  et  rien  d«  plus,  un  simple  acte  par  lequel  une 
partie  déclare  renoncer  a son  appel.  Ün  ne  peut 
pas  dire  que  relui  qui  renonce  à son  appel,  tucrenèr 
dans  CO  même  appel  ; il  n’csl  pas  permis  d’ibuser 
ainsi  des  termes  de  la  loi,  surtout  lorsqu'il  s'agit  4 e* 
tendre  une  peine.  Il  faut  en  ronrlurc  que  la  partie 
qui  se  de»ii*le  de  son  appel,  n'*e»t  pas  passible  de  I a* 
mende,  qui  n'est  prononcée  que  contre  celui  aoi 
succombe,  u ('elle  dernière  opinion  nous  parait  de- 
voir obtenir  la  préférence.  La  raison  puisée  dan*  le 
principe  qu'il  ne  faut  pas  étendre  les  dispo*ilioos 
pénales  nous  parait  décisive,  et  il  est  cerUio  que  ce 
serait  lieurler  de  front  ce  principe,  que  de  décider 
que  l’appeliiol  qui  ne  se  4lr.<»istt  qu'apré*  sa  plaidoi- 
rie doit  ciri*  p8»>iblc  de  l’amende  lorsque  la  lois© 
tait  sur  cc  point. 
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9ieor  Simon,  par  lei  démarches,  n’a  pu  réutfir  a 
fe  faire  nommer  avoué , il  aurait  dù,  &an$  doute, 
respecter  lei  dét*i$ioiis  du  vouverucinenl  qui  l'.n 
repoussé,  et  rompre,  dés  lors,  (es  arrangeniens 
pris,  et  qui  ne  pouvaient  iiN  evoiraucimeesei  U' 
tioD Considérant , néanmoins,  que  le  sieur 
Simon  sVst  aveugle  au  point  de  croire  qu'il  pou- 
vait impunément  braver  rautorué  souveraine, 
uaurper  les  fonetiuns  d'avoué  et  les  avantages 
qui  pouvaient  en  résulter,  sans  eiu'uurir  aucun'' 
faits  de  charge  ui  de  respunssbilitc;  prévenu,  en 
effet , que  les  avoués  répugnaient  d'avoir  lu 
moindre  relation  avec  lui,  et  de  faire  des  commu- 
nications de  titres  et  piéAes.  parce  que  le  tout 
passait  parses  mains, et  dans  l'étude  éublie  dans 
sa  demeure,  où  les  papiers  de  la  clientèle  avaient 
été  iransportéa,  l'un  vit  paraître,  dans  le  public, 
des  imprimés  pour  annoncer  le  changeinenl  de 
domicile  de  M*  Bernurd  , et  le  supposer  chez  le 
sieur  Simon  (ce  qut  était  contraire  a la  venté; 
car  M*  Bernard  a continué  de  résider,  avec  son 
épouse,  dans  un  autre  quartier  de  ta  vide),  et  il 
a exigé  que  celui-ci  lui  prêtât  son  nom  pour  les 
actes  judiciaires  qu’il  fdbnquuitasonpruüi  seul, 
et  où  il  faltail  iiécessttiremenl  la  signature  d'un 
avoué  enchaîné  qiril  était,  par  une  av  aiicede  fonds 
qu'il  offre  de  lui  rembourser  . et  s’y  préla  ; mais 
le  sieur  Simon  s'étaiii  dit,  pur  la  voie  de  lu  cor- 
respondance , être  le  successeur  dans  l’ullicc  et 
pratique,  c'était  a lui  que  les  affaires  ciaicnt  re- 
tniies,  c’était  lui  qui  les  dirigeati,  qui  était  en 
relation  avec  les  anciens  et  tiouveaui  clicns, 
c'élait  lui  qui  recevait  les  frais  et  les  avances  des 
parties,  et  donnait  des  reçus,  et  agissuit  vrai- 
ment comme  s'il  eût  été  avoué  en  titre; 

Considérant  que  1a  cbainbre  des  avoués  , pour 
faire  cesser  cet  état  de  choses,  ayant  pris  une 
délibération,  le  87  mai  1807,  qu  elle  a simmisc  à 
la  cour,  après  avoir  entendu  Bernard , la 
Cour,  par  des  arrêts  successifs,  lui  a enjoint, 
sous  peine  de  suspension , de  ne  pas  prêter  son 
nom  au  sieur  Simon  ou  à tous  autres  ; qu'ayant 
Juitihé,  d'une  manière  juridique,  de  son  obéis- 
•ance  et  du  refus  que  faisait  le  sieur  Simon  de 
lui  remettre  les  dossiers  composant  l'eiude.  iiial- 

f;ré  les  déclarations  à lui  faites,  lu  Cour,  d'après 
e r^uisitoire  de  M.  le  procureur  général,  par 
mesure  de  surveillance,  de  police  et.de  discipline, 
dans  l'iiuérél  public,  et  pour  arrêter  des  abus  et 
des  inconvéniens  qui  lui  étaient  préjudiciabio, 
et  arrêter  le  cours  d'une  contravenlion  formelle 
aux  lois  et  règlemens  qui  accordent  eu'lusive- 
ment  la  postulation  aux  avoués  en  titre  et  asser- 
mentés, a pris  un  arrêt,  le  8tl  uuùl  lisOT,  par 
lequel  elle  a ordonné  a Louis-Nicolas  Simon  de 
rendre,  dans  la  quinzaine,  pour  (oui  délai,  à 
M*  Bernard,  tous  les  dossiers  qu'il  pouvait  avi>ir 
énoncés  au  bordereau  arrête  entre  lui  et  Jcdtt 
lu*  Bernard,  ainsi  qu'aux  registres  tenus  depuis  ; 
à défaut  de  quoi  faire,  il  y serait  contra. m cl  par 
corps,  par  l'huissier  porteur  dudit  arrêt,  qui 
serait  exécuté  à la  diligence  de  M.  leprocmeur 
général,  aauf  audit  sieur  ^imoii  a exiger,  eu  re- 
mettant audit  M*  Bernard  les  papiers  de  son 
élude,  toutes  les  sûretés,  et  a prendre  les  mesu- 
res conservatoires  qu'il  croirait  convriiable'!  pnor 
assurer  la  rentrée  des  sommes  (|u’il  juslifieraii 
lui  être  dues.  l>e$  le  31  du  même  mois,  eel  «irét 
a été  signifié  au  siem  Simon  ; son  silence  , pen- 
dant plus  de  trois  mois,  a nus  .M.  le  piot-meiir 
général  dans  le  cas  de  donner  un  nouveau  léqiii- 
siiuire  motivé,  eu  coiiséqiieiice  duquel  la  Cour  a 
commis  un  Iniîssier  pour  rcxccutioii  de  l'nriêl 
duclit  jour  iu  août.  Iléulif  comimindemcnt  ayant 
été  sigiuQé,  il  a clé  ùil  refus  de  remeilie  les 
doisiçrs  entre  les  mains  de  Al*  Beruard , avuué  .1 


1 tiiulairc;  nouveau  commandement  du  18,  refus 
réitéré.  Simon,  averti  par  l'expluil  qu'il  serait 
eiiliri  appréhendé  au  c«irps,  et  constiiué  prisun- 
' mer,  a,  le  meme  jour,  formé  üppü<'itiun  aux 
arrêts  de  la  cour  des  89  août  cl  8 déc.;  il  en  a 
déduiv  les  causes  et  les  moyens  par  requête. 

I Pour  satl^^ajre  a un  autre  arrêt  du  19 . le  sieur 
Simon  M*  renrorme  notamment  dans  des  inoycns 
' d'inronipêteiice  , et  dédiiie  (a  jiiridielion  de 
I In  Lotir:  et,  par  autre  arrêt  du  2tî.  la  l^jiir  a or- 
donné que  celle  même  requête  demeurerait  dé- 
posée en  son  greffe,  a l'clTcl  d'y  rcctuirir,  et 
I tMiur  statuer  sur  ropposiiion  ; et  elle  a délerrnlné 
I que  te  rapport  serait  fait  a son  audience  du  iner- 
I crfdi  30  , 9 heures  du  matin  . par  M.  Auhertin  , 

' ruti  de  »es  membres , a laquelle  l.miis-N'icolat 
Simon  pourrait  se  faire  eiileiitîre.  Le  rapport 
fait  a laudienee  indiquée,  le  sieur  Siinuii  a fait 
pUinler  ses  moyens,  et,  de  son  côsé,  M.  le  procu- 
f leur  général  ntlédiiit  lessiens;— Considérait  que 
I s'il  s'agissait  d'inléiéls  privés , et  de  particuliers 
à paitieuliers , sans  doute  que  la  eunnaissanee 
des  coiite.>^tntions  n appartiendrait  à la  Cour  que 
par  la  voie  de  l'appel,  parce  que  les  deux  degrés 
lie  juridiction  sont  accordés  aux  parties,  d'apres 
la  loi.  et  dans  les  cas  qu'elle  déiermiiie  ; et  (Hunl 
de  doute  que,  dans  celte  hypothèse,  les  moyens 
i d'incompétence  proposés  p«ir  le  sieur  Simon  de- 
] vraieiit  être  accueillis.  Mais  il  est  question  nu 
I cas  particulier,  d'un  objet  d'ordre  public,  d'usur- 
paliun  lie  roiielions  qui  s'exereetU  prés  de  la 
' Cour,  d'alleintes  poriee.v  nui  lois  et  reglemen.s , 

1 comme  il  a déjaété  dit, d'iiiconvenieiis graves  et 
I d’abus  que,  par  voie  de  surveillance,  de  police  et 
' de  dîsi  iphne,  la  Lour  a le  droit  cl  le  pouvoir 
d'cmpéciicr  fl  de  réprimer  ; — Lonsidérant,  en 
: eiïet.qiie.par  l'art  93.  de  U loi  du  87  vent. an  8.  Mit* 
i t'Oryanisatwndes  tribunaux,  il  est  dit  qu'il  sera 
établi  prè>  les  inbunnuxuu  nombre  ûxe  d'avoués, 
qui  sera  réglé  sur  I avis  du  tribunal  auquel  les 
avoués  devront  être  altaehés.  L'art  94  porte: 
« Les  avoués  utironi  exclusivement  le  droit  de 
a postuler  cl  de  priMidre  des  cünclu-'^ions  dans  lu 
K iriliuiml  pour  lequel  iU  seront  établis,  etc.  o 
L'art.  95  s'énonce  ainsi  :«  Lesavooésseront  nom- 
I fl  Inès  par  le  premier  con^ul  sur  la  présentation 
j « du  tribunal  dans  lequel  ils  devront  exercer  leur 
I ü ministère  : » ce  qui  a eu  lieu.  — En  consé- 
qiieiice.et  p.ir  lc^(>,  art. 8. arrêté. lu  gouvernement 
tfii  13  nim.  an  9.  qiiiélnblil  une  chambre  des 
: avoués  auprès  du  tribunal  de  cav^atiuii . de  cha- 
que tribunal  d'aiipd  et  de  première  instance,  en 
énonçant  les  attributions  de  ladite  chambre,  il 
i est  dit  qu'elle  dclivrcra,  s'il  y a lieu,  tout  cer- 
j tilicat  (le  rnoralilé  et  de  capacité  aux  candidats, 
> lorsqu'elle  en  sera  requise,  suit  par  le  tribunal, 
[ soit  par  les  candid.vts  que  le  tribunal  présente  à 
la  nominuiion  du  premier  consul , en  remplace- 
' ment  des  avoues  décc'dcs  on  démis.sionnaires.  Or, 
du  seul  fait  que  le  sieur  Simon  s'esl  présenté 
comme  aspirant  a une  )dace  d’avoué  pour  sulli-' 
I citer  de  la  chambre  des  avoués  lereitiflcat  exigé 
]iar  la  loi,  et  qu'tl  n snurni.s  a ia  Cour  desob.ser- 
vations  faites  pnr  cette  chambre,  ainsi  que  d’au- 
tres pièces  qu'il  croyait,  sans  doute,  lui  être  favo- 
rables  pmir  obiemr  son  asseitlimenl  et  sa  nomi- 
nationdu  gouvcrnenieiii,  le  sieur  Simon  s'e.sidéjà, 
H jusqu'à  un  reriain  point,  placé  soii«  l.i  surveii- 
1,11  U I*  delà  chambre  de  police  et  de  di<cipiirie  des 
avoués,  el  .vous  celle  Miporieiiie  de  lu  Cour;  eorri- 
meul  en  douter,  à ta  vue  des  anciens  rêglernens 
qui  soumebatenl  même  les  clercs  . qui  suivent  le 
hatreaii  pour  leur  in>lroclion.  a relie  police  et 
di5riptim%  .s'ils  se  livraient  a desécail  s daiisTexer- 
rlce  de  leur  emploi?  ec  n’est  pas  itnul,  le  lieiir 
Simon  u'a-t-il  pas  abusé  de  sa  qualité  de  sim- 
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pte  aipiranl»  pour  s'arroger  les  fonriinns  d'a- 
voué? ne  s'est'il  pas  aUribué  les  émolumens  y 
attachés,  malgré  le  refus  rormel  du  goinerne- 
ment  de  lui  eu  accurder  (e  litre?  ('/est  ce  dont 
on  ne  peut  douter  : noii-seulemenl  il  a fait  la- 
veu  , par  sa  requête  eu  opposition  , que  M*  Ber- 
nard lui  a prèle  son  nom;  nisis  encore  l'on  voit, 
par  son  étal  de  situation,  qu'il  enieml  jouir 
de  tous  les  béurfir’es  de  l'avoué  en  titre,  et  un  le 
croit  tellement  titulaire  , que  par  des  aries  el 
reliefs  d'appel  t'on  voit  que  des  parties  toni  élec- 
tion de  domicile  chez  lui , en  le  qualifiant  d'a- 
vocat avoué  a la  Cour,  quoiqu'il  ne  soit  ni  l'un 
ni  l'aiilre.  tTest  donc  avec  raison  que  la  cham- 
bre des  avoués  a demandé  le  redressement  rie 
ces  abus;  elle  en  a fait  cuiinaiire  les  incunié- 
niens  : et,  comme  on  l'a  vu,  la  Cour  a agi  sans 
précipitât  ion,  dans  l’nilérèl  public,  pour  prévenir 
des  désordres  dans  l'insiriiciion  des  alTiiiies . des 
abus  en  tout  genre  qu’une  bonne  adnmiistrHtion 
de  justice  ne  peut  tolérer  ni  permeure.  Lu  Cour 
était  iiicomiiéieülc  , dit-on,  pour  ordonner  que  j 
le  sieur  Simon,  qui  n'est  point  fonctionnaire  j 
près  d'eîle,  remellrail  les  pièces  de  l'éludo  au 
vrai  titulaire;  mais  parce  que  Simon  usurpe  des 
roru'lions  mises  sous  la  sur^eill.mce  de  la  Cour 
el  qu'il  sVn  attribue  les  émolumens  et  proHls, 
il  en  résulte  qti' elle  a le  droit  elle  poutoir  d'em- 
péi'her  un  homme  sans  caractère  et  sans  titre,  el 
quisecruil  a l'abri  de  toute atteitilc et  responsa- 
bilité, de  coinmeltre  <ie  telles  infractions  aui  lois; 

Considérant  que,  si,  d'après  les  anciens  règle- 
mens,  les  procureurs  exerçaient  une  juridiclion 
en  leur  chambre  de  postulation  contre  ceux  qui. 
sans  qualité,  s'ingéraient  de  faire  les  fonctions 
do  procureur,  Cümiiienl  contester  h la  chambre 
des  avoués  le  droit  de  prendre  a cet  égard  des 
délibérations,  et  de  dénoncer  les  abus?  Comment 
contester  aux  tribunaux  auxquels  les  avoués 
sont  attachés , el  dans  la  juridiction  desquels 
les  contraventions  se  commettent,  le  pouvoir 
de  les  empêcher?  Kl  n' est-ce  pas  encore  un 
autre  abus  ré|>réhcn.db!e  que  de  vouloir,  delà 
pari  du  sieur  Smioii , retenir . a titre  de  gage  el  i 
de  oanlissrmeiil,  pour  ce  qu’il  prétend  lui  être 
dù  par  Sun  vendeur , les  titres  el  papiers  de  Té- 
lude  qui  appartiennent  au  public , ainsi  nuire  à 
l'intérél  des  justiciables,  retarder  la  décision 
des  affaires,  et  compromettre  les  droits  des  par- 
ties; l'arrél  du  S9  août,  qui  porte  des  réserves 
en  faveur  du  sieur  Simon,  devait  lui  suffire  pour 
rengager  à l’exécuter  autrement;  mais  selon  le 
sieur  Smiuii , il  ii'j  a que  les  parties  qui  puis- 
sent se  plaindre  de  la  rétention  qu  il  fait  des  piè- 
ces ai  litres  de  l éliide.  11  fandrail  donc,  dans  ce 
système,  autant  de  procès  p.irliniliers  qu'il  y 
a de  cliens  ; épuiser  les  deux  degrés  de  juridic- 
lion; \oir  des  mises  en  cause;  entrer  dans  des 
débats  pour  savoir  a qui  tout  ou  p.irlie  des  frais 
reviennent,  et  ainsi  ein|iêcher  le  prompt  juge- 
ment des  alT.iires  pendantes  a la  Cour,  (^clte  idée 
répogne  a l'équité  naturelle,  aux  principes  de 
justice,  aux  lois  et  règleinens,  el  a l espril  de 
l'arrété  des  consuls,  du  13  frini.  on  9 , qui  au- 
torise l«  chambre  des  avoués  n écouter  les  plain- 
te* des  tiers  contre  les  avoués,  à énieilre  son 
opinion  par  forme  de  simple  û>is;  et , dans  ces 
cas.  sans  doute,  la  Lotir  a droit  de  prononcer  , 
si  son  autorité  est  réclamée;  — Qu'il  en  est  de 
même  pour  le*  réglcmens  et  taxes  des  frais  el 
dépens  des  sommes  imichées  par  les  p.irlies  * 
dont  on  voudrait  se  I ure  l'application  pour  foiix 
frais  ou  aulmnenl;  le  sicur  ^inlon  puurrail-il, 
en  ras  de  plaintes  a cet  égard , se  soustraire  à 
)a  juridiclion  de  la  Cour,  el  réclamer  deux  de- 
• gréa  de  juridiclion?  Non  sans  doute.  Ki  ce  n’est 


pas  sans  raison  que,  d’après  la  loi,  les  tribuniox 
doivent  connallre  des  demandes  en  paieuictit  des 
frais  et  avances  dans  les  affaires  introduites  par- 
devant  eui,  el  la  Cour  est  constanimcni  et  di- 
rectement saisie  des  artiuns  qui  *e  dirigent  pour 
pareilles  causes,  même  pour  des  frais,  au  ci- 
devant  parlement  de  Metz,  quelle  rempUce;  — 
Lonsidérani , en  un  mut,  qu  il  siiflU  que  le  fait 
d'usurpation  de  fonctions  et  d'émulumens  y al- 
lai héi,  ait  étêdéDoncé  parlachambre  desautuéi; 
que  les  faits  soient  conslaiu  et  même  avoués; 
que  des  abus  et  des  plaintes  sc  soient  fait  roo- 
iialire;  qu’il  y ait  obstination  à remettre  au  tila- 
laire  les  titres  et  pièces  de  la  clientèle  qui  ap- 
partiennent au  public;  qu'il  eu  résulte  des  in- 
convéniens  ei  des  entraves  a radminisiration  de 
la  justice,  pour  avoir  justement  excité  le  zèle  du 
ministère  public  el  déterminé  U Lour  a pren- 
dre les  arrêts  dont  il  s'agit,  il  est  démontré 
qu'elle  était  compétente  pour  agir  ainsi,  et  il 
n'y  a aucun  abus  de  pouvoir,  d'avoir  ordonné 
que  le  sieur  Simon  serait  coiilramt  même  par 
corps,  à remettre  au  titulaire  de  l'ollice  les  ti- 
tres et  les  pièces  de  la  clientèle.  C'était  le  seal 
nmven  a employer  pour  faire  cesser  les  abus  et 
les  infractioiis  à la  loi  ; et  la  rontrainie  par  corps 
seule  pouvait  en  imposera  Simon;  il  était  ré- 
fractaire à la  détermination  du  gouvernement, 
qui  l’avait  écarté  des  runctiuns  d’avoué;  '^a  déso- 
béissance a justice  était  constatée  ; il  s’afii 
d'objets  qui  sont  soumis  a 1a  police  et  diHÎpliiia 
de  la  Cour;  el,  en  matière  de  police,  la  con- 
trainte par  eorpsMui  être  prononcée.  Kiihn,  le 
% 7,  art.  8080  du  Code  dv.,  portant  que  « la  con- 
trainte par  corps  a heu  contre  les  notaires,  les 
avoués  et  les  huissiers  pour  la  resiiiuiuui  drs 
titres  è eux  conflés.  et  des  deniers  par  eux 
reçus  pour  leura  cliens . par  suite  de  leurs 
fonctions,!  est  a plus  forte  raison,  applkaMi 
au  sieur  Simon  , puisque  , sans  titre  ni  caranère. 
il  s’est  ingéré  dans  des  fonctions  pubhqurs.ei 
emparé  des  émolumens  y aUaclié»;  le  tout  ea 
contravention  aux  lois , et  même  compromet  l'in- 
térél  public  el  celui  général  des  parties.  Le  neir 
Simon  n'eil  donc  point  fondé  dans  sou  opp***!* 
lion  el  fins  déclinatoires  A reçu  Simon  up^ 
tant;  et,  aana  a’arréter  a son  opposition  et  dm 
déclinatoires L’en  déboute  Ayant  aucune* 
ment  égard  aux  conclusions  el  réqui.dtiooi  de 
M.  le  procureur  général  ,^Dii  que  Mus  arrèu 
ont  été  compétemmeni  cl  valableincni  pris:-Coii' 
damne  même  par  corps  le  sieur  Simon  a exérutar 
ledit  arrêt  du  88  août , eU\ 

Du  80janv.  i808.~Cour  d’appel  de  .Meii. 


CRÉANCIER  HYPOTlIÉCAlRF.-PnorRiil* 
l?IDlVI>e- — Coi.LOf  ATIO**. 
te*  creVincfers  d'une  reute  hijp»théquèe  nf 
un  irnmeubte  dont  un  pire  a l'usufrmi,  t[ 
dont  la  mia  propriété  est  todccise  entre 
et  ses  en/Vmi,  <m(  droit  d'étre  roUoiiuét 
le  prix  de  cet  immeuble  pur  preferenre  attr 
en  fans  qui  réelameut  rindemuite  q<$e  iepeffl 
leur  doit  pour  n*avoir  pas  acguilté  à l(sT 
décharge  tes  arrérages  de  la  rente. 
(Vonmeslraeien— C.  Koelkelbcrge  el  llaulTeni  ) 
Le*  époux  Vanmcslraclen  avaient  con«Hiaé 
une  rente  au  profit  du  *ieur  Sten  k.  pour  I» 
sûreté  de  laquelle  ils  avaient  hvpotbéqué  pli»- 
sieurs  maisons  et  bàliiiieiis  situé*  .i  Rrtixelles. 

Les  ronstitiians  étaient  pri*pnéiaires  parin- 
divi.s  de  ce*  immeubles  : savoir,  le  man 
un  lien  et  la  femme  pour  les  deux  autre.*  lier*. 
—Au  décès  de  celle  dernière , le  mari  JenieDf* 
iisiifruilief  de  la  pariafférente  aux  eofans,  iw 
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3 lacbarge  d'acquitter  les  arrt^rûcesderenledont 
les  imiiH'ubles  éuieiil  grevés. Uientùt  le  sieur 
Vanniealraeten  contracte  de  nouveites  dettes,  et 
notaimiicni  envers  les  sieurs  Koelkdborge  et 
llaufTens,  à (a  sûreté  desquels  ti  hypothèque 
sa  p irt  dans  les  iriimeuhlcs  indivis.~t.es  im- 
meubles sont  vendus  moyennant  la  summe  de 
1 1 ,i00  fr. , et  celle  de  6,ooo  llurins  de  change , 
tiiontunt  du  capital  de  la  rente  duc  au  sieur 
Sterck> — Les  acquéreurs  remplissent  les  fornia- 
lités  pour  purger  leur  propriété;  un  ordre  est 
ouvert  le  15  ilierm.an  13,  et  le  sieur  Slerck  ob- 
tient sans  dif1i<  ulté  la  cullocaiion  de  sa  créance, 
tant  en  capital  quVn  arrérages  échus. 

Les  sieurs  Koelkerberpe  et  llauffens  furent 
colloqués  sur  le  tiers  du  prix  affiTeiit  au  sieur 
Vamiieslraeten  leur  débiteur.  — Cet  ordre  fut 
homologué  par  jugement  du  il  Jtiill.  ISOG 

Les  héritiers  de  la  dame  Vanmestraelcn  ont 
appelé  de  ce  jugement,  et  contesté  la  collocation 
des  sieurs  Koelkelberge  et  llauffens. — Ils  ont 
soutenu  que  sur  la  somme  de  1 l.iüO  fr.,  prit  de 
I a vente,  et  après  avoir  déduit  les  frais  d'ordre , 
il  leur  revenait  pour  les  deux  tiers  une  somme  de 
7,066  fr.,  et  au  sieur  Vaiimeslrneten  père,  pour 
son  tiers,  celle  de  3.533  fr.— Or,  sur  cette  der- 
nière Somme,  le  sieiirSterck  a été  colloqué  pour 
une  somme  de  3,336  fr  d'arrérages  dus  person- 
nelletiienl  par  le  sieur  Vamne«>lr<<eicn:  il  ne  res- 
tait donc  pins  a distribuer,  au  proiil  deshériliers 
Koelkelberge  et  llauffens, qu'une  somme  de  197fr. 
— Chaque  rotninuniste , disatcni-ils  . doit  re- 
trouver une  part  égale  sur  la  chose  ou  sur  le  prix 
qui  la  représente  ; or,  en  partageant  avec  Yan- 
me.«traetcii  le  prix  des  immeubles  vendus . ses 
enfans  n’auraicnt-ils  pas  eu  le  droit  de  retirer 
les  deux  tiers,  et  en  pavant  de  /cur  part  les  ar- 
rérages de  la  dette  coniimine,  de  reprendre  au- 
laut  sur  ta  part  de  leur  père  ? C elait  la  chose 
qui  devait,  et  celle  chose  ne  pouvait  devenir  le 
gage  d'autrui,  au  préjudice  des  droits  des  com- 
munistes. 

AnnkT. 

LA  COUR;— Attendu  que  les  enfans  Koelkel- 
berge  et  liauirens  ont  acquis  hyputiièitue  à la 
charge  de  Vaimieslraelcn  père,  sur  le  tiers  dans 
les  biens  dont  il  s'agit,  et  ce  au  moyen  d'une 
inscription  régulière  et  non  contestée  de  leur 
litre  de  créance;—Attendu  que  leur  droit  n'a  pu 
recevoir  aucune  aiieiiiU'  par  le  fait  dudit  Yan- 
mostraeten  père  qui  aurait  négligé  de  payer  les 
intérêts  dus  au  sieur  Sterck.  qtii  était  créHitrier 
Uni  de  ce  dernier  que  de  son  épouse . représen- 
tée par  les  appclan.s;— Oue  .s’il  compète  a ceux-ci 
une  action  à charge  de  feur  père, résultant  de  ce 
que  Sterck.  aurait  été  colloqué  sur  ta  partie  du 
prix  de»  immeubles  leur  upp.irlcnanl,  pour  les 
deux  tiers  des  arrérages  de  sa  rente,  qii’uvnit 
négligé  de  payer  leur  dit  péic,  quoiqu'il  y fût 
tenu  comme  usufruitier  des  immeubles  de  sa  dé- 
funte épou.sc,  celle  action  est  purement  persoii- 
DClle  et  fait  partie  de  celle»  que  peut  exercer  un 
coproprieliiire  contre  ses  cupropneiaires,  lors 
du  partage  des  biens  pareuxpossedes  par  indivis; 
d'où  il  suit  que  , quoique  ce  Urou  ait  pris  nais- 
sance longtemps  avant  l’époque  ou  Icsdils  Kuel- 


(1)  V.  en  ce  sens.  Paris,  23  germ.  an  13,  Angers, 
l*'aoûl  1810;  Turin,  30  nov.  1811;  (irenohlo,  i 
août  1827; — TouUîer,  l.  7,  n"  667;  Favard  de  l.an- 
glade,  v“  JuiariMfion,  n"  7,  et  v*»  A’ttWité,§3,  n°  3. 

(2)  Sur  ce  qu'on  entend  aujourd'hui  par  droit»  |i- 
ft^ieux,  voyex  la  noiequi  accompagne  larr.  de  Cass, 
du  19  août  18u6  (aff.  Jurean),  et  les  autorités  qui 
J aoot  indiquéaa.  SpécialeiDCDt  sur  l'arrèl  que  noua 
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kelberge  et  Haarfens  ont  acquis  le  leur,  ils  ne 
peuvent  néanmoins  primer  ces  derniers  dans  la 
confection  de  l'ordre  dont  s'agit,  leur  créance 
étant  personnelle  et  l'autre  hypothécaire:  — 
Faisiinl  droit  entre  les  appcians  cl  le.s  cnrans 
Koelkelberge  et  llaulTens,  — Met  l'appcllalioa 
au  néant,  etc. 

Du  30janv.  1808.~Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
— 3*  sect. 


1«  AtITORlSATION  UE  FEM.ME  MARSÉE.— 

Tiers. 

i?  Droits  uticieux.—Cbêaivcibr.^Collocà- 

TIOM. 

3«  Cession.  — SioNirtCATioN.  — Remiss  ne 

TITRE.— A’VTÉRIOltn  É. 

t*L«i  liars  n’ont  pas  qualité  pour  opposer  |d 
la  /'«mina  nvtrièe  le  défaut  d'autorisation, 
ynéma  à l'égard  d'un  transport  par  elle  fait 
d'une  cr«aiic0  mo6i/rér«  et  susceptible  en 
cetCequolité  de  tomber  dans  la  communauté, 
si  cette  créance  est  le  remploi  de  tes  pro- 
pres aliènes.  (Cod.  dv.,  art.  217,  92.5.)  (I) 
f^Une  créance  n'est  pas  litigieuse  dans  le  sens 
de  Cart.  1700  du  Code  civil,  lorsque  étant 
hypothécaire , il  n'y  a de  contestation  que 
sur  le  rang  d'hypothèque  et  sur  la  priorité 
de  collocation  (2). 

S^Pour  qu'un  eessionnnire  soit  saisi  à l'égard 
des  tiers  par  la  s>^rif/T<*arton  du  transport 
au  débiteur,  il  n'est  pas  nècessatre  ^ ue  la 
créance  cédée  lui  soit  préi  èdemment  délivrée 
par  la  remise  du  titre,  aux  termes  de  l’art. 
1689  du  Coda  civil. 

Le  cessionnaire  qui  fait  signifier  son  trans- 
port avant  midi,  pnme  le  saisissant  qui  n'a 
fait  la  saisie  que  le  même  jour  après  midi  * 
ssidsment.  (Cod.  civ.,  1090  n 2U7.)  (3) 
i I orfs— C.  Roéleiis.) 

Les  Immeubles  du  sieur  Proll  ayant  été  vendus, 
un  ordre  fut  ouvert  entre  scs  créanciers,  parmi 
lesquels  figurait  la  dame  Fundbarré,  sa  femme. 
Celle-ci  retrait  sa  collocation  pour  une  somme 
de  3,i99fr.  a elle  due  pour  remploi  de  ses  propres 
aliénés;  mais  elle  fut  déboutée  de  sa  demande, 
par  jugement  de  première  instance,  du  15  avril 
1806;  néanmoins  elle  céda  ses  droits  au  sieur 
Torfs.  avocat  à Bruxelles,  par  acte  snus  signatu- 
res privées,  du  94  sept,  suivant,  et  interjeta  appel 
du  Jugement  qui  avait  rejeté  sa  demande  en  Col- 
loeaiion.  Par  arrêt  du  9i  déc.  1806,  re  jugement 
fut  infirmé,  et  la  dame  ProU  colloquée  pour  le 
montant  de  sa  créance.  — Le  26  du  même  mois 
et  avant  midi,  le  sieur  Torfs  fait  enregistrer  et 
signifier  au  sieur  Mulingratix.  adjudicataire  des 
biens  vendus  sur  le  sieur  Proli,  l'acte  de  cession 
faite  à «on  profil.— Le  même  jour,  après  midi, 
le  sieur  Roélens,  créancier  de  la  dame  Pmii.  fait 
saisir  entre  les  mains  de  l'adjudicataire,  les  de- 
niers a elle  apparieiiaiis,  comrneen  ayant  obtenu 
la  collocation.— Débats  entre  le  steur  Turfs  et  le 
sieur  Roélens,  pour  savoir  h qui  ap|»artenaierit 
les  deniers  saisis  : celui-ci  prétend  que  la  cession 
faite  a Torfs  est  nulle,  1*  Parce  que  lu  dame  Proll 
n'avait  pas  été  autorisée  de  son  mari  (art.  217  du 
Code  Civ.);— 9“  Parce  qu’il  s’agissait  d'un  droit 

rerueilloos  ici,  voyez  la  critique  de  Troplong  (Delà 
vente,  t.  I,  200)  qui  pense  que  la  qucAiion  de 
rang,  pour  une  créance  hypoihècaire,  est  lellemenl 
importante  que  souvent  elle  l•n){M)rte  le  fond. 

(.3)Conf.,  Duvergier,  de /a  Vente,  1.2,  d®I87; 
Troplong,  eod.  I.  2,  n"  003;  Roger,  de.  la  5'ai«i'#- 
arrêt,  n**  212.  — Ces  deux  drrtiiers  auteurs  citent 
comme  conforme  uo  arrêt  iuédil  de  la  Cour  do 
Naoej,  du  18  jalu  1833. 
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lilipidix,  dont  le  sieur  Torts,  avorat,  h'avait  |mi 
devenir  Cfüsionnaire  (art.  1.VJ7  du  CuiJcciv.).— 
£l  fiib»iüiairt‘meiu  il  (ii‘maii>ie  a venir  en  cuti- 
currcm  e.  attriiduquc  la  saisie  des  dmiers  avait 
été  faite  le  mémo  jour  qiu*  la  sunifiratiuii  du 
transport  ; que  Tan.  21 17.  eiitiMiièro  d livi'ulhè- 
que.  iriidrm'Uailnu>’iiuedislin<'iitin  eniro  la  date 
du  matin  et  celle  du  soir,  et  qu'il  ^ aiail  mémo 
raison  d'spjdiqucr  ce  principe  a l'rspcre. 

JugomeiU  du  Intiumii  lie  premioio  i:  stance  de 
Bnuollo  qui  déclare  la  cession  rmllü,  fuiile  par 
la  dame  Pndî  d'avoir  été  aulot  isée. 

Appel  par  le  sieur  'I  mfs. 

A U K fil. 

I.A  C^Ol'Il  ; — Attendu  que  l'intimé  (le  sieur 
lloé(cii>','  fait  résulter  lo  déraiit  de  qualité  de  la 
dame  de  l'undbarré.  de  ce  que,  par  la  cession 
dont  s'agit,  elle  aurait  Qlténé  un  objet  de  la  rom- 
muiiaule.  dioit  qui  o>t  réservé  au  mari  seul  par 
l'art,  liil  du  Code  civ.;-^Attemluqito  In  créance 
cédee  provient  des  reprises  que  ladite  dame  a 
eicreées  n chiirçe  de  son  mari,  du  chef  de  l'alié- 
iMlion  de  scs  piupres;  qii'aitisi  la  somme  a en 
provenir  reste  égiitcmpui  propre  A la  cédante  et 
fie  doit  plus  rentrer  dans  la  comimiiiaulé; — At- 
tendu, d autre  part,  que  ladite  reS'ion  renrerme 
moins  une  aliéualioii  que  le  paiement  d'une 
dette  conliaclée  parla  rédaiile,  pour  raliiiienta- 
lion  d'elié  et  de  sa  raiiiille;  — Allendu  qu'aux 
termes  de  l'ail.  2i.i  du  Code,  la  nullité  d'un  acte 
fondée  sur  le  défaut  d'.iutonsation  ne  peut  être 
opposée  que  par  ia  fciiime.  le  mari  uu  leurs  hé- 
ritiers ; 

Auemlu  que  les  droits  qui  font  l'objet  de  la 
cession  n'éluient  contestes  par  personne,  mais 
qu'il  était  seulement  incertain,  à l'epoque  de  la 
cession,  si  la  cédante  ohliendraii  la  priotué  d'or- 
dre avant  l'intimé  ; qu'aiusi  il  n'pst  pas  exact  de 
dire  que  la  crémice  cédée  était  litigieuse,  mais 
seulement  qu  il  était  inceriniti  si  elle  serait  pa)ée 
ei  quand  elle  pourrait  i'élre:— AUemlu  que  s'il 
résultait  de  l’acte  du  Siîsepi.  IKix»  que  rappelant 
aurait  accepté  pour  valeur  nummale la  cession  de 
la  créance  dont  il  s'agit,  il  ne  pourrait  en  résulter 
un  indice  de  simulaiioii,  si  l'un  observe  qu'il 
soutient  que  sa  créance  envers  la  dame  de  Kund- 
barré  ii’étaii  rcdurlible  que  dans  la  proportion 
de  la  v.ileur  cITcviive  que  produimil  le  droit 
qu’elle  lui  cédait; — Attendu  que  le»  autre.s  iiuli- 
ces  de  simulation  aHégué>  par  rintimé  ne  sont 
pas,  dans  l'espèce,  d'un  caraclére  propre  a en 
établir  une  pieuvc  suflisante  : 

Attendu  que  si  I art.  tOHO  du  Code  statue  que 
la  délivrance  d'une  créance  cédée  s'opère  par  la 
letiiise  du  litre,  cette  dispoviiion,  codmie  l'an- 
nonce  cluircinenl  le  texte,  n'est  relative  qu'aux 
effets  qui  résultent  de  la  cession  entre  le  cédant 
et  lece»siomtaire:  mais  que.  quant  aux  rapputls 
qui  peuvent  exister  entre  ce  dernier  et  des  tiers 
intéressés,  l'art.  IftPO.  qui  en  parle  spénalemenl, 
exige  bien,  à IVffcl  iJe  saisir  le  cessionnaire  à 
leur  égard,  que  la  signification  du  transport  soit 
faite  au  débiteur,  mais  ne  fail  plus  aucune  incii- 
tion  de  la  délivrance  du  titre; 

Aticmiii  que.  diins  l'espèce,  la  signinention  de 
la  cession  a été  faite  au  sieur  Mulingraux,  débi- 
teur. Mnléiieun  im  iil  a la  saisie  de  rinlimé;  — 
Attendu  que  l'art.  21 17  du  Code  ne  dispose  qu'a 
’égiird  des  créanciers  hypuihécaircs  entre  eux:  ; 
— Allendu  qu'il  s'agit  âu  procès  de  la  priorité 
entre  le  cessionnaire  d'mi  droit  et  un  (ierscréiu)' 
rier  «lu  cédant;— Par  ce»  motifs,— Met  l'appclla- 
tioo  au  ntMiii,  etc,  i 

ltu30jauv.  l«os,— Cour iritjipel  lie  Itrirelles. 
—3*  secl. 
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INSTITUTION  D'HÉRITIER.-Le«  ïlioi.- 

ACTOKtSAlIOn. 

Vn  testament  par  lequel  le  testateur  institue  ion 
âme  pour  héritière  universelle,  et  nomme  un 
e:récutei<r  testamentaire  qu'il  charge  de  een* 
dre  tous  ses  6ieui.  et  d'en  convertir  le  prix 
dans  la  célébraliori  de  messes,  ne  doit  pat 
être  annulé  comme  ne  conteriani  pas  d'tn- 
«rituiton  valable- 

C'est  une  institution  pieuse,  permiit  par  II 
décref  du  7 mars  18C6,  mais  qui  ne  psut 
avoir  d'effet  qu'avec  l'approbation  du  gou* 
vernement. 

(Héritiers  Tournon— G.  Garino.) 

Le  sieur  Jean  1 ournon,  piètre,  décède,  laiisiBt 
un  testament  mystique,  dans  lequel  il  initiloe 
son  dme  pour  héritière  tiniverselle.  Letestaleor 
dispose,  par  le  même  lesiameni,  d’une  partie  de 
scs  biens  a titre  de  legs  : il  nomme  le  sieur  Gi- 
rino  exécuteur  lesLaiiieiiiaire,  et  le  charge,  à ce 
titre,  de  vendre  tous  les  effets  de  son  hoirie  et 
d'en  convertir  le  prix  en  célébration  de  messes, 
après  les  dettes  cl  legs  payés.  — Les  sieurs 
Ardilé  cl  Tournon.  héritiers  naturels,  attaqoeat 
successivement  la  validité  de  l’inslitulioD  eide 
toutes  le.s  dispositions  qui  racconipagDent;  iti  se 
fondeui  sur  l’art.  906  du  Code  civil,  et  préteo* 
dent  que  l'âme  du  testateur  ne  pouvant  être  con- 
sidérée comme  existant  au  décés  de  ceiesUieur 
et  conséquenimeiil  comme  capable  de  recevoir, 
son  iiistiiution  devait  être  déclarée  nulle  el  de 
nul  effcl  aux  termes  de  cet  article. 

8gorm.  an  13  el  27  avril  1807,  jugement  do 
tribunal  rivilde  Verceil  qui  rejettent  le  demande: 
nCoiisidéranique  l’institution  dont  il  s'agit,  s’é- 
tant  qu'une  formule  usitée  pour  annoncer  lidu- 
position  pieuse  d<»nt  il  était  question,  la  discni- 
ston  sur  la  capacité  ou  l'incaparité  de  l'Ainedl 
testateur  à recevoir  son  hoirie  est  déplacée;  qae 
la  volonté  du  (eslaienr  étant  suffisammentroOfU* 
tée  et  ne  contenant  rien  de  contraire  aui  lois 
existantes,  doit  sortir  son  plein  effet  et  recetcir 
Sun  exécution.  » 

Appel  par  le!> héritiers  légitimes.— Ils loalieo- 
neiit  qu'en  admettant  que  la  disposition  dool il 
s’agit  soit  une  disposition  pieuse,  elle  na  pe^^f 
prtMluire  son  effet  sans  l’approbation  du  gouver* 
iimient  qui  peut  l'annulerou  la  réduire, etqu’aiiui 
fe  jugement  attaqué  a excédé  ses  pouvoirs  en  dé- 
cidant d’avance  que  les  appelans  n'avaient  ancao 
droit  à la  succession  de  Jean  Tournon. 

Aiinfei . 

LA  COrU  ; — ("onsidéranl  que  lepréire  Tonr- 
non,  en  nonmianl  son  âiiic  son  héritière  iiniver- 
soUc,  n’a  fait  qu'indiquer  par  allégorie  que  c’é- 
tait au  suffrage  de  son  ame  que  la  disposition  de 
runivcrsalité  de  ses  biens  était  dirigée;  mais 
qu'au  fonil  il  n manifesté  sa  volonté  en  urdonniiU 
que  son  exéruicur  testamentaire  dût  employer 
l'auent  el  le  prix  des  biens  tombant  dans  m 
stircession.  en  la  célébration  de  messes....; 

nu'üii  ne  peut  nullement  douter  que  le»  prie* 
cipe»  qui  ont  dicté  l'art.  910  du  Codeciv.  ne  f’ip- 
pliquent  aux  dispositions  de  la  nature  de  celle 
doiii  il  s'ngii . pulsqm-  celte  disposition  tends 
priver  des  héritiers. légitimes  tl  une  succession, 
pour  l'employer  a des  usages  qui  ne  iiurlieDt 
étn*  considérés  plus  f.ivorablcs  que  les  objels  in- 
diqués dans  le  susdit  article  : que.  d'après  ledé- 
crel  du  7 mars  1800,  les  donations  relslivei  à 
rpiilrclieu  des  mmisiies,  à l'exercice  du  culte, 
ou  a toute  instiluiiun  religieuse  . doivent  non- 
seulement  être  acceptée?,  par  l’evéque  diocéssifl. 
mais  encore  être  présentées  a b»  sanction  du  gon- 

vrfitemenl Que.  loin  qu’elle  n'a  pas  obtenu 

ceUesapctiuti,  ou  uc  peut  pas  dire  que  nul  droit 
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B'ippariient  sur  la  turcfssion  du  prêtre  Tournon 
à les  plus  proches  parons;  Déchue  que  colle 
disposition  n'aura  son  erfot  qu'aulani  qu  elle  sera 
approuvée  par  S.  M.;-~Ordonne  que  (jaritio.  en 
M qualité  d'fiéculeur  tesiamentuire , jiistiflcra 
dans  trente  jours  d'avoir  soumis  ladite  dis|>osi- 
tion  à rapprobatiun  susénomée,  etc. 

Du  30  janv.  1808.  ^ Cour  d’appel  de  Turin. 
Concl-t  &f.  Castagiierl,  subsi. 


!•  INSTITl'TION  CONTRACTLîELLK.-Sib- 

STITUTION.->lllllKVOCABlLnii. 

S*  Lboitimb.— QCOTITê. 

fL  ^institution  corjtrac/ue//e  par  uu  père  à 
son  fils  y ds  biens  substitues  uu  profit  de  ce 
dernier ^ n'est  pas  censée  une  UecUiration 
purement  honorifique  du  droit  éveutuel  de 
t'appelé.  En  conséquence ^ la  disposiitun 
n’êsl  pasdevenue  caduque  parla  suppression 
des  substitutions  avant  le  décès  du  pere. 
%*Lorsqu'une  donution  a été  faite  par  contrat 
de  mariage  à l'ainé  des  eufans  , a la  charge 
par  lui  de  payer  à ses  frères  leur  poi  tion  li- 
liale tellequ'elle  serait  déterminéepar  les  pere 
et  mère^  les  légitimaires  ne  peorent,  a dé* 
faut  de  cette  détermination ^ et  sous  prétexte 
que  la  faculté  que  s'etaieut  réserrée  Uurs 
auteurs  avaitpourobjet  de  rendre  incertaine 
la  quotité  de  la  donation  faite  n l'ainé*  ré- 
clamer dans  ta  succession  des  père  et  mère 
ou  delà  de  leur  légitime. 

(Laiinoy— C.  Lannoy.) 

Du  9 fév.  1808.— Cour  d’appel  de  tiege  — tf* 
•ect.~/’C»  MM.  Gillot  et  Veribois. 

VOIRIE  (Gr\!sde).— Pei>b5.— DivisiBiLiir. 

La  répression  des  délits  en  muiirre  de  grande 
voirie,  n'appartient  a l'autorité  administra- 
tive qu'en  ce  qui  concerne  l'appliailion  de 
peines  pécurimires.  Quant  au.r  pemes  cor- 
poreiies,  c'est  oux  tnbunauj;  seuls  a les  pro- 
noncer. — Et  si  le  même  déitt  emporte  des 
peines  de  l une  et  de  l'autre  espèce,  il  doit 
y avoir  deux  décisions  distinctes  . soit  par 
l’wue,  soit  par  l'autre  autorité.  (L.  2l>  tlur. 
an  iO,  art.  4.)  (1) 

(Le  préfet  du  déparlemenl  de  TEscaut— C.  les 

communes  de  Loochrisiy  et  Oosiarkcr.) 
Plusieurs  individus  des  communes  de  I.oo* 
christy  et  Ooslackcr,  dcpartemenl  de  l E.scaiit, 
ayant  ebaltu  des  avbrcs  fiuitiers  le  Ion»:  de  lu 
rande  route  de  Gmul  a Lockreii.  mit  été  cmi- 
aninés,  par  le  conseil  de  prefecUtre  de  ce  dé- 
parlement,  h S076  fruiics  d'amende,  et  renvoyés 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de  (îaiid, 
pour  qu'il  prononçAi  la  peine  prescrite  |ur  l art. 
43,  lit.  8,  de  la  loi  du  89  oci.  1791  sur  la  police 
rurale.— Le  tribunal,  par  iiilerprcUiimi  de  l'art. 
4 de  la  loi  du  89  flor.  an  Ui,  qui  porte  que  » les 
arrêtés  des  conseils  de  préreciuic  seront  evécu- 
lés  tans  visa  ni  rnandcrneiil  des  tribunnui,  » a 
cru  qu'il  ne  pouvait  counalire  des  délits  iiupiiiés 
à CCS  babiians,  et  s'est  eu  conséquence  déclaré 
Incompétent. 

(1)  Celle  décision  est  remarquable  parce  quMle 
trace  d'une  manière  nette  U limite  de  la  juridiction 
toute  exceptionnelle  des  conseils  de  préiVriurc  eu 
netière  de  grande  voirie  ; il  est  maintenant  hors  de 
t4ntecouirover.se,  que  la  seule  peine  que  tesconseils 
de  préfoelure  peuvent  prononcer  est  une  aoicitdn. 
Ils  ne  pourraient,  sans  violer  le  principe , condam- 
ner à Vemprisonneinvot.  « Lorsque  celte  dernière 
peine  est  prononcée  par  la  loi,  du  Foucard  . Orvtt 
•dminiflr.,  too.  3,  p.  238,  le  conseil  de  préfecture 
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Ce  conflit  négalif  a été  soumis  nu  conseil  d'E^- 
lat  par  le  préfet  du  tlèpartiMio'iU  de  l'Esc.-iijl.— 
Il  est  CTÎdriit.  disait  .M.  Icpicrcl.  que  ir  itibunal 
de  Garni  a erré  en  refusaut  de  coimalire  de  cette 
affaire,  pour  l applicattun  de  In  peine  de  i'eni- 

finsomieiiient,  cl  qu’il  n’a  pas  l'esprit  de 
B loi  du  89  flor.  «in  lO.—Cevlc  lui,  en  attribuant 
aux  conseils  de  prérci  iiire  la  connaissance  des 
délits  de  grande  voirie, a eu  riiiteiitiond'en  rendre 
la  répiession  plus  pruiupte,  en  la  dogageaiil  des 
farines  leiilcs  de  la  ju^tit  e ordinaire.  — Mais  ces 
délits  sont  passibles  ou  de  l'amende  uu  de  l'etn- 
prisoiiiicmeiii.  et  qiirlqiuTuis  de  ces  deux  peines 
eiisoMible  : la  première  c*l  exclusivenienl  du 
ressort  des  conseils  de  préfecture,  cl  la  secomle 
ne  peut  éire  prononcée  que  par  Ic.s  iribun.iiix.— 
C’est  de  celle  première  peine  de  l'omende  que 
l'ait.  4 de  la  lui  du  89  fl»r.  an  10  a entendu  par- 
ler, lorsqu'il  porte  que  « les  airélés  des  conseils 
de  préfecture  seront  excnilr.'»  sans  visa  ni  nuni- 
(Jriiient  des  tribunaux,  .«auf  et  nonobstant  tout 
recouis:»  c'est*à-dire  qti'aiirune  aulorilé  i.e 
peut  cminaUre  de  ecs  décidions,  qui  sont  décla- 
rées dctinilives;  iiidis  si  le  tribunal  avait  voulu 
peser  les  dernières  dispositions  de  cet  uriicle,  il 
aiirutl  vn  que  la  loi  n'a  voulu  parler  que  des 
peines  piireineiil  penininires.  Kit  elTel.  il  est  dit 
dans  ce  même  art.  4,  que  «les  individus  coii' 
(f  damnés  seront  cuiiiniinis  par  l'cmtii  de  gnr- 
<T  msaires  cl  saisie  de  nienbW.s,  en  venu  des- 
« dits  arrêtés  qui  seront  exécutoires  et  empoi- 
a leroiu  hypothèque.  •>  — OUe  disposition  ne 
peut  évidemment  concerner  que  des  peine.<  pé- 
cnni.*iires;  car  rcxécutioii  des  peines  corporelles 
ne  se  poursuit  point  par  voie  de  garnisaiies  et 
de  saisie  de  rneuhle.<.— Si  donc  les  conseils  de 
piéfeclurc  ne  peuvent  oppliqiicr  que  les  peines 
pécuniaires  résultant  des  coiiitav  entions  n la  loi 
du  89  flor.  an  lU,  lorsque  ces  coiitravenlioiis 
donnent  en  même  temps  lieu  a des  peines  cor- 
porelles, il  est  évident  qu'il  n’y  a que  les  tribu- 
naux qui  puissent  les  piononcer.— Or,  dans  l’es- 
pèce, tes  ilelils  dont  il  s'agir,  outre  la  peine  de  l'a- 
mende,  emportent  encore  cellede  reiiiprisimiie- 
meut.eonfui  inémenta  l’aii.idde  la  loi  iiu88  sept. 
1791,  et  il  demeure  évideimucnl  dérnoniré  que 
te  Iribiinal  de  Garni  s'est  mat  a propos  décUié 
iiuoiupelpni  pour  prononcer  cet  emprisonne- 
ment.—C'est  aussi  ce  qu'u  décidé  te  décret  sui- 
vant : 

>îAPoi,»;ox.  etc. Sur  le  rapport  de  noire 
graiid-jiig''  ministre  de  I.»  justice;  — Vu  rarrélé 
du  conseil  de  preferliirc  du  dépat  lement  de  l’Ks- 
caiil,  en  date  du  8 theiiii.  an  l:i,  duquel  il  résulte 
que  ptijsieiirs  huhttans  des  c(jiiirtiuiic>  de  Lou- 
chri.sty  et  Ooslacker  ont  abattu  et  emporté  chez 
eux  plusieurs  aibies  fruitiers  et  forestiers  plan- 
tés sur  les  bords  de  la  grande  route  de  Gond  à 
Lockren.  lequel  arrêté  comlanine  le.sdelinquAiis 
à une  amende  de  8(JjO  fr.,  et,  pour  la  peine  de 
remiirisontiemenl  encourue,  les  lenvoie  devant 
le  II  ibuiud  de  première  instance  de Gatid,  jugeant 
en  police  correrlioimelle Vu  le  Jugement  du- 
dit tribunal,  du  11  avril  IHod,  par  lequel  il  se 
déclare  inconipéieni  pour  prononcer  lodite  peine 


doit  stnlucr  seulement  sur  rnmende  et  !•  répara- 
tion, et  renvoyer  pour  le  >urplus,  devant  les  tribu- 
naux nriHriaires.  n r.  au  reste,  en  re  sens.  Merlin, 
Hrpert.*  Chemin,  n"  t4.  et  atldilioiis,  i.  15,  j** 
Chemin  {grand)  ; .Mararel  Elrinrns  tiejuri$ffru(tenee 
adminisuatire , I.  2,  p,  fi"*  l et  5;  l'roiidlicii), 
du  Domaine  pubHryl.  1*',  n'^39S;(!omieniri,  (Juest., 
l.  3.,  v°  hoirie.  10.  — Les  mêmes  principes  sc 
trouvent  rappelés  dans  une  decision  du  iiiiDisirede 
U justice  du  28  vend.  aoll. 


SM  ( t rkr.  ms,  ) 

deremprisonnfni<>nt,  en  se  fondant  lor  Tait,  i 
delà  loi  du  29  flur.  an  10; 

Considérant  quf‘ mie  loi  n’atiribae  aoieon- 
leils  de  prOfetiuie  la  connaissance  dea  conlra* 
Tentions  et  déprédations  en  matière  de  grande 
voirie,  qu  en  re  qui  runcerne  l'application  des 
peines  pécuniaires:  que  par  conséquent,  dans  le 
cas  ou  ces  délits  entraine raient  des  peines  corpO' 
rrllci , c’est  aui  tribunaux  correctionnel!  à les 
prononcer; 

Art  l*»’.  L’arrélé  du  conseil  de  préfectore  du 
départeinentderiCscaut,  en  date  du  8 therm.  an 
13.  qui  condamne  plusieurs  habitaiis  des  commu- 
nes de  l.oorhnsf)  et  d'Oostacker  k 9,076  fr.  d'a- 
mende . pour  avoir  abattu  des  arbres  rruitiers  et 
forestiers  (e  lontt  de  la  route  de  Gand  a Lockren, 
et  les  avoir  cinporlés  rbez  eux,  et  pour  le  sur- 
plus des  peines  encourues,  renvoie  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de  Gand,  est 
maintenu,  etc.; 

Art.  i.  I.f  Jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Gand,  Jugeant  en  police  correction- 
nelle , en  date  du  1 1 avril  1806  , par  lequel  il  se 
déclare  incouqiéipni  pour  prononcer  sur  la  peine 
corporelle  duitt  le  conseil  de  préfecture  lui  avait 
renvoyé  l.i  cunnjtssunce , est  cooitdéré  comme 
non  avenu. 

Du  9 fév.  1808. — Décr.  en  cons.  d'Etal. 


BAIL  ^Soi:S'1.0CATAIIlB.~PniVlLÉGE. 
Duifevr.  lso8;aiT.  Deiourie).  — Cour  d'appel 
de  Paris. — .Mémedécisionqueparl  arréi  deCasi., 
du  i avr.  18U6. 


COMMUEE.— Rente.— Extinctioîi.-Com- 

VKTKNCB. 

Le  refus  fait  par  une  commune  de  continuer 
de  payer  à i'LStat  une  renie  dont  elle  était 
tenue  envers  ion  souverain  avant  sa  réunion 
à la  France,  et  mnttvé  sur  ce  que  ta  cause 
gui  adonné  lieu  a rétablissement  de  la  rente 
n>j:risie  p/us,  présente  une  question  de  pro- 
priété sur  laquelle  les  tribunaux  seule  doi- 
vent prononcer, 

(t^inmune  d'Ercheleni.) 

Nafoi.éon,  etc.; — Vu  la  requête  présentée,  le 
1*'  ocl.  1807.  par  le  sieur  Théodore  Buschyens, 
maire  de  la  commune  d'Ercbelcns,  département 


(1)  C'est  U maintenant  un  point  hors  de  toute 
controverse.  F.  Cass.  25  vend,  an  12;  Poitiers,  tS 
niv.  an  13,  et  les  notes  qui  aecompagneot  ces 
arrêts. 

(2)  Dans  l'anrien  droit,  on  désignait,  sous  le  nom 
d'appel  en  ad/iéran(.  une  espèce  d'appel  en  quelque 
aorte  relrosperlit  qui  avait  pour  objet  de  faire  tomber 
des  jugemensanterieurB  à relui  qui  était  attaqué  par 
l'appel  prtiiripal,  en  juigiiaiitle  tout  dans  une  seule 
et  meme  iostam  e.  V.  a celégard  la  délinilîon  de  Fer* 
hère,  en  son  Jnclionn,  de  droil  tt  de  pratique, 
ipprl  en  odlirronl.  — Alors  on  admelUit  en  règle 
gcm-rale,  qu'une  simple  déclaration  au  greffe  sufb- 
aail  pour  conserver  le  droit  d'appel  et  arrêter  l'exè- 
euùou.  C'eiaita  riuiiuie,  quand  il  n'èlait  pas  donné 
suite  à la  procediirr.â  taire  déclarer  1 appel  dé- 
sert, c'eBt'â'dire  abandonne,  ce  qui  D'enlralnait  pas 
contre  l appelant  la  déchéance  du  droil  de  renou- 
veler plus  lard  son  appel  dans  les  delais  légaux  ; 
OMiis  autorisait  siuipieuicnt  la  continuation  des  pour- 
suites inierrümpue«./  .iioitard,/.efoiu  de  prcc.eiv., 
t.  3,  p.  tUi,  sur  Part  456;  Demiau-Crouiilhae, 
Mtemens  du  droit  et  de  la  pratique,  p.  327,  sur  le 
Bème  article.  — Mais  nos  lois  actuenet  de  procé- 
dure Berecomuisseaiplos  que  deutortae  d^âppel; 


( 2TfcT.  1808.) 

de  la  Roèr.pnriaqiielle  i!  demande  qu'il  nous  ptaisè 
annuler  un  arreté  du  con.sfil  de  préfecture  dn 
même  départrincnt.  du23  fevr.  1807, qui  ordonne 
que, la  cominuiie  d'KrcheleiiscoiUinucradcp.iyer 
a rÉlat  une  rente  annuelle  de  trente-cinq  mal- 
dres  de  blé  qu'elle  payait  autrefois  a l’électeer 
Palatin  , te  requérant  soutenant  que  celle  rente 
avait  été  créée  pour  subvenir  aux  frais  d'uac 
commission  d'appel,  et  que  cette  commission 
n’existant  plus  par  la  réunion  de  la  commune 
d' Erchelens  a la  F rance,  celte  rente  ne  peut  pla 
être  exigée; 

Considérant  que  la  contestation  au  sujet  de  la 
rentede  ircnie-i  iiiq  niatdresde  blé  que  la  régie 
du  domaine  rédanie  de  la  commune  d'Ercheleni, 
et  que  celle-ci  refuse  de  payer,  sur  le  motif  que 
les  causes  qui  uni  donné  lieu  a réublis.'-emeQtde 
cette  rente  n existent  plus,  repose  sur  une  ques- 
tion de  propriété  qui  ne  peut  être  jugée  que  fir 
les  tribunaux  ; ~ Art.  1".  L'arrétédu  coiiseild# 
préfecture  «lu  «lépailerneul  de  la  R«K*r,  eu  daleda 
23  fév.  1807  est  annulé;— 2.  Les  parues  sont  ren- 
voyées a SC  piturvoir  devant  les  tribunaux  pour  II 
discussion  «Je  leurs  droits  respectifs. 

Du  2 févr.  1808.— Décr.  en  cons.  d'Eut. 

A PPEL.-^Domicile  èur. 

L‘acte  d^appel,  siyni/lé  au  domicile  élupartiih 
limé  dans  la  signi/Sration  du  jugement  ds 
première  fnslance,  est  nul  (C.  proc  , 456.)  (I) 
(.Mûrtin— C.  Taillandier.)— ARBÈT. 

LA  COl'U  ; — Vu  l’an.  456  du  Co«i.  de  proc.; 
—Attendu  que  l'acte  d'appel  de  .Martin  et  femme, 
du  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  , du  5 
févr.  1807,  a été  sigiutîéauii  «iomicitc  élu,et  1)00 
au  dumicile  de  la  partie  ; — Déclare  le  dit  acte 
d’appel  nul  et  de  nul  effet. 

Du  2 févr.  1808.  — Cour  d'appel  de  Parii.— 
2»  spct.  — i'rcs.,  M.  Blondel.— C'oncL,  conf.,  M. 
Mourre,  proc.  gén. 

APPEL.  — AePlil.  B8  ADHÉRATTT.  — SlC^Ul- 

CAI107VA  PERSONNE  OU  hOMICILB. 

Oepuii  la  promulgation  du  Code  de  procé- 
dure , l'appel  en  adhérant  est  comme  l'ap- 
pel prtricipai  loumù  aux  dispositions  <U 
l'art.  de  ce  Code.  Il  doit  donc,  à rhaf 
de  nullité,  être  sigmifé  d persofina  ou  «maI* 
cile.  (Cud.  proc.,  an.  t04t.)  (2y 

l'appel  |)ri»c»p<it  et  l'appel  incident.  L’appel  eil 
principal  lorsque  le  recours  est  exercé  par  Ja  parût 
qui,  la  premii-re,  s'esi  pourvue  en  appel,  soit  qu’l 
porte  sur  le  jugement  pritniiivement  aliaqué,  soit 
qu'il  s'adresse  a un  jugement  dvnt  i/fi  y a pas  en- 
core d'nppel,  et  «ion/ /'«Rtime  /ire.dwanl  r»«if«nrr. 
avantage  contre  ebe.  Ot  appel  ne  peut  être  formé 
que  coniurint-nieiil  a l'art.  456  du  Code  de  proc. 
(Paris,  4 pluv.  an  10).  (Juani  a l’appel  meident,  î 
est  dirigé  par  riiitiiné  seul,  ei  peut,  seul  aussi,  être 
interjeté  par  un  simple  acte  d'avoué  à avoue(pa* 
miau-Oouziliiat',  sur  l’art,  443,  p.  321  ; 'Ibomioe* 
Desmazures,  l.  !•»,  n«  407).  Oo  voit  d'apres  fcH* 
dislinclion,  qu'en  passant  d'une  législation  i uM 
autre,  l'appel  en  adhérant  est  devenu  appel  prin- 
eipül,et  dtùl  suivre  par  cops«*quenl  les  réglé*  de  c< 
dernier.  V.  en  ce  sens,  bernât,  l.  2, p. 
la  noie  7j  C!arré,  Lois  de  la  proe.,  tooi.  I, 
ri'*  1573.— F.  aussi  arrèii  24  mai  DOS,  et 

de  Rennes,  24  fev.  180'J,  et  2juill.  18IW.—  f 
tefois,  en  sens  contraire,  Pigeau,  tom.  I'^,  p- 
n®  8:  suivant  cet  auteur,  tout  appel  accessoire  4 
l’appel  principal,  qu’il  émane  de  rappelant  ou  dl 
rinlimè,  esltnrtdml,  et  peut  èlroreleve  par  oo  sîa- 
pie  acte;  mai.s  nous  ne  peosoos  pas  que  cette  d«K« 
Irine  doive  êue  •uivie. 


Coun  éfappsl  tf  Conseil  iLFtat. 
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(Héritiers  VaUüt—C.Santo-Domingo  et  Einou-la- 

Saudre.) 

Les  héritiers  Yaltot  appelèrent  d'un  Jugement 
rendu  coiiire  eut  par  le  tribunal  defoniinerredc 
^ames■  Le  même  tribunal  eldei  arbitresaraieni 
rendu  dans  la  même  aiïaire  deui  autres  ju> 
gernrns.  Pour  éviter  qu'on  pût  les  leur  opposer, 
les  bénliers  Valtot  soutinrent  qu'ils  étaient  nuis 
a leur  é^ard  ; et  en  conséquence  ils  en  interjeté- 
relit  appel  en  ndhérnnt  par  deux  exploiii  notifiés 
au  domicile  des  parties  adverses.  Mois  ces  deux 
exploits  renfermant  des  vices  déformé,  les  héri- 
tiers Vallot.  |K)ur  réparer  les  Irrégularités,  noti- 
fièrent leur  appel  par  exploit  d’avoué  à avoué, 
avec  asMgnaiiuii  pour  être  statué  a la  fois  sur 
l’appel  principal,  qui  était  conforme  à Tart.  450, 
et  sur  t’oppel  en  adhérant. 

Les  sieurs  Samo- Domingo  et  Esnoula-Saudre 
ioutinreiu  que  l’appel  signifié  par  acte  d’avoué  a 
avoué  était  nui  comme  tout  appel  non  signifié  à 
persoime  ou  domicile. 

ARIlftT. 

LA  LOÜfi  ; —Considérant  que  depuis  ta  mise 
en  activité  du  nouveau  Code  de  pruc.,  l’exploit 
d’appel  devant  être  notifié  à personne  ou  domi- 
cile, ne  peut  être  remplacé  par  un  dénoncé  si- 
ffiiifiê  d'axiué  a avoué  , par  lequel  les  héritiers 
Vallot  demandent  ou'il  leur  soit  décerné  acte  de 
leur  appel  en  adhérant;  que  l'exploit  d'appel 
n'est  plus  un  acte  de  simple  procédure  qu’il  suf- 
fit de  signifier  a un  avoué  ; l’appelant  engage  un 
nouveau  combat  judiciaire,  pour  lequel  il  est 
tenu  , a peine  de  nullité  . d'ajourner  son  adver- 
saire dans  lu  forme  prescrite  par  l'art.  4.5C  du 
CodcMie  prür.,qui  dispo.«e(orl.  1099), qu'aucune 
des  niilUtès  qui  y sont  prononcées  n^est  corn- 
iiiinatoire;  l'appel  irrégulier  des  héritiers  Vallot 
n'a  punit  saisi  la  Cour  de  la  connaissance  du  bien 
ou  mal  juge  des  jugemensqut  leur  sont  opposés; 
— Déclare  l'appel  nul,  etc. 

Du  3 fovr.  18U8.  — Cour  d'appel  de  Rennes. 

3*  secl. 


domaines  nationaux.  — ÎKTBRPBéTA- 
Tioti.— PnopuiBTle  (question  de).  — Coh> 

PÉTEVCK. 

La  connaintnnce  des  eontêstations  çui  s’élè- 
vent entre  un  acquéreur  de  domaines  na- 
fiunarix  et  les  fermiers,  relativement  à la 
propriété  des  bàtimens  construits  sur  ces  do- 
maines . appartient  à l’autorité  mdminis- 
trafive,  s'il  s’agit  d'tnrerprêler  des  orocéi- 
verbaux  d’adjudication.  — Les  tribunaux 
saisis  de  ces  contestations  doivent  surseoir 
û statuer  sur  le  droit  do  rétention  et  sur 
rindi'mntfé,  jusqu'à  ce  que  l’administration 
ait  fixé  le  sens  des  procès-verbaux  d’adju^ 
diealtott  (t). 

(Carrier  Bejnrd— C.  Câlus  ) 

I)ii  3 févr.  1H09. — r.niir  d’appel  de  Bruxelles. 

Concl.,  M.  .Merci,  suhst. 

BAIL  VKRItAL.— Bail  écrit.  — Pridvbte»- 
tluo^ualb. 

La  preuve  testimoniale  d un  bail  oerbaf,  ne 
peut  être  admise,  bien  qu’il  ait  reçu  un  corn- 
fnencement  d'éxécution  (fod*  eit».,  171.5), 
lorsque  cettepreuve  aurait  pour  effet  de  dé- 
truire un  bail  écrit  du  même  objet  fait  anté- 


(1  ) Principe  constant.  V.  Cass.  23  mars  1 830  ; 22 
mai  eiSnov.  1831;  décrets  des  I6mars  1807  (sfT.  Jft- 
eAâud),  et  SU  juin  1813  (aff.  PtnteviUe  Cemon). 

(2)  Oq  admet  en  général  que  le  eommeDcemeiil 
d'exécution  du  bail  verbsJ,  en  autorise  la  preuve 
par  iémoüis;  mais  ici,  U faut  bienreoitrqaer  que  ce 


rieuremenf  aune  autre  personne. — Ce  serait 
admettre  la  preuve  par  témoins  contre  et 
outre  le  contenu  uux  actes.  (C.  civ.,  art.  1341 
cl  17l5.)(i) 

(Baudouin— C.  Fesan  cl  Slartint.) 
Parade  privé  du  7 hvmI  t8U7,  bail  d'une  bou- 
tique eoiisenli  par  lliniduiiin  au  profit  de  Fe^an. 
— Ce  bail,  fait  par  écrit,  défendait  un  locataire  de 
sousduimr  .«ans  la  permission  du  bailleur.  — Au 
mépris  d«*  reUe  clause,  Fesan  suus-luue  à .Mar- 
tini verbalement 

Demande  en  résiliation  du  bail , fondée  sur  ce 
que  la  si>u«-b»raUon  avait  eu  lieu  sans  l.i  prr- 
iiiissiun  du  bailleur.— Martini  intervient,  et  pré- 
tend qu'il  jouiisait  en  vertu  d'un  bail  verbal 
consenti  a son  profil,  par  Baudouin  lui-ritémü 
directenienl,  parce  que  le  premier  bail  èlnnl 
resté  sans  eiêcution,  avait  été  eonsidéré  comme 
non  avenu.  — Il  demanda  à faire  preuve,  par  té- 
moins, de  ce  secoml  bail,  comme  avant  déjà  rcfu 
un  coiiimencenieiit d'exécution. 

Jug*'menlqiii  admet  cette  preuve. 

Appel.  — Ibiurfouin  a S4iiitenu  qu'elle  devait 
être  rejetée,  parce  qu'elle  tendait  a détruire  iiii 
bail  écrit,  comme  ayant  pour  objet  d’établir 
rcilsience  d'uii  bail  verbal  qui  aurait  dérogé  uu 
prem  er;  que  ce  serait  prouver  contre  et  outre 
le  contenu  aux  actes,  en  coniraveiitioii  a l’art. 
1341  du  Cod.  civ. 

AHHÊT. 

LA  COUR  ; — Coiisidér.vnt  que  la  preuve  re- 
çue par  le  iiigement  dont  e>t  uppel.de  t'existenre 
du  prétendu  bail  verbal,  leini  a détruire  le  bail 
écrit  passé  au  sieur  Fe^an  ; que  cette  prouve  est 
c'uiiiriiire  au  principe  qui  veut  qu'il  ne  .«oit  point 
adini.s  de  preuve  par  témoins  cunlrc  un  arle 
écnl,  et  a l'art.  13t1  du  Cod.  civ.  qui  o retracé 
ce  principe;  ^ Dit  m.'il  jugé , maintient  le  bail  a 
loyer  convenu  par  écriture  privée,  etc. 
bu  4févr.  18U8.— Cour  d'appel  ü'Aix. 


DÉSAVEU  DOEEICIEH  MI.MSTÉRIEI,.— 
IIUISMER. 

Avant  comme  depuix  le  Code  de  procédure, 
l'huissier  qui,  après  remise  des  nièces,  avait 
donne  assignation  en  vertu  d'ordonnance 
du  juge,  ne  pouvait  être  désavoué  (3). 

(Cbnries — C.  frères  Quosncy.) 

Du  4 ft'v.  IKOS.  — Cour  d appel  de  Paris.  — 
Concl,,  M.  Mouitc,  proc.  gén.  — 1*1. , .MM.  Tri- 
pier et  Tliéveniu. 

CAUTIONNE-ME.NT.  — SÉXATCS-CO.’VSUI.TB 

TKI.LÉIEM,  — Loi  de  L'teoyLE.  — • Bien» 

DOTALX. 

Du  i fév.  lSü8(afT.  Levacher).— Cous  d'appel 
de  Rouen.  — V.  rarrél  de  Cass.,  du  27  août 
1810 , rendu  sur  le  pourvoi  forme  dans  cette  af- 
faire. 


IN.^CIUPTION  DE  FAUX.— Ame'ïdk. 

Le  demandeur  en  fuscrtpliori  de  faux  n'est 
pas  censé  succomber,  et  consequemment 
n'est  point  possible  de  l'amende  prononcée 
par  l’article  2*7  du  Qide  de  procédure, 
si  la  date  de  l'acte  attaqué  étant  mattricl- 
lement  fausse,  t arte  lui-même  est  rejeté  <lu 
proccÀ  comme  authentique , bien  qu'tl  con- 
tinue de  it465ixfer  comme  pièce  sous  stgna- 

commencemrnt  d>\cculion  avait  un  caractère éqni« 
Toque,  puisqu'on  ne  pouvait  dire  si  l'occupation 
des  lieux  existait  à litre  de  sous-bail,  ou  k titre  dn 
bail  direct,  ce  qui  était  la  question  du  procès. 

(3)  y.  en  ce  sens,  Paris,  31  janr*  1815  (allL  te» 
firassçoity,  Lyon,  !«'  avril  1824. 
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tur$  privée.— Dans  ce  frii.  c'est  l'art.  2t8  du 
fade  de  prorédure,  plutôt  que  l'art.  247, 
çui  doitè're  applique, 

(N...— S...)— AUUfeT. 

LA  (X)l'U;  •—  Auctidu  que  le  «léfenileur  en 
faui  n’a  appu)c  dans  su>n  étal  «le  biens,  la  r«‘nie 
üoiil  a'agit.quesnr  l’acle  «lu  22  nov.  17H9;  que  la 
demanderesse,  munie  des  piéeesqui  èlabhssaient 
Vimpossiliililè  physique  que  le  «l^Iendeureùl  signé 
CCI  acte  a .Mans,  ledit  juiir  22  nov.  17H9,  n'avait 
«l'autre  muyen  que  rinscriplioii  de  faux,  pour  re- 
pousser rei  acte  qui  portail  un  caractère  d’au- 
Ihentidté;  qu'ainsi  relie  pronWlure  devenant  né- 
cessaire, dans  l'intèrél  éventuel  de  sa  cause. 
réqiiUé  et  l'esprit  de  la  lui  ne  permettent  pas 
«lu'cllc  soit  passible  de  ramende.  qui  n’a  été  in- 
dicée que  comme  une  peine  duc  a la  chicane  et 
a la  calotntue;~Aucnüu,  d'aulie  part,  que  l'acte 
dont  s'agit , perdant  soit  cararlêre  d authenti- 
cité, doit  être  en  quelque  sorte  rejeté  du  procès, 
du  moins  sous  le  lapport  du  dériiut  d aiiiheutj- 
rtlé;d‘uù  il  suit  que  l'url.^âtHdu  Code  de  proc. 
se  trouve  pluti^l  applic.ible  à l'espcre  que  l'art. 
247;  — > Dccluic  la  demanderesse  s<ms  intérêt 
dans  ses  poursuites  en  inscription  de  faux; — 
Déclare  que  le  Uéfendeur  ne  pourra  fuirc  usage 
de  Pacte  du  i2nov.  17H9.  comme  d'un  acte  .xu- 
iheiilique,  mais  sculeiuenl  d'un  acte  s<ms  seing- 
privé;— Kn  conséquence,  décharge  la  demande- 
lessc  de  ramemie,  etc. 

Du  4fcv.  Isü8  — Cour  d’appel  de  Bruxelles  — 
3«  scci. 


PIIOMESSE  Di:  MAUlAtiE.  — Dommages- 

imÈllisIS. 

L'inexécution  d’une  promesse  de  marim/epeut 
«/oiioer  fieu  a des  dommages  et  intérêts; — 
Surtout  quand  In  promena  non  exécutée  a 
été  suivie  d'affiches  et  de  publtcations.  (C. 
civ.,  art.  !!t2.j  (I) 

I Theysoii — C Demoiselle  Schmill.) 

Henri  rii<*yson,  majeur,  avait  fait  une  pro- 
messe  de  manjige  a la  demoiselle  Frédériqin* 
Schmill /iiiiiis  le»  publications  <»pérées,il  sc  dédit 
pour  épouser  une  autre  pcrsoime.  — La  demoi- 
^etie  Scltmiit  le  lit  assigner,  et  cunclut  à l..')00 
fr.  de  dommages  et  interets , pour  avoir,  sans 
raison  valable,  rerusé  d'accomplir  rotdig.ilinn 
qu'il  avait  contractée  envers  elle. — Theysoii  re- 
poussa celte  demande  eomine  contraire  a la  li- 
berté des  mariages,  et,  subsniiairement , oITril 
de  prouver  qu'il  avait  de  justes  iiionrs  pour 
rumpre  une  union  qui  meiiaçatl  d'étre  malhcti- 
i-etisi*.  — 1/cnqiipte  . admise  par  le  iribunal , ne 
Jti«liila  pas  la  comUiile  du  sieur  Theyson. 

is  juin.  1807,  jugement  qui  comianme  ce  der- 
nieta  600  fr.  de  doiimiages-imérél.s  et  aux  dé- 
pens, en  se  fondant  sur  ce  ipic  o le  mariage  n'est 
que  racconiplissemenl  d'une  promesse  rccjpro- 
<|MC.  préexistante,  de  célébrer  le  mariage,  d'après 
le»  formalités  prescrites  par  lu  lui  ; que  cette  con- 
vention préitminaire,  qu'on  l'appelle  liançaillcs 
ou  promesse  du  riinnago,  existe  sons  le  Code 
civil,  aussi  bien  qu'elle  existait  dans  les  ancien- 
iics  lois,  et  doit  produire  les  mêmes  cITets,  puis- 
qu'elle ^rme  un  contrat  synallngnialique  obli- 
gatoire, qui  contient  rengagement  de  faire,  cl 
qui  entre,  dès  lors,  dans  rapplicatum  de  lart. 
ll»g  dmlll  (Iode,  «iunt  la  disposition  générale 

(1)  V.  en  ce  sens,  Colmar,  29jutll.  1806.  et  le 
résumé  de  Jucirioo  cl  de  jurisprudence  qui  ac- 
cumpague  c«i  arrêt.  K>  aussi  Aime» , 2ô  janv. 
1839. 

(2)  On  décide  de  même  sous  l'empire  du  Code 
de  proc.  civ.  /'.Cass.  20  uov.  1820;  Turin,  20  mai 


(8FêT.  1808.) 

renferme  la  chose,  quoique  le  mot  fiançailles  oa 
promesse  de  mariage  n'y  soit  pas  nomménierit 
etpiimé;  — Déclaré  le  sieur  Theysnn  passiblede 
dominagcs-intérèisciivers  la  dciiiuiseile  SvhrmU, 
pour  l'avoir  dilT.imée  dans  le  publie,  en  rom- 
pant, sans  mol  if  légitime,  sa  priunesse  de  ma- 
riage. suivie  d'afil*  lies  cl  de  publications.» 

Appel  de  la  part  de  1 heyson. 

ABBàl. 

LA  (lOliR  Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges— *Hcl  l'appel  au  néant. 

Du  5 fév.  1808.  — Cour  d’appel  de  Trèui.— 
Pt.,  MM.  Dapé  et  Kuppeiilhal. 


ACQUIESCEMENT.— Sir.îViFlCATio!f  DBJ06I- 
Mr?tT.— llFSF.nVFS. 

Sous  Vordounance  de  1667  , la  signiHeatien 
d'tm  jii^rrnenf  à unuué,  même  sarii  rêsertei, 
n’operatf  pas  acquiescement;  l'appel  du  )u- 
gemeul  nen  était  pas  moins  recevable  (*). 
(A— C.N.) 

Du  C fév.  1808.— Cour  d'appel  de  Grenoble. 


KEVENDICATION.-Meibles.  -Tiir5  AC- 

Ql  ÉithUII.  — II08BB  FOI. 

Des  matériaux  de  construction,  vendus,  li^ 
t rès,  euleves  et  employés  de  bonne  foi  ne 
peuvent  plus  être  reveudi^wéi.  [Cod.  ùv<, 
art.  2279.  (3) 

(Démarché— C.  Lombard.) 

En  1807,  Lombard.timonadier.acbéteduiieor 
Lacarriére,  propriétaire  d'un  terrain  situé  près 
le  jardin  du  Luxenibourg , un  hangar  et  iio 
moulin  construits  sur  ce  terrain,  a la  charge  de 
les  démolir  et  d'en  enlever  le»  matériaux. 

Dans  les  premiers  jours  d'avni,  la  dérooUliOQ 
était  entièrcmcDl  terminée  et  les  matériaux  rDl^ 
vés  en  totalité  avaient  été  pour  partie  employés 
a de  nouvelles  constructions.  — Le  2â  du  même 
mois,  le  sieur  Démarché,  se  prétendant  proprié' 
taire  du  hang.ir  et  du  moulin  vendus  parla- 
carrière,  obtint,  en  référé,  une  ordonnance  qui 
raiilori>a  a saisir  et  revendiquer  tous  les  objets 
qui  en  dépcndaieul. — Le  4 mai.  saisie-revendi- 
ration  des  inutei  i.iux  qui  sc  irouvcnl  au  domicile 
do  Lombard.  — Le  14,  assignation  en  validité, 
lütil  au  sieur  Lombard  qu’au  sieur  Lacarriére. 

2:t  juin  I807,jugeniem  qui,  malgré  b justifica- 
tion faite  par  Demarclie  de  ses  titres  de  propriété 
sur  le  hangar  et  le  rnouliii  démolis,  le  déboute 
de  sa  dcmumle  contre  Louibaiddans  les  termes 
suivaiis  : 

uAiicndu  que  c'C't  dans  leconrsut  de  mari 
dernier  que  Lombard  a nchcié  de  lacarriére  le 
hangar  et  le  iiiouim  mécanique  dont  il  s'agit, 
éiaiil  alors  en  possession  dudit  Lacarriére;  que 
dès  le  23  dudit  mois  de  mars  et  durant  enviruD 
dix  jours,  Lombard  a fait  publiqiieiiictil démolir 
ce  hangar  cl  rriimlin,  et  enlever  les  rnaténaui  en 
pruvcDaiit.  qu'ii  a de  suite  etnpiovés  en  grande 
parties  il'iiulrcs  construciiuris,  sans  aucun  obsta- 
cle ni  réclamation  de  qui  que  ce  soit,  et  a con- 
sommé son  marché  pur  le  paiement  du  prix  de 
son  acquisition  entre  h's  mains  de  Lacarriére . 
son  vendeur;  en  sorte  que  les  objets  n'etard  plus 
ni  dan*  les  lieux  m en  luilurc,  mais  Haut  pass^ 
en  la  propriété  d'un  tiers  acquéreur  de  bonne  fol, 
qui  en  a use  cl  dispose  sans  aucun  eiupêcbemeot, 

1809,  Mais  il  en  serait  autrement  de  la  signifi- 
cation â partie.  Voy  . Cass.  23  déc.  180?  ; t*4 
l«l7;27jiiin  1829. 

(3)  Celle  décision,  qui  rappelle  les  principes  d# 
r*nioQ  de  tigno  junclû  admise  en  droit  romiio,  fit 
foudée  sur  les  art.  et  2279  du  Code  civil. 
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comme  de  sa  propre  chose,  nVlflienl  plus  siiscpp- 
tib/e.H  de  reve»»li»  ation..î  — l.c  iribunal  dêt  iarr  le 
procès-verbal  de  vaiiie-revonilication,  faite  a la 
requête  de  Uetnarche,  cliez  Lombard,  de  parlie 
de  matériaux  et  huis  de  charpente  dont  il  s'atiit, 
nul  et  de  nul  c:Tet  ; en  fiiit  pleine  et  enitère  iiijin* 
le^ee  audit  Limibard.  et  déclare  Démarché  mm- 
rccevable  dans  sa  deiiiândc  en  dommaues-inté- 
réis.  >* 

Appel  par  Démarché. 

ARRÊT. 

LA  COUR:  — En  tant  que  ledit  appel  touche 
Lombard,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
—A  mis  l'appelbition  au  néant,  etc. 

Du  8 fèv.  1808.  — tlonr  d’appel  de  Paris.  — 2* 
lect. — PL,  MM.  Moreau  et  Guéruult. 


1"  AI  TORISATION  DE  FEMME  MARIÉE  — 

SKPAnATin*!  DR  A SSIG'I ATIO!V. 

S^LkHRKSDR  RATmCATIO!«.  — DoMicii.e  ÊtU. 

— SiCMiriCATloa. 

l*En  mofiere  inobiiière,  f assignation  donnée 
à la  femme  séparée  de  bien*,  est  valable, 
encore  qu'il  u'y  soit  pas  fait  mention  de 
son  mari , pour  l'autoriser,  (Coutume  de 
Paris,  art.  22L)(1) 

t^L'arquéreur  qui  a pris  des  lettres  de  ratifi- 
cation , signifie  valablement  les  jugemens 
qu'il  o6fi>nr  confre  les  créanciers oppotans, 
au  domicile  élu  par  ces  derniers,  dans  leurs 
actes  d’opposition,—  Dans  ce  cas,  iJ  n’est  pas 
besoin  d'une  stgfiification  â personne  on 
domici/e,  pour  faire  courir  les  délais  de 
l’appel  (2). 

(Dame  Basmarin— C.  Giard.) 

La  dame  «le  Basmarin,  sép.iréede  biens,  avait 
formé  opposition  au  sceau  des  lettres  de  ratifica- 
tion, que  le  sieur  Giard  puijrsuitatl  au  sujet  d‘nn 
immeuble  qu'il  avait  ncheté  des  héritiers  l.nguil- 
laumie.  — Giard  assigne  la  dame  de  Basmariri 
pour  voir  dire  que  les  offres  par  lui  faites  à ses 
vendeurs  sont  valables,  et  qu'il  est  autorisé  â en 
consigner  le  montant. 

3 pliiv.  an  3.  jugement  par  défaut,  conforme 
laxconcliisionsdeGiard. — Ce  jugement  est  signi- 
fié à la  dame  de  B isrnarin  avec  soimnalion  d'as- 
sister h la  consignation.— La  dame  de  llasmarin 
fait  encore  défaut;  mais  la  consigmitioii s'opère, 
et  par  suite  les  oppositions  sont  rayées.  — Après 
la  loi  du  1t  brum.  an  7,  la  dame  de  Basmarin 
phi  inscription  , sur  l’immeuble  vendu  an  sieur 
Giard.  Celui-ci  poursuivit  la  radiation  de  cette 
inscription,  et  l'obtint,  altenduque  la  consigna- 
tion avait  été  valable  et  non  attaquée. 

Appel  parladame  de  Basmann,  tant  de  ce  ju- 
gement que  de  celui  qui  avait  autorisé  la  consi- 
gnation du  sieur  Giard.  — Si  la  stgnificaiiun  qui 
avait  été  faite  de  ce  dernier  jugement  se  trouvait 
régulière,  la  dame  Ua-unarin  était  non  recevable 
à en  appeler;  mais  elle  soutenait  que  cette  signi- 
fication et  les  autres  actes  de  la  procédure  faite 
contre  elle  par  le  sieur  Giard,  devaient  être  ré- 
putés pour  non  avenus,  parre  que  le  sieur  Giard 
ne  s'étaii  jamais  adressé  qu'a  elle  seule,  tandis 

(1)  Mais  il  en  est  anlrement  sous  le  Code  civil  ; 
Tan.  2)5  qui  dispose  nquo  la  femme  mariée  ne 
petit  ester  en  jugement  sans  rauiorisalion  de  son 
mari.  » s'exprime  en  termes  généraux  el  s'applique 
même  à celle  qui  est  séparée  de  biens,  ol  sans  dis- 
tinction eniro  (es  causes  mohilirres  et  les  causes 
mmohiliêres.— Il  résulté  cependant  de  l'art. 
du  Code  CIV.,  que  h femme  séparée  de  biens  peut 
disposer  de  son  mobilier  el  l'altener;  mais  c'est  U 
«ne  dérogation  spèciale , qui  ne  porte  que  sur  Part. 

U.—I1*  FARTIB. 
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que  son  mari  aurait  dû  être  appelé  pour  l'autori- 
ser a prucéiier.-fîiard  a répondu  que  par  l'effet 
des  lettres  de  ratificalitiit  qu'il  avait  iiiipélrées. 
la  créance  de  la  «l.irne  de  Basmsnn  avait  cessé 
d'élre  hypothéquée  sur  runmeublc,et  que  le  prix 
de  cclimmeubU’cn  avait  été  le  seul  gage;  qu’ntnsi, 
cette  créance  était  «leveiiuc  puriMiienl  luubilicre. 
Or,  a dît  le  sieur  Giard,  ronmie  bi  dame  Je  Bas- 
marin  se  trouvait,  dès  les  premières  poursuites, 
séparée  de  biens  d'avec  sou  mari,  et  comme  une 
Jiirisprudenee  coiisianlc,  fuiidoc  sur  l'art.  22(  de 
de  la  coutume  de  Paris,  donnait  à la  femme  sé- 
parée de  biens  la  libre  disposition  de  son  mobi- 
lier. il  est  clair  que  la  dame  de  Basmarin  n'a  ja- 
mais eu  besoin  «I  être  auturisce,  ni  par  son  mari, 
ni  par  la  justice. 

D ailleurs  iadame  Basmarin  excipaitde  ce  que 
la  signifinitiuti  du  jiigemeiil  ne  lui  avait  pas  été 
«ioiiiiée  a son  d.imicile  réel;  maison  lui  répondait 
qu'il  avait  sufii  de  lui  faire  celle  signification  à 
son  dumicile  eli). 

ARRÊT. 

LA  COUK;— AUenduqtie  la  signification  faite 
à la  veuve  de  Basin.irin,  cnriime  séparée  de  biens 
par  jiitlM  e d'avec  son  mari,  el  pour  l’objet  dont 
il  s'agit,  est  régulière  ; 

Lt  aitendu  qu'il  s>st  écoulé  plus  de  dix  ans 
avant  l'appel,  interjeté  depuis  la  signification  du 
jugement  au  dornudle  élu  par  l’opposition  Or- 
donne que  ledit  jugement  dudit  jour  3 pluv.  an 
3,  sera  exéciué  selon  sa  forme  el  teneur; — En 
tant  que  touche  ropposiiioii  au  jugement  du  17 
juin  lHü6,  et  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  a mis  el  met  l'appcllalion  au  néant,  elc. 

Du  8 fév.  1808.— Cour  d'appel  de  Daris. 


APPEL. -Dki.ai. 

Le  jour  da  la  sujntficntion  du  jîu^ement  ns 
compte  pas  dans  le  délai  de  trois  mois  fixé 
pour  l'appel  (3). 

(Vanreuterghem— G.  Doré  ) 

Du  9 fèv.  1808,— Cour  d’appel  de  Bruxelles.— 
!'•  secl. — PL,  WM.  Zcch  et  Bourgeois. 


APPEL  INClDENT.-BèLAi. 

DuO  fév.  1808  (aff,  Laoero). —f^iir  d’appel  de 
Tiinii.— Même  décision  que  par  l'anét  de  Cati* 
du  2G  oct.  18u8  (aff.  liichard),  l'«  quetliuii. 


PRESCRIPTION.  — Tirrs  acqi  kreür.  — 

C11ÉA8CIKR  liYPOTUÊCAIRE.  — TraRsCRIF* 
Tiov.— Effet  hktiioactif. 

2’  ImSCIUPTION  HYFOlUÉCAlllB.  — DÉTB5TBIH. 
—Nom. 

l®Lfl  prescripfion  de  dix  ont,  commencée 
avant  la  lai  du  1 1 brum.  an  7,  au  profit  d’un 
tiers  acquéreur  contre  un  créancier  htjpo^ 
thécaire,  a cessé  de  courir  après  cette  loi , 
si  le  tiers  détenteur  na  pas  fait  transcrire 
son  contrat,  et  si  locréander  hypothécaire 
O requis  inscription,  (Cod.  cIv.,  art.  2180.) 
t«5'ous /'empira  de  la  toi  du  11  brum,  an  7, 
une  inscription  d'hypothèque  prise  sur  la 

217  du  Code  civ.,  relatif  â l'autorisatioD  pour  con- 
Iraeter,  et  ne  saurait  ètro  cicndue  arbiirairemeot 
ou  par  analogie,  au  ras  d'autorisation  pour  plaider, 
r.  Bioche  et  (îoujel,  i^ic/ioniioire  de  proc.,  v** 
Femme  mariée.  n“  45. 

(2)  H en  serait  de  même  aujourd'hui  do  l,i  noti- 
firalion  à faire  aux  créanciers  inscrits  (Cod.  civ.» 
2166). 

(3)  Jurisprodence  constante,  f.  Cass.  22  juin 
IglSf  et  (a  note. 
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maiion  affectée,  mais  latu  désigner  le  dé- 
tenteur actuel  qui  n'a  pus  transcrit,  est 
suffisammtnt  régulière.  (Cod.  civ.»  arl.  2143, 
anat-> 

(Üupré  de  SaiiU-Mnur — C.  Bernard.) 

Bu  tu  fêv.  1808.  — Our  fra|*p<*l  de  Pari*.  — 
V.  l'arréidc  l'as*,  du  l'ranùl  IHlü,  rendu  lur 
le  pourvoi  runné  dans  celle  afTaire. 


DON.— Mandat  AiKE. — Kecocbs. 
Vneadeau  fait  et  accepté,  rend  celui  qui  Va  reçu 
proprtèluirede  la  chose  donnée,  de  telle  sorte 
que  le  banquier  qui  a remis  le  cadeau,  en 
ayant  avancé  le  prix,  n'a  pas  son  recours 
contre  la  personne  gratifiée,  a defaut  de 
remboursement  par  le  mandant  ou  par  ceux 
qui  le  représentent  ({). 

(Caloirc— C.  de  Verninac.) 

Les  Elats  de  Frickthal  ayuiii  auturis^  leur  pré- 
sident , M.  Fahrlendcr , a distribuer  des  indem- 
nilés  et  récompenses  aux  peisonnos  qui  avaient 
secondé  les  iotenlionsdu  ^ouvernenienirruuçais, 
en  sbolissBiU  les  dîmes  et  droits  féodaux  , dans 
les  pays  de  1a  rivegauebe  du  llbin,  ce  fonction- 
naire  écrivit  la  lettre  suivante  a M.  de  Verninac, 
alors  ministre  du  gouvernement  français  prés  la 
république  Helvétique  : 

« Monsieur,  les  Etals  désirent  que  vuusgar> 
diez  un  souvenir  d'un  pays  pour  lequel  vous 
avez  tant  fait;  ils  vous  supplient  de  periiielire 
qu’ils  TOUS  orfreni  un  service  d'argenterie  : Je 
mets  en  conséquence  à vus  ordres  une  somme 
de  48,000  fr.  cbi-z  M.  Catuire,  banquier  à Pans, 
dont  nous  vous  supplions  de  disposer,  u 

Le  sieur  Ealoire  reçut  en  même  temps  de 
M.  Fnhrlender  une  inviiation  d'ouvrir  aux  États 
de  Fricklbal  un  crédit  de  5,000  louis,  et  l'avis 
de  la  lettre  de  crédit  adressée  au  sieur  de  Ver- 
fiinac. 

Celui-ci  lérnoigna  le  désir  de  recevoir  en  nu- 
méraire les  ronds  destinés  a la  conreclitm  du  ser- 
vice d'argenlene  qui  lui  éiAit  ofroil.  Il  y était 
d’ailleurs  autorisé  par  la  lettre  du  président 
FahrleiiHcr.  En  conséquence  le  sieur  Catoire  lui 
remit,  rn  vcndéni.  au  11,  une  première  soinme 
de  Sl.OuO  fr. 

Le  cuiiseîl  d'Argovie  succède  à celui  de  Frick- 
thal dans  radriiintslration.  Par  suite  de  ce  cban- 
gernenl,  les  Etais  annullenl  les  anlorisatiuns 
précédeminenl  données  au  sieur  Fahriender,  et 
critiquent  remploi  des  sommes  pour  lesquelles 
un  crédit  a été  ouvert  chez  Catoiie 
Ce  banquier . qui  n'avait  délivré  de  fonds  que 
sur  la  demande  du  représentant  des  Etats  dû- 
ment autorisé  , réclame  au  conseil  d'Argovie  les 
94,000  fr.  qu't)  a puyésau  sieur  de  Verninac. 

deiiiaiide  plusieurs  fois  renouvelée  est  im- 
pitoyablciiicnl  repoussée  par  l'administrulion  , 
et  c'est  alors  qu'il  songe  à s'adresser  au  sieur  de 
Verninac;  il  l’assigne  dtvanl  le  tribunal  de  la 
Seine  en  répéiiiiuii  de  la  somme  par  lui  reçue. 

25  juillet  1807,  jugement  qui  déclare  le  sieur 
Cataire  non  recevable  dans  sa  dtMiiande.  » at- 
tendu qu  en  payant  la  lettre  de  crédit  dont  il 
s'agit  au  sieur  de  Verninac,  il  n'a  pas  suivi  la 
foi  de  ce  dernier^  mais  de  suii  conimeliaiil,  et 
que  le  sieur  Verninac,  en  recevant  , u'a  con- 
tracté aucune  obligulion  envers  Catoire. 

Appel. — Calotre  soutient  que  plusieurs  arrêtés 

(C  H n'y  aurait  pai  do  sûreté  pour  coux  nui  irai- 
lent  avec  des  luambiuires , s'ils  pouvaient  plus  lard 
être  recherches  à raisuo  dus  soiniues  qu'ils  en  au- 
raieot  reçues,  pour  cumpie  cl  en  l'acquit  des  inan- 
daoi.  C'est  au  maudaUire  à limiter  sa  cooboace 
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du  conseil  d'Argovie  ayant  rejeté  sa  demande  en 
paiement  et  déclaré  que  la  libéralité  accordée! 
de  Vurninne  n'éluit  pas  légitimement  due,  il 
s'ensuit  qu'il  «i  payé  une  somme  indue,  et  doit, 
aux  termes  de  l’art.  1235  du  Code  civil,  être 
admis  a la  répéter  contre  celui  qui  t'a  reçue. 

Verninac  répond  que  le  présent  qu'il  a accepté 
a été  légiiiniemcnl  fait  ; que  c’est  a titre  de  don 
et  non  à titre  de  paiement  qu’il  a été  remis,  et 
qu'en  conséquence  Caloire  ne  saurait  avoir  de 
recours  que  contre  scs  mandana. 

AlIBÊT. 

LA  COl’R;— Faisant  droit  sur  l’appel,  adap- 
tant les  motifs  des  premiers  juges;— Met  l’appel* 
lotion  au  néant  avec  amende  et  dépens. 

Du  U év.  18U8.— Cour  d'appel  de  Paris. 


COGRSE  DE  CIIEVAUX.-Pbix.-E4:(itbb. 
Ce  n'est  pas  à Vecuyer,  c'est  au  propriétaire 
du  coursier  vainqueur  qu'appartiefd  le  prix 
décerné  dans  une  course  de  c/uvûuj. — 
Ainsi,  lorsque  Vécuyer  a couru  avec  lecKe- 
val  d'nutrui,  il  n'y  a pas  lieu  d'examiner 
si  l'écuyer  a couru  pour  son  compte,  ou  l'W 
a couru  pour  le  compte  du  propriétaire  du 
coursier. 

(Villale— C.  Carbonel.) 

En  l'an  4,  une  cour.icdc  chevaux  fut  annoncée 
pour  célébrer  la  fete  du  U)  iberm.  En  cbcval 
avec  Son  équipage  devait  être  lu  récompense  du 
vainqueur.  D après  une  urdomiaiice  du  iiiimitre 
de  riiilerieur.  tous  ceux  qui  se  pruposaieut  de 
concourir  devaient  être  inscrits  et  niuuis  de 
canes. 

Villaie,  après  s'étre  conformé  à ces  mesores 
générales,  se  remlit  au  Cbiuiip-de- Mars  avec  suo 
cbuvul;  mais  doutant  de  son  liabilulé , ilcedi 
bon  inscription  a (iarbuiiel,  qui  entra  dini  11 
lice  avec  te  cheval  et  la  carte  de  YüUle. 

Carbonel  aiteigmi  le  premier  le  but,  et  le 
procès-verbal  des  jeux  constata  que  «<  le  ciioyea 
Viliuie-Carbonel  avait  remporté  le  premier  prix 
de  la  course  a cheval.» 

Cepciiduni  Villale  s'ctanl  exclusivement  ip* 
pruprié  la  récompense  promise , Carbonel.  qui 
prétendait  avoir  seul  droit  au  prix,  s‘adre.ssa  d't- 
burd  BU  directoire  exécutif  qui  accurillit  ta 
preicntioii.s  par  un  arreté  dont  l'exécution  ne  fui 
pas  poursuivie.  Lnsuile  il  cita  Villate  devant  le 
liibiiiiai  curreclioiiiiel  qui,  ne  reconmissant  pis 
dans  le»  faits  reproché»  a çc  dernier  les  ciirac- 
teres  de  l’escroquerie,  et  attendu  qu  d s'agiSMll 
d'une  qnesliun  de  propriété,  se  déclara  incum- 
pélent.  Eiilin  il  saisit  le  tribunal  civil  de  sa  de- 
mande et  conclut  à ce  que  Villate  fût  tenu  de 
lui  restituer  le  cheval  on  île  lui  paver  4,i>tM)  fr. 
pour  en  tenir  heu,  avec  dommages  iniéréts- 
‘igerm.  an  6,  jugement  qui  condamne  Villate 
k rcsliluer  dans  les  trois  jours  le  cheval  cl  l'é- 
quipage qui  avaient  été  l'objet  du  prix,  smon  à 
paycraCarbunel  2,iü0  fr.— «Coiisideraiil . esl-il 
du , que  les  jeux  cl  les  courses  ont  été  insnlups 
dan.«  lus  fêles  iiaiiunales  |K>ur  exciter  la  noble 
émulation  entre  les  citoyens  ; que  ce  serait  mé- 
coiinaiire  et  dégrader  l'esprit  national,  que  de 
ravaler  à rintérét  mercantile  les  piix  décernés 
aux  vainqueurs;  que  c'est  U pre»li>se,  l'agilité 
l'adresbC  dus  ciloycus,  que  le  gouvernemunt  » 
voulu  buiiorcr  cl  récoinpuiiser;  qu'il  rupugne  * 

d'après  la  solvabilité  et  les  dispositions  de  celui  pour 
lu  compte  duquel  il  agit.  Il  n'a  d'autru  recour»  qna 
celui  qui  lui  u»l  accorde  coatrosoa  niandaiil  par  l'art. 
19P‘J  du  Coda  civ.,  a raison  des  avaucus  et  fraié 
qu'il  peut  avoir  faiia  pour  rexéculioa  du  oanda^ 
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cc  vif  cnihousiasme  qui  doit  animer  des  Fran- 
çais.  de  se  préu*r  a l nléc  que  < ’c»l  aiii  chexuii 
et  iiun  aux  i^ni^ei^qu  oit  a \oidii  déieriu  r I hoii- 
rieur...,  que  Vtllaie  a rrde  au  sieur  Carhonci , 
le  droit  de  coiitir  a sa  place:  que  ledit  (iarbornd, 
qui  a dirige  le  cheval  de  Vill.iie  dont  il  a presse 
la  course,  o clé  proclaiiié  vainqueur:  que  Vil* 
laie  II 'a  fait  que  prêter  audit  ('.Mbonet  sa  carie 
et  son  cheval:  et  alleiidu  qu'il  est  avoué  par 
Yillote  qu'il  sVst  approprié  le  cheval  et  I équi- 
page décernés  pour  le  prix,  a 
Appel. 

ARIIÈT. 

LA  COFR;— Vu  l’extrait  en  forme,  du  prorés* 
verbal  des  jeux  dressé  par  le  bureau  central  du 
canlun  de  Fans,  le  to  iherm.an  i;— Vupareille- 
meiit  les  cerlilicnts  dûment  enregistrés,  délivrés 
les  :I3  vend,  cl  1"  iiiv.  an  5,  et  pur  duplicata  les 
ct2:tiiûv.  1H07.  l'un  par  Deladmbe.iustière, 
ordonnateur  en  chef  des  fêtes  et  cerénioiiie.s  ; 
l’autre  par  Francofii , orduimaleiir  des  courses 
de  chevaux,  en  l’an  i;—Considéranl  qu'il  résulte 
de  ces  différeiiles  pièces,  qu'à  la  fétedu  10  llierni. 
an  4,  ledit  Curboitel  courut,  avec  la  carie  d'iii- 
scriptioii,  sur  le  cheval  et  pour  le  comple  de 
Villdle,  présent  a la  course  ; que  Vilhile-Carbo- 
nel  U remporté  le  premier  prix,  et  que  te  bureau 
cemrat,  juge  desjeux,  lui  a donné  uii  < hc^alavec 
Son  équipage;  que  le  nom  de  (^iiboiiel  ne  se 
trouve  ainsi  accolé  à celui  de  VilUle  et  ii'a  été 
inscrit  au  procès-verbal,  que  sur  la  demande  de 
Yillale  et  à titre  d'Iiuimeur  cl  de  saiisfacliori 
seulement  pour  t^'irboiiel  : — .V  mis  l’appellation 
au  néant  : — Déboute  F.irtmiiei  de  toutes  ses  de* 
mandes,  lins  cl  cmiclusiuiis,  etc. 

Du  H fév.  IH08. — Cour  d'appel  de  Paris.— â* 
secl. — PL,  MM.  Carbonnier  et  Dommanget. 


LETTRK  DE  CHANGE— PnfeTB-NOM.-CoM. 

Pi;TKriCF. 

£ii  valable  une  lettre  de  c/iti«ÿe/ire>  ou  profit 
cfun  prèle-nom  du  donneur  da  ru/aur.— On 
ne  peut  lui  reprocher  tii  tVétre  sans  ceuse , 
fïi  de  contenir  une  siipulalion  pour  autrui, 
dans  te  senule  l'art-  lllît  du  Code  ciuif  (I). 
IfOrs  même  qu'il  est  constant,  par  les  aveux 
jMdtrinfrei  des  parties,  qu'une  lettre  de 
change  n'a  pas  eu  pour  cause  une  véritable 
upéraiion  dech.mge,  les  juges  commerciaux 
son  l cependa  ut  encore  compétens pour  en  con- 
naître, si  la  traite  prést  ufe  les  caractères 
extérieurs  de  ta  lettre  de  c.^au^e.  v^ud. 
comiii.,  art.  oai  ) (i) 

(Beaurhaiiip— C.  Iloursier.) 
Beaurhainp  avait  tiré,  a l’ordre  du  sicur  Bour- 
sier, trois  lettres  de  change  , dalees  de  Umuty , 
sur  un  sieur  Ctdlel,  aubergiste  a Couches. — Ces 
lettres  de  change,  ayant  éiê  proiesiêcs  faute 
d’acceptation,  Boursier  assigna  Beauch.nup  de- 
vant les  juges  de  commerce  d'Evreux,  pour  voir 
ordonner  qu'il  serait  taiiii  de  fournir  caution 

£our  racquiUemenl  des  lettres  de  «hange.— 
eauchainp  soutint  que  les  lettres  de  change 
étaient  sans  cause,  et  it  iiuorpeila  Boursier  de 
déclarer,  sous  la  fol  du  serment,  s’il  en  avait 
fourni  la  valeur.  Boursier  déclara  qu'il  était  vrai 
qu’il  ii'avait  pas  fourni  les  t.iüO  liv.,  moniani 


(1)  Il  est  iniporlanl  do  remarquer  que,  dans  l'es- 
pèce, In  preneur  de  la  loUrc  de  change,  en  déria- 
ranl  qu’il  o'en  avait  pas  personnellement  fourni  la 
valeur,  ajoutait  qu'il  était  le  mandataire  du  créan- 
cier légitime  auquel  il  avait  promis  d'en  remettre 
le  moDUni.  Ces  doux  déclarations  faites  coojoinie- 

pieot,  rendaient  rart*  1119  du  Cod.  civ.  iuappUca'> 
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de  ces  trois  leUresde  change  ; qu’il  n'avait  fait 
que  prêter  Sun  nom  nu  sieiti  Iniuircni  IHs.  qui, 
uvdtil  clé  blessé  d'un  coup  de  fii.^i)  p;:r  llcaii- 
(hamp.  l'atnit  menacé  de  poursnilc.s  rrimindlcs 
et  n atait  renoncé  à son  üci^scm  qu’au  moyeu 
des  trois  lettres  de  change  souscrites  au  profil  de 
Boursier,  qui.s’élait  engagêà cnreiiieUrc  le  mon- 
tant a Innocent. 

Jugement  qui , vu  la  déclaration  de  Boursier, 
et  attendu  que  les  letlres  dechange  ont  unecause 
suOisanie  pour  obliger  Beauchanip,  le  condamne 
a en  payer  le  moiuanl,  si  rnieuxil  traime  donner 
caution  qu'elles  seront  acquittéesâ  leur  échéante* 

Appel  par  Beatichaiiip. — Il  a soutenu  que  Ici 
premiers  juges  éiaietil  incompétens  pour  coii- 
naiire  roinincrciah-mem  de  ces  leltres  decbange; 
car  il  estcoiisianl,  disail-il,  qu'elles  n'oiu  pas  ea 
pour  cause  une  téritable  upéraliou  de  change. 
Cumiiie  CO  n esi  que  par  simulation  qu’elles  ont 
été  datées  dcBernay,  et  Urées  sur  un  paitiru- 
lier  de  Conches,  elles  doivent  être  réputées 
simples  proiiie»es  qui,  n'étant  pas  souscrites 
par  un  cominerçam,  ne  sauraient  donner  nais- 
s.ineca  une  aciiun  commerciale. — Boiirsicra  ré- 
poiidti  qu'il  suflisaii  que  les  lettres  fussent  tirée# 
de  place  en  pince  aux  termes  de  l’art.  lit.  b, 
ordonii.  de  ii>73,  poiirqu'elles  fussent  de  li  coin-* 
pétence  dc.«»  jui'cs  de  cummene. 

Arrêt  qui  rejette  rexcepiioii  d’incompétence, 
vu  que,  dans  leur  forme  extrinsèque,  les  (roi# 
lettres  de  change  présentent  tous  les  caractère# 
qui  cmisiiluent  essentiellement  nnc  véritable 
lettre  de  change;  — El  que  la  conmdssance  de  It 
qiicMion  de  savoir  quel  effet  doivent  produire, 
entre  les  parties,  les  trois  lettres  de  change  ré- 
gulières en  la  forme,  appartenait  au  tribunal  do 
cotiiinercc; — En  conséquence  ordonne  que  le# 
parties  procéderont  .sur  le  fond. 

Au  fond  , Ihaiichamp  a soutenu  : l*quc,  re- 
lativement a Bnursier  les  obligations  con* 
trnviétfs  étaienlsans  cuuso  et  nuUcs ( Code  civ., 
lldl),  pNi.Hqiie  Boursier  reconnaissait  n'élre 
point  cn-anner  de  Beaurhamp;  2*^  qu'en  sup- 
posant la  vérité  de  la  cause  alléguée  par  Boursier, 
les  ietlres  de  change  n en  étaient  pas  moins 
nulies,  attendu  que  lart.  IIIU  du  Code  civ.  porte 
qu’on  ne  peut  stipuler,  en  son  propre  nom,  que 
|H>ur  soi-mètne;  d'uü  il  suit  que  Boursier  n'avuit 
pu  valablement  stipuler  au  pi  oiit  d'innuceot. 

AnnÈT. 

EA  COFR:— Vu  que  la  déclaration  de  Bour- 
sier, qui  ne  peut  être  scindée,  assigne  une 
cause  très  réelle  et  très  valable  aux  trois  leltres 
de  change  dont  il  s'agit,  el  adoptant,  au  sur- 
plus , les  imUifs  contenus  dans  le  jngemeni  dont 
est  appel:— Du  qu'il  a été  bien  jugé. 

Du  11  fév.  1808.— Cour  d'appc)  de  Rouen. 


EMPRESONNEMEVr.  — Comma5DBMEWt.  — 

ÉCROC. 

Lorsque  la  signification  du  jugement  faite 
avec  cowmumiemeni  de  payer  est  périmée, 
il  n'est  pas  necessaire,  a peine  de  nullité  , 

?'ue  le  nouveau  commandeînenl  prescrit  par 
a loi,  contienne  une  riouce//e  signification 
de  jugement,  non  plus  qu'une  nouvelle  élec^ 

ble  ; le  créancier,  indiqué  dans  la  leiire  de  change, 
n'ayant  pas  stipulé  en  son  pcujire  num  prmr  auirui, 
mais  bien  comme  mandaiairu  au  ptolil  de  son 
iiiand.int.  Kti  conscqueiico  aussi,  I obligattoo  no 
pouvait  être  aunulée  comme  sans  cause. 

(2)  V.  en  ce  seus,  Paris,  22  août  1810;  Colmtf. 
71  uoT.  lôla, 
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tion  de  domicile  proc.,  arl.  "HO.  "RI.)  (1) 
Il  n’es(  pus  nécessaire,  pour  la  vuliiitlé  d'un 
proces-verbal  d'écrou,  t/u'U  y s>'it  fuit  meu- 
tion  yue  la  siÿuuture  <in  tjeolter  y a été  n/>- 
posée. — Ilsufjil  si  ( iii/  est  yue  re  procès- 
terbal  doive  être  stfjtié  par  le  geôlier)  -*i) 
y ne,  dans  le  fait,  la  siy  nature  du  geôlier  soit 
apposéeauproccs-verbat.(i.oil  pruc.,  ail. 'HO. ) 

(Girü4i‘l  et  (’.ourbun  — C.  deinui&eUe  Ma)nari!l.) 

Contlamnre  par  corps  nu  paicrncui  de  somme» 
dues  pi>ur  faUs  de  cüiiimerce  . la  d<*inoi*!eUe  May- 
tiard  ai  ail  reçu  une  première  sittiiilkahoii  du 
jugenieiii  qui  l.i  cuudnnm.ùl , avec  cunim.iii(le- 
iiieni  de  s'ucquiller , sous  peme  de  saisie  per* 
êonncllc.  It  parait  qu'elle  ne  saU’>nt  |*as  aux 
sommations  de  ses  créanciers  . lesquels , de  leur 
Ciké,  négliKcreiii  de  donner  suite  n leur  cominan* 
demeul. — Ge  oummandeineiit  périmé , uii  seruiid 
rutadre5>én  la  demoiselle  Maynard;  mais  sans 
nouvelle  signiüi'ûiioii  tiu  Jui^einciit  de  condamna- 
tion , comme  aiissi«ans  nouvelle  éleclum  de  do-* 
niiciie.  — Oc  dernier  commandement  ayant  été 
suivi  de  reniprisonnemenl  de  la  demoi>etle  .May- 
nard  , celle-ci  n soutenu  que  son  arrestation  était 
nulle,  i”  parce  que  le  sccoml  cmnmaïulement , 
le  seul  ramené  à eiéculion,  aurait  dû  contenir 
liouielle  sigiuficalion  dujugeiiieiil  du  Irilmnalde 
coiiimercc  , et  nutivellc  élection  de  doniicile  aux 
Icniies  de  l’art.  "HO  du  tÀnle  de  proc.  civile; 
2**  parce  que  le  procès-verbal  d'écrou  ne  come- 
iiail  pas  mention  qu'il  uiail  clé  si^Mié  du  geôlier. 
—Dans  le  fait , il  était  constant  que  le  geôlier  y 
avait  apposé  sa  signature;  mal.s  lu  demoiselle 
Maynard  prétendait  que  la  mention  de  celte 
signature  était  absolumcnl  nécessaire,  comme 
pouvant  seule  établir  que  le  geôlier  avait  rceile- 
niciit  signe  lors  de  la  rédaction  de  l'écrou. 

llljanv.  18UH  , jugement  du  tribunal  civil  de 
Toulouse  qui  cnnullc  remprisoniicmcnt. 

Appel  par  les  sieurs  Girodel  cl  Oouibon, 
créanciers  incarcérans. 

AJinfer, 

LA  COIIK ; — Considérant  que  la  demoiselle 
Maynard  a proposédeiix  inoiensdc  nullité  contre 
son  eniprtsoniiemeiU  ; - 1"  Contraveiilion  a l'ait. 
7HU  du  Code  de  procéd.  qui  exige  que  la  signifi- 
cation contienne  élection  de  domicile  dans  la 
commune  où  siège  le  irilmnal  d'exécution,  lors- 
que le  créancier  n’y  demeure  pas  î—i"  Gontra- 

(t  ) V.  en  CO  sens,  deux  arrét.<i,  l'un  de  Uciincs,  du 
18  août  18tt>,  l'aiiire  de  Limoges  du  IHjnnv.  tKtt, 
qui,  suivant  M.  Carré,  Lois  de  la  proc.,  1. 3,  n*'  380H, 
résolvent  implicilemenl  la  question  ; V.  .nissi  Tho- 
mine-Dcsinazures,  Comment,  sorte  Code  de  proc. 
cic-,t.  2.  n“0H;  — cten  sens  contraire,  Caen,  H 
déc.  fH2l;  Bourges,  23aird  182'>;  Delaporte,  t.  2, 
p.  3j9;  Coin*l)eJi.sle,  t'oM/rfliflfe  p«rcf^f»s,siirrart. 
SüC'J.n"  1 5.  — Cette  dernière  opintoo  est  fondée  sur  ce 
que  les  rai.sons  qui  ont  lait  prescrire,  dans  le  cas  de 
rarl.  7H0  du  Code  de  proc.,  la  signîtication  simulta- 
née du  jugement  et  du  coiDmandeinenl,  se  retrou- 
vent toutes  au  ca»  d'un  second  commandement 
après  péremption  du  premier.  Dans  fiin  comme 
dans  I autre  cas,  le  lègislaieur  a dû  exiger  [lour 
i’cxcrcice  de  la  contrainte  par  corps  , la  plur; 
rigoureuse  des  poursuites  , que  le  débiteur  put 
voir,  en  maiio  temps  que  le  rommandcmciit,  le 
jugemont  en  vertu  duquel  il  est  fait,  san.s  l'obliger 
de  recourir  h une  »ignilirolion  aolerieiire  qu'il 
aurait  pu  avoir  égarée.  Fav.ird,  v“  Coniratnle 
par  enrpt , g 4 , n"  2,  paraît  aussi  pencher 
pour  celle  opinion.  Voici  comment  il  s'expri- 
me ; fl  La  loi  n'exige  pas  impérieusement  que  le 
pouTCAtt  commaDdeuivut  soit  accompagné  de  la  si- 
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vcntlon  nnx  lois  reblives  à la  rédaction  de  l'écrou; 
mais  que  «*cs  muyeii»  nianqueiil  dans  le  fait,  et 
sont  iiiHiutenables  dans  le  droit  Car,  en  pre- 
mier lieu  , indépendamment  du  commandement 
qui  fut  fait  le  nov.  dernier  a la  demoiselle 
.Si  lynard,  il  Un  .ivail  etc  fait  préeedeinmeiit , et 
sous  la  date  du  31  mars  IKoG,  une  sighitkMtion 
b*g.de  du  jup«  nicnt . «avec  élection  de  duminle 
d.iiisla  cimnmnie  de  Undez,  où  siège  le  tribunal 
ü'exéeution  ; d ou  il  suit  que  lors  même  que  le 
conimandeineni,  qui  fut  f;\U  a la  meme  date  du 
31  mars,  sciait  péiimé,  restcrail  loiijoiirs  U 
Mgnineatioii  du  jugement,  laquelle  est  indé|»en- 
drinte  du  commamienienl , et  doit  seule  eoiUcnir 
relection  du  domicile;  d'ailleurs,  lorsque  le  juge- 
nieiil  contenant  In  cuiidamnalioit  a été  slgmtié 
avec  coiimiamierneiit , et  qu'il  » e»l  écoulé  depuis 
cette  épt»quc  le  delai  d'une  année,  la  loi  exige 
bien  qu'il  soit  fait  un  nouveau  commandement: 
mais  elle  n'exige  pas  une  nouvelle  signification.— 
Le  second  moyen  n'esl  pas  mieux  fondé;  car  II 
demoiselle  .Maynard  se  plaint  de  ceque  son  écrou 
n'.i  pas  été  rédigé  et  signé  pnr  le  geôlier,  d'où 
elle  com  lnl  qu'il  n'y  ovail  pas  d'écrou;  mais  II 
résulte,  au  contraire,  de  l’écrou  1ui-niéinc,qu'd 
a été  rédigé  par  le  geôlier , et  la  signature  de  ce 
dernier  se  trouve  apposée  non-sculcrncul  siirfo- 
liginal,  mais  encore  sur  la  copie  qui  est  repré- 
sentée par  la  demoiselle  Maynard;  a 1»  vérité, 
le  geôlier,  en  rédigeant  l'écrou , n’a  pas  fait  men- 
tion qu'il  l'avait  signé;  mai.»  celte  iiienlion  ii'é- 
tnit  point  requise,  et  l’ocle  faisant  foi  par  lui- 
même  que  la  signature  n été  apposée,  le  virude 
la  loi  est  sunisamment  rempli,  même  en  suppo- 
sant la  signature  du  geôlier  néressaire;  ce  qui 
est  d'mitinu  plus  douteux , que  la  loi  n’exige  que 
la  signature  de  l'huissier  au  bas  de  fécrou;— 
Di.vant  droit  sur  l’appel,  a relaxé  les  opîK'lansde 
In  demande  contre  eux  formée  en  nullité  de  f eru' 
prisoiitiement. 

Du  11  fév.  18ü8. — Cour  d'appel  de  Toulouse. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  — Fowia- 
Liié.s.  — Témoins.  ^Dr.MEURB.  — Lahcvc 

FRANÇAISE. 

La  loi  (lu  25  venf.  an  11,  sur  le  notariat,  flf 
s'applique  aux  testameus  pu6/(ci  que  dans 
les  cas  pour  lesquels  le  Code  u'a  pas  de  dis- 
püsttious  particulières  (3).  — En  conté-’ 

gitiftcalion  du  jugement,  en  vertu  duquel  s'exerça 
la  conirainto  par  corps.  Il  est  néanmoins  prudent 
de  la  répéter,  parce  que  celle  qui  « été  fiiio  remoote 
«y  plus  d'une  aonée. et  qu'il  parait  être,  dans  le  virudu 
lepiiylaieur,  que  le  débiteur  soit  dûment  averii,  et  à 
une  époque  rapprochée  de  l'execution,  de#  pour- 
suites rigoureu!>e.s  dont  il  va  éire  fobjel,  et  du  loon- 
Unt  de  U somme  pour  laquelle  elle»  sont  faites,  a 

(2)  On  a été  jusqu'à  pri*içiidre  que  l'écrou  de- 
vait même,  être  r»  digè  p.ir  le  geôlier,  à l'exclusion 
de  fhuissier.  Mais  ce  syslèino  a été  repoussé.  K. 
Paris.  14di*f.  1807  el23janv-  1808. 

(3) CVsl  là  une  question  qui  a soulevé,  daoi  le» 
premiers  temps  de  la  publication  du  l.!ode,  de  nom- 
l>reuses  controverses.  Les  uns  preieodaicnl  que  le 
Code  avant  (racé  avec  details  les  furmes  du  leiia* 
ment  public,  la  loi  du  25  vent,  an  t ( n'etait  point  ap- 
plicable à cHte  sorte  d'acte;  tandis  que  d'autres  sou- 
lenaient,  au  contraire  , l'apfdicabiJité  exclusive  do 
cette  loi.  mi-me  dans  les  cas  sur  lesquels  il  est  statué 
par  le  Code.  Cos  Jeux  sy  stèmess'ccarlaienlégaleineBt 
du  verilable  esprit  de  U loi.— Aujourd'hui,  la  juris- 
prudence cl  la  dortriiie  sont  iixccs  dans  le  sens  de 
i'arrel  ci-dessus.  f.  Cass.  ori.  1810;  Dijoa,  S 

181l;CaeD.|l9«Qùiei4  déc.  UJ2^  Êàmi 
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quence,  il  pas  nécessaire  , à peine  de 
nullité  , que  les  lémuins  instrunifn/riiref 
d'un  Uslaineni  soient  domiciliés  duus  Var- 
roniiiiernenC  communal  où  il  est  reçu, 
(Cad.  CÎY.,  art.  075,  080;  L.  95  vent,  un  11, 
an.  0.)  (1) 

Un  testament  public  n’est  pas  nul  par  cela 
seul  qu’un  ou  plusieurs  des  témoins  qui  y 
ont  assisté^  n entendaient  pas  la  langue 
française  (9). 

(UcriUerii  Yaiiurkcr  — C.  légataires  Yanacker.) 

AltB^T. 

LA  COCU  Attendu  ijuc  les  forniM  des  tes- 
tamens  sont  réglées  par  le  Code  eivtl  : qu’il  cun- 
tient  une  dispüsiliou  particulière  en  ce  qui  eon* 
cerne  laquaiuc  des  léiiumis  icsiainemaires  ; de 
sorte  que  les  disposiliaus  de  la  loi  du  i.5  vent, 
■n  11,  sur  le  notariat,  n'y  sont  point  a|>plica> 
blés;  ~ AUenüii  que  l'art.  080  dudit  Code  , qui 
traite  de  la  qualité  des  témoins  testamentaires. 
n*exigc  point  qu'ils  soient  domiciliés  dans  le 
même  arrundissemeiu  cuimnunal,  que  celui 
où  le  testament  est  passé; 

Attendu  qu'aucune  loi  u'exige  que  les  té- 
moins testamentaires  Soient  verses  dans  la 
langue  française;  que  le  nmiraire  résiiUc  même 
de  larrétê  du  9v  prairial  an  11,  qui  laisse 
aux  notaires  chargés  de  recevoir  des  actes  pii> 
blics , la  facuilé  de  fane  en  marge  du  la  rédaction 
française,  la  traduction  de  l'acte  en  idiome  du 
pays; — Attendu,  en  fait,  que  dans  l'espece  le 
teAlaincnl  delà  demoiselle  Vanacker  contient  en 
marge  une  iraduciiuii  fl.imamte,  faite  par  le  no- 
taire iurs  de  la  rédiictioii  de  l'acte,  cl  que  la 
fidélité  et  exaclliude  de  celle  traduction  n'a  punit 
été  attaquée  p.ir  les  appelans; — .Attendu  qu'il  ne 
résulte  ni  du  cunlexle  du  testament,  ni  des  cir- 
constances alléguées  par  les  appelans , que  la 
teslalhce  aurait  été  , Ims  de  la  confection  de  cet 
acte,  dans  un  état  notoire  d'imbécillilé;  qu  uii 
peut  même  inférer  le  contraire  de  Taetc  passé  le 
l9aoùl  précédent,  pnr-devantle  iioiaiieCalbuom, 
eide  la  iKmiinatiüii  faite  a ladite  tesialnce  d un 
conseil  judiciaire,  posliTieuremrni  au  même  les- 
Uinent; — Attendu,  au  surplus,  que  le  premier 
juge  a admis  1rs  appelans  a la  (ireuve  de  t'imbé- 
ciliilé  notoire  de  In  prédite  te>latrice,  lurs  de  In 
confection  de  son  leslamenl,  seule  preuve  ad- 
missible ici  pour  le  faire  annuler  de  ce  riief  ; 
— Attendu  que  la  preuve  a laquelle  ils  ont  de- 
mandé d'etre  ailmis  dans  la  deuxième  partie  de 
leurs  conclusions  subsidiaires  prises  en  cause 


avril  1811  ; Hoiien,  IGnov.  1KI8,  cl  les  arrèu  ciiês 
infra,  noie  suiv. — t*.  aussi  Dur.mtoii.  t.  9,  ii**  49, 
et  suif.  ; Touiller,  i.  5,  n”  3SI  ; é'^vard.  v"  TritU’ 
fnepi/,  sect  §3;  Yazeille,  ifonalùtHS  et  testa- 
ment,  l.  2,  sur  l'art.  975.  n“  9;  Dclvîncourt,  U 2. 
p.  315;  Grenier,  l,  l*',  n''243;  f)tVn’(>nn.  du  nolar., 
y”  Tfsinment , n®  145;  Merlin,  Itrpert,,  v"  Testa- 
ment, sect.  2,  3 , an.  9,  n"  8;  Poujot.  Donations 

et  ietlament,  l.  2,  stirlesarl  9"  4,  975  cl  980,  n"  7. 

(I)  Ce  point  pnrail  aiijonrd'Imi  à l'abri  de  lontu 
conlrorerse.  I*.  Cass.  lOmai  1825 et  4janT,182B;  Li- 
moges , 7 déc.  1809;  Douai,  2*  atril  I8l2;  (^aen,  19 
«ont cl  II  nov.  1812;  Paris,  IS  avril  1814;  Rouen, 
IGnov.  t8t8:  Rordeauv,  17  mai  |S2l  ; Orléans, 
11  août  1823;  Bordeaux,  18  août  IS23;—  KlDu- 
ranton,  l.  9,  n"  Ili;  Grenier,  lom.  n*»  247; 
Delvincourl,  t,  9,  p.  31.3  ; Poujol.  /oc.  ci/.—  T.  ce- 
pendant en  sens  roniralre,  Bruxelles,  13  avril  1811; 
Colmar,  1"  février  1812;  Toullier,!.  5,  n®  .397; 
Favard  , v®  Testament  j sect.  1»'‘,  § 3,  n®  10.  — 
V.  aussi  sur  la  question,  Vaacille,  1.2,  Mir  l'an. 
980,  O®  15. — Toutefois,  le  icslaincni  doit  conleuir, 
à peioo  do  nullité,  la  montion  de  la  denicuro  des 


tout  ce  qui  précède,  que  les  appoUns  sont  sans 
griefs;.— Met  l'appcllQUon  aunêaiil,  avec  amende 
et  dé|iens. 

Du  13  fév.  1908.  — Cour  d’appol  de  Druielles. 
— 3'  sccl.— 51M.  Debiirck  et  Vanvolxeni. 


SOCIKTÉ.— Liquidation.— Etrawgeb.-Com- 

i»r;TENCE. 

Les  actions  relatives  a la  liquidation  d'une 
société  doivent  s’intenter  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  lu  société  a été  contractée,  encore 
quelles  soient  dirigées  contre  Tassocié  gé- 
i‘ant  qui  a perdu  la  qualité  de  Français  par 
su  n«/urn/(iti/ion  en  pays  étranger,  (t^od. 
dv.,  uil.  U;  Gml.  proc.,  art.  59.  onal.)  (1) 
(Nadau  et  Coopmann — G.  V*  Yoeliez.) 

Il  s'agi.ssnii  d'une  société  formée  a Paris,  sous 
la  raison  sociale  yoebez  et  com;».,  pour  des  four- 
nitures de  vivres  et  babiüeinens  à faire  pour  le 
romplc  du  gmivernemrnl  nin  [insoiiniers  fran- 
çais en  .A  ngletrire.  Celle  société  dura  peu  de 
temps  et  fut  bieiitiH  mise  en  irjiiidation.  Le  sieur 
YimIkz  nûMiiiié  liqmdtitenr,  fut  ensuite,  par  un 
jugement  duiribiiiial  de  la  .Seine , condamné  a 
rendre  compte  à ses  anciens  a.ssodé.s  ; mais,  dans 
le  cours  du  procès,  il  mourut  n Londres,  après 
avoir  institué  sa  veuve  pour  sa  légataire  univer- 
selle. — Le  procès  fut  repris  par  celle  der- 
nière; clic  interjela  appel  du  jugement  rendu 
contre  son  mari . et  soutint  qu'il  ii'avail  pu  être 
valablement  as.signé  n Paris,  attendu  qu'il  n'y 
avait  point  de  domicile;  qu'il  avait  même,  en 
s'élabiiS’^aiil  à Londres,  perdu  laqualitédeL'ran- 
çais , de.— A quoi  l'on  répondait  que  par  eda 
seul  que  la  société  avait  été  formée  a Paris, 
qu  elle  y avait  eu  son  siège  d'opérations , le  sieur 
S'ochez  y avait  été  vaiabletnenl  as.vjgné  : qu'on 
ne  pouvait  exciper  de  son  expairinlioii , et  de  ce 
qu'il  aurait  perdu  la  qualité  de  Français,  puis- 
qu'aux  termes  de  Part.  I * liu  Code  civil , cela  ne 
retiipèi liait  pas  d'èirc  justiciable  des  tribunaux 
français  pour  les  ciigugemens  qu’il  avait  lon- 
traciés  en  France  avec  des  Français. 

ARIIÊT. 

LA  (]0(in  : — Attendu  que  l’acte  de  société  a 
été  fait  n Pari.v , où  était  le  siège  de  la  société , 
et  adopt0iit  sur  le  fond  les  motifs  des  premiers 
juges  ; — Dit  qu'il  n été  bien  jugé  , etc. 

Du  13  fév.  1808.— (iour  d'appel  de  Paris. 


d'appel . n'a  pas  d’autre  objet  Qu'il  résulte  de 
témoins  : K.  Cass.  I*' ocl  1810  ; Limoges,  8 août 
1821  : l)oranlon./oc.  et/.;  Vazeille,  loe.eH,,  n®  10. — 
Contrà,  sous  Pordoon.  de  1735.  Cass.  3 vent  an  1 1. 

(2^  r.  en  ce  sens,  Bruxelles,  13  déc.  1808,  9 
janvier  d r>  mai  1813; Douai  1 'février  18/6; Metz, 
19  déc.  1816;  Nancy,  28  juilL  1817.— Mais  l’opi- 
nion contraire  était  admise  dans  l'ancienne  juris- 
prudence : r.  Furgole,  rrai7c  des  lestamens, 
ch.  3,  5erl.l*',n®  8 ; Ricard,  Traité  des  dunationg 
entre  tifs  et  testamentaires.  I",  ch.  5,  sect.  8, 
n®  1603;  Despeisscs.  dez7'cfl..2'  part.,  serl.4,n®I0l  ; 
Ferrière.C'omm.dc  laeuut.de  Parif.  art- 289,  glose  4, 
i)®  tO;Kous5caudde  Lacumbe,  v®  Témoin ^ sect.  4, 
n®«5ello.  — Sous  Pempire  du  Code  civil,  celle 
dernière  solution  est  adoptée  par  Meritn  , Qaetl. 
de  droit,  v®  Testament . § 17.  article  4,  n®  4; 
poujol,  hc.  cil.;  Icsaulenr*.  du  Dicl,  dunotar,^  v'* 
Testament,  n®  1S7;  Yazeille,  loin.  2,  sur  l'arli- 
cle  980,  n®  5;  Toullier,  t.  5,  n“303;  — Et  par 
un  arrêt  récent  de  la  (^our  de  Metz,  en  ilaie  du  30 
avril  1833. — A'.au.ssi,  sur  la  question,  un  arrêt  do 
rejet  de  la  Cour  de  cassation  du  14  juiil.  1818. 


( U FKV.  1»08.  ) Court  d^apptl  e 

V TFSTA MENT.— Faiblesse  d’f.si'Rit.— Ca- 
FACnÉ. 

S«  Co?<>KIL  JUmCIAIRE.— INTERDICTION. — TeS- 
lAREXT. 

l®rn  état  de  faiblesse  d'esprit,  qui  n'a  pas  les 
carartéres  tU  la  demence  ou  de  I imbécillité, 
ne  rend  pas  de  plein  droit  incapable  de  tes^ 
ter-  (E«m1.  civ.,  art.  9»M  .)  (4) 

8®0«  ne  doit  pas  considérer  comme  jurjement 
d interdiction  ( de  la  faculté  de 

tester)  un  jugement  rendu  (ivaut  le  Code 
ctvt},  portant  proAi6t/ion  absolue  de  tout 
acte  d'aliénatton  , et  dcfense  d'administrer 
sans  le  consentement  d'un  curateur. 

(Ilériliers  Bcauquaîre— C.  DoinoU.  Bfmiqtiaire.) 

13  vent,  an  5 . jupornenl  du  jiiut*  de  paix  de 
Toulüiiqui,  sur  la  demande  des  sœurs  de  .Icnn- 
Claude-Frêderic  Ueauquaire.  pruuunce  l'iiiler- 
diclion  de  ec  dernier.  — 15  gerni.  nii  ü,  nnnula* 
tiuii  de  ce  jugemenl,  par  le  tribunal  rivil  duVar, 
qui  ordonne  une  enquéle  et  un  inlerrcigaluire 
pour  conslaicr  IVlat  du  sieur  Hcauqtiaire,  cl 
RéamiiOins  maintient  provismremciU  i'iiiier<Jie> 
lion.—  Enlin,  le  II  venl.  ou7.  un  jngemenl  dé- 
flnilif  fait  défense  au  sieur  Ik.iuquaire  de  vendre 
aucun  de  ses  biens,  de  les  en;;ager  el  de  s'obli- 
ger par  voie  d’cinpriinl  ou  actes  équivalens...; 
autorise  néanmoins  ledit  lle.iiiquairc  a régir  et 
administrer  ses  biens,  percevoir,  recouvrer  el 
quittancer  les  fruits,  rentes  el  revenus  en  dé- 
pendaiil.  el  en  disposer  ainsi  qu'il  en  avisera  , 
avec  toutefois  le  consentement  du  curateur 
qui  lui  sera  nommé  pour  Tas-sisler,  tant  en  ju- 
gement que  hors  jugement,  dans  tous  les  actes  el 
procédures  <7u‘i<  nura  à faire  a raison  de  l’ad- 
minisiralion  el  jouissance  doses  biens.  — En 
exécution  de  ce  jugement,  la  famille  fui  assem- 
blée et  un  curateur  nommé  le  même  jour. 

S5  mess,  an  t:i,  décès  de  Beauquaire  : il  laisse 
un  testament  authentique,  en  date  du  IH  rness. 
an  11»  par  lequel  il  însMue  pour  sa  iégiiiaire 
universelle  la  demoiselle  Angélique  Beauquaire, 
aa  nièce.  Cependant  les  héritiers  oh  intestat  du 
défunt  demandent  ta  nullité  du  (estameiit  el  le 
partage  de  In  succession  suivant  la  lui , attendu 
que  leur  onde,  se  trouvant  sous  le  poids  ü’uiiC 
inierdicliuii.  était  incapable  de  lester. 

Il  juill.  180ti,  jugemetil  du  tribunal  civil  de 
Toulon,  qui  rejette  leur  demande. 

Appel.  — J.cs  heritiers  Beauquaire  soutien- 
nent d'abord  qii  il  s'agit  d'un  véritable  jugement 
d'intcrdiclum  et  non  de  la  simple  nomination 
cl'uu  conseil  judiciaire.  t”é.''l  un  curateur  el  non 
un  conseil  quîaéié  donné  a Frédéric  B mu- 
quaire,  non  pas  pour  aliéner,  il  en  est  im  apa- 
ble  , iiiéiiic  avec  l'as^lsUmce  de  son  curateur; 
mais  pour  ndiiiinisirer,  ce  qu’il  ne  pourrait  seul, 
I/arl.  iutl  du  Code  civil  est  donc  inapplicable.— 
D'ailleurs,  ajoulent-ifs,  en  suppn>ani  (|n'on  ne 
dût  pas  con>idérer  B<  auqunirc  comme  inlerdil , 
il  est  certain  du  moins  que  le  défunt  était  dans 
un  étal  complet  de  faiblesse  d'csprii  ; qu’on  l'a- 


Contêil  dCEtat.  (liriv.  1806.  ) 

v.iiljiisé  incapable  même  d’administrer  ses  biens! 
de  la  ils  concluent  que  Beauquaire,  aux  termes 
lie  l'art,  bol  du  Code  civil , était  iacapable  de 
faire  un  testament. —Subsidiairement  ilsoffrent, 
mais  vaguement  et  sans  préciser  les  faiis,  la 
preuve  de  l’état  de  démence  du  testateur. 

Auw  Et. 

I.A  rOEB;  — Onisi  lérant  que  l’art.  50.3  du 
Code  civil  ne  s’applique  qu'aux  actes  ordmairM, 
autres  que  retix  arnu>o  fie  mort;  que  l'art.  901 
du  (mile  porte  que  pour  faire  un  testament , il 
f4iut  être  sain  d’esprit  ; que  celte  dis|MJsi(iun  ne 
peut  être  parah>éeiii  modifiée  par  l'art.  5û( 
auquel  elle  est  étrangère,  H dont  elle  n'a  point 
rafqielé  les  dispositions,  laïssont  par  la  aux  juges 
la  l.iiiliide  nécessaire  pour  annuler  les  actes  de 
dernière  volonié  , auribiiés  a un  citoyen  en  état 
d’imbécillilé  entière  ou  de  démence  ; que  cette 
opniion.  fondée  sur  des  principes  d’iniérél  pu* 
blic,  est  fortifiée  par  les  discussions  qui  eurent 
lieu  au  conseil  d'Kut  sur  fart.  Oui  du  Code,  et 
lors  desquelles  on  relranclia  de  cet  article  ce 
qu  i)  avait  de  commun  avec  l'art.  .50i  ; 

Considérant  que.  par  jugernenldii  11  venl.an?» 
Cliarlcs-Frcdénc  Beauquaire  fut  seulement  mis 
sous  des  défenses  de  vendre  m d'obliger  ses  biens, 
ni  de  les  auminislrer  sans  le  consentement  d'on 
niraleur.ee  qui  rentre  dans  la  disposillun  de 
l'art.  199  du  Ode  civil;  — Qu’on  ne  peut  pas 
dire  que  ce  jugement  du  1 1 vent.,  non  atioqué, 
renferme  l’interdiction  dmlit  sieur  Beauquaire; 
qu’au  contraire,  il  est  évident  que  ce  )ugcinenl 
substitue  une  simple  prohibition  d’aliener  el 
d'administrer  seul,  a finlerdiclion  flemandée, 
et  qu'il  ne  saurait  constituer  le  défendeur  hors 
d'étal  de  disposer  par  testament; — Considérant 
que,  pour  être  privé  delà  faculté  delesier.il 
faut  être  incapable  d’avoir  une  volonté,  et  ne 
pas  jouir  de  celte  liberté  d’esprit  qu'exige  l'irt. 
901  du  Code  civil;  qu'il  résulte  des  aciesdiipr^ 
cès  que  le  sieur  de  Beauquaire,  testateur,  n'avait 
pas  la  léle  aussi  fortement  orgniiiséc  que  le  com- 
mun des  hommes  ; que,  d'après  la  déclaration 
onicielle  des  oniders  de  santé  chargés  dViaininfr 
son  état,  il  n'éiail  pas  dans  |’impuj.«sanre  absolue 
de  gérer,  s'il  était  tel  qu'ils  venaient  de  le  voir; 
mais  qu'il  avait  besoin  d’étre  surveillé  ctaidédu 
ronseil  des  siens.  ; mois  qu'il  y a encore  loin  de 
cet  état  a un  état  habituel  d'inibécillite  ou  de  dé- 
mence: que  ce  n’eslque  dnnsdescas  pareilsque 
les  lestoiiiens  sont  déclarés  nuis, et  que  l’on  prive 
rhdinmc  inoiiranl  de  la  rnnsolnii»»n  de  disposer 
à son  gré  de  sa  r<»rlime  ; que  flans  les  cause.'  de 
CO  genre,  le.»  triimnauvse  soiil  toujours  rimnires 
priuerteiirs  fin  dri  it  de  tester,  prenant  eiicotisi* 
déraljf>n,  el  félJit  de  IVspril  du  irslaletir,  el  les 
dispo.sif  loii> en  eltes  iiiéme»  du  lestameni  attaqué; 
— Cofi'idf'rnnl  que  le.s  actes  île  dernière  voUifilé 
tie  doivent  pas  être  légèrement  livrés  a I incerti- 
tude des  témoignage.»  verbaux:  que,  d’après  r« 
principe,  l'on  « ioiiiniirs  exigé  que  les  faits  de 
fureur  ou  d'iiiibéniliié  fus«enl  articulés  et  pré- 
sentés Avec  précision  «i  I«i  Justice , pour  qu'elle 


(t  ) Cela  ne  pouvait  faire  difnculté,  puisqii'aux  ler- 
nu'v  de  l'art.  14  du  Code  cir.,  la  qualité  d'elranser 
du  liiiuidalfur  ne  l’aurait  pas  !iOU.>.lraii  ,i  i.v  juridir- 
lioR  des  tribunaux  français,  alors  imnin  qu'il  eut 
contracté  eu  pays  etranger  : l’art.  51  du  (Jode  de 
proc.  qai  aCItiliut*  jmiili  'iion.  eu  luatiére  rie  .»oci(*U‘, 
au  tribunal  du  lint  oti  elle  c.it  étal  üc.  rcntail  doue 
dans  toute  »a  furcr. 

(2)  Eu  BiTel,  l.i  lit  ue  pronoi.cf  pai  pour  ce  cas 
irinc.vp.v«:’;Ur  de  Ic-t'  -.  el  il  f-»!  iuqiO'Mlde  de  sup- 
pléer a son  «ileucf.  I.  » teslauM'nt  est  alors,  comme 
pour  tou>  les  autre»  panicullcrs.  »ouini>  aux  règles 


générales,  el  ne  peut  être  altêquè  que  comme  pour- 
raient Pfire  tou»  IrslamrnH  faits  par  reuv  fjui  ne 
sont  ni  inlerdiis,  ni  a«i»lé.s  decunscil judiciaire,  ri 
fail))e.s  d'fspril,  l'ne  question  «In  celle  nature  est 
1 jciumise  aux  faits  ri  rîrronsiances:  c'est  aux  juges  i 
I le»  itpptècier  de  manii  re  à fairo  une  équitable  ap* 

' pNcution  du  pmivnir  discrétionnaire  qui  leur  est 
I.M.'-**  en  celle  madère  par  l'an.  901  du  (.iude  ri»  il, 
— I*.  en  Cl»  <f*ns.  CireriMT.  des  Donfitions  et  Iri/a- 
, mens,  l.  I‘f.  n''  tft?  ; Ihiranton,  I.  8,  n'’  169;  l'ou- 
I jol.dei  Dufiotiont  et  /r/tamena,  I.  î'^  sur  l'art.  90f, 
j D*»  8;  Toullier,  !.  b,  n®  59,  ci  l.  2,  n»  1379. 


( ISFiv.  1808.  ) CouniTappél  êt 

détermin&t  sila  preuve  devait  en  être  admise; 
—Dit  qu  il  a ^le  bien  juge,  etc. 

Du  li  fév.  1808. — Cour  d’appel  d’Aix.—  /*/., 
M.  Manuel. 


ARBITRAGE.— Motifs.— Exelîs  df  porvoin- 
Les  ar6i/res  ne  eoinmer/en<  pns  un  excès  de 
pouvoir,  en  puisafit  lesmvtifsde  leur  jugement 
dans  un  fait  gui  n'est  pas  énonce  dans  le 
eompromts  , si  ce  fait  est  une  dépendance 
neeeffatre  de  ceux  gui  y sont  prévus  <,!). 

(Brelihing— C MiinrK.) 

Du  15  fj'v  I80H-— Ijour  d'appel  de  Trêves.  — • 
PL,  M51.  Ruppcnthal  cl  Aldenhuweo. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  — Lecture. 

— '1>.M01?>S. 

Pour  qu'un  testament  toit  réputé  avoir  été 
iu  en  présence  des  témoins»  u faut  que  cette 
présence  soit  énoncée  immédiatement  après 
ta  lecture;  il  ne  tufpl  pas  de  la  clause  finale, 
où  le  notaire  aurait  vaguement  énoncé  la 
présence  des  témoins  à loul  ce  que  dessus. 
(C.  civ.,  art.  97i  ei  lOûl.)  (1) 

(Quosney— C.  Quesney.) 

Le  lesianieiii  du  sieur  Quesney,  en  date  du  SS 
therm.  an  13,  menlionnail,  ainsi  qu'il  suit,  la 
lecture  qui  en  avait  été  failc  par  le  notaire  : 
•I  Lecture  préseiftemenl  faite  par  nous,  dit  Uunel, 
de  tout  le  contenu  au  présent  testament , audit 
Quesney  père,  testateur,  et  a déclare  qu’il  con- 
tient ses  véritables  inieniioni  et  y persiste,  sans 
y vouloir  faire  aucun  changement.  i>  — Fuis  à la 
dn  de  l'acte,  après  la  mention  du  sceau,  de  la  date 
et  de  la  présence  des  quatre  lémoini , le  noiaii  c 
avait  fait  une  seconde  mention  de  la  lecture,  eti 
ces  termes  : « Lecture  de  rechef,  faite  , ainsi 
signé.  O 

• Deux  des  enfans  du  testateur  ont  attaqué  ce 
testament  parce  qu'il  n’y  était  pas  mentionné  eX' 
pressément  que  la  lecture  en  eût  été  faite  en  pré- 
sence des  témoins. 

lijanv.  1807,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Poni-Audcmcr,  qui  déclare  le  leslanicnl  nul. 
Appel  parle  légataire. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  972  cl  1001  du  Code 
çivü  : — Vu  que  le  testament  du  sieur  Quesney 
contient  bien  la  mention  expresse  de  la  lecture 
failc  au  testateur;  qu'il  contient  également  la 
mention  expresse  du  matériel  du  testanienl;  mais 
qu’il  necoiilicni  point  la  meiilton  expresse  de  io 

(Il  V.  en  CP  sens,  Ai\,  3 fcv.  I.SI7. 

(2;  é'.  s«r  ce  p<iirii,  !lni\i*II»*.s,  3 fruet.  an  12.  f6 
janv.  1808;  — V . aussi  Uass.  13  sept.  1809,  cl  la 
note. 

(3)  Celte  décision  a été  critiquée,  et  avec  raison, 
CP  nous  senihfe,  par  M . Poricet  dans  son  Tradé  des 
ociiona,  124:  n Un  locataire,  dii-il,  n'a  aucun  droit 
dans  la  chose  ou  àl’occasion  de  la  chose  louée,  jutin 
rc;  il  n'a  qu'un  druil  pour  oh  tenir  lajouissance  de  relie 
chose,  jus  ad  rem.  Le  propriétaire  ne  s’est  dessaisi 
ni  dfi  son  droit  de  propriété,  ni  d<i  son  droit  de  pos- 
session en  foreur  du  locataire,  qui  n’esi  que  d<  len- 
teur piireinenl  précaire,  et  ne  po>srde  que  pour  le 
propriétaire  lui-inémc.— Celui-ci, do  son  cdlé.n’a 
aucun  droit  réel  .i  exercer  contre  le  locataire  ; il  ne 
peut  que  lui  demander  rexèrntion  de  ses  engage- 
mens,  soit  exprès,  ^oit  implintcs,  au  nombre  des- 
quels se  trouve  nécessairenu’nt  l'obligation  de  dé- 
guerpir 1.'^  maison  louée,  quand  son  bail  est  expiré, 
et  que  le  propriétaire  lui  auonné  congé...  » — Cepen- 
dant il  ne  faut  pas  pour  cela  condaniuer  d’une  manière 
absolue  le  dispositif  de  rarrél  ci-dessus  : il  D’esipoé 
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présence  des  témoins  à la  lecture  faite  de  ce  tes- 
tament : — Vu  que  cette  lecture  du  tesl^nient  ca 
est  la  portion  la  plus  psseniiplle,  la  plus  impor.- 
tante,  et  celle  qui  seule  consacre  que  les  disposi- 
I lions  écrites  par  le  notaire  sont  le  upu  du  te.sta- 
' teur,exactenienl et complélcnieiit recueilli;— .Vu 
que  la  mention  expresse  de  la  présence  des  té- 
moins a la  lecture  donnée  au  testateur  de  son 
testament,  ne  peut  résulter,  ou  que  de  la  mention 
expressément  faite  a l'article  même  de  la  lecture 
que  cette  lecture  a été  donnée  en  présence  des 
témoins,  ou  de  la  inemioii  faite  par  une  clause 
générale  que  les  témoins  ont  été  préseiis  et  a la 
confection  entière  et  a la  lecture  du  lesiament; 
—Confirme,  etc. 

Du  15  fév.  1808.  — Cour  d’apiiel  de  Rouen.— 
PL,  MM.  Servin  et  Gady  de  lu  Vigne. 


1®UAIL.— DêoDBnpissKiiEîtT.-AcTiOîf  mixte* 
— COMI’KTRNCK. 

l'*  Mu8itiün8aiur.— Bail. — Compétence. 
i*'l.’actiouenvaliditédecongéet  en  déguerpit’» 
sement  d une  maison  dont  le  bail  est  expira, 
est  une  action  mixte;  airisi,  elle  peut  être 
iritenfèe  dccarif  le  juge  de  la  situation  des 
6ieus,  comme  devant  celui  du  domicile  du 
preneur.  (Cod.  proc.,  art.  59,)  (3) 

2°C'est  à l’autonté  jadiciuire  et  non  à l'au- 
torité administrative,  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  la  validité  d’un  batl  fait  à un 
muntftonnaire,  en  sa  qualité  (4). 

(Laparcillé — C.  Rubolm.) 

Le  sieur  I.apareiflé , munilionnairc  des  vivres 
de  ta  gaule  impériale,  demeurant  ordinairement 
à Pans,  avait  loué  à Fontainebleau  une  maison 
de^tinéc  a lui  servir  de  magasin. 

Le  4 juin  1807,  avant  l’expiration  du  bail  fait 
par  écrit,  un  congé  est  signifie  au  sieur  Lapareillé 
par  la  dame  Emalle,  propriétaire  de.s  lieux.  Il  est 
réitéré,  le  4 juill.  suiv.,  par  le  sieur  Rabolin, 
devenu  acquéreur  de  la  maison,  avec  notification 
de  .son  litre  d'acquisition. 

Le  bail  expiré,  Laparcillé  a refusé  de  vide’*  les 
lieux;  et  Rabotin  lu  assigné  en  référé  devant  le 
président  du  tribunal  de  Fontainebleau,  en  vali- 
dité de  congé  et  en  déguerpissement. — Lapareillé 
lui  a opposé  deux  exceptions;  il  a prétendu  : 
Qu’il  était  fonctionnaire  publie,  et  que  le  bail 
avait  été  fait  dans  riniéréi  du  gouvernement; 
que  par  conséquent  le  tribunal  était  inconipélcot 
jiour  connaître  de  la  contestation  ; — 2“  Qu’étant 
domicilié  a Pari.s,  c’éiail  devant  te  tribunal  de 
son  domicile  qu'il  devait  être  traduit. 

fondé  seulement  sur  la  nature  prétendue  mixte  de 
Partion.  Pour  décider  la  qocoiiondc  cumprience, 
la  (’ours'est  en  outre  aitarbée  à la  nature  du  titra 
(c'éuil,  dit  i’arn  i,  un  titre auibcntiqueelext-cutoire, 
sur  l'exécution  duquel  la  difiieuite  elail  née).  Cl  à 
l'urgence  qu’il  y avait  a la  résoudre.  Oiie  doubla 
considération  devait  la  conduire  à appiiquer  Part. 
5S4  du  Code  de  proc.  ainsi  conçu  : n Si  les  dillicullès 
cievées  sur  Pexecution  des  jngemens  ou  actes  re- 
quièrent célérité,  le  Iribuual  du  lieu  y statuera  pro- 
visoirement et  renverraia  coooaissance  du  rond  au 
tribunal  d'exécution,  o 

(4)  Celte  dérision  rentre  dans  le  principe  que  la 
con^ai^sance  des  dinicidtés  reblivesà  ia  validiiéou 
i Pinterprétaiion  desbauxadministraiirs,  appariirni 
A Pautoritè  judiciaire,  saufics  exceptions  spéciale- 
ment prévues  par  la  loi.  V.  sur  ce  point  ianoiequt 
accompagne  nn  arrêt  de  Cassation  du  2 déc.  15C6. 
r.  aussi  Cormenin,  Çuest.  de  t'roit  adminitl.^s* 
Baux  adminiit.,  n”  I";  Merlin,  Bépert.,  v‘*  Actes 
administratifs  eiBail,  § 17  et  13. 
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18  jaov.  1808.  ordonnance  sur  référé  qui  rc> 
Jette  les  eicepUous  du  sieur  Lapareillé. 

Appel. 

ARntT. 

LA  COUR  ; — CoiiMdérant , d*une  part , qu'il 
•'agit  dans  l'espère  de  l'e&pulsion  d'un  locataire, 
en  vertu  d'un  contrat  aiiiheniique  et  etèculoire, 
Clf  d'autre  part,  que  U matière  du  litige  était 
mixte;  — Sans  s’arrêter  aux  moyens  d’incompé- 
tence proposés  par  la  partie  de  Luui$ , cl  dont  elle 
est  déboulée,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges  sur  le  fondj  — Dit  qu  il  a été  rompélein- 
xnent  et  bien  jugé;  en  cuoscquence.  a mis  et  i 
met  rappelliiiion  au  néant,  etc. 

Pu  IC  fév.  1808. — Cour  d’appel  de  Parts. 


HYPOTIIK(^lJK  CÜNVKNTIONM'LLE.— RÉ- 

ÜUCTIOH.  — EFFin  PKTKOACTIF. 

La  réJuction  autorisée  par  l'art-  S161  du  C ode 
civil,  n'est  pas  appticahte  nttx  hypothèques 
créées  antérieurement  au  ('ode  (1). 
(Demoiselle  Ridon— C.  Quedru.) — arrêt. 
L.\  COUR  ; — Considérant  que  la  cause  pré- 
Fcnle  a juger  la  question  smvante  : l'hipo- 
ibèque  lie  In  demoiselle  Ridon  sur  les  biens  de 
Pierre  Quedru.a-l-eik*  dû  êirerèduiie  aune  mai- 
son. d’aprésTarU  21Ct  du  Code?»  Considérant 
en  fuit  que,  par  contrat  notarié  du  17  juin  1751, 
Pierre  Ouodi  u s'e.^^t  constitué  débiteur  au  prufiide 
Jacques  Ktdon,enC(Ofrnncs  de  rente.nu  capital  de 
12, son  fr.  à prendre  sur  tous  scs  biens,  meubles 
et  iniincubles  pré>cns  et  à Tenir;  — Considérant 
que  pour  le  tnninlirn  de  cette  hypothèque,  et 
des  droits  conservés  aux  anciens  créanciers  par 
l’art,  il)  de  la  loi  du  tl  hrum.  an  7,  il  a été,  en 
YCrlii  des  art.  37  et  13  de  cette  loi,  pris  ins<*rip- 
tion  sur  les  biens,  de  la  réduction  de  laquelle  il 
s'agit;  — Considérant  que  la  solution  de  cette 
question  dépend  du  point  de  savoir  s'il  y a ré- 
iroactivité  dans  l'application  de  l'an.  2161,  à 
l’acte  dont  i)  s'agit,  et  aux  hypoltiêqiics  créées 
par  icctiii;  car  l'art.  2 du  Cod.  civ..  dit  que  la  loi 
ne  dispose  que  pour  l’avenir,  et  qu  elle  n’a  pas 
d'ofTel  rélroaclir;  — Considérant  que  rcITel  ré- 
troactif d'une  loi  est  celui  qui  anéuniil , réduit  . 
oumodiHe  des  conventions  iégaleineiit  contrac- 
tées, ou  des  droits  acquis  légnleniciil.c’esl-a-dire 
par  des  lois  antérieures;  que  cette  vérité  lésulle 
delà  loi  7,  C.  de  i.egihus , sur  laquelle  est  ba>é 
cet  art.  2,  tegem  futuris  certum  est  dore  for- 
tnam,negotiis.  non  ad  facta  pr<r/critfi  refocori; 
que  ces  exprc-sions  futuris  vegotiisuo  s’eiilen- 
denl  pas  des  procès  qui  peuvent  s'élever  sur 
quelque  négoce,  mais  bien  , romme  nous  rap- 
prennent les  jurisconsultes,  du  négoce  en  lui- 
méme.ex  quo  hs  oritur  putà  cnnlractn^  tesla- 
tnerifo,  etc.  ; tel  est  le  véritable  sens  de  notre 
loj.duquelihésulleqn’ellen  est npplicnblc qu'aux 
contrais  qui  lui  sont  postérieurs,  et  qu’elle  ne  peut 
l’élrc  a tout  ce  qui  l'a  précédée , ad  facta  prtp- 
terita;  d’où  suit  nécessairement  que,  si  l'ap« 
plicalion  de  l’art.  2161  a l'acte  dont  il  s'agit,  et 
aux  hypothèques  qui  en  résultent,  leur  porte 
quelque  atteinte,  il  y à évidemment  cfTct  ré- 
troactif; — Considérant  en  droit,  que  l'hypo- 
thèque est  un  droit  réel  sur  les  iiiiineubles  aÎTcc* 
lés  nu  paiement  d'une  obligation;  que  ces  im- 
tneubles  sont  le  gage  du  créam  ier  ; que  celle  hy- 
pothèque, suivant  les  lois  existantes  en  1751, 
époque  de  la  constitution  dont  il  s’agit,  aiïectait 


(1)  V.  en  CO  sens,  Agen,  4 ihertn  an  1.3  ; Paris, 
fs  juin.  1807;  Besançon,  2'2  juin  I80H  Kt  en  sens 
contraire.  Ait,  H fruct.  an  12;  Paris,  fSniv.  an 
13;  Nimes,  I9mû  1807,^-Persil)  Hègime  hgpotk.f 
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lolidairrmeni  toits  les  immeubles  du  débilcor» 
et  chaque  portion  d'iccux  suivant  celte  iiiaxmir: 
est  tota  tn  tolo,  et  tota  iu  quàiibel  parie;  qu'il 
luit  de  U qu  elle  était  indivisible  de  sa  nature,  et 
Iclleiiient  im'lTiiç.ible  que  le  créancier  avait  droit 
de  suivre  riinmcublc,  et  chaque  part  de  i im- 
meuble, en  quelque  main  qu'il  passât;  qu'il  avait 
l'actloti  sulitiairc  et  hypothécaire  contre  riicri- 
lier  et  tout  autre  qui  eu  avait  une  poriinn  qucl- 
I Colique;  — Coiisidcraiii  que  ce  droit  était  tel  cn- 
core.  que  s'il  arrivait  que  le  tiers  détenteur  fil 
purger  riiimieiibic  de  toute  hypothèque,  soit  par 
j décret  volontaire,  Suit  par  lettres  de  ralillcatiwn, 
suit  par  transcriptiun  , le  ciéiiiicier  avait  le  droit 
d'exiger  son  rcinbourseti.e  i sur  le  prix  rrpré- 
sentaiifdc  i'inmieiibic;  que  ce  droit  était  fondé 
sur  ce  que  i'bypotbéquc  sur  tous  les  immeubles, 
et  sur  chaque  partie  , étant  une  coiidiliuu  de  la 
convention  sans  laquelle  le  créancier  n'aiuait  pas 
prété  son  uigeiil,  il  n'est  pas  au  pouvoir  du  débi- 
teur d'y  contrevenir  ; que  ce  droit  est  tellenirnt 
sucré  et  inviolable  qu'il  u cié  tnainleiiu  en  fa- 
veur des  anciennes  b)|M)tlièques  par  les  art.  37, 
i3  et  4d  de  la  loi  du  1 1 bruni,  an  7 : — Considé- 
rant que  tout  droit  réel  sur  les  immeubles  e.u  une 
propriété  dans  la  main  du  créancier:  qu'il  ne 
peut  en  être  dessaisi  , eu  tout  ou  en  partie,  que 
de  son  gié  cl  conscnieiiienl;  que  cepeiidjul,  >t 
l’on  pmivuit  réiluirc  son  droit , et  fâirc  rayer  une 
parue  des  inscriptions  que  la  loi  de  bruni,  au  T 
l'a  autorisé  de  prendre  sur  tous  les  biens  pré>ens 
cl  a venir  du  debiteur,  on  lui  ferait  perdre  avec 
une  poiitun  de  son  hypothèque,  le  droit  d'exiger 
son  remboursement  dons  le&  cas  prevus  par  mie 
loi  , sur  les  biens  qu'un  acquéreur  voudrait 
alTraitcbir  de  cette  hypolbèque;  — Considérant 
que  cet  anéuntis>eiiieni  ou  réduction  des  droits 
exiMans  ou  nequts , soit  par  une  convcnilon , toit 
par  les  luis  anciennes,  ne  peut  s’opérer  en  vtria 
d'une  lui  nouvelle  sans  lui  lionncr  un  effet  ré- 
troaiiif.  ud  facta  pratertta  ; qu’ainsi,  I appllra- 
lion  de  l'an.  2161  a ees  droits  anciens,  serait  Cfl 
coiiliadiclion  évidente  avec  l’art.  2 du  Cod.  cit , 
qui  prohibe  tout  elTel  réiioaclif; 

Coiisidcraiii  que,  lorsqu'il  s'.ngit  d'interpréter 
et  appliquer  la  lui , il  faut  écarter  luute  luterpré- 
taiiuH  cl  application  qui  ferait  supp<vser  quels 
législateur  se  serait  nus  en  contradiction  avec 
lui-inétne;  que  dans  ccscas  il  faut  recbcrt  lier  le 
véritable  sens  qu'elle  peut  présenter  sans  offrir 
de  conlrmlu  lion  ; que  le  sens  de  l'art.  2161  s'ex- 
plique clinrenient  par  le  rapprochement  des  dis- 
positions du  Code;  les  rédtniiuiis  et  Milialions 
qu'orduime  cet  urlielc  s<ml  icliliveiaux  hypo- 
theques générales  qui  peuvent  être  créées  a la- 
vcinr,  suiviinl  les  art.  2122,  2123  el2l’32  : U loi 
ne  les  a autorisées  par  ces  arln  les,  que  .vous  des 
rnodifications  qu  elle  se  reserve  d'expliquer  ; tes 
rnodilicalions  sont  écrites  dans  l aii.  2161  dmil  il 
s'agit,  qm  en  autorise  la  réduction  et  radiation; 
cctie  dispo.vition  est  une  conséquence  du  sysiéme 
général  du  législateur,  qui  est  de  ramener  auunt 
que  pos.sible  a la  spécialité,  les  hypotheques  gé- 
nérales qu'il  a été  forré  d'admeiln*  pour  certnios 
cas,  mais  que  cependant  i)  n a admises  que  sauf 
miMbficaiion  ; que  cette  analogie  des  dispositions 
diit.ude  entre  elles  prouve  assez  que  le  législateur 
n'a  eu  en  vue  que  de  modilter,  par  l'art.  2161,  les 
dispositions  antécédentes  de  la  loi,  sans  enicnrfrc 
envelopper  des  ronvemioiis  et  des  hypoihèquei 
ancicmics,  qu'il  avait  furriicllemenl  exclues  par 


sur  Part.  2161;  ürenier,  des  f/vp-,  •-  l'%  0“'  1*^ 
ci2?:t;  Pannier,  tàid.,  p.  2G4»  Troploog,  lèid.,  !• 
3,  n *768. 
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80D  ort.  8;— Considérant  qu'a  tort  on  a prétendu 
ranger Thypothéque résultant  de  i HCtede  1751  ^au 
rang  des  hypothèques  légales  enonrécs  aux  url. 
8117  et  81*28;  car»  rh\pothèque  légale  est  celle 
qui  résulte  uniqucnieni  de  la  loi»  au  lieu  que 
celle  iluiii  il  s'agit  résulte  rrunc  con>rntion  par 
laquelle  le  débiteur  a eonsltluc  une  rente  a pren- 
dre  sur  tous  ses  biens  présetis  cl  a venir:  que  te 
cas  où  la  convention  agit  et  emporte  hypothèque 
ne  peut  être  assimilé  â celui  ou  la  lui  seule  la 
confère  sans  convention  ni  acte  préalable;  que 
la  loi  faite  pour  l'une  ne  peut  s'appliquer  a ! aU' 
tre»  et  encore  moins  lorsqu’il  s'agii  de  ronven* 
lions  et  hypothèques  antérieures,  que  le  lègisla> 
leur  n'a  pu  ni  voulu  atteindre;  ~ Considéront 
qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  setilrmciil  voulu 
établir  un  mode  d'exécuiion  des  lois  anciennes 
en  prescrivant  ces  réductions  et  radiations  des 
hypothèques  anciennes  ; les  lois  d'exécution  sont 
et  doivent  être  dans  le  sens  de  la  lot , et  en  har- 
monie avec  elle»  à la  difrêrence  des  lois  abroga- 
toires qui  sont  en  opposition  avec  elle  ; or  le^  lois 
anciennes  donnaient  au  créancier  bypoihècairc 
un  droit  indiiisible  sur  la  totalité  comme  sur 
chaque  part  de  l'imnieuble  : si  la  loi  nouvelle  au- 
torisait la  division  » réduction  et  extinction  sur 
une  partie  des  immeubles,  cunire  le  gré  de  ce 
créancier»  ce  serait  plulùi  un  mode  d'abolition 
desaiicicmies  lois,  qu'un  mode irexéculion;— Que 
de  tous  ces  moyens  il  suit  que  la  cunsliliiiion 
comme  riiypothèque  acquise  a la  demoiselle  Ri- 
don  n’ont  pu  être  atteintes  par  l'art.  810t  du 
Code;  — litUrme  le  jugement  dont  est  appel,  dé- 
boute le  sieur  Quedru  de  sa  demande  eu  réduc- 
tion et  radiation,  etc. 

Du  IC  fév.  l8U8.~Cour  d'appel  de  Caen. 


TUTECR.— Acqt;s:BECR — I^CAPACITÊ. 

Sn  pays  de  droit  écrit,  bien  qu'tn  rétjie  ÿéné* 
rate,  ie  tuteur  fût  incapable  d «cyiiérir  les 
6teni  de  son  pupille,  le  principe  recevait 
ejcception  dans  le  cas  où  la  vente  était  faite 
avec  publicité  et  bonne  foi,  palam  et  bond 
fide.  {LL.  34,  ff-,  de  Coiuro/i.  efMp(.;5,  C. 
eod,  (it.)  (I) 

(Corty—C.  Monnet.)  ARBÈT, 

LA  COUR;  — Attendu  que  suivant  le  droit 
écrit  qui  régissait  ratieiLume  Alsace,  le  tuteur 
ne  pouvait  se  rendre  acquéreur  des  biens  de  ses 
pupilles,  ni  par  lui-iiiémc,  ni  par  personnes 
tierces;  la  loi  34,  IT.,  de  contrahendà  emptioue , 
est  furiiielle;  mais  une  exception  qui  la  rend 
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inapplicable , se  rencontre  a l.i  lois,  au  Code, 
liv.  4,  (it.  3H:  c'est  le  cas  où  U y a et 

bonn  fiiies,  c’esUâ-dirc , lorsque  dans  l'acquisi- 
tiori  faite  par  le  tuteur  du  bien  de  ses  pupilles,  il 
y a eu  publicité  et  bonne  foi  : or,  au  cas  parti- 
culier, l'appelant  principai,  incidemment  in- 
timé. s'est  rendu,  il  est  vrai,  adjudicataire  des 
maisons  de>  mineurs  anxquelsiisciruuv ntl  établi 
tuteur;  mais  celle  vente  a éié^faiie  par-devant 
le  bailli  dos  lieux  et  ainsi  judiciairement,  après 
des  enchères  publiques  et  qualre  n cinq  remises, 
sur  publications  a Wasseioime  et  lieux  ciicon- 
voisins;  plusieurs  étrangers  ont  fait  des  mUcs; 
le  tuteur  a fait  la  dermere  de  3 a lOU  fr.  , et  les 
inaifons  lui  fiireni  adjugée.^  pour  4.(i00  Hor.  ou 
8,ü0l)  fr.; — Altemlii  que  eetle  adjudication  a été 
faite , noii-seulemeni  à la  requête  de  l'incidcm- 
riient  intimé,  tuteur  des  inridemmenl  appel.ms, 
enfuii»  du  second  lit,  héritiers  seulement  pour 
deux  dourièmes  , mais  encore  a la  participation 
de  Jean-Charles  Klein,  tuteur  dos  enfans  mi- 
neurs du  premier  lit,  et  de  U veuve,  mère  des 
pupilles  de  riiicidernnienl  iiiliiiié;  — Attendu 
qu'à  la  vérité  t'estimainm  faiie  par  experts,  des- 
diles  maisons,  avait  porté  leurvaleura  10.000  fr. 
ou  5,000  (lor. . et  qu'ainsi  elles  avaient  été  ven- 
dues a 8,000  fr.  nit-dossous  de  relie  eslunatüm; 
mais  cette  ilifféronoe  ne  saurait  être  prise  en 
ronsidéraiion:  la  véritable  valcMir  d'un  Inimeiiblc 
résulte  du  prix  de  la  vente  publique»  cl  mm  de 
rcstimation  qui  peut  cire  on  trop  faible  ou  exa- 
gérée; d'aillcuns  celle  faite  aiilèrieurcmeiil  lors 
de  l'inveiiiaire,  ii’avaîl  portébi  valeur  de.s mêmes 
maisons  qu'a  4,000  fl<>r.  ou  H, 000  fr.;  il  est  donc 
évident  ici  que  riiicidemmeiil  intimé  a , en  fa- 
veur de  son  arquisiiiüit , palam,  la  publicité; 
qu'il  a fait  le  bien  de  la  masse  par  ses  mi.ves,  et 
qn'avnsi  il  a agi  de  bonne  fui , boua  fide;  — Dit 
mal  jugé , etc. 

Du  10  fév.  1808.— Cour  d'appel  de  Colmar. 

ÉMIGRATIÔ.\.  — Amnistik.  — CoMMr,vACTÉ. 

Du  10  fév.  1808  (alT.  .Was.von-d*Jnr/?i/).— Cour 
d'appel  de  Besançon.  — Même  décision  que 
par  l'arrêt  de  Cass,  du  ISoov.  18l0(afT.  Jaurias), 
l'«  question. 


APPEL  — Dki.ai.— Distancks. 

Il  n'ÿ  n pas  lieu  à augmentation  des  délais 
de  l'appel,  pour  raison  tics  distances.^ L'art. 
1033  du  Code  de  procédure  u‘est  pas  opp/i- 
cable  sur  ce  point,  (Cod.  proc.»  art.  443.)  (8) 


Court  d'appel  $t  Coiiiêif  d^Etat, 


(1)  La  prohibition  faite  an  tuteur  d'arquérir  les 
biens  de  ses  mineurs,  èiail  èrrile  dans  la  loi  runiaiiie: 
Tutor  rem  pupiUi  emrre  non  potesl.  L.  34,  g 7,  fl., 
de  Conlrah.  enxpt.  Mais  relie  réglé  rerevait  excep- 
tion dans  le  cas  où  racquisitiun  avait  eu  lieu  pu- 
bliquement et  sans  fraude  : rum  ipie  tuior  ri7u7  ex 
bofui  puptlli,  qua  disiraht  poituni,  cofnporare  pu- 
1dm  ft  bond  fide  proàibelur  : mudô  magts  uxor  cjus 
hoc  faeere  potest.  L.5,  C..  eod.  fil.  CVst  sous  l'em- 
pire de  ces  principes  du  droit  romain,  adoptés  eu 
pays  de  droit  écrit,  et  parliciiliéremenl  en  Alsace, 
qu  A été  rendu  l'arrêt  que  nous  recueillons  ici  ; arrêt 
qui  par  conséquent  est  sans  application  «uusle  ('ode 
civil,  qui  par  son  art.  150G  uefend  au  liiicur  de  se 
rendre  adjudicataire  des  biens  des  mineurs  La  rai- 
son qui  a fait  proscrire  l'exception  portée  par  ia  loi 
6 au  Cod.de  Contrah.  ciMpf..est  qu'on  n'a  pas  voulu 
mettre  riolèrél  aux  prises  avec  le  devoir  Locré, 
Ug.  cio.,1.  14,  p.  195).  «Kn  efft-l,  dit  Duvergier, 
delà  Vente,  t.  1*^  n**  186,  le  tuteur  qui  vend  les 
biens  de  son  pupille,  doit,  par  devoir,  faire  en  sorte 
d'obtenir  le  plus  haut  prix  possible,  puisque  c'est  le 
pim  grtad  aviDiage  de  celui  qu'il  represeato  ; s'il 


lui  étail  permis  de  se  rendre  adjudicataire,  son  pro- 
pre înlérél  l'inviterait  à vendre  au  plus  bas  prix.  B 
Ou  reste,  si  cette  exception  n'opa>  été  conservée,  il 
n'en  existe  pas  moins  deux  autres  qui  (à  part  toute 
idée  de  fraude)  paraissent  dev  oir  élie  nécessairement 
admises;  savoir,  celle  ré^viltantdr  la  disposition  qui 
auloriHe  tout  créancier  h vpolhceaire  a surenchérir  en 
cas  d'adjudication  sur  saisie  immobilière  des  biens  de 
son  débiteur  : on  conçoitracilenifnl.eiveiïel.quesiln 
tuteur, créancier  hypothécaire  du  mineur, se  présente 
pour  surenchérir,  droit  que  lui  conféré  la  loi.  et 
qiiM  reste  adjudicataire  narre  que  son  enchère 
n’aura  pas  été  couverte.  I adjudication  qui  aura  Unit 
en  sa  faveur,  ne  pourra  pas  être  attaquée  ; c'est  du 
i moins  ainsi  que  l'a  juge  la  Cour  de  l'oulouse  )o  4 
I fév.  1885.  n en  serait  de  meme  au  ras  où  le  tuteur 
poursuivant  lui-niciiie  comme  créancier  l'cxpro- 
prlaliondes  biens  deson  pupille,  la  mise  à prix  portée 
dans  le  cahier  des  charges  vient  à ii'être  pas  cou- 
verte, et  où  par  suite  il  domcitrerail  adjudicaiairo 
pour  eltc  mise  à prix  (Cod  proc..  art.  698). 

(2)r.conf.,Bruxelle»,3jüiti  ISO?  Gênes,  85Juil). 
1809;  ^'aDcy,  20  dot.  1812;  Bourges,  26 fév.  1830. 


*98  (trrtr.  1808.)  Court d^app4lètCûn$6UerBtàt.  (ilvkf.im: 


(De  LafarKue—C.  deLafsrgueO^AKittT. 

LA  COtJR;  — Attendu  que  le  délii  pour  ip« 
terjcter  appel  d'nn  jugement  contradirioire  est 
üie,  p.ir  l'art.  Ü3  du  Code  de  proc.,  à trois  mots 
du  jour  de  la  signiQcaiion  à personne  ou  domU 
ci)e,  et  que  ce  délai  emporte  dêrhéanre,  aux 
termes  de  l'art.  4ii; — Que  les  cas  où  le  legisla* 
teur  a %oulu  que  ce  délai  fiU  augmenté , sont 
prévus  et  indiqués  par  tes  art.  4(5  et  446  ; li'uù 
il  faut  conclure  que  , hors  de  ces  cas,  ce  délai 
est  irrévocablenifiit  fiié  a trois  mois;  et  que  la 
disposition  de  l'art.  1033,  ne  parlant  pas  du  délai 
pour  faire  appel,  ne  peut  j être  appliquée; 
Rev<dt  la  partie  de  Delpil  opposante  pour  la 
forineenvers  l'arrél  du  11  janv.  dernifr;~Néan* 
moins,  sans  s'arrêter  a son  opposition,  ~ Or> 
donne  que  ledit  arrêt  sera  exécuté  selon  sa  foniie 
et  teneur,  eic. 

Du  li»  fév.  (808. — Cour  d'appel  de  Bordeaux. 
— Delptl  et  Dleynie» 


EM)O.SSE.MKNT.-Vai.ecii  iiBftrB. 
D'après  la  jurisprudence  de  l'empire  germa^ 
uitfue,  cotHwe  d'après  le  droit  commun  da 
raMcienne  t rancé  , i'eridoueiRcnt  qui  fia 
cotitetmit  pas  les  mots  valeur  reçue,  u'étatt 
ffu'une  simple  procuration  et  ne  Iransfèraii 
pas  ta  propriété  de  l'effet  de  commerce  (1). 

(Cuudenhuve— C.  Laliier  et  Bel.) 

Du  17  fév.  1808.  — Cour  d'appel  de  jljége.^ 
1*  seci.— /^f.,  MM.  Rolj  et  Fusch. 


ARBITRE  (TiEBs).— Sextewcr.—  Sig^atürb. 
Lorsqu'il  ij  a partage  entre  deux  arbitres  et 
qu’un  tters-arbitre  est  appelé  pour  les  dé- 
partir ^ ta  décision  ar6i(ra(a  doit  être  signée 
par  ce  tiers-arbitre^  à peine  de  nullité*  (C. 
proc.,  art.  ItMT.)  (i) 

(Anfrye^C.  Moiraux  et  consorla.) 

En  180U,  les  sieurs  Anfrye,  Molvaux,et  con> 
sorts,  ayant  des  intérêts  à régler  en  matière  de 
succession,  firent  un  compromis  et  donnèrent 
aux  arbitres  qu'iU  choisirent  le  pouvoir  de  nom« 
mer,  au  be»oin,  un  tiers  arbitre  pour  les«dépar> 
tager. 

*2  mai  1H06.  sentence  arbitrale  de  laquelle  il 
résulte  que  les  arbitres  choisis  ont  été  obligés 
d'user  de  la  faculté  qui  leur  était  laissée,  et  de 
nommer  un  tiers  arbitre,  qui  a concouru  avec 
eux  a la  décision  des  points  contestés  et  a la  ré- 
dnclion  déümlive  de  la  sentence.  Mai.s  cette  sen- 
tence n'est  point  sigtiee  du  tiers  arbitre. | O’est 
sur  cette  circonslame  que  le  sieur  Anfrye  se 
fonde  pour  former  opposition  a l’ordonnance 

— Tous  les  «nteurs  sont  d'accord  sur  celte  question, 
et  la  dccidenl  dans  le  sens  de  l’arrél  : Poncel,  Traité 
detjugemrns,  loin.  !*»,  n«3l7;  Bcrriat.  loin.  I", 
p.  152, noie  t8,  n**  3,  elt.2,p.  4t7,§3;  Tliomlne- 
Desro.’iziires , ('omncal.  sur  le  Code  de  proc.  cic., 
t.  I",  n'*  491;  Carré,  Lois  de  la  proc. ^ l.  2,  n”  1554. 

(l)Sons  l’enipiredu  Code  de  commerro(art.l37), 
il  ne  sudit  pas  pour  que  rendo^semeni  d'un  effet  de 
commerce  en  transféré  la  propneic,  que  cet  endos- 
semenl  porte  râleur  reçue,  il  fjul  encore  qn’il  ex- 
prime en  quoi  elle  a été  fournie.  F.  Cass.  36  juin 
1813,  et  la  note. 

(3)  D’après  l'art.  1016  du  Code  de  proc.,  le  juge- 
ment arbitral  doit  être  signe  par  chacun  des  arbitres; 
à plus  (üfic  rai«on  doiliirêlre  par  le  tiers  arbitre, 
lorsqu'il  est  appelé*,  car  il  faut  bien  qu'il  soit  attesté 
par  >a  signature,  qu’il  a concouru  à la  sentence  arbi* 
traie . et  qu'il  a adopté  l'avis  de  l'un  des  arbitres 
dissidens.  On  comprend,  en  effet,  que  si  lejageffiqpt 


d’exequafur  obtenue  le  tft  juill.,  et  demAnéer  ti 
Dulliié  de  U décision  arbitrale  elle-même. 

31  août  1807 , jugement  qui  rejette  celte  pré- 
tention , dans  les  termes  luivans  : — <i  Considé- 
rant que  l'omission,  n’imporlc  dans  quel  acie.de 
telle  ou  de  telle  formalité,  ne  peut  en  opérer  la 
nullité  qu’auiant  que  la  forinalité  omise  ed  tel* 
lemcnt  nécessaire  a la  substance  de  l'acte,  qu'on 
pui>se  dire  que,  sans  cette  foriiialitê,  l'acte  ne 
peut  exister  et  n existe  vraiment  pas;— Considé- 
rant, dans  l'espéie,  que,  d'une  part,  aucune  loi 
n'exige,  à peine  de  nullité,  U signature  d une  seo* 
tenee  arbitrale  ^lar  le  tiers  arbitre  appelé  pour 
départager  ceux  convenus  par  le  compromis,  et 
que,  d'aulre  part,  la  signature  de  ce  tiers  arbitre 
n'est  pas  de  l'essence,  de  la  sentence  a laquelle  il 
A coopéré,  au  puinl  qu'il  puisse,  être  vrai  de  dire 
que,  sans  cette  signature,  il.  n’cxisie  point  de 
sentence; — CnnsidéiaiU  qu'il  suffit,  pour Uulh 
dité  et  pour  l’existence  légale  d’une  lelie  sea- 
tenee,  qu'il  .soit  certain  que  les  arbitres,  pourra 
arrêter,  pour  en  fixer  et  pour  en  conMaier  les 
chsposiiions , se  sont  conformés  au  compromii, 
tout  a t<i  fais  la  base  et  la  mesure  de  leur  pouvoir, 
ainsi  qu'aux  régies  générales,  sans  l'observation 
desquelles  il  ne  peu!  exister  de  jugemciti,  eiqui 
consistent  en  ce  qu'il  soit  délibéré  entre  tous  les 
juges  qui  devaient  y participer;  qu’il  soit  rends 
• la  pluralité  des  voix,  et  que  ces  faits  suicol 
prouvés  par  le  jugement  liii-tnéme,  et  de  la  ms- 
nière  voulue  par  la  loi;— Considérant  qu'aucune 
de  cea  règles  ne  sc  trouve  violée,  ni  seulement 
négligée  dens  la  sentence  en  question,  pubqar, 
suivant  qu’il  a été  précédetmnent  élabli.  elle  s 
été,  quant  aux  points  qui  ont  partagé  les  pre- 
miers arbitres,  délibérée  entre  eux  ci  le  (iersir- 
bilre,  et  rendue  à la  pluralité  des  opinions;  r( 
que  ces  faits  essentiels  sc  trouvent  pleinemeat 
justifiés  par  la  sentence  cile-méme.» '-‘Appel- 
ARKèT. 

LA  COUR  ;--Considérant  qu'il  résulté,  1* 
la  décision  du  S2  mai  1806  que,  sur  plutieon 
questions  soumises  à leur  jugement,  les  druiir* 
bitres  nommés  par  les  parties  sc  sonl  trouvas 
partagés  d’opinimis  ; qu’ils  ott(  prononcé  ce  pxr- 
tage,  et  qu'ils  avaient  appelé  Mongar,  non  pour 
leur  donner  son  avis,  comme  conseil, 
les  départager  en  qualité  de  tiers  arbitre:*^ 
i*  Que  celle  division  d'opinions  a nécessité  U 
réunion  du  tiers  arbitre  aux  deux  arbitres  nom* 
més  par  les  parties;  — 3®  Que  cette  réunion  dfl 
tiers  arbitre  cl  sa  présence  à la  rédaction  et  jwiv 
nondalion  de  la  décision  arbitrale,  ont  dù  être 
légalement  run.si,i(eesau  procès-verbal,  el  qu’elles 
n'ont  p'i  l’élre  que  par  sa  signature:  — 4''Qo< 


ne  contenait  qu’une  simple  mention  de  son  foofoucs 
au  jugement,  cela  ne  suffiraii  pas  pour  remplir  I* 
vœu  de  l'art.  lOtS  du  in<  me  (.ode  de  proc.,  qo» 
même,  dans  le  cas  où  les  arbitres  ne  se  rrumrs*<al 
pas , que  le  tier.^arbiire  prononce  seul  sur  lacotic»- 
taiioD. — M.Vaii.iinenil,  auteur  de  l’arlicie  Arbttrsft, 
dans  r Encifdopédie  du  i/roi7,n®  244,  aprèsavwrcjtt 
l'arrêt  que  nous  recueillons  ici,  ajoute  «q«r  « 
pendant,  apres  une  drdihéraiioii  entre  le  lier»  fl  w 
deux  arbitres,  un  nouveau  jugemenl  èuil  proaoBfe 
el  adopté  par  les  deux  arbitre»,  furmani  œajoràf. 
en  présence  du  tiers,  et  que  celui-ci  refusM de 
gner,  la  «ignature  de  la  majorité  suflifail  ^uf  I* 
validité  de  la  nouvelle  sentence.»  La  vérité  uccfii* 
proposition  est  évidente  ; dan»  ce  cas.  en  effet,  b 
signature  du  tiers  arbitre  devient  inutile, 
n'a  pas  pris  part  on  jugement.  Sa  présence  4 la  «i**  I 
cussion  e»t  comme  non  avenue,  dé»  qn’iJ  ne  »’«lj>**  I 

ran^é  i l’avis  des  deux  arbitres  qui  seul»  a!or»*<fl‘ 

les  juges  de  la  difficulté,  I 
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( 18  f8t.  1808.  ) Court  d*apptl  t 

eêUe  preuve  de  la  présence  du  tiers  arbitre  était 
d'aularil  plus  nécessaire  dans  t'espéce,  que  c'est 
par  la  coururiiiilé  de  son  avis  a celui  de  l'un  des 
deux  arbitres,  que  l.i  décision  s'est  rorniée;^ 
Que  rien  ne  cunsiate  ni  la  présence  du  tiers 
arbitre,  ni  la  part  par  lui  prise  à la  décision  ; d'où 
il  suit  qu'ii  n'csl  point  légalement  prouvé  ni 
qu'un  tiers  arbitre  ail  été  appelé  pour  départager 
les  arbitres  sui  les  questions  sur  lesquelles  ils  se 
sont  déclarés  partagés,  ni  que  rc  tiers  arbitre  ait 
concouru  à la  décision  du  ti  mai  I806  ; qu'ainsi, 
à l'égard  des  deux  questions,  il  n’y  a point  de  dé* 
cision  arbitrale;  — Met  rappeilaiUm  et  le  juge- 
ment de  Dieux  dont  est  appel  au  néant ;~Ernen- 
dant  ,->-I>fcharge  le  sicur  Anfi  }o  des  condamna- 
tions contre  lui  prononcées; — Au  principal, — Le 
reçoit  opposant  a l'ordonnance  d'ezef/ualtir,  du 
38  juin.  et  déWaïc  nulle  la  décision  arbi- 

trale du  ii  moi  précédent,  quant  aux  points 
sur  lesquels  les  arbitres  se  sont  déclarés  partagés 
d'opinions , et  ont  pris  l'avis  du  tiers  arbitre 
Ordonne  que  lesdites  ordonnance  et  décision, 
quant  aux  antres  dispositions,  seront  ciécutées 
selon  leur  rornie  et  teneur,  etc. 

Du  17  fév.  1808  — tl.iiir  d'appel  de  Paris,— 
1»*  sect.  — i'I. , Mil.  Delactüix-Frainville  et 
Piet. 


APPROBATION  D’I-CRITL’RE.  - Billet.— 
Nvllitk  — Aetisan. 

Encore  qu’tm  biilef  ne  soit  fias  écrit  en  enlicr 
de  la  main  du  débiteur,  et  ^u'it  ne  contienne 
pas  un  bon  ou  approuvé,  portant  en  toutes 
lettres  la  somme  ou  la  qtinntite  de  la  chose 
due,  /es/ribumiuxpeuoent  le  déclarer  valable , 
s'il  resuite  des  faits  et  circonstances  de  la 
cause  que  la  creance  est  sincère  et  trérifable. 
(Cüd.  civ.,  art.  I:tî8.)  (I) 

Celui  qui  a été  successivement  maçon  et  por- 
teur d'eau,  est  dans  l'exception  porte'e  par 
l'art.  13iti  du  Code  ciiul,  encore  qu'à  Vépo~ 
que  de  l'obligation  il  eût  quitte  ces  deux 
états  pour  f ivre  du  produit  de  ses  écono- 
mies (a). 

(Foiiilleul— C.  veuve  Raitel.) 

Rastel,  d'abord  maçon,  puis  porteur  d'eau,  se 
relira  en  l'an  7,  et  acheta  de  ses  économies  deux 
maisons  à Paris.  — Kn  l’an  tl  et  l'an  13,  il  sou- 
scrtvii  en  faveur  du  sieur  Fouilleul  plusieurs  bil- 
leis  s'élevant  a 9,uuüfr.  Ils  étaient  écrits  par  une 
main  étrangère;  mais  le  bon,  de  la  main  de  Ras- 
tel,  portait  en  chilTres,  et  non  en  toutes  lettres, 
la  somme  indi<|tiéc  an  corps  de  l'ncle.— 36  janv. 
1807,  mort  de  UasicI.Ses  heritiers  reconnaissent 
sansdifiieullé  la  sincérité  de  la  créamedu  sieur 
Foudleul,el  prennent  avec  lui,  eu  cc  quilescon- 
ceine,  des  arnmgeniens. 

Mais  ta  veuve  Kastel  conteste  la  validité  des 
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billets  souscrit!  par  son  mari.  Elle  se  fonde  su^ 
les  termes  de  la  déclaration  de  1733  cl  de  l’art' 
1336  du  Cod.  civ.  ; il  en  résulte  que  le  bon  ou 
approuvé  doit  toujours,  lorsque  le  corps  de 
l'aclc  est  écrit  d'une  main  étrangère,  énoncer  en 
toutes  lettres  la  somme  dont  le  signataire  du  bil- 
let se  recüiuiali  débiieur.  L'omission  de  cette 
formalité  entraîne,  suivant  la  veuve  Kastel,  la 
nullité  du  billet.  L'indication  de  fa  S4>nime portée 
au  corps  de  l'acte  ne  saurait  suppléer  a renoncia- 
tion en  toutes  lettres  exigée  jtai  les  bus  pré- 
citées. 

Fouilleui  répond  que  celle  formalité  n'e.st  pre- 
scrite que  dans  le  but  de  mettre  un  obstacle  a l 'a- 
biii  des  blniic-seings  cl  de  protéger  l'ignorance 
contre  la  fraude;  qu  ici  la  sincérité  de  la  créance 
réclamée  est  suni«>amment  prouvée  par  la  re- 
connaissance des  héritiers  du  défunt  et  lesarran- 
gemeiis  pris  avec  eux  ; qu'au  surplus  lluslel 
ayant  été  successivement  maçon  et  porteur  d'eau 
et  ne  s’étant  retiré  que  pour  vivre  des  produits 
de  ses  économies,  il  se  irouraii  compris  dans 
l'exception  prévue  par  l'art.  1336,  et  soit  comme 
m0rcband , soit  comme  artisan  n était  pas  assu- 
jetti a la  formalité  du  bon  nu  approuvé. 

A cette  dernière  partir  de  l'argumentation  de 
Fouilleui,  la  veuve  Hasiel  a répliqué  que  pour 
juger  si  le  signataire  d un  acte  est  alTranchi  de 
la  fornialilédu  bon  ou  approuvé,  il  faut  s'attacher 
à la  qualité  qu'il  avait  lors  de  i'ucte  et  non  pas  à 
celle  qu'il  aurait  eue  soit  au  temps  de  l'échéance 
eu  paiement , soit  a fortiori  avant  la  dette  con- 
trariée. Il  est  évident,  ajoule-l-flle  qu'un  acte 
n'émane  d'un  marchand  qu'auunt  que  le  sou- 
scripteur fait  le  commerce  au  rnunienl  où  il  le 
revêt  delà  signature  ; qu'il  n en  émane  pas  s'il 
est  fait  par  un  homme  qui  a publiquement  quitté 
le  commerce  dans  le  temps  où  il  l'a  signé.  — De 
la  elle  a conclu  que  Rasicl , irétuni  plus  ni  ma- 
çon ni  porteur  d’eau  , lorsque  les  billets  avaient 
été  signés  , d était  soumis  a la  règle  générale  et 
qu’on  ne  pouvait  invoquer runire  clic,  quiles  re- 
présentait, te  bénéfice  de  l’exception  posée  parle 
8' alinéa  de  fart.  1336. 

i août  1807,  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  qui  annulle  les  billets. 

Appel  par  Fouilleui. 

AIIRÊT. 

LA  CODR;— Vu  la  déclaration  de  1733.  et  les 
dispiisilioris  du  Cod  civ.  art.  t;t36;^Lonsidérant 
que  François  Raitcl , succe&sivcineni  maçon  et 
porteur  d'eau,  se  trouve  dans  une  des  exceptions 
portées  dans  lesdile-s  lois,  et  que  d'ailleurs  tes 
faits  et  circonstanees  de  la  cause  consiaieiil  que 
la  créance  réclamée  pur  Fouilleui  est  sincère  cl 
véritable  ; — A nus  et  met  i appellation  et  ce 
dotit  e.«l appel  uu  néant  Au  principal,  ordonne 
que  dans  trois  jours,  a compter  de  U signilicalion 
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(I)  r.  dans  le  même  sens,  Cass.  33  avril  1829, 
et  6 février  1839  (Volume  18X9).  — Ce  der- 
nier arrêt,  rendu  apres  partage,  décide  au'un 
bHlet  non  revêtu  d'un  bon  eu  approuvé  de  la 
part  du  souscripteur,  quoique  écrit  d'une  autre 
main,  peut,  si  le  fait  de  la  signature  n'est  pas  dénie, 
et  si  le  sigtialaire  o'argue  d'aucune  fraude  ou  sur- 
prise, servir  de  rommeiH  riucnt  de  preuve  par  écrit 
de  l'obligation  portée  au  billel.  Dans  nos  observa- 
tions sur  cet  arrêt,  nous  avons  signalé  toute  la  gra- 
vité de  la  qiie.siioti  ain^i  jugée.  S'il  fallait,  en  effet, 
«doplerccue  jurisprudence  de  la  Leur  de  cassation, 
il  iaudrait  en  tirer  la  conséquence  que  Part.  1326, 
malgré  les  termes  impératifs  dans  lesquels  il  est 
conçu,  ne  porte  point  une  disposition  alisohie,  ainsi 
au'on  l'avait  cru  d'abord , et  que  la  Coursuprvme 
l'avait  fonn^'llemcnt  jugé  (Cass,  3 nov.  1812;  8 août 


1813;  22  nov.  1818^;  mais  simplement  une  disposi- 
tion relative,  cédant  aux  rirconsianres  de  la  rause. 
Il  y a,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuiiT,  dans  cetlo 
nouvelle  Jorlrinc,  do  graves  sujets  de  méditations, 
et  peut-être  de  sérieux  élenten»  de  critique. 

(•2)  E.  en  sens  roniraire , llnixeltes,  28  février 
1810  ; L'aen,  15  décembre  1821;  l oullicr,  lom. 
8,  n«  299;  Diiranton,  t.  13,  n''  184.  f>s  doux  au- 
teurs pensent  dits  deux  arrêts  cités  onljugéque  l’ex- 
ception  portée  par  l'art.  1320,  2' alinéa,  concernant 
les  marchands,  artisans,  etc.,  nu  s’applique  qu'aux 
individus  qui  le  sont  au  moment  ou  fongagomont 
est  cotitiacté  et  le  billet  signé.  L'est  là  en  effet  le 
véritable  sens  de  cette  di5po>iuon;  et  cVsi  sans 
doyte,  ainsi  que  le  fait  observer  Touiller,  loc.  riL 
la  mauvaise  foi  évidente  du  débiteur  qui  détermina, 
dans  l'espèce,  la  dérision  ci-dessus. 
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il  personne  ou  domicile  du  présent  Arrêt,  la  veuve 
Rasiel  sera  ternie  de  rerorinaUre  les  >i^natures 
de  son  tnari  apposées  an  bas  des  trois  écills,  des 
S5  frirn.  el  29  prair.  an  1 1,  cl  6 rrini.  an  U,  cii' 
repistrés,  sinon  les  tient  pour  reioniMirs;  en 
cunséqiienre,  condamne  ladite  veuve  Haslel  a 
payera  rmiilieul,  Ia,sunimede  9,000  rrnnes.  etc. 

Jbii  ISfévr.  180S.  — C«ur  d'appel  de  Paris.  — 
î#  sert  — Prés.,  M.  Itloiuicl.— M.M.  Moreau 
et  OuérouU. 


PROCL'UEl’It.— Action  ex  justice. 

On  ne  fteut  plaider  pur  proeureur;  c'^st-ù- 
dire  que  tous  ie$  actes  de  procédure  doivent 
être  faits  néeessairewent  au  nom  de  ceux 
quilscoticernent. — Sont  nuis  tous  actes  faits 
par  le  rnondriMtre  (inémj  i<«  «uoMé^  eu  son 
nom  personnel,  encore  meme  qu'il  donne 
conunissauce  de  sou  pouvoir,  (CoU.  proc., 
art.  lüüO.)  (!) 

(M'irlini— ('.  Dame  Eiisebi.) 

Le  sieur  U....,  avoué  du  sieur  M.irlini , muni 
d’une  prucuralion  spéciale  de  cc1ui*ci  pour  appe* 
1er.  a^uii  émis,  en  son  propre  nom.  appel  d'un 
jugement  rendu  rmilre  >on  client,  cl  asMuiié  sur 
cet  appel,  en  donnant  copie  de  .«es  pouvoirs. — 
Demande  en  iiulÜié  de  racle  d'appel,  roriiiée  par 
la  dame  Lusebi,  intimée. 

.VltllÈT. 

LA  LOUK  Lonsîdeiniil  qu'il  est  de  principe 
que  mil  cii  France  ne  plaide  par  procureur,  et 
que  les  actes  de  procédure  doivent  être  fail.s  au 
nom  de  ceim  qu’ils  itmcfriiciil  ; que  le  sieur 
K...,  avoué  et  procumir  fondé  du  sieur  .Martini, 
ii'a  pu,  en  son  nom  propre,  émeUre  appel  d'un 
jugement  tendu  contre  ce  dernier,  et  citer  l.i 
dame  Kusebi  sur  cel  appel  ; qu'il  importe  peu 
que  le  stem  11...  fùtinuni  h cet  elTcl  des  pouvons 
du  sieur  Maruiii.  et  qu’il  en  ail  donné  connais- 
^allcca  la  dame  Kusebi;  ces  pouvoirs  ii'oiil  pu 
autoriser  une  dérogation  à une  fègic  d'ordre  pii^ 
blic,  ils  ne  peiiveni  avoir  eu  d nuire  objet  que  de 
garantir  le  sieur  fl...  d'un  désaveu,  et  l'autoriser 
a déclarer  ou  à signer  un  appel  émis  au  nom  du 
sieur  Martini  iui-tnémc,~l)éclarc  nul  et  de  nul 
elTel  racle  d’ap|>el,  etc. 

Du  IH  fév.  I80H. — Cour  d'appel  d’.Vii.  — PL, 
MM.  Ueiiiard  cl  Ca.stoltan. 


A LI.Mr.WS.— Quotité. 

Du  19  fév.  !8o8  ( ifT.  Lambert).— -i'fnjr  d'appel 
deCirenubU*.—  V.  rarrél  de  C.ass.  «lu  7 déc.  IHOS, 
rendu  sur  le  pourvoi  foi  nié  «laits  relie  ultairc. 

*~(l)  r.conf.,  Mmes,  23dée.  I83tf  ( Vol.  IH30); 
Vigeaii,  lotn.  1*',  pag  12;  Tliomine-Dcsmarures, 
1.  !•'.  fl"*  3 et  4;  l'alandier,  de  l'Appel,  n®  34 
Celle  dédsiun  esl  la  conséquence  rigoureuse  de  relie 
maxime,  pre^^qui*  aussi  anricnne  que  la  munarcloe* 
que  « A'm/,  Aortfi»#  le  roi,  ne  ptuide  en  France, 
par  procureur.  » — Toutefois  la  force  do  celte 
inatime  d'abord  inierprêlée  dans  un  sens  trop  ab- 
solu, tend  incessamment  À s’afTaiblir,  el  l’on  re- 
connaît, en  general,  qoVIle  signiHe  simplement 
qu'un  ne  p*‘ul  plaider  f>oiir  autrui  sans  avoir  un 
manri.ii;  m-os  le  mandataire  peut  soutenir  l’artion 
en  son  nom.  comme  fondé  de  pouvoir  du  mandant, 
dont  il  indique  le  nom  et  la  profession  V.  en  ce 
sens.  Merlin,  (jlueil.  de  droit.v*'  Prefcrip/ion,  n"  15; 
Berriai,  lom.  !'».  p.  I‘^C;  Corr»',  Lots  delà  proc., 
I.  1*',  n®  29l)  ; Boncenne.  lom.  2.  p.  127;  V. 
atn^st  dans  le  même  sens,  C.ns«,  22  hnim.  an  t2, 
ellnnote;  IR  juin  1823;  8 novembre  !8?6(Vo- 
lume  1836].  Ce  dernier  arrêt,  dégagranl  la  niaxi* 
me  de  toute  argutie,  pose  les  vrais  principes  dans 


PARTAGE.— Lots.— ExFtoTS. —Ti»A6e  Af 

SOltT* 

Les  experts  tiomméi  pouf  procéder  à Vesti* 
fnntion  et  au  partage  d’un  immeuble  corn* 
rnun.  doivent  décider  d’abord  st  f‘immeu!i/e 
peut  être  commodément  partagé,  encore  bien 
que  de  sa  nature  il  soit  divisible.  (Cod. 
CIV.,  an.  82*.) 

La  courénaNce  des  parties,  relafttemenf  ma 
tmmeu5/es  eoritigus  qu'elles  possèdent,  tt  la 
circonstance  que  l'obiel  à diviser  leur  ap- 
partient pour  des  portions  inégales,  ne  peih 
veut  être  des  obstacles  a l'application  de 
l’art.  834  du  Code  ctuif,  pour  ta  composifios 
des  lots  el  leur  tirage  au  sort  (t). 

(Coniisscl— C.  de  Bérulle.) 

Le  bois  des  Chauiïours,  situé  dans  U commuie 
de  Cérillv,  appaitencil  par  indivis  au  sieur  de 
Bériilie  pour  deux  tiers,  et  pour  le  tiers  retuot 
aux  frères  Coriiissct,  comme  acquéreurs  des  en- 
fans  Maiiléon. 

G mars  1807,  demande  en  partage  et  liciUliOQ 
du  fonds,  formée  par  les  frères  Cornisset  deuot 
le  tribunal  civil  de  la  Seine. 

Ils  voulaient  qu  i)  fût  procédé  par  eiperls  à U 
visite  du  bois  des  t'hau^uurs;  i|ue  ces  experli 
dérlrtrassciu  si  ledit  bois  pouvait  être  aisemsnl 
partagé  en  trois  lots;  et  qu'ils  procédissent  i la 
compnsiiiun  des  lots,  en  évitant,  autant  que  poj* 
siblr,  leinonvMemenl  des  héritages  el  U divisioo 
des  eiploitaliuns,  ainsi  que  le  veut  l'irl.  832  Js 
Code  civil. 

Uc  Sun  cûté.  M.  de  Bêrullc  prétendait  que  ta 
bois  a partager,  de  la  contenance  de  cent  becUres 
en  une  seule  pièce,  étau  de  sa  naluic  une  i>ro- 
priétc  essentiellement  divisible  et  pariagcjble; 
qu'en  l'onscquctit'c  il  n'y  avait  pas  heu  «lebire 
examiner  p;ir  les  experls  si  la  division  pouvait 
éire  aiic'merit  faite.  — Il  soutenait  cusoiie  que 
l'art.  831  du  Code  civ.,  relatif  à la  com|>oiiiioa 
des  lois  et  a leur  tirage  au  sort,  n'est  applirab^c 
qti'auUitu  que  les  cupartagrans  ont  un  droit  é;:il 
sur  U cfaose  corninune.  En  effet,  dissit-ii,  si  vous 
divisez  le  bois  des  Chiuiffours  en  deux  lois  pro- 
porlionnels  a mes  droits  et  a ceux  des  sieurs  Cor- 
ni.«set.  l'un  d'eux  sera  des  deux  tiers  etl'autredo 
tiers  du  fonds  IoI.tI;  le  tirage  au  sort  sers  donc 
mipossibic.  — Que  si  vous  cutnposez  troli  loU 
éuaux.  il  pourra  arriver,  par  I iffel  du  partage 
que  les  deux  lots  qui  m’ccherruiJl  seront  coupés 
par  le  lot  «/es  freies  Cornisset,  et  l'art-  8:üdu 
Code  civ.  sera  violi^;  «'arîi  y aura  morcelleoieut 
des  hrriiâgcs  et  division  des  eiplodalfians. 

Enün , il  prétendait  qu'ayant  des  propriété# 

Pun  de  ses  consuiêrans,  duquel  il  résulte  qu'il  est 
permis  « de  maintenir  des  actes  faits  par  le  raand^ 
taire  agissant  au  nom  du  mandant,  lorsque,  d’iprét 
les  termes  dans  lesquels  tl  est  conçu.  Parle  pe otén* 
considéré  romine  fdii  à )a  requête  du  roandaatlai* 
m<Tiie,  et  que  les  noms,  profession  el  domicile  d« 
mandaut  Sont  rlairemeni  indiqués,  soit  dans  lacté 
même,  soit  au  moins  dans  les  actes  signifiés,  ea  die 
de  Pexploil.  u P.  au  surplus , Liège,  15  flor.  sa  lli 
el  la  note. 

fi)  r.  conf.,  Cass.  27  février  1838  (4olu«« 
!8.38),  el  la  note; — En  sens  contraire,  Cass.  H 
août  1808.  V.  aussi  sur  la  question  . Merlia, 
Quett.  de  droit,  r®  Partage , S 6 ; Touiller,  t,  t, 
n"  42.S.  — Ce  «Icroier  auteur  Tait  remarquer  #*r< 
raison  que  l'arrêt  du  1 1 aotit  1808  ne  saurait  sarf|f 
de  règle  sous  l’empire  du  Code  eir.  ; car,  diN*» 
« il  s’.igi*sail,  dans  l'espèct*dc  cet  arrêt,  d'une  sac* 
cessiou  ouverte  sous  les  anciennes  lois,  qoiaf  ptv*' 
crivaient  pas  le  tirage  au  sort,  o 
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eontigués  do  cAtd  de  la  commune  de  CArilly,  et 


que  les  sieurs  («ornissct  em-méines  pro* 

priéuires  d'un  bois  siteiiant  du  rùté  de  la  cum- 
tniine  de  Bérulte.  le  partage  dcvaîl  être  fait  dans 
l'imérêt  romiiiuti  des  t npropriétairrs  ; <|u*ainsi 
leseipcrts,  en  eKiimanl  U ^aleur  du  bois  des 
OuufTuurs,  proréderaifiil  a la  «imsioti  dudii  bois 
en  dcui  parties,  l'une  des  deui  tiers,  ru  égard  a 
la  valeur  estimative  du  tout,  a prendre  du  cùté 
de  la  roniriiune  de  Céniiy  ; l’aitire,  du  tiers  rcs^ 
Um,  du  côté  de  la  conirmine  de  Dénille. 

17  juin  1807,  jugemeiii  qui  admet  cc  mode  de 
partage  : u Attendu  que  es  lots  doivent  être  faits 
dans  la  proportion  des  droits  des  copiul.igcans  ; 
que  si,  aux  termes  de  l'art.  H3i  du  Code  civ.,  les 
lots  doivent  être  tirés  au  sort,  ce  ne  peut  éire  , 
suivant  les  dispositions  de  l’art.  83t.  que  dans  le 
ras  de  lots  égaux;  que  celle  dispusiiion  est  coti- 
forme  a la  raison  ; que,  dans  l’espèee  où  se  trou- 
vent les  parties,  il  ne  peut  ) avoir  lieu  n cette 
égalité  de  lots , cunséqueimnerit  a tirer  les  lois 
au  sort;  qu’alors  chacun  des  copartageans  a) aitl 
d’autres  propriétés  particulières  cmitlnanies  au 
bois  des  ChaiirToiirs,  il  est  de  leur  intérêt  respec- 
tif que  les  portions  de  bitis  qui  doivent  composer 
leurs  lots  soient  déterminées  du  côté  de  ces  pro- 
priétés; qu'il  n’est  pas  moins  de  leur  intérêt  que 
les  experts  évitent  des  retours  de  partage,  en  ne 
s'astreignant  pas,  dans  la  composition  des  lots,  a 
une  quantité  d'arpens  égale  en  nombre,  et  en 
consuliaiii  la  qualité  du  terrain,  pour  cumpen^er 
par  l'étendue,  la  différenre  de  valeur.  i> 

Appel  de  la  part  des  frères  Cornissel,  t**  pour 
fausse  inierprétatiop  de  l'art-  831  du  Code  civil; 
t*  parce  que  le  jugement  attaqué  a pris  en  run- 
sidérutioii  les  prupriétes  voisines  des  parties,  pour 
DC  pas  ordonner  la  forrnaliun  des  lots;  3«  parre 
que,  n a^ant  pas  ordonné  aux  experts  d’examiner 
d'uburd  si  l'objet  pouvaiiétrc  conirnodémeiil  par- 
tagé, U avait,  malgré  la  disposition  expresse  de 
l'art.  8ii  du  Code  civil,  décidé  forma  neyundi, 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à m oiuiuen  préalable. 
aiirèt: 

LA  COCÏl; — Sur  la  première  question  At- 
tendu que,  bien  qu’il  soit  évident  qu  une  pièce 
de  bois  de  cent  hectares  est  cssenlicllcrmnl  <li- 
Visible,  etqu’ii  soit  même  vraisemblable  qu  elle 
peut  se  diviser  cnmniodément,  néanmoins  il  est 
absolument  possiblequc,  par  l'effet  des  circon- 
stances locales,  la  division  ne  puisse  pas  avoir 
lieu  sans  incoméiiienl  pour  les  parties,  et  sans 
dépréciation  de  rimmenble  n purlauer;  que  c'est 
pour  cela  que  la  lui(ari.8iidu  Codcciviljslatiie, 
par  une  disposition  générale,  que.  dans  tous  les 
cas  de  partage  et  quel  qu’en  soit  l'objet,  les  ex- 
perts tiomniés  pour  re.siimaliun  des  inunrubles 
commencent  par  indiquer,  dans  leur  proces-ver- 
bal, si  rifiimeuble  estimé  peut  être  commodé- 
ment partagé;  qu  il  peut  en  résulter  des  abus 

fiar  la  complaisance  coupable  des  experts,  qui,  à 
a sollicitation  de  quelques-unes  des  pat  lies  ou 
de  leurs  avoués,  et  pour  donner  lieu  a des  licita- 
tions, s'aviseraient  de  décider  que  les  objets  les 
plus  divisibles  ne  le  sont  pas;  niai^^qu'ils  ne  font, 
après  tout,  que  donner  un  avis  dont  les  magis- 
trats sont  les  juges,  qu'on  est  maître  de  ne  pas 
suivre,  s'il  n'est  fondé  sur  des  motifs  justes  et 
raisonnables; 

Sur  la  seconde  question  Attendu  que,  si  le 
Code  civil  dispose  (art.  831)  qu'aprés  les  prélcvc- 
lucfis  à faire  par  les  cohéritiers,  il  sera  procédé, 

(1)  V.  en  CO  sens,  Vincens,  Légitlat.  contm.,  lom. 
% pag.  336;  Pardessus,  tom.  3,  393.  Voici 

commeot  ce  dernier  auteur  s'exprime  sur  la  preuve 
deproTiston  : n On  admet»  lorsque  ie  tireur  et  le 
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, sur  ce  qui  reste  dans  la  masse,  â la  rompoiition 
I d’autant  de  lots  égaux  qu'il  y a d'liéritii‘r.<>  ro« 
I par Uge.vns,  c'est  qu'il  siaiiic  dans  le  cas  le  pins 
iirdinaire.  où  les  droits  des  cuparingcaiis  nuit 
égaux,  elqiie  c'est  pour  cela  que,  dan.s  cet  nrtn-Ic 
même,  il  parle  de  lots  èiianx  ; imijs  qu'il  n'a  nul* 
j Icmenl  entendu  par  là  c\clme  ta  composition  d<s 
, lots  flütis  les  autres  cos,  où  les  droits  d>  s copar- 
tageans  sc  trmueraicnt  iiM'g.iox;  que  la  leglu 
souveraine,  en  matière  de  purl.ice.  e>t  rég.iiiié, 
dont  la  forin.itiun  des  luis  et  leur  tirage  nu  sort, 
prescrits  pnr  l'art.  H3»  ilu  i!u<{cciv.,soiiI  les  seuls 
garons  inconlpsbtblc.s;  qu'il fiiul  conséquoimin-nt 
s'aliaclirr  â ce  mode,  toutes  les  fois  que  les  rir- 
constam  es  ne  le  rendeni  pas  iinpinticalde.  cornn  e 
il  pourrait  arriver  si  l'un  des  copartageans  eUit 
fondé,  dans  l'immeuble  a partager,  pour  une  por- 
tion ïiifiniiiietil  petite,  qiriin  niiricc  objet  néces- 
siterait des  Opérations  aussi  pénibles  que  dispcn- 
dieii.ses ; qu'un  partage  du  lier.s  aux  deux  tieis 
n'enlraine  pas  rcl  inroiiténicnl,  puisqu'il  n'exige 
que  In  formation  de  trois  lots;  qu'il  peut  même 
se  faireavec  de  justes  précautions,  conforriiément 
au  vœu  de  la  loi,  de  rnunière  a ne  pas  morceler 
les  explnitalioiis  ni  diviser  riiéiilagc;  qu'a  l'égaid 
de  la  convenance  des  parties,  reUlixemenl  aux 
immeiibtes  qu  ils  possèdent,  autres  que  ceux 
dont  il  s'agit,  elle  n'e«l  d'.-iiicurie  considération 
dans  un  partage  jtnliciaire;  — Sur  la  iroisicnio 
question  Allendu  que  les  premiers  juges  n'ont 
point  dit  iinpéraiivemeiit  que  les  experts  feraient 
les  lois  saiivsouile:  mais  qu'ils  oui  seiilerncnt 
dit  que.  dans  le  c.is  que  le  sol  .ittribué  a l'une  ou 
r.iutre  des  partie.s  se  trouverait  d'une  qualité 
inrerietire , ils  indemiiisnatciii  relie  p.ir(ie  par 
une  plus  grande  étendue  stipornrietic  : en  telle 
sorte  que  les  copart.ige.'ins  fiissenl  égalés,  autant 
que  faire  se  pourrait,  en  valeur,  en  priqioition  de 
leurs  droils,  sansielourni  soiilledo  l un  envers 
l’auire,  ce  qui  est  raisomuible,  et  n'ii  rien  de  con- 
traire a la  loi  : — Faisant  dnpt  sur  i'.ippel  inlcr- 
jeié  par  les  frères  t>>Tni»set,  du  jugement  rendu 
Hij  tnhuiiai  civil  de  Paris,  to  17  juin  dernier, 
dit  qu'il  a été  mal  jugé  aux  premier  et  second 
chefs,  sur  lesquels  porte  l’nppeldes  ficres  Cornis- 
sei;—  F.rnriirlnnl  quant  h ce,  ordonne  que,  par 
les  experts  qui  procéderont  a la  visite  des  buis,  il 
sera  déclaré  avant  tout  si,  dans  l'inlérét  des  par- 
ties, lesdils  buis  peuvent  conmiodémcnt  sc  par- 
tager; cmnme  aussi  que,  dans  ce  dernier  cas,  ils 
partageront  le  tout  en  trois  lots,  de  manière,  s'il 
e.sl  possible,  que  rlmcun  des  lois  coriiiminiqiie 
aux  deux  autres,  $,ms  éireobligé  de  passer  .sur  le 
second  pour  arriver  au  troisième;  lesquels  trois 
lots  seront  lires  au  soit,  savoir,  un  par  lus  nppe- 
lans.  et  deux  par  riiilirné,  etc. 

Du  lUfév.  1808  — Cuur  d’appel  île  Paris. 

LLTTIIE  DE  CIlAMiE.— I'hovision.-Phelve 

iKSi  nioMAi.r^ 

Lorsque  le  tireur  d'une  letlve  de  change,  pour- 
sutvi  en  gaiauiie  après  les  dèlats  ttlHes, 
est  obligé  de  prouver  gu  il  y auott  ;>routsion 
chez  le  ttré , à l échéance  de  la  lettre  de 
change,  lapreuve  deceite  proviuondott  être 
faite  par  écrit  et  non  /;eir /e'moifu;  xortouC 
St  le  lire  a déclaré,  Ivrs  du  prutet,  qu’il  ue 
devait  neu  au  tirettr  et  qiitl  u'avait  pas 
de  provision.  (Cod.  civ.,  art,  13U  ; Cod.  de 
coimn.,  an.  170.)  (1) 


tiré  sont  rommcrç.-ins,la  preuve  qui  résulte  du  leurs 
livres  et  de  leur  rorroponcUnce;  lorsque  le  tiré 
seul  est  ronmicrçant,  scs  livres  peuvent  aussi  eiro 
admis.  Dans  tous  les  cas»  on  peut  s'en  tenir 
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(Woulers— C.  Daniel*  ) 

Wouterfl,  porteur  d’une  lettre  de  change  de 
2,559  fr.,  tirée  par  Üaiicels  sur  les  frères  Kacs, 
la  (U  prutesier  à son  échéance  . a défaut  de  paie* 
Dans  le  protêt,  les  frères  Rues  déclarè- 
rent qu'ils  ne  devaient  rien  a Daiiéels,  cl  qu'il 
ne  leur  avait  pas  fait  do  provision.  — Wouters  a 
exercé  son  recours  contre  Duriéels,  mais  seule* 
ruent  après  la  quinzaine  du  jour  du  protêt. — De- 
vant le  tribunal  de  comnierce,  Danéels  s'est  borné 
à proposer  un  mo)eii  d incoinpéteDce  pris  de  ce 
que  la  matière  ti'etaïC  pas  commerciale. 

Un  jugement  accueillit  celte  exception. 

Appel.  — Dniiéels,  nbaiidumiant  son  déclina- 
toire, sVsl  borné  a demander  a prouver  par  lé- 
moins  que  les  Aères  K.ies  avaient  provision. 

Wouters  a répondu  que  celle  preuve  était 
inadmissible;  que  la  preuve  In  plus  simple,  la 
plus  naturelle  en  pareil  ca.s,  se  tirait  dos  livres, 
registres,  eide  la  correspondance;  et  il  invoquait 
roulmilé  de  Jou.«ise,  qui,  sur  l’art.  16,  lit.  5 de 
rordonti.  de  1673,  dit  effectivement:  — a La 
preuve  ici  requise  p.ir  ronionnance,  est  aisée  a 
faire  entre  marchiimis  cl  b.inqiiiers,  par  le  moyen 
des  livres  qu'ils  sont  obligés  de  tenir.  Si  la  con- 
testation est  entre  d’antres  personnes,  on  s'en 
rapporte  a la  déclaration  ou  anirmaiiun  de  relui 
sur  qui  la  lettre  est  tirée.  » — Wouters  concluait 
de  la  que  la  preuve  Icstimotnale  n'éiait  pas  reçue 
en  cvtie  matière. 

AiinfeT. 

LA  COUR:— Attendu  qu’il  s’agit  d'une  lettre 
de  rhan^:e  qui  rendait  ralTaire  commerciale,  in- 
dépenduinincni  de  la  qunlilé  des  parties;  — Que 
l’an.  16,  lit.  5 de  l’ordomi  de  1673.  ne  peut  être 
opposé,  quant  au  délai,  que  lorsque  le  tireur  rap- 
porte la  preuve  que  celui  sur  qui  rdTel  était 
tiréaiait  pruvi>ion  ou  était  redevable;  — Et  at- 
tendu queriiilinié  n'o  produit  ni  liv res,  regis- 
tres, ni  iettres  constatant  que  les  sieurs  Raes 
frères  lui  étaient  redevables  ou  avaient  provi- 
sion, et  que  leur  déclaration,  lors  du  protêt, 
énonce  qu'ils  ne  doivent  rien  au  tireur,  cl  n’ont 
point  de  provision  ; — .Uletnlu  que,  dans  l’esprit 
de  la  loi . la  preuve  de  la  provision , ou  que  celui 
sur  lequel  la  lettre  est  tirée  est  redevable,  doit 
s'établir  par  la  production  des  livres,  lettres  et 
autres  titres  écrits;  et  que  même  on  s'en  rapporte 
a la  déclaration  ou  alTirmation  de  U personne  sur 
qui  te  protêt  est  fait; — 51et  l’appellation  au 
néant;  — Lincndaiit,  sans  s'arrêter  a la  preuve 
suhsidiaireineni  et  vagurriimt  olTerie,  cundamiie 
riiuiiiié.  par  corps,  a payer  n rappelant  la  somme 
de  fr.  68  cent.,  montant  de  la  lettre  de 

change,  etc. 

Du  UJfév.  ISOH.— Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
—2'  seci.— /'L,  ALM.  Cia>sous  et  Alungez. 


PARI.— ^IaBI AGE  — COÎ«VEîVTIO?ï  ILI.ICITE. 
Le  pari  de  se  marier  dans  im  delai  déterminé 
forme  uue  couveution  illicite  (1) 

(Magnat- C.  Hevol.]— akrèt. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  la  loi  romaine  n’ac- 
cordaii  d’ariion  pour  le  puienieiit  d’un  pari,  que 
lorsque  les  jeux  qui  avaient  donné  lieu  au  pari 
letiaicnl  5 radres>c  Cl  a revercice  du  corps,  tels 
que  les  courses  a pied  elii  cbeval,  ou  autres  de 
même  nature  in  qudms  pro  virtute  certamensit 
(L.  i et  3,  ff..  de  Alea(oribus);  que  la  jurispru- 
dence du  parlement  de  Grenoble,  hors  le  cas  des 

écrits  privés  (V.  Cass.,  3 déc.  1806),  et  même  au 
acrnivni  de  celui  sur  qui  la  lettre  a été  tirée.  Mais 
•t,  ces  moyens  de  preuve  u'exidtanl  point,  le  tiré 
(jiiiûâil  èu«  débiteur^  il  o'/  aurut  pu  Lau  d’adiueD 
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paris  de  cette  nature,  refusait  toute  action  au  de- 
mandeur, a moins  que  le  prix  du  pan  ii  eût  été 
préalablement  consigné  ainsi  qu’il  résulte  des 
arrêts  des  20  iiov.  1601,  lo  fév.  1685,  et  20  mai 
1726; — Attendu  que,  d'autre  paît,  toute  mesure 
in:péralive  ou  proliibitive  qui  tend  a gêner  la 
liberté  du  mariage,  est  réimleu  nuo  écnlr  d'après 
les  lois  des  5 sept.  1791.  5 bruni,  et  17  niv.  2 
Oue  dans  i'e>pece  du  p^ri  dont  il  s'agit,  la  coiidi- 
Uon  imposée  par  Magnat  à Kevol,  de  contracter 
niariage  dans  un  bref  delai  de  quinze  jours,  tend 
à gêner  la  liberté  de  Rcvul  par  la  setiie  circon- 
stance du  delai  préliiè;que  sous  ce  rapport  celle 
gageure  est  illicite  et  la  convention  qui  la  ren- 
ferme ne  doit  produire  aucun  elTei;  — Ordonne 
que  rinscnpUon  prise  par  Revol  sur  les  biens  de 
Magnat  sera  radiée,  etc. 

Du  20  fcv.  1808. — Cour  d’appel  de  Grenoble. 
—2»  secl.— Prés.,  M.  Réal. 


TRANSCRIPTION  DE  VENTE.-Pbivilêgb. 

— IIVPoTUfeQlJfc:. 

Sous  i'empt're  de  la  loi  du  11  Orum.  an  7,  Tac- 
çuéreur  non  transcriptiotinuire  u'a  pu  don- 
ner d'iit/putbéque  «u  préjudiee  du  privitéffê 
de  son  vendeur,  encore  çue  ce  dernier  n’mf 
pas  pris  d'tnxcrtpfion.  (L.  11  brum.  an  7, 
art.  26.)  (2) 

(Blanc— C.  Combe.)— abrèt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  le  régime  hy- 
pothécaire a cinq  époques  bien  distinctes,  U* 
l'ancien,  qui  se  lerniiiie  en  1771;  2"  le  nouveau 
régime  créé  par  l'édil  du  mois  de  juin  1771 , ré- 
voqué en  l’an  3;  3**  celui  qui  lui  fut  substitué  par 
la  loi  du  9 mess,  an  3,  et  dont  l'exécution  fut  sus* 
pendue  par  des  décrets  postérieurs;  i»  le  dernier 
régime  établi  par  la  loi  du  11  bruni,  an  7;  5** 
enûnle  régime  actuel  consigné  dansleCodeciv., 
liv.  3,  lit.  18;  — Considérant  que  ce  titre,  pro- 
mulgué le  8 germ.  an  12  , n'a  pas  d’rael  rélro- 
aclif;  qu'ainsi  la  loi  du  1 1 hrurn.an  7 est  ta  seule 
qu’on  puisse  appliquer  a la  cause,  s'asi.'sant 
d'une  vente  du  9 vent,  an  11,  epoque  à laquelle 
cette  loi  était  en  pleine  vigueur;  — Considérant 
que  tout  son  système  repose  sur  la  piihllciié  des 
contrats;  que  ccUr  publicité  ne  peut  éire  .'icquise 
qu’au  bureau  des  hypothèques,  parta  transcrip- 
tion du  contrat  do  vente,  cl  par  rinsrnpliun 
deslitres  de  créance,  et  que  lairnnscripiion  des 
ventes  est  le  seul  moyen  qui  puisse  consomnier 
le  transport  de  la  propriété;  qu'en  cela,  la  loi 
du  9 mess,  an  3 et  celle  du  11  brum.  an  7 ont 
introduit  un  droit  nouveau  tout  contraire  au 
droit  ancien . d'après  lequel  le  transport  s’opé- 
rait par  le  seul  elTet  du  contrat  de  vente,  de  telle 
sorte  que  riimiieublc  vendu  devenait  aii*sitbi  le 
gage  des  créanciers  de  l’acquéreur,  sans  cesser 
d’être  spécialement  alTeclé  au  vendeur  et  a ses 
créanciers,  qui  avaient  toujours  la  priorité  dans 
la  distraction , lorsque  le  contrat  de  vente  con- 
tenait la  stipulation  du  parte  commissoire  ; que 
telles  furent  les  règles,  en  matière  de  distrac- 
tion, jusqu'à  l’édil de  1771 , qui , .«ans  déroger 
au  privilège  des  vendeurs,  soumit  leurs  créan- 
ciers à former  opposition  au  sceau  des  lettres  de 
ratification,  dan»  les  deux  mois  de  l’afliche  du 
contrat  de  vente;  que  cet  édit  n’avaü  pas  non 
plus  dérogé  aux  anciens  prinn|>es  « rclaiive- 
mcnlau  transport  de  la  pr«>priété.  qui  continua 
d'être  plein  et  entier,  en  vertu  du  seul  contrat 

Ire  U preuve  testimoniale  de  la  provision  contre  Iq 
porleur.  a— /'•  loulefuts,  Bruxelles,  12  fév.  1822, 

(1)  K.  idenu,  Angers,  22  fev.  t8ü9. 

(2)  K.  conL  Coliuu,  6 déc.  1806;  «t  la  DOlO^ 
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de  vente;  mais , on  le  répète,  les  lois  de  mess, 
an  3 Cl  de  brum.  an  7 changèrent , sur  ce  point, 
l'èlai  delà  lègi»iaiion;  elles  admirent,  daos  Tin* 
térét  du  vendeur  et  de  l’acquéreur,  qu’il  eiislait 
entre  eux  des  pactes  obligatoires,  en  ce  sens, 
qu'ils  pouvaient  se  contraindre  tnuiueliement  à 
1a  délivrance  de  rimineublc  vendu  et  au  paie- 
ment du  prix;  mais  ces  lois  prévirent  qu'il  pou- 
vait en  résulter  des  inconvéïiiens  graves,  et  dans 
leur  sagesse,  elles  surent  les  prévenir,  en  déci- 
dant que  le  transport  conventionnel  ne  suffisait 
pas  pourfendre  la  mutation  parfaite,  qu'il  fallait 
encore  le  transport  légal,  c'est-a-dire  la  publi- 
cilé  du  contrat  par  le  dépôt  ou  U transcription; 
— Considérant  que  tout  cela  résulte  du  rappro- 
ehemeni  des  divers  articles  de  la  loi  de  brum.  an 
7;  qu'il  faut  d'abord  tenir  pour  roflilanl  qu’«Ue 
D’a  pus  entendu  rétrograder;  qu’ainsises  dispo- 
sitions ne  sont  applicables  qu'aux  ventes  posté- 
rieures à sa  publication  ; c’est  la  décision  tex- 
tuelle de  l'art.  49;  ~ Considérant  que  la  forma- 
lité de  la  transcriptioii  prescrite  aux  art.  36,  38 
et  39  ne  s'étend  cooséquemnieiil  pas  aux  ventes 
antérieures,  celles  faites  depuis  la  loi  de  mess, 
an  3 exceptées;  car  il  existait  des  lois  suspen- 
sives qui  iiécesiittient  la  rétroaction  quant  a ce, 
et  11  loi  de  brum.  au  7 y pourvut  par  les  art. 
ÜeiiG,  qui  accordent  aux  acquéreurs  le  délai 
de  trois  mois  pour  remplacer  la  formalité  du  dé- 
pôt par  celle  delà  transcription;  — Considérant 
que  les  ventes  antérieures  ainsi  élaguées,  la  loi 
de  brum.  se  restreint  aux  ventes  postérieures , 
et  veut  que  toutes  soient  soumises  à la  trans- 
cription , qui,  dans  son  système,  est  le  principal 
cl  même  l’unique  indice  du  transport  de  la  pro- 
priété;—Considéraiitque  les  art.  36. 38  el39sonl 
ainsi  conçus :«  Art.  36.  Les  actes  translatifs  de 
« biens  et  droits  susceptibles  d'by  pothèque,  doi- 
V vent  être  transcritssur  les  registres  du  bureau 
a de  la  conservation  des  hypoinéques  dans  Par- 
arondisseitieiil  duquel  les  biens  sont  situés, 
a Jusque-là,  ils  ne  peuvent  être  opposés  aux 
« tiers  qui  auraient  contracté  avec  le  vendeur 
«et  qui  se  seraient  conformés  aux  dispositions 
« de  la  présente. — Art.  38.  La  transcription  près- 
acrite  par  l'art.  36  transmet  à l’acquéreur  les 
«droits  que  le  vendeur  avait  à la  propriété  de 
« l’immeuble,  maisavec  leadelteselhypotbéquei 
«dont  cet  immeuble  est  grevé.— An.  39.  Lors- 
a que  le  titre  de  mulalion  constate  qu'il  est  du  au 
«précédent  propriétaire  ou  à ses ayans  cause , 
« soit  la  totalité  ou  partie  du  prix,  soit  des  pres- 
« talions  qui  en  licnncni  lieu  , la  transcription 
«conserve  a ceux-ci  le  droit  de  préférence  sur 
« les  biens  aliénés  ; a reffet  de  quoi,  le  conser- 
« valeur  des  hypothèques  fait  inscription  sur  ses 
« re^'bircs  des  crédiices  non  encore  inscrites  qui 
« en  résulteraient,  sans  préjudice  néanmoins  du 
«privilège  accorde  par  l’art.  13 ;0— Considérant 
que  ces  trois  articles  ne  présentent  aucune  am- 
biguité, aucun  double  sens,  rien  qui  puisse  faire 
naître  des  doutes  sur  1a  volonté  du  législateur  ; 
qu'il  manifeste  celle  volonté  d'une  manière  si 
l^sitive  et  en  termes  si  expressifs,  qu’il  n'est  pas 
possible  de  la  niécpnnultre;  il  a d'abord  voulu 
maintenir  t'innovaiiou  faite  par  la  loi  de  mess, 
an  3;  ce  u'est  pas  le  contrat  qui  consomme  le 
transport,  mais  bien  la  transcription;  jusque-la, 
point  de  mutation  parfaite,  point  de  droit  trans- 
féré a l'acqiiércur,  quelle  quesoiid'ailleursla  con- 
ventioQdes  parties.  Patsantensuileà  l’application 
du  principe,  le  législateur  commence  par  régler  les 
efreude  la  transcription  par  rapport  aux  tien,  et, 
à leur  égard,  il  réputé  le  contrat  de  vente  noo 
existant,  jusqu'au  mornenide  la  tranKripiioD , 

t«inme  à l ut,  s«;  cet  uticle  ne  UitHit  tien  « 


désirer  aux  tiers  qui  avaient  contracté  avec  le 
vendeur  avant  la  transcription,  soit  qu'ils  fussent 
porteurs  d'un  second  roiurat  de  vente,  soil  que 
leur  droit  se  réduisit  a une  simple  hypotheque; 
mais  il  restait  un  vide,  et  la  loi  eût  été  meuru- 
plète  si,  apres  avoir  pourvu  a l'intércl  des  tiers , 
elle  n'avait  pas  étendu  sa  vigilance  a celui  du 
vendeur  et  de  l'acquéreur:  aussi  ce  point  impor- 
tant fit-il  la  matière  d'un  arliclc  particulier,  qui 
Df  s'occupe  plus  des  tiers,  mais  uniquement  du 
vendeur  et  de  l'acquéreur  : c'est  l'art.  3S , où  il 
est  dit  que  la  transcription  transfère  à l’acqué- 
reur les  droits  du  vendeur,  quant  a lu  propriété; 
d'où  il  suit,  par  la  régie  des  inclusions,  qu'il 
n'eiisie  pas  de  transport  jusqu'à  la  transcription, 
et,  par  voie  de  suite , que  le  vendeur con^e^ve 
jusqu’alors  la  plénitude  de  son  action  en  paie- 
ment du  prix  de  la  vente,  même  au  détriment 
des  créanciers  de  l'acquéreur;  car  il  implique- 
rait contradiction  qu’il  leur  fût  permis  de  pren- 
dre hypothèque  sur  un  immeuble  dont  la  pro- 
priété n’a  pas  encore  rcpo.sé  sur  la  tète  de  leur 
débiteur;  le  législateur  étend  ses  vues  plus  loin  ; 
il  prévoiiqu'il  sera  facileà  unacquéreur  de  mau- 
vaise foi,  ou  a des  créanciers  avides . d'colever 
au  vendeur  une  propriété  en  le  gagnant  de  vi- 
tesse, soit  par  une  prompte  transcription,  soit 
par  des  inscriptions  précipitées;  et  pour  éviter 
l'un  et  l'autre,  l'art.  2U  assure  au  vendeur  une 
protection  spéciale;  la  loi  lui  du  : « Koposez- 
« vous  sur  nia  vigilance , j'ai  déjà  décidé  que  vos 
«droits  resteraient  intacts  jusqu’à  la  lranscri|H 
« lion,  et  je  n’entrnds  pas  que  ^uus  en  soyez  dé* 
«chu  par  des  événemens  ultérieurs;  la  trans- 
ie cripUon  ne  les  éteindra  pas,  parce  que  j’en- 
« joins  BU  conservateur  de  ie>  maintenir  par  une 
«inscription  d'office;» — Lonsidéraiil  que  le 
soin  de  la  transcription  n'e.sl  point  a iachargedu 
veiideufi  qu’il  peut  la  requérir,  mais  il  n'y  est 
pas  tenu;  qu'il  n’est  pas  mieux  tenu  de  requérir 
i’inscriplion  de  sa  créance,  lorsqu'il  s'agit  d’une 
vente  postérieure;  que  les  art.  3.  14.  38  et  39.  où 
il  est  diique  le  vendeur  prendra  inscription,  sous 
peine  de  déchéance  , ne  s’appliquent  qu'aux 
ventes  antérieures  a la  loi  de  brum.,  qui  trans- 
féraient la  propriété  par  le  seul  elTct  du  contrat, 
et,  alors,  sans  doute,  l’immeuble  vendu  étant 
devenu  le  gage  des  créanciers  de  l’acquéreur,  il 
fallait  bien  que  levervdeur  \eill4t  lui-rnéme  a la 
conservation  de  ses  droits;  mais  il  en  est  autre- 
ment dans  l’espèce  d’une  vente  postérieure,  qui, 
comme  oo  l’a  dit  ailleurs,  n'est  pas,  par  clle- 
iiiéme,  translative  de  propriété;  dans  cctie  hy- 
pothèse. qui  est  celle  de  la  cause,  le  vendeur  est 
dispensé  de  requérir  iiiscnpiiuii , parce  que, 
d’un  côté,  il  ne  peut  pas  s’inscrire  sur  lui-niême, 
et  que,  de  l'autre,  il  y aurait  im-ubérencc  dans  la 
disposition  qui  placerait  l’inscription  d'oflice.  la 
où  il  existe  une  inscriplionrorcécoupofejrfatit'e; 
l’inscription  d'office  et  robligaiion  de  la  requé- 
rir sont  lieux  choses  contraires  el  inconciliables, 
elles  ne  peuvent  pas  exister  cumulativement; 
ainsi , ou  il  n'existe  pas  de  transcription,  ou  elle 
a été  efTectuée.  Dans  le  prcmicrcas,  l'inscripiioQ 
serait  inutile  ou  inconvenante,  puisqu’il  n'y  a 
pas  de  mutation  légale;  dans  le  second  cas,  l’m- 
icriplion  d'office  p>ourvoil  a sa  sûreté  ; rien  ne 
peut  altérer  les  droits  du  vendeur  ni  de  la  part 
de  l’acquéreur,  toujours  tenu  de  remplir  ses  en- 
gageniens,  ni  de  celle  de  ses  créanciers,  à qui 
il  n’a  pu  transférer  plus  de  droit  qu’il  ii'en  avait 
lui-inémc;  en  prêtant  a l'acquéreur,  ils  ont  à 
s'imputer  de  n'avoir  pas  recherché  les  sûretés 
qu'ils  pouvaient  obtenir,  eneugeant  de  lui  une 
traoscripiioD  préalable,  qui  seule  pouvait  rendre 
l’immeuble  yeadU)  susceptible  d’bypotbèque  q 
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leur  toulc  insrriplion  anltclpi^c  esl  iiiiUe 

et  de  mil  orrt't  duns  rinlerél  du  vendeur  et  de 
se^  rreanrieni:  tar  »'il  eu  Mirveriait . toit  déle- 
giiUires  . .<oil  iuM'ril»,  (|uuiquVn  date  posté» 
rieurc,  iis  primeraient  le.-  iTeuneiers  de  i arqur* 
reur^  suivant  les  arL  iG  et  £h.  Par  !a , la  (..mtr 
n’eiiiend  pas  ilêrid'T  que  le  défaut  de  iraiiserip- 
tiun  vicie  . d une  manière ab!«oiue  , les  inscrip- 
tions aiilii'ipees  prises  par  les  eréaneiers  de  l'ac- 
quéreur ; elle  u'eii  recDiniuit  la  validitéque  lors- 
qu ils  ne  sont  pas  en  concours  avec  le  v emleur 
ou  ses  créain  li-rs;  alors  la  Ikliuiide  la  loi  cesse; 
et,  s'aKissjiit  d'un  imérét  égal  entre  des  créan- 
ciers de  la  même  ligne,  l’ordre  des  iiiseriplioiis 
doit  oécessairemeni  déterminer  celui  des  eollu» 
calions; 

Cuiisidérnnt  qu'on  ne  peut  pas  donner  d'autre 
interprétation  a la  loi  de  bruni.  ; que  lui  suppo» 
KTdcs  dispositions  curilraires,  re  serait  répandre 
l’alarme  et  la  désolation  dans  tout  l'empire: 
qu’eilc  a pour  objet  de  protéger  les  niulatioiis  cl 
d'en  bannir  la  fiaude  ; que  s'il  était  permis  a nu 
acquéreur  de  mauvaise  fui  de  se  libérer  du  prix 
stipulé  par  I enlmmsc  d'uiicréaneicr  vrai  ou  sup- 
posé, il  n'ciisuiail  plus  de  ruiiüauce, personne 
n'oserait  picter  sur  iiisrripiiuii  hjpoihécaire , 
personne  n'oscruil  vendre  sous  argent  eomptanl, 
et  il  faudrait  relrnnrher des  transactions  sociales, 
non-seulemeiille  prêt  suussignature privée,  mats 
encore  rimporiame  ressource  des  veiiies  volon-- 
laires;  en  effet,  quel  est  rhomme  qui  doit  et  qui 
veut  se  libérer  par  la  vente  d'un  îiiimeublc  . quel 
est  celui  qui  voudrait  s’ciposer à perdre,  l ins- 
tant  d apres  , et  sa  propriété  cl  le  prix  sur  lequel 
ilte  fouddilpour  faire buiineurascs  engagemens? 
Presque  tous  les  cuiilrats  accordent  à l'acquéreur 
un  delai  plus  ou  moins  long  pour  qu’il  puisse 
faire  rentrer  ses  fonds,  cl  en  as>urer  l'emploi  au 
paiement  des  créanners  inscrits  ; le  délai  est 
communément  de  (rois  mois,  pour  que  l'acqué- 
reur ait  le  temps  de  faire  transcrire,  cl  de  pren- 
dre les  renseignement  nécessaires  ; le  vendeur 
ollend,  avec  coiifiam  e , que  ce  court  délai  soit 
expiré,  et  l'ocquéreur  en  abuse;  il  suspend  la 
transcription  pour  éviter  l'inscription  d'ollicc  , et 
il  ta  rend  inutile  par  des  obligations  suiviesd  in- 
scriptions; le  vendeur  pourrait  le  prévenir,  en 
requérant  lui-niémc  la  iratiscription;  mais  ce  se- 
rait , de  sa  part,  une  dériaiicc  injurieuse,  qu'un 
homme  honnête  ne  sc  permet  pas,  et  si  l'acque- 
reur voulait  s'en  affranchir,  il  n’aurail  qu'a  user 
d’activ  ité , il  a dix  jours  pour  faire  curcuisirer  le 
contrat  de  vente:  jusqu'alors,  le  veiitieur  est 
contraint  de  rester  dans  rinaetion,  puisqu'il 
n'est  pas  eu  son  pouvoir  de  prendre  expédition 
du  contrat,  et  quelques  heures  sulljsetU  pour 
consummer  sa  ruine;  non  , le  légisialeiir  n'a  pas 
entendu  créer  un  mode  d'escroqucnc  aussi  aisé; 

fjunsidéranl  que,  quoique  les  frères  Hiaiic,  ven- 
deurs, aient  eux  mêmes  poursuivi  l'expropriation 
de  la  maison  <loiil  il  s'agit  sur  la  léie  de  ilcHumet, 
acquéreur,  celle  circonslaiice  ne  change  pas  l’ë- 
tauic  la  question;  ce  fut  do  leur  pari  un  acte  exé- 
cutif fait  en  vertu  du  contrat  de  vente  qui  était 
exécutoire  entre  tiii:  acte  indépendant  de  la 
posses>ioii  attachée  à leur  tète  lors  de  la  «iistri- 
bution  du  prix;— Considérant  que  les  divers  pré- 
jugés qu'on  trouve  répandus  dans  tesjouriiHUX, 
sont  deux  espèces  de  ventes  anténeures  a la  loi  de 
bruni.,  cl  qu'il  s’agit  ici  d'une  vente  postérieure 
qui  a ses  règles  paruculiêrcs ; que  la  question 
aounnsc  a la  Lour  n’a  encore  été  agitée  dans  au- 


(t)  même, qu'avant  Icf'od.eir.,  la  femme 

d'un  étranger  Hait  lariteineut  aulQri>éo  par  son 
mari  à cvotracter,  par  cela  seulqu'i!  lalaissaitbabi- 
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cun  tribunal  ; qu’elle  a donc  dû  en  rechercher  la 
solution  dans  l'esprit  et  dans  le  telle  de  cette  loi; 
—Considérant  que  follùt-il  accorder  à Tinscrip- 
lion  de  Jeanne  Combe  une  enicacilë  qu'elle  n'a 
pas,  à rencontre  des  frères  Blanc,  un  motif  par- 
liculter  déterminerait  la  Cour  à rejeter  cette 
inscription,  comme  fondée  sur  un  titre  suspect 
et  frauduleux.  Le  contrat  de  mariage  fait  entre 
Beaiirnet  et  ladite  Combe,  le  i9  lherm.  an  11  , ne 
parait  pas  serieux  : il  n’a  pas  été  suivi  de  cohabi- 
tation, ou  du  moins  il  réMille  de  l'appel  signiûé 
par  deux  exploits,  des  4 et  7 prair.  ai4.1U.  que 
Bi’auriiet  ré.i.ide  à Avignon,  et  Jeanne  Combe  à 
l'ilc  de  Barlalasse,  canton  de  Villeneuve.  On  voit 
encore  que  ce  contrat  fut  passé  hors  de  la  pré- 
sence de  François  Combe,  père  de  Jeanne,  sur 
la  frêle  assiiruiire  d'un  consriitemrnl  verbal.  On 
y voit  eiifln  que  la  reconnaissance  dotale  de 
3,âû8  fr.  faite  a Jeanne  Combe  provient,  non 
d'une  constitution  du  chef  de  ses  père  et  mère, 
mais  de  In  prétendue  délivrance  qu’elle  Qt  des 
dorures,  meubles  cl  argent  qui  étaient,  dit-on, 
en  son  pouvoir.  D'ailleurs,  ce  prétendu  contrat, 
placé  entre  la  vente  du9  vent-  an  11  et  l’échéance 
dcs3,lU0  fr.  dus  aux  frères  Blanc,  fixée  au  l*r 
pluv.  flii  1 J . échéant  e précédée  do  deux  inscrip- 
tions hypothécaires  faites  au  nom  de  ladite  Combe, 
annoncerait  par  lui-mérne  que  ce  fut  un  moyen 
concerté  pour  parer  a l’action  des  frères  Blanc; 
—Considérant  que  tout  est  relatif  en  matière  de 
collocation;  que  rinlérél  des  frères  Blanc  ces- 
.lant  par  la  préférence  qui  leur  est  accordée,  et 
n'y  ayant  pas  d’autres  créanciers  en  concours,  le 
litre  de  Jeanne  Combe  reprend  sa  force  vii  à-vii 
de  Beamnet,  qui,  loin  de  réclamer,  s'unit  a elle 
pour  demander  qu  elle  suit  allouée;  qu'ainsi,  la 
Cour  ne  peut  pass'en  dispenser;  — Parcel  mo- 
tifs;— A mis  l'appcIlatioD  au  néant;  — Ké- 
forme,  etc. 

Du  30  fëv.  1608.— Cour  d’appel  de  NImei- 


SERMEXT  DECISOIRE.  — Acte  adthbrti- 
qpr.—Exkcdtion.— Sursis. 

Du  30  fev.  1808.— Cour  d'appel  de  Turin  (aff. 
r«rpini).— âlémc  décision  que  par  l'arrél  de 
la  même  Cour  du  10  niv.  an  14  (alT.  Femanf). 


AVOdK.— Pouvoirs.— Exfcccnoïf.  ” 

Du  33  fév.  1808.— Cour  d'appel  de  Mmes  (aff. 
D<3s//ïyr/).— Même  décision  que  par  l’arrêt  de 
la  même  Cour  du  17  mess,  an  i3(aff.  Terpisté), 


AUTOniS.VTION  DE  l EMllE  MARIÉE.  — 

AI.I.MS'VS.  — Ê^1IA^C^.R. 

L'outnrisation  expresse  du  mari  n‘est  pat  nè- 
cestaire  u une  femme  étrangère,  pour  s'en- 
ÿogerà  rm'son  d’im  logement  en  France,  ou 
même  de  tout  ce  qui  est  aliment,  /.e  mors 
4jui  consent  ou  voyage  de  sa  femme,  consent 
nécessairement  d’utemee  à ce  qu  elle  s'oblige 
pour  sa  subsistance  pendant  le  voyage.  (C. 
Civ.,  art.  U,  217.)  (I) 

(ILimcrogen— C.  Latour.) 

En  1607,  bi  dame  ilamerogcii,  domiciliée  à 
Ulrechi  (llollan<le),  loua  verbalement  du  sieur 
Latour  une  niai.«on  à Bruxelles  où  elle  se  trou- 
vail  mmnenianement.  Les  loyers  n'avanl  pas  été 
exactement  pavés,  le  .«leur  Lalour  l'assigna  de- 
vant le  iritiiinal  civil  de  Uiiixelles. 

Jiicerrient  de  cuDdaninaliun  contre  la  dame 
llainerugeii. 

1er  en  France  cl  y admioittrer  scs  biens.  Rruxelies, 
2a  août iblO. 


Court  d'appel  $t  Conteil  d'Etat, 
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Appfl.~Ei1e  prétend  que  (e  biil  de  1807  e^t 
nul  parce  quelle  n'a  point  été  cxpressémcnl  au* 
torisée  par  aun  rnan,  el  que,  soit  daprèi»  les 
lois  en  vigueur  a Uirechi,  soit  d'après  le  Code 
civil,  la  feminc  mariée  nu  peut  s’obliger  sans 
raulorisaiiOQ  de  son  mari. 

ARKfeT. 

LA  GO(JR;‘~AUendu  que  la  dame  d’Hanie^ 
rogeo,  domiciliée  a Utrei-hi,  en  Hotlaiide,  est 
censée  avoir  de  son  mari  l’aulurUalion  néces- 
saire pour  se  procurer  un  logement  pendant  son 
séjour  en  pays  eininger,  puisque  l'babilation  Tnt 
partie  des  olirnens; — Attendu  que,  si  elle  peut 
s’obliger,  elle  est  passible  de  l'action  qui  naît  de 
robligatio»,  et  qu'il  u'a  pas  été  allégué  que  le 
logement  cxcédii  ses  raruUé!»  ; — Attendu  que  les 
dispositions  du  Code  civil  sur  la  puissance  mari> 
laie  ne  sont  point  applicables  à une  femme  étran- 
gère qui  séjourne  niomentanémeiit  en  France, 
pour  (oui  ce  qui  concerne  les  alimens  qui  lui 
sont  fournis  suivant  son  élat^— Qu'un  système 
contraire  tendrait  a rendre  impraticable  le  sé- 
jour des  femmes  étrangères  en  France,  ou  À 
tromper  les  citoyens  français  qui  les  logeraient 
et  leur  procureraicut  leur  subsistance  :~Que  la 
loi  du  domicile  réel  des  étrangers  ne  les  suit  pas 
dans  leurs  voyages  ou  résidences  momenunées 
dans  ('empire  français,  a l'effet  de  les  soustraire 
au  paiement  des  dépenses  nécessaires  pour  leur 
existence,  et  dans  les  propuriioiis  de  leurs  fa- 
cultés;—Et  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  U 
du  Code  civil,  l'étranger,  même  non  résidant  en 
France,  peut  être  cité  devant  les  tribunaux  fran- 
çais pour  l’exécution  des  ubUgalions  par  lui  con- 
traciéesen  France  avec  un  Français;— Qu'ainsi, 
l'excepiion  de  la  dame  d'HaiiiDrugcn,  exception 
dont  elle  ne  justifie  pas  d'ailleurs  avoir  fait  usage 
devant  les  premiers  juges,  n’csl  aucunement  fon- 
dée;— Condamne  la  dame  d'ilamcrogeii,  etc. 

Du  83  fév.  1808.— Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
— jccl. 


CRÉDIT.— &1akdat.—Co:isig!(atio5.—Kèvo> 

CATIOIV. 

Le  négociant  qui  a ouvert  un  crédit  sur  un 
tiers  d un  aulre  négociant,  à condition  que 
ce  dernier  lui  consignerait  une  cargaison 
de  marchanditts  ^ n'a  pas  acquit  un  droit 
absolu  au  bénéfice  de  la  consignation — Il 
n’est  rela/tVement  àcette  consignation  qu’un 
eimple  mandataire  révocable  a volonté.  (C. 
Civ.,  art.  sooi.) 

(Holmes — C.  Ogden,  Byrnes,  Cacbard  elcomp.) 

Au  mois  de  janvier  1806,  le  sieur  Ogden,  né- 
gociaot  à Marseille,  et  le  sieur  lla.<ard,  Anglo- 
Américain  , cunviiirent  entre  eux  que  le  pre- 
mier ouvrirait  au  second  un  creilu  de  6,000 
piastres  a Londres  pour  le  mois  d'octobre  sui- 
vant, el  qu’aussitOt  après  l'ouverture  du  crédit, 
le  sieur  Hasard,  de  son  côté,  enverrait  a Mar- 
seille une  cargaison  de  morue,  à la  çon.sigiiaiion 
d’Ogden.— Peu  de  iriiips  après,  ce  dernier  quitte 
Marseille  pour  sc  rendre  à tSew-Yorck;  mais 
auparavant,  il  écrit  au  sieur  Hasard  qu'il  a pris 
a Londres  des  arrangemons  en  ce  qui  coticeiiie 
le  crédit  par  lui  promis;  lui  recommande  en 
même  temps  les  sieurs  Byrnes, Cacbard  el  comp., 
auxquels  U le  prie  d'accorder  la  même  confiance 
quà  lul-iuéme;  et  lui  déclare  loulefoii  qu'il 
n’a  aucun  intérêt  dans  les  affaires  de  celle 
maison. 

Cependant,  le  16  octobre,  le  capitaine  Silas 
Holmes,  commandant  le  brick  i Industrie,  ar- 
vive  à Marseille  avec  le  cbargemenl  de  morue 
qui  devait  être  consigné  ou  sieur  Ogden.  Ilulmcs 
devait,  dans  le  cas  où  le  crédit  n’auraii  point 
ll.—II*  PARTIE, 


été  ouver',  consigner  la  cargaison  au  .sieur  Ca- 
ihaiaii,  cuiisut  des  Llals-L(ii>.  Holmes  ne  trou- 
vant pas  le  sieur  Ogden  a Marseille,  crut  devoir 
cnitMgner  sa  cargaison  au  sieur  Caibalan.— Le 
8m,  les  sieurs  Byrnes,  Cacbard  et  compagnie,  se 
disant  fondés  de  pouvoir  du  sieur  Ogden.  expo- 
sent au  capitaine  Holmes  que  le  crédit  convenu 
entre  Hasard  el  Ogden  a été  ouvert  a Londres , 
qu'cri  ieurqualitédefondésdepoiivoirs  d'Ogdeo 
i)s  en  ont  fait  les  fonds,  et  ils  demandent  en  consé- 
qiieiicc  que  In  consignation  leur  soit  faite  eo 
leur  qualité  el  pour  le  compte  du  sieur  Ogden.-~ 
Refus  du  capitaine  Iluirnes.— Les  sieurs  Byrnes, 
Cacbard  et  compagnie  l'assignent  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,  pour  se  voir  condamner  à 
effectuer  ladite  consignation  ; et,  à défaut,  se 
Voir  condamnera  leur  rembourser  Ies6,0ü6  pias- 
tres, inoiiiaiit  du  crédit  ouvert,  cl  a leur  payer 
le  droit  de  commissron  sur  la  vente  dont  ils  de- 
vaieiiléirc  chitrucs 

83  oci.  1806,  jmtement  qui  ordonne  que,  faute 
par  le  capiiaitic  îloltncs  de  faire  à Abraham 
Ogden  ou  a scs  fondés  de  pouvoir  la  consigna- 
tion  promise,  il  sera  tenu  de  leur  donner  danf 
ie  jour  bonne  el  sunisante  caution,  soit  pour  le 
remboursement  des  O.üOO  piastres  d'avances, 
suit  pour  le  droit  de  commission  sur  la  vente  du 
cbargemenl  a laquelle  le  sieur  Ogden  aurait  fait 
procéder,  si  U consignattoti  lui  avait  été  faite 
ij'aprés  les  accords...,  sauf  ensuite  a statuer  dé- 
Hiiiiivemcnl  sur  les  fins  prises  parles  parties, 
après  le  paiement  erfectiié  a Londres  des  lettres 
de  change  urées  par  les  intéressés  a la  cargaison. 

Appel  par  le  capitaine  Holmes. 

Fendant  rinsiuiice,  la  preuve  du  paiement  fait 
à Londres  nyuiil  été  acquise,  la  decision  du  fond 
fut  potirMilvie;  elle  llav.  1807, second  jugement 
qui  cundiinine  Holmes  a payer  au  sieur  Ogden 
la  somme  de  francs  43  cent.,  lui  restant 

du»,  pour  montant  de  ses  avances  et  droits  de 
cumniissioii  avec  intérêts,  etc. 

Appel  de  ce  jugement.  — Ht  sur  les  deux  ap- 
pel» joints,  le  capitaine  Holmes  soutint  de  nou- 
veau que  , bien  que  la  ronsignaiton  eût  été  pro- 
mise sous  la  condition  du  crédit  ouvert,  U n'en 
était  pus  moins  vrai  qu'il  n'élait  intervenu  entre 
les  punies  qu'un  mandat  ; car  le  sieur  Ogden,  en 
procurant  le  débit  de  la  cargaison,  n’eùi  fait  que 
ce  qu'un  mandataire  aurait  pu  faire;  que  le  man- 
dat peut  être  révoqué  par  la  volonté  seule  dn 
mandant;  qu'au  surplus  Ic'sicur  Ogden  avait 
abanduiiiié  la  ville  de  Marseille  , lorsque  la  car- 
gaison y était  arrivée  ; que  ce  même  Ogden  n'a- 
vait pas  le  |K)uvoir  de  subsiiturr  quelqu'un  à son 
mandat;  que  par  toutes  ces  raisons,  il  n'aurait 
pas  dû  reinetire  sa  cargaison  aux  sieurs  'Byrnes , 
Cacbard  cl  compagnie. 

Ceux-ci  répondirent  que  tout  annonçait , dans 
la  cause  , qu'il  n'y  avait  pas  île  mandai  ; que  la 
consignaliun  de  la  cargaison  était  une  suite  delà 
convention  d'ouvrir  un  crédit  au  sieur  Hasard; 
qu  elle  en  était  la  récompense,  et  que,  si  le  sieur 
Ogden  n'avatt  pas  eu  l'espoir  d'un  droit  de  com- 
iiiisaioii  dans  la  vente  de  la  rargaitoo,  iln'aurait 
pas  sans  doute  ouvert  le  crédit. 

arrEt. 

LA  COCR  ; •~Considérant,en  point  de  droit, 
qu'aux  termes  de  l'art.  S.uüi  du  Code  civil,  le 
mandant  peut  révoquer  son  inandutaire  comme 
bon  lui  semble;  qu’il  est  seulement  obligé  d'in- 
demniser son  mandataire  de  toutes  les  dépenses 
par  lui  faites , et  de  respecter  tous  les  actes  par 
lui  faits  en  exécution  de  son  mandat;  — Consi- 
dérant que,  quoique  la  réalité  de  la  consignation 
promise  par  le  capitaine  Hasard  au  sieur  Abra- 
ham Ogdeo,  l'cCit  clé  soui  la  coQUition  d'uo  crê- 
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dit  ouvert , et  de  fonds  à fournir,  elle  n>n  pré- 
sentait pat  DKijtis  u(i  véritable  iiiaadai  qui  était 
seuieiueiil  a lUrc  oncreiu  ; —Qu'eu  Cüm-Njoence 
Iccapiiaiiie  Hasard  .1  pu  réioqucr  ton  rnanilat,  en 
offrant  de  ronilmurser  au  th-ur  0,:den,  ou  soilaui 
sieurs  ByruesetÜai  liard,  leurs  avancesavec  inté- 
rêts tels  que  «Je  droit;  Qu’ilaciùpuuvuir  le  faire 
avec  d’autant  plus  de  raison,  que  son  véritable 
tnandalaire,  celui  a qui  il  avait  dùiievoir  confier  la 
geiiioD  de  sa  cargciison , avait  abandonné  la  ville 
de  Marseille  lorsque  celle  cargaison  y arriva  , et 
D'avaii  pas  re(u  le  pouvoir  de  substituer  une  au- 
tre  personne  pour  l’etécuiion  de  son  mandat  ; — 
Qu'un  moyen  non  moins  puissant  encore  pour 
légitimer  la  conduite  du  propriétaire  de  U car- 

Saison , se  puise  dans  le  fait  de  la  lettre  à lui 
crite  de  Bordeaui  parle  sieur Ogden  lui-méme 
et  par  laquelle  celui-ci,  en  lui  confirmant  son 
départ  pour  les  Euts-Unis.  >e  contente  de  lui  té- 
moigner le  désir  qu'il  aurait  de  lui  voir  confier  les 
cargaisons  aux  sieurs  B)  mes  et  Cachurd , sans  lui 
dire  qu'il  au  laissé  a ceux-ci  une  procuration 
pour  se  mettre  en  son  lieu  et  place  vis-à-vis  dudit 
propriétaire,  ayant  soin,  au  contraire,  de  l aver- 
tir  qu’il  n'a  aucun  intérêt  dans  les  affaires  de  ces 
messieurs,  ce  qui  était  fait  pour  éloii;ner  toute 
idée  de  garantie,  et  ce  qui  d'ailleurs  cuntredUail 
ouvertement  la  prétendue  substitution  de  pou- 
voir, entraînant  toujours  l'obligation  de  garatuie 
de  la  part  du  mandataire  subsliiuaiU  . aux  ter- 
mes de  l'art.  1994  du  Cod.  civ  ; — Met  les  appel- 
lations et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; et  par  nou- 
veau jugement,  en  concédant  acte  au  capitaine 
Silas  Uûlmes  des  offres  par  lui  faites  ; —Le  con- 
damne a rembourser  ua  sieur  Ogden,  ou  soit  aux 
•leurs  Byrnes  et  Cachard , la  somme  principale 
de  44,257  livres  par  eux  a\ ancée  et  payée  h la  dé- 
charge du  propriétaire  de  la  cargaison  du  brick 
l'Industrie,  avec  rintérét  légal  au  taux  de  la 
place  de  Marseille,  etc. 

Du 2:1  févr.  I8U8.— Cour  d*appel  d'Aix.— PL, 
MM.  Manuel  et  Martin. 


RÉSERVE.— Do?(Ation  de  BU8S  pnksiits  bt 

A VeMN. 

Du  2i  fév.  1808.  — Cour  d’appel  de  Riom  (alT. 
Barghon).  — Même  décision  que  par  l’arrél  de 
Cusaliou  du  2 sept.  1807  (ad.  Mareour). 


FAILLITE.  — Cession  de  bie55.  — Associia. 
Lorsque,  pour  désttuéresser  leurs  eréaneiers, 
deux  associés  fatlUs  ont  abandoruté  la  mise 
sociale  et  leur  atoir  particulier,  celui  des 
deux  qui  auatf  plus  de  fortune,  et  qui  a fait 
un  abandon  plus  considérable,  n’est  pas  de- 
venu par  la  créoficier  de  son  associe,  pour 
raison  de  ce  qu’il  a abandonné  en  plus  (1). 

(I)  K.  conf..  Rennes,  5 avril  1809. — M.  Par- 
dessus, en  reproduisant  l’hypoihèse  de  Parrèl  ci- 
dessus  dans  son  Court  de  droit  commercial,  l.  4, 
B*  1086,  cherebeaeo  expliquer  la  deririon  parcelle 
considération , que  celui  des  associes  qui  a fait  l'a- 
bandon de  biens  le  plus  considérable,  n'a  pas  en- 
core par  là  payé  sa  propre  dette  tout  entière,  et  que, 
par  cette  raison,  il  ne  peut  exercer  aucune  répé- 
tition contre  son  co-associe.  Celle  expliraiioo  ne 
BOUS  parait  pas  bonne,  et  elle  se  trouve  n-fuiee  par 
M.  Pardessus  lui-mecne  lors«)ue,  quelques  lignes 
aoparavani,  il  pose  en  principe  que  celui  des  associes 
ui  aurait  paye  aux  créanciers  üe  la  socu'te  au-delà 
e la  soiQtne  à laquelle  il  était  tenu,  aurait  contre  les 
•ulres  une  action  en  repéiiiioo. — La  raison  de  déci- 
der, selon  nous,  c’est  que  le  cession  ou  abandon  de 
bioos,  o'eslpas,A  proprement  parier,  un  oatemenl, 
pM  coaéèquctt\  s«  peut  pA»  ea  tvoic  ]«•  effvu. 


ConMil  dtStat,  ( 24  rkf.  1808.  ) 

(Srh...-C.  Ch...) 

Les  sieurs  Ch  Scb-..  et  Jam...  fnrméreDl 
ensemble  une  s«u  iété  dans  laquelle  chacun  four- 
nit une  mise  sucule.  H fut  convenu  que  lei  asso- 
ciés emploiraieni  au  profil  cumiiiun  tous  leurs  la- 
lens  el  leur  industrie.  — i.a  snciété  ii'ayaiil  pas 
Clé  beuieiise,  les  assoinés  ont  fait  cession  a leurs 
créa.-  lers,  mm-senlemeni  de  tout  le  fonds  social, 
mais  enrôle  de  leur  avoir  particulier  et  des  im- 
meubles personnels  a chacun  d'eux  ; au  moyen  de 
cet  abaiiiiun.  les  créam  iers  oni  déclaré  leurs  dé- 
biteurs généralement  quittes,  quoiqu'ils  D'aieot 
reçu  qu’eiiviroii  10  pour  loOdu  niontanlde  leur! 
créances.  — Depuis  te  traité,  les  affairei  du  sieur 
Cb...  se  sont  ainéliurees.  Alors  le  sieur  Scb... 
prétendant  que  dans  l'abandon  fait  aux  créanciert 
communs,  il  avait  cédé  une  quantité  d'tmmeublei 
personnels  plus  forte  que  celle  délaissée  par  son 
associé  Ch...,  a réclamé  contre  cei  associé  une 
indemnité  proportionnée  à la  différence  de  valeur 
des  immeiibles  respeciiveuieni  cédés. 

Les  arbitres  devant  lesquels  a été  portée  U 
réclamation,  ont  Jugé  quelle  n'élail  pas  (ondée. 

Appel  de  ia  part  du  sieur  Scb...,  lequel  a sou- 
tenu que  l'un  des  caracierea  essentiels  de  la  ao- 
ciélé  étant  l'égalité  dans  les  pertes  comme  daiu 
les  profits,  celte  egiiliié  serait  blessée  ai  on  ad- 
nietiaii  qu'un  des  associés  dût  contribuer  pour 
une  somme  plus  forte  que  son  coassocié,  a l'ac- 
quit des  dettes  communes  ; que  dans  le  cas  où  les 
créaiicierÿ  se  roiiienteni  d’une  somme  moindre 
que  celle  qui  leur  est  due,  il  en  résulte  qu'ils  font 
une  remise  qui  doit  profiler  également  a lou 
leurs  débiteurs  qui,  libérés  envers  leurs  créan- 
ciers communs,  doivent  précompter  entre  eux. 

ABItÈT. 

LA  COUR  ; ~ Considérant  que,  par  l’acte  d'a- 
bandon fait  a leurs  créanciers  de  tout  ce  qu'ils 
possédaient  en  biens  meubles  et  iiiimeublcs,  les 
iitfsociés  Cb...,  S<  b...  et  Jam...  ne  se  sont  réierré 
que  leurs  habilleiiiens,  bardes  el  linges  a leur 
usage  personnel , leurs  meubles  nieubians  et  les 
droits  de  leurs  fenimes,  résultsiis  des  contrats  «le 
imiriage  Que  d'après  un  abandon  aussi  général, 

Scb...  ne  pouvait  pas  être  entendu  a réclamer  de 
son  assiKié  Ch...  une  créance  qui,  par  la  raison 
qu’elle  eiisiait  au  moment  de  rsbandon,  était 
cédée  aux  créanciers  communs;  Cb...,en  aban- 
donnant tout  ce  qu'il  possédait  pour  être  quille 
de  tuuice  qu'il  devait,  payait  la  créance  de  Scb... 
comme  les  autres  parties  de  sa  dette;  Scb...  ne 
pouvait  plus  avoir  de  débiteur  personnel  pour 
des  causes  antérieures  a l'abandon;  il  ne  peut 
également  être  entendu  a dire  qu  il  a payé  a le  dé- 
charge üe  son  associé  Ch...  : les  uns  et  les  autres 
ne  s'étutii  libérés  que  par  un  abandon  total,  à 
quelque  quotité  que  s’élève  la  valeur  abandoooée 

Sans  contredit,  s'il  y avait  eu  paiement,  même  par- 
tiel ( par  exemple  un  concordat;,  celui  des  associés 
qui  aurait  paye  plus  que  sa  part,  aurait  droit  de  ré- 
péter contre  son  co-sisocie  ce  qu'il  aurait  payé  de 
trop.  Mais  lorsqu'au  lieu  d'un  paiement  c'est  une 
cession  de  biens  qui  a rté  faite  de  la  part  des  deux 
associes  conjoiotemeiil,  la  libération  ou  affranchis- 
setneot  de  poursuites,  qui  eu  résulté  pour  chacun 
d'eux,  ne  vient  pa>  de  ce  que  l'un  a donné  plus  qua 
l'autre  ; elle  vient  uniquement  de  ce  que  l’un  et  l'au- 
tre ont  l'ail  un  abandon  coinpie.  de  tout  ce  qu’ils 
possédaient;  il  n'y  a piu>deslors  à examiner  lequel 
Ufs  deux  avait  le  plus,  ou  a donné  le  plus,  puisoiie 
ceptus  n’a  été  d'aucuite  considération  dans  la  libc- 
raiion  obtenue  par  tous  les  deux  ; il  ne  peut  donc, 
dans  ce  cas,  y avoir  une  action  en  rèpetiu«;ii  à ex^- 
ccr  de  Tua  coAire  rauire« 


(t(  rir.  1808.) 

par  chacun  dei  eoiMbiietir^,  colui  qui  a »b»n* 
donné  plus,  (.‘omme  celui  qui  a abamiumié  mmi», 
n*a  vériiablemcnl  acqiiillc  qm-  sii  deile;  les  a>M)> 
ciéf  n’oni  fmi  1rs  uns  cnser«i  lc$  aiiirrs  aucune  es- 
pèce de  rèservaliori  ; I an.  1 1 de  l'm  te  d'abuiidoii 
est  esclusif  de  toutes  rè$er\ es,  les  parties  dèda* 
rent  se  tenir  respeclivemeni  quittes  ; ou  ne  pfut 
pis  appliquer  cette  clause  aux  créanciers  qui, 
certes , n'uvaient  pas  bes'on  de  quittance  de  la 
part  de  leurs  débiteurs  ; — Déclaré  l'appelant  sans 
gr  efs,  etc. 

Du  Si  fév.  1808. — Cour  d'appel  de  Rennes.  — 
S*  sect. 


CESSION  DE  BIENS.— ÈTRAUGiîii. 
ün  né<7oriVirif  étranger,  mais  ayant  en  France 
un  etablisseinent  de  commerce  m société 
ai’ie  un /'rouçaif,  et  des  propriétés  immobi- 
iieret . peut  être  admis  au  bénéfice  de  la  ces- 
sion de  biens  (Cod.cîv..art,  U,  U;  C.tîomm., 
Arl.575;C  proc..  art.90.">  )(t) 

(Carnape  et  Zhenchen — Hr.inss  et  Neumeyer.) 
Jean-Frédéric  Brauss  et  Henry  Neumeyer,  né- 

Î[Qcians  associés  pour  rexploiiuiion  d'une  riianu- 
aclure  établie  a Bonn,  n ajam  pas  réussi  dans 
cette  entreprise  coiiiiiierclnle.  se  virent  obligés 
de  proposer  a leurs  créanciers  une  cession  judi- 
ciaire de  leurs  biens.  En  conscqiionce  lU  se  ponr- 
Turent  par-devant  le  tribun. il  île  Bomijpar  requête 
en  permis  d'assigner,  et  obtinrent  de  rnetlre  en 
cause  leurs  créanciers. 

Au  Jour  de  raiidience,  le  11  uct.  1806.  les  de- 
mandeurs en  cession  n'ayuni  point  ciïct  tué  au 
greffe  le  dépOt  de  leurs  livre.s  cl  de  leurs  titres 
actifs,  et  ayant  ainsi  négligé  de  mettre  leurs 
créaiiciersè  même  de coiuialirc  au  vrai  leur  po- 
sition, le  tribunal  leur  accorda,  par  jugement, 
un  nouveau  délai  de  quinzaine  pour  déposer  au 
greffe  leurs  livres-jourtMux  et  lettres  missives, 
et  en  mém^  temps  un  sauf-conduit,  a l'effet  de  se 
présenter  en  personne  et  de  répondre  aux  inter- 
pcllstions  qui  leur  seraient  faites. 

Api>el  de  ce  Jugement  de  la  part  de  deux  seu- 
lement des  créanciers  assignés,  les  sieursCarnape 
et  Zhenchen. — Ils  souliennenlque  Hraus>  et  Neui 
rneyer,  étant  étrangers,  ne  peuvent  être  admis  au 
bénéfice  de  ces.'^lon,  aux  termes  même  de  l’art. 
675  du  Code  de  comm.,  ce  que  le  jugement  a 
méconnu  en  les  admettant  à faire  les  ossignnliuns 
et  le  dépôt  qui  en  sont  le  préalable  et  lu  suppo- 
seul  admissible. 

ARRÊT. 

LA  CODR  ; — Attendu  que  Henri  Neumeyer, 
l'un  des  iniimés,  a sufrisammenl  ju>iiCé  sa  qua- 
lité de  Français;  que  l'autre.  Jean  Frédéric 
Brsuss,  comme  son  associé,  est  d'autant  plus 
habile  a invoquer  en  sa  faveur  le  bénédee  de  la 


(I)  Cette  triple  circonstance  d'un  éLabli>»oment 
eonaroercisi  en  Frauce,  d'ussociaiioo  avec  un  Fran- 
çais, et  de  possession  d'immeubles  sur  le  territoire, 
suflit,  à notre  avis,  pour  jiislilierU  décision  ; mais  il 
B6  faudrait  pas  la  généraliser.  En  eiïet,  s'il  «»i 
généralement  reconnu  que  l'étranger  admis  par 
autorisation  du  roi  à établir  son  doinirile  en 
France,  y jouit  des  droits  civils  et  par  suite,  du 
bénèlice  de  la  cession  judiciaire  ^ Favard,  v*  Cr«- 
tiondf  biana.  4 ; Rolland  de  V|ii.irguc».  Rèp.  du 
net.,  eod.  oeréo,  n"  65;  Pigeju,  l.  2.  p.  359;  Par- 
daesQs,  t.  4,  1.328;  Carre,  Lots  de  la  pror.,  I. 

8,  n*  3U57);  il  n'est  pas  egalement  cerlaio  (|u'il 
en  doive  être  de  même  au  cas  où  l'étranger  n au- 
rait en  France  qu'un  domicile  de  fait  et  un  elablisse- 
meni  cooamercial.  Un  tel  etablissement  ne  saurait 
évi4uuB«Q4  qOnr  «au  garauUa  iulEa«oiq  à lei 
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cession  de  biens  compétent  au  premier,  qu'il 
n'est  pas  l’oiitcslé  qu'ils  ont  loii.s  deux  îles  éla- 
ld}>s('im‘iis  et  des  pnqiriélcs  iintiiobtlieies  ^ur  le 
sol  de  la  France;  qo'il»  sont  iitsmis  Mir  le  rôle 
des  iMieiites  île  U Ville  de  Bonn  et  y ncquillent 
les  charges  et  roiiiributions , et  qu'ainsi  l'exer- 
eu  e do  droits  civiU  dont  juiiisseni  les  ctioyena 
français  doit  compéler  a l’un  et  à l'autre  ; — Re- 
jette le  moyen  des  appelans,  fondé  sur  le  néfaot 
de  qualité  reproché  aux  intimés  ;^Ordonne  qu’il 
sera  plaidé  sur  les  autres  moyen.s  au  fond,  etc. 

Du  ii  fév.  1808.  — Cour  d appel  de  l’rèvef.-^ 
PL,  UM.  Papé  et  Ruppenlhdl, 


ESIPRISONNEMENT.-Chargemknt  d'état. 

— PrOCÊS-VLRIIAL.  — JUGB  DK  FAIX.— SlGRA- 
xrHa. 

Lorsqu’une  femme  contre  lat^uelle  la  cnntraintê 
par  corps  a été  prononcée  . confrocta  ma- 
riage, le  creViTicicr  gai  veut  mettre  la  con- 
(ruirife  à exécution,  n’est  pas  obfxjé  de  no- 
tifier  les  poursuites  au  mari  et  de  lui  donner 
connaissance  delà  dette  de  sou  épousa. 
Dans  le  cas  où  le  juge  de  paix  doit  être  pré- 
sent a f‘flrraJ/fl/ion,  il  uest  pas  necessair$ 
que  sa  st^uofura  soit  apposée  au  procas* 
verbal.  (Cod.  pruc.»  art.  781.)  (2) 

(Ruelle— C.  femme  Lemoine.) 
Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Parif 
qui  prononce  la  contrainte  par  corps  au  profit  du 
sieur  R uellecoutrc  la  veuve  Descoins,  sa  débitrice. 
— Mariage  de  cette  dernière  avec  le  sieur  Le- 
moine.—Arrestation  de  la  femme  Lemome,  eu 
son  domicile  et  en  présence  du  Juge  de  paix,  con- 
formément à Fart.  781  du  Code  de  proc. 

Aussitôt  eiie  assigne  le  sieur  Ruelle  devant  le 
tribunal  civil  de  Paris  pour  voir  prononcer  la 
nullité  de  reinprisonnemenl,  attendu,  Pque  par 
suite  de  son  changemciil  d ’élat,  lu  cunlrainte  par 
corps  n'arait  pu  être  exercée,  sauf  que  Ruelle 
donnât  auparavant  connaissance  a son  mari  de  la 
dette  parelle  coiiiraclée Cl  despoursuiiesdirigéea 
contl  celle  par  suite  des  condamnations  obleuuei; 
2*^  que  rien  ne  constatait  lu  présence  du  juge  do 
paix,  lors  de  l'arreslatioii  faite  à son  domicile ^ 
puisqu'il  n'avaii  pas  signé  le  procès-verbal,  et 
que  cependant  l'art.  781  du  Code  de  procéduro 
exige  impérieusement  que  l'arrestation  ne  puisse 
éire  faite,  dans  ce  cas,  si  le  Juge  de  paix  n'est 
présent. 

2:i  fév.  1808,  Jugement  qui  annulle  le  procès- 
verl>al  d'arrestation  elurduiine  U mise  en  liberté 
de  iudumeLemuiiie:— ((  Attendu  que  le  jugement 
du  tribunal  de  commerce  a été  rendu  contre  U 
veuve  Dt’scoins,  et  les  poursuites  dirigées  coolro 
elle  personnellemeti!;  que,  depuis  ledit  jugement, 
elle, avait  convolé  a de  nouvelles  noces  avec  lo 


créaDcicrs  : la  contraiiiio  par  corps  est  la  pria- 
cipale  sûreté  que  Tou  ail  contre  un  étranger, 
K il  est  imporiant  de  oe  pas  lui  donner  le  moyen 
de  s’y  soustraire  par  le  béncfîce  de  cession.  V.  sur 
ce  point,  Thomine-Dcsoiazures,  Comment,  sur  là 
Code  de  proc.,  n®  1066. 

(2)  En  elTci,  le  procès-verbal  de  l'huUsier,  qui 
constate  la  présence  du  juge  de  paix,  est  un  acte  au- 
thentique qui  fait  pieitio  foi  des  énonciations  qu'il 
renferme , et  dont  Vofiieier  public  rédacieur  a pu 
avoirunu  connaissance  persoiiiiellt*  ; tel  est  èvideru- 
munt  pour  l'huissier,  le  fuit  de  la  présence  du  juga 
de  paix  au  lieu  oii  s’elTectue  l'arrestation.  P,  en  ce 
sens,  Carré,  Luis  de  la  proc, ,l.  S,  n®  2650;  Pi- 
geau,  t.  2,  part.  5,  n®  4,  3®;  Rerrial,  t.  2,  p.  648, 
3,  note  9;  ('.oin-Dclisto,  delà  Contrainte  par  torpê 
lue  TarU  2069»  fi®  82; 
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FÎeur  Lomoine,  et  que,  ion  chan^cernent  d’éUl 
étant  constaté  sur  les  registres  delVtat  civil,  le 
créancier  ne  pouvait  exercer  la  coiilratnte  par 
corpi  contre  la  dame  Lemoine  sans  avoir  notifié 
au  mari  les  poursuites  et  lut  avoir  donné  connai»^ 
tance  de  la  dette  de  son  épouse  ; — Attendu  que 
le  Code  de  proc.  ordonne  la  présence  du  juge  de 
paix,  et  qu  elle  ne  peut  être  constatée  que  par  la 
fignalure  de  ce  magistrat  au  procès-verbal  d'ar- 
restation ; ~ Attendu  que  le  procès-verbal  ne 
constate  pas  que  le  juge  de  paix  ou  son  suppléant 
ae  font  transportés  dans  le  domicile  de  la  darne 
Lemoine.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Ruelle  dont  les  griefs 
sont  reproduits  dans  la  décision  suivante  : 

AnuÈT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  loi  ne  prescrit 
aucune  formalitéà  remplir  vis-à-vis  du  mari  d'une 
veuve  remariée,  contre  laquelle  il  existait  avant 
•on  nouveau  mariage  une  contrainte  par  corps 
prête  à être  mise  à exécution,  et  qu'elle  n'exige 
pas  non  plus  que  le  juge  de  paix  prcscni  au  pro- 
cès-verbal d’arrestation  y apivose  sa  signature 
pour  constater  sa  présence  ; — Dit  qu'tl  a été  mal 
jugé,  bien  appelé;— EmendaiU,  décharge  Ruelle 
des  condamnations  prononcées  contre  lui;  — Au 
principal,  déboule  la  femme  Lcinuinc  et  son 
mari  de  leur  demande,  etc. 

üu  85  fév.  IS08.— Cour  d'appel  de  Pans.— 3' 
•ect.— ConcL  confr.,  AI.  Try,  subsi- 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.— PnocFs-VEiiBAr.. 
Le  procès-verboi  de  saisie  immobt/ière  est  nul 
s'il  ne  désigne  pas  l'arrondissement  dans 
lequel  l'immeuble  saisi  se  trouve  situé,  en- 
core çu'ti  énonce  la  commune,  et  que  cette 
commune  sotl  le  chef^lieu  de  cet  arrondis- 
•emenf.  (Cod.  proc.,  art.  675.)  (i) 

(Veuve  Coulure— C.  femme  Nicolas,) 

La  veuve  (‘ouliiredenmndail  la  nullité  d un  pr»v- 
cès-verbal  de  saisie  immobilière,  fait  contre  elle 
à la  requête  de  la  femme  Nicolas.  Elle  se  fondait 
•ur  ce  que  cet  acte,  bien  qu'i)  indiquât  que  l'im- 
meuble saisi  était  situé  dans  le  territoire  de  Alar- 
•eille,  ne  désignait  pas  cxprcsséinenl  rorromifs- 
semeni communal  où  U se  trouvait. 

81  Juin.  1807,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Marseille,  qui  repousse  la  demande  eu  nullité. 
Appel  par  la  dame  Couture. 

ABilÈT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  l'art.  675  du 


(I)  F.  en  ce  sens.  Trêves,  12  avril  1809,  et 
Carré,  Lois  de  fa  proc.,  tom.  3,  2230.  ('cl 

auteur,  après  avoir  rapporté  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Rennes,  rendu  en  sens  contraire  le  17  mai 
1809,  s'exprime  ainsi  : «Quoi  qu'il  en  soit,  nous 
estimons  que  l'on  doit  sVn  tenir  à l'arrC'i  d'Aii, 
puisque  la  loi  n'a  pas  distingué,  et  qu'en  prescrivant 
de  désigner  et  l'arrondissement  et  la  commune, 
elle  exige  nécessairement  deux  énonciations.  » — 
Toutefois  l'opinion  contreire  a été  consacrée  par  un 
arrêt  de  la  Cour  do  Caen  du  18  fév.  1809,  et  semble 
adimise  par  M.  Rcrriat,  l.  2,  p.  604,  art.  4.  § 4,  note 
27.  C'est  ce  dernier  avis  qui  nous  paraît  préféra- 
ble: en  effet  lo  but  de  la  lui,  en  prescrivant  toutes 
les  désignations  contenues  dans  Part.  G75,  est  d'em- 
pêcher qu'il  V ait  incertitude  »ur  rimineiible  saisi  ; 
clsi  l'on  obtient  ce  résultat  par  quelques-unes  d'en- 
tre elles,  pourquoi  les  autre»  seraient-elles  indis-> 
pensables?  Une  maison  est-elle  moins  rrrlatue 
quand  on  l'a  dite  située  dans  le  territoire  de  Mar- 
teille,  que  quand  on  la  désigne  comme  étant  dans 
le  territoire  et  rarrondissement  de  Marseille,  dés 
que  celte  ville  est  le  chef-lieu  de  cet  arrondisse* 
ment* 


Gode  de  procéd.  dv.  exige  entre  autres  formait* 
lés.  que  le  procès-verbal  de  saisie  immobilière 
fosse  meniiün  de  rarrondissement  et  de  1a  com* 
niune  dans  lesquels  les  immeubles  saisis  sont  si- 
tués, et  que  l'art.  715  du  même  Code  met  cet  art. 
675  au  nombre  de  ceux  dont  les  dispositions  doi- 
vent être  observées,  a peine  de  nullité;— Que  le 
procès-verbal  de  saisie  immobilière  fait  contre 
la  veuve  Coulure,  a la  requête  de  la  dame  Nico- 
las, le  17  mars  1807,  par  Arniaud,  buisiicr,  in* 
dique  l'itiimeuble  saisi  comme  une  propriété  ru- 
rale que  l'un  décrit,  et  une  maison  de  campagne 
site  au  terroir  de  la  ville  de  Marseille,  quartier 
de  Saint-Geniest;  mais  qu'il  ne  désigne  pat  rar- 
rondissement dans  lequel  il  est  situé;— les 
premiers  juges  n’ont  pu  consacrer  celle  violation 
de  l'art.  675  du  Code  de  prucéd.  civ.,  par  le  mo- 
Itr  qu'il  avait  sudi  d'énoncer  que  l'immeuble 
saisi  était  dans  le  terroir  de  Afarseille;  — Que 
l'iniimée  a cherché  en  vain  â l'excuser  aussi , en 
observant  que  la  mention  de  l’arrondissement 
n’a  dû  être  ordonnéeque  pour  les  communes  qui 
ne  sont  pas,  comme  Alarscille,  chef-lieu  de  leur 
arrondissement,  et  que  celte  omission  n'a  porté 
que  sur  une  mention  inutile,  le  but  de  la  loi 
ayant  été  que  la  désignation  de  l’immeuble  sait! 
fût  telle  qu  elle  ne  pût  donner  lieu  à aucune  équi- 
voque, ce  qui  sc  rencontre  dans  l'hypothèse  ac- 
tuelle, personne  n'igiioranl  où  se  trouve  Marseille; 
— Considérant  qu'admettre  des  prétextes  et  dea 
distinctions  de  celte  nature,  ce  serait  substituer 
sa  volonté  a celle  de  la  loi  : la  loi  ne  disiinguanl 
nas,  il  n'esl  pas  permis  de  distinguer;  la  forma- 
iiié  dont  il  s'agit  est  prescrite  a peine  de  nullité, 
et.  quand  une  lui  s’énonce  aussi  expressément, 
il  n^esl  aucun  motif  qui  puisse  autoriser  son|in* 
fracliun;— Déclare  le  procès-verbal  dont  il  s'agit 
nul  et  de  nul  effet,  ainsi  que  tout  ce  qui  s'eu;est 
suivi,  etc. 

Du  25  fév.  1808.  — Cour  d'appel  d'Aii.  — PL, 
AiAl.  CasiclUn  et  Atanuel. 

SÉPARATION  DE  CORPS.— RÊconciLlATlON. 

— COIlABlTATlOrv.— Gbosskssb. 

La  cohabitation  de  la  femme  avec  son  mari, 
après  l'introduction  d'une  demande  en  sé- 
aration  de  corps  formée  par  elle,  encore 
len  que  celle  cohabitation  a été  suivie 
de  grossesse,  n’esfpcis  t4rie  preuve  nécessaire 
de  recouciliatton...;  alors  du  moins  que  la 
ren  trée  de  ta  femme  dans  le  domicile  conjugal 
a été  forcée.  (Cod.  civ .,  art.  872  et  873.)  (2) 

(2)  La  detnando  en  séparation  de  corps  ètsot  fon- 
dée »ur  les  même»  causes  que  celle  en  divorce,  peut 
être  combattue  par  les  mêmes  moyens  et  lins  de 
non-recevoir. On  peut  donc  appliquer  à l’une  comme 
â l'autre  l'esreplion  tirée  (Cou.  civ.  272)  de  la  ré- 
conciliation des  époux,  survenue  soit  depuis  les  faits 
qui  auraient  pu  autoriser  l'aciioo,  soit  oeputs  la  de- 
mande intentee.  Ce  point  est  aujourd'hui  uo  pratique 
età  l’abri  de  toute  controverse  ^Trêves,  8janv.l8ü8; 
Eavard  de  Langlade,  Rép.,  v”  Séparation  de  corps, 
scct.  2, S 2.  art.  2,  n<>1;l)uranton,  t.  2,  p.51S,B‘'663 
et  suiv.'i.  Moisladinicullè  commence  lorsqu'il  s'agil 
d'apprécier  les  faits  assex  ordinairement  vagues  etin- 
coruins,  invoqués  à l'appui  derctcepiionde  récon- 
ciliation. De  quelle  nature  devront-ils  être?  Quels 
caractères  devront-ils  présenter?  Voilà  ce  qu'il  b'est 
pas  faciie  de  nrécîser.  l'arnii  les  faits  invoqués  le 
plus  habiluellemenl  devant  les  tribunaux  comme 
eialilissani  la  réconciliation,  se  présente  au  premier 
rang,  mais  avec  des  cîrconsUoces  iniiniment  varia- 
ble», la  coliabiiahüii,  continuée  ou  rétablie  posté- 
rieurement aux  faits  qui  ont  motivé  la  demande  eo 
^partUop  à»  csrpt,  eu  peilwieuieaeDl  i c«U«  <1«. 
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(SSriT  1608.) 

(Guiran— C>  sa  femme.) 

Un  mois  a peine  s’ëuil  écoulé  depuis  le  ma- 
riage des  époux  Guiran.  lorsque  les  mauvais  irai- 
temens  du  mari  envers  sa  femme  obligèrent  celte 
dernière  à abandonner  le  domicile  conjugal. — 
Aussitôt  Guiran  s'adressa  à la  justice  pour  obte* 
nir,  ou  qu'elle  vint  le  rejoindre,  ou  qu'elle  se  re- 
tirât dans  la  maison  de  la  Providence  a Apt.  — 
En  mars  1806,  ordonnance  cuiifonne.  — ftlais 
avant  son  exécution,  la  dnnic  Guiran  forma  une 
demande  en  séparation  de  corps,  ce  qui  n'enipc* 
cba  pas  son  mari  d'exécuter  ensuite  contre  elle 
rordontiancequ’ilavaitübteiuie. — La  dame  Gui- 
rao  fut  appréhendée  au  corps  et  ramenée  a la 
maison  conjugale  par  un  huissier  et  deux  gen- 
darmes. Celle  cuhabitaiinn  forcée  ne  fut  pas  de 
longue  durée  ; quatre  mois  après,  en  août  1806, 
la  dame  Guiran , devenue  enceinte  durant  cet 
Intervalle,  s'éloigna  de  nouveau  de  son  mari  et 
reprit  sa  demande  en  séparation  de  corps-  Un 
Jugement  Tadmet  a faire  preuve  des  excès,  sévi- 
cea  et  injures  graves  par  elle  articulés,  nonobstant 
l’excepUon  de  réconciliation  que  son  mari  lui  op- 
posait et  qui,  disiit-il,  résultait  de  la  cohabita- 
tion et  de  la  grossesse  de  sa  femme. 

8 avril  1807,  Jugement  du  tribunal  civil  d'Api 
qui  prononce  la  séparation  de  corps.  ^Appel. 
arr8t. 

LA  COUR;  ~ Considérant  que  l’enquête  de 
la  dame  Garcin y femme  Guiran,  prouve  de  la 
manière  la  plus  complète  que  son  mari  s'est  livré 
envers  elle  aux  excès  et  aux  sévices  les  plus  ca- 
ractérisés, et  aux  injures  les  plus  graves,  qu’il  lui 

mande  elle-même.  Aloris'élève  la  question  desavoir 
aiee  fait  de  cobabiialion,  pris  en  soi  eiisolemeni, 
doit  être  considéré  comme  une  preuve  de  réconci- 
liation. Sans  doute,  ce  fait  tend  par  lui-même  à éta- 
blir ou  i faire  présnmer  qu'une  réconciliation  a’eat 
opérée  entre  les  époux,  ou  du  moins  que  la  vie  com- 
mune ne  leurest  pas  impossible,  à ce  point  qu'il  soit 
nécessaire  de  prononcer  la  séparation  de  corps. 
NéaniDoinsonpealconcevoirquesani  renoncer  à son 
action , l'époux  demandeur  réintègre  le  domicile 
conjugal.  Il  est  possible  qu'il  ne  cède  qu'i  des  de- 
voirs impérieux,  qu'il  soit  préoccupe  des  soins  et  de 
i'aTenir  des  enfans  communs,  et  qu'il  veuille  par  sa 
préaence  mettre  obstacle  à la  dilapidation  immi- 
nente d'une  fortune  qui  doit  un  jour  leur  apparte- 
nir, Dans  ces  diflfèrens  cas,  il  est  très  permis  de 
douter  du  pardon  de  rofTente  faite  à cel  époux,  et 
la  renonciation  à l'action  mi'il  a intentée  ne  peut 
nnllement  a'induire  du  fait  de  la  cohabitation,  'i'oul 
dépend  donc  de  rapprèciation  dos  circonstances, 
«t  C'est  aux  juges,  dit  eneOrel  M.  Favard,  /»c.ciL,  n« 
3,  d'examiner  si  la  conduite  de  l'époux  oITensé,  dans 
le*  fait  de  la  prétendue  réconciliation,  et  depuis,  si 
celle  de  l'offenseur,  depuis  la  mémo  époque,  ne 
permettent  pas  de  douter  du  pardon  de  l'offense; 
car,  dans  le  doute,  ils  doivent  rejeter  la  lin  de  non- 
recevoir,  parce  qu'en  principe,  nul  n'est  facilement 
présumé  avoir  renoncé  à son  droit,  n— C'est  par  suite 
de  ces  considérations  qu'il  a été  jugé  : — 1'*  Qu'on 
ne  peut  opposer  à la  femme  demanderesse  en  sépa- 
ration de  corps,  une  fin  de  non-recevoir,  tirée  de 
ce  que  depuis  lea  faits  sur  lesquels  (a  demande  re- 

Sose,  elle  a continué  d'habiter  avec  l'époux  défeo- 
eur  ( Besançon,  1*'  février  1806;  Rennes,  l** 
avr.  1814.  Cass.  15  juin  1836  (Yolumel836); — 
8^  Que  la  femme  qui  est  sortie  de  la  maison  ma- 
ritale, pour  mauvais  trailemens,  n'est  pas  répu- 
tée s'être  réconciliée  et  avoir  renoncé  à son  action 
en  séparation  de  corps,  par  cela  seul  qu'elle  a deman- 
dé 4 y rentrer,  tous  fouies  r^serret  (Turin,  1 ! fév. 
1810)  ; — 3°  Que  la  seule  cohabitation  des  époux 
•prêt  la  demande  en  séparation  de  corps,  n'emportd 


a donné  des  soufDeU  et  des  coups  de  bâton  en 
public , cl  lui  a prodigué  les  qualifications  les 
plus  nêtrissanies;  que  des  gémissemens  et  def 
cris  plaintifs  entendus  du  dehors,  autorisent  à 
penser  qu'elle  éprouvait  dans  l’intérieur  de  sa 
maison  des  iraiteinens  plus  durs  encore  ; que  ce- 
pendant il  ne  lui  a été  fait,  de  la  part  de  son  mari» 
nuciin  reproche  sur  sa  conduite:  qu’il  ne  s’est 
plaint  que  de  ce  quelle  s’opposait  a ce  qu'il  re- 
cherchât samèresurradmimsirationqu’elleavait 
eue  de  ses  biens  pendant  sa  minorité;  et  que 
celte  opposition,  qui  tenait  à un  sentiment  hon- 
nête, ne  pouvait  pas  excuser  des  trailemens  aussi 
cruels;  — Coii.cidèrani  que  ia  contraire  enquête 
ne  détruit  point  les  preuves  résultanldeVenquéla 
de  la  darne  Guiran;— Qu'il  n'cxisleaucune  preuve 
suffisante  de  réconciliation  ; que  la  cohabitation 
de  ia  femme  avec  son  mari,  ayant  eu  lieu  par  l’ef- 
fet de  la  force  armée,  ne  peut  pas  en  être  une» 
non  plus  que  sa  grosses.se,  qui  en  a été  la  suite  ; 
que  ce  qui  en  exclut  l'idée,  c'est  le  refus  delà 
femme  de  se  désister  de  sa  demande  en  sépara- 
tion, refus  manifesté  en  présence  metne  du  no* 
taire  devant  lequel  le  mari  l'avait  conduite  pour 
faire  ce  désistement,  et  qui  lui  attira  un  soufflet 
devant  le  tnértie  notaire;  que,  d’autre  part,  les 
mêmes  mauvais  trailerncnsayantcontinué  depuis 
l'époque  où  la  femme  Guiran  était  devenue  en- 
ceinte, ils  l'avaient  suffisamment  autorisée  à don- 
ner suite  aux  premières  démarches  qu'elle  avait 
faites  pour  obtenir  sa  séparation , et  en  former 
judidairemeut  la  demande ;^Dil  qu'il  a élébiea 
jugé,  etc. 


pas  Déccssiiremcnt  l’idée  d'une  réconciliation,  in- 
dépendimment  de  toutes  circonstances  qui  annoo- 
ceiic  le  pardon  de  l'époux  offensé  (Gênes,  19  août 
1811). 

Mais,  dans  l'espece  ci-dessus,  la  grossesse  de  U 
femme . survenue  depuis  la  cohabitation  rétablie» 
n'élevait-elle  pas  contre  elle  la  plus  forte  prôsomplioo 
de  réconciliation?..,.  Quelque  puissante  que  fùlcetto 
présomption. elle  n'aceprnaaotpaséléadmisecomma 
preuve.  Mais  évideminenl  ce  u'est  qu'à  eanse  de  la 
contrainte  sous  l'ompiro  de  laquelle  la  femme  avait 
agi. Celte  circonstanceprolcslaîiéncrgiquemcnt  con- 
tre le.s  inductions  qu'on  pouvait  faire  résulter  de  la  co- 
habitation; et  la  grossesse  pouvait  en  quelque  sorto 
s'expliquer  par  la  crainte  que  devait  inspirer  à 
une  femme  faible  la  violence  employée  pour  la  for- 
cer à une  cohabiUlioo  contraire  à sa  volonté. — De 
tout  ce  qui  précède  nous  concluons  avecM.  Duran- 
tOD,  t.  *i,  p.  518,  571 , que  la  grossesse  de  la 

femme,  survenue  depuis  les  faits  imputés  ou  la  de- 
mande formée,  et  à fortiori,  la  simple  cohabitation 
desépoui,  bien  qu'elles  aient  été  souvent  invoquées 
comme  une  preuve  de  réconciliation,  sont  loin  d'ê- 
tre une  présomption  décisive.  Tout  dépend  des  cir- 
coosiances  et  do  la  condition  des  époux;  c'est  aux 
juges  à les  apprécier  et  à voir  si  ia  cohabitatioR  ou 
même  la  grossesse  et  la  survenance  d'enfans  impli- 
quent nécessairement  renonciation  à l'aclioix  in- 
tentée, et  pardon  sincère  et  sans  arrière-pensée  des 
faits  sur  lesquels  la  demande  en  séparation  de  corps 
était  motivée. 

Au  surplus , les  décisions  des  Cours  royales  snr 
les  faits  prcsenlés  comme  constitutifs  de  la  récon- 
ciliaiioD  entre  époux  peuvent  bien  constituer  an 
mai  Jugé,  mais  ne  sauraient  donner  ouverture  à 
cassation.  En  effet,  comment  serait-il  possible  de 
trouver  une  violation  de  la  loi  dans  l'appréciation» 
quelque  ioevaclc  qu’elle  fut,  de  faits,  dont  le  légis- 
lateur n’a  pas  diTini  lo  caractère  ? 11  eet  évident 
qu’il  s'en  est  remi.v  à cet  égard  à la  sagesse  des 
juges  chargés  de  les  apprécier.  (Cass.,  35  mai  1808» 
15  juin  1836;— Duranton,  u3,  p.  518,  n<>  570.) 


•10  ( Sfl  FKV.  180«.  ) Court  d'appel  et  Conieil  d'Etat.  ( M »*T.  JM*.) 

Du  S.^  Mv. 

LETTRE  DEClIANUli.-nniiiciiEÉU!.— As-  ' fh'ÜÎJlir;,*'  êi"  u>lcn'»iles.  — Jean  Pirhat  , *on 
siu>  A I io;h.— “l>t:i.A!.  cri^.niner . suivant  ohlignlion  hypotbf^caire  du  18 

Lorsque,  en  maiiêre  de  lettre  dechntige.  Vas-  | nie>s.  an  li,  prend  inscription  >«r  riminenbic  el 
sifjuatiou  est  doriuee,  nufi  nu  djimtci/e  reel  \ Patclierdeteinlurcs— 'Uaymondlonibeenraillilct 
du  défendeur,  mais  au  lieu  où  il  a prontts  j'iMuneuliIf  etraleliei  sont  v**ndus  ensemble  a U 
de  payer,  le  defendeur  ne  doit  pas  ni’oir  j re<)uêie  îles  syndii'S.— I^ebal  entre  les  créanciers 
pour  compurui/re  un  jour  pur  frois  »cf/ri«-  chirocr>iph<«ircs  <lc  Ua)iu«'nil  cl  les  enfans  de 
mettes  de  la  distance  guil  p a de  tvn  do-  j,>an  Pnli.i! . ici  tcsoiiics  parleuriiileur,  lesicor 
tmVt/e  réel  a la  ville  où  siégé  le  tnbuual  pjidos.  — l.cj*  prcmiiMS  prélcndenl  que  le  phi 
de  commerce  fJcrunf  t-ouet  il  est  asuyné. — j des  ustensiles  doit  élie  considéré  comme  distinct 
£fi  ce  coi,  il  suffit  d'observer  les  disiaures  | et  séparéde  celui  de  la  maison,  et  distribué  entre 
que  eotnpvrle  te  domicile  élu.  (Cod.  civ.,  art.  , eux  ou  marc  le  franc.—  Le  sieur  Duclus  répond 
Itt;  Cod.  proc.,  art.  t0'j3  } (1)  qtie  ces  objets  sont  devenus  immeubles  par  des- 

((îrammont— C.  N....)  j imnlion,  «m  été  vcinlus  comme  accessoires  de 

Les  sieurs  Grammonl-Chegaraj'  de  Bordeaux , ! la  maison,  cl  que  le  prix  doit  en  être  dévolu  par 
•valent  été  assignés  devant  le  lribiin.il  dr  com-  j préfercin  e a ses  pupiltcs,  créanciers  bypothé- 
niercc  de  Paris,  en  paieriient  de  billets  à nrdre  > catres  du  sieur  Uattnond. 
souscrits  par  eux , payables  a Pans.  Le  délai  de  ; IH  août  IHotî . jupcmenl  du  tribunal  de  Vienne 
rassigtiaiion  avait  été  calculé,  non  sur  l.i  dis-  ‘ 8insic«ncu:«Lj)nsiderBntdanslcf«ii,queRay* 
tance  de  Paris  a Bordeaux . mais  suivant  le  lieu  moud  affecta  d hypoihèque  spécialement  par 

du  domicile  élu , par  con<<équent  sans  augmenta-  Pacte  •dilicatoiredu  18  mess  an  13,  au  profil  de 

tiun  à raison  des  distances.  Jean  Pü  h it.  sa  maison  et  son  atelier  de  teinture, 

JugcmciU  p.ir  defaut  qui  les  condamne.  ' et  que  Pinscriplion  a été  prise  de  même  , nom- 

Appel. — Les  sieurs  Grammoiit  t'hegaray  cnn-  ; niémeiu  sur  .«a  rrat<>Hn  el  son  atelier  deleititure; 
damnés  une  seconde  fois  par  défaut,  rorriienl  i que  cei  atelier  de  teinture  se  trouvait  établi  dans 
opposition  et  proposent  deux  causes  de  nullité  : | une  maison  que  U.iymond  avait  acquise  , el  dont 
1*  ils  n'niil  pas  été  assignes  .1  leur  domicile  réel;  ' il  avait  changé  rancienne  destination  pour  en 
9^  le  délai  de  Passigiiatiun  était  in>uffisaiii.  | faire  désoinials  son  atelier  de  teinture,  en  y fai- 
,4HRfeT.  I des  consliuctions  de  fourneaux,  aquéduci 

LA  COUR;  — Atlemlu  que  le  ilomicile  élu  | él  autres  disposiUom,  et  réparations  nécessairei 
dans  un  effet  de  comiiierce,  constitue  relative-  ! pour  un  établissement  de  ce  genre:  qu'il  y avait 
ment  a cel  effet  un  véritable  domicile  commer-  , «Haché  el  fixé  les  cuves  el  cbaiidiéres  pour  sa 
Cial  auquel  peuvent  être  données  toutes  tes  assi-  i marmlention  : que  «e  trouvant  propriétaire  du 
gnaiions  et  dans  les  niènie.s  délais  qu'au  doud-  | local  el  de  lotis  ces  objets,  et  teinturier  de  pro- 
elle  ordinaire  du  souscripteur;— Déboute  les  ap-  ^ fession,  ces  circonstances  ne  pcrmeiient  pas  de 
pelans  de  leur  op|K)sihon  a reiéniiimi  de  Tarréi  ' douter  que  les  objets  mobiliers  dont  il  s'est  «|i 
par  défaut  du ifidéc. dernier  ;-Ordoitne que  ledit  n’eiissrnl  été  plan  s à perpétuelle  demeure;  — 

arrêt  sera  exé.  iilé  selon  sa  forme  et  teneur , etc.  Consitlérant  dans  le  droit , que  la  loi  réputé  im- 

Du  36  fév.  1808.  — Cour  d'appel  de  Paris.  — nieubles  tous  les  cffeis,  qucoque  mobiliers  de 

3*  secl.  leur  nature , que  le  proprietaire  a placés  dans  son 

— — fonds  pmirle  serviceel  l'explnitHiion  de  ce  fonds, 

IMMKtTBLKS  PAR  PI-STI-VATION.— üatkîi  T * nllrnhés  a peipétuelle  demeure, 

6ILES.  - COLLOCAIIO!..  -Ché.^cikii  hvpo-  ao-MsoirP!  iiiWrers  au  fond.  (arl.  M*); 

lUÈCAtiie.  ' " 1 hypoihèque  stipulée  AU  profit 

_ *,  ...  ....  . * do  Jean  Ptchal  doit  avoir  son  effet  tant  sur  la 

Les  cuves,  ebaudieret  et  ustensiles  d un  tein-  | maisoii  et  l'atelier  dcBnymond  quesur  les  cuves, 
turier,  saut  innneubles  par  dctfiuatioM.  ((..  | rbaiidière.s  el  U'^icnsiles  dcpenilaiit  de  cel  atelier; 
Civ.,  art,  ûit,  535.)  £'n  conséquence,  les  ' — pgr  i-^ji  rnotifs . — Déclare  que  le  sieur  Diiclos 

créanciers  ayant  hypothèçuê  sur  la  matson  j coHnqii(i  n son  rang  de  créancier  hyiKMlié- 
du  /einfiirier  ou  se  trouve  son  éfahlisseinent.  j ^ j;ur  b*  prix  îles  cuves  et  uslensiles  que 
doivent  être  collogtéés  sur  le  prix  des  cuves  i g,ir  le  piix  de  U muisMii.  » 
et  iijtensilei,  par  préférence  aux  créanciers  , Appel  p «r  les  rré.incicrs  chirographaires  qui , 
cAirograp/iaires.  (t;o*i.  civ.,  ait.  2118.)  i2)  | à I appui  des  moyens  par  eux  produits  en  pre- 

(I)  V.  en  ce  sens,  Cass.  2S  prair.  an  Ifl.  el  la  ? fondée  sur  celte  cumlitlon  que  les  objets  aient  été 
pote  qui  rt^uine  sur  ce  point  la  jurUprtidence.—  j parle  propriétaire  pmirle  service  el  Tex- 

A'.  au»*i,  Nouguicr.  de  la  Lettre  de  changeai,  I,  f pinjiaijon  du  fonds.  KHe  le  devenait  encore  da- 

p.  466,  II'»  S el  p.  53i,  n'’  7.  vantage  en  pié%enfede  rinierprêlaliondonnéejeet 

(Ü)  r.  en  ce  sens,  fouilier,  tom.  3,  n'*  t.3;  anicie  par  M.  de  Mnleville. /inatqse  do  to  diicujs.dit 

Dur.in(oa,  loin.  4,  n"  61;  Iroplong,  des  l*riv.  Tode  cir-,  1.2.  p.t'b  Seli>n  cetauteiir,  « la  répétition 

af  ttgp-,  loin.  *i,  n®  399.  — tu  r«  gle  gciierdle,  <.pi  article  de  la  condition  k laquelle  les 

l'hypoihéque  trappe  non-seulement  «iir  riimueuble  objets  qu'il  énuméré  sont  immeubles,  savoir  qu'ils 
principalement  altcclé  a Parquiiieinenl  d’jiiie  obli-  aient  été  nliachésaii  fonds  par  le  propriétaire,  celle 
gatiuQ.mais  encore  sur  tous  aes  acecj'oires  réfoité.s  , répétition e<>ldue  àla  demande  quequelou’unfiique 
immeuble*  (Cod.  civ.,  2118).  La  (|iic<»liun  d.ms  t rarlirle  fol  r«  jligé  de.  manière  à ce  qu  il  ne  parût 
l'espère  était  donc  de  savoir  si  les  cuves,  cbaudiè-  1 pas  que  les  rbaiidières  el  alambics  employés  par 
res,  etc  , apportées  par  le  propriétaire  dans  sa  mai-  (es  diviillaieurs  fussent  censés  inmieublp'i.  e De  lA 
*on,  devaienlétre  réputées  immeubles,  Meo  quVIJe»  i)  semble  rèMiIter.  en  généralisant  l'ob>ervaiion  de 
fussent  ap|)iiquées  plutôt  à l'exercice  d'une  indus  M.  de  Maleville.  que  le>  rhaudièrea  et  in^iriimens 
trie,  d’une  profession.  iju'A  rcx/»<«itfl/io«  et  nu  irr-  placés  dans  une  maison.  m*mc  parle  propriétaire, 
ckedu  fonds  bii-niéme  l L'allirinative  pouvait  être  ne  snnt  pas  n'u»ulé^  imiiieubles,  s’iUy  sont  apportés 
douteuse,  en  présence  des  termes  de  l'art.  621  du  p^ur  l'exercice  d'uiie  profeasion,  et  non  pour  le 
Code  civ.,  dont  U disposition  semble  exclusi  remenl  service  du  fonda  lui-même. 


|g08 —Cour  d’appel  de  Mmci. 


(Créanciers  Raymond— L.  Mineurs  ricoax.; 
Achiîi  d'une  iiiaisun  par  le  sieur  Raymond, 

Vil • il  V lr>n<tuirl«  SPC  ClIVeS  . 
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( M wtf.  1S08.  ) Court  (Tapptl  i 

ViièfvInslancffJnToqijenllaloi  \T,ïï.(ieaet.empt. 
tt  ttnd  t et  la  Hi»nis<>ion  qui  eut  lieu  lor»  <te  la 
rédaction  de  l'art.  5Si,  à la  séMicc  du  conseil 
<fElal  du  vend,  an  19,  de  laquelle  il  semble 
résulter  que  la  disposition  de  cel  art.  ne  peut 
l'appliqiieraui  cuves  et  alambics  employés  pour 
b distillation,  mais  sriilpment  a ceut  de  ces 
Initrumens  qui  servent  a reipluitatiun  dei  funds 
niraui. 

AnnftT. 

LA  COI7B  ; — Adoptant  les  motirs  des  pre- 
Qiers  Jugea , confirme , etc. 

Düidfév.  180lt.~Cour  d’appel  de  Grenoble. 
•^PL,  HH.  Nuguea  et  Longebamp. 


DITORCB.  — Caution  ->P«ot»ioiv  alimbn* 

TAIIB. 

ta  fêmtnt  demandtrttsa  tn  divorcé  ne  peut 
exiger  caution  de  son  mort  pour  la  sûreté 
des  effets  inventoriés;  l'apposition  des  seeh 
lés  et  l'inventaire  sont  la  seule  mesure  que 
la  loioulortse pour  la  conservation  des  droits 
de  la  femme  (Cod.  civ.,  art.  970.)  (I) 

Lee  juges  ne  doivent  pas  autoriser  la  femme 
demanderesse  en  divorce  à vivra  séparé- 
ment d'avec  son  mari , dans  le  domicile  de 
f aa  dernier;  en  tout  cas,  e tls  l'y  autorisent 
et  si  la  femme  se  prévaut  de  cette  décision, 
al/a  na  paul  demander  de  provision  alimen- 
taire, tant  qu’atb  reste  dans  la  maison  com- 
mune (9). 

(Aaron— C.  sa  femme.) 

Sur  la  demande  an  divorça  formée  par  la  dame 
Aaron,  contre  son  mari  » pour  cause  de  sévices 
et  injures  graves  , jugement  du  10  janv.  1H08  , 
par  lequel  le  tribunal  de  Wlssemboiirg  ordonne 
fa  levée  des  scellés  apposés  sur  les  effeis  de  U 
communauté,  rinventaire  à la  prisée  desdits  effets 
à la  charge  par  le  mari  de  représenter  les  objets 
inventoriés,  ou  de  répondre  de  leur  valeur  comme 

Îardien  judiciaire,  le  tout  en /'ourmsinnl  pour 
wi  6onna  et  suffisante  caution  ; ordonne,  en 
outre,  que  pendant  la  poursuite,  ta  dame  Aaron 
te  retirera  au  premier  étage  de  la  maisiin  dans 
jcsdeui  chambres  désignées,  et  fiie  à ItOfrancs 
par  mois  la  provision  alimentaire  que  son  mari 
aéra  obligé  de  lui  payer. 

Le  sieur  Aaron  a interjeté  appel  :1*  sur  le 
motif  qu'étant  déjà  constitué  le  gardien  judi- 
ciaire des  effets  inventoriés,  il  ne  pouvait  être 
astreini  à donner  caution  ; que  cette  mesure  n’é- 
lait  point  autorisée  par  la  loi;  2»  sur  ce  qu'aui 
termes  de  I art.  du  ('.4>de  civil,  ta  femme  ne 
pouvait  obtenir  de  provision  alimentaire  qu'au- 
tant  qu'file  avait  quitté  le  domicile  marital;  que 
jusqueda  elle  trouvait  dans  la  maison  commune 
de  quoi  subvenir  à ses  besoins. 

' ARRé.T. 

LA  COUR  ; — Attendu,  sur  la  première  queS' 
tion,  que  lorsque  la  fenime  commune  en  biens  , 
demanderesse  ou  défenderesse  en  divorce  , voti« 
lanl  user  de  la  faculté  que  lui  laisse  l’an.  97ü 
du  Code  civ.,  fait  apiKvscr  les  s*  ellés  sur  lesefTets 
de  la  communauté,  le  mari  it'esl  tenu,  en  cas  de 
levée  des  scellés  et  après  inventaire,  qu’à  repré- 
senter les  choses  inventoriées,  ou  à répondre  de 
leur  valeur  comme  gardien  judiciaire;  et  cette 
uililé  le  rend  coniraignable  par  cor|>s,  d’après 
an.  9060  du  même  Code;—  Attendu  que,  dans 
tespèce,  l'intimée  aurait  apposer  les  scellés;  et 
sur  1a  demande  de  l'appelant , la  levée  d'iceux  à 


/l)  y,  coof.,  Bruxelles,  6 août  1806,  et  la  note. 
(1)  Ambsa»  4 prair.  an  12  «1 5 plov.  ar  IS; 
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été  ordonnée,  de  même  l’inventaire,  à charge 
par  lui  de  représenter  lesefTets  inventoriés,  ou 
réjMmüre  de  leur  valeur , romme  gardien  judi- 
ciaire; ainsi,  sous  ce  rapport,  le  vau  de  la  loi 
se  trouve  rempli;  mais  les  premiers  juges  allant 

tins  loin,  ont  en  outre  chargé  le  nrari  de  fournir 
onne  et  luffisanie  caution,  et  c'est  son  premier 
grief  d'appel  ; — Attendu  que  la  loi  n’etige,  ea 
ce  cas,  autre  chose , ,si  ce  n'est  que  le  mari  ré* 
ponde  de  la  valeur  des  effets  inventoriés,  comme 
gardien  judiciaire;  et  qu'ainsi,  en  l'astreiKnant 
encore  à fournir  cauiion,  c'a  étécréer  une  dispo- 
sition législative,  et  dés  lors  commettre  un  cicéf 
de  pouvoir  que  la  Cour  doit  se  hâterde  réprimer; 
ainsi,  sous  ce  rapport,  l'appel  est  fondé,  d'autant 
lie  lors  même  que  la  lui  aurait  laissé  à la  pru- 
ence  des  juges  d'eiigcrla  caution,  encore  n’y 
eûi-il  pas  eu  matière  a prendre  celte  précaution, 
iiisque  rien  ne  justifie  de  la  prétendue  insolva- 
iliie  du  mari , qui  d'ailleurs  la  dénie,  et  que  la 
femme  n'a  point  fait  valoir  à cet  égard,  en  pre- 
mière instance,  ce  qu  elle  a siinpleineni  allégué 
en  cause  d’appel; 

Aueiidu,  sur  la  seconde  question,  que,  d’après 
fart.  968  du  Code  civil,  la  femme,  par  mesure 
provisoire,  peut  se  faire  autoriser  a quitter  le  do- 
micile du  mari  pendant  la  poursuite  du  divorce, 
et  demander  une  pension  alimentaire  propor- 
tionnée aux  facultés  du  mari;  en  ce  cas , le  tri- 
bunal doit  indiquer  la  maison  où  elle  sera  tenue 
de  résider  , et  niera  , s’il  y a lieu , la  provision 
alimentaire  que  le  mari  sera  obligé  de  lui  payer: 
or,  dans  l’espèce,  les  premiers  juges  se  sont  en- 
core évidemment  écartes  de  cette  disposition  for- 
melle du  Code,  en  autorisant  l'intimée  à vivre 
séparénieiii  d'avec  l’appelant , dans  te  propre 
tlnmicile  de  ce  dernier,  et  en  le  condamnant  è 
lui  payer  une  pension  alimentaire  de  190  fr.  par 
mois;— Attendu  que  l’intimée  n’avait  que  deux 
partis  à prendre  sous  ce  rapport,  cétail,  on  de 
continuer  a vivre  avec  ie  mari  au  domicile  wm- 
mun.ou  de  se  faire  indiquer  une  maison  tierce 
à l'effet  de  s’y  retirer  ; sauf,  en  ce  cas , a deman- 
der la  provision  alimentaire.  Le  tempérament 
qu'etlea  pris  de  demander  eiü'obteniria  retraite 
séparée  au  domicile  du  mari,  n'est  point  auto- 
risé par  la  loi.  et  même  est  contraire  a son  esprit, 
puisqu’il  pourrait  avoir  des  inconvéniens  graves, 
soit  en  gênant  le  mari  dans  la  surveillance  dea 
effets  de  la  communauté  confiés  a sa  garde  , soit 
en  donnant  occasion  à fomenter  de  nouveau  b 
zizanieeiitreles  époux  ; il  y a donc  également  lieu 
d'infirmer  à cel  égard,  sauf  à l’intimée,  si  elle 
le  juge  à propos  ,a  se  faire  tndiqiier  une  maison 
tierce  pour  s’y  retirer  pendant  la  liiispendance , 
et  par  suite  à y faire  régler  la  provision  alimen— 
titre,  même  par  le  passe,  puisque  si  elle  a résidé 
mal  à propos  séparément  dans  le  domicile  du 
mari,  du  moins  y avail  elle  été  autorisée  par  le 
juge;  — Dit  mal  jugé,  etc. 

Du  96  fév.  18UB.  — Cour  d’appel  do  Colmar. 


APPEL.— Gbirfs. 

Du  96  fév.  1808  —Cour  d'appel  de  Besançon 
(a(T.  JlfouMon}.— .Même  dérision  que  par  farrèt 
de  cassation  du  t*'mars  1810  (aff.  Daurioot). 


ADJUDICATION  DÉFIMTIVE.^Appbl. 
Est  susceptible  d'appel  le  jugement  rendu  sur 
la  fin  de  non-recet  air  opposée  à la  partie 
qui  n'd  pas  proposé  ses  moyens  de  nullité 

décisions  qui  ne  reconnaissent  aussi  le  droit  à une 

Kension  afitneniaire,  que  pour  1a  fenmio  retirée  de 
i maisoo  comoiune. 
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postérieurs  à l'adjudication  préparatoire , 
vingt  jours  au  moins  avant  celui  fijcé  pour 
l’adjudication  déftmiive.-^En  cette  snatiére, 
comm«  en  toute  autre,  l'appel  est  eutpen^ 

(Devils— C.  Gotraux.) 

Devits  poursuivait  retproprimion  d'un  im* 
meuble.  L'ailjutlicaiion  <lr-tinitivo  était  fixée  au 
SO  janvier,  fiofrnux,  parité  saisie,  propose  les 
muyensde  milliié,  sculemeni  le  U. Jugement 
ui  le  déclare  dévhu.— Appel  le  même  jour.  — 
e SOjanv.,ÜL‘vits  requiert  radjuiiicaiion. — Nou- 
veau jugement  onlonnnnl  qu'tl  y sera  sursis  : at- 
tendu que  l'appel  de  tiurraux  produisait  un  efTel 
suspensif. — Appel  de  Devils. 

ARRÎT. 

LA  COl'K Attendu  que  cVsi  avec  justice 
que  les  premiers  juties  ont  décidé  qu'il  ne  leur 
apparien.iil  pas  de  connaître  de  l'appel  interjeté 
pur  Goffaux  ; qu'en  thè^e  générale,  l'appel  est 
su.speiisif,  cl  que  le  Code  de  procédure  ne  cun- 
tient  aucune  dérogation  à ce  principe  pour  le  cas 
particulier  dont  il  s'ngil  Contirme,  etc. 

Du  37  fév.  iKim. --Our  d'appel  ilc  Bruxelles. 
«—3*  sccl. MM.  Vyns  fils  cl  Debavay. 

APPEL  INCIDENT— Défk:<S. 

On  peut  appeler  incidemment  d'un  Jugement, 
par  cela  seul  gne  la  partie  gui  a succombé 
en  première  instance  n'a  pas  été  condamnée 
aux  dépens. 

(Uobil— C.  Diineroiir.) 

Du  STTér.  IH08.— t^)iir  d'appel  de  Paris.— PL, 
MM.  Maréchal  et  Vallon. 


SAISIE-ARUÊT.  — Dkclaratio:»  affirma- 

TIVK.— F0JICM!>Iü!*. 

Le  tiers  saisi  gui  , faute  d avoir  fait  sa  dé- 
claration,  est  condamné  par  défaut  ^ peut 
encore  faire  utilement  cette  déclaration  dans 
les  délais  de  l'opposUion.  (Cod.  proc.,  art. 
574,  577.)  (8) 

(Daziario— C.  Alice.)— arrêt. 

LA  COUR  (^ln5idé^nnt  qu'aucun  texte  n'im- 
pose au  tiers  saisi  la  peine  de  forclusion,  lurs- 
u'il  n'aurait  pas  fait  sa  déclaration  dan.s  le  terme 
e ropposiiion;  de  sorte  que  rien  n'cmpéche 
que  cette  déclaralitm  soit  réputée  valable,  dès 
qu'elle  est  faite  avant  le  jugement  déOniiif;— 
Que,  par  conséquent,  le  tribunal  à quo  devait, 
et  la  Cour  doit  aujourd'hui,  à sa  place,  regarder 
la  déclaraitoii  dont  il  s'agit  roiimic  faite  en  temps 
utile;— Met  rappelJaiion  au  néant,  etc. 

Du  37  fév.  1809.— Cour  d'appel  de  Turin. 


LETTRE  DE  CHANGE.-Domïcile  blü.-As- 

SIG-^ATIOt.--  Dli:t.AI 

Lorsqu  en  matière  de  lettre  de  change  Vassi^ 
gnation  est  donnée,  non  an  domicile  réel  du 
défendeur  t mais  au  lieu  où  il  a promis  de 
payer,  le  défendeur  ne  doit  pas  avoir  peur 
compuro/tra  un  jour  par  trois  mtjriawétres 
de  la  distance  qu'il  y a de  son  domicile  réel 
à la  Ville  oit  siège  ie  tri6»/n«/  de  commerce 
devant  lequel  il  est  assigné.  — En  ce  cas.  il 
suffit  d'observer  les  distances  que  comporte 
le  do»iiedeé/u  (3). 

(1)  V.  anal.,  en  co  sens,  Cass.  7 août  l$l  1;  Bor. 
deaux,  25  août  >HtO. 

(2j  Et  mémo  durant  ceux  <lc  Pappel;  en  un  mol, 
tant  qu'il  nVst  pas  intervenu  de  jugement  dérinilif, 
le  tiers  saisi  «si  admis  à faire  sa  déclaration  ou  ù la 
régulariser  par  la  production  de  pièces  jusilGcatives. 
(Cass»  29déc,  UUj  Paris, 30 août  1810;  Bordeaux, 


Conseil  d' Etat,  ( 1**  mars  1808.  ) 

(Frank  Norrls— C.  Schrader.) 

Le  siriir  Enuick  Nurris  nvait  souscrit  plu- 
sieurs billets  a ordre  ainsi  conçus  ; « Au  domi- 
cile de  Paul  Pi  évosi.  négociant  a Paris,  je  paie- 
rai a l'ordre  de  M.  Després  Usomine  de.,..— Gi- 
8or.s.  ftr.M  — Faute  de  paiement  a l'échéance,  le 
sieur  Schrader,  porteur  de  ces  billets,  les  fil  pro- 
tester au  domicile  élu  chez  le  sieur  Prévost,  ei  as- 
signa à ce  même  domicile  le  sieur  Franck  Nor- 
ris.  L'assignation,  du  13  oct.  1807,  était  pour 
l'audience  du  14,  cl  la  réassignalion  du  33  OCL 
pour  l'audience  du  lendemain  33. 

Le  33  oel.  1907,  survint  en  efTel  un  jugement 
du  tribunal  de  conirnerce  de  Paris,  qui  roiidam- 
nait  p.ir  détaui  et  par  corps  le  sieur  Norris  à 
payer  le  montant  des  billets  dont  s'agit. 

Appel  du  sieur  Franck  Norris  devant  la  Cour 
de  Pans. 

il  soutient  que  l'assignation  qui  lui  a été  don- 
née au  domicile  élu  chez  le  sieur  Prévost, a Pa- 
ris, est  mille  parce  qu  elle  ne  contient  pas  d'aug- 
mentation de  délai  à raison  de  la  distance  qui 
.«épare  son  domicile  réel , a Giiors,  du  tribunal 
de  commerce  où  il  était  assigné.  Il  soutient  dès 
lors  que  le  jugement  rendu  contre  lui  doit  tom- 
ber avecrasMgnulion. 

ARRÊT. 

LA  COl’R  ; — Attendu  qu'un  tiers  porteur 
d'ciïcts  de  commerce  ne  peut  connaître  d'autre 
domicile  du  debiteur  que  celui  indiqué  pour  le 
p.ijemeiit  ,*  — Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sor- 
tira son  plein  et  entier  ctfei,  etc. 

Du  I*'  murs  1808.  — Cour  d'appel  de  Paris.  — 
PI.,  MM.  Guérouli  et  Tbévenin. 


I®  C.SitFRL'IT.— pBBSCBiPTioîf.  — Améliora* 

TIO>S. 

3«  Fnuns,  — ResTiTtTiojt.  — Mise  er  di- 

URrriK. 

l^/.VicqtirreMr  d'wi»  immeuble,  qui  a eu  con- 
rim'ssanca  de  l'usufruit  dont  il  était  grevé, 
tt«  peut  être  considéré  comme  possesseur 
de  bonne  foi  et  invoquer  contre  t usufruitier 
la  prescription  de  dix  ans  (Cod.riv.,  art. 
3309).  — Dans  ce  cas,  tous  les  fruits  parpua 
par  l'acquéreur , même  ceux  perçus  avant  la 
demande,  doivent  être  restitués,  sauf  à lee 
compenser  avec  les  améliorations  dontpro- 
file  l'usufruitier. 

L’usufruitier  étant  mort,  le  successeur  qui 
possède  de  manvaiee  foi,  au  préjudice  du 
proprié/oira  ou  d'un  autre  usufruitier,  est 
tenu  de  restituer  les  fruits  qu'il  a perçus, 
nofi'Seutement  à partir  de  ta  mite  en  de- 
meure, mais  encore  du  jour  deson  tndua  poi- 
tession.  (Cod.  riv.,  art.  550.) 

(Maillet— C.  Henriot.) 

Le  30  jutllri  1755.  le  roi  concéda  au  sieur 
Maillet,  rusufritii  d'un  terrain  domanial  af- 
fermé aux  époux  ilenriot.  Le  sieur  &laillet  laissa 
les  fermiers  en  Jouissance  et  leur  céda  même,  la 
14  mai  1763,  son  usufruit,  se  réservant  toutefois 
de  le  reprendre  s'il  survivait  aux  cessionnaire. 
— Le  dernier  de  ceux-ci  décéda  en  1791  ; mais  , 
dés  1790.  leur  fils  avait  obtenu,  par  arrêté  du 
conseil  d'Eut , la  propriété  du  terrain  en  ques- 
itou.  — Ce  n'est  qu'en  18U7  que  le  sieur  Maillet 

16  juin  1814;  Colmar  et  Lyon.  8 janv.  et  19  juiu 
1830;  Douai,  5 mars  1835.— F.  aussi  en  ce  sens. 
Carré,  l.ni$  de  la  proe.,  lofe.  2,  n"  1976;  Roger, 
Traité  de  la  saiste-arréf,  n®  557; — Et  en  sens  con- 
traire, Paris,  16  niai  1810. 

(3)  f'.  dans  le  même  sens,  Cass.  2Sprair.  ao  10, 
et  la  Doto.—  y,  aussi  luprd,  Paris,  26  févt  1808* 
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demtnda cuDlre celui-ci.  sou  réiabUsseiucnt  dans 
rusufruit  iloQl  s'agUi  avec  restitution  des  fruits 
depuis  1791. 

Le  95  août  1807.  tin  juRenicnt  (tu  tribunal  de 
preniiérc  instance  delà  Seine  ordmina  le  rt'la- 
btissemeiU  du  sieur  MaiUci  dan$  son  usttfruil , 
attendu  que  dans  l’arrélé  du  conseil  d’Etal  do 
1700,  qui  concéda  In  proprkHé  du  terrain  dont 
s’agit  à Dominique  llennol  . se  iroiiveni  relatés 
les  brevets  du  roi  qui  ont  Hié  rusufruit  de  ce 
lerraiDy  d abord  sur  la  tète  de  Maillet,  puis  sur  In 
Ule  de  Paul  Henriot,  et  que  de  l’aveu  de  Domi- 
nique Uemiot,  le  traité  fait  entre  Maillet  rl  Paul 
Henriot  a été  inventorié  dans  la  succession  du- 
dit Paul  Henriot  son  père  . d'où  résulte  que  Do- 
minique Henriot  n'a  pu  ignorer  les  droits  de 
Maillet,  et  n'a  pas  eu  par  conséquent  un  Juste  ti- 
tre et  la  bonne  foi  requise  pour  la  prescription 
de  dix  ans,  établie  par  l ari.  113  de  la  coutume 
de  Paris.— Quant  aui  fruits  perçus,  il  décida  que 
le  long  silence  du  sieur  .Maillet  avait  constitué 
Dominique  Henriot  assez  en  bonne  foi,  pour  le 
dispenser  de  la  restitution  de  ccui  perçus  avant 
sa  mise  en  demeure  judiciaire.  Ennii  qnantà  cer- 
taines améliuralioni  faites  par  Dominique  lien- 
riot , et  qui  avaient  augmenté  U valeur  de  l'usu- 
fruit, il  ordonna  queMailleiscraii.tenu,  à ce  sujet, 
d’une  indemnité  envers  Henriot. 

Appel  de  toutes  parties  devant  la  Cour  de 
Pans. 

ARnâT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  louche  l'appel  inter- 
jeté par  le  sieur  Henriot  : — Adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges,  conûrmc; 

En  ce  qui  touche  l'appel  interjeté  par  le  sieur 
Maillet: — Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  de 
la  cause,  que  Domimque  Henriot,  partie  deiean- 
son , a eu  connaissance  du  titre  et  du  droit  de  la 
partie  de  Moreau,  à la  Jouis;»aiice  des  objets  en 
question;  mais,  considérant  que  si  la  partie  de 
Jcaiison  doit  la  restitution  des  fruits  et  jouis- 
sances, à compier  du  décès  de  Paul  Henriot 
père,  J’équilé  et  la  loi  qui  ne  permettent  pas 
que  l'on  s’enrichisse  aux  dépens  d’autrui , com- 
niindenten  faveur  de  la  partie  de  Jeanson,  une 
indemnité  pour  raison  des  constructions  cl  aîné* 
iioralions  qui  auraient  augmeiué  la  valeur  du 
produit  de  l'immeuble  en  question; — A nus  cl 
met  l'appeUaiioo , et  ce  dont  est  appel , au 
Déanl , etc. 

Ou  !•'  mars  1808  —Cour  d'appel  de  Paris. 


DOSATIO.N  DÉGUSKE.— Vkmte.-Nbllité. 

— Qi  OTITK  mSPO.*VJlLE. 

Cfie  donation  déguisée  sous  la  forme  d’une 
vente,  n'est  pas  nulle  pour  le  tout;  elle  est 
seulement  réductible  a la  quotité  disponi- 
ble  (i).-^£n  conséquence,  une  donation  de  ee 
genre,  encore  bien  qu  elle  ait  été  faite  sous 
l'empire  d'une  toi  qui  établissait  une  ré- 
serve en  faveur  des  eollaléraux,  et  au  pré- 
judice de  eetle  réiert  e,  ne  peut  plus  être 
attaquée  par  tes  collatéraux , si  le  donateur 
est  aécédé  sous  l'empire  du  Code  civil. 

(Héril.  Vandroogenbruck  — C.  Vancaurvelart.) 
Du  H' mars  1808.— Cour  d'appel  de  Rruxelles. 

— 3*  secl.— PL,  MM.  Fayder  et  Deswertes. 


(1)  é'.  iur  cette  question,  la  note  qui  accompagne 
laïugemem  de  Cass,  du  6pluv.  an  fl. 

(3)  aail.  en  sens  contraire,  Cass.  22  nov. 
1816.  ) 
(S)  F.  dans  ce  sens,  Magoio,  Traité  des  tulcUes  | 
et  minonlés,  1. 1,  o«  349. 


SERMENT  JUDICIAIRE.— Assigraiion.— 
Uklai. 

L'assignation  donnée  à la  partie  adverse^  de 
celte  à qui  le  serment  est  déféré,  pour  être 
présente  à la  prestation,  encore  quelle  puisse 
être  donnée  par  acte  d'avoué  à avoué,  ron- 
/brniénicnt  a l’art,  121  duCode  deproe.,  doit 
contenir  les  délais  ordinaires  des  ajourne-- 
mens  (2). 

(N.-C.N.) 

Du  4 mars  (808. — Cour  d'appel  de  Trêves.  — 
PL, MM.  Pa|)é  et  Riippenthol. 

TUTELLE— MfeRE.—CoMOL. 

La  femme  divorcée,  qui  a convolé  à un  second 
mariage,  n'ejtpusde  plein  droit , au  cas  du 
décès  de  son  premier  mari,  tutrice  des  eu  fans 
provenus  de  leur  union. — L’obliyationdecon- 
vuquer  te  conseil  de  famille,  imposée  à la 
mère  tutrice  qui  se  remarie,  est  tmpoiée  à /a 
femme  divorree  qui  a contracté  un  nouveau 
fiiartoqe  avant  l’époque  oii  la  tutelle  eût  pu 
lui  être  déférée.  — Dons  le  cas  où  le  conseil 
de  famille  refuse  de  lui  conférer  la  tutelle , 
il  ti'esl  pas  obligé  de  motiver  son  refus  (3). 

(Siileau — C.  Devouassous.) 

99  janv.  1808,  jugement  du  tribunal  civil  do 
la  Seine  ainsi  conçu  :— «Considérant  que  l'arrêt 
de  la  Cour  d’appel  du  4 décembre  dernier 
( y.  cet  arrêt  a sa  date),  runtirmalif  duju* 
gement  du  tribunal  du  17  octobre  précédent,  en 
jugeant  que  le  divorce  de  Mane-Margiieriic 
Journet  avec  le  sieur  Gallet , et  son  convoi , de 
son  vivant,  avec  le  sieur  Suleaii , ne  l'aiait  point 
privée  de  la  tutelle  de  Marie  Gallet  sa  fille , a en 
même  temps  décidé  qu'aux  termes  de  la  loi  elle 
était  tenue  de  convoquer  le  conseil  de  famille  « 
pour  délibérer  Sur  la  quesiiou  de  savoir  si  lo  tu- 
telle légale  de  sa  bile  lui  serait  conservée;  — 
— Considérant  que  les  parens  de  la  mineure  Gal- 
let, assemblés  et  formés  en  conseil  de  ramille, 
ayant  délibéré  sur  (a  quesMoo  indiquée  par  les- 
dits  jugement  et  arrêt , ont , à la  majorité  des 
suffrages,  été  d'avis  que  la  tutelle  ne  serait  point 
conservée  a ladite  Siilcau;  — Considérant  que  la 
dame  Suleau  n'ayant  point  été  saisie  de  la  tutelle 
pen'Linl  la  vie  du  sieur  Gallet  son  premier  mari, 
et  ne  s agissant  point,  dans  la  position  où  se  trou- 
vent les  parties,  de  desiHuUon,  les  disposilioni 
de  l'art.  447  du  Code  ne  sont  point  applicables  à 
la  cause;— Homologue  la  délibération  du  conseil 
de  famille  de  la  mineure  Gallet , qui  lui  nomme 
un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur,  n 
Appel  de  la  dame  Suleau  devant  la  Cour  de 
Paris. 

Elle  soutient  que  la  tutelle  de  sa  bile  ne  pou- 
vait pas  lui  être  enlevée,  et  que  dans  tous  les  cas, 
l'avis  qui  lui  enlevait  la  tuielle  devait  être  nio» 
Uvé,  aux  termes  de  l'art.  447  du  Cod.  civ. 

ABRÈT. 

LA  COrR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges , — Confirme. 

Du  5 mars  4808.— Cour  d’appel  do  Paris.— 
PI.,  MM.  Tripier  et  Moreau. 

PÉnE;MI*TIOt\.— Co5cii.iATiorf. 

La  péremption , qui  anéantit  tous  les  actes 
d'une  instance,  ne  porte  aucune  affein(eà/a 
procédure  daconciViution  qus  a précédé  l'in- 
stance (4). 

(4)  Conf.,  Grenoble,  6 mars,  1823.  — La  loi 
n'ayant  apporte  aucune  limitation  rie  durée  à l'effet 
que  doit  produire  la  procédure  de  conciliation,  il 
nous  parait  assez  raisonnable  d'en  conclure  que  cet 
elTet  doit  durer  indétiniuieuL  ou  duiuoioi  autant  qup 
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(FAdoai>-C.  Banthian.) 

Le  11  frim.  ati  7,  le  fleur  B»uthian  fit  ligni* 
Ser  aiii  époux  Fuiioas  un  pro<’és-verbal  de  non* 
conciliation  dre$sé  par  le  juge  de  paix;  mais 
l*iiiit8nce  resta  irnpoursuivie  jusqu'en  l'an  10. 
Alors,  et  sous  la  date  du  Si  tberiii.  de  celle  an- 
née, le  sieur  Bauihtan  fit  de  nouveau  nouOer  ce 
même  prorê<-verbal  de  non-conciliation,  et  as- 
signa les  époux  Fodoa.s  devant  le  tribunal  civil 
de  Ondom.— La,  les  défendeurs  op|>osérent  une 
fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  de  tentative 
de  conciliaiion,  prétendant  que  le  procès-verbal 
qui  leur  a\atl  été  signifié  était  frappé  de  péreiiip- 
tion  comme  l'instance  qui  avait  dù  le  suivre  en 
Tan  7. 

S8  niv.  an  13.  jugement  du  tribunal  civil  de 
Condom  qui  écarte  cette  fin  de  non-recevoir  et 
ordonne  de  plaider  au  fond. 

Appel  des  époux  Foüoas  devant  la  Cour  d’A- 
gen. 

ARRÊT. 

LA  COUR  :~AUendu  qu'aucune  loi  ne  dé- 
clare sujets  à péremption  les  procès-verbaux  de 
non-coiu'iliaiion  : qiiVlle  n'y  assujettit  que  les 
instances  ;—l1ejeUe  la  fin  de  non-recevoir. 

Du  7 mars  1808.— Cour  d'appel  d'Agen. 


TRÉSOR  PUBLIC.  — Billrts.  — Caotionrb- 

MRRT.— EmDOSSBMBRT. 

üncautionnefnentapposéiurd€tMl$t$  appnr- 
fanant  ou  trésor p9nt  n'avoirpat  le  caractér$ 
d'endossement  d'effet  commercial.  — Dans  et 
eas.lacautùyu  ne  peut,  à l’instar  des  endos- 
seurs. écarter  le  recours  du  porlaur.  an  a;rei- 
pant  d'un  défaut  de  dénonciation  du  protêt 
à l'échéance.  (Cud.  de  comm.,  16&.) 
(Lang'Hupais  et  Gelot— C.  l'agent  du  trésor 
public.) 

Napoi.êor,  etc.;— Considérant  que  le  défaut 
de  protêt  et  de  poursuites  à l’échéance  do  billet 
du  7 vend,  an  6 ne  peut  être  opposé,  parce  qu'il 
résulte,  soit  des  circonstances,  soit  de  la  nature 
des  valeurs  qui  devaient  être  fournies,  soit  des 
lelires  des  sieurs  L.ing-flupais  et  Griot  , qué  ce 
billet  n’a  jamuis  eu  la  naiure  des  effets  de  com- 
merce; qu'il  n’a  jamais  appartenu  aux  endos- 
seurs, et  que,  prupriéié  de  la  trésorerie  natio- 
nale dès  le  principe,  il  n'a  été  revêtu  des  signa- 
tures de  cette  maison  de  commerce  que  comme 
cauiioniiemeiildu  sieurWolrab.  négociant  étran- 
ger Que  les  actes  doivent  s’apprécier  par  leur 
véritable  substance,  et  que,  sous  ce  rapport,  le 
cautiotinemeiil  des  sieurs  Laiig-llupais  etiielot 
ne  peut  être  astreint  dans  les  délais  des  simples 
endossernens  des  effets  de  cuitmierce;— Le  cau- 
tionnement dos  sieurs  I.ang-llupais  et  Gelut , 
pour  le  paieriieiii  du  billet  souscrit  par  le  sieur 


l’acUoD  dont  IVisai  de  conciliation  est  le  préliini- 
naire  indispensable.  Tel  est  aussi  l'avis  d'un  grand 
Rombre  d'auteur  : de  Pigeau,  Procéd.,  art.  9,  ch. 
de  la  Coneiltalion;  de  D«miau  (}rouzilhac,  p.  6S  : 
de  Carré,  Proeèd.,  quesi.  n"*3à0  et  1449  bit;  de 
Tbotnine-Desmaziires,  lom.  1*',  p.  141;  do  Dalloz, 
Juritpr.  gén.,  t.  3,  p.  709  ; de  Boitard.  1. 1''.  p.iB6. 
Mais  quelques  autres  auteurs,  tels  que  Lepage, 
Questiona,  p.  99  : Fa»ard  , r*  ConnUation  , g 6, 
n*  3,  pensent  au  contraire  que  la  tentative  de 
conciliation  est  soumise  comme  toutes  les  aulrea 
siulancei  k la  prremplioo  de  trois  ans,  ce  qui,  selon 
nous,  se  réfute  par  celte  considération  que  la  nrorr- 
dure  de  conciliation  n'csl  pas  une  «fij/ance  dans  le 
gens  de  l'an  397  du  Code  de  procédure.— Toutefois, 
la  question  doil-elie  recevoir  la  même  solution,  lors- 
que, comme  dans  reapêceci-deoaiig,  ilyaeu  instance 


Wolrab,  le 7 vend,  in  6,  subsiste;  en  conté* 
quence,  1t  demande  desdils  sirurs  Lang-Hupaii 
et  Gelot,  tendante  a empêcher  les  pourtuiiet 
de  l'agent  du  trésor  public,  est  rejetée. 

Du  7 mars  1808.— Décret  en  conseil  d’Etat, 

MINEUR.— Vbrtb.—Nollitê.—Rrstitotioii. 
Est  nulle,  la  vente  faite  par  un  mineur  de  see 
biens  immeubles  sans  forxnalitésde  juffice(l), 
encore  qpi'ei/eaif  eu  pour  o6;et  de  lui  procurer 
les  moyens  de  soutenir  un  pourvoi  coiUre  un 
arrêt  oui  le  condamne  a la  peine  capitale. 
^Mats  VacquéreuT  évincé,  ne  peut  être  con- 
frninf  au  delaïuemenf,  qu'autant  qu'il  aura 
été  remboursé  des  à-compte  payés  dont 
l'emploi  en  faveur  du  mineur  eet  fuj^am- 
menf  justifié  (9). 

(Dufour— C-  Grand.)— arrêt. 

LA  COUR  Considérant  qu'il  ast  contUnt 
et  convenu  que  Martin  Grand  était  mineur  lori- 
qu'il  CAnseniit  à Dufour  la  vente  du  lO  roessid. 
an  7,  par  l'intermédiaire  de  Dencauseé,  aon  pro» 
cureur  fondé;  qu'il  est  également  constant  et 
convenu  que  cette  vente  eyant  pour  objet  dei 
immeubles,  ne  fut  précédée  d'aucune  des  forma- 
liléf  prescrites  par  la  loi  pour  l'aliénation  dea 
biens  des  mineurs,  ce  qui  infecte  ladite  vente 
d'un  vice  radical,  sang  qu’il  serve  de  dire  que 
Martin  Grand,  déjà  condamné  à mort,  et  avant 
beioin  d'argent  pour  sa  défense  devant  la  Cour 
de  cassation , n'avait  pas  eu  le  temps  nécessaire 
pour  observer  les  formalités  requises;— Attendu 
qu’une  pareille  exception  n’eil  autorisée  par  au- 
cune loi  ; qu'elle  serait  d’ailleura  contraire  | 
toutes  celles  qui  existent;— Considérant  que  U 
seule  chose  que  la  |>osiiion  de  Martin  Grand  pou- 
vait offrir  de  favorable  a l'acquéreur,  était  l'es- 
poir que  la  partie  du  prix  qu’il  payait  ne  serait 
point  perdue  pour  lui,  si  elle  était  employée  au 
profit  et  aux  besoins  du  mineur  qui  aliénait  sana 
mrmalités  préalablea,  et  que  cet  espoir  a été  réa- 
lisé. puisque  les  premiers  jugea  n’ont  ordonné  le 
délaissement  en  faveur  des  Grand,  frère  et  sœur, 
qu'à  la  charge  par  ceux-ci  de  rembourser  audit 
Dufour  la  somme  de  450  francs  par  lui  payée 
lors  de  l’acte  de  vente,  dont  l’emploi,  en  faveur 
du  mineur,  a paru  suffisamment  justifié  ; d’où  il 
suit  qu'il  y a lieu  de  démettre  Dufour  de  son 
appel,  dans  l'intérétdesdits  Grand,  frère  et  soeur; 
—Confirme,  etc. 

Du  8 mars  1808.— Cour  d’appel  de  Toulouse. 
— Prés.,  M.  Dupuy. — ronef.,  M.  Corbière, 
proc.  gén.— PL,  M.M-  Barrué,  Flottes  et  du  Ber- 
nard.   

n^MÉRÉ  — l>nix.-üsc»«. 

On  petif  valablement  stipuler  que  la  vendeur 

«i)ga|ée  devant  les  tribunaux  k la  suite  d’une  tesia- 
tive  Tnfrucliifuse  de  ronetiiaiion , et  que  celte  ia- 
•laoce  est  tombée  en  péremniion  ? L'afTirroative  noua 
parait  certaine.  A la  vérité  la  citation  en  conciliation 
ne  sera  pas,  dans  ce  cas,  interruniive  de  prescription 
(Code  civ.,  7217);  tuais  rien  n empêche  qu'elle  ne 
conserve  son  effet  de  tentative  préliminaire  de  eoo- 
cilialioa.  V.  dans  ce  lens,  Cbaaveau  sur  Carré, 
loe.  eit. 

( I ) V.  sur  cette  question,  les  observations  qui  ae- 
eompagneol  un  jugement  du  tribunal  d’appel  de 
Poiucrs,  du  19  mess,  tu  1 1. 

(3)!T.  dans  le  même  sens.  Cass.  5 déc.  1896.* 
Cette  décision  est  une  conséquence  de  l’article 
1319  du  Code  civ.;  elle  ne  peut  être  l'otuei  tfen 
doute  aèrieui. 
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tout  pacte  de  rachat  n*ui«ra  de  cette  faculté 
ÿu'en  payant  à l'acquéreur  ur««  «omm«  plue 
farte  que  celle  qui  constitue  te  prix  de  la 
vente  : ce  n'est  pas  la  une  stipulation  uiu- 
raire  (1). 

(Dupuy— C.  Barthélémy. )»abr8t. 

LA  CüüR;^AUenilii.  1«  que  les  sieur  et  dame 
Dupuy  uni  vendu  a Uarthéleiiij  U tiuc  prupriélé 
delà  terre  de  Bréan  et  dêpendiinceit , piir  acte 
notarié  du  i vent,  an  lo  . avec  facuHc*  de  réméré, 
moyennaul  la  somme  de  i7.0Uo  I v.  dune  ledit 
acte  porte  quittance  Que  les  mariés  Uupuy. 
par  un  acte  sous  seing  prive  du  même  juur,  le 
lunt  obligés  sulidatmnenl  il  ne  pouvoir  eiercer 
le  réméré  qn'après  le  paiement  do  quatre  billets 
de  8,000  Uv.  chacun  , payables  a difrérentes 
époques,  et  faisant  en  total  une  somme  de 
8,000  liv.,  qu'ils  avaient  reçue  le  même  jour  de 
Barthélemy  ; — S"  Que  ces  actes , qui  contiennent 
les  conventions  des  parties , foui  leur  loi  ; otic  si 
les  vendeurs  s'élmeni  réservé  la  raculié  de  réméré 
pendant  deui  ans,  ils  ne  pouvaient  l'eiercer 
qu'en  remplissant  les  conditions  qui  leur  étaient 
Imposées  par  Tacie  de  vente . et  en  restituant 
tout  ce  qu'ils  avaient  reçu  de  l'acquéreur  , eD> 
aeinble  toutes  les  sommes  par  lui  payées  à Tue- 
casion  de  ladite  vente  Qu'aucune  loi  ne  dé- 
tendait a Barthélemy  de  stipuler  en  sa  faveur 
une  indemnité  au  delà  de  son  pris,  pour  accor- 
der à ses  vendeurs  la  faculté  de  réméré  pendant 
deui  ans; — 5*  Qu'au  contraire  il  est  de  principe 
que , dans  tous  les  temps , il  était  permis  de  con- 
venir, parla  clause  de  réméré,  que  le  vendeur, 
en  exerçant  cette  faculié,  paierait  a racquéreur 
■ne  somme  plus  forte  que  celle  pour  l.iquelle 
l’héritage  avau  été  vendu  6*  Que,  d'apres  ces 

(1)  et  La  faculté  de  réméré,  dit  Polluer  (Traité 
de  U 114),  n'étant  pas  due  au  vendeur 

par  la  nature  du  contrat  de  vente,  on  peut  la  lui  faire 
acheler;  et  quand  même  la  somme  qu'il  doit  paver 
en  exerçant  le  réméré,  au  delà  de  relie  pour  laquelle 
rhérilage  a été  vendu,  serait  une  somme  excessive, 
la  eonvenlioD,  même  an  ce  cas,  ne  lui  porterait  au- 
cun préjudice.  Il  ne  peut  pas  l'en  plaindre,  puis- 
qu'il demeure  le  maître  de  ne  paspayer  cette  somme 
en  n'exerçant  pas  le  réméré,  et  qu'rn  ne  l'exerçant 
paa,  il  est  au  même  état  que  si  U faculté  de  réméré, 
que  l'acheteur,  par  U nature  du  contrat,  n'était 
pas  obligé  de  lui  accorder,  ne  lui  eiU  pas  été  accor- 
dée. » — L'art.  1668  du  (.'ode  civ.,  d'apres  lequel  le 
vendeur  qui  t'est  réservé  la  faculté  de  rachat  peut 
l'exercer,  moyennant  la  rrstitution  du  ;#rix  prtnei- 
pal,  statue  de  eo  quod  fit  pltTumyue,  dit  Duvergier 
( Traité  de  la  l'ente,  t.  '2,  n»  13).  a 11  parle  de  la 
rCiiitulion  du  prix  principal , parce  quordiiiaire^ 
nent  c'est  la  rcsdtution  du  prix  principal  qui  est 
convenue.  11  no  dit..  ..  d'aucune  tiianit  re,  que  la 
clause  qui  oblige  le  vendeur  à payer  plus  qu\l  n'a 
reçu,  est  illicite....  Je  rvcunnais  , coiiiinu«>  rel  ati- 
taor,  que  cette  convenlion  peut  servir  à di^yiiiiuler 
U fraude  et  l'usure;  matv  j'exige  (a  preuve  qu'en 
cfTet  il  y a usure  ou  fraude.  11  n'r<i|  pas  rationnel  de 
conclure  de  la  possibilité  au  fait;  ce  n'o>i  pas  un 
procédé  juridique  de  punir  sur  un  soup<;oa,  et  les 
jurisconsultes  ne  doivent  pas  oublier  que,  siirtoni 
dans  la  matière  des  contraU,  ce  qui  nVs(p.<ii  défendu 
•St  permis. » — l'oulefois,  MM.  DeUIncoori,  t.  3, 
p.  t69, notes;  Duranion,  i.  16.  n"  42‘»:  cl  l'roplong, 
de  la  Tente,  I.  2,  6^6,  pensent  que  la  convenlion 

est  illicite,  e La  faculté  de  ^raiivoir  rentrer  dans 
l'imroeuhle , on  le  sent  bien,  dit  Duranton,  toc.  et/., 
d termine  U vendeur  .1  accepter  le  prix  qu'on  lui 
offre  ; mais  l'exercice  de  celte  faculté  est  déjà  fort 
iacortata,  à raison  do  la  position  dans  laquelle  il  lo 
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principes,  l'ciamen  des  causes  de  l'acte  soiis 
seing  privé  du  i vent,  an  10  , jour  même  du  coo’ 
Irai  de  vente  notarié,  devient  inutile,  puisque^ 
soit  qu'il  ail  eu  pour  cause  des  intérêts , soU 
qu'il  procédât  des  sommes  reçues,  comme  le 
porte  ret  acte,  l’obligation  de  bi  part  des  sieur 
et  dame  Dupuy  de  ne  pouvoir  exercer  la  faculté 
de  réméré  qu’après  raequit  des  H.OOO  liv.  y por> 
lées.  devrait  toujours  avoir  son  exécution; — Dé- 
clare ihsufflsiintef.  nulles  etdc  nui  elTel  les  offres 
réelles  faites  parles  mariés  Dupuy. 

Du  9 mari  1808. — <^uur  d'appel  de  raris.~i*L, 
MH.  Gaira)  et  Coulure. 


AUDIENCE  SOLENNEIXE.— Sbfaratiom  db 

COKPS. 

Les  causes  de  séparation  de  corps  ne  lonr  point 
des  quuiions  d'Etat;  elles  ne  dotoanf  done 
point  en  appel,  être  portées  en  audience  so- 
lennelle.  (Dec.  du  90  mars  1808,  art.  88;  Cod. 
cIv.,  art.  808.)(8) 

(N...— C.  N...)— Aimfcr. 

LA  COUR  ; — Allendij  que  la  séparalion  de 
corps  n'est  qu’une  mesure  de  bon  ordre  pour 
empêcher,  sans  recourir  au  divorce , que  l’un  des 
époux  ne  reste  victime  des  enqioriemens  ou  do 
liiicoiiduile  qudlillée  de  rentre  epoux;  que  cette 
mesure  en  soi  ne  rompt  point  le  lien  cunjugal; 
que,  même  dans  raveiiir,  la  dissolution  du  ma- 
riage ne  doit  point  en  résulter  néressairemenl; 
et  que  la  deiiiaïule  en  sép.iration  . ne  portant  au- 
cune aiteiiiie  a U qualité  d'époux , le  point  qu'elle 
offre  à juger  n'csl  pas  du  nombre  des  contesta- 
tions sur  l'état  civil  auxquelles  s'applique  l'art. 
88  du  décret  du  30  mars  dernier;  que,  sous  tin 
autre  point  de  vue , et  d'après  la  combinaison  de 

trouve.  Or  si,  aux  diflieultés  qu'il  peut  éprouver 
pour  restituer  le  prix  et  les  frais  de  la  vente,  vient 
se  joindre  robligilioD  de  payer  une  somme  plu* 
forte,  le  bénéfice  du  réméré  devient  pour  lui  dans 
U plupart  des  cas  , lout-à-faît  illusoire  , e|  ce- 
pendant il  n'a  vendu  que  dans  Tespoir  de  pou- 
voir recouvrer  sa  chose,  et  pour  satisfaire  à de^ 
besoins  pressans  : de  telle*  stipulations  iraient  donc 
contre  l'esprit  de  la  loi.,  .» — n Pothier,  dit  Troploog, 
toc.  ctl.,  n'a  vu  que  l'écorce  du  contrai;  il  a raisonné 
comme  s'il  s'agissait  d'une  vrrilable  vente,  tandis 
que  l'expérience  pratique  la  plu*  infaillible  prouve 
que  le  prêt  d'argent  est  ce  qui  domine  dm*  de 
pareilles  Iransacticns.Au  surplus,  l'art.  1959  semble 
rendre  inadmissible  l'opinion  de  Pothier;  en  se  ser- 
vant de  ces  expressions,  moyennant  la  RRsrm'- 
Tlux  du  prix  principal,  il  exprime  hautement  que 
le  vendeur  no  doit  rendre,  ne  doit  restituer  quo 
la  somme  qu'il  a reçue,  n 

(8)  Celle  question,  aujourd'hui  résolue  dans  ce 
sens  par  une  ordomi.  royale  du  16  mai  18.^3,  a long- 
temps divisé  les  Cours  et  tribunaux , et  même  la 
citarnbre  des  requêtes  et  (a  chambre  civile  de  la 
Cour  de  cassation.  V.  Cas*.  36  mars  et  2S  mai 
1H3A;  37  déc.  18.^1;  Ibjanv.  18.^4;  4 mars  1B35  , 
elc.  — Voici  par  quels  luolifr  la  Cour  d'Angers, 
dans  un  arrêt  de  180S,  araîl  décidé  la  questiou  eo 
sens  contraire  de  l'arrèl  ci-dessus  : « (.onsidérant 
que  la  demande  en  séparation  de.  corps  tend  direc- 
tement à dissoudre  le  lien  civil  qui  subsiste  entre 
les  époux  , pnisqiie  le  divorce  peut  s'ensuivre,  et 
qu'eu  conséquence  elle  se  trouve  dans  le  cas  d'ex- 
ception énoncé  à l'art.  83  du  décret  de  réglement 
du  30  mars  dernier,  et  de  nature  à être  jugée  en 
audience  solennelle,  les  deux  chambres  réunies,  etc.  » 
—Il  est  évident  que  ces  motifs  qui  ont  perdu  tonte 
leur  force  depuis  l'abolition  dn  divorce , repreo- 
draieol  leur  valeur  ai  le  divorce  était  rétabli* 
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Wrl.  92  de  ce  décret  avec  Tart.  909  du  Code  civil, 
la  demande  en  divorce  devant  cire  jugée  aux 
audieiu'ct  ordinuires,  il  «erait  jncuiij>équenl  de 
porter  aux  audienrcü  solennelles  la  demande  en 
léparntion  de  corpi , qui  en  ci»l  une  puissante nia« 
dincalion;— Sans  avoir  égard  à la  ilemonde  en 
renvoi  aux  rbarnbres  assetiiMées  , dont  la  partie 
de  Leroi  est  é\im*ée.  ordonne  que  la  couse  res- 
tera et»  celte  i hanibie,  dépens  réservés. 

Un  mars  18UH.— -Cour  d’appd  de  Rouen. 


SÜREN'CIIÈRE. — Ami  LiouATions.— Plüs-va- 

LtB. 

Lorsqu'on  poursuit  la  vente  d'un  immeuble  sur 
une  déclaration  de  surenchère ^ et  que  f oc* 
quéreur  prétend  avoir  des  répélttions  à 
exercer  en  raison  des  améliorations  par  lui 
/dites  à l' immeuble  y il  faut  que  te  montant 
de  ta  plus-value  soit  déterminé  d’une  ma> 
niére  positive  avant  l’adjudication  defini^ 
tire  (1). 

(André— C.  Rninct  et  C.ipon.) 

A la  suite  d’une  surenchère  dénoncée  aux  ac- 
quéreurs , le  sieur  Rrunet  poursuivait  l'adjudi- 
cation d’une  maison.  Les  sieur  et  dnine  Capon, 
acquéreurs  de  cette  maison , demandèrent  a exer- 
cer sur  le  prix, des répéiiliunsjiisqu'à  concurrence 
de  la  plus-value  que  iie<  mnelioiatiuns  par  eux 
faites  avaient  donnée  à l'immeuble. 

Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine , en  date 
du  iiov.  1807,  ordonna  l'insertion  dans  les 
affîches  et  cahier  des  charges  d'une  clause  ainsi 
conçue  R L'adjudicataire  sera  tenu,  sans  di- 
minution de  son  prix,  détenir  compte  au  sieur 
Capon  des  réparations,  reconstructions  et  aug- 
rnenlntions  faites  a la  maison , mais  seulement  eu 
égard  a la  plus-valiiequ'cUcsIuionldonnée,  et  des 
dépenses  annuelles  d’cnlretien,  à partir  de  la 
surenchère.  » 

Appel  du  sieur  André , rtiii  des  créanciers  in- 
lércssés , devant  la  Cour  de  Paris.  Il  soutient  que 
le  tiibufiiil  de  la  Seine  aurait  dù  ordonner  que  la 
plus-value  fût  déterminée  d’une  maniéré  fîxe 
avant  l'adjudication,  attendu  que  le  vague  e 
rinccrlilude  dans  laquelle  jetait  une  estimation  a 
venir,  éloignaient  nécessairement  les  enchéris- 
seiiis,  ou  du  rimitis  les  erigtgcaiciU  a faire  des 
offres  moins  araiitageuse.« , en  ne  leur  donnant 
aucune  idée  positive  des  charges  qu'ils  auraient 
a supporter . cl  leur  laissant  craindre  au  cuntraii  e 
les  suites  d'une  estimation  dont  chacun  devait 
se  méûcr. 

AUtifcT. 

LA  LOrU  ; — Considérant  que  pour  favoriser 
les  enchères,  il  importe  de  lever  tonie  incerlilude 
rclalivcnient à la  plus-value  que  rimnieubleen 
que.^tion  a pu  recevoir  des  réparations,  recon- 
strucitons  et  augmenlatîuns , faites  par  Capon, 
et  dont  radjudicatairc  sera  tenu  de  lui  faire  rai- 
son , aux  termes  du  jugement  du  19  nov.  der- 
nier, et  que  cet  intérêt  qui  appartient  a toutes 
les  parties  commande  de  fixer,  avant  rndjiidica- 
lion  définitive,  le  montant  de  la  plus-value; — 
Emeiidaiit,  ordonne  que  la  plus-value , si  au- 
cune résulte  des  réparations  . reconstructions  et 
angmriilalions  faites  a ladite  maison  par  Icsdils 
sieur  et  dame  Capon.  sera  constatée  et  estimée 
Cüniradicloirement  entre  eux  et  Jean  Brunet, 
poiirsuivaiii, préalubiemcnl  a l'adjudicatioa  défi- 
nitive . etc. 

Uu  10  mors  1808.— Cour  d'appel  de  Paris. 


<,1)  t'.  d«Ds  ce  sens,  Carré,  toù  de  la  proe.,  t.  3, 
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l®  INTÉRÊT  CONVENTIONNEL.  — Tac* 

I.  i:c  Al..— Réduction.— Lbttbbdb  charbi. 

9«  LbTTRR  DB  CUA8CC.— InThnÈTS  CaCRAlEBS* 

— CotVinAlNTC  PAB  COBPS. 

i*  Depuis  le  C ode  cit'il , mais  avant  la  loi  du 
3 sept.  1807,  bien  qu'il  fût  permit  de  sftpu* 

1er  tm  tnlerèl  conventionnel  au-dessus  du 
taux  légat.,  cependant  les  tribunaux  pou^ 
voient  te  rédutre  lorsqu’il  était  excetsifet 
entaché  d'anatocisme. 

Spécialement:  À'i  des  intérêts  excessifs  sontren- 
fermes  dans  des  lettres  de  change,  le  montant 
de  ces  lettres  de  change  est  réductible  au  ca* 
pilai  prêté  et  a Vintérét  légal  de  ce  copifaL 
t^Les  lettres  de  change  qui  ont  pour  oijet  ds 
dissimuler  des  opéraliont  usuraireSy  n'sfiw 
portent  pat  la  contrainte  par  corps. 

(Bertrand— C.  Gauthier.) 

Après  la  promulgation  du  Code  civil,  mali 
avant  la  loi  du  3 sept.  1807 , le  sieur  Gauthier  ' 

prêta  au  sieur  Bertrand  la  somme  de  500  francs  | 

moyennant  un  intérêt  excessif.  L'obligation  fui  • 

renouvelée  a des  termes  très  rapprocoés,  et  li  ^ 

conversion  des  Intérêts  en  capital  donna  hient6t  ' 

la  somme  énorme  de  9,000  fr.,  pour  Jaquellcle 
sieur  Bertrand  souscrivit  une  lettre  de  change.— 

Une  seconde  lettre  de  change  de  353  fr.  fui 
souscrite  pour  représenter  les  intérêts  de  ces 
9.000  fr.  — Faute  de  paiement  de  cet  lettres  de 
change  à leur  échéance,  il  y eut  protêt  et  le  por- 
teur assigna  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Limoges  le  sieur  Gauthier,  son  endoiseur,  qui 
mil  en  cause  le  sieur  Bertrand,  tireur  de  ces  mê- 
mes lettres  de  change. 

Le  98  fév.  1807 . un  jugement  du  Iribnoal  de 
commerce  de  Limoges  condamna  par  corps  Gau- 
thier au  profit  du  porteur,  et  Bertrand  au  profit 
de  Gauthier. 

Appel  du  sieur  Bertrand  devant  la  Cour  de 
Limoges. 

ARBftT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  le  silence  du 
légi^lateu^  et  l'empire  des  circonstances  avaient 
fait  varier,  pendant  quelque  temps,  le  taux  de 
l'argent  ; que  si  les  organes  de  la  loi  avaient  to- 
léré qu'on  exigeât  et  payât  un  intérêt  au-dessus 
du  taux  porté  par  tes  anciennes  lois  et  ordon- 
nances, l'opinion,  l'usage  èt  surtout  réquitê 
avaient  fixé  des  bornes  qu'il  n'était  point  permis 
à un  homme  de  franchir  sous  aucun  prétexte;—  ! 

Considérant  que  si  les  anciens  auteurs  avaient 
af^similé  les  usuriers  et  surtout  cens  qui  s'étalent 
rendus  coupables  d'anatocisme,  à des  voleurs, 
ceux  qui,  comme  Gauthier,  ont  exigé  des  inté- 
rêts énormes,  qui  ont  converti  ces  intérêts  en 
capiiatu.  qui  ont  exercé  une  usure  qui  ne  peut 
être  justifiée  ni  par  la  loi,  ni  par  l'usage,  ni  par 
l'opinion,  ne  doivent,  sous  aucun  rapport,  prê- 
ter du  fruit  de  leur  cupidité; 

Considérant  que  les  lettres  de  change,  lors- 
qu’eltesoni  pour  objet  remtse  de  place  en  place  et 
.«ont  la  garantie  des  opérations  commerciales,  en 
même  temps  qu'elles  motivent  unecondamnalion, 
doivent  aussi  déterminer  la  contrainte  par  corps; 
mais  qu'il  doit  en  être  autrement  lorsquMI  est  cer- 
tain, en  point  de  fait,  quelles  ont  pour  objet  de 
déguiser  des  trafics  honteux  et  des  of^ralions  usu- 
raires  ; — Considérant  que  si  la  cupidité  de  Gau- 
thier doit  être  réprimée  comme  contraire  à la  rai- 
son et  outrageante  a la  morale  publique,  l'incurie 
do  Bertrand  ne  doit  pas  obtenir  de  prime,  et  qu'il 
est  dans  les  principes  qu'il  paie  un  intérêt  légi- 
time pour  les  sommes  dont  il  est  réellement  el 
esseniieilenieni  débiteur;  — A mis  l’appellation 
au  néant  ; — Emcadaot , donne  acte  à ^rtranfi 
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Oê  VtTeu  fait  psr  Gaulbier , que  le  compte  pro- 
duit est  écrit  de  la  main  dudit  Gauthier;— Con« 
damne  Bertrand  à lui  paver  la  Süimne  de  700  fr., 
• laquelle  est  réduite  la  somme  réclamée,  en 
principal  et  ioiéréis,  Juiqu'a  ce  jour,  au  moyen 
de  laquelle  ledit  Bertrand  sera  entièrement  li- 
béré enveri  Gauthier,  etc. 

Du  10  mars  1808.— Cour  d'appel  de  Limoges. 
^Pl.  MM.  Meitadier  et  Bourdeau. 


OFFICIER  MINISTÉRIEL.  — Extohsio5s.  — 
RESPonsaaiLtTé. 

Lt»  partiel  tant  reiponiables  dei  extoriioni 
eommiie»  par  les  offieien  mitiiiteriel» 
qu'elUt  ont  employé»  (l). 

(Decaters  et  Debruyn— C.  Dassonvillc.) 

La  dame  Dassonville.  contre  laquelle  les  sieurs 
Decaters  et  Debruyn  avaient  fait  opérer  une  sai- 
sie-brandon par  le  niiiiisière  de  l'huissier  Gail- 
lard , fit , a son  tour , par  mesure  conservatoire, 
aaisir-arréter  les  deniers  provenus  de  la  vente  et 
poursuivit  contre  les  sieurs  Decaters  et  Debruyn 
une  demande  en  dominages-inléréis,  à raison 
d'actes  lortionnaires  et  vexaioires  que  l'huissier 
Gaillard  aurait  commis  à son  préjudice.  — Les 
sieurs  Decaters  et  Uebru)  n demandèrent  la  nul- 
lité de  cette  saisie,  sur  ie  motif  qu'ils  ne  pou- 
vaient être  tenus  des  malversations  commises, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  par  des  olBciers 
ministériels.  — La  dame  Dassonville  argumenta 
des  art.  71,  13S  et  lOUl  du  Code  de  proc-;  elle 
Invoqua  cet  axiome  de  droit  : factum  exsru- 
foni,  factum  partii,  et  soutint  que  la  saisie  par 
elle  pratiquée  avait  une  juste  cause. 

Un  Jugement  du  tribunal  de  Charleroy  déclara 
valable  la  aaisie-arrél  dont  s'agit. 

Appel  des  sieurs  Decaters  et  Debruyn  devant 
la  Gourde  Bruxelles. 

ARllT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  saisissans  sont 
responsables  de  la  gestion  des  officiers  ministé- 
riels par  eux  employés; — Déclare  valables  les 
aaisies-arréts,  etc. 

^ Du  10  mars  1808.  — Cour  d'appel  de  Bruxelles. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.— Demvian  mss- 
aOET. 

Do  11  mars  1806  (afT.  Barbier}.— Cour  d'appel 
de  Grenoble.— Meme  décision  que  par  l'arréi  de 
la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  du  0 juillet  1808 
(iff.  Bette).  

ÉVICTION.— PüBoE.— Gau  A5TIB. 
L'oblijfalton  de  purger,  imposée  à l'arquéreur 
par  »on  contrat  de  vente  dan»  un  delai  tié- 
terminé,  ne  f’empécAe  point,  quoiqu'il  n'ait 
pai  rempli  cette  condiOon,  de  recourir  en 
garantie  contre  te  vendeur,  s'il  vient  à être 
ultérieurement  évincé  par  dei  créanciers  hy- 
pothécaires. — On  ne  peut  dire,  en  ce  cas, 
que  l'acheteur  a acheté  connaisiant  le  dan- 
ger de  Vévietion.  (C.  civ.,  art.  16S9.) 

(Vandenyvert  — G.  Cbauvelin.) 

Le  sieur  Vandenyvert  avait  acheté,  du  sieur 


(I)  K dans  ce  sens,  Bruxelles,  3 join  tS06,  et 
nos  observations. 

(3)  V.  en  ce  sens  , Cass.  23  déc.  1831,  7 août 
1826,  10 juillet  1832  (Volume  1832  ),  et  11  mors 
l834(Votume  1834  );  Paris,  30  aTril  1838;  Pau, 
14  mai  1830,  et  Carré,  Lois  de  la  proc,,  n*  S33.— 
La  déchéance  peut  résulter  nori-feulement  des  ter- 
nes que  la  partie  sera  forcloie  ou  déchue  (Cass.  9 
ftv*  1326),  mais  auMi  d'expressions  éqoipoUeotes  : 


Laferté,  une  maison.' — Le  30  fév.  1793.  il  In  re- 
vendit au  sieur  Cbauvelin,  et  comme  il  n'avait 
pas  payé  les  hypothèques  qui  pouvaient  la  grever 
du  chef  de  son  veudonr,  il  imposa  au  sieur  Chau- 
Vflln,  robligation  de  prendre  de.s  lettres  de  rati  - 
flcalion  dons  le  délai  de  trois  mois.  — l.e  sieur 
Cbauvelin  ne  prit  point  de  leUrcs  de  rntilicnliun 
dansredrliii;  néanmoins  il  |tn>  a le  prix  de  In  mai- 
son vendue. — Après  le  décès  du  sieur  de  Laferté, 
vendeur  originaire  , le  sieur  de  Lafcrlé  son  Uis  et 
sonhéritiersous  bénéfice  d'inventaire,  seprésenta 
commecréonderhypothécairedeson  père, cl  pour- 
suivit la  vente  par  surenchère  de  1 1 maison  acquise 
par  Chauv  clin  .—CelijiH'i  s>n  rendit  adjudicataire, 
et  forma  contre  le  sùmjt  Vnndenjverl,  son  ven- 
deur, une  action  en  g.imnlie  —Il  dit  qu'a  la  vé- 
rité, il  n'avait  pas  pris  des  letlres  de  ratification 
dans  le  délui  qui  lui  a tait  été  fixé;  mais  que  cela 
ne  pouvait  influer  en  rien  sur  son  action  en  ga- 
rantie, parce  que  le  délui  n'avail  été  fixé  qu'alin 
que  le  paiement  du  prix  ne  fût  pas  retardé.  — Le 
sieur  Vandenyvert  soutint  au  contraire  que  ie 
délai  pour  prendre  des  tellres  de  laliûcaiion, 
n'avail  élé  fixé  que  pour  prévenir  les  poursuites 
desrréanders  hjpoihécaires.  et  que  I nrquércur 
ayant  laissé  passer  ce  délai  sans  purger  les  hypo- 
thèques. n'avait  aucun  recours  à exercer  contre 
son  vendeur. 

Le  30  août  180G . jugement  du  tribunal  civil 
de  la  Seine,  qui  déclare  bien  fondée , la  demande 
en  garantie. 

Appel  du  sieur  Vandenyvert  devant  la  Cour 
de  Paris. 

AlluèT. 

LA  COUR  : — Altemin  que  la  clause  par  la- 
quelle l'acquéreur  était  tenu  de  prendre  des  let- 
tres de  r.iiiiica(ion  dans  ies'truis  mois,  n'çsl  rela- 
tive qu'aux  termes  de  paiement,  et  iiullenicnl  à 
l’obligation  de  garantie  contractée  por  le  ven- 
deur ; — l' disant  droit  au  principal , — t'omlamne 
les  héritiers  Vandenyvert  a payer  et  rembourser 
à f^hüuvelin  l.i  somme  de  C3.QU0  fr.  pour  excé- 
dant du  prix  par  lui  payé,  en  vertu  de  la  suren- 
chère dont  il  s'agit,  nu  delà  du  prix  réel  porté  en 
son  contrat  du  fév.  1793.  etc. 

Du  13  mars  1808.— Cour  d'appel  de  Paris, 


DÉL.VL— Ji'Gr.MK?cT.— ForclcsioX. 
Lorsqu'un  tribunal  a accordé  un  délai  péremp- 
toire, mais  n'a  pas  déclaré  que  la  partie  qui 
ne  s'y  serai/  pas  roufurmée  serait  forclose  , 
cette  partie  peut  exécuter  ie  juijcinent  même 
après  le  délai  (3). 

(Gastaldi  cl  Colombino— C.  N....)— AiinÊT. 
LA  COUR  Considérant  qu'il  est  de  principe 
général  que  nul  ne  se  furcloi  de  sui-méme;  — 
(}iie  quoique  par  le  jugement  du  ti  tbunul  de  pre- 
mière instance  du  30  sept,  dernier,  un  terme  de 
trente  jours  alors  prochnms,  et  péremptoire,  ait 
été  fixé  aux  ap]>elans  pour  faire  le  sonnent  dont  il 
s'agit;  cependant,  comme  nulle  forclusion  n'avait 
élé  des  lors  prononcée , si  les  appelons  n'eussent 
point  obtempéré  au  présent  dudit  jugement, 
cciix-ci  étaient  toujours  en  temps  ou  de  prêter  la 
serment  susdit,  ou  de  démontrer  qu’il  ne  leur 


ainsi,  lorsque  les  juges  ont  déclaré  que  le  délai 
qu'ils  accordent  cit  de  rigueur,  ils  no  peuvent  ul- 
térieurement, sans  porter  oUeinle  s la  ciiose  jugée, 
déclarer  ce  délai  simpleinenl  comminatoire,  et  don- 
ner efl'et  k une  option  qui  serait  faite  après  son 
expiration.  V.  Cass,  l''  avr.1812;  Mmes,  1 1 therm. 
an  13. — Même  decision  dans  une  espère  ou  il  était 
dit  que  le  terme  était  accordé  pour  tout  délai,  K, 
^eoaei,  18  mars  1836. 


dis  (U  MAU  1008.) 

était  pas  possible  de  se  présenter  au  tribunal  pour 
le  prêter  dans  le  lerim’  susdit;  et,  a Tappui  des 
ceriiÛcaU  joints  aux  m ies,  demander  un  nouveau 
delai;  que  te  sont  la  les  motifs  pour  (esquets 
l'appel  interjeté  par  (^.ulumbiiiu  et  (înitaldi  du  ' 
susdit  jugement  <1  été  déclaré  non  recevable  par 
l'arréi  de  cette  t'.our,  du  1 1 déc.  demicr;—Qu'un 
De  saurnil  concctoir  comment  les  premiers  juges 
ont  pu  envisager  leur  precedent  Jugement  comme 
défitiiiif,  et  croire  ne  pouvoir  accorder  aux  appe* 
lans  aucun  autre  terme  sans  se  rêfonner,  tandis 
que  II  Our  séiait  si  clairement  expliquée,  eti 
disant  que  le  jugement  su>dil  ii'élail  que  prépa- 
ratoire, et  ne  fennait  point  aux  appelons  la  voie 
pour  faire  valoir  leurs  mojens  en  prorogation  de 
délai  Que  rien  n'cmpéebe  donc  que  Culombino 
soit  m.iiiitenaiit  adims  à faire  le  «ermcnl  requis, 
et  qu'un  nouveau  lerme  soit  accordé  a ces  Qns  à 
Gasialdi,  qui  aurait  jusiiÛé  de  rimpossibilité  de 
le  prêter  actuellement;  — Qu'il  est  cependant 
juste  qu'après  avoir  joui  de  tant  de  prorugaiions 
de  délai,  les  appelati»  >o(enl  déclarés  forclos  dès 
à présent  pour  le  cas  que  dans  celui  qui  leur  sera  | 
prescrit  ils  ne  fissent  respecliveiiienl  le  serment 
dont  il  s'agit; — ,\lei  ce  dunt  appel  au  néant  ; 
— Admet  l'appelant  Colombino  a faire  serment 
par-devanl  cette  Cour,  après  la  sigiiiOcalion  du 
présent  arrêt,  sur  les  faits  énoncés  dans  le  Juge- 
ment du  iijuili.,  etc. 

Du  li  mars  180H.—  Cour  d'appel  de  Turin.  ^ 
JPl.,  MM.  Païen  et  Ucaballe. 


1*  DERNIER  RKSSORT.^Cohpétbnci. 

t*  DkCLINATOIUB.— Jt'Gl  MBIVT. 

tfDepuii  iü  pubticülion  du  Code  de  procédure  f 
tout  jugement  sur  la  compétence  etl  suteep- 
lible  d'uppei . snrure  que  le  fond  du  procèi 
n'excède  pat  la  tomme  de  1,000  fr.  (C.  proc., 
art.  451. )(1) 

t*Sous  fer/ipiredu  Code  deproc.  civile,  lorsque 
l'une  det  parties  propose  im  ilecltnu/oire  , il 
n’est  pas  nécessaire , u peine  de  uuUtlé,  que 
la  Inounal  y statue  par  un  jugement  dis- 
tinct  et  sépare  de  celai  sur  le  forui.  (C.  pruc., 
art.  168, 160, 17i.)  (2) 

(N.-C.  N.) 

Du  U mars  1808.— Cour  d'appel  de  Trêves-— 

PI.,  MM.  Georgel  et  Uuppeiiihal. 


ACQüIESCEMENT.-Siowification.— AawL. 
La  partie  qui  signtfle  tin  jtiqemenl  sans  pro- 
lestafioii  ni  réseree,  est  reutee  y acquiescer, 
et  ne  peut  par  conséquent  en  appeler , a motus 
que  lu  partie  adverse  nuit  elie-rnème  in(er-> 
Jeté  appel  (3). 

(llayn— C.  Gocllens.) 

Du  U mars  I8Ô8.— Cour  d appel  de  Trêves.— 
PC,  MM.  Huppcnihal  et  Cardon. 


TACITE  RECONDUCTION  — Bail  a fchmb. 
— Dukêb. 

Les  effets  de  la  tacite  reconduction,  qui  s*opér$ 
a la  suite  de  baux  a ferme  écrits,  ne  sont  pas 
régléé[par  les  art.  1736  et  L7'38, communs  auj; 

(1)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  19  juin  IMO,  et 
32  avril  1811  ; Bruxelles,  27  juin  1807  ; Liège,  33 
avril  1800  ; Paris , 30  fer.  IS13;  Carré  , Lots  de  la 
proc,,  n'**  1635  et  1636. 

(3)  Question  fort  controversée.  F.  Cass.  13  niv.  an 
et  Objuill.  I8u9;  Rsris,  13  genu.  an  tU,  et  le»  notes. 
(3)  Principe  coDiUukt.  Y,  Caaa.  12  iév.  1S06>  et 


(15  Marna  1800.) 

baux  des  maisons  et  des  héritages  ruratiM, 
mats  6icn  par  les  art.  I77i,  1775  et  1776 , qui 
dtsposeut  spécialement  pour  les  baux  a ferme. 
En  conséquence  f la  tante  reconduction  d'un 
pré,  iipereepar  sutted'uu  bailecril,  cesse  de 
plein  droif,  et  sans  qu'il  soU  besoin  de  don- 
ner congé,  après  l'expiration  de  l' année  dans 
laquelle  les  fruits  sont  perçus  (4), 

(Tank— C.  Hoèls.) 

Le  sieur  Tauk,  fermier  d’une  prairie,  aux  ter- 
mes d'un  bail  écrit  dont  la  duree  était  limitée  au 
mois  de  décembre  18Üi,  continua  sa  jouissance, 
par  larile  reconduction,  pendant  l'année  1805. 
Èn  1800  il  fit  fiieine  quelques  actes  qui  annon- 
çaient de  sa  part  rinleruion  de  prolonger  encore 
ta  jouissance;  mais  le  sieur  lui  iioiiGa,  en 
avril  de  cette  année,  un  congé  formel,  t'oe 
instance  s’engagea  sur  la  validité  do  cet  acte.  — 
Le  sieur  Tauk  soutint  que  le  congé  était  nul.— Il 
disait:  après  feipiratioii  du  bail  écrit, je  suit 
rcsiè  en  uossession  delà  prairie;  de  la  un  nouveau 
boil  ((k)de  dv.,  art.  1738)  dont  les  elTeis  doivent 
être  réglés  par  l'art.  1736du  Code  civ.  Or,  d'après 
cetariicle,  le  bailleur  est  obligé  de  donner  congé 
dans  les  délais  Usés  par  l'usage  dca  lieux;  cet 
usage  exige  que  le  congé  soit  donné  six  mois  à 
l'avance;  donc  le  congé  donné  en  avril  1806  est 
nul,  comme  ayant  été  signiHé  tardivement,  et 
par  suite  majouissancea  étélégalemenlconlinuén 
pendant  le  cours  de  celle  même  année. —Le  sieur 
lloefs  répondait  ; les  art.  1774  et  suiv.  sont  leuU 
applicables  a la  cause,  parce  qu'ils  se  trouvent  soui 
la  seci.  3,  qui  a pour  titre  : Des  régies  partiets- 
liéret  aux  baux  à ferme.  L’art.  1736  est  placé, 
il  est  vrai,  dans  la  secl.  1'*,  intitulée:  Des  régies 
communes  aux  baux  des  maisons  et  des  biens 
ruraux;  inaisc'esi  par  suite  d'une  erreur,  ainsi 
que  le  recounall  Merlin,  Képeri.,  v*’  Bail,  $4, 
n*  I.  «Il  n'y  a d’aulre  manière,  dit-il,  de  con- 
cilier les  art.  1774  et  17:i6  que  de  resireindre  ce 
dernier  article  aux  baux  des  maisons,  et  de  dire 
qu'il  se  trouve  mal  a propus  placé  dans  la  seclioo 
où  il  se  trouve.  Dans  le  fait,  ou  voit  évidemment 
parle  procès-verbal  de  la  discussion  de  l'art.  1736 
au  conseil  d'Elal,  que  c'est  uniquement  puur  les 
baux  dc.s  maisons  qu'il  a été  proposé  et  adopté.» 
— Or,  de  la  combinaison  des  art.  1774,  1775  et 
1776,  il  résulteqiicle  bail  dont  s'agit  a expiré  de 
plein  droit  dès  ('instant  où  s’est  accomplie  la 
révolution  del'année pendant  laquelle  le  preneer 
ajout  par  laciie  reconduction. 

Jugement  qui  déclaré  que  la  tacite  recondoc- 
tion  n'a  pas  eu  lieu  pour  l’année  1806. 

Appel  du  sieur  'iauk  devant  la  Cour  de 
Bruxelles. 

abbIt.I 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'effet  du  nouveau 
bail  qiit  s'est  opéré  en  venu  de  l’art.  1776  du 
Code  Civ.  esi  réglé  parl'art.  177t:— Attendu  que, 
suivant  ce  dernier  article,  le  bail  d'un  pré  est 
ceiise  fait  pour  un  an.  ei  que,  suivant  l'art.  1775, 
le  bail  des  hériiages  ruraux,  quoique  fait  sans 
écrit.  ces»ede  plein  droit  a l'expiration  du  lerme 
pour  lequel  il  estcenié  fait,  selon  l'art.  1774,  eu 
sorte  que  In  signiticailoii  du  congé  était  même  uo 
acte  superflu;— 5lei  I appellation  au  néaul,  etc. 

(4)  y . conf.,  Lyon,  4 sept  18()6;  Meti,  1"  avril 
181 8. ~ La  question  jugée  par  Tam-t  ci-dessus  h'est 
( autre  qoe  celle  de  savoir  si  le»  baux  à ferme  faits 
j sans  écrit  doivent  être  regis  par  l'art.  1736  ou  par 
l'art.  1775 ; question  conirovcrscc  sur  laquelle  ou 
peut  voir  ce  qu'eu  disent  Merlin, /(cp.,  v<*  Ead,  § 4, 
n”  I ; Duraiilun  , l.  17,  n*  215,  Duvergier,  du 
Louage,  t.  n<>  486,  et  »ur  laauello  fiOUS  àtt^ 

(«B*  «wma  d«  n, «sic 


Cour  d'app«{  ot  Coiuoil  d'Elal. 


(tSMAKSiftOSO  Comnfapptlm 

Da  15  mari  1808.->Coor  d'appel  de  Bruielles. 

!<•  SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION.  — MaR- 

CHAlfUIIES.— PHOFRlfiTk. 

I*  Cadtio>(kiüik:«t.  — CoaMtsaio:«!fAiHB.  — 
Avances. 

l^Dani  une  joctefé  an  parite<|)a(ton,  relut  çtit 
fourrtit  las  fundi  à tattoete  fui  a la  régence 
ou  la  directi<m,  e$i  proprietatre  des  mar> 
ehandises  et  mime  du  prix  des  ventes  de 
ees  marchandises  f jusqu'à  eoneurrenee  des 
avances  faites. 

3*  Le  commissionnaire  pour  des  achats  et  van- 
Ira,  chargé  de  recevoir  le  prix  des  marchan- 
dises vanduai,  dotf  être  considéré^  par  rap- 
port à son  commettant,  comme  amprunlaur 
dumoniant  de  ce  prix,  au  fur  et  à mesure 
çu’Il  l'a  lour^.  — En  conséquence,  la  cau- 
tion qui  s'est  obligée,  jusqu'à  concurrence 
d’une  certaine  somme,  pour  le  remboursement 
des  avances  à faire  par  le  commettant  au 
commiiaionnaira,  est  lanu,  dans  les  limites 
de  son  caulionnameni,  du  prix  des  vetites 
touché  par  le  commissionnaire,  si  les  paie- 
mens  ont  eu  lieu  depuis  la  date  du  eawfion* 
nement. 

giroeta— C.  Hrjns.) 
ruCia  el  le  lieur  ileyni  aralent 
formé,  eo  l'an  18,  une  société  enpariidpaiioD.  La 
maison  Broéia  fournissaU  les  fonds , le  sieur 
lleynsson  industrie,  et  les  bénéUces  devaient  se 
partager  par  égales  portions.  — Le  86  brumaire 
de  cette  même  année  ^ le  père  du  sieur 
Heyns  souscrivit , dans  riniéréi  de  son  fils , un 
cautionnement  ainsi  conçu:  «Le  soossigné.  ... 
déclare  se  constituer  lui-méme  comme  caution 
rincipale  et  solidaire  aui  sieurs  Brocia  el  fils, 
concurrence  de  10,000  florins....,  que  lesdiCs 
sieurs  Broéta  et  fils  voudront  bien  avancer  au 
fils  du  soussigné....,  et  ce  durant  le  temps  de 
deux  ans  qui  prenneot  cours  aujourd'hui....  » 
Les  opérations  de  la  lociété  se  continuèrent 
Jusqu'au  80  Jariv.  IBOi  ; mais  alors  le  sieur  Heyns 
fils  tomba  en  faillite,  et  la  maison  Broéia  se 
trouva  figurer  dans  son  bilan  pour  une  somme 
considérable.  Cette  maison  exerça  un  recours 
contre  le  sieur  Heyns  père,  caution  de  son  fils , 
à concurrence  de  10.000  florins.  — Celui-ci  pré- 
tendit que  la  maison  Broéia  n'ayant  avancé  à 
ton  fils  aucune  somme  d'argent,  depuis  racle  du 
86  brum.  an  18,  son  cautionnement  ne  l'obii- 
gealt  en  rien  vii-à-vis  de  cette  maison. 

Le83fév.  1607,  un  Jugement  du  tribunal  civil 
ë'Anversadmiiceiieetceptioo:«  Attendu,  y est> 

(I)  Dans  l'ancien  droit,  celte  décision  aurul  pu 
a'appuyer  derauiorilè  de  Pothier,  Iroité  de  laCom* 
mu».,  D**  512  : « Le  péril  de  la  dot  do  U feonne, 
dit  cei  auteur,  étant  le  fondementordinaire  dea  de- 
tnandes  en  séparation  do  biens, en  doit-on  conclure, 
qu’une  femme  qui  n'a  apporté aucnne  dot  isoo  mari, 
ne  puisse  jamais  demander  cette  scparatioD?NoB;  car 
onn  femme  qui  n*a  apporté  aucune  dot  pent  avoir 
un  talent  qui  lot  eo  tienne  lieu , comme  loraqoVIle 
ostnne  hèbile  couturière,  une  eicelJeote  brodeu- 
•e,  etc....  La  femme  a donc  intérêt  d'obtenir  la  sé* 
paralioo  de  biens  pour  se  conserver  à PsTenir  les 
ains  qu'elle  peut  faire  de  son  talent.  » — Rovsiihe, 
aoa  son  traité  de  la  Dot,  t.  8,  n**  47S,  adopte  la 
même  opinion  presque  dans  les  mêmes  termes. 

Mats  tous  le  Code  civil  cette  doctrine  a trouvé  des 
contradicteurs.  « Etendre  Jusqu'à  ce  point,  dit  M. 
Beiioh,  de  ta  Dot,  l.  !*',  876,  les  dispositions  de 

J'arl.  ll43duCod.  civ., c'est  Umi>4-raftaoriirdubiit 
que  sW  proposé  le  législaleur.  D'ailleurs,  oà  s'arré- 
MÇàîPM  «use  puotUi  wwMècq  d'âMsptél^  fl 
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il  dit,  que  la  maison  Broêia  n’éiaii  établie  créan* 
ciére  au  bilan  que  pour  des  sommes  founiips  an« 
lerieureiMenl  au  (-auiionnnneiit.  rl  que  le  sieur 
Heyns  père  ne  s était  obligé  que  pour  celles  qui 
seraient  fouroies  postérieurement.» 

Appel  de  la  tnaisun  Broéia  drviint  la  Cour  de 
BruieileS.— Elle  soutint  que  si  les  sotiime!>aiaient 
été  fournies  avant  le  cautionnement , les  niar> 
ehandises  qu  elles  avaient  servi  à acheter  n'a- 
vaient été  vendues  que  depuis,  el  que  leur  prix 
étant  resté  dans  les  mains  du  sieur  Heyns  fils, 
devait  être  considéré  comme  une  avance  de 
fonds  dans  les  termes  de  l'acte  de  cautiunneroeot 
du  86  brum.  an  18. 

ARBÈT. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  faveur  du  com- 
merce a admis  en  principe  que  les  marchandises 
achetées  par  un  préposé,  des  deniers  à lui  four- 
nis par  son  commellaiit,  forment  la  propriété  de 
ce  dernier; — Attendu  qu’il  est  constant  au  pro- 
c^,  que  le  fils  de  l'iniimé  avait  reçu  de  la  inai- 
ion  de  rappelant  diverses  sommes  d'argent  pour 
•chat  d’buile  et  de  colxa.  et  qu'ü  a Justifié  de 
lear  emploi  a ses  commeitans;  d'où  il  suit  que 
la  maison  de  Broéu  et  fils  était  devenue  proprié- 
taire de  ces  objets; 

AUendo  qu'en  confiant  la  vente  de  ces  mar- 
chandises à Heyns  fils,  avec  pouvoir  d'en  rece- 
voir le  prit,  la  maison  de  Bruéia  a eu  le  droit 
d'en  porter  le  produit,  constaté  par  facture , au 
débet  de  son  préposé,  dans  le  compte  ouvert 
avec  lui,  en  sorte  que,  par  ce  moyen,  il  s'eit 
opéré  de  véritables  avances  de  prêt  d'argent, 
conformément  à la  décision  d'I  Ipien.  en  la  loi 
II,  ff.,  de  re6.  cred.;— Que,  par  e(m<>rquent,  ceS 
avances,  en  tant  qu'elles  sont  postérieures  au  86 
brum.  an  18.  se  trouvent  assurées  au  profil  de  la 
maison  de  firoéu  et  fil.s,  ensuite  du  cautionne- 
nemetil  consenti  par  riutiiné  ; de  tout  quoi  il  ré- 
sulte que  le  premier  juge  a fait  une  applicaiioo 
erronnée  du  texte  et  lie  l'esprit  de  l'ane  de  cau- 
tionnement du  86  brum.  au  18  ; — Met  l'appela- 
lion  au  néant,  etc. 

Du  15  mars  1808.— Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
•PL,  MM.  Wiilens,DevleS(boudéreeiHermans. 


SÉPARATION  DE  BIENS.  — IncoitODiTn  do 

MARI. 

La  femme  mariée  sans  contrat,  et  qui  n'a  ac- 
tuellement aucuns  droits  ni  reprises  a faire 
valoir  contre  son  mari,  peut  neanmoins  de- 
mander la  séparation  de  biens,  dans  le  cas  de 
désordre  notoire  des  affaires  de  celui-ci  (I). 

d'étendre  la  loi  ? Un  finirait  par  appliquer  aux  bienS 
parapbernauxde  la  femme  ce  meme  art.  144.1,  c'est- 
à-dire  qu'on  sortirait  eotiérement  du  cas  pour  lequel, 

itaélé  porte,  celui  du  péril  delà  dut Nous  t'avons 

déjà  dit,  quoique  la  dot  de  la  femme  mérité  tonte  la 
(hvear  des  tribunaux,  ils  ne  doiiciil  cependant  pas 
étendre  celte  faveur  an  delà  d'une  justice  sage  et 
éclairée;  autrement,  en  voulant  faire  le  bien,  oo 
lomberail  dans  des  abus  qui  porleruteiii  une  atleiola 
grave  à la  dignité  maritale  et  aux  droits  des  créan- 
ciers. »—  Cette  opinion  est  embrassée  par  M.  Be- 
lot dea  Mioicres  , traité  du  contrat  de  Mariage  ^ 
t.8,  p.  101. 

Dans  le  sens  inverse,  on  pent  dire  avec  Touiller, 
tom.  13 , n°  28  : « 11  rentre  dans  les  principes 
communs  à toutes  les  sociéiés,  que  celui  qui  n'y 
apporte  ni  argent  ni  autres  biens,  y apporte 
une  industrie  productive.  Code  civ.,  art.  I»83  ^ 
etJnstitutesde  Soeielate.  § 2,  3 cl  26.  H en  est  de 
meme  de  la  lodetc  conjugale,  et  il  n'est  pas  rar6 

il  êü  hüfiHvn 
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(Lefoulon — C.  Lefoulon.) 

Le  80  therin.  an  7,  mariage  <le  Pierre  î.pfou- 
Ion  avec  MenrjpUc  Noiirry.  Cdle-d  n’avHil  ap- 
porié  aucun  hten  à ion  mari,  ri  n'en  recueillit 
aucun  pohriatil  le  niaria^e.  Le  tO  niv.  an  U, 
Pierre  Lefoulon  fait  failliie.  Sei  créancier*  font 
saisir  et  veniire  ses  meubles  et  ses  niarchatuiises. 
Distribution  faite  des  deniers  en  provenant . il 
ae  trouve  qu  ils  sont  insullisans  pour  arquiuer 
les  deuei.  La  dame  Lefoulon  ic  pourvoit  alorien 
séparation  de  biens. 

80  janv.  ISÜS,  jugement  du  Iribunalcivil  d'An- 
gers, qui  la  déboule  de  sa  demande  par  le  rnolif 
quelle  u'a  pas  de  reprises  a eicrcer  contre  son 
mari,  et  que  l'art.  I du  Code  civ.  n’admet  de 
séparation  de  biens  que  lorsque  la  dot  de  la 
femme  est  en  péril . et  lorsque  le  désordre  des 
affaires  du  mari  donne  lieu  de  craindre  que  les 
biens  de  celui-ci  ne  soient  pas  suHisans  pour 
remplir  les  droits  et  reprises  de  la  femme. 

Appel  par  la  dame  Lefoulon. 

AKRfer. 

LA  COUR;  — Considérant  que  les  principes 
consacrés  par  le  Code  civil , sur  la  séparation  de 
biens  provoquée  par  la  femme  contre  son  mari, 
n’ont  rien  changé  h l'am  ienne  législation  ; — 
Considérant  que,  suivant  i'anciemie  jurispru- 
dence, fondée  sur  les  dispositions  des  lois  romai- 
nes. et  attestée  par  les  auteurs  les  plus  accrédi- 
tés, la  femme,  quoiqu'elle  ireùl  pas  de  contrat 
de  mariage,  pouvait  se  pourvoiren  séparation  de 
biens,  pour  la  conservation  tant  du  pécule  qu'elle 
pouvait  acquérir  par  son  industrie  que  de  tout 
ce  qui  pouvait  lui  échoir  par  ta  suite,  par  succes- 
sion, donation  ou  autrement , et  ce,  lorsque  lei 
aiïaires  de  son  mari  étaient  dans  un  désordre 
notoire;— Attendu  que  des  pièces  produites  par 
l'appelante  il  résulte  une  preuve  sunUaule  du 
désordre  des  affaires  de  son  mari  et  de  son  in- 
conduite; que,  d'ailleurs,  en  pareille  circunslance, 
la  séparation  de  biens  est  la  seule  ressource  que 
la  justice  puisse  offrir  a une  épouse  malheureuse, 
pour  lui  procurer  les  moyens  d’exister  et  d'éle- 
ver sa  famille  ; — Dit  qu'il  a été  mal  jii.:é , bien 
appelé;  en  conséquence , slaliianl  sur  l'appel  in- 
terjeté du  jugement  rendu  au  tnbunal  eivii  d'An- 
gers, le  80  janv.  1H08,  — Met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant  ; ~ Kmendani , déclare 
que  la  demoiselle  N'ourry  est  et  demeure  sépa- 
rée, quant  aui  biens,  d’avec  le  sieur  Lefoulon, 
ion  mari,  etc. 

Du  16  mars  1808.  — Cour  d’appel  d'Angers.— 
ConcL  contr.,  M.  Daudenac,  pr.  gén. 


et  même  leur  fortune,  i rintelligence  et  au\  soins 
de  la  femme...  Il  n'v  aurait  point  d'injustice  pareille 
à celle  de  refuser,  dans  ce  cas,  la  séparation  de  biens 
à ia  femme.  Ce  serait  la  condamner  i travailler 
toute  sa  vie  pour  un  mari  dis-ipaleur,  et  la  réduire 
à une  condition  pire  que  relie  u'un  esclave,  l’osons 
dune  on  principe  que  la  femme  qui  n’a  ni  droits  ni 
reprises  a exercer  à la  dissolution  de  la  commu- 
nauté êveoluellu,  et  qui  même  n'a  apporté  aucuns 
biens, n’en  est  pasmoins  füiidèe.  durant  le  mariage, 
à denunder  ia  séparation  de  biens,  lorsque  les  cho- 
ies sont  venues  au  point  qu’elle  a perdu  le  double 
Oipoir  de  retirer  aucun  prolil  de  cette  communauté, 
et  de  voir  son  mari  se  corriger.»  T.  dans  le  même 
sens,  Delvincourl,  1.  3,  p.  *26j  (édition  de  tSlO); 
Favard,  A'ouf.rrpcrl.,  Sèparalion  entre  rpouor, 
S t**,  n*'  3 : Baliur , l.  2 , d'*  G26  ; Zacharian , I.  3 , 
§ 516,  p.  472;  Uuranion,  1.  14,  n°*  i03  et  404. 

(I)  K en  sens  contraire,  Cass.  21  mess,  an  4.  et 
|«  Dole)  15iuii  UMj  20juill.  Uilr,  1»  déc.  ISlH; 
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DEPENS.  — HfeBmERS.  — SoUDAIlITt. 
Deshéritirrsquiout  plaidé  ro/fecfttemenf,  font 
debiteurs  snlidaires  des  dépens  de  Pinstanee 
dans  Ifiquelle  itf  ont  lucconibé^  encore  que  la 
ioftdrirwé  fie  soit  pas  prononcée  par  la  CDn- 
damnntfofi  (t  ), 

(Üugard— C Bnzile.)— aruBt. 

LA  COUR;  —Considérant  que  Ici  bérillen 
Jourdain  se  sont  unis  pour  inteiilcr  cumulative- 
ment et  indivisément  une  action  conlre  Duurd, 
pour  le  recouvrement  d'une  prétendue  CTMnce 
que  le  feu  sieur  Jourdain  aurait  eu  à réclamer, 
si  Dugard  n'avait  pas  prouvé  qu'il  en  était  li- 
béré : que  tant  en  première  instance  qu'en  Cour 
d'ap)M'l,  la  procédure  ■ été  commune,  indivise 
et  Collective  de  la  part  des  héritiers  Jourdain 
contre  Dugard  et  de  Dugard  contre  eux;  aue 
ronséqueinment  les  dépens  n’ont  pas  été  plus 
considérables  que  s’il  ii’y  eût  eu  qu'un  seul  hé- 
ritier. au  lieu  de  sept  qui  se  sont  unis  conlre 
Dugard  ; et  qu'en  pareil  cas,  la  solidarité  est  due 
nuturâ  rei,  viisiirlont  que  la  solidarité  engendre 
moins  de  frais  qu'il  n'y  en  aurait  s'il  fallait  mul- 
tiplier les  taxes  contre  ch.i<  un  des  héritiers  sé- 
parément. et  signifler  à chacun  d>ux,  à domi- 
cile, l’arrêt  de  la  Cour  et  l’exécutoire  des  dépens, 
qui,  dans  le  cas  présent,  forment  une  dette  com- 
mune:— Considérant  enfin  que  l’insolvabilité  de 
l'héritier  choisi  pour  être  le  mandataire  de  tous 
ne  doit  point  être  nuisible  h Dugard,  poursuivi 
par  tous  les  héritiers  qui  se  sont  joints  à lui;— 
Faisant  droit  sur  racliun  de  Dugard,  du  18  nov. 
1807.  en  résiiltance  du  renvoi  devant  la  Cour 
prononcé  par  le  tribunal  civil  d’Aniiens;— Dit  a 
bonne  cause  la  saisie  encommencée  sur  la  veuve 
llazile;  — Ordonne  que  les  poursuites  et  con- 
traintes commencées  seront  continuées  et  para- 
chevées pour  le  montant  intégral  de  l’exécutoire 
des  dépens  et  frais  faits  en  conséquence,  etc. 
Du  17  mars  1808. — Cour  d’appel  de  Rouen. 


DIVORCE.— CoîssEit..—Ilois-CL08. 
L'époux  defendeur  en  divorce  ne  peut  te  faire 
assister  de  conseil  lors  de  la  première 
audienre  à liius-closâ  laquelleil  est  cité  pour 
eompat aitre , aux  termes  de  Part.  2il  du 
Code  civil. — Il  tPen  est  point  de  eecas  comme 
de  celui  de  Part.  358. 

(Devarin— C.  Devarin.)— arbIt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  248  et  843  du  Code 
civil;— Attendu  que.  dans  le  dernier  de  ces  deux 
articles,  la  lui  ne  parle  |>oinl  de  conseils  dont  le 
defendeur  en  divorce  pui>se  se  faire  assister  fort 

30  déc.  1828;  I?  janvier  1832  { Volume  1832).  — 
U On  retrouva  partout,  dit  Carré  ( Lois  de  (a  proe., 
n'’  553),  le  principe  général  que  les  dépens  sont 
personnels  en  inaliure  civile,  et  l'art.  12Ü'2  du  Code 
civ.  décide  forniellcment  qu’il  n'y  a de  solidarité 
que  dan»  les  cas  oii  elle  est  exprimée  par  la  loi.  Or, 
aucune  loi  ne  porte  que  des  heritier^....  soient  soü- 
dairemenlcondamnaÛes  aux  dépens.»—  La  dérision 
ci-des6us  do  la  Cour  de  Rouen  est  donc  ioul*i.rait 
contraire  aux  principes,  dit  Rerrial,  Pree.  eit.y  p. 
158. Telle  est  aussi  l'opinion  de  Ouranloo,  lom.  Il, 
D"  tOi,  en  noie. — Cepeudanl,  la  solidarité  peut  être 
prononcée  pour  simples  dépens^  lorsque  cesdepena 
sont  adjuges  h titre  (ie  dommages-intérêts,  et  en  ré- 
paration d'un  délit  ou  d'un  (ail  dolosif  commun  i 
plusieurs  personnes:  Cass.  6tepl.  1813,  et32avrtl 
1H35;  Bordeaux,  16  mars  1832.  Dans  ces  divers 
cas,  tous  ceux  qui  ont  coopéré  au  délit  ou  fait  dom- 
mageable. sont  solidairement  responsables  du  dom- 
mage causé  parce  qu’un  délit  OU  quasi-déÜI  est 
iatUiisibJa  (Iosa  Diiure. 


( iiuAMà  190$.  ) Courtd^apptî  et 

des  eipUcttlont  qui  ont  lieu  lecrètemenc  entre 
les  deui  époui;  que  s’il  a cette  faculté,  ce  ne 

Peoi  être  que  par  induction  de  l’art.  Si$,  qui 
accorde  au  demandeur.et  qu’il  est  Juste  que 
l'une  des  parties  ail  le  même  droit  et  la  même 
faveur  que  l’autre;— Considérant  que  l’art. 
oe  peut  être  appliqué  à l'espèce  dont  il  s'agit; 
ue  dans  le  cas  de  cet  art.  9S3,  il  ne  s’agit  plus 
e simples  explications  entre  parties,  mais  de  la 
diKUision  et  en  droit  et  en  fait,  des  dépositions 
plus  ou  moins  nombreuses,  plus  ou  moins  com- 
pliquées, des  témoins  respectivement  fournis; 
que.  d'ailleurs,  la  position  des  parties  est  essentiel- 
lemeni  différente  ; que  dans  le  cas  de  l'art.  Si3, 
la  demande  en  divorce  n'a  acquis  aucune  publi- 
cité; qu’elle  peut  et  qu'il  arrive  souvent  que, 
d’après  les  eiplications  des  parties,  elle  s'éteint 
Mns  éclatao  sein  même  du  tribunal  conciliateur  ; 
qu’au  eunlraire,  dans  le  cas  de  l’art.  953,  la  de- 
mande précédemment  portée  k l’audience  publi- 
ue  est  devenue  notoire , et  qu'elle  peut  alors 
ire  discutée  sam  inconvénient  et  sans  indiscré- 
tiOD  en  présence  de  trois  conseils;— Alet  l’appeN 
Utioo  au  néant,  etc. 

Bu  17  mars  1S08.— Cour  d'appel  de  Rouen. 


SOUS-TRAITANT. —Agv!S9  dd  gocykrivb- 

MBRT.— COMPBTEKCB. 

Du  17  mars  180$.— Cour  d'appel  de  Rouen 
(aff.  r/tousO.^Idéme  décision  que  par  Tirrét  do 
eaiMtion  du  U brum.  an  13  (aff.  Lavauverte). 


ABSTENTION  DE  JUGE.-Appbl. 

On  ne  peut  appeler  des  décisions  rendues  en  la 
chambre  du  conseil,  sur  la  déclaration  d'un 
juge  qu'il  y a en  sa  personne  cause  de  reçu- 
aalton. — Ces  decisions  ne  doivent  même  être 
ni  notifiées,  ni  communiquées  aux  parties. 
(Cod.  proc.,  art.  s$5.}  (i) 

(Boulmer— C*  Cohin.)— arrAt. 

LA  COUR; — Vu  la  décision  rendue  en  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  civil  de  l'arron- 
dissemenl  de  Nogent-le-Rotrou , dépariemeiii 
d'£ure-et-Loire,  le  7 décembre  dernier,  dans  la 
cause  d’entre  Boulmer  et  sa  femme,  et  Cobin  ; la 
•igoiRcation  faite  par  Boulmer  et  sa  femme,  cou- 
tenaiilleur  déclaration  qu'ils  venaient  d’appren- 
dre que,  fur  un  déport  volontaire,  il  avait  été 
rendu  un  Jugement  qui  ordonnait  que  le  prési- 
dent s’abstiendrait  de  la  connaissance  de  l'afTaire 
d'entre  eux  et  Cobin,  sans  considérer  qu'on  ne 
pouvait  arbitrairement  priver  une  partie  d'un 


(1)  La  décision  de  la  chambre  du  conseil,  dans  ce 
cae,  est  un  acte  de  discipline  intérieure  ( Favard  , 
Bépert,,  RécuMiiofi , g 2 , n**  i ) , dont  la  coo  - 
naissaoce  doit  être  interdite  aux  parties , et  dont, 
par  consèqueDl,  elles  oe  peuvent  ^s  appeler.  Sous 
rordoDD.de  1667,  la  question  pouvaii  peut-être  pré- 
senter quelque  doute,  parce  que  celle  ordonnance, 
an.l8,tit  , S4,  poruilque  la  déclaration  du  juge  sérail 
communiquée  aux  parties;  mais  par  cda  seul  que 
cette  disposition  n'a  pas  été  reproduite  par  le  Code 
de  procédure,  il  faut  en  conclure  qu’ai  ijourd'hui  la 

nktioo  doit  être  résolue  dans  le  sens  de  l’arrétci- 
ns;  c'Mtlà,  au  reste,  ropiniou  formelle  do 
Carré,  Lois  de  laproc.,  n»  1389. 

($)  V.  décisions  analogues  dans  le  même  sens, 
Cass.  10  mars  1818, et  3 août  1819;— En  sens  con- 
traire, Poitiers,  16  avril  1822.  — Duvcrgier,  Traité 
delaftnte,t,  1", 0^224,  qui  adopte  pleinement  la 
doctrine  consacrée  par  l’arrél  ci-des$us,  pense  que 
Pacquèreor,  éviocé,  par  le  copropriéuire  du  veo- 
dciu*,  de  partie  de  l'objet  vendu , peut|  aux  ten&ai 
U.^U*  PAAIU, 
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Juge  que  la  loi  lui  donnait,  duquel  jugement  ils 
interjettent  appel  ; l'eiploii  de  signimatioD  de 
cet  acte  par  Boulmer  et  sa  femme,  en  date  du  3 
février  dernier,  contenant  dénonciation  par  eux 
aux  président  et  Juges  et  au  procureur  impérial 
du  tribunal  de  NogenMe-Rotrou,  en  la  personne 
du  greffier  dudit  tribunal,  de  leur  apj^l,  avec 
sommation  au  greffier  de  leur  donner  expédiiloa 
dudit  Jugement,  et  sa  réponse  à cette  somma* 
tion;  la  lettre  du  greffier  dudit  tribunal,  en  date 
du  23  février  dernier,  adressée  au  greffier  de  la* 
dite  Cour,  contenant  envoi  desdites  pièces;  — 
Vu  aussi  l'arréc  de  la  Cour  du  5 de  ce  mois,  qui 
commet  M.  Joly  pour  en  faire  le  rapport  ; oui  le 
rapport  de  mondit  sieur  Joly,  l'uii  des  juges, 
fait  à l'audience  publique  de  ce  Jour,  ensemble 
le  procureur  général,  qui  a conclu  à la  An  de 
non-recevoir;— Attendu  que  la  lot  n’autorise 
point  l'appel  des  décisions  rendues  en  la  chambre 
du  conseil,  sur  la  déclaration  d’un  Juge,  qu’il  y a 
en  sa  personne  cause  de  récusation,  et  que  ces 
décisions  ne  doivent  même  être  ni  noliuées,  ni 
communiquées  aui  parties; — Déclare  Boulmer 
et  sa  femme  non-reccvables  dans  leur  appel,  et 
les  condamne  aux  dépens,  etc. 

Du  18  mars  1808.— Cour  d'appel  de  Paris. 


1^  VENTE.— CnosB  commune. 

2«  Retrait  scccsssoiiAL.—ljufBüRLB  indivis. 
l*5ous  Vempire  du  Code  civil,  la  vsnie  de  la 
chose  communs,  par  un  des  copropriétaires 
indivis , n’sit  pas  nulle  comme  le  serait  la 
vente  de  laehose  d'autrui.  Elle  subsiste  pour 
la  portion  appartenant  en  commun  au  ven- 
deur; sauf  au  copropriétaire  le  droit  de 
revendiquer  la  portion  qui  peut  lui  revenir 
et  de  provoquer  à cet  effet  le  partage*  (Cod« 
civ.,  art.  1599.)  (2) 

la  oenie  d’un  immeuble  indints  a été  faite 
par  un  des  cohéritiers,  l'autre  cohéritier 
peut  écarter  l'acquéreur  du  partage,  aux 
termes  de  l'art.  841  du  Code  civil,  tout  aiusi 
bien  que  ei  le  vendeur  ovaif  oitene'  l'univer- 
salite  ou  une  quote  part  de  see  droits  à la 
tuccession  (S). 

(Martelli— C.  Mondino.)—  arrêt. 

LA  COUR  : — Cunsidérant  en  point  de  droit 
que,  si  le  Code  civil,  en  dérogeant  aux  disposi* 
lions  des  lois  romaines,  a sagement  établi  que  la 
vente  de  1a  chose  d’autrui  est  nulle  et  de  nul 
elTet,  puisque  le  vendeur  ne  peut  point  Irans* 
mettre  une  propriété  qu’il  n'a  pas,  ledit  Code 

de  l'art.  t636  du  Code  civ.,  faire  prononcer  la  réso- 
lution de  U vente  pour  le  tout,  si  la  partie  dont  il 
•O  trouve  privé  eat  de  telle  conséquence  relative* 
ment  au  touiqu’ii  n'eûi  point  acheté  sans  celte  par- 
tie dont  révicUon  le  dépouille. 

{3}  Celte  décision  ne  nous  partit  pas  devMr 
être  suivie.  Le  retrait  auccessural  est  un  droit 
exorbitant  qui  doit  être  restreint  dans  les  limites 
tracées  par  U loi;  d'après  Part.  841,  le  cohéritier 
no  peut  écarter  le  cessionnaire  en  lui  remboursant 
le  prix  de  la  cession,  qu'auUnlque  son  cohéritier  à 
cédé  son  droit  à la  succession  ; son  droit,  c'eit-i* 
dire  Us  droits  successifs , la  part  qui  lui  revient  en 
nature  dans  les  biens  de  l'hérédité  ; c'est  donc  à ce 
cas  seulement  que  doit  être  appliqué  le  bénéfice  de 
la  subrogation  accordée  au  cohéritier,  cl  non  k celui 
où  il  s'agit  de  la  vente  d'un  immeuble  de  la  succes- 
sion encore  indivis.  F.  à cet  égard  les  autorilea 
citées  en  note  d'un  arrêt  de  Bourges  du  12  mess, 
au  13. 
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cependant  n'a  pns  prononcé  la  même  nullité  à 
ToKarü  de  U vente  de  |n  chose  comiiiuiie  ; de 
frurie  que,  s'il  est  vrai  en  principe  que  le  vendeur, 
cuinine  cuprupnriaire,  a pu  se  dessaisir, au  pru* 
lit  d’un  tiers,  de  la  (lortiün  de  la  propriété  qui 
lui  uppai  teiidil  sur  la  chose  cormiiune  , et  que, 
d’ailleurs,  in  diuiduis  utile  non  vietalur  per 
tnuftle , il  paraît  constant  que  la  vente  de  la 
chose  commune  doit  subsister  pour  la  portion 
qui  en  appariieui  en  commun  au  vendeur , sauf 
au  coprupiietaire  le  droit  de  revendiquer  la  por- 
tion a lui  appartenant,  et  de  provoquera  ces 
fins  le  partaÿ;e  ; — Que , si  ce  principe,  qui  nous 
est  dicté  par  les  lois  P*,  2,  :i,  i et  5.  lit.  de 
Commumum  rerum  alienactone,  Code  u 'us- 
tioien , a lieu  dans  le  cas  où  la  communion  est 
bornée  a la  seule  chose  vendue,  c'est  a bien  plus 
forte  raison  qu'il  doit  sortir  &on  application 
an  cas  où  la  conimunion  sotend  a runiversalité 
d'une  succession  composée  de  diflférens  elTeU  ; 
car,  dans  ce  dernier  cas,  le  droit  de  copropriété 
qui  appariient  au  vendeur  s'étendant  a toute  la 
succession,  et  TégaUté  entre  les  roberiiiers  pou- 
Taniatsémenis'éiabiirau  moyen  desauireserfeis; 
non  vendus,  il  peut  se  faire  que  la  vente  de  la 
chose  commune  dont  la  valeur  n’eicéde  point  le 
iDonlanl  des  droits  du  vendeur,  puls^e  sortir  son 
effei , même  dans  sa  tutaliic;—  Qu  il  est  bien 
vrai  que,  par  le  fait  de  l un  des  coproprietaires , 
l'associé  ne  doit  souffrir  aucun  dommage  et  ne 
peut  perdre  le  droit  de  partager  la  chose  vendue, 
dans  le  cas  qu  elle  puis>e  être  partagée  comnio» 
dément,  ou  vraiment  de  robieiiir  par  licitaiioii 
dans  le  cas  contraire;  mais  ces  droits,  qui  iicu« 
nent  en  suspens  l'eflei  de  la  vente  jusqu'à  l'issue 
du  partage,  oc  sont  point  sunisons  pareuii-mé- 
mes  pour  en  établir  la  nullité  de  plein  droit , 
puisqu'il  est  toujours  viai  qu'en  derniere  analyse 
la  vente  peut  sortir  son  efiel,  et  que  l'acquereur, 
subrogé  en  cette  partie  au  vendeur,  a un  droit 
égal,  soit  au  partage , suit  a la  licitation  de  la 
chose  vendue;  — Considérant  que  celle  juris> 
prudence,  cuiifonne  entièremeni  aux  régies  de 
l'équité  , développées  dans  les  luis  2 ei  tu. 
Communi  diviüutido,  du  Code  de  Justinien,  est 
egalement  conforme  à l’esprit  et  aux  dispositions 
du  Code  civil,  sous  l'empire  duquel  le  contrat 
dont  est  question  a eu  heu  ; car  si,  en  fixant  les 
règles  du  partage  des  successions,  le  législateur  a 
reconnu  rurmdiemeui  a l'art.  811  la  vahdiic  de 
la  cession  faite  a un  tiers,  par  l'un  des  cohéri- 
tiers, du  droit  à renhère  succession,  et  le  droit 
de  subrogation  appartenant,  dans  ce  cas,  au  ces- 
sionnaire, un  lie  irouve  aucun  motif  suQisanl 
pour  lequel  la  wiite  isolée  d'une  portion  de  I hé- 
ritage, et  la  subrogation  de  l arquercur  auxdrojis 
du  vendeur  a cet  egaid,  ne  puissent  point  sortir 
à elTel;  ~Qu  en  vain  voudruii-on  soutenir, dans 
ce  cas,  que  la  vente  ayant  éié  absolue  et  d'un 
objet  certain,  il  serait  contraire  a la  volonté  des 
coiiiracians  de  la  soumettre  a des  conditions  et 
aux  incertitudes  d'un  partage,  et  plus  encore  de 
la  considérer  cuinine  une  Simple  cession  des 
droits  sur  la  chose  vendue  ; car  ces  subiiliiés  de 
droit , qui  ne  tendraient  qu'a  favoriser  1a  mau- 
vaise foi  et  la  Collusion  du  vendeur,  et  qui  exclu- 
raient l'achelcur  de  tout  moyen  de  faire  valoir 
ion  cuatraidans  le  mode  qui  peut  subsister;  cei 
subtilités,  disons-nous , doivent  céder  aux  prin- 
cipes de  justice  et  d'equité  que  nous  avons  déve- 
loppés ci-dessus,  et  qui,  de  tout  temps,  furent  la 

(1}  dans  le  même  sens,  Paris,  30  août  ISII. 

(3)  F.  dans  le  même  sens,  Bruxelles,  16  (ev. 
im  i Ktom,  2b  mai  1813 , et  ^iJDel,  36  fèv.  1632.  i 


régie  des  décisions  dos  tribunaux  supérieursdaB> 
ces  ninlières.  Elles  doivent  f être  d'auianl  plus, 
aux  irrmes  des  principes,  dans  le  cas  ou  le  copro* 
pnétatre  de  la  chose  commune  a été  forcé,  par 
une  nécessité  impérieuse,  de  procéder  a la  vente 
de  la  chose  commune,  comme  dans  l'espèce  , et 
où  l'acheteur  s'est  porté  de  bonne  foi  a acquérir 
une  chose  qui  lui  a été  promise  exemple  de  toute 
charge,  cl  dont  il  a payé  etTecUvcmenile  prix,* 

Et  SI  la  subrogation  d'un  tiers  dans  les  droits 
du  copropriétaire  • et  son  intervention  dans  le 
partage,  peuvent  être  a charge  au  cohéritier,  rien 
n’empéche  que  le  remède  justement  introduit 
par  le  Code  civil,  à l'art.  841,  ci-dessus  cité,  d’é- 
carter le  cessionnaire  du  partage , moyennant  le 
remboursement  du  prixdelacession.soitappliqué, 
par  égalité  de  droit , au  profit  du  copropriétaire, 
vis-à-vis  de  l’acheteur  singulier  de  la  chose  com- 
mune.-Considérant  que  de  l'applicaiiona  l'espèce 
des  principes  et  des  dispositions  dont  nous  avoDi 
dé/À  parlé  U résulte  évidemment,  l'’que  la  vente 
dont  il  s'agit  ne  peut,  en  l'éiat,  éltc  déclarée  nulle 
de  plein  droit , puisqu'il  n'csl  point  certain  que 
la  chose  vendue  n apparUrnl  point,  eu  tout  ou  en 
partie,  BU  veiuleur  Mondino,  et,  par  lui,  à l'ac-* 
quéreur  Marlelli  ; — 2"  Que  ce  n'csl  que  par  le 
moyen  d'un  partage  de  l'entière  hoirie  Badino, 
à s'Mécuier  d'n]irès  les  lois  en  vigueur,  que  l’en 
pourra  conn.ilire  si  le  sieur  Marlelli,  comme  su- 
brogé en  celte  partie  aux  droits  du  vendeorMoo- 
dino,  a ou  non  acquis  uhlemeiil,  en  loutoil  en 
partie,  la  propriété  de  fimmeuble  en  question  ; 
— 3«  Que  ce  n'csl  de  même  qu’en  suite  d’un  tel 
partage,  a se  régler  contradictoirement  avec  l'a- 
cheieur,  que  l'on  pourra  juger  de  fimlemniiéqui 
pourrait  être  duc  parle  vendeur  auditsieur51ar- 
tclU  4"*  El  enlin  que  , s’il  est  de  fintéiéi  du 
cohéritier  notaire  Mondino  d’écarter  l'acheteur 
MarU'Ili  de  son  inlervenlion  dans  le  partage  de 
rfaoirie  susdite,  ce  remède  lui  doit  être  réservé 
moycmiani  I exécution  delà  condilion  voulue 
parla  loi,  et  sauf  a lui  tout  droit  d'égalité  avec 
son  frère;— Met  l’appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant;  — Ordonne  qu'il  sera,  avant  tout,  pro- 
cédé , entre  les  sieurs  avocat  et  notaire  frérea 
Mondino,  aux  ternies  des  lois  en  vigueur,  et  par- 
devanile  tribunal  cnmpéteni,  au  partagede  1 hoi- 
rie du  feu  prêtre  Badino,  et  ce,  coniradrcloir^ 
ment  avec  le  sieur  notaire  .Martelli,pourf  iniérél 
qu’il  peut  y avoir  comme  acquéreur  de  ritumei- 
ble  en  question , sauf  au  sieur  notaire  Mondino, 
d'écarter  ledit  sieur  Martclli  de  son  intervention 
dans  ledit  partage, en  lui  remboursant,  dans  ledé- 
laid'tin  mois,  a compter  de  la  »ignificalioD  du  pré- 
sent arrêt,  le  prix  de  fimmeuble  par  lui  payé,  et 
de  s'égaliser  dans  ce  cas  avec  son  frère,  etc. 

Du  18  mars  1808.— Cour  d'appel  de  Turin. 


SAISIE  IMMOBILIËBK.— PouvoiB  spéciAX.. 
— Eormilk  EXKcuioiii.  — Mairics  PB 
ROLE.— CaUIKU  des  CUAUGES. 

Le  défaut  de  mention  que  l'huissier  est  muni 
<i'tm  ponootr  spécial  pour  procéder  à imo 
saisie  immobilière,  ii'entratne  pas  la  nuUttè 
de  la  saisie.  (Cod.  proc.,  art.  550.)  (t) 

Le  commandement  à fin  de  saisie  tmmobtliéro 
doit  contenir^  a peine  de  nullité,  outre  la 
copie  du  titre,  celle  de  la  formule  qui  rend 
ce  titre  executoire.  (Cod.  proc.,  art.  673.)  (^2) 
La  mention,  dans  le  proeèi-t*erbul  de  satifa, 


— « Olic  décision,  dit  Carré,  Lui*  de  la  procédure, 
n<*  33U7,  estd'aulani  plus  crriaine,  que  la  formula 
executoire  est  une  partie  tollemeot  essenUelle  du 
liiro  qu^U  lia  peut  être  exécuté  aani  elle,  a 
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de  la  somme  à laquelle  Vhéritoge  saisi  est 
évalué  ou  imposé  dans  lu  matrice  du  rôle, 
peut  être  réputée  suIJisautCi  saut  qu'il  soit 
nécessaire  do  dcmner  copte  de  l'extrait  en 
entier.  (Cod.  prüc.,  ori.  675.)  (t) 

Le  cahier  des  charges  qui,  d'après  l'art.  6î)7 
duCodede  procédure^  doit  contenir  l'énon- 
ciation de  (OU5  les  actes  faits  lors  de  5a  re- 
mtifi  au  greffe,  est  nul  ainsique  la  saisie, 
s’il  n'énonce  pas  les  actes  ou  jugemens  ^ut 
onf  tuit‘1  le  commandement  (â). 

(Marchand — C.  CoUmihci.) — AnnÊT. 

LA.  CÜUK;— Consiiléranl,  t*  aue  l arL.5.56  du 
Code  de  proe. , qui  eiige  qur  rhuissicr  ne  soit 
censé  agir  pour  la  partie,  pour  procéder  à un 
eiplüii  de  saisie  immobilière,  qu'aulani  qu'il 
est  muni  d'un  pouvoir  spécial,  n'e<t  établi  que 
dans  nmérét  du  saisissant  et  de  riiuissier,  et 
pour  que  celui-ci  ne  puisse  être  désavoué;  que 
d’ailleurs  l’art.  556  du  Code  ne  porte  point  la 
nullité;  qu’enfln , l’art.  075,  en  prescrivant  les 
formalités  nécessaires  pour  la  validité  des  ex- 
ploits de  saisie  immobilière,  n’oxige  point  que 
cet  acte  fasse  mention  que  riiuissicr  est  porteur 
d’uD  pouvoir  ;i  qu’ainsi  un  ne  peut  point  arguer 
deDuUité  le  procès-verbal  de  saisie  immobilière, 
iur  le  prétexte  que  l’huissier  n'ayant  point 
énoncé  se  procuration,  n’en  aurait  pas  été  muni 
lorsqu'il  a exploité  ; 

Considérant, 2*^  que  l'art.  G73duCode  de  pror., 
exige,  a peine  de  nullité,  que  le  coiiimandemeol 
eoDlienne  la  copie  entière  du  titre; — (}oc,  dans 
le  cas  particulier , le  cummnndeincnt  du  6 jiiill. 
1807  ne  renferme  pas  la  copie  de  la  formule  exé- 
cutoire du  bail  du  IH  uiv.  an  5,  dont  la  copie  se 
lerniioe  ainsi  : il/aridoris  e<  on/ofiuoni,  etc., 
signé  Mourget; — Que  cependant  la  forrnuieeié- 
catoire  est  une  partie  essentielle  du  titre,  puis- 
que sans  elle  le  titre  ne  pourrait  pas  être  exé- 
cuté; que  si,  sur  l'uri^iuBl  du  titre,  le  notaire 
n'avait  pas  porté  la  formule  exér.uioite,  tel  qu'il 
Vlem  d'élre  dit,  le  titre  D’aurait  pas  pu  être  mis  à 
exécution;  qu’ainsi , et  par  la  niémc  raison,  la 
copie  qui  en  est  donnée  ne  doit  pas  être  consi- 
dérée comme  entière  et  sulUsante  ; d’où  U ré- 
sulte que  le  commandement  en  saisie  immobi- 
lière est  frappé  de  nullité; 

Considérant,  S*»  que  la  demoiselle  Colornhet  a 
SuRlsamincnt  rempli  le  vœu  de  l’art.  G75  du  Code 
en  faisant  mention  , à la  fin  de  chaque  article  , 
des  héritagescompris  dans  la  saisie  immobilière, 
de  la  somme  a laquelle  ils  sont  évniué^  dans  la 
matrice  du  rOle,  et  qu’il  n’étjiit  pa.<  nécessaire 
de  transcrire  un  extrait  en  forme  de  cette  ma- 
trice; qu'ainsi  on  ne  peut,  de  ce  chef,  arguer  la 
procédure  de  nullité  ; 

Considérant,!®  que  l'art.  697  exige  que  le  ca- 
hier des  charges  porte  i'énonciatioii  non-seule- 
ment du  titre,  du  commandement,  cl  du  procès- 
verbal  de  saisie  immobilière  , mais  encore  des 
actes  et  jugemens  qui  auraient  pu  être  faii.s  ou 
rendus:  que,  si  le  légUlaieur  s’est  expliqué  de 
cette  manière,  c’est  que,  la  remise  du  cahier  des 

(1)  K*  dans  le  même  sens,  Riom,  12  mai  1808  ; 
Turin,  6 déc.  1808  ; Toulouse,  25  juill.  1825; — En 
sens  contraire,  Cass.  31  janv.  1825;  Rouen,  9 mai 
1808.— «Nous  croyons,  dit  Carré  (Lois  de  la  proc,, 
O®  2242),  que  les  huissiers  feront  bien  dn  faire  une 
transcription  littérale  des  articles  de  la  matrice  ; car 
00  pourrait  dire,  et  avec  quelque  fondement,  que  le 
mot  extraie  employé  dans  rartide,  n’evpriiiie  pas 
u'i)  sera  donné  dans  la  saisie  un  extrait  des  articles 
e la  mairico,  mats  qu'il  desiguo  les  ariicle.s  mêmes 
.qui  sont  Textrait  do  coito  matrice,  lequel  doit  être 
^Qteott  dans  la  saisie,  n 
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charges  pouvant  être  faite  à telle  ou  telle  époque, 
pourvu  qu'elle  nit  lieu  quinzaine  :nnnt  la  pre- 
iiiiérc  publication,  il  était  impos«il>ie  de  déter- 
miner, en  particulier,  ceux  des  actes  qui  auraient 
pu  être  faits  lors  de  la  derinère  remise , à fex- 
ceptioii  toutefois  du  titre,  du  commamiement, 
et  du  procès-verbal  de  saisie  immobilière  qui 
précède  nécessairement  ladite  remise  du  cahier 
des  charges;  — Que,  dans  le  cas  particulier,  le 
cahier  deschargc.s  ne  f<iit  mention  que  des  actes 
dont  on  vient  de  parier,  et  ne  rappelle  en  au- 
cune manière  phi.sieurs  autres  actes  et  exploits 
qui  avaient  précédé  sa  remise  au  greffe , tell, 
par  exemple,  que  la  dénonciation  de  saisie  ao 
débiteur,  l'inserlion  du  placard  dans  les  jour- 
naux, le  prorés-verbal  d’apposition  d'afliebes  • 
et  la  notification  qui  en  a été  faite  au  saisi  et 
aux  créanciers  , actes  qui  sont  preteriu  par  le 
Code  a peine  de  nullité,  et  qui  par  conséquent 
doivent  être  rappelés  dans  le  cahier  des  charges; 
d'où  il  résulte  que  cel  acte  de  la  procédure  est, 
de  même  que  le  commandement , frappé  d’una 
nullité  radicale;  — Déclare  nuis  et  irréguliert  la 
coninrandemeiil  en  saisie  immobilière  signifié  à 
la  requête  de  la  demoiselle  Olumbct,  Intimée, 
et  le  cahier  des  charges  remis  au  greffe  le  6 nov, 
1K07,  ensemble  ce  qui  a précédé  et  suivi , sauf  a 
riniimée  à mieux  agir,  etc. 

Du  18  mars  1808.— Cour  d'appel  de  Besancoè. 


APPEL.— SlGniFICATIOK.—DoXIlClLB  ÈLV. 

Du  19  mors  1808  (aflf.  3/«5c/»e/fi).— Cour  d'ejH 
pel  de  Turin.  — Même  décision,  sur  la  questioa 
de  tanullilé  do  significaiion  d'uu  acte  d’appel, 
que  parl’arrél  de  la  Cour  d’appel  de  Poitiers  uu  % 
fév.  18u8{a(T.  J/arftn).  — El  sur  la  question  de 
savoir  comment  cette  nullité  peut  être  couverte, 
même  décision  que  par  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Rouen  du  9 Janv.  1806  (aiï.  Laforest). 


CONThlBüTIO.N  FONCIÈRE.  — Rbvencs 

COMMUNAUX.— COMPÉTBTfCB. 
tes  tribunaux  sont  compétens  pour  juger  som~ 
mmrement  et  sans  frais  la  validité  aespour^ 
suites  en  matière  de  recouvrement  de  deniers 
communaux  ; mois  ils  ne  peuvent  ordonner 
la  suspension  des  poursuites  du  percepteur, 
et  le  condamner  aux  dépens  (3). 

(Commune  de  Wolfcrsweiler. 
Napolfox,  etc.  Considérant  qu’aux  termet 
de  l'arrêté  du  19  vend,  an  12,  l’autorité  admi- 
nistrative est  seule  chargée  du  recouvrement  des 
reliquats  de  comptes  et  autres  revenus  commu- 
naux : qu'il  est  interdit  à l’autorité  judiciaire  de 
s'immiscer  dans  ses  opérations  à cet  égard  ; que 
les  tribunaux  peuvent  seulement  juger  sommai- 
rement, et  sans  frais,  de  la  validité  des  poursuis 
tes;— Consiilérani  que,  dans  l'espèce,  le  tribunal 
de  Cuussei  a e.xcédé  ses  pouvoirs  et  entrepris  sur 
les  aiuibuiions  de  raulorité  administrative,  en 
prononçant  une  condamnation  do  dépens  contre 

(2)  dans  le  même  sens,  Nîmes,  28  juin  1809; 
— £d  sens  contraire,  Rouen,  4 mai  1827.— c]l  sul- 
fit.  dit  Carré  (t&td.,  n®  2344),  de  rapprocher  fart» 
697  du  Cod.  de  proc., des  dispositions  do  rarU  714, 
pour  reconnaiire  que  le  cahier  des  charges  est  des- 
tiné à servir  de  qualités  au  jugement  d’adjudication; 
qu’il  doit  conséquemment  présonter,  sans  oxetp- 
uon,  le  sommaire  de  tout  ce  qui  a été  (ail  avant  sa 
roiaise  au  grefTe.  » 

(3)  K sur  ce  point , Cormenin,  r°  Contribution,: 
direcles,  préliounaircs,  p.  257  (D  édition). 


Court  d*appel  et  Conseil  d'Ktat, 
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le  percepteur,  et  en  lui  ordonnant  de  sutpendre 
tes  poursuites;— Art.  1".  Le  condit  élevé  par  le 
préfet  du  département  de  la  Sarre,  en  date  du 
lOnoVilUOJ,  est  bien  élevé;  — 2.  Lejunemeul 
dulnbumvl  deCoussel,  eu  date  du  25  sept.  ISÛ7, 
esl  considéré  comme  non  avenu. 

Du  19  mars  l8U8.-'liécr.  en  cous.  d'Eial. 


TRAVAUX  punucs.  — Sols-tbaitaws.  — 

CoMPKTE?«CB. 

filVn  qu'aux  (n&unau;r  ioiC  la  eon^ 

naissance  des  contestations  qut  s’élèvent 
entre  les  entrepreneurs  do  travaux  publtcs 
et  leurs  ouvriers,  au  sujet  du  prix  de  leurs 
ouvrages,  neanmoins,  lorsque  pour  tiécider 
la  difficullé,  il  devient  prèaiablement  uéces~ 
taire,  par  exemple,  de  fixer  la  quantité  de 
terres  fouillées  pour  t'ouverfure  d'uu  canal 
et  de  déterminer  leur  classification,  c'est  a 
l’autorité  administrative  qu  il  appartient  de 
statuer  (1). 

(Papillon— G.  Clairé.) 

fÎAPOLÉOîi,  elc.;— Vu  Tarrélé  de  noire  prôfci 
de  la  Seine,  du  IH  «ept.  1807,  qui  élève  le  runûit 
d’aUribuUon  tur  une  contestation  pendante  par- 
devant  la  Cour  d'appel  de  Paris,  entre  les  sitnirs 
Papillon  et  consorts,  et  le  sieur  Clairé,  enirepre- 
neur  d'une  partie  des  travaux  du  cuiialde  l'Ourcq, 
en  ce  qui  est  relatif  à la  quantité  des  terres  ilé> 
blayées  etÜ  leur  cKissincniion  ; — Vu  un  prermer 
Jugement  rendu  parle  tribunal  de  rsirondisse' 
meutde  Meaux,  le  20  fév.  l!SU7.  qui  ordonne  que 
les  parties  se  retireront  par-devant  le  sieur  l'K- 
veillé,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  b l'elTet 
de  les  concilier*  sinon  de  donner  ses  obser>ations, 
et  dresser  procès-verbal  sur  ta  quantité  des  tia- 
vaux  exécutés  par  les  sieurs  Papillon  et  consoils, 
et  sur  leur  prix;  — Vu  nolaminenl  l'adjudication 
faite  au  sieur  (dairé,  et  dans  laquelle  on  remar- 
que que  le  prix  des  travaux  adjugés  n'csi  pas 
réglé  en  bloc,  et  par  une  seule  smnrne,  mais  qu'il 
dépend  du  mesurage  et  de  la  ciassiticoiion  des 
terres  fouillées  ; 

Considérantquc  le  mesurage  et  la  rlassiücation 
des  terrains  fouillés  pour  ruuverltirc  duconal  de 
rOurcq,  apparlienneni  à rndminislralion  publi- 
que, et  que  leur  loisage  et  la  Diation  de  leurs 
espèces,  ne  peuvent  pas  avoir  une  cotisisiaiire 
difTérente  entre  les  ouvriers  et  rcnlrcpreiiuiir  gé* 
néral,  qu’entre  celui-ci  et  l odminisiration:  — 
Art.  1".  Les  jugemcDS  du  tribunal  de  première 
instance  do  Meaux,  des  96  fév.,  i avril,  ao  du 
meme  mois  et  20  août  1807,  en  ce  qui  concerne 
le  mesurage  et  la  cUssificanon  des  terres  fouillées 
par  les  sieurs  Papillon  et  consoris,  pour  l'ouver- 
ture du  canal  de  l’Ourcq,  sont  déclarés  roiiinie 
non  avenus  ; en  conséquence,  la  partie  de  la  con- 
icslallon  pendante  entre  le  sieur  Clairé  et  scs 
ouvriers,  quant  à ces  deux  chefs  seulement,  est 
renvoyée  a l’autorité  administrative. 

Du  19  mars  1808.— Décret  en  conseil  d'Etat. 


EAU  (CoiJBS  D*).— lUcTRcn.  — Gompkïe^ce. 
Aux  préfets  est  attribué  le  droit  de  fixer  la 
/lautour  des  eaux  pour  l'établissement  des 

(I)  V.  ce  ce  sens,  Cormenin,  y^Travaux publics, 
p.  449,  «*>30. 

Gfla  di^riTO  de  ce  double  principe  que  (ont  ce 
qoi,en  matière  do  cours  d'eau,  n'eal  quu  simple 
mesure  d'.idmmi.siralion,  appartient  aux  préfets;  cl 
que  tout  c«  qui  prend  dans  l'oxèculion  de  ces  me- 
sures un  caractère  conlrntieux  avec  l’adminisira- 
tioii,  appariieoi  aux  conseils  do  préfecture,  ^.dtns 


ConséÜ  d^Etat.  ( 19  màbb  1808.  ) 

moulins  et  usinas  sur  les  cours  d'sau;  mai4 
c'est  aux  conseils  de  pré/lscfura  qu'il  appar^ 
tient  de  statuer  sur  les  réclamations  dât 
propriétaires  riverains , qui  préfsndraisnf 
at'oir  éprouvé  des  dommages  par  suite  ou 
par  extension  des  mesures  ordonnées  (2). 

(Honüefoi— C.  Serve.) 

Napolèois,  etc.;— Vu  la  requête  du  sieur 
Louis  Botitiefoi.  négociant  à Lyon,  propriétaire 
riverain  du  ruisseau  de  Tirelaine,  commune  de 
Chamalières,  département  du  Puy-de-Dôme,  le- 
quel demande  l'annulation  de  plusieurs  arrêtés 
du  préfet  de  ce  département,  par  lesquels  il  a 
autorisé  et  maintenu,  malgré  ses  oppositions, 
les  nouvelles  constructions  élevées  sur  le  même 
ruisseau  par  le  Sieur  Pierre  Serve,  fabricant  de 
papiers  dans  la  commune  de  Chainalières; — Vu 
la  cotiimmiicaiiun  ordonnée  par  notre  grand- 
juge,  le  18  août  1807,  de  la  susdite  requête  au 
sieur  Serve  Vu  la  requête  en  ré|>onse  du  sieur 
Serve,  tendante  à ce  que  le  sieur  Uonnefoi  soit 
débouté  (leva  demande,  les  arrêtés  du  préfet 
confirmés,  le  sieur  Uonnefoi  condamné  a lui  res* 
litucr  une  somme  de  1608  francs  pour  dépens  à 
lui  adjugés  par  le  jugement  inconipéteroinenl 
rendu  par  le  tribunal  civil  de  Clermonl-Ferraiid, 
le  30  junv.  1806,  et  en  outre  h lui  payer  une 
somme  de  30.000  francs  à litre  de  dommages- 
iniéréis;~Vu  les  arrêtés  du  préfet  du  départe- 
ment du  Pu)-de-Dôme,  en  date  du  9 prair.  an 
H et  8 mess,  an  13,  lesquels  autorisent  le  sieur 
Serve  à creuser  un  nouveau  béai  à son  moulin, 
a élever  une  nouvelle  digue,  et  fixent,  d'sprès  les 
rapports  dés  ingénieurs,  la  hauteur  des  eaui, 
ainsi  que  les  distances  et  hauteurs  des  nouvelles 
consiruciiuns;— Vu  l'arrété  du  préfet  du  dépar- 
tement du  Puy-de-Dôme,  en  date  du  IS  mess, 
an  13,  lequel,  sur  les  oppositions  du  sieur  Bon- 
ne foi,  qui  exposait  qu’il  était  en  instance  avec 
le  sieur  Serve,  relativement  a ces  nouvelles  con- 
structions, ordonne  l'apport  des  pièces  justifica- 
tives de  l'instance  et  un  nouveau  rapport  de 
l'ingénieur  enebef;— Vu  l'arrété  du  préfet  du 
département  du  Puy-de-Dôme,  en  dgle  du  13 
therni.  an  13,  qui,  sur  le  rapport  de  ringénieur 
en  chef,  maintient  les  constructions  du  sieur 
Serve  et  les  nivellemens  à lui  donnés;— Vu  les 
jiigcmen.s  du  tribunal  de  première  instance  de 
(Jerinont-Ferranü,  en  date  des  95  pluv.  an  19  et 
30  janv.  1806.  par  lest^uels  le  tribunal,  après  oo- 
minaiion  cl  rapport  d experts,  se  reconnaît  in- 
compétent pour  prononcer,  quant  aux  chefs  sur 
lesquels  il  a déjà  été  statué  par  les  arrêtés  du 
préfet;  Cl  pour  le  surplus,  ordonne  le  réuiblii- 
sement  dans  .«on  ancien  état  du  canal  d'irrigation 
auquel  le  sieur  Bonnefoi  a droit,  l'abolition  des 
vues  droites  ouvertes  par  le  sieur  Serve,  et  le 
rotidainnc  aux  dépens;— Vu  les  lois  des  90  août 
1790  et  6 ocl.  1791; 

CüPiiidérant  que  c'est  bien  au  préfet  qu'il  ap- 
parlicni  de  fixer  la  hauteur  des  eaux  pour  les 
iiiüulins  et  usines  ; mais  que  les  réclamations  de 
propriétaires  qui  prétendraient  avoir  éprouvé 
des  dommages  par  suite  ou  par  extension  des 
mesures  ordonnées  par  le  préfet , ainsi  que  tou- 
tes rontesintions  élevées  a ce  sujet,  doÎTenl  cire 
portées  devant  le  conseil  de  préfecture,  tant 

ce  sens,  le  décret  suivant(afr.  Zlraun). — Mais  co 
som  les  tribunaux  qui  doviennenl  compétent  lors- 
que la  roniesiation  sur  Pcxècution  des  arrêtés  ad- 
niiniatraiifi  s'éiéro  entre  particuliers,  et  laisse  en 
dtdiorsies  intérêts  dcraüimnistra lion,  ^.décret  du  92 
janv.  ISOSfalf.  Uours),  elord.du  23  avril  1818  (aff. 
Aubry).  — r.  aussi  sur  ces  distinctions,  CottneniD, 
Droit  adm,,  Cours  d’rau*§  36  etsuir.  (6*  édil.)| 


Dic.tizf’fj  by  CjOO^Iv: 
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l'aiilitanee  duquel  le  préfet  ne  peut  statuer  dé- 

fluiUvemeDt; 

L'arrété  du  préfet  du  Puy-de-^DÔme»  en  date 
du  13  ibertn.  an  13,  est  annulé  et  les  parties 
renvoyées  par>devant  le  conseil  de  préfecture. 

Du  19  mars  1808.— Décret  co  conseil  d'iüial. 


SAU  (Godas  d’).— AnabTb  MuniciPAt.— Sxi:* 
CDTtoN.  - Opposition.  — Compktkncb. 
£*a«lort(é  admtnii(fa(tt*e  chargée  de  la  po- 
lies  des  cours  d'eau,  a,  par  suite , la  cou- 
naûsunes  des  difficultés  qui  unissent  sur 
VexécuUonde  sesarréféstn  T»a(iére  de  cours 
d'eau.  — Ainst , les  tribunaux  ne  peuvent 
étatiser  sur  l’opposition  formée  par  un  par- 
tieuiier  contre  l'arrêté  d'un  maire,  porrnnl 
qw’tl  sera  tenu  de  démolir  les  ouvrages  par 
lui  construits  sur  un  cours  d 'eau,  en  ce  qu'ils 
causent  des  inondations  (1). 

(Braun.) 

NAPOLioiv»  etc.;— Vu  l'arrété  du  préfet  du 
dépanemeni  de  la  Sarre,  du  9 oct.  tK07,  qui 
éléve  le  conflit  d’attribution  à t'é^jard  d’un  juge- 
ment rendu  sur  requête  parle  tribunal  civil  de 
rarrondissement  de  Birkinfcld.  le  9 sept.  1807, 
CO  faveur  du  sieur  Daniel  Braun; 

Goniidérant  que,  par  l'art.  16  de  la  loi  du  7 
oet.  1791,  la  fisalion  de  la  hauteur  des  eaux  est 
attribuée  à l’autorité  administrative; — Que  si 
lea  décisions  du  maire  de  Cousscl  et  du  sous-pré- 
fet qui  ont  ordonné,  sans  Tintenemion  du  préfet 
et  au  conseil  de  préfecture,  la  dérnuliiion  et 
rabaissement  du  déversoir  du  moulin  du  sieur 
Braun  étaient  irrégulières , le  tribunal  de  Bir- 
kiofeld  n’avait  néanmoins  aucune  juridiction 
pour  les  réformer;  — Art.  Lejugemeni  du 
tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Birkinfeld , 
du  9 sept.  1807,  est  déclaré  comme  non  avenu. 
Du  19  mars  1808.— Décret  en  cous.  d'Etat. 


f^PURGE.— Notification.— lIci^siBfi  cohxis, 

t^TllBS-DfcTENTBUR.-ExPnOPRlATION  FORCÉE. 
— COMMAIinBllBNT. 

I*£anorijlca(ion,  prescrite  au  tiers-détenteur 
par  Vort.  9183  du  Goda  ctvti,  dotf  être  faite 
par  un  butssier  commis,  à petrte  de  nuUtié, 
tellement  que  la  saisie  réelle  peut  être  pour- 
suivie contre  le  tiers-détenteur,  nonobstant 
une  notification  faite  par  un  huissier  non 
commis.  (Cod.  proc.,  art.  839.)  (9) 

9*^  créancier  inscrit  qui  a fait  les  comman- 
dement et  sommation  prescrits  par  Vart. 
9169  du  Codé  civil , psul  passer  de  suite  à 
^expropriation  forces,  sans  être  tenu  ds 
faire,  à Vexpiration  du  mois,  un  nouveau 
commandement  au  Itsrs-dsfsnreur  (3). 

(Guérin— C.  Ausselin.) 

Le  sieur  Duluth  vendit  aux  épout  Ausselin 
une  propriété  hypothéquée  au  prt<Qi  du  sieur 
Guérin  sou  créaucier.  Celui-ci  Ht , |o  i mai  18ü7, 
commaudement  au  sieur  Duluib  d'avoir  à le 
payer,  sous  peine  de  s'y  voir  contraint  par 
toutes  les  voies  de  droit.  Le  10  du  même  mois , 
il  dénonça  aux  époux  Ausselin,  tant  son  titre 
que  le  commandement  fait  à Duluth,  et  les  somma 

U)  V.  dans  te  même  sens,’  le  décret  qui  précède. 
—V.  aussi  Cass.  4 fév.  1807,  et  la  note;  ordono. 
des  98  joill.  1830  ( aff.  rernaux),  et  13  janv.  1836 
(ait  Coucreux). 

[t)  conf.fTurio,  l*»  juin  1811.— « Ces  deux 
décisions,  dit  H.  Carré  (Loti  de  la  proe.,  n**  38-24), 
sont  fondées, encore  bien  que  rari.833  du  Cod.  proc. 
R|  pioooDco  pu  la  peine  ue  ualliiè.  Eu  efîot,  un  acte 


d'avoir  h délaisser  l'inimeuble  affecté  à son  by* 
potbeque  ou  de  lui  payer  le  montant  de  sa 
créance. — Ces  derniers , voulant  purger  leur  ac- 
quisition , firent  la  notification  prescrite  par  l'art. 
9183  du  Code  civil;  mais  seulement  après  le 
délai  de  trente  jours  et  par  le  ministère  d'un 
huissier  qui  n'avait  pas  été  commis  parle  présU 
dent  du  tribunal  civil , ainsi  que  le  prescrit  l’art. 
832  du  Code  de  proréd.— Le  sieur  Guérin  n’en 
continua  pas  moins  scs  poursuites  en  expropria- 
tion ; mais  les  (iers-déienleurs  en  demandèrent 
la  nullité  sur  le  motif  qu  il  ne  leur  avait  pas  été 
fait  de  conmiandcment  spécial  pour  parvenir  à 
la  sai.^ie;  que  la  sommation  prescrite  par  l’art. 
9183  n'avait  pour  but  que  la  mise  en  demeure  de 
purger,  et  qu'il  n'était  nullement  dérogé  aux 
formalités  prescriles  par  l’art.  G73  du  Code  de 
procéd.,en  matière  de  saisie  immobilière. 

8 ori.  1807,  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  qui  annuile  la  saisie. 

Appel  du  sieur  Guérin  devant  la  Cour  de  Paris. 
II  soiiUeiilque  le  Code  civil  traçant  les  formalités 
nécessaires  pour  parvenir  à exproprier  les  tiers- 
détenteurs  , ce  Code  est  seul  applicable  ; qu'il  ne 
renferme  aucune  disposition  qui  prescrive  la  for- 
malité du  commandement;  que  le  tiers-déten- 
teur n'ayanl  point  notifié  dans  le  mois  b compter 
de  la  sommation  à lui  faite  conformément  a l'art. 
9183,  a perdu  la  faculté  de  purger. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  Gnérin  est  porteur 
de  litres  exécutoires;  qu' Ausselin  et  sa  femme 
sont  détenteurs  d'une  maison  hypothéquée  a sa 
créance , et  qu’ils  n'ont  point  fait  à ce  dernier  U 
notification  par  un  huissier  commis , voulue  par 
l'art.  9183  du  Code  civil , ni  avant  les  pour.suites 
dirigées  contre  eux  par  Guérin , ni  dans  Je  mois 
de  la  sommation  qui  leur  a été  faite  de  payer  ou 
de  délaisser,  ni  même  depuis;  que,  par  consé- 
quent , la  poursuite  de  saisie  Immobilière  dont  11 
s'agit  était  régulière;  — Emcndant,  déclare 
bonne  et  valable  la  poursuite  de  saisie  immobi- 
lière de  la  maison  dont  il  s’agit  sur  le  tiers-dé- 
tenteur ;-Ordonne  qu'ellesera  continuée  et  mise 
à fin , en  observant  les  formalités  prescrites  , etc. 

Du  91  mars  1808.  — Cour  d’appel  de  Baril.  — 
Prés.,  M-  Séguier.  — PI.,  UU.  Moreau  et  De- 
labaye. 

SÉPARATION  DE  CORPS.— Doüatios  EimiB 
ÉPOÜX.  — Hévocation. 

La  séparation  de  corps  prononcée  contre  un 
époux  empor  te,  comme  le  divorce,  la  révo- 
cation des  avantages  que  lui  avait  faits  son 
conjoint.  (Cod.  civ-,  art.  999  et  959.)  (4) 

(S.— C.  sa  femme.)— ARRÊT. 

LA  COUR  Considérant  que  le  législateur  a 
établi  la  double  action  en  divorce  et  en  sépara- 
tion de  corps,  afin  de  laisser  aux  époux  la  faculté 
de  prendre,  suivant  leur  croyance  et  le  culte 
qu'ils  professent,  l'une  ou  l'autre  voie,  quand, 
au  lieu  du  bonheur  qu’ils  se  proposaient  en  s’u- 
nissant, la  vie  commune  leur  devient  insuppor- 
table t — Considérant  que  le  mari  qui , à raison 
d’eicés  , sévices  ou  injures  graves,  oblige  la 
femme  à demander  et  è faire  prononcer  la  sépa- 
ration de  corps , se  rend  par  là  même  indigna 

fait  par  un  autre  officier  que  celui  que  la  loi  désigne 
est  oui,  puisque  cet  officier  serait  incompétent.)! — F. 
cependant  en  sens  contraire,  MeU,  10  août  1808* 

(3)  F.  en  ce  sens,  Riom,  31  mai  1817. 

(Ij  Celte  question  est  des  plus  controversées.  F. 
l'arrèi  de  Cass,  du  13  joill.  1813,  et  la  note  qui  rac- 
compagne. 


3S6  ( i'2  HAB8  1806.)  Coun  d*apptl  $t  Conseil  éTEtat,  ( S$  MAB8  1609. 


des  aranUges  qu'elle  lui  avait  faits  en  considé- 
ration  do  la  tendresse  et  des  bons  Initeniens 
qu  elle  en  atteniJait  : le  Code  civil  n'a  t>as  dit , 
à U vérité,  ainsi  qu’il  t’a  fait  pour  le  divorce, 
que  répuux  contre  lequel  la  séparation  de  coips 
aura  été  admise,  perdra  lesovantages  que  l’autre 
époux  lui  aura  faits  par  contrat  de  mariage  ; mais 
lorsqu’il  a posé  des  exceptions  à la  rc.;le  de  l'irré* 
Vûcabililé  des  donations  entre  vifs,  il  a statué  , 
art.  655 , que  la  donation  pourra  être  révoquée , 
fi  le  donataire  s'est  rendu  coupable  envers  le 
donateur  de  sévices  ou  injures  uraves  Consi- 
dérant que  la  donation  mutueilc  que  i’appeiaut 
et  J'iruimée  le  sont  faite  par  leur  contrat  de  ma- 
riage du  7 gerni.  an  11,  l'a  été,  ainsi  qu'ilss’en 
expriment  eux-niéines,  pour  cimenter  leur  tendre 
et  sincère  aiiacbemeni;  que  l.<  séparation  de 
corps  et  de  biens  prononcée  contre  l'apiielani  la 
été  à raison  des  mauvais  traiiemens,  des  sévices 
et  injures  graves,  qu'il  s'est  permis  envers  sa 
femme;  qu  U ne  doit  pas  conserver  un  avantage 
dont  it  a lui  même  détruit  les  causes  ; qu’il  serait 
contre  la  saine  raison  qu'un  rmiuvais  mari  pro- 
Olikt  de  la  faveur  d’une  libéralité  dont  il  s’est 
rendu  indigne;  qu'il  serait  d'un  dangeieux  exem- 
ple pour  la  société  conjugale  , en  ce  que  l’époux, 
certain  de  ne  pas  perdre  les  avaiiiaiics  stipulés  en 
xa  faveur  par  son  contrat  de  rii.iriage , en  con- 
naissant les  opinions  religieuses  ilc  son  conjoint , 
trouverait  toujours,  quand  rinconslance  et  le 
dégoût  l'y  purieraiciil,  assexdc  moyens  pour  lui 
rendre  la  vie  commune  insupporiuble.  et  le  for- 
cer à recourir  ou  seul  remède  de  la  séparation  de 
corps  que  sa  croyance  lui  peruiellrait  de  prendre; 
—DU  bien  jugé,  etc.  » 

Du  81  mars  1808.— Cour  d'appel  dé  Beones. 


PARTAGE.— Tbaksaction.— Lésion. 

Du  88  mars  1806  (aflf.  laufeCAaôrof). —Cour 
d'appel  de  Toulouse  — Même  décision  que  par 
l’arrél  de  la  Cour  d'appel  de  Mmes  du  dü  juin 
1819  (all.  Tendu)»  


1®  HUISSIER.  — Dommages-iktékÉts.  — Sai- 

SIE-V;\i:CQT10N. 

8®  Avoué.—  Déchargb.—  FflAroi.—  Ratifi- 
cation. 

3°  Discipline. — OFFiaiB  ministéribl.— Ap- 
pel. 

t^L'huissier  qui  a frauduleusement  donné 
mainlevée  d'une  saisie -exécution  par  lui 
faite,  est  passible  de  dommages-tntéréts  uû- 
ô-cis  du  saisissant^  encore  que  celte  main- 
levée ait  été  par  suite  d'un  ordre 

exprès  de  l'avoué  deceiui-ri.—Vais  dans  ce 
cas,  i avoué  qui  a participé  a la  fraude,  doit 
étreconilamné  a iup/>orlcr  une  partie  de  ces 
dommages-intcréls. 

8® La  piirfié  qui  donne  à un  officier  ministé- 
riel, et  spécialement  à un  oioué,  déchargé 
des  pièces  qu*eile  lui  avait  confiées,  ne  ra- 
tifie point  pur  celaseul,  les  actes  frauduleux 
faits  à son  préjudice  et  dont  elle  uavait 
pas  connaissance. 

3®  Alt  susceptible  d’appel  le  Jugement  qui  pro- 
nonce l'interdiction  d'un  officier  ministeriel, 
et  notamment  d'un  Auisiier. 

(Sleunier— C.  Gravier.) 

Ln  compagnie  Gravier  avait  fait  opérer  une 
aaisie-execuUon  contre  le  sieur  Dumont , par  le 
ministère  de  riniissicr  Meunier.  Au  jour  lixé 
pour  la  vente  des  meubles  saisis,  celui-d  donna 
mainlevée  de  la  saisie,  et  reçut,  pour  prix  de 
celle  faveur  une  somme  de  l^U  francs.— Kii  1807,  j 
la  compagnie  Gravier  ayant  retiré  ses  pièces  des  | 


mains  de  l’avoué  qu’elle  avait  chargé  d’occuper 
pour  elle  dans  celte  poursuite,  s’aperçut  du  pré- 
judice que  lui  avait  causé  1.1  mainlevée  donnée 
par  l’huissier  5ieunier.  En  conséquence,  elle 
i'artioDria  en  p.iiemciit  de  dommagcsdnléréts. — 
Le  sieur  Meunier,  pour  échupper  à celle  action, 
présenta  im  ordre  ou  mandat  écrit  du  sieur  Pa* 
rcau,  avoué  du  saisissant,  en  vertu  duquel  il 
avait  agi. 

Le  16  déc.  1807,  un  juçement  du  tribunal 
d'Arbois  accord.n  li‘.s  dummages-intéréls  deman* 
dés,  et  prononça  contre  le  sieur  Meunier  l’inler* 
diction  perpétuelle  de  ion  minisléro  d’buissicr. 

Appel  du  sieur  Meunier  devant  la  Cour  de  Be- 
saDçoQ  où  il  actionna  en  garantie  l'avoué  Pa- 
reau. 

ABRÉT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  compagnie 
Gravier  a une  action  directe  contre  l'huissier 
Meunier,  qu’elle  Depourruii  avoir  perdue qu'au- 
laiii  quelle  y aurait  renom'é  en  approuvant  sa 
gestion;  que 'celle  raiificaiioii  n’eiislc  pas  dans 
le  fait,  puisqu'il  est  constant  que  la  compagnie 
Gravier  u’a  connu  les  remises  de  meubles  des  l*r 
et  88  thermid.  nu  13  que  depuis  le  80  nov.  1807, 
jour  niiqiiel  m s piê>  es  lui  ont  été  remises  par  l'a- 
voué Parcau  ; que  jusqu’à  ce  moment  elle  a su 
seutemeiit  que  cet  avoué  avait  reçu  une  certaine 
smnmc,  mais  qu'elle  n'a  point  connu  quand  et 
comment,  ni  de  qui  il  l'avait  reçue  , qu'il  ne 
peut  résulter  aucune  raiitlcotion  Uiite  de  la  dé- 
charge des  pièces  données  a cet  égard  par  la  com- 
pagnie Gravier.parce  qu'une  semblable  décharge 
ne  porte  que  sur  le  matériel  despièces  et  nonsur 
les  actions  qui  i>euveni  résulter  de  la  faute  oq  dp 
dol  de  celui  qui  les  remet  ; 

Coiisidcrani  que  rimissier  Meunier  est  Tau* 
leur  de  la  perte  que  la  compagnie  Gravier  a 
éprouvée  par  l.i  remise  des  meubles  à Hom- 
me, le  1*'  ibermid.  an  13;  mais  qu'il  est  éta- 
bli que  l'avoué  Pareau  a donné  mandat  à cet 
huissier  pour  aller  faire  cette  remise,  et  qu'il  l'a 
approuvée , puisqu'il  a reçu  de  Meunier  lea  150 
francs  qui  en  étaient  le  prix  ; qu'il  a donc  existé 
une  fraude  dont  l’huissier  Meunier  est  l’auteur  et 
l’avoué  Pareau  le  complice  ; qu'il  est  Juste  de 
leur  en  faire  supporter  également  les  domaxa- 
ges-intéréi.s  qui  sunt  1a  peine  de  cet  acte  de 
fraude  : 

Relativement  à l'interdiction  de  rbuistier 
Meunier,  sur  la  lin  de  nomrecevoir  proposée 
contre  rappeilatioii  de  ce  dernier:  -—L'onsidé- 
rnnt  que  les  (ribiinnux  de  première  instance  Dd 
peuvom  p<is  juger  en  dernier  ressort , toutes  lea 
fois  qu’il  s’auil  d’une  soiiime  au-dessus  de  1,000 
francs  ou  d’un  objet  dont  la  valeur  est  indéier- 
mifiee  ; que  non  seulement  ici  la  valeur  n'est  pas 
déipniiinée,  mais  qu’il  s'agit  d'une  chose  qui 
n>Al  pas  appréciable  a prix  d'urgent,  puisqu’il 
est  question  de  l’état  et  de  l'honneur  d’un  oflicier 
imnistériel;  que,  par  cuiiséquenl,  l'appel  est  re- 
cevable ; — Rérormaiil  en  ce  qui  sera  dit,  la  sen- 
tence; — Cotidarime  l'avoue  Pareau  a payer  à 
l'huissier  ^ieunie^  l.<  moitié  des  500  fr.  auxquels 
ce  dernier  a été  condamné  lui  méiiie  envers  la 
Compagnie  Gravier;— Réserve  à cetie  compagoie 
ses  droits  et  ociion>  Contre  l'avoué  Parcau,  résul- 
tant do  la  mainlevée  donnée  à Dumont,  le  38 
Iberm.  ; — BestrciiU  a quatre  mois  1 inlerdiclton 
prononcée  contre  riiuissicr  Meunier,  etc. 

Du  83  mars  1808.— Uour  d'appel  de  Besançon. 


DOMMAOUg-UNTÉHÊTS.  — Inexécution.— 
B.xil. 

Z.0  simple  t«ejrccu/»on  d’uns  convention  né 
donne  pas  lieu  à des  dommages-intérêts  f Ü 


( MAitS  169A.)  Court  d'npptl  tt 

faut  qu*H  en  rétuUe  un  pr^jtidiVe.— SpcVm- 
lem^nr,  un  propriétaire  qui , de  bonne  foi, 
te  trouve  dont  l'itnpossibiiiié  d'ejcécuter  tm 
6ait  fon«0n(t  en  ion  nom,  ne  peut  être, 
pour  ce  fait  teul,  tenu  de  dommafjes-iuté~ 
rétt  envers  te  fermier,  que  tout  autant  qtte 
ee/ui*ci  jutti/îe  avoir  éprouvé  une  perte,  ou 
avoir  été  privé  d'un  qatn  éventuel  pur 
l’inexéeution  du  bail. 

(Monier — C.  Bonaventure.) 

Du  S3  mars  1808. — Cour  «Pappel  de  Bruielles. 

— !'•  aect.— PC,  MM.  Méve  eiGirardin. 


COMMUNAUTÉ  CONJUGALE.  — Femmb  mi. 

MEl'ftB.  ^UkNONCIATION. 

Bien  que  le  mineur  capable  de  se  marier  soit, 
en  rèÿle  générale,  réputé  capable  pour  toutes 
ïet  conventions  matrimoniales,  la  femme 
ut  t'est  mariee  en  minorité  loui  l'empire 
‘un  statut  gut  lui  refusait  la  faculté  de 
renoncer  à la  communauté,  à moins  t^u'elle 
n’eiîl  fait  une  réserve  expresse  à eet  egard, 
peut  se  faire  relever  par  les  tribunaux  du 
défaut  de  stipulation  de  eettô  réserve  dans 
ton  contrat  de  mariage. 

(L.-C.K...) 

Du  Si  mars  1808.  — Cour  ü'appel  de  Liège. — 
!'•  sect.—Pi.,  MM.  llarzé  et  RiUrnan. 

I®  SÜCCESSION.—Acceptatiox.—Resoîicia- 
TiO!f . Compétb:ice.  — Phorogatio8  de 

JORIDICTION. 

f**  ACQmeaCRMRNT.^DffLAI.^PLAIDOiniBS. 
Ï^Les  tribunaux  du  Heu  de  Vouverture  de  la 
succession  sont  seuls  eompétens  pour  ilaïuer 
(ur  la  demande  dirigée  conire  l'héritier, 
pour  qu'il  ait  à accepter  ou  a répudier.'^ 
L'héritier  ne  peut  être  pouriuiui  à eet  effet 
devant  le  juge  de  ton  aomicile.-^L'incom- 
vétenee  de  ce  juge  est  absolue  et  h raison  de 
la  matière  ; sa  juridicfton  ne  peut  donc  être 
prorogée^  (Cod.  proo.,  orl.  59,  n®  6.) 

S*£a  demande  d'un  délai  pour  plataer,  n*es( 
pas  un  acguieicemeni  au  jugement  ou  arrêt 
gui  a ordonné  de  plaider  (1). 

(Cardon— C.  Neeslagb.) 

Neastagh , créancier  de  feu  Cardon  , ajourne 
laa  héritiers  de  celui-^ci  devant  le  tribunal  de 
Gourtny,  juge  de  leur  domicile,  pour  avoir  à dé* 
Clarer  sMs  acceptent  ou  répudient  la  succession, 
et  pour  être,  en  cas  d'acceptation  , condamnés  n 
lui  payer  ce  qui  lui  est  dù  par  le  défunt.  Les  bé> 
filiers  opposent  que  ta  succession  s'ctantuuverlc 
dans  rarroiidissenienl  du  tribunal  de  Gand  , ic 
tribunal  de  Couriray  n'cst  pas  competent  pour 
connaître  de  la  demande. 

Jugemeui  qui  rejette  le  déclinatoire  et  ordonne 
de  plaider  au  fond. 

Appel  des  héritiers  Cardon  de^ant  la  Cour  de 
Bruxelles;  mais  avant,  ils  avaient  demandé  et 
oblenu  un  délai  pour  plaider  devant  les  pre- 
miers juges.  — De  celle  demande  le  sieur  Ne- 
estagb  veut  faire  résulter  un  consentement  de 
leur  part  à être  jugés  par  le  tribunal  de  Cour* 
tray. — Relativement  à celle  fin  de  nun-recevoir. 
les  héritiers  Cardon  souliennnil  que  si  lu  loi  5 au 
Code,  de  re  jud.,  d'après  laquelle  la  demande  d'un 
délai  est  un  acquiesc  ement,  s'applique  à la  de- 
mande d'un  dclui  pour  payer  ou  pour  exécuter 


(t)  V.  décisions  analogues  dans  le  même  sens. 
Cass.  17  déc.  1823,  et  18nov.  1828;— En  sotii  coq- 
traire,  Cass.  1$  nuv.  tSI8. 

(3)  E.  coof.,  Grenoble,  iTjanv.  1812.— Relatif 
Ttfflent  à la  quesùMi  gépérale  do  ta  voir  ii  les  doiii 


CoAMil  d’Btar.  ( iSMABS  1608.)  Sit 

une  condamnation.,  parce  qu'ulors , en  effet , il  y 
a rcconn«i$iance  de  la  dette  ou  du  bien  jugé,  cUo 
ne  s'applique  point  du  tout  a la  demande  d'un 
délai  pour  plaider,  ou  pour  prendre  dos  instruc- 
tions à l'offei  de  se  mettre  en  éiat  de  plaider, 
parce  que.  dans  ce  cas,  il  n'y  a point  de  liliscon* 
tesiatioD  ; que  le  défendeur  ne  répond  pas  à ce 
qu'on  lui  demande,  qircnfin  aucun  contrat  judi- 
ciaire n'est  formé.  — Sur  la  question  de  compé- 
tence, ils  disent  que  d'après  les  art.  78t  et  793  du 
Cod.  civ.,  la  déclaration  d'un  héritier  qu'il  re- 
nonce à une  succession  ou  qu'il  l'accepte  seule- 
ment  sous  bénétlce  d'inventaire,  ne  peut  être 
faite  qu'au  greffe  du  tribunal  dans  l'arrondiise- 
ment  duquel  la  succeision  s'est  ouverte  : qu'il 
suit  de  la  que  toute  demande  , aux  Uns  d'obtenir 
cette  déclaration,  doit  être  portée  devant  ce  tri- 
bunal dont  le  greÛe  fait  partie  intégrante  ; et  que 
dés  lors  tous  les  autres  tribunaux,  même  celui  du 
domicile  des  parties  étant  incompétens  , ratione 
materiœ,  pour  connaître  d'une  semblable  de- 
mande. leur  juridiction  ne  peut  être  prorogée  k 
cet  égard. 

ARII^.T 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  Code  civil  or- 
donne que  les  déclarations  dadtiion  ou  répudia- 
tion seront  faites  au  greffe  du  tribunal  civil  dans 
rarrondissement  duquel  s'est  ouverte  la  succes- 
sion, et  que  toute  demande  formée  par  un  créan- 
cier à charge  de  I.i  succession , jusqu'au  partage 
définitif,  sera  également  portée  detant  le  meme 
tribunal  ; — Qu  ainsi  la  demande  de  l'intimé  au- 
rait dû  être  formée  au  tribunal  civil  de  Tarrondis- 
sernent  de  Gand; 

Attendu  que, quand  même  il  serait  vrai  que  la  de- 
mande pure  et  simple  d'un  délai,  faite  par  l'avoué 
des  appelons  en  première  instance,  aurait  em- 
porté un  acquiescement  à i ordonnancc  du  pre- 
mier juge  de  contester  au  f<»nd , et  par  suite  une 
recunnaissarice  de  la  compétence  du  tribunal,  cet 
acquiescement  n'aurait  pu  nuire  aux  intérêts  des- 
dits  appelons,  puisque  le  tribunal  n'était  pas 
simplement  incompétent  à raison  des  personnes 
en  leur  qualité,  mais  même  a raison  do  la  ma- 
tière «-rAUandu,  au  surplus,  que  la  renunciatioa 
au  droit  d'interjeter  appel  comme  a tout  autre 
droit  en  général , étant  de  stricte  intcrprétalioD, 
il  ne  résulte  point  nécessairement  de  ladite  de- 
mande d'un  délai  un  acquiescement  a l'ordon- 
mmre  du  juge  de  plaider;  surtout  qu’il  pourrait 
y avoir,  dans  l'espèce,  d'autres  motifs  plausibles 
d’une  pareille  demande,  etc. 

Du  26  mars  1808.  — Cour  d'appel  de  Bruxelles. 


SIGNATURE.— Acte  Diffamatioit.  — 

Avoc/vt. 

Du  85  mars  1808  (aff.  i^e//aur).— Cour  d’appel 
de  Rouen*  — V.  cet  arrêt  à la  date  du  85  mors 
1807. 


CON'CUBINAGE.— DonATioif  iiégois&b.— Nul- 
lité.—Tiers  P01I7EUK. 

L'auteur  d'un  don  fuit  à urie  coueuftine,  est 
recevable  a proposer  sa  propre  turpituds 
pour  faire  annuler  le  don.  (Rés.  iniplicit.) 

Les  biiietJ  , obligations  ou  contrats,  renfer~ 
mant  tme  donation  déguisée  au  profit  d'une 
femme  avec  laquelle  celui  qui  s'engage  a eu 
un  commerce  adultérin,  sont  nuit  comme  faits 
pour  une  cause  illicite  (2L— La  nutlité  de 


entre  cooeubins  sont  ou  non  valables,  voyex  nos  ob- 
lervalioni tousParrèide  Voitim  du 23  iberro  an  1 1. 
S',  aussi  Cass.  13  août  1816  ; Püitirrs,  19  tberm.  an 
10;  Paris,  19  germ.  an  18;  Amiens,  bflor.an  18; 
Nîmes,  29  tberm.  an  12. 


83$  ( 8S  MÀK8  1808.  ) Cour  d'appel  ét  ConioÜ  ( 86  kabs  1808.) 


I<lf  dont  piut  $tr$  prononcée  mime  à ren- 
contre du  tiers  porteur,  s'il  est  de  inuu- 
vaiM  foi. 

(Jeannon— C.  Ebaudy.) 

Le  sieor  Ëbaudy , engagé  dans  les  liens  du 
mariage,  avait  souscrit  deus  billets  de  5,000  fr. 
au  profil  de  la  dame  Yerchul , sa  concubine  avé* 
rée.  Avant  l’échéance  il  poursuivit  la  restitution 
de  ces  billets  contre  la  demoiselle  Jeannon  qui 
an  était  porteur.  Il  soutint  qu'ils  n'avaient  eu 
d’autre  cause  que  celle  d’une  libéralité  déguisée 
en  faveur  de  sa  concubine,  et  aue  la  demoiselle 
Jeannon,  amie  et  confidente  de  la  dame  Verchot 
n'était  que  le  préte-nom  de  celle-ci.  La  demoi- 
selle Jeannon  dénia  les  assertinnsdu  sieur  Ebaudy , 
et  se  prévalut  contre  lui  de  rénonciation  des  bil- 
lets valeur  reçue  de  la  dame  Verchot.  — Dans 
ces  circonstances  le  tribunal  de  première  in- 
stance ordonna  1a  comparution  des  parties  et  pro- 
céda à l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  de  la 
demoiselle  Jeannon. 

Enfin,  par  jugement  définitif  il  condamna  la 
demoiselle  Jeannon  à restituer  au  sieur  Ebaudj 
les  billets  dont  s'agit. 

Appel  de  la  demoiselle  Jeannon  devant  la  Cour 
de  Besançon. 

arr8t. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  billets  ont  été 
le  prit  des  faveurs  accordées  par  la  Vcrcboi  au 
sieur  Ebaudy,  pendant  trois  ou  quatre  ans;  qu'une 
semblable  cause  était  illicite,  comme  contraire 
aux  bonnes  nururs,  et  d'autant  plus  contraire, 
que  le  défendeur  était  engagé  dans  les  liens  du 
mariage;  que  conséquemment  les  billets  fondés 
sur  cette  cause  sont  sans  ciïct,  suivant  la  disposi- 
tion des  an.  1 131  et  1 133  du  Code  civil  : 

Que  les  réponses  delà  demanderesse  à l'interro- 
gatoire  subi  par  elle  les  80  et  81  fév.lfioT.annon- 
ceul  qu  elle  a eu  connaissance  de  celle  cause  illi- 
cite, et  que,  d'ailleurs,  T in  limité  avec  laquelle  elle 
a vécu  notoirement  avec  U Verchot  et  avec  le  dé- 
fendeur pendant  les  trois  ou  quatre  ans  qu’a  duré 
leur  commerce,  ne  permet  pas  d'en  douter; 
qu’ainsî,  à supposer,  ce  qu'on  lui  nie,  qu’elle  ait 
compté  à la  Verchot  le  montant  des  deux  billets 
dont  il  s'agit,  elle  aurait  sciemment  acheté  une 
obligation  sans  effet,  et  qu'elle  doit  te  l’imputer; 
—Confirme,  etc. 

Du  85  mars  1808.— Cour  d'appel  de  Besancon. 


ARBITRES.— CoMPBTBRCi. 

Les  arbitres  ne  peuvent  connaître  eux^mimes 
de  leur  compétence. — Le  droit  de  la  juger 
appartient  exclusivement  aux  tribunaux  (1). 

(CaflQn— C.  Dagnet  et  autres.) 

Du  25  mars  1808.— Cour  d'appel  de  Psris. 


I®  UyPOTflÉQüE.  — CORTRAT  DB  MARIAGB. 

— CtrawubR- 

t"  fnSCHIPTlOR  UVPOTHÉCAIRB.— CfiSeiORRAlBB. 

— Titus. 

VL'héritier  légitimaire  ne  peut,  en  vertu  de 
ton  contrat  de  mariage  passé  en  pays  étran- 
ger, acquérir  hypothèque  sur  les  biens  de  son 
auteur  situés  en  francs  , pour  sûreté  de  sa 
légitime  qu'il  se  serait  constituée  en  dot. 

8®Ceiui  qui  est  aux  droits  de  plusieurs  créan- 
ciers, n'est  tenu  de  relater  dans  son  inscrip- 
tion que  le  titre  qui  donne  naissance  à l'hy- 


(1)  V.  dam  le  même  sens.  Parts.  13  déc.  1808; 
Turin.  3b  janv.  1813;— > En  sens  contraire,  Cass. 
98  juUI.  18|8. — Ce  dernier  arrêt  est  molivê  de  ma- 
nière à lever  tous  les  doutes  qu'avait  fait  naître  U 
prisprudeoce  autérieure , et  i fixer  déGuitiveoieoi 


pothèque.^Il  n'est  pas  nécessaire  de  iMfi* 
(tonner  les  divers  titres  de  cession  ou  de 
transport  (2). 

(D'Aligre  — C.  8aIm-Kirbourg.) 

Le  prince  de  Conii  avait  vendu  un  terrain  au 
prince  de  Salm-Kirbourg.  Celui-ci  avait  foorni 
le  prix  de  ce  terrain  presqu’en  totalité  des  deniers 
du  sieur  d'Aligre,  qui  avait  été  subrogé  en  consé- 
quence aux  droits  du  vendeur.  — La  nation  ve> 
naut  à exercer  les  droits  du  prince  de  Conii  et  du 
sieur  d’Aligre,  émigrés,  prit  une  inscription  dans 
laquelle  la  subrogation,  qui  avait  eu  lieu  au  profit 
du  sieur  d'Aligre , ne  fut  point  mentionnée.- La 
terrain  et  les  constructions  qui  y avaient  été  fai- 
tes étant  vendus,  et  un  ordre  sVtant  ouvert,  le 
sieur  d'Aligre,  rentré  dans  ses  droits,  prétendit 
devoir  être  colloqué  à la  date  de  l'inscription 
prise  par  la  nation.— La  princesse  d'Hobenzolern, 
a qui  le  prince  do  Salm-Kirbourg,  son  père,  avait 
fait  un  legs  de  I00,000  liv.,  prétendait  aussi  de- 
voir être  colloquée  pour  celte  somme  en  vcrlt 
de  l'inscription  qu'elle  avait  prise  au  mois  de  flor. 
an  7.  — .Mais  des  créanciers  intéressés  à faire  re- 
jeter ces  deux  collocations,  disaient»  relative- 
ment au  sieur  d'Aligre.  que  ni  lui  ni  ses  Uirei 
n'avaicni  été  mentionnés  dans  rinscriptioo  prise 
par  la  nation;  que  celte  inscription  ne  le  regar- 
dait donc  pas , qu  il  n’en  pouvait  tirer  aucun 
avantage.  — El  quant  a la  princesse  d'Ilohenzo- 
lern  , les  créanciers  disaient,  qu'elle  n'avait  po 
prendre  hypothèque  sur  les  Diens  du  testateur, 
puisqu’elle  n'avait  pas  encore  formé  d'action  en 
délivrance  du  legs  contre  son  frère  légataire  uni- 
versel. 

Jugement  qui  rejette  la  demande  du  sieur 
d'Aligre,  et  qui  accueille  la  demande  en  collo- 
cation formée  par  la  princesse  d'Hobenzolern  ; 
A Rendu  que  son  legs  devait  être  considéré  comme 
une  somme  légitimaire  ; que  d’ailleurs  1a  déli« 
vriince  lui  en  avait  été  faite,  puisque  l’héritier 
universel  lui  en  avait  payé  les  intérêts,  et  qu'il 
était  aussi  intervenu  dans  le  contrat  de  mariage 
par  lequel  la  princesse  d'Uoheazolern  l’éujl  con- 
stitué celte  somme  en  dot.  » 

Appel  par  les  héritiers  d'Aligre  et  aussi  par 
les  créant  iers  qui,  devant  la  Cour,  opposent  k 
l’inscription  de  la  princesse d'Hoheozolern, qu'elle 
a été  prise  en  vertu  d’un  contrat  de  mariage  passé 
en  pays  étranger , et  que  par  conséquent  elle  est 
nulle. 

▲BRÉT. 

LA  COUR;— En  tant  que  touche  l'appel  des 
héritiers  d’Aligre:  — Attendu  que,  le  81  prsir. 
an  7,  époque  ou  l'inscription  a été  prise  au  profit 
du  gouvernement,  il  avait  droit  à la  lotalité  de 
la  créance,  tant  du  chef  de  Bourbon-Conii  que 
du  chef  d'Aligre,  émigrés  ; que  le  gouvernement 
n'était  point  obligé  de  relater  la  série  des  litres 
I par  lesquels  une  partie  de  cette  créance  était  par- 
I venue  jusqu'à  lui  en  passant  par  les  mains  d'A- 
ligre  : qu'il  lui  a sufii  de  relater  le  titre  constitutif 
I de  rhypothéque,  et  qu'on  pouvait  au  surplus 
prendre  inscription  tanl  au  nom  du  cédant  qu'eo 
celui  du  ceskionnaire  ; — A mis  et  met  l'appella- 
tion et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; — Emendanl, 
—Déchargé  la  héritiers  d'Aligre  des  condamna- 
tions cunirc  eux  prononcées;  — Ordonne  qu’ils 
seront  colloqués  par  privilège  et  préférence  sur 
le  prix  du  fonds  de  l'immeuble; 

En  tant  que  touche  l'appel  des  créanciers  À 

IVui  de  la  question.  Telle  est  l'opioioade  Carré, 
Lois  de  ta  proc.,  U 3,  3281. 

(2)  y.  dan» ce  sens,  Cau.  Ibveol.an  13;4avrü 
1810,  et?  oc(.  1812.  — Y.  aussi,  Troploug, 
privU.  et  kypotjs.},  I.  I»,  n*  364. 


( S6  ifÀfts  1808.  ) Court  iTûpptl  et 

Tégard  d'Amélle-Zéphirine  de  Salm-Kirbourg;— 
Attendu  qn’elie  D'aTait  qu'une  action  a ciercer 
contre  coo  frère,  en  vertu  du  tesiainent  de  teur 
père  commun  ; qu’elle  n‘a  point  encore  acquis 
d'bypoibéque  sur  les  biens  personnels  de  ce  arr- 
nier;  que  le  contrat  de  mariage  sur  lequel  s>st 
fondé  le  tribunal  de  première  instance  a été  reçu 
en  piM  étranger;  et  qu'au  surplus  rbêriticr  de 
Silm-Kirbourg  n’y  figure  pas  comme  partie  cod’ 
Iractanle;  ~ A mis  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant  ;~Faii  mainlevée  pure  et  simple 
de  rinKripiion  prise  par  Arnélie  Zépbirine  de 
Salm-Kirbourg,  le  SPflor.  an  7,  etc. 

Du  S6  mars  1808.  ~ Cour  d'appel  de  Paris.~ 
Prêt.,  M.  Séguier.^Pi*.  MM.  Moreau,  Tripier, 
Delacroii-FrâioviUe , Gairai,  Guéroult  et  De- 
Ubaye.  

LÉGALISATION.— Actr  noTABii — ExÉcn-  i 

TlOff.  I 

Un  acte  notarié  n«  peut  être  exécuté  dans  un 
outra  département  que  celui  où  il  a été  reçu, 
si  préalablement  il  n’a  été  légalisé  ( 1 ). 

(Brion— C.  Gougenheim.}— abbèt. 

LA  COUR  ; — Vu  les  art.  19  et  88  de  la  loi  du 
vent,  an  11,  sur  U Notariat  ; — Attendu,  sur 
rappel  du  premier  jugement  du  8 juill.  18U6,  que 
les  esceptioos  écartées  par  ce  jugement  étaient 
de  l'espèce  de  celles  qu’on  appelle  dilatoires,  qui 
ne  tendent  pasàexclure  entièrement  la  demande, 
mais  à en  différer  seulement  la  poursuite  : celles 
formées  pour  lors  par  l’appelant  et  basées  sur  ce 
que  la  grosse  de  l'acte  notarié  du  9 frim.  an  13 
ne  se  trouvait  pas  légalisée,  étaient  proposables, 
encore  que  l'appelant  eût  motivé  son  opposition 
sur  te  dul  et  la  fraude  dont  U prétendait  ce  con- 
trat infecté,  parce  que,  quoiqu'il  eût  convenu 
qu'il  avait  souKril  un  acte  devant  le  notaire  Par* 
Bientier.  il  était  toujours  recevable  à soutenir 
que , faute  de  légalisation . il  ne  se  trouvait  pas 
jttsiiûéquc  l’expédilion  è lui  signifiée  fût  celle  de 
ce  contrat,  cl  que  ce  fût  le  meme  notaire  qui  l'eût 
signée;— Attendu  que  non-seulement  ces  eseep- 
tioDS  étaient  propoubles,  mais  qu’elles  étaient 
fondées  d’après  l’art.  88,  qui  est  le  complément 
de  l’art.  19  de  la  toi  citée,  puisque  le  contrat  dont 
i^agii,  reçu  par  un  notaire  du  département  de  la 
Ifeurtbe,  ne  pouvait  faire  foi  et  recevoir  son  exé» 
eution  dans  le  département  du  Bas-Rhin  qu'au 
moyen  de  la  légalisation  Attendu  que  l'intimé 
prétend  que  la  légalisation  n’était  pas  nécessaire 
pour  la  signification  de  l'acte  qui  a été  accompa- 
gnée, non  d’un  commandement,  mais  d'une  sim- 
ple sommation  de  déguerpir;  ce  qui,  selon  lui,  ne 
caractérisait  pas  une  exécution,  qui  est  le  cas  où 
la  légalisation  est  indispensable  ; mais  l’erreur  est 
palpable  : nniimé,cii  faisant  sa  sommation, 
annonçaU  bien  son  intention  de  poursuivre  l’exé- 
cution du  contrat , et  en  faisant  assigner  l'appe- 
Uni  en  débouté  de  son  opposition  ; et  en  obie- 
Baol  ce  succès,  H n’avaU  pu  avoir  d’autre  but  que 
de  parvenir  à cette  exécuiion  ; Ü y a donc  lieu  à 
loua  égarda,  en  émendant  sur  l'appel  du  premier 
Jugement,  d’accueillir  les  exceptions  Aiieodu, 

(I)  Jugé  au  contraire  que  le  défaut  de  légalisa- 
tion d'uD  acte  nVtl  pas  destructif  de  sa  légalité  : 
Casa.  10  juin.  1817,  et  Poitiers,  t9marslK32. — 

« L'art.  2H  de  la  loi  du  8S  vent,  au  11  dit  bien 
que^  dans  la  cas  dont  il  a'agit,  1er  aetts  moturiéi 
termt  tégalisét  ; mais  il  n'ajoute  pas  , qu'à  défaut 
de  calla  formalité,  ils  cesseront  d'élre  authenliqaes, 
et  encore  moins  que  les  poursuites  faites  pour 
leur  exècuiioo  seront  nulles  (Merlin,  Képerl. , 
id^Uiraifou,  n*  2).— Telle  est  aussi  l'opioioude 
TeuUier,  L 8,  n«  59. 
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dés  lors,  que  le  second  jugement  est  nul  par 
suite,  puiiqu’en  déboulant  de  l'opposiiion  il  à 
confirmé  l'exécution  duconirat,  quoique  ta  grosse 
ne  fût  pas  légalisée,  etc. 

Du  86  mars  180H.->Cour  d’appel  de  Colmar. 


DONATION  ENTRE  YlFS.-TRAnscBiPTioff. 

— lUiBiTtuns.— Avabs  cadsb. 

Les  bériiiere  léffttimes  du  donateur  ne  peuvent 
oppoter  au  donataire  le  défaut  de  tranterip^ 
t»on  de  la  donation  : ils  sont  les  ayant 
cause  du  donateur. {Cod.civ.,  art.  9il.)(8) 
(Lafont— C.  Lafont.)— ahr8t. 

LA  COUR; — Considérant  que.  quoiqu'il  soit 
constant  en  fait  que  la  donation  n'ait  pns  été 
transcrite  au  bureau  des  hypothèques  dans  l'ar- 
rondissement duquel  les  biens  sont  situés,  et 
qu’on  y a seulement  transcrit  l'acceplation  qui 
en  fut  faite  par  acte  séparé,  ainsi  que  le  notifi- 
cation de  cette  acceptation , la  Cour  ne  croit  pas 
devoir  annuler  celte  donation  , parce  que  Part. 
939  du  Code  civ.  n’auacbe  pas  expressément  la 
peine  de  nullité  au  défaut  de  transcription,  et 
parce  que  les  entans  et  héritiers  du  donateur  ne 
sont  pas  du  nombre  des  personnes  que  l’art.  911 
du  même  Code  admet  à opposer  le  défaut  de  la 
transcription  ; — Confirme  le  jugement  de  pre* 
mlére  instance,  etc. 

Du  87  mars  1808.— Cour  d’appel  de  Toulouse. 
—PL,  MM.  Floues  et  Corail. 


ADOPTION.—  Esfast  natübbl. 

Sous  l’empire  du  Code  civil,  on  peut  adopter 

son  enfant  naturel  reconnu  (3). 

(Durandart.) 

Le  sieur  Durandart  fait  devant  le  juge  de  paix 
da  lieu  de  son  domicile,  une  déclaration  portant 
qu’il  adopte  Jeanne-Marie  Durandart  ta  pile  na- 
turelle. 

Jugement  qui , nonobstant  cette  circonslaoce , 
déclare  qu’il  y a lieu  à adoption. 

ABBÛT. 

LA  COUR;— Confirme  et  déclare  qu'il  y a lieu 
à adoption. 

Du  88  mars  1808.— Cour  d'appel  de  Grenoble. 


ENQUÊTE.— Appel.  — Témoins. 
Lorsqu’il  y a jugement  interlocutoire  qui  or- 
donna une  enquête,  on  peut,  malgré  l appet 
de  ce  jugement,  faire  entendre  tei  famoi'na, 
s’il  y a jatte  sujet  de  craindre  que  les  prau- 
vas  na  uiannani  à dépérir  avant  le  jtiyamanf 
du  procài  (4). 

(Chavagnac— C.  Camuxal.)— arbét. 

LA  t^OUR;  — Considérant  que  l'issue  de  la 
contestation  élevée  entre  les  parties  est  subor- 
donnée au  résoUal  de  la  preuve  ordonnée  par 
le  tribunal  de  première  instance  ; — Que  l’appel 
du  jugement  qui  l'a  admise  étant  soumis  a un 
tour  de  rOle . peut  traîner  en  longueur,  et , pen- 
dant sa  durée , la  preuve  dépérir  ; qu'il  ne  serait 
pasjusie  que  le  sieur  Caniuzai  fût  privé,  par  celte 

(8)  Cest  là  aujourd'hui  un  point  constant  de  ju- 
risprudence. P',  Colmar.  13  déc.  1808,  et  la  noie. 
V.  aussi  sur  la  question  de  savoir  en  général,  quelles 
personnes  doivent  être  cobsidérces  comme  oyanl 
causa,  nos  observalioDS  sous  les  arrêts  de  Cass,  du 
12  fruct.  an  9;  de  Rouen,  du  Ibiherm.  an  10,  eide 
Paris,  du  6 fruct.  au  12. 

(3)  K.  sur  celte  question  fort  controversée,  nos 
observations  placées  sousTarrét  de  U Cour  de  Paris 
du  Ibgerm.  an  13. 

(4) K.  en  cesenf,Nlmes,0  jâDT.  1808, et  la  oole. 


934)  ( 9d  ifAHS  1803.  ) Court  ^ûppt\HC(m9tü d'Etat,  ( 30  iiAiis  1808.  )• 


drconsUnce,  des  mojcni  de  la  faire;  mai»  qu'en 
IM  lui  procurant , la  Omr  ne  doit  préjudicier  en 
•uriine  manière  aux  droils  du  sieur  Chava^nac, 
Di  autoriser  aucune  induction  qui  pourrait  en 
être  tirée  contre  l'appeL  ou  sur  le  mérite  <le  l'ac- 
tion au  fond,  nvaiit  qu'clie  aildênnitivemcnt  sta- 
tué sur  cet  appel;  et  que  ce  but  sera  atteint  ci 
l’enquête  parachevée  demeure  dose  entre  les 
rnains  du  commissaire  qui  y procédera,  pour 
nVire  délivrée  à la  partie  qu  au  moment  ou  il  lut 
cera  permis  d'en  faire  usage,  de  la  même  manière 
qu'elle  J'aur.iit  pu  . s'il  n'y  eût  point  eu  d’appel 
du  jugement  interlocutoire;  — l*arccs  irndifs, 
fane  entendre  rien  préjuger  sur  le  mérite  de  l'ap- 
pel DI  préjudicier  aux  droits  et  moyenc  res^pedlfç 
des  parties  qui  leur  (icmcurenl  ciprccsément 
réservés,— A permis  à Camiirat  de  faire  procéiler 
À l'enquête  ordonnée  par  le  jugement  de  pre- 
mière instance  d'Avignun,  du  7 janv.  dernier, 
(iani  le  delai  qui  y est  üié,  et  (lar-devant  le 
commissaire  a ces  linscunimts,— A permis  éga- 
lement au  sitMir  Chavagnat-  de  faire  procéder,  si 
bon  lui  semble,  à sa  contraire  enquête,  dans  (e 
même  délai  et  par-devant  le  même  commissaire, 
caur,né.inmuins,  que  lesdites  cnquéteetcuntraire 
enquétcdemeurerotit  doses  entre  les  mains  de  ce 
magistral,poiir  irctre  délivrées  aux  parties  rrqué- 
railles  qu'après  le  videment  de  l insianee  d'ap- 
pel, tuus  dépens  demeurant  réservés  en  Üu  de 
cause,  etc. 

X>u  29  mars  1808. ^Cour  d'appel  de  Nîmes. 


ENFANT  ADÜLTÉRIN.-LKOS.-lUTBEUiTâ 

(HKCBI^nClje  DB).— 1*(IBCVB. 

On  peut  repousser  des  iéffataires  universels, 
en  prouvant  qu'ils  sont  ettfans  adultérins 
du  testateur.— On  le  peut,  encore  gue,  par 
leur  acte  de  naissance  et  par  le  testament 
du  défunt,  ils  soient  qualiflét  fils  de  oère 
tneormu.  Cette  preuve  peut  résulter  de  fnHt 
de  cohabitation  avec  la  mire  et  de  luirM 
paternels  donnés  aux  enfans. 

(Dubois — 1!.  I.emiir.) 

Du  30  mars  180H.— Cour  d'appel  de  Limogei. 
— K.  l'arrêt  de  Cass,  du  U mai  1810 , rendu  sur 
le  pourvoi  formé  dans  cette  affaire. 


SOLIDARITÉ.— CoDKBiTBOm.—DÉcaABftv. 
La  décharge  donnée  par  le  créancier  à l'un  de 
pluiiaurs  eodébtteurs  loitduiras,  avec  reterve 
expresse  de  ses  droifi  eonira  l'autra  codébi- 
teur, n’rt  d'effet  que  pour  ta  part  et  portion 
du  codebiteur  bberé,  encore  que  par  une  con- 
t’cntiou  passée  entre  lui  et  son  codebiteur, 
il  se  trouve  chargé  du  paiement  intégral  de 
la  dette,  mais  a l'insu  et  sans  la  partici^ 
potion  du  créancier  (1). 

(1)  Cette  décision  résulte  par  arguroenl  d contra- 
rio de  l'art.  1285  du  Cod.  civ. , qui  dispose  : « La  re- 
mise ou  décliirge  conTcolioniielle  au  profit  do  l'un 
des  codébiteurs  solidaires  libère  tous  les  autres,  à 
moins  que  le  créancier  n'ait  espressémenl  réservé 
ses  droits  contre  ces  derniers.  » — Toullier,  l.  7, 
n*  829 , fait  remarquer  que  Pothier  sViait,  sur  ce 
point,  écarté  du  droit  romain,  auquel  d'ordinaire  il 
retlaii  religieusement  attaché.  11  décidait  es  afTet 
(des  Obtiq.,  n*>  581)  que,  sans  qu'il  fOl  besoin  dt  ré- 
serves, la  déchargé  accordée  par  le  créancier  i l'un 
des  débiteurs  solidaires,  n'éteignait  pas  la  dette, 
qu'elle  ne  libérait  que  celui  è qui  elle  était  accor* 
dée  et  non  son  codebiteur;  ce  qui  était  positive- 
mcDt  contraire  à ce  que  dit  Ulpien  dans  la  loi  16, 
ff.,  doAc6epl.:$««jcpfiiné«uobligalta  saUaceepto 


(Bertrand— C.  Fabre  et  eonsoru.) 

En  vertu  d'un  acte  du  28  janv.  1776,  les  héri- 
tiers de  ta  veuve  iléron  étaieiUsolidairement  dé- 
biteurs du  150  livres  de  rente  envers  la  veuve 
Bertrand.  Os  héritiers  étaient  le  sieur  Lahoude 
de  Cbf  merî . et  le  sieur  Legrail  de  Lacour.— Uo 
traité  fait  entre  ces  héritiers,  sans  In  (larticipitiun 
de  la  veuve  Bertrand,  mit  la  rente  cnlièrexnent 
B la  charge  du  sieur  Laboude  dcLheinery. — Le 
sieur  Lahuudc  de  Chemery  étant  mort,  eut  pour 
successeurs  les  nonuiies  l'abre.  Ceui-ci,  pour  le 
service  de  la  rente,  mirent  eu  leur  lieu  et  place  te 
sieur  Jacquenitn.  — tn  acceptant  U subrogatioa 
du  sieur  iacqucrniii  au  lieu  et  place  des  sieurs 
Fabre,  la  veuve  Bertrand  renonça  à tout  droit 
contre  ceui-ci;  mais  elle  se  réserva  tous  ses  droits 
contre  la  veuvcLcgr.iil  de  Larmir,  leurcodébilcur 
solidaire.  Os  conventions  furent  consignées  dans 
un  acte  du  17  mess,  an  1 1 .—D'après  ces  conven- 
tions^ la  veuve  Bertrand  ne  pouvait  plus  deman- 
der a la  veute  Legrail  que  ce  qui  restait  de  la 
rente,  déduction  fuite  de  la  part  concernant  les 
sieurs  Fabre-  La  veuve  Bertrand  demanda  dooc 
a ladite  Legrail  le  paiement  de  ce  reliquat , |et 
l'obtint  : mais  la  dame  Legrail,  en  vertu  du  traité 
qui  avait  mis  le  paiement  de  la  rente  entièrement 
à la  charge  du  sieur  Lahoude  de  Chemery,  repré- 
senté par  les  sieurs  Fabre,  poursuivit  ceux-ci  en 
rembourseroenl  de  rc  qu'elle  avait  payé.  — Sor 
celte  action,  les  sieurs  Fabre  asiigtièreni  la  veuve 
Bertrand  en  intervention  ; ils  prétendirent  qu'en 
vertu  de  la  renonciation  qu’elle  avait  faite  en  leur 
faveur,  elle  devait  les  relever  el  garaniir  des 
poursuites  exercées  contre  eus. 

Le28iuill.  1807,  un  jugement  du  iribuotl 
de  première  instance  de  la  Seine  accueillit  ees 
prétentions,  et  en  conséquence  condamna  les 
sieurs  Fabre  a rembourser  à la  dame  Legrail  les 
arrérages  par  elle  payés  à la  veuve  Bertrand;  mais 
il  condamna  en  même  temps  celle-ci  k relever  et 
garantir  les  sieurs  Fabre  des  condamoatioDS  pro- 
noncées contre  eux. 

Appel  de  la  veuve  Bertrand  devant  la  Courda 
Pans. — Elle  soutient  quele  traité,  qui  meUaitle 
service  de  la  rente  entièrement  à la  charge  des 
iieurs  Fabre,  ayant  été  fait  sans  sa  participation, 
et  lui  étant  resté  constainmeni  inconnu,  on  n'en 
pouvait  tirer  aucun  argument  contre  elle  ; 
qu'aiiisi  la  renonciation  qu  elle  avait  laite  en  fa- 
veur des  sieurs  Fabre,  ne  pouvait  s’entendre  que 
pour  la  part  les  concernant  personneUemeul,  et 
qu’elle  était  fondée,  par  con.<«équeiii,  à exiger  de 
la  dame  Legruil  le  service  de  la  rente,  déduction 
faite  de  b part  personnelle  itux  sieurs  Fabre. 
Quant  a l'action  en  garantie  eiercée  contre  elle 
par  les  sieurs  Fabre,  la  dame  Bertrand  dJkaiC, 
que  tout  ce  qui  pou\ait  se  passer  entre  la  dame 
Legrail  cl  les  sieurs  Fabre  lui  était  étranger,  et 
qu’il  lui  sudisaii  d'avoir  établi  son  droit  contre 

feralur,  tionipse  toius  /iè«ralur,  i«d  et  kiqui  tecum 
obUganlur.  fiam  ciim  ex  duoluu  plunbutve  ejus^ 
dem  okligaliontt  participibut  uni  accepte  fertuf, 
C0t«ri  quoqu»  itberantur  : non  quoniatn  iptit  m- 
eepfo  la/um  est,  sed  quuniam  relut  tolvisse  videtur 
is  qui  aecepiilaiwne  solutus  est.— Vous  l'espèce  ci- 
dessus,  le  créancier,  en  faisant  remise  de  la  dette  4 
l’un  des  débiteurs  solidaires,  avait  réservé  ses  droits 
contre  l'autre;  d'où  la  conséqucoce  que  celtn-ci  ne 
pouvait  se  dire  libéré.  Peu  importe  d'ailleurs  la  dr- 
eonsUnce  d'une  convention  particulière  entre  les 
deux  codébiteurs,  par  laquelle  la  dette  était  mise  4 
la  charge  de  celui  qui  avait  obtenu  la  remise  de  la 
dette:  celait  là,  4 l'egard  do  créancier,  rei  inter  ahot 
acta. 
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U dine  Lcgrail,  pour  avoir  démonUé  le  mal 
fondé  de  cette  action. 

ABUftT. 

LA  COrR;— Vu  les  actes  nolariésdes  SOjanr. 
1776  et  17  mess,  an  1 1 ;~Coiisitierai>t,  en  droit, 
ue  la  dérh.'irfîc  que  le  crt^ancicr  donne  à l'un 
es  di^biieurs  solidaires  ne  libère  pas  les  autres, 
s'il  a en  même  temps  réservé  scs  droits  contre 
cesderniers,  et  que  iVlTct  de  cette  réserve,  que 
des  arrangemens  particuliers  entre  1rs  cmiebi- 
teurs,  niais  étrangers  au  créancier,  ne  }>cment 
rendre  illusoire,  est  de  conserver  la  créance, 
à la  déduction  néanmoins  de  la  part  du  débh 
leur  qui  a été  déchargé;  — Considérant,  en 
fait,  que,  par  Tacte  du  17  mess,  an  K,  la  veuve 
Bertrand,  en  traitant  avec  Jacqiiemin  et  en  Tac* 
copiant  pour  débiteur  de  la  rente  viagère,  a bien 
renoncé  à former  aucune  demamfe  contre  les  hé- 
ritier! et  représenians  de  lherre  Lahoude  deChe- 
mery  et  de  sa  sœur;  iiiai.s  qu’elle  a expressément 
réservé  tous  ses  droits  et  aclions  contre  la  veuve 
et  les  héritiers  de  Jean-Uoptiste  Legrail  de  La- 
gour,  obligés  sulidaircMienlau  .-errice  de  la  rente, 
luivanl  l’acle  du  26  janv.  1776,  dans  lesquels 
droits  et  actions  elle  a entendu  demeurer  conser- 
vée sans  aucune  novation  ni  dérogation;— Cnn- 
lidérantque,  par  accord  entre  Legrail  de  Lacour 
et  Lahoude  de  Cbcmery,  accord  auquel  la  veuve 
Bertrand  n'a  été  ni  partie  ni  appelée,  Lahoude  de 
Chemery  s’est  trouvé  chargé  de  la  rente  dont  il 
s'agit;  et  que  de  cet  accord  constant  et  reconnu 
en  la  cause  il  résulte,  en  faveur  de  U veuve  Le- 
grail  de  Lacour,  contre  les  héritiers  Lahoude  de 
Çbemery,  une  garantie  dont  les  conséquences  ne 
eurent  atteindre  la  veuve  Bertrand;  — A mis 
appellation  au  néant,  etc. 
bu  3ü  mars  1808.  — Cour  d’appel  de  Paris.  — 
près.,  8|.  Blondel.  — P/.,  Mil.  Archambault, 
..oui!  elGicquel. 


EXPLOIT.— Assigmatio:* — Dohicilb. 

Du  80  mars  1808  (aff.  Rote).—  Courd'appel  de 
Nîmes.—  Même  décision  que  par  l'arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Paris  du  10  juta  1811  (aff.  iVut- 
dtfoni^Duekàtentt). 


APPEL.— DoMicrLB  blü.—  Sai8IB'BXècütioii. 

— CoMMANnKMBTtT. 

Il  étt  indifférent , pour  la  validité  de  Vappel 
dont  H est  parié  dant  l’art.  58i  du  Code  de 
procédure,  yua  te  domicile  où  tl  asf  eigniflé 
ait  été  élu  par  le  poursuivant  dans  son  pre-> 
vnier  commandement  ou  dans  tout  autre  acte 
de  poursuite  (t)> 

fprovana— C-  RafTaldi.l 
Le  sieur  Raffaldi,  poursuivant  contre  la  dame 
Provona  rexécuiion  d’un  jugement  de  première 
instance , lui  ûi  srunifler  un cominandernenl  ten- 
dant à saisic-cxécutiüii.  Ce  commandement  ne 
contenait  pas , ainsi  que  le  prescrit  l’art.  88t  du 
Code  de  priM'éd.,  élection  de  domicile  dans  le 
lieu  où  s’exercaient  les  poursuites  ; mais  cette 
omission  fut  réparée  par  un  acte  sub.séquent.  — 
— La  darne  Prnvana  lit  alors  notifier  à ce  domi- 
cile élu  son  ar*pe1  contre  le  jugement  dont  s'agit. 
—Le  sieur  Raffaldi  l'argua  de  nullité. 

ABIlftT. 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  fin  de  non 
vecevoir  opposée  par  riiitimé  ne  trouve  aucun 
appui , ni  dans  le  texte  du  Code  de  procéd.,  ni 
dans  l'esprit  de  cette  loi:  non  dans  le  texte,  car , 


(1)  Cetia  décision  suppose  résolue  affirmalive- 
neol,laqttestioD'desavoir«  si  l'appel  peut  étrevala- 
hlemeiu  signifié  au  domicile  éiu  par  le  aaiaisHui, 


au'è  l'art.  58i  U soit  prescrit  que  le  eom- 
ement  qui,  aux  termes  du  précédent  ar- 
ticle , doit  précéder  toute  Sdisic-exécution,  doive 
contenir  élertjr>i}  de  domicile  de  la  part  du 
saisissant  ju.«qu'a  la  fin  de  la  poursuite,  il  n'y 
est  cependant  pas  dit  que  le  saisissant . a défaut 
du  cuiiimaiidernent , ne  puis.ie  suppléir  n l'élec- 
tion de  domicile  dans  un  autre  acte  quelconque 
de  poursuite  de  la  saistc-etéculion , inuiiis  encore 
qu’une  élection  de  doniieüe  faite  de  ccUc  ma- 
nière ne  soit  point  valable;  non  dans  l'esprit  do 
la  loi,  puisqu’en  prescrivant  t'élecuon  de  domi- 
cile dans  le  lieu  de  la  saisie , la  loi  n a eu  d’autre 
but  que' de  fournir  tous  les  moyens  les  plus 
propres  pour  accélérer  la  marche  de  ces  sortes 
de  procédures,  pourquoi  cUc  a unlouiié  que 
l'élection  du  domicile  dût  être  faite  dans  l'acte 
de  commandement , parce  qu'il  est  l’arie  par  le- 
quel toute  saisie  doit  commencer;  — Cela  po.«é, 
considérant  que  RafTaldi,  innigré  qu'il  n'aii  fait 
précéder  un  acte  de  commandement  séparé  aux 
actes  de  saisie-exécution  entamés  contre  le  sieur 
Provana,  cependont  il  a élu  dumicile  en  relie 
ville  cl  chez  l'avoué  Giusiana  dans  l’exploit  du 
83  mai  de  signification  de  vente  des  meubles 
saisis  le  1*3  mai  1H07,  élection  qu’il  répéta  dans 
celui  du  30  mai  même  année,  et  dans  ceux  d’ap- 
pusitiun  des  alTx  hes  en  placard  ;— (Jue , de  celle 
manière.  i’sp]>elanie  a pu,  aux  termes  de  l’art. 
58(  du  Code,  faire  toutes  les  signifii-ations  ou 
domicile  élu  par  Kaiïaldi  dans  les  exploits  sus- 
dits , cl  conséquemment  la  Mgnificalion  de  l'ex- 
ploit d’appel  du  jugement  dont  il  s'agit,  faite  au 
dit  domicile , ne  peut  être  envisagée  que  comino 
régulière  et  valable  Rejcilc  la  fin  de  non-rece- 
voir, etc. 

Du  30  mars  1808.— Cour  d'appel  de  Turin. 


PRODIGUE.— ItfTCKDlCTIOIf. 

Du  81  mars  1808.  (alT.  Üevroede).  — Cou 
d’appel  de  Bruxelles  ■—A'.  Cass.  6 juin  1810. 


POIDS  ETMESDRES.-BcBBAO.-PROPBifiTÉ. 

— DitPOftSSSSlOtf.— UOMPÉTETtCB. 

Un  bureau  de  pesage  et  le  droit  de  t’exercer 
dans  un  local  déterminé,  s'il  a été  acheté 
d'un  gouvernement  antérieur,  est  unepro— 
priétéi  en  conséquence,  c'est  aux  tribunaux, 
et  non  à l'autorité  administrative,  qu’ap~ 
partienl  le  droit  de  statuer  sur  les  domma- 
ges-intérits  résultant  de  la  dépossession  de 
ce  bureau  ou  de  ce  droit , quoique  opérée  an 
vertu  des  lois  survenues  sur  celle  matière» 
(L.  87  fier,  an  10.) 

(Franco— C.  la  commune  de  Casai.) 
Napoléon,  etc  Vu  la  requête  du  sieur  Pie 
Franco,  tendante  à ce  que  la  cuotestation  exis- 
tante entre  lui  et  la  mairie  de  Casai , départe* 
ment  de  Marengo,  relatirrmenlà  unbureau  de 
pesage  que  ledit  Franco  exerçait  dans  la  ville  de 
Casa),  sui(renvo)ée  devant  l’autorité  adminis- 
traiive;  — Vu  les  letlres  patentes  delà  chambre 
des  comptes  de  Turin,  du  iOféi.  1772,  desquelles 
il  résulte  que  l’amien  gouvernement  du  Pié- 
mont vendit  au  sieur  Balthasar  Bellton,  en  libre 
et  fraiir-alleu,  avec  condition  du  rachat,  le  local 
et  le  droit  de  tenir  un  bureau  de  pesage,  moyen- 
nantie  somme  de  12, 88C  liv.  de  Piémont;  — Vu 
les  contrats  du  28  mars  1778  et  du  15  mars  1789, 
qui  constatent  que  lesdits  droits  sont  passés  au 
iteur  Pie  Franco;— Vu  les  arrêtés  du  sous*préfet 

dans  le  eommandemeotqni  précédé  la  saisie-eiécu- 
lion.  K à ce<  égard  la  ouïe  qui  accompagne  l'arrêt 
de  BruxeUei  du  14  aoùl  1807. 


33S  ( a Araa  1908.  ) court  dCappel 

deCtsèl,  lies  27  fruct.  et  1*Tcomp1<fmpn(oire  an 

10 , qui,  5ur  le  fondoment  de  Tarrélé  des  consuli 
du7  bruni,  and.  ont  permis  a la  mairie  de  t'.asal 
dei'etiiparer  du  bureau  de  pesage  du  sieur  Franco, 
à la  charge  depajer  ù celui<i  la  valeur  dos  us- 
tensiles ou  de  les  restituer  ; Vu  le  jugement 
rendu,  le  96  vend,  an  U,  par  le  tribunal  civil 
d'Aleiandrie,  qui  se  déclare  incompétent  et  ren- 
voie les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture; 
•~Vu  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  du  16 
mars  1Nü7,  qui  sc  déclare  également  incom- 
pétent ; 

Considérant  qu’un  bureau  de  pesage,  et  le 
droit  de  l’exercer  dans  un  local  déterminé,  est 
une  propriété;  que  cette  propriété  a bien  pu  subir 
des  modiGcalions  par  suite  de  la  publication  des 
lois  françaises  en  Piémont,  mais  qu'elle  n'a  pas 
cessé  d'exister,  dès  qu’il  n’y  a pas  à Casai  de 
bureau  de  pesage  établi,  conformément  a la  loi 
du  97  Oor.  an  10;  qu’il  appartenait  aux  tribunaux 
de  statuer  sur  cette  propriété , ainsi  que  .sur  les 
domiriaces  et  intérêts  qui  peuvent  être  dus  an 
sieur  Franco,  pour  avoir  été  dépossédé;— Qu'il 
suit  de  In  que  les  arrêtés  du  sous-préfet  de  Casai 
sont  illég.'Mix;  — Que  l’existence  cependant  de  ces 
arrêtés  peut  bien  jusiifier  le  disposiiif  du  jugement 
do  tribunal  civil  d'Alexandrie,  en  la  partie  qui 
déclare  son  incompétence  occasionnée  par  ces 
mêmes  arrêtes;  mois  que  ce  jugement  n'est  pas 
mois  vicieux  dans  l’autre  partie  qui  renvoie  Faf- 
faire  au  conseil  de  préfecture,  puisque  le  préfet 
seul  pouvait  rapporter  ou  réformer  les  arrêtés  du 
sous-préfet;  — Qu'il  importe  actuellement,  a6o 
d'évitertoiil  ciicuit  inutile,  de  renvoyer  l’affaire 
à l'autorité  qui  aurait  été  originairement  compé- 
tente;—An.  !«'.  Les  arrêtés  du  sous-préfet  de 
Casai,  des  97  fruct.  et  1"  complémentaire  an  10, 
sont  annulés.  — 3.  Le  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  d’Alexandrie,  du  96  vend,  an 

11, eslconsidérécomine  non  avenu.— 3.  La  con- 
testation existant  entre  la  mairiedeCasalellesiear 
Franco,  est  renvoyée  devant  les  tribunaux. 

Du  l«f  avril  18üh.— Décret  en  conseil  d'Elal. 


SUnENaiÊHE  -CAi  Tiox -Nclut*. 

Du  9 avril  IH0H.<>-Coiir  d’appel  de  Paris  (aff.  , 
.Deuuÿrond),— .Même  décision  que  par  l’arrél  de 
la  Cour  d appel  de  Bruxelles  du  99  déc.  1H07 
(aff.  S/ânj). 

CESSION  DE  BIE.NS.-Boücnivn. 

Un  marchand  boucher  est  tenu , comme  tout 
autre  commerçant  i avoir  det  re^islres  en 
règle-,  ô défaut  de  registres  en  régie,  il  peut 
en  cas  de  être  dêdaré  banquerou- 

tier fraudultuT^  et  en  conséquence  n'être  pas 
admis  au  bénéfice  de  cession  (1). 

(Baxire— C.  Bcrlol.) 

Berlol  père  et  fils,  faisant  le  commerce  de 
Taches , tombèrent  en  faillite  ; ils  déposèrent 
leur  bilan,  produisirent  ce  qu'il.<  avaient  de 
livres  ou  papiers  peu  en  régie,  et  finirent  par  de- 
mander Il  être  admis  au  bénéûce  de  cession. 
Bazire  et  autres  créanciers  contestèrent.  Leurs 
mojens  étaient  tirés,  1®  de  ce  queBerlot  père  el 

(1)  V. anal  iur  cette  question,  Aix,  IStTril  1807, 
et  !•'*  arrêt»  qui  y sont  indiqués. 

(2)  La  solution  de  cette  question  présente  peu  de 
diflicultc.  La  ligne  paternelle  se  compose  évidem- 
ment de  toutes  (es  personnes  qui  sont  parentes  du 
défunt  du  cAté  de  son  père.  eOn  n'a  point  à considé- 
rer, dit  (Chabot  de  l' A Hier,  surrarl.733.(’od.civ.,n‘'l , 
la  ligne  par  laquelle  les  pircos  du  défunt  tenaient  à 
son  père  ou  i sa  mère,  c'est-à-dire,  s'ils  éuieol  pa- 


9t  Conseil  d^Etat.  ( i atul  1688.  ) 

fils  n’avaient  pas  produit  des  registres  réguliers, 
aux  termes  de  l'art.  11  du  Ut.  to  de  Tord,  de 
1673;  9®  de  ce  que  d’ailleursüneleurétaUirriré 
aucun  accident  connu,  en  sorte  go'il  y avait  totiU 
apparence  de  mauvaise  foi;  3*  de  eeqoe  n'ayant 
aucune  espèce  de  bien  connu,  les  Bertot  ne  pou- 
vaient sans  dérision  prétendre  an  bénéfice  de 
cession- 

99  avril  1807,  jugement  qui  admet  la  cession: 
« Attendu  que  la  cession  de  biens  est  un  béné- 
fice de  la  loi  qui  ne  peut  être  refusé  au  débiteur 
que  dans  les  trois  cas  prévus  par  l’art.  11,  tit.  10, 
ordonn.  de  1673,  qui  déclare  benqueroutieri 
frauduleux  ceux  qui  auront  diverti  lenrs  effets, 
supposé  des  créanciers  ou  déclaré  pins  qu'il  n’é^ 
lait  dû  aux  véritables  créanciers;  que  ledits 
Beriot  père  et  fils  ne  sont  point  prévenos  d’au- 
cune (le  ces  fraudes;  qu’il  n'en  a été  porté  au- 
cune contre  eux;  qu’ils  ont  déposé  au  greffe  de 
ce  tribunal  leur  bilan  avec  les  papiers  et  livres 
(^u’ils  avaient,  conformément  à l’art.  888  du 
Code  (le  proc.  ; qu’eo  qualité  de  marchands  de 
vaches,  ils  ne  peuvent  être  astreints,  comme  lee 
négociaus  et  autres  marchands,  a tenir  les  re- 
gistres prescrits  par  l'art.  11  de  ladite  ordon- 
nance ; que  les  reproches  de  mauvaise  foi  sont 
vagues  et  non  justifiés;  que  le  défaut  actuel  de 
biens  n'empéche  pas  d'admettre  Je  débiteur  au 
bénéfice  de  cession.  » 

Appel  par  Bazire. 

AUUÈT. 

LA  COUR;  —Attendu  que  1a  cession  de  biens 
est  un  bénéfice  que  la  loi  D’accorde  qu'au  com- 
merçant qui  s'est  conformé  aux  règles  de  son 
état;  que  la  première  obligation  de  tout  com- 
merçant , sans  exceoUon,  est  d'avoir  des  livras; 
que  Bertot  père  et  fils  n’eo  rapportent  pas  : ceux 
qu'ils  ont  présentés  el  mis  sous  les  veux  de  la 
Cour,  ne  méritent  pas  ce  nom:  qu'ils  n'ont, 
d'ailleurs , justifié  d'aucuns  malheurs  ni  d'au- 
cunes pertes  qui  aient  pu  occasionner  à leur 
charge  un  passif  aussi  considérable;— Dit  qu'ila 
été  mal  jugé;  — Déboute  Bertot  péreetflisde 
leur  demande  en  cession , etc. 

Du  9 avril  1808.— Cour  d'appel  de  Paris.— 
3«seci.  — foncL,  M.Try,  subst— PL, HM. Tri- 
pier et  Delavigoe. 


SUCCESSION.  — Pabbivté  rATuaniLtB. 
Lorsqu'une  succession  te  parfoys  entra  les  B* 
gnes  paternelle  et  matemelUt  les  parons  po- 
ternels  par  les  mâles  n'exetuent  pot  Us  pa- 
rens  paternels  par  les  femmes  (9). 

(Secondé— C.  Rochei  el  Poinsenet.) 
Après  le  décès  de  Pierre  Jesson,  sa  saceeision 
a été  recueillie  moitié  par  la  liene  malemelle  et 
moitié  par  la  ligne  paternelle,  bans  la  ligne  ma- 
tornelle , Marie  Vaclot,  tante  du  défunt.  A pris 
seule  la  moitié  afférente  à celle  ligne.  A cet 
égard  il  ne  s’est  élevé  aucune  difficulté.  Au  con- 
traire, dans  la  ligne  paternelle,  Roebet  et  Poin- 
senet,  cousins  germains  du  défunt,  s’étaot  pré- 
sentés comme  parens  plus  proches , Pierre 
Secondé  a prétendu  les  exclure  quoiqu’il  des- 
cendit d’un  iesson , trisaïeul  du  défunt , el 
qu'alnsi  il  se  trouvât  parent  au  huitième  de- 


reni  paternels  ou  roateroelsdu  père,  paréos  mater- 
nels ou  paternels  de  la  mère.  Il  suffit  de  C(XMidérer 
la  ligne  par  laquelle  ils  tenaient  au  défiiDl  loHnèaae, 
c'esi-à-(lîre  s'ils  lui  élaieol  parens  du  cOté  de  aan 
pèro,  ou  parens  du  côté  de  sa  mère  : teoa  lee  parene, 
’ soit  fnriirt'nr/s.ioilpalernels,  dupèredodèftini,  S(ml 
tou»  èsalemeot  parens  patênult  dn  défont,  parte 
qu'ils  lui  sont  tous  parens  du  chef  et  dn  côté  de  son 
père.  B F.  aussi  en  coseos,  Duranton,  U 9,  |48« 


( 4 àtkil  180S.)  Court  cfapptl  et  OmtéiX  SBtat, 


Ct4.  Le  fondement  de  ta  prétention  était  qu'il 
était  parent  da  défunt  par  les  mâlei,  et  que  Ro< 
ehcl  et  Poiflsenet  n'étaient  ses  parent  que  par 
lea  femmes.  Il  soutenait,  que  les  seuls  parens 
Mteroels  sont  ceui  qui  tirent  leur  origine  d'un 
lodiridudu  même  nom  que  le  défunt,  et  dont 
la  aoucbe  estla  même,  quant  au  sang  et  au  nom, 
et  q«e  les  aulrea  ne  sont  que  des  parens  paier- 
neii^matêf'nêli ; 9*  que , dans  les  arbres  généa- 
logiques, les  générations  ne  so  comptent  que  par 
la  succession  d'individus  du  niérne  nom  ; 3”  que 
le  concours  des  femmes  par  lesquelles  la  succès- 
lion  s’établit,  ne  forme  que  des  alliances;  et  i* 
enfin,  que  c'est  par  toutes  ces  considérations  que 
te  Cod.civ.n'a  entendu  appeler,comme  ligne  pa- 
ternelle, àla  succession  de  ceux  qui  décèdent  sans 
eofaoa,  ascendans,  frères  ou  descendans  d'eux, 
que  ceux  qu'il  appelle  consanguins,  et  qui  ont  par 
conséquent  un  père  commun  du  même  nom  , ce 
qui  résulte  des  art.  733  et  73t. 

On  a répondu  pour  Roebetet  Poinienet,  que  si 
les  parens  d'un  époux  ne  sont  que  les  a^nt  de 
l'autre  époux,  les  enfens  qui  naissent  des  deux 
acquièrent  des  deux  côtés  la  parenté  cl  les  droits 
de  famille;  qu'au  moyen  de  cette  parenté  et  de 
l'abrogation  de  la  règle  porema  paternû,  la 
ligne  paternelle  se  compose  aujourd'hui  de  tous 
les  parens  du  défunt,  sans  recberchers’ilsle  sont 
par  lea  mâles  ou  par  les  femmes;  qu’ainsi  celui 
tti,  au  moment  du  décés,  te  trouvait  parent  du 
éfuDt  du  côté  paternel,  n'importe  de  qui  i)  fût 
descendu,  celui-là  était  successible  et  excluait, 
dans  la  même  ligne,  tous  ceux  qui  n’étaient  pas 
parensà  un  degré  égal;  et  que  Rocbcl  et  Poin- 
seoel,  étant  plus  proches  que  Secondé,  ils 
excluaient  nécessairement  celui-ci. 

93  nov.  1807, Jugement  dutribunal  deChâlons* 
aur-Marne,  qui,  « considérant  qu’il  est  constant 
ai  avoué  que  les  enfans  Rocbei  et  Poinienet  sont 
Isiusde  Marie  Martin,  aïeule  paternelle  de  Pierre 
Jesson,elqueleur  compétiteur  ne  tire  son  origine 
que  du  trisaïeul  dudit  /esson  ; que , dés  lors,  ils 
sont  plus  proches  parens  paternels  du  défunt; 
^Déclare  Secondé  non  recevable,  a 

Appel  de  la  part  de  celui-ci. 

AunâT. 

LA  COOR;  — Vu  les  art.  733  et  734  du  Code 
civil  ; —Adoptant  tes  motifs  des  premiers  juges  ; 
—Met  l’appellation  au  néant,  etc. 

Du  i avr.  1808. — Cour  d'appel  de  Paris.  — 9* 
sect.  — Prés. , M.  Blondel.  — PI. , MM.  Gicquel 
et  Taillandier. 


COMMANDE.— LiVRAi80Pf.—RsTARD.—MAit-> 

CHAKDISES. 

t$  eommistionnairs  qui  a fait  une  rommande, 
eC  qut  est  servi  tardivement , tte  peut  le 

Slaindre  du  retard  et  se  dispenser  de  payer 
fs  marchandises , sous  prétexte  que  celui 
pour  qui  la  commande  avait  été  faite  n'a 
plus  voulu  les  recevoir,  s'il  a pris  sur  lui 
d’an  disposer  sans  attendre  les  ordres  de  ee~ 
lui  gui  lut  auait  fait  l'envoi  tardif.  (Code 
com.,  art.  foo.) 

(lleulen— C.  Schlickum.) 

Les  sieurs  Scblickum  et  compagnie,  de  Glad> 
black,  avaient  vendu  une  partie  de  nankins  aux 
sieurs  ileuten  et  compagnie,  commissionnaires  à 
Aii-la^hapcile , qui  devaient  iransnieltrc  les 
marchandises  à un  négociant  de  Bordeaux.  Les 
naokios  devaient  arriver  a Aix-ln-ChapWlc  le 
SOjaav.  1808;  ils  n'arrivèrent  que  le  17  fdviicr. 


(1)  F.eo  cesans,  Cass. 17  mai  1836;  Colmar,  21  I 
août  1835;  —En  sens  contraire,  Limoges,  2i  nov.  I 
1833. — P.  iiuti  lea  notes  et  obserTatioas  qui  ae-  j 
CMopaguem  cai  dÎTan  arrêta. 
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— Heuten  écrivit  qu’il  ne  pouvait  en  garantir 
l'acceptation,  attendu  le  retard,  mats  qu'il  les 
avait  expédiés  a Bordeaux  dans  l'intérêt  de 
Schlkkum,  et  qu'd  n'en  paierait  le  prix  que  dana 
le  cas  où  le  négociant  auquel  ils  étaient  devinés 
les  accepterait.  — Hefus  de  la  pan  de  ce  dernier 
de  prendre  les  nankins,  fondé  Min  e qu'ils  étaient 
arrivés  trop  tard  a Burde<iux.— Schlickum  a pré- 
tendu que  Heuten  ne  lui  en  devait  pas  moins  le 
prix  des  marchandises.  Il  a dit  qu'ii  n n^all  con- 
tracté qu'avec  Heuten:  que  ceirii-ci.  à la  vérité, 
avait  été  libre  de  refuser  les  mirikins,  mais  qu'il 
en  avau  disposé  en  les  emojant  a Uoiüeaux;  que 
dés  lors  il  était  censé  les  avoir  acceptés  ; que  dés 
lors  aussi  il  en  devait  te  montant. 

Jugement  qui  fait  druita  la  demande  de  Scblic- 
kum. 

Appel  delà  part  de  Heuten. 

AllIlfeT. 

LA  COCR:  — Attendu  que  l'inlimé  n’avait 
contracté  qu'avec  les  appel  tris. et  non  pas  avec  les 
prétendus  currespoiidans  de  ceux-ci.  qu'il  ne  con- 
naissait pas,  et  qui  ne  lui  avaient  jarnaU  été  in- 
diqués comme  acheteurs  ; — Altcnduque,  si  les 
appelaos  voulaient  se  prévaloir  du  défaut  d’en- 
voi de  marchandises  au  terme  convenu,  ils  au- 
raient dû  les  refuser  à leur  arrivée  et  les  laisser 
pour  le  compte  de  l'intimé , au  lieu  d'en  disposer 
comme  ils  ont  fait;  — Met  rappellaiion  au 
néant,  etc. 

Du  4 avr.  1808.— Cour  d'appel  de  Liège.— PI., 
MM.  Harzé  et  Rittmun 


I®  COMPROMIS  — Litige (DKSic?tATio:s  Dü). 

9®  ARBUIIAOK.— KXEEHTlSli. 
l®  Les  objets  du  litige  sont  suffisamment  expri- 
més dans  un  compromis,  lorsque  les  purfiaj 
donnent  pouvoir  riux  arbitres  île  juger  toutes 
les  questions  élevées  on  qui  pourraient  s'é^ 
lever  sitr  feconfraf  pour  lequel  on  compro» 
met.  — Il  n'est  pas  nécessutre  de  détailler 
toutes  les  conlestaiions  a juger  fCod.  proc., 
art.  1000. )(l) 

9®5ous  l'empire  dnC ode  de  procédure,  lesar^ 
bitres  qui  nomment  un  expert  pour  examiner 
les  objets  litigieux  et  qui  font  dépendre  de 
ton  rapport  l exécution  de  leur  jugement,  ne 
commettent  pas  un  excès  de  pouvoir  (9). 

(Alloali  cl  Gny<lo— S^-lopis,)— arkôt.  ' 
LA  COCR;— Vu  l’art  lOlIC  duOidede  procéd.; 
— Vu  l'acte  de  compromis  fait  par  triple  original, 
par  lequel  les  comprunicltans,  désirant  trancher 
toute  question  entre  eux  éievée  et  qui  uourraït 
s’élever  dépendammeni  du  contrat  de  bail  fait 
parM.  Si'Iopis  nu  profit  des  sieurs  Alloali  et  Gay- 
do,  le  10  juin  tso.5,  et  des  procès  vi  niilés  par- 
devsint  le  tribunal  de  rurln,  commencé  le  pre- 
mier, par  expl<dt  du  28  mess  on  13.  ei  poursuivi 
jusqu’à  jugement  du  3jaiiv.  1806  : et  le  deuxième 
cummeiicc  par  exploit  du  22  .«ept.  mé<<ic  année, 
ont  nommé  et  nonunent  pour  leurs  arhiiies  MM. 
Nuits,  Giilvagnu  et  (t.istaUli  ;— Con>idci  int  que, 
dans  ce  compromis,  les  parties  se  son*  videm- 
meni  confumiéei  aux  dispo>i(ions  de  I iiicle  du 
Code  de  procéd.  ci-dessu.s  cité,  puisque  ies  objets 
du  litige  sont  clairement  et  expressément  dési* 
griés.  et  les  noms  des  arbitres  y sont. «ufllsamineot 
expHqué.s;— Qu'en  vain  les  sieurs  Alloati  et  Gay- 
du  voudraient  attaquer  de  nullité  ledit  curnpro- 
iiiis,  parce  que  toutes  tes  contestations  qui  furent 
agitées  entre  eux  et  le  sieur  Sclopis  par-devant 


(2)  Anal,  enseos  contraire,  Cass.  3 nov.  1818. 
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le*  arbitres,  n*ont  polni^t^  nomInîUlverneDl  dé- 
tailMci  dans  Parle.  La  loi  n'obii^e  point  à ce 
détail,  qui  souvent  serait  impossible,  puisque 
les  prétentions  dos  parties,  dépendaniment  au 
métne  objet  de  litige,  irotiYenl  souvent  leur  source 
dans  le  cours  de  la  procédure  et  dans  les  moyens 
respectifs  de  défende  ; elle  n'oblige  qu'à  spécifier 
l'objet  dulilite,  et  ce,  pour  drrunsrrlre  dans  des 
limites  eoriaines  et  in^Hrialdes  le  mandat  des  ar- 
bitres, et  pour  tpie,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tiuns,  ils  n'aicnl  point  à divaguer  sur  des  objets 
étrangers  à leur  mission.  Or.  dans  lV<péce,  le 
compromis  a Hvé  positivement  l'objet  du  litige, 
savoir  les  questions  élevées  ou  qui  pourraient 
s’élever  déiiendamment  du  contrai  de  bail  du  tO 
uin  1H05,  et  dos  procès  y désignés  qui  en  furent 
a suite.  Celle  désignation  ne  laisse  point  de 
doute  sur  le  mandai  des  arbitres;  elle  ne  leur 
permet  aucunement  de  divaguer  dans  rexercice 
de  leurs  fonclums;  leur  domaine  est  circonscrit 
à toutes  les  questions  qui  concernent  le  contrat 
elles  procès  susdits;  au  delà  de  ces  limites,  leur 
autorité  est  mille,  et  leurs  fonctions  viennent  a 
cesser;  c’est  donc  sans  fondement  qu’on  a opposé 
nullité  au  compromis  en  question  Considérant 
que,  sans  entrer  dans  la  discussion  de  la  justice 
ou  de  l'injustice  des  dllTérentes  dispositions  du 
jugement  arbitral,  l’inspection  de  celle  Cour  doit 
de  même  se  borner  n voir  si  les  juges  arbitres  ont 
excédé  leurs  pouvoirs  dans  difTérens  chefs  du 
jiigemetil  que  les nppelaris  ont  attaqué;  Con- 
sidérant qu'un  tel  vice  ne  peut  point  leur  être 
objecté  rclHtivemcnl  aux  di«posUioiis  des  art.  S, 
i,  5,  6,  7,  8 et  9 dudit  jugement , puisque  les 
arbitres  se  sont  bornés  à statuer  sur  les  différon* 
tes  demandes  que  les  parties  avaient  proposées 
dans  leurs  mémoires  respectifs,  et  qui  avaient  été 
contradictoirement  discutées  : ce  serait  enfrein- 
dre la  loi  de  rinappi'linbilité  que  les  parties  se 
sont  dictée  elIfs-Tiiéiiies,  que  uen  entreprendre 
la  discus.«ion: 

Que  la  seule  difficulté  qui  puisse  s'élever  con> 
cerne  le  troisième  chef  dudit  jugement,  per  lequel 
les  arbitres  ont  commis  (c  sieur  architecte  For- 
mica de  descendre  sur  le  lieu  et  d’y  procéder, 
contradictoirement  aux  parties,  aux  opéralioni  y 
désignées  Qu’en  HTei.  on  ne  peut  pointse  dis- 
simuler qu'au  premier  abord  les  facultés  accor- 
dées par  les  juges  arbitres  audit  expert,  de  faire 
à Tacte  d'état  des  biens  déjà  préparé  telles  varia- 
tions  que  de  justice,  de  fixer  au  sieur  Sclopis  les 
réparations  qu'il  devait  faire  autour  des  bàti- 
mens;  enfin  de  pourvoir  en  bon  père  de  famille, 
dans  le  cas  où  il  n'y  cùl  point  existé  de  rave  pour 
t'usage  des  fermiers;  ces  facultés,  disons-nous, 
paraissent  excéder  les  bornes  des  mandats  ordi- 
naires des  experts,  et  occorder  au  sieur  Formica 
une  espèce  d'autorité  de  conciliateur  ou  de  juge, 
ce  qui  n’entruit  point  dans  les  attributions  des 
juges  arbitres  ; — Considérant  cependant  que, 
soit  qu'on  ait  égard  au  mode  dans  lequel  ces 
dispositions  sont  conçues,  soit  qu'on  ait  égard 
aux  objets  qu’elles  concernent,  cette  difficulté 
disparaît  entièrement En  effet,  le.<  juges  arbi- 
tres, dans  l'art.  du  troisième  chef,  ont  bien 
accordé  au  sieur  Formica  la  faculté  de  faire  à 
l’ancien  projet  d’état  des  biens  les  changemens 
que  de  justice  . et  qui  seront  conformes  à l’état 
des  lieux;  maison  ne  voit  pas  qu'une  obligation 
d’ester  à ces  changemens  ail  été  imposée  aux  par- 
ties; il  fut,  au  contraire,  ordonné  à l'expert  de 
faire  son  rapport  par-devant  le  juge  de  paix,  dam 
le  cas  que  l'une  d’entre  elles  ne  voulût  point  si- 
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gner  l’acte  ; ce  qui  réduit  la  mission  du  siflir 
Formica  à une  simple  expertise  ; — En  ce  qui 
concerne,  suit  les  réparations,  soit  la  cave,  les 
juges  arbitres  ayant  siatiié  en  principal  que  le 
sieur  Sclopis  était  tenu,  soit  à faire  les  répan- 
lions  nécessaires,  soit  à fournir  une  cave  aux 
fermiers,  si  elle  existait,  ou  vraiment  à les  pour- 
voir autrement,  si  elle  n'existait  pas.  ils  ont  com- 
mis l exécution  de  ces  dispositions  au  sieur  For- 
mica, comme  celui  qui  seul  était  dans  le  cas  d’y 
pourvoir,  et  d'examiner  sur  les  lieux  la  nécessité 
et  l'utilité  de  ces  objets  : ce  n'est  donc  pas  avec 
un  abus  de  leur  autorité  que  les  arbitres  et  con- 
ciliateurs ont  proposé  aux  parties  le  moyen  le 
plus  simple  pour  terminer  toute  discussion  olté- 
rieure;  ce  n'est  pas  un  juge  arbitre  qu'ils  ont 
nommé,  mais  un  expert,  un  prud  homme  de  con- 
fiance des  parties,  qui,  par  cela  seulement  qu'il 
doit  exécuter  sa  mission  d'après  les  règles  de  son 
art  et  la  prudence  d'un  père  de  famille,  ne  peut 
être  censé  investi  d'une  qualité  supérieure,  ni 
échapper  à la  censure  de  la  justice,  dans  le  cas 
qu  il  abuse  de  son  mandat  ; — Met  l’appellation 
au  néant  Et,  sans  s’arrêter  aux  moyens  de  nul- 
lité mis  en  avant  par  les  sieurs  Alloaii  et  Gaydo 
contre  le  compromis  du  30  mai  1807,  cl  le  Juge- 
ment arbitral  du  87  juin,  dernier;— Ordonne  que 
le  Jugement  sortira  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion, etc. 

I>ui  avr.  1808.^our  d’appel  de  Turin.— P/., 
MM.  Mulateri  cl  Rosetti. 

l®  EXPLOIT.— Copie.— Eogatairr. 

8«  Saisir  ihmobilièhb.— Cahier  des  chargbS. 

— POBLICATIOH. 

1®  Le  (ocafaire  ne  peut,  en  eette  »eule  qunUti, 
être  eonsidèré  comme  étant  de  la  famille  du 
propriétaire  de  ta  maiton  qu'il  habite  : H 
ne  peut,  à ce  titre  y recevoir  copie  d'un 
exploit  adressé  au  propriétaire  de  la  mai- 
ton.  (Cod.  proc.,  31  et  68.) 

8*  En  matière  de  saisie  immobilière,  les  publia 
cations  du  cahier  des  charges  prescrites  par 
l'art.  708  du  Code  de  procedure  doivent  ctr» 
faites  de  quinzaine  en  quinzaine,  à peine  de 
nullité  ( t ). 

(Olivier.— C.  Pascal  )—arrI?t. 

LA  COUR  Attendu  que,  d'après  l'art.  68 
du  Code  de  proc.,  tous  exploits  doivent  être  faits 
à personne  ou  domicile,  et  que,  si  l'buissier  ne 
trouve  au  domicile  ni  la  partie,  ni  aucun  de  ses 
parens  ou  serviteurs,  il  doit  remettre  de  suite  la 
copie  à un  voisin  qui  signe  l original;— Attendu 
que  l'iiifrarlioti  à cet  article  est  frapi^ée  de  nul- 
lité par  l'article  70,  même  Code  ; — Atleudu  que 
dans  l’espèce,  les  cxpluiis  de  dénonciation  de 
lasaisieimmobiliére  faite  à Olivier, et  de  notifi- 
cation a ce  dernier  du  procès-verbal  d’apposi- 
tion du  placard , furent  signifiés  h Olivier  dans 
son  domicile,  en  parlant  au  sieur  Jean,  oins! 
que  le  tout  résulte  des  exploits  dont  il  s'agit; 
qu'il  est  convenu  que  le  sieur  Jean  n'est  ni  le 
parent  ni  le  servUeur  dudit  Olivier;  que,  dés 
lors,  la  violation  de  l’art.  68  est  incontestable;^ 
Que  le  tribunal  «Je  première  instance  a erré  en 
pensant  que  de  cela  seul  que  l'huissier  avail 
trouvé  le  sieur  Jean  au  domicile  d Olivier , U 
avail  pu  et  dû  croire  qu’il  était  un  des  parens 
ou  des  serviteurs  de  ce  dernier,  et  qu'airisj  Je 
voeu  de  la  loi  se  trouvait  rempli;  qu'outre  que 
rien  ne  constate  dons  les  exploits  dont  il  est 
question,  que  l’huissier  ail  réellement  cru  re- 
mettre tes  copies  à un  des  parens  ou  serviteurs 


(1)  Conf.,  Cass.  ISmarsettOsepi. ISIS;— Carré, 
de  la  proc.  cic.,t.  3,  surrart.  702,  quest.,23&4; 


Pigeao,  U 3,  p.  244;  Berrîat  Saint-Prix,  Ceirsrfs 
prot.  «if.,  p.  813,  note  73. 
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d’Olivier,  il  est  vrai  de  dire  que  la  loi  ne  s’en 
remet  püs  à la  croyance  que  peut  avoir  eue 
l'huissier,  mais  bien  â un  fait  positif;  qu'en 
conséquence  tout  consiste  à savoir  si  la  personne 
chargée  (le  la  copie  avait  ou  non  une  des  qua> 
lités  prescrites  pur  la  loi;  — <juc , quoiqu'il  pa> 
raisse  établi  que  le  sieur  Jean  était  le  locataire 
d'Olivier,  il  n'est  pas  moins  certain  qu'il  devait 
être  considéré  par  l'huissier  comme  étranger  à 
la  familie  dudit  Olivier;  que,  dans  ce  cas.  on  eût 
pu  tout  au  plus  lui  laisser  lo  copie , comme  voi* 
sin  de  lu  partie;  mais  qu'alors  il  aurait  fallu 
qu'il  sigtiAl  l'uriginal , ce  qui , n'ayant  point  été 
fait,  rendrait  également  Teiploit  nul;— Qu’enQn 
la  Cour  ne  saurait  trop  rigoureusement  exiger 
l'observation  des  formalités  qui  ont  pour  but  de 
garantir  la  remise  des  copies  des  exploits , et 
de  mettre  les  parties  à l’abri  des  surprises  qui 
pourraient  leur  être  faites  i 

Attendu,  sur  le  second  moyen,  qu’en  con* 
furmité  de  l'art,  70â  du  Code  précité , le  cahier 
des  charges  doit  être  publié  à l'audience  succes- 
sivement de  quinzaine  en  quinzaine,  trois  fois 
au  moins  avant  l'adjudicationpréparatoire;  que, 
par  ces  expressions  de  aninzaind  en  qumxains, 
on  entend  ^ ainsi  que  l'expliqua  M.  Réal,  ora- 
teur duconseil  d'Etat,  en  préseiitantnu  corps  lé- 
gislatifle  projet  de  la  loijee  qui  se  ptalique  jour- 
nellement, c'est-à-dire  que  la  pubUeatiun  faite, 
par  exemple,  un  des  jours  de  (a  première  se- 
maine du  mois , doit  être  renouvelée  a pareil 
jour  de  la  troisième  semaine;— Que,  dans  l'hy- 
puthèse,lcs  publications,  n’ayant  eu  lieu  que  de 
vingt  et  un  en  vingt  et  un  jours,  sont  nulirs,  aux 
termes  de  l’ai  l.  717;  que  l'art.  Iü3:i  ne  peut  point 
être  invoqué  en  sens  contraire;  qu  ll  vient  même 
à l'appui  de  l’opinion  que  la  Cour  adopte:  car 
cet  article,  en  disant  que  le  jour  de  la  signiGca- 
tion  ni  celui  de  l'échéance  ne  sont  jamais  comp- 
tés, ajoute  que  ccue  disposition  est  relative  au 
délai  général  ûxé  pour  les  ajournemens  , les  ci- 
tations , sommations  et  autres  actes  faits  à per- 
sonne ou  domicile;  qu'aiiisl,  relativement  a tout 
ce  qui  n'est  point  rangé  dans  cette  classe,  oo  ne 

^ Q)  Cela  résulte  clairemonl  de  l'art.  58  du  Code 
civil.  Y . eo  ce  sens,  l^roudhon,  Court  de  droit/lrafi- 
(dû,  (.  f,  p.  104;  Touiller,  (.  1,  n**  312.  — Il  faut 
remarquer  cependant  que  le  procureur  du  roi  n'a  la 
voie  d'action  que  dans  le  seul  inlérét  de  U loi,  pour 
poursuivre  les  contravemiona  commises  dans  la 
tenue  des  registres  de  Télat  civil.  Mais  il  ne  pourrait 
pas,  à moins  que  l’ordre  public  n'y  Git  intéressé 
(voyez  la  circulaire  du  grand-juge  du  24  brum.  an 
14),  demander  d'uftice  la  rectification  des  actes  qui  y 
sont  inscrits.  Oile  action  appartient  exclusivement 
aux  parties  iméressees;  à cet  égard,  le  rdle  du  mi- 
nistère public  se  borne  h donner  ses  conclusions 
lorsque  la  demande  est  formée.  (Avisdu  conseil  d'E- 
taldu  13niv.  an  10}. 

(2)  Celle  proposition  qui  résulte  de  la  dernière 
partie  de  l'arrcl  que  nous  recueillons  ici,  et  qui  ré- 
pond il  l'une  de»  exceptions  présentées  par  le  dé- 
fendeur, dans  l'espèce,  parait  inexplicable  au  pre- 
mier abord.  Les  maires  ut  à défaut,  leurs  adjoints, 
sont  réellement  lesofGciers  do  l’étal  civil,  et  depais 
la  loi  du  28  pluv.  an  8 sur  la  division  du  lerriloire, 
ces  fonctions  n'ont  pas  clé  exercées,  en  France,  par 
d'autres  que  par  eux.  Dans  cet  étal,  la  proposition 
ci-dessus  a quelque  chose  d'étrange.  Cependant  on 
conçoit  que  ladiniculié  ail  été  souluvée,  lorsque  l'on 
fait  aUenlion  que  les  fonclions  d'officier  de  l'état 
civil  ont  été  et  sont  encore  remplies  d’une  manière  en 
quelque  sorte  accidenlolie  par  les  maires  et  les  ad- 
joints. Le  Code  civ.  n'a  pas  désigné  lesfoQctionnairea 
qn'Ü  charge  de  la  tenue  des  reguurea,  Lea  rédactotu» 
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saurait  exciper  de  l’art.  1033;— Qu'au  surplus, 
l’art.  702  n'est  pas  SDulenient  relatif  au  débiteur 
saisi;  qu'il  a aussi  pour  but  de  facililer  le  con- 
cours de*  en*  hérisscurs , et  de  doiiiier  toute  la 
publldié  possible  à la  renie  sur  expropriation; 
que  sous  ces  divers  points  de  vue,  cet  article  ne 
peut  point  éire  élude  ; — DU  mal  Jugé;  — Uéfor- 
manl,  a annulé  l’exploit  de  dénonciation  de  la 
saisie,  ainsique  l'exploit  do  noiiOi  ation  du  procés- 
verbai  d’apposition  de  placard , et  tout  l’ensuivi, 
et  notamrnrnl  les  publications  des  charges , etc. 

Du  5 avril  1808— Cour  d appel  de  Mimes. 


TESTAUENT  AUTUExMTIQlE.  - Lbctoub. 

— Témoins.— Mkivi  ion. 

Du  5 ivr.  18U8  ^a(T.  Pautard).  — Cour  d'appel 
de  Riom.  — Même  décision  que  par  l'arrêt  de  la 
Cour  d’appel  de  Bruxelles,  du  16  jaar.  1808 
^alT.  Debroue), 

MARIAGE.  — Mi«ist3rk  pcilic.—  Officiir 

D8  L'ÉlAt  CIVIL.— blAinS. 

Lé  ministère  public  peut  pouriuirra  seul,  et 
san$  te  concours  des  famUlety  tes  ojficiere 
de  létat  civil,  en  (/ppiieafton  de  ta  peine 
d'amende  et  d'emprisuunemenl,  pour  avoir 
marie*  un  mineur  lunx  consfuter  e(  étioncer 
le  eofijentemeni  de  la  famille  (1). 

Le  consentement  de  la  famille,  donné  après  le 
mariage,  n'atfénuc  pas  le  délit  de  i'o^cter 
(le  rélatcivil.— La  peine  serait  éf  aiement  ap- 
plicoble  quand  même  il  y aurait  eu  avant  le 
mariage  consentement  de  chaque  parenf, 
isolé , et  sans  détibéraUvn  de  famille. 

A cet  égard,  aucune  excuse  d'ignorance  oti  de 
bonne  foi  ne  saurait  être  admise.  (Art.  156, 
Cod.dv.) 

Les  peines  encourues  pour  contravention,  dans 
la  réception  des  actes  de  l'état  tiuil  oU  la 
tenue  des  registres , sont  appUcables  â tm 
maire  exerçant  les  fonctions  d'ofjicier  de 
l'élat  civil,  comme  f'Iiérdif  lui^mèmeiolfieier 
. de  l’état  civil  {i). 

de  ce  Code  ont  pensé  que  e'éiait  U un  objet  réglemefl- 
Uirequi  ne  pouvait  onirer  dans  un  recueil  de  lois 
fixes  et  invariables,  et  sans  rien  préjuger  sur  ce  qui 
pourrait  être  fait  à raveoir,  oans  cet  ordre  d’i- 
dées, ils  s'en  référèrent,  pour  le  présent,  aux 
lois  qu'ils  trouvèrent  éubli(-s.  La  première  de  ces 
lois  (celle  du  20  septembre  1792)  avait  séparé  l'étal 
civil  de  l'état  religieux  qui  étaient  confondus  avant 
la  révolution  , et  par  suite  lo  clergé  n'eut  plus  le 
privilège  de  tenir  les  actes  de  rélai  civil.  La  le&ue 
et  la  garde  en  furent  rcnihes  aux  municipalités,  et 
la  rédaction  des  acies  lui  conliée  à des  ofliciers  pu- 
blics purement  civils,  nuiumès  par  les  conseils  gé- 
néraux des  communes,  cl  qui,  en  cas  d'absence  ou 
d'einpêcheroeol  légitimé,  devaient  être  remplacés 
par  le  maire,  par  un  oflicier  municipal  ou  par  un 
autre  membre  du  conseil  général.  Col  ordre  de 
choses,  après  ivoir;éic  iiioditié  par  les  lois  des 
19  décemure  1792,  38  nivêse,  14  et  21  fruct.  aa 
2,  3 veol.  an  3,  et  19  vend,  an  4,  l'aéié  encore  par  la 
loi  du  28  pluv.  an  8,  sur  la  division  do  territoire, 
qui,  par  ses  art.  13  et  16,  charge  les  maires  et  les 
adjoints  de  tenir  les  registres,  et  leur  sUribue  sinti 
direcieoienl  des  fonctions  à l'exercice  desquelles  ils 
D'élaieol  que  subsidiairement  appelés  par  la  loi  de 
1792.  C’est  là  le  dernier  état.  Lependanl  celle  loi 
elle-même  n'avait  rien  de  définitif,  en  ce  qoi  con^ 
cerne  ratlrihulioo  qu'elle  donnait  aux  maires  etaox 
adjoints  reialivemenl  à la  tenue  des  registres.  Ella 
discussion  du  Code  prouve  que  l'on  n'svait  pas  re- 
noncé à la  penièe  do  créer  de«  officiera  de  l'ciâl 
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(BarHli— C.  Min.  publ.) 

Le  procureur  itnpérinl  près  le  tribunal  civil  de 
Verceil,  ayanl  su  que  Tacle  de  niariage  de  Ca- 
therine Üavallero.  lillc  miiifure,  n'éfiuucaii  aucu- 
nement le  coiisentemiienl  de  sa  famille,  a traduit 
devant  le  tribunal  civil,  le  sieur  Itarelli,  maire 
de  la  commune  de  Crevacuore,  ayanl  fait  les 
fonclioos  d officier  de  Tétai  civil , cl  a demandé 
ronlre  lui  Tapplicaimnde  Tari-  156  du  Code  civ.  ; 
c’eit'a-dire,  qu  il  fût  condamné  a six  mois  d’am> 
^iionnemenr  el  à une  amende  de  3,000  fr. — 
Le  sieur  Barclli  a répnndu  : — 1*  Que  le  ministère 
public  iTavaii  pas  qualité  pour  intenter  une  telle 
action,  seul,  et  sans  le  concours  de  la  fatiiille  : — 
Que  la  famille  était  loin  de  vouloir  le  pour- 
suivre; qu'elle  approuvait  le  mariage;  qu'elle  y 
avaitmérne  consenti  avant  qu'il  rûi  fuit,  sinon  en 
assemblée  délibérante,  au  moins  chaque  membre 
isolément  consulté.  IDl  de  ce  fait,  le  sieur  Barelli 
offrait  la  preuve  Juridique; — 3*  Que  d’ailleurs  les 
peines  portées  par  Tart.l.'>6  du  Code  civ.  n'étaient 
applicables  qu'aux  offleiers  de  Tétai  civil  ; quel' 
les  ne  pouvaient  être  étendues  aux  maires  faisant 
accidentellement  fonctions  d’oiriciers  d’étal  civil; 
— 4°  Qu'en  tout  cas  il  devait  être  réputé  excusa- 
ble,  puisque  l’irrégularité  iTavait  nui  aux  droits 
de  personne;  puisque,  en  réalité,  le  vœu  de  la 
famille  était  satisfait  ; puisque  surtout , dans  de 
telles  circonstances,  il  avau  pu  croire  de  bonne 
foi  que  sa  conduite  n’avait  rien  de  répréhensible. 

Par  Jugement  du  l«'jutn  1607,  ces  exceptions 
furent  rejetées  et  le  maire  dé  Crovacuore  fut  con- 
damné à six  mois  de  prison  et  100  fr.  d’amende. 
Voici  les  motifs  du  jugement  ; 

« Considérant  que  la  poursuite  de  tous  les  dé- 
lits appartient  en  général  au  ministère  public, 
chargé  seul  de  solliciter  la  vindicte  des  lois,  en 
ce  qui  concerne  Tapplication  des  peines  quelles 
infligent,  d'aurés  le  principe  général  adopté  en 
matfëre  pénale  ;~Qu'il  n’a  point  été  dérogé  a ce 
principe,  pour  la  poursuite  des  peines  établies 
contre  les  officiers  de  Télat  civil  qui  cunlrevicn- 
Deol  aux  lois  concernant  les  actes  de  leur  uii- 
Dîstère,  sauf  qu’au  lieu  de  remettre  la  poursuite 
aux  substituts  des  procureurs  généraux  prés  les 
Cours  criminelles , cette  poursuite  est  attribuée 
aux  procureurs  impériaux  prés  les  tribunaux  ci- 
vils, afin  qu’ils  suivent  Tapplication  des  peines 
devant  lea  tribunaux  auxquels  ils  sont  attachés; 
—Que  si  Tan.  156  du  Code  civil , porte  que  les 

Î cinés  qui  y sont  nienlionnées  seront  prononcées 
la  diligence  des  parties  intéressées  el  du  com- 
ruissaire  du  gouvernement,  on  pourrait  tout  au 
plus  induire  de  là  que  les  parties  iiiiérrs.vt'es  sont 
autorisées  à poursuivre  la  prononciation  de  ces 
peines»  sans  qu'on  doive  en  conclure  que  le  mi- 
Distère  public  ne  puisse  pas  agir  seul  et  sans  le 
concours  des  intéresses,  puisqu'il  est  par  Tesseiice 
de  ses  fonctions  le  contradicteur  légitime  dans 
toutes  les  demandes  en  réparation  de  délits,  et 
qu'il  serait  ridicule  que  son  ministère  se  trouvât 
paialysé  par  le  refus  des  intéressés  a intervenir 
dans  les  poursuites  qui  intéressent  esscniielle- 
menl  Tordre  public  Qu'indépendammcnl  de  ce 
motifgénéral,  les  lois  rendues  surla  matière  dont 
il  s'agit,  fournissent  des  preuves  iiirontcsiables 
que  le  commissaire  du  gouvernement  peut  agir 
seul  sans  le  concours  des  parties  intéressées.  Oc 


voit,  en  effet,  que  Tart.  53  des  dispositions  gé- 
nérales Mir  la  tenue  des  actes  de  Télsi  civil,  le 
charge  de  dénoncer  les  contraventions  commises 
dans  les  registres,  et  de  requérir  contre  les  coo- 
irevenans  la  condamnation  aux  amendet,  ex- 
pression générique  et  étendue,  qui,  dans  le  sens 
granimaiical,  ne  saurait  être  entendue  de  le  seule 
amende  dont  il  a été  fait  mention  dans  Tart.  50. 
L’art.  157  sans  plus  faire  mention  de  la  diligence 
des  parties  intéressées,  statue  que  lorsqu'il  n’y  a 
pas  eu  d'actes  respectueux,  dans  le  ras  où  ils  sont 

fircscrits.  Tüflider  de  Télat  civil  qui  aura  célébré 
e mariage,  sera  condamné  à l'amende  et  à un 
mois  d'emprisonnement  : el  on  ne  saurait  contes- 
ter dans  ce  cas,  que  le  ininisière  public  ne  puisse 
agir  seul.  EnÛn  Tart.  19i  charge  également  te 
ministère  public  de  faire  prononcer  l'amende  qui 
yestdéienninée.  Or,  si  dans  tous  les  cas  le  procu- 
reur Impérial  peut  agir  seul,  comment  ne  le  pour- 
rait-il pas  dans  celui  que  celle  cause  fouroil,  où  il 
s'agit  d'un  délit  plus  grave,  d’un  délit  qui  porte 
unepeineplus  considérable,  el  dont  la  répression 
intéresseenconséquencepIusessentiellemcniTor- 
dre  public?— Que  Ton  objecte  vainement  que  la 
loi  a déterminé  les  casnùles  parties  intéressées  et 
leminisière;publicpcuventagirindépendamment 
Tun  de  l'autre»  notamment  dans  ceux  mentionnés 
aux  articles  184,  19û,191el  19t;  car  il  est  ques- 
tion dans  les  divers  cas  que  les  trois  premiers 
de  CCS  articles  présentent,  d’attaquer  le  mariage 
par  voie  de  nullité,  objet  étranger  à la  poursuite 
du  délit  commis  par  Tolficier  civil,  qui  ne  l'esl 
pas  conformé  à la  loi;  et  quant  à Tart.  193,  U 
fournil  au  contraire  un  argument  contre  le  sys- 
tème de  défense  employé  par  le  prévenu  , ainsi 
qu’un  Ta  déjà  observé  ; 

«Considérant,  qu’en  thèse  générale,  partout  où 
la  loi  est  claire,  et  où  ses  expressions  sont  préci- 
ses et  formelles,  il  ne  doit  pas  être  question  de 
l'interpréter  ni  de  chercher  a en  éluder  ladispo- 
siiion  ; et  telle  est  celle  que  présente  Tart.  156 
invoquée  par  le  ministère  public;  - Que s' 
était  permis  d'ailleurs  d'entrer  dans  les  vues  el 
dans  les.inlentiuns  du  législateur,  au  sujet  d’une 
disposition  aussi  positive  que  celle  que  renferme 
l’article  précité , un  pareil  examen  tournerait 
complètement  au  désavantage  du  défendeur. 
Empressé  de  veiller  au  maintien  du  bon  ordre, 
à empêcher  que  le  plus  Important  des  contrats 
ne  fût  pas  désavoué  par  la  raison, et  que  les  conve- 
nances qui  doivent  s'y  rencontrer  fussent  diri- 
gées par  l'expérience,  le  législateur  a voulu  que 
le  mineur  fût,  avant  de  se  lier  en  mariage  , au- 
torisé por  ses  parens  ; — Celte  autorisation,  Il  ne 
Te  point  livrée  au  vague  des  attestations  qui 
sont  toujours  suspectes,  ni  a Tiocertitude  qui  en 
est  la  suite;  il  a voulu  dans  sa  sagesse  qu'elle  fût 
le  résultat  d'un  acte  auibcnlique  : telle  est  le 
disposition  que  renferme  Tart.  73  du  Code;  —Il 
a exigé  en  même  temps,  que  lorsqu'il  s'agit  d'un 
mineur  qui  n’a  plus  d'ascendant , l'autorisation 
de  contrarier  mariage  ne  fût  le  fruit  d’un  con- 
soiiternenl  émané  indistinctement  de  toute  sorte 
de  pureas,  et  de  toute  sorte  de  manières  ; il  s re- 
quis qu'il  émanât  du  conscii  de  famille  (art.  166 
et  182  du  Code),  el  le  mode  dont  ce  conseil  de 
famille  doit  être  tenu,  a été  fixé  par  Tari.  407  , 
dont  la  disposition  s'adapte  à toute  délibération 


civil  spèciaux.  La  nécessité  en  était  même  rendue 
plus  sensible  par  les  irrégularités  commises  dans  les 
registres,  dont  la  rédaction  el  la  tenue  »e  trouvaient 
confiées  à des  iioinmes  qui  n'étaient  pas  toujours  les 
dIus  capables  (voyex  Texposé  des  mctifs  de  Simeon). 
En  sorte  quu  maires  pouvaient  se  considérer 
comme  exervani  accidentellement  les  fonctioas  d'of- 


firier  de  Tètal  civil.  Cela  explique  le  système  do 
défense  adopté  dans  Tespéce  de  Tarrél  ci-dessns. 
Mais  cela  ne  le  j'ustiHe  pas,  ainsi  qae  l'arrêt  le  dé- 
cide avec  raison;  car  puisqu'en  definitive  les  fonc- 
tions étaient  exercées,  la  responsabilité  qui  s'y  trou- 
vait atUebée  ne  devait  pas  être  Ülnioirc. 


♦ 
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du  conseil  dcfnrniDo  quU  |ionr  objet  les  inlércU 
du  mineur.  l/onUier  de  l'éiat  civil  qui  se  permet 
donc  de  célébrer  un  mariaf;e  .sans  l'autortsalioii 
dacoDseii  de  tamitle,  convoqué  conimc  le  prescrit 
la  loi,  sans  un  consetilemcnl  HuUietitiqur , sc 
rend  coupable  pour  ne  s'êlre  pas  conformé  h ce 
quelle  prescrivait,  pour  avoir  enfreint  scs  dis-  ! 
positions,  sans  qu’il  puisse  trouver  dans  le  si-  , 
Icnce  des  intéressés  ou  leur  autorisation  dénuée  | 
des  formes,  ni  dans  la  fin  de  non-rcccvoir  que  | 
celte  autorisation  fournit  contre  eux , sans  qu’il  : 
puisse  y trouver,  di.sons-nous , l’absolution  j 
des  peines  qu'il  a encourues  par  une'  pareille 
violation  ; — Ouc  cependant,  quand  on  suppose-  | 
rait  l’inicrvcutiun  en  foniic  du  cunsentenicnt  du  | 
conseil  de  faniiile,  cela  ne  seraii  passutllsantcnco-  ; 
re  : car  la  sage  prévoyance  du  législateur  est  allée  < 
plus  loin  ; il  a voulu  que  l nlTicicr  public  dunmU 
lecture  dans  l'acte  des  pièce»  relatives  aux  for- 
malités du  mariage  (art.  75  du  Code),  et  il  a 
obligé  d’énoncer  le  consentement  de  la  famille 
sou»  des  peines  infiigées  par  l’art.  155,  précau- 
tion intéressante,  dont  le  but  est  de  faire  constater  I 
par  l’acte  même,  de  la  sollicitude  de  la  loi,  d’a-  | 
venir  en  même  temps  le  foncUonnaire  public 
chargé  de  son  exécution  de  remplir  toutes  les 
obligations  qu'elle  lui  impose,  pour  ne  pas  deve*  • 
bir,  Di  paraître  lui-mémc  le  complice  d’un  con-  ' 
Irai  clandestin , afin  de  ne  donner  prise,  par  le  | 
tileuce  sur  l’exécution  des  forinalilés  requises,  | 
aux  contestations , aux  procès  que  ce  défaut  de  | 
mention  pourrait  occasionner.  Le  maire  de  Cre- 
vacuore  a donc,  à supposer  que  les  déclarations 
dont  ilafait  U production  fussent  vraies,  contre- 
venu a l’esprit  et  h la  lettre  de  lu  loi,  et  ses  dis- 
positions pénales  lui  sont  applicables. 

Appel  par  le  sieur  Durelli. 

AIIKÊT. 

LA  COUR  AUemlu  que  les  principes  sur 
lesquels  le  tribunal  de  première  în&tanco  de 
Verceil  a appuyé  sa  décision , sont  incontesta- 
blement analogues  a l'esprit  cl  a lu  Jetlre  de  la 
loi;  adoptant  les  motifs  dudit  jugement;— Con- 
■idéranl,  en  outre,  que  la  disposition  de  l'nrl. 
156  du  Code,  qui  ordonne  à l'tiflicier  de  l'éut 
Civil  d’énoncer  dans  l acté  de  mariage  le  consen- 
tement delà  famille  n’eslque  la  suite  de  celle  du 
$ 4,  art.  76,  qui  lui  impose  expressément  la 
même  obligation;— Que,  d’npres  deux  article.'^ 
aussi  clairs  et  précis,  les  ofTiciers  de  l’étal  civil 
ne  peuvent  éviter,  sous  aucun  prétexte,  de  s’y 
conformer  liUéralenieiii,  ni  y suppléer  autre- 
ment, sans  encourir  les  peines  uUaebées  à la 
contravention  dont  il  s'agit; 

Qu’un  simple  consentement  donné  séparé- 
ment, sans  forme  et  sans  discussion,  par  quel- 
qu’un des  pareils  du  rniiicur  contractant  le  ma- 
riage, cl  sans  réunion  légateiiicm  faite  d'un  vrai 
conseil  de  fâmille,  au  vœu  de  l’art.  407  du  même 


Code,  ne  peut  anroi;emei*i  être  Mitalde  (quand 
même  il  exisleraiT , remplir  le  but  de  U loi  qui 
a prescrit,  dans  sa  pré\ >*\jmcc  tutélaire,  des  fi»r- 
malités  de  ri-«eur; — Qu’en  dernière  analyse, 
pas  même  rc  prétriidu  eonseiiterncnl  de.»  p.irties 
Il  aurait  été  énoncé  dans  l’acte  de  martage  dont 
il  s’agit  Qu’il  est  par  \h  assez  ilémomre  que  la 
preuve  testimoniale  réclamée  par  rappelant  ne 
saurait  être  ndiiiissible; 

Considérant,  au  surplus,  en  ce  qui  concerne 
la  bonne  foi  et  l ignorance  alléguées  par  l’appe- 
lant, qu'il  sufTil  ici  de  rappeler  le  principe  qu’i- 
fjuoranddjuris  non  excusât,  principe  d autant 
plus  applicable  à un  fonctionnaire  jiublic.  plus 
sirictemciu  lié  par  le  devoir  de  bien  connaître 
le»  lois  relatives  a son  ministère; — Qu'ainsi  ledit 
appelant  ne  pourrait,  par  ce  motif,  paraître  ex- 
cusable aux  yeux  de  ta  loi; 

Enfin  que.  quoique  les  maires  ne  soient  pas,  par 
leur  prüp:equaliié,lc.s  vrais  onicierc  de  l’état  civil; 
pui.«que,  cepemlani,  ils  en  remplissent  les  fonc- 
tions, puisqu'ils  en  prennent  le  caractère  {varia  vo- 
lonté du  gouvernement,  et  qu'ilsen  exercent  les  at- 
tributions, ils  doivent  suivre  (os  mêmes  règles,  et 
obéiraux  mêmes  10i.<qiii  en  établissent  tes  devoirs; 
iU  sont,  en  conséquence,  en  cas  de  faute  ou  d’o- 
mission, passiblesdcs  mêmes  dispositions  pénales 
établies  en  pareil  cas  contre  les  oniders  de  l’état 
civil  Rejetant  ta  preuve  lestimoiuale  oiïerte 
par  l’appelant,  et  faisant  droit  au  réquisitoire  du 
procureur  général;— Md  l'appil  au  néant,  etc. 

Du  G avril  18U8. — Cour  d’nppcl  de  Turin. 


RENTE  CO.XSTITUEI-.-Paikwext.-Offbbs. 

— Uacuat. 

T.orsque  le  contrat  de  roujtifution  de  renfe 
(farde  le  silence  sur  le  lieu  du  paiement , c’est 
an  domicile  du  debiteur  que  ce  paiement  doit 
être  fait. 

Le  debiteur  d’une  rente  ne  peut  être  contraint 
«U  racArtf  aux  fermes  deiart.  1912  du  C.ciü., 
en  admettant  que  cet  article  s’applique  aux 
rentes  constituées  avant  sa  promulgation  (t), 
lorsque  y sans  avoir  été  mis  en  demeure 
de  payer,  il  a fait  des  offres,  refusées  par  le 
créancier,  d'acquitter  les  deux  années  d’ar~ 
réraijfs  échus  ^2). 

(De  Kuifior — C.  Vandermersohandt.)— ahrêt. 

!.A  EOUU  ; — Attendu  que  les  parties  ont  leur 
domicile  dans  des  communes  cl  même  dans  des 
département  diflérens;  que  le  lieu  du  paiement 
ne  SC  trouve  point  désigné  par  le  coniral  de 
consiilulioii  de  rente;  qu'aind,  d'après  les  prin- 
cipes du  droit  rnainleiuis  par  l’art.  1247  du  Code, 
le  paiement  doit  être  fait  au  domicile  du  debi- 
teur ; 

Attendu  qu'avant  les  offres  réitérées,  faites 
par  i'intirné,  de  servir  la  rente,  rappelant  no 
s'était  point  présenté  chez  Sun  débiteur  pour  en 


(t)  Qaeslion  controversée.  V.  l'arrêt  de  Cass,  du 
4 Dov.  1812,  etianote.  A',  aussi  Turin,  I7dcc.  1805. 

(2)  La  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  lo 
dètaut  du  paiement  des  arrérages  de  la  rente  cin- 

fiorte  l'exigibilité  du  capital,  a elediverscnieiii  rèso- 
uopar  les  arrêts  de»  t^ours  d'a[>pel  «i  de  la  Lourde 
cas»,  y.  Jur.  du  vi*  Uente  en  général, 

g4,  n*’39ol9uiv.; /tente  eonsfr/uée,  ii»  15  et  suiv.; 
Hente  quérable,  n**  3 et  suiv.;  et  fiente  portable. 
V.  aussi  Cass.  28  juin  1836;  Poitiers.  10  août  1835, 
Mais , en  gênerai,  la  nécessite  d’une  iniio  en 
demeure  prêalablecsireconuue  par  la  jurisprudence, 
du  moins  par  celle  de  la  Cour  de  cassation,  lorsqu'il 
s'agit  d'uiio  renie  quérabte  , cuimne  était  celle 
dont  il  est  question  daus  l'arri  t que  nous  re- 
cueillons ici,  L'arrél  ci-dessus  cité  de  la  Cour  de 
U.— U*  PAATIB, 


cassation,  du  28  juin  1836,  consacre  ccUo  néccssilû 
iinpliciicment,  et  va  même  plu.stoio,  puisqu'il  décide 
qu alors  mémo  que  le  capital  est  devenu  exigible, 
le  créancier  iiu  peut  s'en  faire  payer  par  voie  de 
saisie  qu'iqirés  avoir  fait  ordonner  le  rernhoursc- 
meiit  par  la  jiiilice.— Au  contraire,  lorsqu'il  s'agit 
d'utte  rente  stipulée  payable  par  lu  debiteur  au  do- 
micile du  créaiu'ier,  et  de»ignée  à causo  de  cela, 
sous  la  iiciiomination  de  llenle  portable,  on  déride 
généralement  qu'a  défaut  de  paiement  des  arréra- 
ges pendant  deux  ans.  le  droit  de  dcm.in<ier  le  rem- 
boursement du  capital  est  acquis  au  créancier  par 
la  seule  expiralinn  du  terme  et  s.ins  qu'il  suit  besuin 
de  mise  en  domouro  du  debiteur.  C.  en  ce  sens, 
Cass.  6 avril,  l6  uov.,  IC  déc.  1818;  Caca,  3 août 
1S27, 
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receroir  le  paiemeni;  d*où  il  suit  que  l’inlirnd 
fi*a  pa<^  tnii  en  demeure:  qu'Au  surplus  elle 
SC  trouvait  purgée  par  le  refus  «lu  créancier  dac- 
cepliT  les  ülïrci  : ce  qui  rendrait  encore  inap- 
plicables les  dispositions  de  l'art.  19li  du  Code, 
en  supposant  quelles  puissent  avoir  lieu  pour 
les  renies  constituées  antérieurement  à sa  pu> 
blication; — Met  rappeflation  au  néant,  etc. 

Pu  6 avril  I8ü». — Cour  d’appel  de  Bruielle.<. 


RENTE  CONSTITl’ÉE.-IlYPOTDfcQüB.-BB- 

rtiFicE  DK  Pisctr&stoM.  — Rachat. 

Xa  bénéfice  de  ditcusswn  de  l’immeuble  hypo- 
thèque, accordé  par  l'art.  40,  fit.  57  de  la 
coutume  d’Anvers,  au  debiteur  onyinnire 
d'une  rente,  lorsqu’il  n'est  plus  posiesseur 
de  cet  immeuble,  peut  être  invoqué  dans  le 
mime  cas,  par  les  héritiers  du  debiteur,  non- 
obstant leur  obligation  solidaire  de  payer 
les  dettes  de  la  succession,  d'après  /u  coutume 
préctfée. 

Ze  eohérilier  possesseur  d'une  portion  d’un 
immeuble  hypothéqué  à la  sùrele  d 'une  rente, 
est  tenu  au  paiement  de  la  totalité  de  la 
rente  (1). 

L’art,  lois  duC.  CIO.»  /’MM/oppliCfi6teoujrren- 
tes  constituées  antérieurement  à ce  Code  (B), 
on  ne  devrait  pas  rappliquer  dans  le  cas  où 
2e  débiteur  d'une  rente  ferait  en  temps  utile 
l'offre  de  payer,  même  a un  taux  inférieur  à 
celui  qui  était  stipulé, les  arrérages  échus(3). 

(Guerants— C.  Albrechu.) 

PuGavr.  180S.— Cour  d'appel  de  Bruielles.— 
sect.— PC,MM.  Uefresne  et  Vanvoliem. 


VENTE.— Promesse. —Aiut  II  K8. 

Sous  l'ancienne  législation,  lorsqu'il  avait  été 
convenu  qu'une  mite  serait  passéepnr  écrit, 
la  convention  n'etait  gu'im  simple  projet. 
Vans  ce  cas,  s’il  y avait  des  arrhes  données, 
l'acheteur  qui  voulait  se  départir  de  sa  pro- 
messe , était  obligé  de  tes  perdre,  et  le  ven- 
deur de  les  restituer  au  double.  (Codeciv., 
art.  1590,  annl.^i) 

(Rejnach  — C.  ySMllemain  et  Klopfenstein.) 

Le  G pluv.  an  G,  écrit  du  sieur  Charbonnier,  par 
lequel  comme  fondé  de  pouvoir  du  sieur  Keynacb, 
U Tecoonali  avoir  reçu  de  Wllleniûin  et  KIop- 
fenslein,  3ü0  fr.  à compte  de  3,000  fr.  fai.^ant  le 
prix  des  bois  que  ledit  Raynach  a vendus,  à lui  n|H 

(t)  F,  conf.,  Cass.  6 mai  1818.  — C'est  là  une 
conséquence  directe  du  principe  de  rindivisibilité 
de  l'hypothèque. 

f2  et  3^  f'.  sur  ces  deux  questions  rarrét  qui  pré- 
céae,  et  la  note. 

(4)  L'art.  1590  du  Code  civil  forme  exception  au 
principe  posé  dans  l'article  précèdent,  d'apres  lequel 
la  promessede  vente  vaut  vente.  L'an.  1 500  veutque 
lorsque  la  promesse  de  vendre  a été  faite  avec  des 
arrhes,  elle  cesse  d'être  obligatoire,  si  l'une  des 
parties  désire  s'en  départir.  Sur  ce  point,  les  prin- 
cipes consacrés  par  le  Code  civil  ne  dînèrent  pas  de 
ceux  qui  étaient  admis  dans  le  droit  antérieur.  «Si, 
dit  Domat , Lois  eitiles,  p.  40,  col.  2,  v'*  5,  il  n'y  a 
as  de  convention  expresse,  qui  régie  quel  sera  rolTet 
CS  arrhes  conlro  celui  qui  manquera  d'exécuter,  si 
c'esl  l'acheteur,  U perdra  (es  arrhes,  et  si  c'est  le 
Tendeur,  il  rendra  les  arrhes  et  encore  autant.  » 
C'est  U ce  que  décide  l'arrél  que  nous  recucilloDa 
ici,  et  c'est  aussi  la  sanrtion  pénale  qui  a été  alla- 
chco  par  l'art.  1590  à l'inexéculion  d'une  promesse 
do  vente  faite  avec  des  arrhes. 

Haij^cel  article  ne  parle  que  de» f romesseï  deventt. 


Conseil  dStat.  ( 6 avril  1808. } 

partenarit  sur  le  territoire  de  Rougemont,  paya- 
bles en  trois  icrrne.s  égaux,  « à charge  par  'wil- 
lernain  et  KIoprensiciii  de  vetiiraudit  Foussema- 
giio  au  l'f  avril,  lors  prorhaiii , pour  passer  les 
cundition.s  du  marrtié  dudil  mois;  qu'ils  ne  pour- 
ront l’iiiever  aucun  bois  que  leüilmarché  ncsoit 
rédige,  et  d'acquitter  le  restant  du  premier 
leriiic.  • 

Cet  écrit  fut  fait  double, etsignédusieurCbar- 
bomiier,  conirne  fondé  «le  pouvoir  du  sieur  Rey- 
iiDch,  et  des  sieurs  WilleiiKitii  et  KIopfenslciD.— 
Eli  exéetitfoii  de  cette  conveiiliori,  reux-d  som- 
meiu  le  sieur  Reynacli  de  se  trouver  chex  un 
notaire,-  a l'effet  de  passer  contrat.  Refus.  — Les 
sieurs  Wjlleni.iin  et  Rlopfcnsiein  commencent 
rexpioitalion  des  bois.  Le  sieur  Heynachs'y  op- 
pose et  forme  une  demande  tendante  à faire  dé- 
clarer sans  efffi  la  convention  du  C pluv.  an  C, 
attendu  qu'elle  renfermait  une  vente  sous  la  con- 
dition d'élrc  passée  par  écrit,  condition  qu'il 
«vnil  le  droit  de  ne  pas  acrumplir. 

Le  Ofévner  tHOfi.jimenienl du  iribunal  civil  de 
Belfort  quidét'lareraciion  mal  fondée, et  ordonne 
reiécutmii  de  lu  vente,  comme  étant  pureclsiin- 
ple. — Appel. 

AKRÊT. 

LA  COUR; — Attemlu  que  les  intimés  ne 
rappurleiu  d'aulic  preuve  que  la  vente  qu'ils 
préieitdeni  leur  avoir  été  faite  des  bois  de  l'ap- 
pelanl  sur  le  territoire  île  Hougemont,  en  l’an  G, 
que  l'écrit  émané  du  sieur  <;harb<mnier,  du 
G pluv.  an  q,  ci  deux  lettres  missives  dudit 
appelant;  qti'i!  s'agit  donc  de  vérifier  s'il  résulte 
de  cet  écrit  et  de  ces  lettres  qu’il  y u eu  , a la- 
dite époque  du  G pluv.  an  6,  vente*  parfiiie  ou 
simplemeiit  promesse  de  vendre;  ^ Attendu 
que,  dans  ce  dernier  cas . c‘est-.Vdjre  s'il  y avait 
eu  promesse  de  vente,  elle  équivaudrait  a vente 
suivant  l'art.  l.'iHO  du  Cod.  civ.;  mais  cette 
disposition  introduit  un  droit  tioineau  qui  ne 
peut  être  pris  en  considêraiton  dans  l'espèce, 
puisque  le  fait  qui  n donné  lieu  nu  litige  est 
bien  iintéheur  »1  ce  Code;  — Attendu  que,  d’a- 
piès  les  anciens  principes  du  droit  romain,  la 
vente  est  p.irfaile  par  la  réunion  des  ln»i.s  condi- 
tions élémentaires,  res,  pretium  , consensus,  lors 
même  qu'il  n’y  a pas  d écrit,  parce  que  récri- 
ture n esl  pas  de  l’es-sence  de  la  vente,  qui  est 
un  contrat  consensuel.  Mais  une  maxime  incon- 
tesuible,  c'csi  que  s'il  a été  convenu  que  la 
vente  serait  passée  par  écrit,  en  ce  cas  elle  n'est 

11  est  muet  pour  le  cas,  très  fréquent  dans  la  prati- 
que , où  les»  parties  s>e  sont  engag(*es  par  une  rente 
parfaite,  cl  où  en  même  temps  l'une  déciles  a doiiDé 
une  somme  à litre  d'arrbes.  Peuvent-elles  alors 
se  départir  du  contrat,  commeclles  le  peuvent  dan» 
le  cas  de  simple  promesse?  (l’est  là  une  que«tiun  fort 
controversée  entre  le»  anciens  auteur»,  et  qui  divise 
aussi  ceux  qui  ont  écrit  sous  l'empire  dudod.  civ . ; mais 
qui  ne  présente  réellement  de  ditlirullé  que  lors- 
qu'elle n'esl  fia-s  tranchée  par  la  conveiiiioo.  ('.ar, 
ainsi  que  le  dit  M.  Duvergier,  u quelle  que  soit  la 
force  un  tien  des  contrats,  il  est  certain  que  b*»  vo- 
lontés qui  Pont  lormé  et  qui  pourraieulle  dissoudre, 
peuvent  aussi  le  soumettre  à PinGuence  du  désiste- 
menl.n  (De /a  ê'ente,  t.  I . d'^  135.)  C'est  donc  seu- 
lement en  Pabsence  d'une  convention  expresse,  que 
petit  êtreélevée  la  question  de  savoir  si  Part.  1590  du 
Codo  civil  serait  applicabie,  meme  à une  vente  par* 
faiiQ  et  accompagnée  d'une  dation  d'arrbe».  La  Cour 
de Colmara'esl  deeidécpourla négaiivepar arrêt  du 
15  janv.  1813  et  par  un  autre  arrêt  du  lOjuin  1.814, 
que  l'on  indique  géncrateincnt  comme  rendu  dans 
le  même  sens,  bien  qu'il  soit  loin  d'être  précis  sur 
ce  poiDl.  F.  au  surplus  les  notes  sur  ces  arrèU» 
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i envUagcr  que  comme  un  projet  ; les  parties 
•ont  présumées  n'avoir  voulu  s’obliger  irrévo- 
cablement que  par  Térril  qui  serait  passé  et  qui 
seul  donnerait  la  perreclion  a la  M*nle;  — At- 
tendu que  rc  qui  prouve  bien  dans  l'espéi  e que 
ce  n'éiait  qu'un  projet  de  vente  ou  promesse  de 
vendre  qui  a eu  lieu  en  l'an  6 , cVsl  que  le  jour 
fui  indiqué  par  l’érrit  dont  s’agit  pour  passer 
les  conditions  du  marché,  c’est  a^dirc  pour  être 
la  vente  conclue  défimliveinent  et  rédigée  par 
Ce  qui  démontre  que  les  parties  ne  de- 
vaient jusque-là  point  être  liées,  c'est  que  le 
même  écrit  a interdit  aui  intimés  de  couper  au- 
cun boit  que  le  marché  n'ait  été  rédii^é,  etc.  ; — 
Attendu  que  les  lettres  de  rappelant , que  les 
intimés  lui  opposent  pour  prouver  que  la  vente 
a été  parfaite,  ne  sauraient  éue  prises  en  consi- 
dération : d'abord,  on  ii’y  voit  pat  plus  que 
dans  récrit  du  G plur.  an  6,  quelles  avaient  dû 
être  les  conditions  de  la  vente , ni  la  durée  des 
termes  de  paiement  du  prix  ; si  par  ces  lettres  il 
a chargé  les  intimés  de  faire  «les  avances  pour 
lui  à raison  des  forêts  en  question,  c’est  que 
réellement  ils  étaient  ses  débiteurs  relativement 
aux  bois  qu'ils  avaient  coupés,  et  enlevés  en 
l'an  9 et  depuis,  malgré  la  défense  qui  leur  en 
avait  été  faite  par  l'écrit  du  Gpluv.;  d'ailleurs, 
les  intimés  eux-mémes  ont  luunifesté  littérale- 
ment que  la  vente D avait  pas  été  parfaite,  puis- 
que , par  leurs  actes  d'offres  réelles  en  l’an  G , ils 
ont  sommé  l’appelant  de  passer  contrat;  et  que 
notamment  par  leuractedu  i sept.  IROG,  posté- 
rieurement aux  IfUresderappelani,  dontse  pré- 
valent les  intimés , ils  l’ont  lommé  de  tixer  jour 
chez  Charbonnier , pour  convenir  des  conditions 
eiép<^uesde  paiement  des  deux  derniers  termes  : 
d’où  il  faut  induire  naturellement  qu'à  raison  de 
l'écrit  du  6 pluv.  an  6,  il  n'aiait  pu  competer 
aux  intimés  d'autre  action  que  celle  aüii  d’obie- 
nlf  contrai;— Attendu  que  désqu'ils  ont  reconnu 
qu’il  n’y  a pas  eu  de  vente,  l’on  ne  peut  envisa- 
ger les  300  fr.  reçus  par  Charbonnier  que  comme 
des  arrhes  qui  laissaient  la  faculté  à l'npptdant 
de  se  départir  du  projet,  en  les  resiiiuant  nu 
double , et  c’est  ce  qu’il  a offert  subsidiniremcat 
par  ses  conclusions  ; il  y a donc  lieu , en  émon- 
dant, d’adjuger  les  ûns  de  la  demande  princi- 
pale formée  par  l'appelant , hors  on  ce  qui  con- 
cerne la  quotité  de  3,000  fr.  pour  prix  des  bois 
qu’ils  ont  coupés  et  enlevés  en  plusieurs  fois  : il 
Semble  que  HüOfr.  pourraient  suffire  a l’indeni- 
iiiser  sous  ce  rapport , eu  égard  aux  circonstances 
particulières  de  la  cause;  sr  mieux  n'ainn  nt  ce- 
pendant les  parties,  à dire  d’experts,  dans  les- 
quels 1200  fr.,  ou  dans  laquelle  expertise  ne 
saurait  entrer  la  valeurdes  bois  vendus,  en  vertu 
du  jugement  provisionnel  obtenu  par  les  intimés, 
et  dont  le  prix  séquestré  est  entre  les  mains  de 
l’huissier,  puisque , dés  qu'il  est  démontré  qu'il 
D’y  a pas  eu  de  vente,  c'est  a l'appelant  a retirer 
C#  prix  des  mains  de  l’huissier,  et  lequel  prix 
D'a  rien  de  commun  avec  celui  des  bois  enlevés 
par  les  intimés;— Dit  mal  jugé  , etc. 

Du  6 avril  1808.— Cour  d'uppel  de  Colmar. 


ACCEPTATION  DE  SUCCESSION.— Inüiti- 
siow.— Partage. 

£et  actes  passés  sous  le  titre  de  vente  entre 
une  mère  et  sa  fille,  relativement  aux  biens 
de  la  communauté  dont  elles  auraient  joui 
ensemble  pendant  un  certain  temps,  sont  ré- 
putés actes  de  partage  de  la  communauté, 
nonobstant  rénonciofton  du  paiement  d’un 
prix,  de  la  part  de  la  fille.^En  conséquence, 
get  aetee  constituent  la  fille  héritière  de  son 


père  tiwi-i’ts  des  créancier*;  toute  rerwn^ 
ctafioti  uliérieure  est  tardive  et  comme  non 
avenue. 

(Cuylkens— C.  Dauvelacrt.) 

Du  6 avr.  I Huh. —Cmir  d’appel  lic  Itriixelles. — 
1^*  setl-— /'C,  AI.M.  Vunvoliem  et  Kuckaert. 


SAISIE  IMMOUII.IEKE  — Si eiiouation. 
Tout  créancier  inscrit  «/uoiçuo  non  saiststant, 
à qui  la  saisie  immooiUère  o été  notifiée  , a 
le  droit  de  se  fatre  subroger  aux  poursuites 
du  poursuivant , qui  les  abandonne  ou  les 
fiéÿitÿe  (Cod.  proc.,  art.  721,  7i2.)  (1) 
(Grevin — C.  les  héritiers  Carralre.) 

Les  héritiers  Carroirc  poursuivaient  une  ex-* 
propriation  forcée  rnntre  la  dame  Dufour.  — 
Le  sieur  (irevin , ciéanrier  de  la  même  dame 
Dufour,  avait  pris  in>criplinn  sur  l'immeuble 
saisi.  — l!n  exemplaire  du  placard  lui  fut  noU». 
fié  confurinémenl  a l’art.  G'J5  du  Cod.  de  proc.— 
Le  jour  de  l'adjudication  definitive  était  fixé; 
mais  à l'audicuce  indiquée  les  créanciers  pour- 
suivans  ne  requirent  pas  l'adjudicaiion.  — Sur 
leur  silence,  l'avoué  du  sieur  Grevin  demanda  la 
subrogation  à son  profit  pour  être  urocédé  de 
suite  a l’adjudication  dérmiiive,  sur  le  pied  de 
l’oITre  faite  par  les  héritiers  Carraire. — La  cause 
fut  renvuyéeà  quinzaine,  et  la  demande  en  sub- 
rogation réitérée  par  requête  d'avoué  à avoué. 
— A cette nouvelicBiidience,  lademsnde  en  sub- 
rogation fut  contestée  : on  soutint  que  la  faculté 
de  se  faire  subroger  aux  poursuites  n’était  ac- 
cordée par  la  loi  qu'a  un  créancier  postérieur 
saisis.«ant , on  s’autorisa  de  la  lettre  des  art.  721 
et  722. 

Sur  ces  motifs,  jugerneot  qui  rejette  la  de- 
mande en  subrogation. 

Appel  par  le  sieur  Grevin. 

AltRÉT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que,  d'après  l’art. 
2190  du  Ode  civil , le  désistement  du  créancier 
requérant  (a  mise  oui  enchères  ne  peut,  même 
quand  le  créancier  paierait  le  montant  de  la  lou- 
mission,  empêcher  l’adjudicaiion  publique,  si  ce 
n esl  du  coriscnicmeiii  exprès  de  tous'Ies  autrel 
créanciers  hypothécaires;  — Que  , d'après  lorl. 
892  du  Code  de  procedure , le  débilcuMsaisi  ne 
peut,  a compter  du  jour  de  la  dénonciation  à Itd 
faite  de  la  saisie,  aliéner  les  immeubles , a peine 
de  nullité,  et  sans  qu’il  soit  besoin  de  la  faire 
prononcer.  Celte  prohibition  nesl  levée  que 
d/ms  un  seul  cas,  cVsi  celui  où,  avant  l'adjudica* 
lion,  racquércur  consigne  une  somme  suffisante 
pour  acquitter  en  principal,  intérêts  et  frais,  non 
pas  .senlement  les  créances  du  saisissant,  maia 
toule.s  les  créances  insmles  (art.  693).  Si  celte 
sigmIlciUlüii  n'est  pas  f.ide  avant  l'adjudication ^ 
il  ne  peut  y être  sursis  sous  aucun  prétexte  ( arU 
G9i);— Considérant  qu'aux  termes  de  l’art.  69&, 
même  Code,  un  exemplaire  du  placard  Imprimé 
doit  être  notifié  aux  créanciers  inscrits  huit  jours 
au  moins  avant  la  première  publication  de  l'en* 
chère.  D'après  Tan.  G9G,  la  iioiiUcalion  prescrits 
par  l’art,  précédent  doit  être  enregistrée  en 
marge  de  la  saisie  au  bureau  do  la  conservation; 
et  du  Jour  de  cet  enregistrement,  la  saisie  ne  peut 
plus  être  rayée  que  du  consentement  des  créan* 
ciers,  ou  en  vertu  des  jugemens  obtenus  coo* 
tre  eux  ; — Considérant  que  de  ces  divers  tex- 
tes, il  résulte  évidemment  qu'une  saisie  immo- 
bilière,appartient  à tous  les  créanciers  inscrits; 
et  de  même  que  leur  inscription  au  bureau 
des  hypothèques  leur  donne  un  droit  sur  le  prii 


(1)  F.  en  ce  aenâ,  Cass.  Ibgerm.an  11,  et  la  note. 
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de  l'immeuble  qui  r5t  le  (;n(*e  commun  de  tous, 
suivant  le  rang  de  leur  pn\  il<‘gc  on  liYpothèc^ue. 
de  même  les  poursuites  faites  par  rmi  deux,  cl 
tiulifiées  à tons  les  autres  , leur  dc\  ininenl  ( om- 
muncs . puisque  ces  ppiirsuilcs  ne  sont  que  le 
m^  ycn  légal  de  parvenir  a l'atljuiiicalion  publique 
de  i'imineublc,  cl  a la  disinbulion  de  son  pnx.; 
— ConsidératU  que  les  disposiliuns  des  articles 
précédons  du  Code  de  procédure  seraient  entiè- 
rement oiseuses,  s’il  dépendait  d'un  créancier  sai* 
aissant  de  négliger  ou  d'abandonner  enlièretnent 
les  poursuites,  en  prenant  des  arrungemens  avec 
le  débiteur  saisi,  si  chaque  créancier  Inscrit  n'a- 
vait pas  le  droit  d’éirc  subrocé  à ces  poursuites 
ohanduimées  ou  négligées;  les  règles  relatives  à 
celle  subrogation  sont  retracées  dans  le  lit.  i:t , 
liv.  5 du  Code  de  procédure;— (ionsidérant  que, 
d'après  l'art.  721  , si  le  premier  saisissant  ne 
poursuit  pas  sur  une  seronde  saisie  a lui  üénon* 
cée,  le  second  saisissant  pourra  . par  un  simple 
acte,  demander  ta  subro;:aiion  ; et , d’aprè.s  l'art. 
722.  cette  subrugalioii  pmirra  être  égalciiient  de- 
mandée en  cas  deculliisiun,  fraude  ou  négligence 
de  la  part  du  poursuivant  ; — Considérant  qu'en 
combinant  l'art.  722  avec  les  art.  précités,  on 
voit  clairement  que  le  législaleura  voulu  accor- 
der 1a  subrogation , non  pas  seulement  a un  créan- 
cier saisissant,  mais  encore  a tout  créancier  in- 
scrit. Restreindre  i'arl.  72iau  sens  que  luidonne 
rintimé  , ce  serait  supposer  une  conlradieiion 
dans  la  loi , puisque  aprè.s  avoir  disposé,  pour  Ha 
saisie  iioufîéc  au  créancier  , qu'elle  ne  pourrait 
pas  être  ravéc  sans  ieurcoiiseifiemont,  et  l'avoir, 
par  conséquent , rendue  cnmrnune  à l'intérèl  de 
tous,  elle  aurait  anéanti  cet  avantage,  si  la  saisie 
impuursuivie  ou  abandonnée  par  le  poursuivant 
ne  pouvait  pas  être  continuée  par  tout  créancier 
inscrit;— Considérant  qu'il  ne  peut  rester  aucun 
doute  sur  le  véritable  sens  de  l'art.  722,  si  l'on 
se  réfère  à ce  qui  sc  pratiquait  en  rii.iUère  de  sai- 
sie réelle  dans  les  pays  de  décret; Que  i.i  saisie 
immobilière,  telle  qu'elle  est  prescrite  par  le 
Cod.de  proc.,cst  calquée  .*>ur  la  saisie  réelle  usitée 
anciennement  dans  les  pays  de  décret,  saufles 
DotiCcations  nécessitées  par  le  nouveau  régime 
hypothécaire.  Kn  saisie  réelle , lorsque  les  alTi- 
cfaes  avaient  été  posées,  tout  créancier  qui  avait 
privilège  ou  hypothèque  sur  les  biens  saisis, 
était  obligé,  pour  conserver  son  droit,  défaire 
opposition,  o/lri  de  contenter.  Celte  oppi>sitmn 
rendait  le  créancier  saisissan/;  elle  donnait  au 
créancier,  en  matière  de  saisie  réelle , le  même 
droit  que  lui  assurent  aujourd'hui  l'inscription 
et  l'enregistrement  de  la  saisie  dénoncée  à lous 
les  créanciers  ; sous  la  saisie  réelle , si  le  potir- 
fuivant  négligeait  de  poursuivre,  tout  créancier 
opposant  pouvait  se  faire  subroger  aux  pour- 
suites* Ce  principe  est  attesté  par  Ferrière,  Ib- 
geau , et  divers  auteurs  qui  um  écrit  sur  la  saisie 
réelle;— Considérant  que  les  lois  du  11  bruni, 
an  7 , sur  le  régime  hypothécaire  et  les  cjrpro 
priations  foreées^  introductives  <l  un  droit  nou- 
veau, ne  conlieiificnt  aucune  disposition  rela- 
tive a la  subrogation  : ce  droit  n’en  continua 
pas  moins  cependant  d'éire  accordéa  tout  créan- 
cier irtscril,  ainsi  qu'il  résulte  de  deux  arrêts 
rendus  par  la  Cour  suprême,  Itm,  letàgerm. 
an  II,  qui  l ejetic  le  pourvoi  de  Hiermist , le  se- 
cond, le  20  pluv.  aii  12.  qui  rejette  le  pourvoi 
Uo  Levasseur  11  rr.snlte  du  levic  de  ces  deux  j 
arrêts  que,  pour  avoir  le  droit  de  se  faire  subro-  i 


(1  ) >'.  anal,  en  sens  couiraire,  Cass.  17  vend, 
an  13. 

{'2)  1 . .^iir  Celle  question  cl  dans  le  même  sens 
Tarréi  de  Colmar  du  |3  Ucc.  I«0S  01  les  autoril-s 
citées  dallé  la  iiotv. 
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ger  au  poursuivant  rexproprialion  forcée,  H 
Mifllt  d'éire  créancier  direct  du  saisi  et  d’avoir 
une  b)putlicque  ou  un  privilège  sur  l'immeuble; 
— Considérant  que  le  bénéfice  de  la  subrogation 
ayant  du  être  accordé  sous  rempire  de  la  loi  dit 
Il  briim.  aii7,  qui  était  muette  sur  ce  point , 
doit  i'étre  a plus  forte  raison  sous  le  Code  de 
pror. , dont  l’art.  722,  s'il  pouvait  présenter 
quelques  doutes,  serait  suffisamment  expliqué 
par  la  jurisprudence  ancienne , et  par  les  arrêta 
de  la  Coursupréme;~Metl‘appellaiion  au  néant, 
— Ordumicque  le  sieur  Grevin  demeurera  sub- 
rogé, etc. 

Du  7 avr.  1808.— Cour  d'appel  de  Turin. 


t»  TESTAMENT  CONJONCTIF.  - Révoca- 
tion. 

2°  Rapport  a succession. -Frais  db  votagbs. 
Le  testament  conjonctif  dans  lequel  des 
époiu'dcdarenf  d’une  manière  générale  vou- 
loir que  leur  succession  soit  dévolue  parpor- 
(ions  égales  aux  enfans  commune,  eif  rètrO' 
cable  par  l'époux  survivant  (I),  en  ee  sens 
qu'il  peut  avantager  Vun  des  enfans,  s'il 
n'est  pas  expressément  établi  par  t'aete^es~ 
tamentaire  que  les  époux  n’ont  diepoeè  ou 
profit  l'un  de  l’autre  qu'en  eonsideratfon  de 
leur  intention  réciproque. 

Encore  bien  qu'en  règle  j^ènèrola,  les  sommes 
employées  par  les  père  et  mère  pour  les  voyo- 
gesde  leur  fils,  ne  soient  pas  sujettes  au  rap- 
port, comme  faisant  partie  des  frais  d'èdu- 
cation;  néanmoins , elles  doivent  être  rap- 
portées si  les  père  et  mère  Vont  ainri  ordonna* 
dans  le  but,  formellement  exprimé  par  euXf 
d'ètoMir  l'égalité  entre  leurs  enfans» 

( Debrouchoven— C.  Debmuchoven.  ) 

Du  7 avril  1808.— Cour  d'appel  de  Bruielles- 

— 3*  scct.— /’f. , MM.  Devlescboudere  et  Dei- 

werte.  

DOL.— Prk.<omptiohs.— Pbbtttb. 

Du  8 avril  1808  (afT.  il/itfet).— Cour  d’appel  de 

Paris.— Même  décision  que  par  l'arrêt  de  CtM; 

du  3 prair.  an  0 (aff.  RaaumonI). 

1®  DONATION  ENTRE  VIFS.  - Tbaivkrip- 
TioN-  — Etat  estimatif.  — Nullité.  — 
Condition. 

2®  Dnoiis  SUCCESSIFS. — Cession. — Cobps  crb- 

TAIN. 

l**  Les  héritiers  légitimes  du  donateurne  peu* 
veut  opposer  au  donataire  le  defaut  de  tran- 
scription de  la  donation  (2). 

Les  semences  et  les  bestiaux  étant  immeubles 
par  destination,  il  n'est  pas  nécessaire  que, 
lors^iiVts  sont  compris  dans  la  donation 
d’un  héritage  rural,  l'acte  en  contienne  un 
état  estimatif (3), 

L'obligation  imposée  au  donataire  de  déli- 
vrer à un  tiers  certains  meu6/es  n’ast  point 
en  elle-même  une  donation  distincte  , maté 
une  charge  de  la  donation  principale  : en 
cotiséqucnre , elle  ft'esi  ni  sujette  aux  formes 
quisont  propresa  la  donation,  ni  susceptible 
d'acceptation. 

2^*  Les  art,  SU  et  IG99  du  Code  civil  ne  sont  ap^ 
plicables  qu'à  la  cession  de  droits  successif^ 
ou  de  droits  litigieux.  Ils  ne  peuvent  être 
invoqués  lorsqu'il  s’agit  de  corps  certains  et 
non  contestée  (4) 


(.3)  V.  coiif.,  Aix.  17  tlirriD.  an  13,  et  les  autori- 
tés indiquées  dans  rarrèl. 

( t)  La  jurisprudence,  malgré  quelques  dcclaioBB 
contraires,  paraît  fixée  dans  ce  sens.  A'.  U note  SU 
l'arrct  de  Turin  du  18  mars  1808» 


I 
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(Fusil— C.Villaye.)—AnnfeT. 

LA  COlJR;— Vu  Part.  938  du  Codf  dv-,  sui- 
Tanl  lequel  la  donation  dùiiieni  accepK^c  est  par- 
hile  par  le  seul  consentement  des  parties  , et  la 
propriété . des  biens  transférée  au  donataire;  — 
Vu  ptretllenient  Part.  9:19 , qui  porte  que , lors- 
qu'il y aura  donation  de  biens  susceptibles  d'Iiy- 
potfaéque , la  transcription  devra  éite  faite  aui 
bureaux  des  hypuihéques  dans  Parrondlssemciit 
desuiiela  les  biens  sont  situés;  — (Considérant, 
sur  la  première  question , que  ce  dernier  article 
n’impoie  point  au  donataire  Pobligntion  défaire 
transcrire  son  contrat,  qu’il  indique  seulement 
dent  quels  bureaux  il  devra  faire  Iranorrire  Parte 
de  donation  , l'acceptation  et  la  notibraiion  de 
l'acceptation  , lorsqu'elle  aura  été  faite  par  acte 
•éparé,  s’il  veut  purger  les  privilèges  et  hypo- 
thèques dont  les  biens  donnés  pourraient  être 
grevés; 

Sur  la  deuxième  question  : que  les  semences 
et  bestiaux  sont,  suivant  Part.  52idu  Code, im- 
meubles par  destination: 

Sur  Ja  troisième  question:  que  l’obligation  im- 
posée au  donataire  de  délivrer  à un  tiers  certains 
meubles  et  effets,  n'est  point  en  elle-méine  une 
donation,  mais  une  charge  de  la  donation; 

Sur  la  quatrième  question  : que  les  art.  stl  et 
1699  ne  sont  pas  applicables,  en  ce  qu'ils  ne  dis- 
poMntque  sur  la  cession  de  droits  successifs  ou 
de  droits  litigieux,  et  que.  dans  Pespéce  pré- 
•ente,  il  s’agit  de  corps  certains,  et  non  contesirs  ; 
— De  tout  quoi  il  résulte  que  Pinlimé  était  bien 
fondé  dans  sa  demande  à Un  de  partage  des  im- 
meubles indivis,  pour  les  portions  comprises  en 
ta  donation;  et  que,  d'un  autre  côté,  l’appelant 
est  non  recevable  dans  sa  demande  en  subroga- 
tion aux  droits  de  l'intimé,  comme  prétendu  ces- 
sionnaire de  droits  successifs  ou  litigieux;  — 
Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  elTct,  cic. 
DuSavril  1808.— Cour  d'appel  d'Angers. 

SÉPARA TfON  DE  CORPS— Reoiète  -Faits 
KOCTTBAtX.  — ADULTKBB.  — MAt$0:f  COM- 
MüPfB.— Sévices. 

£n  matière  de  séparation  de  corps,  il  suffit 
que  les  faits  reprochés  ioten/ sommairement 
articulés  dans  la  requête  li)» 

L'époux  demandeur  peut  même  se  prévaloir  de 
faits  non  articulés  dans  la  requête,  s'il  u'en 
a eu  connaissance  qu'aprés  qu'il  l'a  for- 
mée ou.lorsqu'its  sont  survenus  postérieure^ 
ment  (i). 

Doivent  être  eonst'dérés  comme  habitation  rom- 
mime  des  époux,  le  bâtiment  qui  en  dépend 
et  la  maison  de  campagne  où  i7s  ont  tViubi- 
tude  de  résider  ensemble  pendant  une  satson. 
Én  conséquence , la  femme  peut  demander  la 
séparatiott  de  corps  pour  adultère  du  mari, 
lorsque  celui-ci  a établi  sa  concubine  dans 
un  de  ces  lieux  (3). 

Quelques  sévices  exercés  envers  Cun  des  époux 
sussent  pour  fonder  la  demande  en  sépara- 
tion, lorsqu  ils  sont  graves  et  de  nature  a en 
faire  craindre  déplus  violens.  Il  n’est  plus 
nécessaire , comme  avant  la  prorrulyation 
du  Code  civil , que  ‘les  mauvais  tmitemcns 
soient  réitérés,  continus  et  poussés  jusqu’à 
l'excès. 

iLanchcl— C.  sa  femme.)  i 

.anchel  forma,  cuntre  son  mari,  une  | 
demande  en  séparation  de  corps  fomiée  sur  l'a-  i 
duUére  de  son  mari,  qui  avait  établi  une  conçu-  I 


dan.s  ce  sens,  nos  observations  sur  Parrél 
de  cassaiiondoS  mars  1808(afT.  Decordey). 

(2)  E.  en  e«  sens,  Cass.  26  mai  1 807  (a(T,  Lapou- 
et  lee  Arrêta  iadiquéa  à Ja  oote. 


bine  d'abord  dans  un  bâtiment  dépendant  de  la 
maison  conjugale,  et  plus  lard  dans  une  habita- 
tion de  campagne  où  le«  époux  résidaient  pendant 
la  récolte,  liidependaimncnt  de  cette  accusation, 
la  requête  était  encore  fondée  sur  ce  que  le  sieur 
Lanclirt  s’était  rendu  coupable  de  sévices  à l’é- 
gard de  sa  femme.  Plus  tard,  et  lorsque  l'inslance 
était  déjù  engagée,  la  dame  Lanchel  se  prévalut 
en  outre  d'injures  et  de  dirfamnilon.  — Le  sieur 
l.nncliet  répondit,  t*»  que  l'accusation  d’adultère 
n'élail  pas  recevable,  utlendu  qu'en  admettant  le 
fait  .irliculé,  il  ii'aurail  pas  les  caractères  voulus 
par  Iq  loi,  les  lieux  où  aurait  été  placée  la  con- 
cubine prclemluc  ne  pouvant  être  considérés 
roiniiie  rhabilatioii  cummunc  des  époux;  que 
les  faits  constitutifs  de  sévices  n’étüicnl  pas  dé- 
taillés ainsi  que  le  prescrit  l'art.  23G  du  Code 
civil  ; 3*»  enfin  qu'a  l’égard  des  injures,  elles  n'a- 
valcnl  même  pas  été  articulées  dans  la  requête. 

Le  5 janv.  1808,  jugement  qui , malgré  cette 
défense,  admet  la  demanderesse  à la  preuve  des 
faits  : « Attendu  que  le  bâtiment  des  bains  où 
avait  été  placée  la  concubine  faisait  partie  et  était 
une  dépendance  de  l'habitation  commune,  puis- 
qu'il était  placé  dans  renceinte  même  du  terrain 
qui  en  dépendait,  et  qu’on  ne  pouvait  y arriver 
que  par  la  porte  servant  a la  maison  commune  ; 
que,  sous  ce  rapport,  le  mari  n'êlait  pas  rnotns 
censé  avoir  tenu  sa  concubine  d.vns  celle  maison; 
— Que  la  maison  de  Cliampvans  devait  être  en- 
visagec  aussi  comme  maison  commune , puis- 
qu'elle était  destinée  à la  résidence  des  é|>oux 
pendant  l'automne,  et  quelle  était  garnie  des 
meubles  appartenant  aux  mêmes  époux; 

a Que  si  les  luis  qui  nous  régissaient  avant  te 
Codecivil,  avaient  porté  la  sévénié  jusqu'à  exiger, 
pour  faire  admettre  l’action  en  divorce  ou  en  sé- 
paration de  corps , que  les  mauvais  trailemens 
fussent  réitérés,  conuiius  cl  poussés  jusqu’à  l'cx- 
cês.  nos  lois  inoiierncs,  plus  humaiucs,  moins  ri- 
goureuses et  plus  conformes  a nos  nioeiir.s,  no 
voulaient  point  cette  continuité  et  cette  cruauté, 
surtout  A*i  l’égard  des  personnes  qui  ont  reçu  une 
certaine  éducation,  parce  que,  comme  l'observe 
Argou  dans  ses  Jnstitutes , ce  qui  ne  sera  pas 
une  cause  raisonnable  de  séparation  entre  des 
personnes  de  basse  naissance,  pourra  l'étre  entre 
celles  d'une  condition  plus  relevée;  que  la  lot  ae- 
tiielie  n'iinposanl  point  à l'époux  opprimé  pur 
l'autre,  robligatioii  de  constater  que  les  sévices 
I exercés  enyers  lui  ont  été  continus  et  portés  à 
l’excès,  ou  en  doit  conclure  que  quelques-uns 
seulement,  pourvu  qu’ils  soient  graves  et  de  na- 
ture à faire  craindre  a l’epoux  maltraité  d'en 
éprouver  de  plus  violens  dans  la  suite,  suffisent 
pour  accueillir  sa  demande  en  séparation  ; 

n Que  l’art.  836  du  Code  civil  porte,  à la  vérité, 
que  tonte  demande  en  divorce  contiendra  le  dé- 
tail des  faits,  mais  c'est  dans  la  supposition  qu'il 
n'en  existe  point  d'autrçs  que  ceux  énoncés:  et 
quand,  après  l'instance  introduite.  U en  survient 
de  nouveaux,  la  loi  ne  défend  pas  de  les  articu- 
ler, autrement  le  mari  pourrait  impunément  se 
porter  à des  excès  encore  plus  violens  que  les 
premiers  : d'ailleurs,  l'art.  836  n’est  point  appli- 
cable a l'action  en  séparation  de  corps,  qui,  sui- 
vant l'art.  3o7,  doit  être  instruite  cl  jugée  de  la 
niêmc  manière  que  toute  autre  action  civile; 
ainsi,  dès  que  ce  n'esl  qu'aprés  le  pourvoi  de  la 
dame  Lanchoi  que  son  innri  a commis  les  injures 
dont  elle  demande  la  preux  c.  elle  y doit  être  ad- 
mise, parce  qu'en  matière  d'action  civile,  les  par- 


(3)  F. sur  ce  point,  la  note  qui  accompagna  J’arrél 
do  Poitiers  du  2 prair.  an  18. 
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lies  peuvent  toujours  poser  des  faits  qui  viennent 
à l'appui  de  leur  demande  ou  de  leur  eiccpiiun.» 

Appel  de  la  part  du  sieur  Lancbel. 

ABRÈT. 

LA  COUR:— Considerantque.  danssa  requête, 
la  dame  Laruhel  a rempli  le  voeu  de  Tan.  306 
du  Code  cIv.,  et  de  l’an.  875  du  Code  de  procéd., 
puisque  les  faits  d'adultère  et  de  sêvires  oui  élê 
fonimairement  articulés  dans  relte  requête;  que 
ceux  de  dirfamalion  ayant  pu  être  ineonnusala- 
dite  dame,  ou  ajant  été  postérieurs  a su  requête, 
elle  a pu  les  articuler  dans  son  assipuatioii  et  dans 
le  cours  du  procès,  quoiqu’elle  n'en  ail  point  fait 
menUon  dans  ladite  requête:  que  le  fait  de  ré- 
conciliation n'est  point  établi,  et  qtie  l'appelant 
aura  la  faculté  de  faire  enieiuire  des  témoins  à 
ret  égard;  — Considérant,  au  fond,  que  les  faits 
articulés  et  retenus  sont  de  naiin  e.  si  l'inlitnée 
en  fait  la  preuve,  à faire  prononcer  la  séparation 
de  corps;— Sans  s’arréier.  etc.:— Ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  9 avril  1808.— Cour  d’appel  de  Hesancon. 
Prés.,  M.  Lüuvol. — PI.,  MM.  Courtuisier  et 
Clerc. 


!•  INTERDICTIO.V.— CoNSFii.  ni:  rAHiLUB. 

9*  PkODIGUE. — Fo^Dè  DK  PUL'VOlIt. 

t^En  matière  dUtUcrdiction  ou  de  ttoniination 
de  conseil  judiciaire , c’est  au  juije  de  paix 
qu'il  appartient  d’appeler  iin-mèn\e  des 
amis^t  a défaut  déparent  domiciliés  dans  la 
distance  désignée  par  la  loi.  — 5'ils  étaient 
appelés  par  la  personne  qui  provoque  la  uo- 
mmatiori  du  conseil  judiciaire,  la  composi- 
tion duconseil  serait  irregnhére,  et  la  déli- 
bération nulle  (I). 

9Le  choix  d’un  fondé  de  pouvoir  dilapidateur 
ne  suffit  pas  pour  Justifler  le  reproche  de 
prodigalité  contre  la  personne  qia  l'a  choisi. 

(De  Pouthier— C.  rie  Pezeux.) 

Le  31  août  1806,  le  sieur  de  Pezeux  obtient 
sur  requête  un  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Besançon,  qui  l'autorise  à faire  as- 
sembler un  conseil  de  famille  pour  décerner  un 
conseil  juiiictsire  a la  dame  Pouthier  pour 
cause  de  prodigalité. — Le  conseil  de  famille  s’as- 
sembla le  33  du  même  inuis  d'auùt , mais  te 
nombre  des  parens  voulu  par  la  loi  ne  s'y  étant 
pas  trouvé,  le  sieur  de  Pezeux  convoque  lui- 
méme  (rois  amis  qui  réunis  décident,  à la  plu- 
ralité des  suffrages,  que  l'Inroriduite  de  la  dame 
de  Pouthier  mettait  sa  famille  dans  la  nécessité 
de  Solliciter  contre  elle  la  dation  d’un  conseit 
Judiciaire. 

La  dame  de  Pouthier  fut  interrogée  le  39  août; 
dos  témoins  furciU  entendus  le  i septembre,  et 
le  36  no?.,  les  juges  de  première  instance  or- 
donnent que  la  dame  de  Pouthier  sera  mise  sous 
l’autorité  d’un  conseil  judiciaire. 

La  darne  de  Pouibier  a appelé  de  ce  jugement 
et  a soutenu  que  la  compoMtjon  et  la  iJélibéra- 
tion  du  conseil  de  famille  étaient  nuiles  et  irré- 
gulières. parce  que,  d'après  les  art.  5ti,  491  et 
409  du  Code  civil,  les  omis  que  Ton  appelle 
à défaut  de  parens  pour  composer  le  cum%fil  de 
famille,  doivent  être  convoqués  par  le  juge  de 
paix,  et  non  par  celui  qui  provoque  l’inlerdic- 
tiun  uu  (e  conseil  judiciaire  ; au  fond,  elle  o pré- 


anol.  en  sens  contraire,  (’olmar,  M juill. 
IS36,  et  la  note. 

(3)  La  quesiiun  est  controversée.  V.  dans  le  sens 
do  cette  décision:  Douai, 30  juill  1816;  Carre,  Prue.y 
quesl.  1727;  Pigeau,  Comm.,  1.2,  p.  Al  et  65;  Fa- 
vard,  Tierce  opp.,  p.  614,  u"  4;— Mais  ropioiou 


tendu  que  le  fait  qui  avait  servi  de  fondement  à 
la  demande  en  dation  d'un  conseil  judiciaire, 
n'était  pas  susceptible  de  JusliÛer  le  reproche  de 
prodigalité. 

AHRÊT. 

LA  (!0(IR  Considérant  qu’en  conforniité 
des  art.  511,  491  et  (09  du  Code  civil,  le  juge  de 
paix  seul  doit  convoquer  des  amis,  à défaut  de 
parens  duiniciiiês  daii'»  la  distance  désignée  par 
la  loi.  et  non  la  personne  qui  provoque  la  dation 
du  coruoil  judiciaire;  que,  dans  le  cas  parlicu* 
lier,  l'intimé,  et  non  le  Juge  de  paix,  a appelé 
trois  amis  pour  ciunplcler  le  conseil;  que,  par 
conséquent,  le  cuii>eil  uété  iiréguiièremeni com- 
posé, et  partant,  que  la  deliberation  du  conseil 
de  famille  est  nulle  et  irrégulière  ; 

Considérant  qi.e  les  faits  reprochés  à rappe- 
lante ne  suffîseiit  pas  pour  prouver  la  prodiga- 
lité; que  le  plus  grave,  celui  résultant  de  la  con- 
fiance qu  elle  a eue  au  nommé  Cagnon,  en  lui 
donnant  une  proruration  pour  traiter  avec  son 
mari.  Jors  de  lu  di-suluiion  de  son  mariage,  n'eal 
qu’une  imprudence  et  non  une  preuve  de  prodi- 
galité; que.  d'aiUetirs,  depuis  celle  époque,  on 
ne  lui  a reprin  hé  aucun  fuit  grave  d'iuconduite  ; 
enfin,  qu'elle  jiisline  qu'à  reiceplioa  de  la  perle 
qu  elle  a f.tite  pur  suite  de  lu  procuration  qu  elle 
avilit  donnée  à Cagiioii,  elle  po>sédail  encore  la 
totalité  de  m's  capitaux  ;— Reformant  la  sentence 
dont  est  appel; — Déclare  la  délibération  du 
conseil  de  famille,  du  33  aoât  1806,  nulle  et  ir- 
régulière, etc. 

Du  9 avril  I8ü8.- Cour  d'appel  de  Besançon. 
— Cancl.,  M.  Gros,  proc.  gén. 

TIERCE  OPPOSITION.— Action  püincipal*. 

— Compéie:hc8 

Celui  qui  veut  former  une  tierce  opposition 
par  aeft'on  pnrif»pu/e  a un  jugement  confie^ 
mé  sur  appel,  doit  la  porter  devant  le  tri- 
bunal de  première  tnitance  qui  a rendu  le 
jugement.  ( C.  proc.,  art.  475.)  (3) 

Le  rejet  de  la  tierce  opposition  pour  incompi- 
tenee,  ou  plutôt  le  renvoi  de  Caction  devant 
qui  de  droit  ne  donne  pas  lieu  à la  condam- 
nation  a l'amende. 

(La  V'Sramp— C.  le  sieur  Debio.) 
i.n  veuve  Snimp  se  pourvut  devant  la  Cour 
d'nppi  l de  Bnixi’llcs  par  lierre  opposition  contre 
un  arrêt  de  celte  C«'ur  qui  confirmait  un  jugement 
de  première  instance,  rendu  au  profil  du  sieur 
Dohin  — Oiui  ci  soutint  que  la  Cour  d’appel  était 
incompétente,  et  piéiendit  que  c'était  au  juge- 
ruent  de  première  insianre  ei  non  à l’arrêt  con- 
firmalif.  que  la  tierce  opposition  devait  être  for- 
mée, pi  par  conséquent  devant  le  tribunal  de 
première  instance.  En  effet,  disait-il,  il  facit  dis- 
tlngner  entre  b s jngemens  infirmés  et  le»  juge- 
mens  confirmés.  Dans  le  premier  eus,  nul  doute 
qu’il  ne  failie  s’adresser  a la  Cour  d'appel,  de  qui 
émane  in  déci.sjon  que  l'on  Veut  nllaquer;  dans 
le  second  cas,  c’est  nu  tribunal,  dont  ic  juge/neot 
est  conliriiiè,  qu'il  faut  s'adresser.  — La  conÛr. 
matioii  ne  fait  que  donner  un  peu  plus  tôt,  au 
jugement  «le  piTmtète  instance,  l’aiitorité  de  la 
chosi'  Jugée,  imlorité  qu'il  aurait  m-quise  lui-iiié- 
nie,  faute  d’appeleii  temps  utile.— En  fonfirmant, 
le  tribunal  d'appel  ne  s'ailribiie  rien,  il  ne  fait 
qu'exercer  sut!  pouvoir  pour  sanctionner  le  Juge- 


contraire  nous  paraît  plus  conforme  i l'espril  de  la 
loi  et  mieux  fundêo  en  jurisprudence.  I .Liinoges, 
tSfèv.  1816;  Bourges,  7 judl.  1824;  Paris,  ‘22  nov. 
1825;  Il  mars  1835;  Berriat-Saint-Prix , p.  440, 
n’4;  .Mcrlia,  Rèpert.,  v»  Ü/)/>oii/«on  (tierce),  §4, 
n"2;  Tbomiae-Desmazuros,  l.i,  n'’527. 
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ment  de  première  inUntu  c,  qui  ne  licnl  cepen-  , 
dant  pas  sa  force  de  la  eoiiUrrnalioii,  mai’»  de  lui- 
même.  Aussi  rarl.i75du  Cod.de  pr.  ci  v., décide-t- 
il  que  « Il  tierce  oppnsuiun  doit  être  portée  de\  aiit 
le  tribunal  quia  rendu  le  ju^cnii'iit  attaqué,  »ce 
qui  doit  s'entendre  uécesHaimnenl  du  tribunal 
du  premier  ile^jré,  le  juge  supérieur  qui  met 
rappelliilion  au  néanlne  r<MidanlaucuiiJU|;emeiit« 
et  ne  faisant  que  conlirmcr  le  jugeiiiciil  du  pre- 
mière inslancc. 

La  veuve  Schiimp  nrtrumcnlail  de  son  cùlé  de 
ce  riiünie  art.  i-lù  : par  les  mots  tribunal  et  juge- 
ment, dont  parte  l’artide.  disail-eUe,  il  faut  en- 
tendre égalemi'nt  les  Cours  d'appel  et  les  trilm- 
naui  de  première  iixtance  ; les  jugemens  comme 
les  arrèlt;  cela  résulte  des  art.  i7i.  475,  i76  et 
477.— Ce  n’est  point  lu  jugement  de  première  in- 
stance qui  e>t  attaqué,  c'est  l'arrêt  eoiiüi iiiütif, 
et  ce  ne  peut  être  que  lui.— La  tien  e upposiUoii 
est,  comme  la  requête  civile,  une  voie  cxir.iurdi- 
naire  de  se  pourNoir  contre  un  jugement  ; elle  doit 
être  soumise  aux  memes  règles.  — Or,  lorsqu’un 
jugeineiil  a été  ronrtrmé  sur  appel,  ce  n’est  point 
contre  ce  jugement,  c’est  contre  l'arrél  conlirma- 
fif  qu’il  faut  se  pourvoir  par  requête  civile  ; il  eu 
doit  être  de  même  a l’égard  de  la  tierce  opposi- 
tion. — La  loi  li  a puiul  fait  de  dUlinclion  entre 
le.s  arrêts  confirriiatifs  et  les  arrêts  inrirmatif>.— 
L’arrêt  qui  conûrme  un  jugement  s'y  aUdclie  es- 
senneUeriieiil,  il  s esl  approprié  ses  dispositions, 
il  se  substitue  pour  ainsi  dire  a s.i  place. — S'il  en 
est  ainsi,  c'est  donc  à l'arrél  conÛrmaiif  que  la 
tierce  opposition  doit  être  formée,  et  cela  est  >i 
vrai  que,  dans  le  cas  d'une  tierce  opposition  in- 
cidente, elle  ne  peut  être  soumi.xequ'a  un  tri- 
buTi.ll  au  moins  égal  h celui  qui  a rendu  le  juge- 
ment que  l'on  veut  attaquer. 

AK  niltr. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  tierce  opposi- 
tion est  formée  p.ir  action  principale;  qu  ainsi, 
conforméiiient  à la  première  partie  tie  l ui  t.  i75 
du  Code  de  proc.,  clic  a du  être  portée  a la  con- 
naissance du  juge  qui  avait  remlu  le  Jugement 
attaqué;— AUcuilu  que  le  jug«  im*iil  rendu  a été 
confirmé  par  arrêt  de  cette  Cour,  qui,  par  con- 
séquent, en  mcltaiit  rnpp»‘l  an  néant , n’a  fait 
autre  chose  qu'anéantir  l'obsLacle  qui  »’op|Hii»<jil 
à rcxécuiion  du  jugcimml  dont  éuit  appo),  et 
qu’il  n'est  resté  de  tout  le  procès  entre  par- 
ues que  le  jugemciii  coidirmé  ; d’ou  il  «mt  que  le 
jugement  attaqué  ici  parla  tierce  opposition  n'esl 
pas  J arrêt  de  la  Cour , mais  le  jugemeru  meme 
dont  est  apprt;  | 

Attendu,  d après  cela,  que  la  Cour  étant  dans 
ïe  cas  de  se  déclarer  iiiconipéICMte,  li  ne  peut  y 
avoir  lieu  de  statuer  sur  l.i  c«mdariinatioii  a 
rameiide  requi>e  par  le  miindère  public,  la  de- 
mande CM  tierce  opposition  ii'él.uii  p is  ici  rejetée, 
mais  seuleiiienl  n’uiojée  par-iicvunt  qui  de  •iroii  ; , 
— I>ecl.»rcqu>lle  est  iiic«oMpcienlepoui  cuimailre 
de  (a  tierce  opposition  formée  a la  requête  de  U 
veuve  Schamp;  — La  renvoie  à se  pourvoir  par- 
devant  qui  de  droit,  etc. 

Du  ti  avr.  IHU8.— Cour  d’appel  de  Bruxelles.— 
3*  sect.  ^ 

PRODKîUK.  — CcRATKrn  au  hoc.  — Nomika- 

iio\. 

De  ee  gue  h conseii  tie  ftimille  doif  uomiuer  la 
euraleitr  gui  assiste  le  mineur  etnuncifjê  lors 
de  Ut  reddition  du  compte  de  tutelle  (Coda 
cm>iL  $80),  tl  ne  s'ensuit  pas  gu'il  doive  nom- 
mer le  sci'ond  conseil  JiidicrViira  ou  curateur 
ail  hoc,  tifcetsatre  pour  ossifier  le  prodigue, 
lorsguil  a a phitder  contre  sou  premier  con- 
seil judiciaire  en  reddition  du  compte.— 
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Dans  ce  dernier  cas  » la  nomination  appar- 
tient au  tribunal. 

(Corbelta— C.  Raspa.)— arrêt. 

LA  COUR  Vu  le.s  art.  480. 199,  505  , 513  et 
51 1 du  Code  civil  Considérant  que  par  les  dis- 
positions de  res  articles , la  demande  en  inter- 
diclioii , envers  ceux  ijui  sont  attaqués  d'imbé- 
cillité, démence  ou  fureur,  celle  en  défense  de 
procéder  sans  l’assisiance  du  conseil  judiciaire 
envers  le  prodigue,  cl  celle  en  main  levée  de 
telles  interdictions  et  défenses,  doivent  être 
tontes  insti  liites  cl  jugée.s  avec  les  mêmes  forma- 
lités jusqu'à  ce  qu'elles  aient  été  définitivement 
ou  accueillies  ou  rejetées;  m.iis  si  «prés  que  lef 
juges  ont  déclaré  l’interdiction  absolue  enverf 
les  imbéciles , les  fous  ou  les  furieux  , c’est  au 
conseil  de  ramille  a leur  nommer  le  tuteur  et  la 
subrugé-luleur , il  n'en  est  pas  de  meme  dans  le 
cas  où  les  juges  n’ont  défendu  à eux  ou  aux  pro- 
digues que  les  actes  portés  par  les  susdits  art. 
4‘.»9el5l3,  ptiisquece  n'esl  plus  au  conseil  de 
famille,  maU  bien  aux  Juges , à leur  nommer  le 
conseil  judiciaire  par  le  même  jiigcmoiit  par  le- 
quel ils  auront  prononcé  celte  défense; — Que, 
j.ms  aucun  roudemeiil  voudrait— on  appliquer 
aux  prodigues  les  dispositions  des  art.  480,  483, 
483  et  484  du  même  Code , qui  ne  regardent  que 
le  mineur  émancipé  Que  quand  même  il  s’a- 
girait do  destitution  du  conseil  susénoncé,  c’est 
paries  juges  aus>i  qu'elle  devrait  être  prononcée, 
sans  la  délibération  du  conseil  de  famille,  par  Ift 
régie  de  droit  :A'<I  tàm  uaturale  est , guàm  eo 
geuere  guodgue  dissolvi  guo  cotligatum  est 
[L.  35,  IT.,  de  Jtefjulis juru)  ; — Qu’en  l’espèco 
il  s'agit  de  demande  en  rrdtilttnn  de  comptes 
intentée  par  riniimé  envers  l'appelant  ; — Qu'aux 
termes  dudit  art.  513,  nmimè,  comme  pro- 
digue , ne  peut  pas  plaider  contre  ('appelant  sans 
l’assistance  du  conseil  judiciaire  ; — Que  l'appe- 
lant . dont  les  intérêts  se  trouvent  en  opposition 
a ceux  de  l'intimé  en  la  reddition  de.sdits  comptes, 
ne  peut  pas  lui  prêter  celle  assîslancc  Qu’en 
ce  cas,  d.ms  le  silence  du  Code  civil,  c'est  an 
juge  de  lui  nommer  c<‘  conseil,  qui,  endroit 
romuiii . est  appelé curatenr  ad  hoc; — Que  c’est 
d'après  ces  principt's  que  les  premiers  juges  ont 
nommé  Derége  t^ifilenga  pour  conseil  à niitiroé  , 
an  procès  par  celuÎH:i  Intenté  contre  l'appelant; 
— Qu’en  conséquence,  le  jugement  en  appel, 
qui  a ordonné  la  reildilion  desdits  comptes,  ne 
peut  être  attaqué  de  nullité  , sur  ce  que , par  lu 
nomination  du  niniveau  conseil , les  premiers 
juges  aient  violé  les  dispo.silioiis  du  Code  civil  ; 
—Sans  s’arrêter  aux  n»"yens  <lc  nullité , etc. 

Du  13  avril  1808.  — Cour  d'appel  de  Turio. 
Pl.,  Mil.  üernardi  et  Molineri. 


TESTAMENT  MYSTIQUE.  — TêmoiRS.—  Sl- 
U:^ATimB. 

Ln  dtVpojifton  de  l'art.  974  du  Code  civil,  gui 
dit  gne  dans  les  campagnes  il  suffit  gue  la 
moitié  des  témoins  signe  le  testament,  n'est 
relativegu'au  testament  par  actepubUc  dont 
il  est  parlé  a i art.  97!.— Or»  n«  peut  U(ipp/i- 
guer  par  analogie  au  testament  mystique. 
Dans  ce  cas,  tous  les  six  témoins  doivent  si- 
gner,à peinede  unlliié, l'acte  de suscription{,i). 
(Üuréclus  — C.  BrochanJ  - Puijollj.) — ARRÊT. 

I.A  COUR  : — Attendu  que  Tarï.  976  duCode 
civil,  exige  formellement  que  Tacle  de  suscrip- 
liun  du  testament  mjstique  soit  signé  par  six 


(I)  r.en  ce  sen«,  Coss.  SOjuill.  1809;  Liège,  29 
mai  (81)6  ; Pau,  19  déc.  1829;  — Toidiier)  loto.  6, 
483;  Durauton,  toiu.  9,  n”  144, 
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tc^moins  au  n2oiii5,  mus  flistingiierles  tesUmeufi 
faiu  dans  ki  villes  <Je  ceux  qui  sont  rails  dans  les 
campagnes; — Attendu  que  l'art.  97in’aélé  fait 
que  pour  les  testamens  publiVs.  auxquels  scule- 
Dient  la  dUpositioi)  dcrctarlide  peut  convenir 
et  être  appliquée;  —Que  de  la  il  résulte  que  h 
disposiliou  de  l'art.  07C  subsiste  dans  toute  s.i 
force,  a l'égard  du  testament  nnsltquc.  soit  qu'il 
ait  été  fait  dans  une  ville  ou  a la  campagne;  — 
Qu’il  peut  y avoir  d'autant  inotris  de  dilVicuIté  à 
cet  égard  , que  s'il  eût  été  dans  rinteiiiion  du 
jégislateur  de  réduire  le  mmibrcde  icinoins  si- 
gnataires pour  les  testainens  mystiques  qui  se- 
raient faits  dans  les  campagnes , il  rtli  nécessai- 
rement fallu  une  disposition  expresse  pour  dé- 
terminer la  rédiirlion  rrlalivcmcnl  nu  nombre 
de  six  témoins,  dont  la  signature  est  exigée  par 
l'art.  076  ; car  Ki  rédmii<m  déterminée  par 
l'an.  97«,  n'ciaiit  relative  qu'au  nombre  de  qu.ilre 
ou  de  deux  témoins,  ne  peut  pas  être  appliquée 
au  nombre  de  six  témoins  exigés  pour  le  testa- 
ment mystique , quand  même  il  ne  serait  pas 
évident  que  l’art.  OTt  ii'a  eu  en  vue  que  le  testa- 
ment public: or,  l.i  loi  ayant  garde  le  plus  obsolu 
silence  sur  ce  point  important,  i!  en  résulte  né- 
cessairement qu’elle  a voulu  que  le  testament 
mystique  fait  dans  les  campagnes,  rûl  soumis  niix 
memes  r«)rnialilés  que  celui  qui  serait  fait  d;ms 
les  villes;  — Qu'il  suit  de  lit  que  i'actc  de  sus- 
criplîoii  du  lest.irncnl  de  l*n*ire  llrochand  est 
nui,  cl  que  c'osl  avec  raison  que  le  tribunal  de 
première  instance  l a décidé  ainsi  ; — A mis  et 
met  au  né.inl  l’appel  interjeté  par  le  sieur  Durand 
Durécltis  et  la  dame  Jlrochaiid . son  épouse,  etc. 
Du  112  avr.  1SU9. — Cour  d'appel  de  Bordeaux, 

1„  XEST.VMKN'f.  — DoMxiACES-irsiKnÈTS  — 
Doi.. 

i*  Sehi!i::ht  ntnisoiRE,— I’ait  ii.i.icitr. 
l^Ceiui  qui , par  dot,  a déiourué  ou  empéefté 
im  mouront  de  tester  et  de  disposer  nu  profit 
d’une  personne  déterminée , ainsi  qu'il  en 
aoatf  mum/eslé  bien  positiiemertf  lavolonté, 
peut  être  tenu  de  payer , a titre  de  dommo- 
ges-iniéréts,  à la  personne  privée  du  legs  , 
une  somme  égale  au  bénéfice  dont  elle  a été 
frustrée  (1). 

a®/,«  serment  li/û-dccûoire , déféré  sur  des 
faits  de  séduction  et  d'attentat  à la  liberté 
de  tester,  ne  peut  être  refusé  sous  prétexte  \ 
que  nul  n't'sl  tenu  de.  s'accuser  lui-mèine  (S). 

(Formica  — C,  Btiscaglione.) 

Le  25  août  1805,  est  décédé  a Tunn,  le  sieur 
Emmanuel  Bu.scaglione  , laissant  après  lui  une 
Ûllc  unique,  mariée  au  sieur  Kmacc  Formica.  Il 
n'a  point  fait  de  testament;  néaniiioins  la  veuve 
BuscagUoite.  après  sa  inurl,  réclama  pour  elle  et 
pour  deux  tilles  qu’elle  avait  eues  d'un  premier 
mariage,  dilfércntes  iii>éra]ilés  qu’cüc  soutenait 
que  sou  mari  lui  avait  promises.  — Les  mariés 
Formica,  qui  ont  recueilli  o6  mtestnt  la  .succes- 
sion du  sieur  BuscagUuiie,  5’oppo>ércnl  aux  pré- 
teiUions  de  sn  veuve,  faute  de  dt.«pusilion  te.sla- 
nicntaire  qui  eût  réalisé  les  prétendues  libéralités 
promises.— La  d.)mc  Btiscaglione  répondit  que  si 
fcti  sou  mari  n'avait  point  dispt»sé  par  acte  de  der- 
nière volonté  an  profit  d'cIlc  et  de  ses  filles , c’é- 
taient les  défendeurs  qui  l'en  avaient  cnipcché  , 
et  parce  motif  elle  réclama  d'eux,  à titre  de  doni* 
magcs-inleréis , les  sommes  qu'elle  et  ses  üllos 
auraient  reçues  û titre  de  legs  si  Buscoglione  eût 

(I)  Dans  celle  affaire,  il  y a eu  pourvoi  en  cassa- 
tion ; nuis  le  pourvoi  a été  rejeté  par  tin  de  non-re- 
cevoir, le  18  janv.  1813  ( F.  à celle  date).  Toutefoi» 
Farrét  quo  nous  recueillons  ici  a été  cassé  sous  un 


disfvosé,  ainsi  qu’il  en  avait  la  volonté.— A l'appui 
de  ce  système  elle  déduisait  à chefs  de  scrnieol 
les  faits  tuivans  : 

V Que  feu  i'arcbiierte  Busc.*iglioDe,  quelaues 
jours  avant  sa  mort , lui  exprima  , ainsi  qu'aux 
défendciirsct  atleux  autres  personnes  qui  étalent 
présentes,  son  intention  bien  précise  de  testeret 
de  léguer  h sa  femme  une  pension  viagère  de 
fOO  fr.,  nuire  im  capital  disponible  de  1500  fr. 
au  profit  de  diacnne  de  ses  filles;  2"  Que  les 
défendeurs,  mariés  Formica,  ont,  a celle  occa- 
sion, dissuadé  le  sieur  Busniglione  de  faire  tes- 
tament, lui  faisant  sentir  que  c'aurait  été  une 
dépen.<ie  inutile,  puisqu'ils  rassuraient  d'accom- 
plir lidèlfinciii  sa  volonté  tout  comme  si  elle 
eût  été  exprimée  par  leslament , lui  proleslanl 
en  outre  qu’ils  aur.vicnt  d’autant  plus  religieuse- 
ment satisfait  n ses  nèux, qu'ils  s'y  croyaienlplus 
fortement  obligés  par  leur  promesses  ; 3”  Qu'en- 
fin  apres  le  décès  du  sieur  Busraglione,  les 
riiémrs  défendeurs  ont  dit  à plusieurs  personnes 
qu'ils  étaient  obliges  auxdils  legs  et  qu'ils  y au- 
raient satisfait. 

Jiigcmenl  qui  ordonne  le  serment  sur  ces  faits* 

Appel  par  les  mariés  Formica. 

AKRè.T. 

LA  COCU;  — Considérant  que  les  articles  de 
serment  déduits  par  rinlirnée  sont  dirigés  à 
tirer  de  la  bouche  des  oppelans  la  preuve  du  fait 
sur  lequel  l’intimée  a base  sa  demande  en  paie- 
ment, a titre  de  donimiigcs-intcreis,  d'un  capi- 
tal de  1,500  fr.  a chacune  de  ses  deux  tilles  du 
premier  lit , et  d’une  somme  de  l,0üü  fr.,  outre 
une  pension  viagère  de  tou  fr.  au  profil  d’elle- 
mênie;  — Qu'a  cet  effet  l'inliméc  reproche  aux 
appelons  «l'avoir  par  dol  empêché  le  feu  archi- 
tecte Biisc.vglionc  de  faire  son  testament  dans 
lequel  il  voulait,  ainsi  qu'il  l'avait  déclaré  ver- 
balement, faire  le  legs  des  sommes  ci-devant 
mtritioiiiiées;  — Qu'avant  d'examiner  l’ulililé  et 
la  peilincncc  des  chefs  de  serment  dont  il  s'agit, 
il  faut  rccotinutlrefi,  aux  termes  dedroit,  celui 
qui,  par  dol,  em|>éche  quelqu'un  de  faire  les- 
tnmeni , peut  être  tenu  5 de.s  dommages-in- 
térêts envers  ceux  ou  profil  desquels  le  défunt 
aurait  exercé  des  libcraliiés  s'il  eùi  fait  lesia- 
nienf  ; — Que  si  on  se  rapparie  sur  un  tel  point 
â la  dispoMlioii  des  lois  romaines,  les  titres  seuls 
du  Digeste  et  du  Code  , si  guis  aliquem  Ustari 
prohibuerit  vel  coegerit,  suffisent  pour  appren- 
dre quelles  mesures  de  rigueur  les  législaleursont 
cru  devoir  adopter  contre  ceux  qui  se  seraient 
permis  d’attenter  a la  liberté  des  lesiamcos , 
ou  de  la  gêner  en  quelque  manière;  — Qu'a  u 
surplus  « la  teneur  de  la  loi  1'*,  au  C(h1.,  même 
titre,  démontre  assez  clairement  qu’outre  la 
peine  de  la  privation  de  l’hérédité  qui  était 
appliquée  au  fisc,  celui  qui  aurait  enipéché  ou 
forcé  quelqu'un  à faire  testament , ne  pouvait 
se  soustraire  aux  poursuites,  en  voie  civile,  de 
la  part  de  ceux  qui , par  suite  de  ces  sortes  de 
manœuvres,  eussent  été  endommagés*,— Que  si, 
dans  les  temps  postérieurs,  la  rigueur  de  tes 
dispositions  a été  mitigée  par  l’abolition  des  lois 
qui  odjugraient  au  fisc  les  hérédités  dont  étalent 
privés  ceux  qui  en  étaient  réputés  indignes,  U 
e.st  cependsnl  vr.vi  que  rarlion  civile  contre 
ceux  qui  seraient  rnnvaincus  d’avoir  empêché 
quelqu'un  de  faire  teslatneni , ou  de  l'avoir  as- 
treint à mourir  <ib  iniesfat , fondée  sur  la  loi 
éternelle  de  la  justice  et  de  t’équité,  a cunsiaiii- 

aulrcrBpporl,d.in»rinlèrètdcla]oi(VÂlamémo  date). 

(2)  V.  nnal,  en  ce  sens,  Bruxelles,  fér.  ISOd^et 
Pau,  3 déc.  1823. 
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m«nt  éi^  envisagée  comme  tin  moyen  irrécu- 
sable à toute  per5nniic  qui  eût  pu  être  ié$êe 
dans  8C9  droits,  ou  rriistrêc  ilims 5un  oiienie: — 
Que  ai  Ion  cherche  quels  soin  les  moyens  de 
Mductlon  ou  de  coartion  réprouvés  parles  lois, 
il  n'ftt  pas  bien  difVnlc  de  so  persiinrier  que, 
quoique  dans  le  teste  des  lois  fl  i , IT. , titre 
lusdit  SI  guis  (ii(7uem  tesferi  proAit>Ncri7  nfl 
eO€pêrit,  le  jurisconsulte  ênuiicc  le  rns  où  Ton 
n'ait  point  permis  au  redartcur  du  testament 
d*enlrer  dans  la  chambre  de  celui  qui  voulait 
tester,  4>u  qu'on  n'nil  pas  laissé  approcher  les 
témoins,  ce  u’est  la  qu'une  désignation  par- 
tielle des  moyens  qu'on  peut  employer  pour 
empêcher  la  confection  d'un  testament  ; — 

Siu'au  fond,  ce  n'eit  pas  seulement  un  mode 
e coaction  physique  qu'on  a voulu  proscrire, 
mais  encore  toute  violence  morale,  tout  moyen 
astucicui,  tout  artiflee  malicicui  cl  trompeur,  pur 
lequel  quelqu'un  ait  été  ou  induit  a faire  testa- 
ment, ou  détourné  et  empêché  de  le  faire,  tel 
étant  le  vrai  esprit  des  lois  siis-ênoncées , ainsi 
qu'on  peut  déduire  plus  evpressémciu  encore  par 
la  teneur  de  la  loi  i*  au  Code,  même  titre;  — 
Qu'il  est,  en  effet,  fort  indifférent  de  distinguer 
entre  tesdifrerens  genres  de  séduction,  pratiqués 
aux  fins  d'astreindre  quelqu’un  à faire  ou  à ne 
point  faire  son  testament,  surtout  si  l'on  observe 
que,  quel  que  puisse  être  le  plus  fort  éclat  d'une 
violence  ouverte,  ou  d'une  menace  hardie,  il 
très  aisé  de  porter  un  coup  plus  sùr.  quoique 
moins  frappant,  en  employant  des  moyens  de 
persuasion  et  d’assuraucc  pour  tranquilliser  celui 
qui  voudrait  ou  qui  ne  voudrait  pas  faire  testa- 
ment, toutes  les  fois  que  c’est  par  dol  et  par  une 
positive  intention  qu’on  sescrtdeparcilsmoyens; 
—-Considérant  que  si  on  se  rapporte  oui  nouvel- 
les dispositions  qui  régissent  la  matière,  et  qui 
étaient  exécutoires  en  ce  pays  à l'époque  de  la 
maladie  et  du  décès  de  l'arcbitei  te  Iluic.iglione, 
bien  loin  que  le  Code  civil  ait  dérogé  aux  prin- 
cipes du  droit  romain  qu’oii  vient  d'énoncer,  il 
les  aurait,  au  contraire,  implicitement  confirmés; 
car,  quoiqu'on  ne  rencontre  dans  ce  Code  aucune 
mesure  ni  disposition  spéciale  eu  matière  de 
coaction  ou  d'empêchement  apporté  à la  confec- 
tion d'un  testament,  cepemiant,  outre  que  dans 
lesdifférens  titres,  et  partout  où  la  matière  en  est 
susceptible,  ses  dispositions  se  trouvent  assises 
sur  le  principe  sur  lequel  repose  la  saiirliondes 
lois  romaines  ci-dessus  citées,  savoir  sur  la  li- 
berté des  lestamens,  et  qu'il  ne  doil  jainnis  être  - 
permis  à personne  de  tirer  axaiiiage  du  dol  eide  I 
lâ  fraude,  on  voit  au  surplus  ronsuTC  solennelle'  { 
ment  en  principe  (art.  Itisâ  et  1383)  que  tout  fait  J 
quelconque,  qui  cause  à autrui  mi  dommage, 
oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à le  j 
réparer,  et  que  chacun  est  responsable  du  dom- 
mage qu’il  a causé  non-seulement  par  son  fait,  j 
mais  encore  par  sa  négligence  ou  par  son  imprti-  ’ 
dence; — Que,  d'après  cela,  peu  impurtc  encore  ! 
que  le  nouveau  Code  n'ait  rien  statué  spécifuiue- 
ment  à l'égard  de  l'indcimuié  due  par  ceux  qui,  j 
par  des  manœuvres  captieuses  et  par  dol,  ou  par  ^ 
des  moyens  ouverts  de  coaction  cl  de  séduction,  i 
auraient  aiienlé  à la  liberté,  ou  gené  de  quelque  . 
manière  la  confection  des  actc.s  de  dernière  vo-  j 
lonlé;  caria  proclamation  du  prini  jpe général  et  : 
indistinct  posé  dans  les  articles  ci-dcvanl  cités, 
Don-seulcment  équivaut  par  elle  mêmc  à une 
disposition  particulière  cl  expresse,  rtntr«  elle- 
même  embrasse  sans  coniiedii  cl  confirinc  vir- 
tuellement toutes  les  disposilion.s  des  lors  romai- 
nes contenues  au  titre  du  Code  de  Justit  leu  et 
du  Digeste  si  ^uis  a/fi/trent  testart  prohil»ucrii 
ouf  coejierir;— CoDsidérant  que  de  cc  qu'ou  vient 


d’établir  s'ensuit  que  si  les  appelons  ont  elTccti- 
veinent,  par  une  assurance  positive  dumiée  au 
sieur  lluscaglimic  d'exécuter,  a l'égard  de  l’inti- 
mée  cl  de  ses  filles,  ses  volontés  verbalement  dé- 
clarées, et  sur  le  prétexte  de  l'inexisiencc  de  la 
nécessite  d’un  acte  en  forme,  ils  l'opl  détourné 
de  l'idée  de  faire  testament,  et  d'exercer  par  ce 
moyen  les  libcralliés  dont  il  se  proposait  d'user 
envers  icelles,  leur  refus  ocliiel  de  donner  exé- 
cution à leurs  promesses  demonircrait  que  c'est 
par  dol  qu'ils  ont  empêché  le  défunt  de  faire  tes- 
tament, et  qu'en  conséquence  ils  seraient  tenus 
envers  l'intimée  a des  dommages-intérêts  ;^Que 
c’est  en  vain  que  les  appelan.s  eroient  pouvoir  se 
soustraire  nu  paiement  de  ces  doininages,  en  s'é- 
tayant de  rabsurdité  qu’entraînerait  (c  système 
do  riniimi^e  de  prétendre  le  paiement  des  legs 
non  consignés  dans  un  de  ces  actes  que  la  loi  re- 
connaît seuls  capables  pour  faire  pas.ser.  à litre 
gratuit,  les  biens  dans  autrui;  car  il  siifiil  d’ob- 
server que  ce  ne  sont  pas  les  legs  comme  legs 
que  l'intimée  réclame . mais  le  paiement  d'une 
indemnité,  cl  ce.  parce  qu'elle  prétend  que  les 
appelans  ont  employé  des  moyens  trompeurs  au- 
près de  feu  son  mari,  par  lesquels  elle  fui  privée 
desieg<i  qu'il  voulait  lui  faire,  et  qu'il  aurait  faits, 
s’il  eût  pu  tester;— Que  n'a  plus  de  force  le  roi- 
sonnemeni  des  appelans,  fondé  sur  ce  que  le 
paiement  des  rioininages  suppose  l'existence  d'un 
droit  à une  chose  et  d une  propriété  certaine,  ou 
enlevée  , ou  cnrlnmmagée  , ce  qui  ne  peut  avoir 
lieu  dans  re.vpéce,  pui.<«que  nul  droit  appartenait, 
avant  le  décès  de  l'architecte  Buscaglione,  a fin- 
limée,  dont  elle  ait  pu  être  privée  par  le  fait  et 
la  fuiite  des  appelans;  car  il  est  sensible  que  le 
dommagequ'on  peut  inférer  à autrui  ne  consiste 
pas  seulement  dans  la  perte  ou  diminution  d'un 
droit  acquis,  mais  encore  dans  l’extinction  d 
droits  incertains,  cl  que  l'on  a un  espoir  fondé 
d'acquérir  ; — En  ctTcl , aux  termes  de  l'nri.  1 1 49 
du  Code  civil , les  dommages-intérêts  sont  dus , 
tant  pour  la  pe  rle  qu'on  a faite  que  pour  le  gain 
dont  on  a été  privé;  or.  si  rinicntioii  positive  du 
défunt  architerte  Buscaglione  était  de  gratifier 
riniiméc  d'un  capital  cl  d'une  pension  viagère, 
ainsi  quelle  le  soutient,  cl  que  sa  qualité  d'épouse 
sans  furlunc  le  fait  assez  présumer,  n'cst-il  pas 
vrai  que  les  appelons,  par  les  empeehemens  pré- 
tendus oppo.^és  par  dol , à la  rédaction  en  acte 
authentique  des  volontés  du  défunt,  lui  auraient 
enlevé  l’espoir  et  les  moyens  de  recueillir  le  legs 
que  son  mari  lui  proposait  de  lui  faire,  el  que 
par  la  iis  lui  auraient  causé  un  dommage  réel'f 
iVsés  res  principes  :-()onsidérant  que  le  moyen 
employé  par  l’imimée  de  déférer  aux  appelans  le 
serment  sur  les  faits  qu'elle  soutient  k l'appui  de 
l'action  intentée,  ne  saurait  lui  être  refusé,  comme 
celui  qui,  aux  termes  du  Code  civ  il,  est  recevable 
en  tout  étal  de  musc  et  en  toute  espèce  de  con- 
testation, et,  comme  décisoire  de  la  question^ 
tend  à constituer  les  appelans  même  juges  dans 
celte  affaire,  etc,;  — Ordonne  que  les  appelans 
feront  leur  serment  par-devant  la  Cour.  etc. 

Du  13avr.  1808.  — Cour  d’appel  de  Turin.  — 
P/.,  MM.  Grosso  et  Colas&o. 

I®  PnODIGPE. — SiGMFICAT.  PE  JEC. — ÂPPEt. 

S"  Co:STllAlME  PAU  COUPS.  — PUOÜIGÜE. 

siffnifica/wn  d'un  jnyfment  /'ai/a  à un 
prodif/ue  seulement  , ait  insuffisante  pour 
paire  courir  les  de/ais  de  I oppel.  La  siguifi-- 
cation  doit  être  faite  également  au  conseil 
judiciaire. 

9'’('e/m  qui  a été  déclaré  prodigue,  peut  être 
condamné  par  corps  au  paiement  dfeffets 
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qui  de  leur  nature  emportent  contrainte  par 
rurps^  et  tfui  ont  été  souscrits  avant  la  da- 
tion du  consul/. 

(L>(Mi-Hciiiha(' — C.  Ileisler.) 

Lyun-Ri  iiiliac,  riunl  marchand,  souscrivit  des 
billclti  à orHie,(‘i  tnl  coiidanmi^  i»arrüi)isau  iri* 
bunatdc  M'ijcniT  a la  rc<inê>c  de  llei^ter.  Dans 
le  iiit'ine  temps,  le  peie  ilc  Lyon-Kcinliac  lit 
constater  les  dép<»riemeit»  de  son  tiU  et  le  (it  dé- 
clarer pnMiigue.  Kii  conséquence  un  conseil  jndi' 
dall  e lui  ruldoiiiié.  Kn  cel  étal  deeh  >>c-,  lleistcr 
fît  sij^iiiiler  a l.>oii-KelnlKic  seutemnu  leju^e* 
nient  qu’il  a\aîl  obtenu.  Le  cuiiseil  judiciaire 
imcijrta  appel;  mais  il  fuidectaréinecnaldejtar 
un  picimer  arrêt,  sur  ce  fondement  que  le  conseil 
du  prodigue  ne  peut  exercer  les  actions  do  celui-ci, 
etqu'ildoit  seulcmeiil  l'assister.  I^}on>Kciiihac 
et  le  eonseil  judirîjire  rurinérent  alors  un 
second  appel:  ils  prélendirrnt  que  Icjugeinenl 
devait  être  réfoniiê  daiis  la  disposition  qui  pro- 
nonçait la  eoiiirainto  par  corps,  altemiu  que  le 
prodigue  n’avani  pas  de  moveti  de  paieiiicni  cl 
éliint  pour  ccin  smtinis  a son  conseil,  le  défaut 
de  painienl  ne  poiMytt  plus  lui  êlreiliipulé. 

De  ion  côté  ridsler  opposa  d'abord,  a l’appel, 
une  flii  de  noii-recevoir  fondée  sur  ce  qu’il  n'a- 
vait été  interjeté  que  plus  de  trois  llloi^  après  la 
sigiiifîc.'Uion  dujiigement  au  prodigue.^Au  fond, 
il  Soutint  que  le  ptodigiie  était  dans  le  niémecas 
que  le  imnetir  Miiaiicipé  qui  a un  cuuieui  et 
qui  cepejidant  est  soumis  a bi  euiUrainte  par 
corps  pour  fait  de  eoiimierce  (Code  civil,  art.  iHi 
et  1S7);  et  que  d'ailleurs  le  ciiaugetncnl  d'étal 
n’aviiit  pu  changer  la  nature  de  la  dette  qui  était 
cutmiierrîaie  et  emportuii  conséqucinincnt  la 
contrainte  pai  corps. 

Sur  1h  Un  de  non-recevoir,  L^on-Rcinhac  sou- 
tint que  les  délais  de  l'appel  n’avaient  pu  courir 
tant  que  le  jugement  n'avail  pus  été  signifié  à son 
conseil  judiciaire. 

AllR^T. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  conste  du  juge- 
ment du  sept.  tbOG  , qui  nomme  un  conseil 
judiciaire  il  LTon-iteinh  iC.  qu'il  a été  fait  défense 
n ccliil-t'i  de  j*i;iidcr,  ir.insigcr,  «Itéiur  et  con- 
traclcr,  sans  râ.s.«is(aiicc  de  ce  conseil;  — Que, 
aous  ce  rapport.  Lvon-Reinhac  don  être  assniiAé 
a un  interdit,  lequel  I est  au  mineur  non  éman- 
cipé pour  s»  personne  et  ses  biens,  d'après  l'arl. 
509  du  Cüdcciv.;  — Que  décider  autrement,  ce 
serait  iiiéconiiHiire  le  but  de  la  loi  et  le  rendre 
illusoire  ; d’où  il  suit  que  . dans  l'espèce , la  si- 
gntflcalion  du  jiigcntenl  dont  il  s'acil,  f.itle  uudit 
Ljun-Reinhac seulement  ne  sunbait  pas;  qu'elle 


(I)  «t  La  solvaliiiit'*  d'une  caution,  dii  l'art.  20I9 
du  l'ode  civ.,  ne  s'e&liine  qu'eu  egard  à ses  proprié- 
tés foncières,  cxrcpic  en  niauère  de  roinnierce,  ou 
lorsque  la  delie  est  modique.  On  ii'a  point  égard 
non  plus  aux  immeubles  litigieux,  ou  dont  la  dis- 
cussion deviendrait  trop  ddlirile  par  Péloigneinent 
de  leur  situation.  » Ain'»!  qu'on  le  voit,  ta  loi  ne  lise 
pas  de  règle  pour  dt  lerminer  la  di.stauce  en  raison 
de  laquelle  les  immeubles  offerts  en  rautioii  scraicnl 
d'une  discussion  diflîcile,  cl  pourraient,  à ce  litre, 
être  refusés  par  te  créancier.  S’ensnil-il  que  relui-ci 
puisse  rejeter  un  immeuble  sous  prétexte  qu^îl  serait 
ftiliié  huis  du  ressort  de  io  t'our  rovale  où  U caution 
doit  être  reçue?  L'arrêt  ci-dessus  décide  la  néga- 
Uvo,  et  c'est  avec  raison,  selon  nous.  Kn  cfTel,  les 
bien»  situés  dans  tel  dèportement,  ne  sont  pas,  en 
rai!«on  de  runifurtnitêdes  réglé»  relatives  ù rexpro- 
prialion  forcée  de»  immeubles,  d’une  discussion  plu» 
difîicile  que  les  biens  situés  dans  tel  autre.  Ce  qui 
importe  f>arti€uliéremem, c'est  d’éviter  que  le  créan- 
cier soit  obligé  à des  voyages  longs  et  dispondieui 


devait  l’éire  également  à ion  conseil  judidiire  ; 
— Rejette  la  (in  de  non-recevoir; 

Attendu,  ou  fond , que  la  contrainte  par  corpi 
est  un  mode  d'exécution  attaché  au  jugiunent 
rendu  avant  le  changeincnt  d'état  dudit  Lyun- 
Rcinhac;— Dit  bien  jugé,  et  ordonne  resécutiun 
du  jugement  rJu  tribunal  de  première  instance 
dans  toutes  ses  dl.^kposiPons,  etc. 

Du  I3  üvr.  t§(iH  — Cour  d'uppol  de  Bruxelles. 
— Ruppenihal  et  Aldenhuvcn. 


CAUTION.— Solvabilité. 

Une  caution  peut  être  réputée  solvable  dans  h 
sens  de  l'art.  ioPJ  dut  odocivii,  encore  que  let 
immeuhies  dont  elle  offre  l'offccialiun  soient 
Situes  dans  le  ressort  d'uue  outre  Cour  que 
la  Cour  dansCétettdue  de  laquelle  les  punies 
sont  dorntcifiecs.  — Les  juqes  peuvent  arbi- 
(rer  èquitablçweut  dans  quel  cas  la  discut- 
iion  des  imnieuhles  offerts  deviendrait  trop 
diffîrHe  par  i'éloignentent  de  leur  sittiation:à 
cet  égard,  les  tnbunaux  uuut  point  de  règle 
absolue  d'après  laquelle  Us  doivent  nécessai- 
rement se  décider  (1). 

(Garda— C.  Rcjbatid.) 

Un  jugement  arbitrai  avait  condamné  Garda  h 
payer  a ReybamI  âS.ono  fr..  purement  et  simple- 
ment, et  même  40,000  si  Ueyhaud  voulait  s'a- 
streindre a donner  caution,  les  droits  des  parties 
demeiiranl  réservé»  jusqu  a la  liquidation  à faire 
de  leurs  créances  resjieclives.  Reyb.iud,  usant  de 
la  faculté  que  lui  donnait  le  jugement,  avait  pré- 
senté pour  caution  les  sieurs  Mandiiia,  domiciliés 
à Turin,  comme  (es  parties,  mais  dont  les  biens 
étaient  situés  dans  le  ressort  de  lu  Cour  de  Gènes. 
Pour  cet  unique  motif,  Garda  avait  formé  oppo- 
sition à la  réception  de  la  caution,  se  fondant  sur 
l’arl.  2019  du  t^ode  civil. 

Jugeninit  qui  rejette  ropjiosition. 

Appel  par  Garda. 

AnnÉT. 

LA  fT)UR;  — Considérant  que  la  loi  n’a  pas 
Gxé  la  distance  <ie  rigueur  dans  laquelle  doivent 
être  situés  le»  biens  offerts  en  caution , et  qu’elle 
n'a  fait  cas  de  leur  éloignement  que  lorsqu'il  est 
assez  con»idérable  pour  en  rendre  la  di.»cussion 
trop  dinicile;  — Que  l.i  généralité  de  celle  règle 
parait  insinuer  la  sage  cir<'oii.''peetnm  de  ne  jioint 
accueillir  chaque  espèce  de  difficulté  rotnmc  un 
obstncleiiisurmoiitablenradmissioii  de  la  caution; 
—Que  lès  juge.»  b qui  la  loi  a réservé  le  soin  d'ap- 
précier riniliiencc  de  réloignenieiit,  ne  peuvent 
trouver  de  règle  plus  sûre  que  dan»  les  principes 
delà  Juri.vpruUcnce  romaine,  qui,  d'accord  avec  la 


pour  poursuivre  l'expropriation  forcée  d'immeubles 
qui  Seraient  »ilué»  a une  trop  grande  disuinco  du 
ressort  de  la  Cour  royale  où  la  caution  doit  être 
donnée  : et  tel  par,*'it  être  l'olqet  unique  du  § 3'  de 
l arl.  9ni9.  Si  le  Jégi.>i.tictir  eût  entendu  accorder  au 
créancier  le  droit  de  refuser  tout  immeuble  offert 
eu  couiioimcuient,  par  ceia  seul  qu'il  ne  serait  pas 
situé  dans  le  resNurt  de  la  Cour  royale  où  la  caution 
doit  être  donuce,  il  s’en  serait  cct  laincnteiit  expli- 
qué comme  il  l'a  fait  dans  le  cas  de  l'art.  2018  re- 
iativcinent  au  domicile  de  la  caution,  cl  dan»  celui 
de  Turt.  2o23  qui  »c  réfi-re  au  bénéfice  do  discus- 
sion opposé  nar  la  caution.  — 1/apprècialion  des  rir- 
constances  dan»  lesquelle»  la  raulion  offerte  ne  pré- 
sente pas,  eu  raison  de  la  5>itua(ion  et  de  l'étoisne- 
ment  de  rinmieiible,  des  condition»  de  solvaltililê 
»un)».intc,  est  donc,  ainsi  que  l’a  décidé  l’arrêt  quo 
non»  recueillons  ici,  un  puiiU  entièrement  lai.»sé  à 
l'arbitrage  du  juge.  — U.  en  ce  sens,  Duranton,  I. 
18,  n«  327. 
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( 16  AVRIL  1608.)  ' Coun  étappél  et 

juriiprudfncefraoc8fsc8orlepointqu*ane  caution 
n'est  réputé  bonne  que  lort^qu'elle  réunit  a une 
reapoojabililé  suffisante  ta  racilitë  d'étrc  assignée 
en  Justice  (L.  S,  (T.,  quwnirsdora  roy  ),  faisait 
cependant  une  grande  différence  entre  la  caution 
nécessaire,  adnietlaiit  en  faveur  de  celle  ci  des 
facilités  particulières  pour  ne  point  réduire  ceui 
qui  derraient  la  prêter  à i'iinpossibilité  d'agir 
(L.  7,  5 !«',  et  8.  § i,  eod.  fit.)  ; — yue  l'équité 
réclame  d'autam  plus  ce>  facilités  dans  la  juns* 
prudence  française,  .«ous  le  régime  de  laquelle  les 
ressorts  des  (Jours  dappci  ne  sont  nullement 
comparables  aux  provinces  romaines  dont  parlent 
les  lois  sus-énoncérs  ni  à raison  de  leur  étendue, 
Di  à raison  des  difficultés  que  runifurmité  deju* 
risprudence  établie  dans  le  royaume  français  a 
fait  disparaître  ;~Que  , niénie  parmi  les  cautions 
nécessaires,  celle  prescrite  au  sieur  Reybaud  par 
le  Jugement  arbitral  du  fév.  1806  doit  être  en- 
visagée comme  fiine  des  plus  favorables,  parce 
quelle  lui  devient  un  moyen  indispensable  pour 
recueillir  le  fruit  d'un  engngetnenl  bilatéral, 
dont  il  a déjà  rempli  de  Sun  côté  la  partie  la  plus 
onéreuse;  pane  que,  les  juges  arbitraux  ayant 
déjà  reconnu  en  grande  puiiie  la  légitimité  et 
vérité  de  la  créance  de  Rejbaud,  par  le  choix 
qu^ilslui  ont  donné  ou  d'exiger  librement  98.000  f-, 
ou  d'exiger  é0,000  fr. , moyennant  caution,  sauf 
les  droits  respectifs  en  liquidation  déQnitive,  ce 
serait  user  d'une  rigueur  déplacée  quede  surchar* 
ger  la  caution  d'embarras,  au  point  que  lleybaud 
soit  réduit  à raliernalive  ou  de  sacrifier  une  por- 
tion considérable  de  ses  droits,  ou  d’en  coiiseï  ver 
la  totalité  , sans  pouvoir  les  exercer  d'aucune 
manière  ;~^ue,  dans  la  combinaison  des  circon- 
stances sus-énoncées,  la  discussion  des  biens  of- 
ferts en  caution  ne  présente  point,  par  rapfiorl  à 
leur  situation  et  éloignement,  des  difficultés  telles 
à balancer  les  iiicoiivéniens  qu'entraînerait  Je 
rejet  de  la  caution  : car,  outre  que l'arrondisse- 
ment  d’Asll  est,  par  sa  position,  limitrophe  à 
celui  de  Turin;  quand  tnérne  on  voudrait  pousser 
la  prévoyance  au  point  de  calculer  le  désagré- 
ment de  devoir  porter,  en  cas  d'appel,  la  discus- 
sion définitive  de>ani  la  Cour  de  Gènes,  il  faut 
ubserver,  1^  que  toutes  les  affaires  ne  sont  pas 
toujours  portées  en  appel;  2"  que  la  probabilité 
de  ce  cas  est  d'autant  plus  éloignée,  qu'il  n'y  a 
pas  d'autre  inscripdun  hypothécaire  sur  les  biens 
en  question;  que  ce  désagrément  ievient 

Îiresque  insensible,  s'agissant  de  pays  régis  par 
a même  Jurisprudence;  — Qu'en  conséquence  il 
serait  déraisonnable,  dans  l'espèce,  de  subordon- 
ner leliemenl  la  réalité  a de  simples  pussibililés 
encore  éloignées,  que  l'exercice  des  droits  du 
sieur  Reybaud  , créancier  certain  de  la  plus 
grande  portion  de  la  somme  réclamée,  en  suit 
paralysé  par  le  rejet  d'une  caution  qui  présente 
au  Sieur  Garda  toute  la  sûreté  désirable,  sans 
l’expoier  à des  poursuites  difficiles  a pratiquer; 
—Que  le  sieur  Garda  ne  peut  inférer  de  l’art. 
9093  la  nécessité  absolue  d'offrir  des  biens  dans 
le  ressort  de  la  Cour  d’appel  où  la  caution  doit 
être  donnée,  pour  quelle  suit  bonne  et  receva- 

(1)  V.  sur  ce  point  de  jurisprudence , nos  obser- 
vations jointes  à l'arri't  de  Cass-  du  8 Tcot.  an  8, 
ainsi  que  l'arrêt  du  8 frim.  an  U , et  la  note;  A'. aussi 
JUerlin,  Hépert.,  v"  Dernier  rcsiorf.  § H,  et  Quett. 
êod.terb,,  g 2;  Carré.  C'ompi^l  , art.  285. 

(2}  La  dèsigniition  du  débiteur  o^l  une  condition 
•ubstaniielle  de  l’inscription . Le  Code  civil  veut  qne 
celte  désignation  s’oiutc  par  les  noms,  prénoms, 
domicile , et  profession  du  débiteur  s'il  en  a une 
connue.  Mais  on  ne  peut  pas  dire  que  chacune  de 
cei  iodicaiioDS  prise  isulcuieot  constitue  une  forma- 
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ble  ; car  cet  article  ne  prouve  autre  chose,  sinon 
que  Ja  caution  ne  peut  arrêter  les  poursuites  du 
créancier,  en  cxcipanl  du  bénéfice  de  la  discus- 
sion, si  elle  ne  lui  fournit  pas  les  moyeus  pour 
être  satisfait  aussi  promptement  et  a\aiiiugeuse- 
ment  par  le  débiteur  principal  qu'il  léserait  en 
cuiilinuaDt  ses  poursuites  contre  la  caution  ; ou, 
en  d'autres  termes,  que  le  béné(ÎLT  de  ta  liiscus- 
sioti  duil  être  utile  a la  cniiHon  sans  tourner  à 
charge  du  créancier  pnm  rp.ri  : ce  que  la  loi  ob- 
tient en  obligeant  la  caution  qui  oppose  le  béué- 
I flee  de  discuvsiuii  à avancer  les  deniers  suffisaiis 
pour  y procéder,  el  à indiquer  des  biens  du  dé- 
j biteur  principal  situés  dans  rarroiniissemcnt  de 
I la  Gour  d'appel  du  lieu  où  le  paieriieiii  doit  être 
fait  ; — Que , maigre  les  üouU-s  rnanifésiés  par  le 
sieur  Garda  sur  In  nature  des  biens  oITerts  en 
caution,  on  ne  peut  mécuimallre  la  sûreté  qu'ils 
I lui  présentent,  etc.,  etc.  ; — 51el  rappellaiioii  au 
néant; — Dit  que  ce  dont  est  appel  aura  son  plein 
et  entier  effet,  etc. 

Du  13  avr.  18ü8. — Cour  d'appel  de  Turin. 

DERNIER  RESSORT.  — Demande  incidente. 
üfiê  demande  tneidenfe  na  doif  pas  être  prise 
en  eontidéralion  pour  la  détermination  du 
dernier  ressort  (l). 

(Priihc— C.  Gsell.)— AitnftT. 

LA  COtU;  — Attendu  que  t est  la  valeur  de 
l'objet  de  la  demande  ptincipale,  cl  non  de  lu 
demande  incidente,  qui  règle  la  compétence  des 
i premiers  Juges;  en  effet,  s'il  rn  était  autrement, 
il  n'esl  point  de  cause,  pour  quelque  modique 
somme  que  ce  soit,  dont  oti  ne  puisse  rendre  le 
jugement  appelable  au  moyeu  d'une  demande 
incidenie  combinéeet  étendue,  soit  en  dotnma- 
ges-iniéréu  ou  sous  tout  autre  prétexte,  ce  qui 
serait  éluder  la  loi  qui  a voulu  riieurc  un  leimc 
aux  affaires  dont  l'objet  principal  ne  s'élève  pas 
au-dessus  de  1,000  fr-  Altendu,  au  cas  parti- 
culier, que  l'action  n'a  eu  lieu  que  pour  parvenir 
à la  condarnnaiion  d’une  somme  de  HOÜjf.r  qui 
I n'excéde  pas  la  compétence  des  tribunaux  de 
première  instance;  qii'ainsi.  c'est  avec  raison 
, que  le  tribunal  à quo  a qualifié  son  jugement  de 
[ rendu  en  dernier  ressort  : dès  lors,  l appcl  de 
' nullité  et  d'incompétence  n'est  point  recevable, 
et  il  n’y  a pas  lieu  de  s’occuper  des  aulre.s  chefs  de 
conclusions  des  parties;— Déclare  l'appelant  non 
recevable  en  son  appel,  etc. 

Du  16  avril  1808.— (Jour  d'appel  de  Colmar. 


INSCRIPTION  HYPOTIIÊCAIUE.-  Profes- 
sion. 

L'injcriplion  hypothecatre  doit , ù peine  de 
nuUitét  énoncer  la  procession  du  debileur  (9j, 
(MorlcImnns— C.  D«'liry.)- Auntr. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  Tnisn  iplioii  dont 
il  s'agit  n'ciprime  point  la  profession  de  51urlel- 
mnns,  contre  qui  elle  e>l  pi ise.  tandis  qu  il  u été 
posé  en  faiielmm  contredit  que  ledit  Murlelinntis 
était  tailleur,  et  qu'il  avait  pris  cette  qualiié  au 


lité  stibsUtilielle.  Ce  qui  Importe,  ce  qui  est  vrai- 
ment substantiel,  cVst  la  désignation  du  debiteur; 
peu  importent  ensuite  tes  moyens  b l'aide  desquels 
on  parvient  à cette  désignaiioii  ; il  suffit  qu'elle  ait 
été  faite  de  nianiore  à ce  qo'il  ne  pui>«ey  avoir  ni 
méprise,  ni  erreur.  T.  en  ce  sens.  Grenier,  des  l!y~ 
potkèquet,  l.  D',  u*‘  72  et  73  ; Troplong.  des  Uy~ 
pothrquei,  I.  3,  n"  680;  Cass.  2 mars  cl  17  nav. 
1812.— Ainsi,  dans  l'ètal  aciiicl  de  la  doririne  el  de 
la  jurisprudence,  la  décision  ci-dessus  rapportée  dq 
devrait  pas  être  suivie  d'une  loaoiére  absolue. 


liooglc 
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bureau  de  conciliation  ; ~ Met  l'appellslion  au 
iK^ani;  — Déclare  nulle  rinscripUon  dont  il  s’a- 
git : etc. 

Du  10  avril  1808.— Cour  d'appel  de  iJruxellcs. 
— 3*  »ecl. 


1®  APPROHATION  D tCRiTLRE.  — Dette. 

— Phecve. 

a®  Preuve  i'a»  écrit  (comue^c.  de).  — Ap- 

PKUBATION  l)'Ê(  UtTL'llE.— lIlLI.El  PiUL. 
iif/na/otre  (Tun  bitUl  nul  faute  d'appro- 
bation , U est  pas  moins  tenu  de  poyery  si 
Vobliisatton  peut  être  prouvée  de  toute  autre 
maméra  légale.  ( Cod.  civ.,  1326  et  13(7.)  (1) 
t^Quoique  nul,  pour  défaut  d'approbation  (i>- 
critureje  billet  peut  servir  de  commencement 
de  preuve  par  écrit  (2). 

(Ilôrilifrs  Garrone— C.  (ireRgio.) 

Gre^giu  est  porteur  d'un  billet  de  2,200  francs 
souscrit  par  Angélique  Garronc.  Comme  ce 
billet  irêtail  pas  revêtu  de  l'approbation  voulue 
parla  loi,  les  héritiers  d'Angelique  ne  veuicui 
point  le  pA)cr- 

Ils  soiilienneril  qu'il  est  nul. 

GrcRgio  observe  que  l'aeic  n'est  point  nul  ; 
qu'il  e»t  à la  \érité  msufTisanl  pour  établir  seul 
le  fait  du  prêt  ou  de  l'obligation;  mais  qu  il  doit 
QU  moins  avoir  IVlTil  d'un  cuinmcnccmcnl  de 
prcu>c  écrite,  l’n  cnii*.é(|uence.  il  offre  de  prou- 
ver par  témoins  revistcncc  de  Tobligation. 

jugement  qui  admet  a la  preuve,  sur  le  fon> 
dcmeiil  que  le  billet  non  approiné  a reffet  d’un 
commencement  de  preuve  par  écrit. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COI’R;— Considérant  que  les  cvcplion.s 
du  sieur  Garrone  a la  demande  du  sieur  Greggio 
sa  rédiiiscnU  dans  le  fond,  nui  suivantes , sa- 
voir: 1®  qu'en  admettant  même  la  vérité  de  la 
signature  su.^dite.  l'écnl  en  question  ne  pourrait 
cependant  sortir  a effet,  ni  par  lui-même,  puis- 
que les  auiies  formes  de  rigueur  voulues  par 
l’art.  1326  n'y  ont  point  été  observées,  ni  comme 
cûitimetircmem  de  preim*.  puisque  ce  n’csi  que 
par  le  moyen  d'un  acte  séparé  qu’un  coimiun- 
cemeiit  de  preuve  doit  être  fourni,  et  ce  pour 
éviter  la  conséquence  que  les  témoins,  contre  le 
>rcii  de  la  lui,  déposent  eu  même  temps  sur  lu* 
vérité  de  la  signature  et  du  contrat  qui  résulte 
(lu  même  écrit  : 2®  que  les  circonstances,  soit 
de»  personnes  contractantes,  soit  des  actes  insé- 
rés au  contrat,  rendent  invraisemblable  la  réa- 
lité de  remprunl  en  question,  et  le  font  supposer 
eUorqiié  par  dol  on  par  surprise  : car,  d'une 
part,  il  n’csl  point  probable  que  la  demoiselle 
Garrone,  octogénaire,  et  pourvue  d'un  revenu 
net  et  considérable,  qui  u peine  savait  écrire 
son  nom.  sc  soit  librement  disposée  a emprun- 
ter, sans  aucune  nécessité  apparente,  la  somme 
de  2,200  francs,  et  a passer  ledit  écrit;  et.  d'une 
autre  part,  il  est  encore  moins  probable  que 
Greggio,  qui  n’est  qu’un  simple  revendeur,  et 
dont  la  fortune  est  très  bornée,  ait  fait  le  prêt 
de  la  soinine  susdite,  payable  oprés  le  délai  de 
treille  mois,  avec  les  intéréis  au  lauv  légal,  à les 
payer  également  - n l’écliéancc  dudit  délai;  — 
Considérant  , en  ce  qui  concerne  la  première 
desdiles  eicepiions,  que  l'art.  1326  du  Code  ci- 
vil, en  ordonnant  que  le  billet  ou  la  promesse 
sous  seing  privé  par  lequel  une  partie  s'engage 
envers  l'auire  a lui  payer  une  suinme  d'argent 


(Iel2^  V.cnce  sens.  Cass.  18  nov.  1831;  6 fêr. 
1839;  Paris  . 18  fè?.  1808,  et  les  observations  qui 
accompagQoot  ces  divers  atréu. 
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doit  être  écrit  en  entier  de  la  main  de  calai  qni 
le  souscrit,  ou  du  moins,  il  faut  qu'outre  sa  si- 
gnature il  ait  écrit  de  sa  main  un  bon  ou  un 
prout'é  portant  en  toutes  lettres  la  somme,  n'a 
cependant  pas,  dans  le  ras  d'omission  de  cea 
formes,  privé  le  créancier  de  toute  action  ni  de 
tout  droit  à sa  créance.  La  loi  n'a  fait  qu'ordon- 
ner des  précautions  pour  prévenir  des  surprises; 
mais  elle  n'a  point  libéré  le  débiteur  de  son  obli- 
gation, dans  le  cas  qu'elle  soit  Autrement  Jusli- 
(ice.  Le  créancier  qui  a omis  cet  précautions  et 
ces  formes,  ne  pourra  point  jouir  des  droits  que 
l'art.  1322  a accordés  aux  écrits  sous  seing  privé; 
mais  la  loi  ne  lui  prohibe  pas  de  faire  valoir  set 
droits  en  Justice  toutes  les  fois  qu'il  s'est  naoii 
d'un  principe  de  preuve  par  écrit,  qui,  aux  ter- 
mes de  l’art.  13(7,  le  met  è même  de  JutUfler 
par  témoins  sa  créance; 

Considérant  que  tel  est  dans  l'espèce  le  cas 
dans  lequel  se  trouve  le  demandeur;  car  s'il 
n'est  point  nanti  d’un  écrit  qui  puisse  sortir  par 
lui-riiérnc  reffet  d’un  acte  authentique,  oo  ne 
peut  lut  contester  qu'il  soit  du  moins  nanti  d'un 
écrit  valable  à établir  un  commencement  de 
preuve  de  sa  demande.  En  effet,  l’art.  13(7  re- 
garde comme  un  commencement  de  preuve,  tout 
acte  pnr  écrit  qui  est  émané  de  celui  contre  le- 
quel la  demande  est  formée,  ou  de  celui  qu’il 
représente,  cl  qui  rend  vraisemblable  le  fait  al- 
légué. Or  la  signature  de  la  demoiselle  Garrone 
fut  apposée  a un  acte  émané  d'elle  ; celle  signa- 
ture rend  vraisemblable  le  fait  allégué  : elle  doit 
donc  être  reconnue  comme  sullisanie  à établir 
le  coiijincncemeiu  de  preuve  voulu  par  la  loi 
pour  faire  lieu  à la  preuve  tc.vtimoniale..Si  l'em- 
prunt dmu  il  s'agit  n'eàt  été  fait  que  verbale- 
ment, cl  que  la  demoiselle  Garrone  eût  ensuite 
reconnu  sa  deiie,  par  le  moyen  d’une  lettre 
écrite  de  son  ordre  et  signée  d’elle,  il  n’y  a point 
de  doute  que  la  preuve  de  la  vérité  de  celle  si- 
gnature sunirnii  pour  établir  le  commencement 
de  preuve  voulu  par  la  lot  ; mais  comment  ne 
pas  reconnaître  dans  la  signature  dont  il  s'agit , 
faite  en  présence  des  témoins,  un  écrit  de  beau- 
coup plus  valable  qu’une  lettre,  et  plus  digne  de 
rentlre  vraisemblable  le  fait  allégué  par  Greg- 
— f'onsuiéranl  que  le  motif  du  rejet,  mis  en 
axant  par  le  sieur  Garrone,  et  tiré  de  ce  que  les 
témoins  qui  seront  présentés  pour  vérifier  la  si- 
gnature, déposeront  aussi  sur  la  vérité  ile  l'em- 
prunt, ce  motif,  disons-nous,  manque  entière- 
ment de  base,  puisque  l'enquéio  qui  aura  lien 
pour  le  premier  objet  ne  peut  cl  ue  doit  être  di- 
rigée qu'à  celle  fin,  et  n’est  qu’un  moyen  pré- 
paratoire à une  enquête  sur  1a  vérité  du  fait;-^ 
Gunsidéraiit,  sur  la  seconde  desdites  exceptions , 
qu'en  l'étal  de  la  demande  faite  par  l'intimé,  et 
tendant  a la  .«cule  vérification  de  l'écrit,  cette 
exception  ne  peut  être  envisagée  que  comme 
prématurée,  comme  celle  qui  est  relative  au  fond 
de  la  question  Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  20  avril  i808.^Cour  d'appel  de.Turia*^ 
2'  section. 


1®TESTAME\T.— CAPTATiOK.-NüLiiTi. 

2®  Legs.^.Mi?(istiir  ne  culte.— IwCAPACiTé. 
l^Le  Code  ctvil  permet  d'annuler  un  fsKamenf 
pour  couse  de  captation  et  de  tuggestion.-^il 
laisse  a l'arbitrage  des  juges  (outeslesancjen^ 
nés  régies  sur  cette  matière  (3). 
â®Le  mim'ifre  du  culte  nonparent  auguatrièmé 
degré  du  défunt  donf  i/  a été  Catscien  direth 

(3)  V.  ronf.,  Grenoble,  14  avril  1806;  firucUeS 
U Juin  1806,  elles  notes. 


(liATtit  im.) 

t«ur  $t  auprès  duquel  il  a été  assidu  pendant 
le  cours  de  la  derm'«r«  maladie,  est  incapO' 
6ta,  auÆ  (ermei  de  l'art.  U09  du  Coda  civile 
de  profiter  de  ta  disposition  universelle  qui 
lui  ssratt  faite  par  le  mourant,  encore  bien 
quit  ne  lui  ait  pas  administré  les  derniers 
sacretnens  (t). 

(Héritiers  Favry — C.  Bourlarl.) 

Du  St  avril  tSOfl.— Cour  d appel  de  Bruxelles. 
— S«  aect.— PC,  MM.  Tarie  et  iruffari. 


COKFLIT.  — CoîtsBiL  d'état.  — Oppositiot(. 
Voppotition  contre  un  décret  qui  statue  sur  un 
conflit  d'attribution  n’est  pas  recevable.  En 
cette  matière  y le  décret  ne  réglant  que  le 
point  de  compétence,  ne  préjudicia  pas  aux 
droits  des  pariiej  (S). 

(SainUVerau  et  consorts.) 
Napoléon,  etc.; — Vu  U réclamation  de  Ma- 
rle-Angéliqae*Pbilippinc>hléooure  Fabre  Saint- 
Terau.des  sœurs  Hambaud  et  des  sieurs  Fran* 
çois  Socil  et  Marlin^Oluze»  qui  ont  conclu  à ce 
qu'il  plaise  à Sa  Majesté  les  recevoir  opposans 
au  décret  obtenu  contre  eux  par  défaut,  le  11 
mai  1807:  ce  faisant,  et  sans  avoir  égard  a l’ar- 
rêté du  80  fév.  1807,  par  lequel  le  préfet  de  Vau- 
cluse a revendiqué  la  cause,  lequel  arrêté  sera 
déclaré  comme  non  avenu  ; ordonner  que  les 
parties  continueront  de  procéder  judiciairement 
devant  la  Cour  d’appel  séant  à Aix; 

Considérant  que  notre  décret  du  11  mai  1807, 
n'aUribue  au  conseil  de  préfecture  que  la  con- 
naissance des  travaux  faits  en  exécution  de  l'ur- 
rété  de  l’adjoinl  de  la  commune  de  Vaison,  du 
IS  germ.  de  l'an  10,  pour  la  réparation  du  che- 
min public;  et  qu’ainsi  le  décret  n'ayant  réglé 
qu’un  point  de  compétence,  u'est  point  suscep- 
tible d'opposition; — Art.  1*r,  L'opposition  for- 
mée contre  notre  décret  du  Il  mai  1807.  parles 
•leurs  Sud),  Cluze,  Fabre  de  SainuVerau  cl 
Rambaud.  est  rejetée. 

Du  24  arrtl  1808.— Décret  en  conseil  d'Etat. 


ARRÊTÉ  ADMIXISTHATIF— Effft.-Co». 

PBTEnCB.— SÉQOBSTnB  (UA15LBVKB  DB). 
Cest  à l’auroriYé  administrative  et  non  à Tau- 
torité  judiciaire,  qu\l  appartient  de  pronon- 
cer  aur  Ceffet  de  tout  arrêté  administratif. 
La  question  de  savoir  si  celui  qui  n obtenu 
mainlevée  de  séquestre,  en  qualité  de  pro- 
priétaire de  l'immeuble  séquestré,  a tm  titre 
réel  ou  un  titre  simulé;  s'il  a demandé  la 
snainlivée  pour  lui-même , ou  s'il  n'af/issait 
que  comme  prête-nom  ou  fidetcoiumissairei 
et  si  Carrilé  de  mainlevée  doit  pi  oftier  à ce 
liera,  ou  bien  au  porteur  de  l'arrête  admi- 
nistratif...  est  une  question  relative  à l'effet 
de  l’arrêté,  et  eonsequemment  doit  être  jugée 
par  l'autorité  administrative. 

Les  tribunaux  peuvent  bien  juger  la  question 
de  simulation;  mais  ils  doivent  s'arrêter  là, 
et  ne  pas  dire  que  par  suite  de  la  simula- 
tion, la  mainlevée  du  séquestre  tourne  nu 
profit  de  tel  individu  dont  l'envoyé  enpos- 
•cesion  est  le  préte-nom. 

(Le  Breton  de  lUnsanne— C.  de  Bagneux.) 

Par  l'effel  rétroactif  de  la  loi  dir  5 brum.  an  i, 
la  demoiselle  de  la  Kevéïison,  ex-religicu.’^c,  fut  ap- 
pelée en  qualité  d'Aén7tére,dans  lu  succession  de 

(Il  loutaroij  l'arrêt  de  Coss.  du  18  mai  ISO*, 
q«i  décide  que  l’incapacité  rôsiiJlanl  dé  l'art.  9Ü9  du 
Codecir.,  ente  qui  touche  les  oiiniàtres  du  culte, 
ne  l'applique  qu'à  ceux  de  ces  ministres  qui  om 
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son  frère, décédésanspostérilé, en  1790. -En  consé- 
quence elle  élait  fondée  arevendiquer  le  domaine 
de  la  lienneliére,  que  les  frères  de  Itagneux.  deux 
cousins  du  défunt, avaient  recueilli  par  suite  de 
l'iricapacilé,  lorsexistante,  de  la  demoiselle  delà 
Revétison.  — Un  jugement  du  15  nivùsc  an  i la 
renvoya  en  possession.  — .Mais lorsqu'elle  voulut 
exécuter  ce  jugement,  i)  se  irnuvii  que  les  deux 
frères  de  Bagneux  nvaicitl  émigré,  et  que  le  sé- 
questre national  était  apposé  sur  le  dornnine  de  la 
Heimelière.— Ladefl|•li^ellede  la  KeviHison  pou- 
vait sans  doute  obtenir  mainlevée , en  son  nom 
personnel.  — Mais  celte  mesure  lui  pré.«ciita  des 
incutnéniens  : elle  craignit,  dit-on,  qu  à son  dé- 
cès, le  Iîm:,  représentant  .<«cs  deux  cousins,  ne  vint 
s’emparer  encore  de  ce  domaine  de  la  Rcnnclière. 
— Elle  imagina  de  faire  passer  ce  domaine  sur  la 
téic  d'un  homme  de  coiiüance,  qui  pût  traiisniel- 
ire  a ses  cousinsrimmeuble,  ou  son  prix,  pour  leur 
être  une  ressource  contre  rindigcncc  où  les  plon- 
geait la  législation  rendue  contre  les  émigrés. — 
En  conséquence,  par  acte  notarié  du  5 niv.  an  3, 
elle  vendu,  ou  parut  vendre,  le  domaine  de  la 
Hennelière  au  sieur  le  Breton  de  Ransaniic.  pour 
unesommede  tio.OOOfr., assignats,  qu  elle  dédora 
avoir  reçue. 

Le  H prair.  an  3,  arrêté  de  radrninistralion 
centrale  du  département  de  la  Vendée,  qui,  par 
suite  de  la  vente  du  5 niv.  an  3 , envoie  le  sieur 
le  Breton  de  Ransanne  en  posscisioii  du  domaine 
de  la  Rennelière. 

Viennent  ensuite  les  fois  du  9 fnict.  an  3 , et 
du  3 vend,  an  i,  qui  rapportent  refTcl  rétroactif 
de  la  loi  du  17  niv.  an  i.  — Plus  tard,  les  frères 
de  Bagneux  rentrèrent  de  l'éimgration  : la  demoi- 
selle Revétison  fll  elTort  pour  que  le  .sieur  le  Bre- 
ton de  Riinsaime  leur  rendît  le  domaine  de  la 
Rennelière;  nuis  le  sieur  de  Ransanne  ne  se 
montra  pas  du  tout  empresse;  il  tinit  niéme  par 
5C  refuser  entièrement  a celte  restitution.— A prés 
le  décès  de  la  demoiselle  Revétison . il  y eut 
donc  procès. — Le  .sieur  de  Bagneux  conclut,  1®  à 
ce  que  l’ucte  de  vente  du  S iiiv.  an  3 fût  déclaré 
nul  cl  simulé  quaiil  a la  personne , et  quant  au 
prixi  à rc  qu’il  fût  dit  que  le  sieur  le  Biciob  de 
Ransanne  était  un  simple  préte-nom  , un  fidéi- 
evtnmiisaire , en  faveur  du  sieur  de  Bagneux; 
8®  a ce  qu'il  fût  dit,  par  suite,  qiic  c’était  au  sieur 
de  Bagneux,  non  au  sieur  de  Ransanne,  de  re- 
cueillir les  effets  de  l’arrété  de  délaisserneol  du 
U prair.  an  3;  que  ledit  arrête  fût  réputé  rendu 
ou  pruflt  du  sieur  de  Bagneux;  que  le  sieur  de 
Ransanne  fCil  obligé  de  lui  rendre  compte  des 
revenus  perçus,  etc. — Le  sieur  de  Ransanne  ré- 
ponil,  1®  que  pour  statuer  sur  l’efiei  de  l’arrêté 
du  11  prair.  on  3,  l'autorité  judiciaire  n'est  pas 
compétente,  qu'ilfauls'adrcsser  a rautorilè  admi- 
ni.siraiive;— 0«ic  tel  est  le  vonidelaloidu  tGfruct. 
an  3.  surrimlépendancedesdutoriiésjiidiciaircel 
iidministrnUve.;— Que, d'ailleurs,  i!  est  défenduSà 
un  émigré  amnistié  et  raye  de  contester  l'elTet 
des  actes  adiiiinistratirs  pa.csés  durant  son  élni- 
gratjoll,aux  lermesdti  sénalus-coiisultc  du  G flor. 
on  10;  2®  qu'au  fond,  l’acte  de  vente  du  5 niv. 
an  3 n'est  pas  stmu/é;  qu’en  tous  cas,  s’il  y avait 
simulation,  et  obligaliunde  (ransmeUrc  la  jpro- 
priete,  lui  seul  pourrait  dire  a quelle  condition; 
que  la  demoiselle  Revétison  s’cii  serait  remise  à 
sa  fui;  que  scs  héritiers  scrajcaiéguleincnl  obli- 
gés de  s > remeiire. 

31  juillet  1800,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 

rempli  les  fonctions  do  leur  culte  auprès  du  tes- 
tateur. 

(2)  Princifio  consianl.  !’•  décret  du  11  jaoT*  IStf 
{aîÙGaïUarUf,  ofd.du  18 ocl.  J832 . 


Cours  d*appcl  et  Conseil  d'Etat. 
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Poilirrs,  qui,  Mns  avoir  aux  fins  de  non* 
recevoir,  dêrinre  limulé  l'ocic  derence  du  5 nir. 
au  U;  ordonne  que  tout  sou  efTct  loiirneraau  pro- 
liL  du  aieur  de  Ba^nem  ; que,  par  itiile , l'arrêté 
du  11  prair.  an  :t,  par  lequel  la  luUuii  délaina 
nu  sieur  de  Rniisaniie  le  domaine  de  la  Renne* 
lière,  auraefrelaii  profil  du  sieurdeBagneux.etc. 

Le  sieur  de  Ransnnne  s' est  pourvu  au  conseil 
d'Elat.  pour  entreprise  de  l'autorité  judiciaire  sur 
Tautorilé  administrative  11  o soutenu  que  l'arrél 
de  la  <!otir  d'appel  de  Poitiers  n’avait  pu  aucu* 
nement  statuer  sur  l'eiTel  de  l'arrêiê  administra- 
tir  du  1 1 prair.  an  tl. 

IG  mars  1807.  décret  impérial  qui  annuité 
l'arrél  de  Poitiers  : voici  le  ictie  de  re  décret  ; 
« Napoléon,  etc.;  — l’onsidéranl , P que, 
dès  que  Varrèlé  de  radministration  centrale  de 
la  Vendée,  du  1 1 prair.  nti  3,  n consenti  le  délais- 
sement lie  l'entier  üoniainedela  Kenneliére,  une 
dern.mde  qui  avait  pour  objet  de  rendre  ce  dé- 
laissement nul.  ne  devait  être  portée  que  devant 
l'autorité  ndriunistrative;  qu’ainsi  le  tribunal 
civil  des  Satdes,  qui  y a sUliié,  est  sorti  des 
bornes  de  la  juridiction  qui  lui  est  attribuée  par 
la  loi;—*-  Que  si  le  prononcé  des  premiers  justes 
est  incompétent,  l’arrêt  qui  a jugé  le  puinl  duul 
étaitappcl.  l’est égaleineni  :-3®()uelûciimulation. 
avec  ce  point  de  litige,  de  la  question  de  simula- 
tion ou  de  la  réalité  de  la  vente  du  6 niv.  an  3, 
ne  peut  pas  soiisirnirc  cet  arrêté  à l'an^iolation 
qu'il  doit  subir  pour  cause  d’incompétence;— 
Nuire  conseil  d’Ktal  entendu,  avons  décrété  el 
dérrélons  ce  qui  suit  Art.  Le  jugement  du 
tribunal  civil  des  Sables,  du  i theriii.  an  13, ainsi 
que  l'arrèl  de  la  Cour  d'appel  de  Poitiers,  du 
31  Jiiillel  180G,  sont  considérés  cnmiiie  non  ave* 
nus,  à raison  de  rincompétetice.— S.  La  disposi* 
lion  précédente  ne  fuît  point  obstacle  a re  que 
l'acte  de  vente  du  5 niv.  an  3 soit  attaqué , s'il  y 
a lieu,  devant  les  tribunaux,  pour  cause  de  limu- 
laiion,  etc.» 

Le  sieur  de  Bogneui  a formé  opposition  et  a 
dit  : P Que  la  Cour  de  Poitiers  n'avait  pas  sta- 
tué sur  I enicacité  de  l'arréié  administratif  du  11 
prair.  an  3;  qu'elle  avait  seulement  décidé  que 
cet  arrêté  devait  tourner  nu  profit  du  sieur  de  Ba- 
pnetix , qu'il  avait  été  poursuivi  el  obtenu  par  le 
sieur  de  llansonnecommc  préte-nom  du  sieur  de 
Bagnrux  ; que  rautnrilé  administrative  n’avait  ni 
décidéni  entrevu  ce  point  de  contcstaiinn;  qu'ain- 
si,  l’arrél  n'avait  aucunement  porté  atteinte  à 
l'acte  administratif;  — '2'’  QuVn  tous  cas , si  la 
défi.sion  de  la  Cour  d'appel  de  Poitiers,  sur  la 
que.stion  de  savoir  au  proAi  de  qui  tournerait 
l’arréié  admtnistratir du  1 1 prair.  an  3,  avait  été 
une  entreprise  sur  rmitorilé  ndmUiistrntive  ; si 
la  Cour  n'uvait  ancnncnifiit  pu  décider  celle 
quesiioi)  secundaire  au  procès,  il  restait  toujours 
sa  décision  compétermneni  rendue  sur  la  ques- 
tion principale  de  simulation  de  l'acte  du  5 niv. 
an  3;  que  celte  décision  première,  très  distincte 
de  la  seconde,  ifevait  au  moins  élrc  maintenue. 

Du  âiavril  1808,  nouveau  décret  impérial,  coti- 
Iradictoiremeiu  rendu,  qui  , rojolant  l'opposi- 
tion, maiaiienl  le  premier  décret  impérial  ci- 
dessus  du  IG  mars  f8{>7. 


Sf3ÜS-TRA  ITANT.—  Compbtkwce. 
la  justiceadmimstrative  n'est  compétentepour 
prononcer  sur  les  contestations  relatives  aux 
entrepreneurs  de  services  publies,  qu'autani 

(I)  K.  conf, , If»  arrôts  de  Ca.ss.  des  t*'  bruni,  ét 
13  plur.  an  8 ; 14  brum.  an  13/  16  Joill.  1806; 
6 sept.  I808;déer.3l  mai  1807,, ainsi  que  les  notes 
qui  les  accompagnent.  P.  aussi  CormeDio,  T*  Tra- 
«ata  publies^  g 2 el  3 (4«  éditiOD), 


que  le  litige  est  entre  les  entrepreneurs  et  U 
^tivememenf.  — S'il  est  entre  les  cfi(r<j>ra- 
fiéurset  leurs  sousdrattans,  il  faut  recourir  à 
l'autorite  judirtatre.encore  qu'il  soif  stipulé 
par  une  clause  compromissoire  du  fratfé,  que 
les  difficultés  auxquelles  il  pourrait  donner 
lieu  seront  déridées  adminisfrafioemenf.  (L. 
6ei7sepi.  179u.)(l) 

fRicIT.) 

Napoléoü.  etc  ; — Vu  le  sous-traité  stipulé, 
le  1*'  vent,  au  8.  entre  le  sieur  Jacques  Scbléirhl 
et  le  sieur  Paul  RiefT,  entrepreneur  du  service 
des  étapes  et  convois  militaires  sur  une  partie 
dudit  service;  — L'arrêt  de  la  Cour  d’appel, 
séant  à Culmar,  du  10  frucl.  an  10,  qui  renvoie 
par -devant  raiiioriië  admini.slrative  le  sieur 
84'hleichi,  et  Louis  lUcIT,  sub.«iitué  a son  frère  , 
pmir  recevoir  Jugetnenl  sur  une  contestation  re- 
lative a rexécution  dudit  sous-lrnité  ; —L’arréié 
du  préfet  du  département  du  Bas-Rhin,  du  11 
gcrni.  an  11,  qui  prononce  l'incompétence  de 
l'autoriiè  administrative;  — L’arrél  de  la  Cour 
de  cassation,  du  5 gerni.  anli.qui,  sur  le  pourvoi 
en  règlement  de  juges,  délaisse  les  parties  è 
se  pourvoir  par-devant  le  conseil  d'Etat,  pour 
faire  statuer  sur  le  conflit  négatift 
Considérant  que  le  débat  élevé  entre  le  sieur 
^hlcicbtei  le  sieur  RielTesi  purement  personnel 
à ces  deux  individus;  — Que  raiiribiition  admi- 
nistrative, qui  résulte  de  l'art.  S de  la  loi  des  6 
el  7 sept,  179U,  n’est  relativequ'aux cuiitestationi 
entre  le  gouvernement  el  les  entrepreneurs  de 
travaux  publics,  etqu'aucanecoovemion particu- 
lière ne  peut  étendre  ni  rendre  commune  aux  in- 
térêts privés,  une  compétence  établie  pour  les 
seuls  rapports  entre  le  gouvernement  et  les  entre- 
preneurs; Art.  l*^  l'arrél  de  la  Cour  d'appel 
séante  Colmar,  rendu  le  10  frucl.  an  10  entre  le 
sieur  Schleicht  et  le  sieur  RiefT,  est  déclaré 
comme  non  avenu. 

Du  Siavr.  1808. — Décret  en  conseil  d’Etat. 


DERNIER  RESSORT.  — Dbmasd*.  — Éva- 

LCIATION. 

Du  S5  avr.  1808.  — Cuiir  d'appel  de  Bruiellea 
(ali.  /VoimJ).— Même  décision  que  par  l'arrél  de 
la  Cour  d'appel  de  Trêves  du  89  niv.  an  13 
(aff.  S.).  

PROTÉT.-Gahaistib. 

Lorsque  le  porteur  d'un  effet  de  eommeree  a 
négligé  de  faire  le  protêt,  et  qu'il  a perdu 
ton  recours  de  solidarité  contre  les  endos- 
seurs, il  a la  faculté  d'obliger  son  cédant  à 
justifier  de  Vesistetice  et  du  domicile  de  i’en- 
dosseur  précédent  (3). 

(Grinviltc^G.  Duniesnil,  Dubuisson  et  Mallet.) 

Un  billet  à ordre  de  1836  liv.,  souscrit  par  un 
noimné  Bernard , était  parvenu , après  plusieurs 
endossemens,  dans  les  mains  des  frères  Mallet.  A 
l'échéance,  le  billet  ne  fut  pas  acquitté.  Il  y eut 
protêt  ; mais  ce  protêt  fut  déclaré  irrégulier  : en 
conséquence,  les  endosseurs  sc  trouvèrent  af- 
fram  bis  de  la  solidarité.  L'irrégularité  du  protêt 
laissant  subsister  l’obligation  du  tireur,  les  frè- 
res Mallet  le  cherchèrent.  N’ayant  pu  le  décou- 
vrir.ils  sommèrent  leur  cédant  de  le  leur  faire  con- 
naître é peine  d'étre  réputé  leur  avoir  cédé  une 
créance  non  existante.  Celui-ci  appela  Dumesnii 
son  endosseur  précédent.  Ainsi  chaque  endos- 


(2)  F",  en  ceseos,  Lyon^  20  mars  1828;  Cau. 
17  mars  1829. 
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leur  appelant  son  cédant  » on  parvint  au  sieur 
Grinrille.  Celui-ci  avaitlui-rnémc  reçu  d'endos- 
leurs  précédent.  Son  cédant  paraissait  être  un 
licur  Lamarre  Dujon , endosseur  en  blanc , dont 
il  indir|ua  va^uetnent  le  domicile,  mais  qu’il  ne 
mit  pas  en  cause.  Ce  fut  donc  sur  tiraiiville  que 
porta  le  poids  de  la  conteslaliun , c’élaii  à lui  de 
Justifier,  disail'On  , que  te  billet  par  lui  négocié 
était  réel  et  non  simulé. 

31  oct.tSOG, Jugement  du  tribunal  decommerce 
de  Paris  qui  condamne  Granville  a faire  connaî- 
tre le  tireur  ou  a faire  valoir  l’effet  : a Attendu 
qu'il  est  de  principe  et  d équité  naturelle,  que 
chacun  est  tenu  de  prouver  que  celui  dont  il  a 
endossé  l'effet  est  bon  et  solvatde  et  existait  au 
Jour  de  la  confection  dudit  effet  et  au  jour  que 
l'ordre  a été  passé  ; et  que  ju>qu'à  présent  l’exis- 
tence de  Bernard  souscripteur  n'est  pas  encore 
prouvée.n-l.ctrihuiuil  prononça  la  même  condam- 
nation contre  chaque  endosseur  successivement 
en  faveur  de  son  cessionnaire  ; de  sorte  qu'il 
avait  été  fait  droit  sur  les  demandes  en  garantie, 
mais  qu’en  définitive,  le  sieur  Granviile,  dernier 
endosseur  connu  supportait  seul  l’effet  de  lu 
condamnation. 

Celui-ci  fit  son  appel  du  jugement  et  le  dénonça 
tant  aux  fières  Midlel  qu'a  Dumesnil  et  Dubuis- 
son précédons  endosseurs.  — Il  soutint  qu'il  n'a- 
vait pli  être  condamné  n rapporter  la  preuve  de 
rexislciice  du  tireur  originaire,  puisque  irétant 
pas  premier  accepteur,  il  n'avait  pas  traité  di- 
rectement avec  lui;  que  son  obligation  , comme 
celle  de  tout  accepteur,  devait  sc  borner  a indi- 
quer son  cédant. 

Les  intimés  ont  continué  de  prétendre  que 
Granville  devait  indiquer  le  tireur,  et  ils  ont 
souieno  subsidiairement  qu'il  n'avait  même  pus 
infBsammciit  justifié  de  l'existence  de  Larnarre- 
Dujon,  son  cédant. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; ^Attendu  que  tout  endosseur  est 
tenu  de  justifier  de  l'existence  et  du  domicile  de 
celui  dont  il  tient  iinmédialenient  reffei  de  com- 
merce; — Que  Granville  n'a  pas  sufllsaniinent 
Justifié  soit  de  l'existence,  soitdu  domicile  de  La- 
marre-Dujon,  son  endosseur,  de  maniéré  qu’il 
pCit  être  mis  en  cause  ; — A mis  et  met  l'appel- 
lation au  néant,  en  ce  que  Granville  a été  con- 
damné à justifier  de  l'exislcnce  de  Bernard^,  ti- 
reur, etc. 

Du  25  avril  1808.  — Cour  d'appel  de  Paris.— 
l'*sect. — Prés.,  M.  Séguier.  ^Pl.,  .MAL  Deia- 
forge,  Popelin,  .Mullio  et  Tripier. 

PRESCim*TI0.\.-l5TEttDIT. 

D(Xnt  les  pays  anciennetnent  régis  par  le  droit 
romain,  la  prescription  de  quarante  ans, 
dite  longissinii  (empuns , courait  contra  les 
iriferdtts  (1). 

(parliti— C.  Rodoli.) 

Du  27  avr.  1808. — Cour  d’appel  de  Turin. 


ENDOSSEMENT  IRRÉGULIER.  — Recoors. 
Celui  qui,  en  vertu  d un  ordre  non  da(é,atmns‘ 
porté  a un  tiers  une  lettre  de  change,  peut 
en  poursuiere  te  pitiemeni  en  son  nom, 
contre  l'accepteur  , lorsqu'à  l'èclieance  G t'a 
rambouriéaaprcrproféf  /au/a  de  paiement  (2). 

(1)  F.  conf. , L.  3,  C.  de  Prœierip.  trig.  vet 
quadrag.  arm.;  Favre,  Cod,  si  adeersus  uMucap,; 
Gujas,  Paralit.,  sur  les  titres  du  Code,  «i  adoers. 
iMueap.  cl  tn  guib,  eaut.  in  infeg.  restit.  neeess. 
non  est, 

(2)  F.  dans  la  même  seoS)  Boorgea,  6 août  1825  j 


(Kislner—  C.  Sioppel  K.imp.)—  aubÊt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  con.ile  que  la 
lettre  de  change  dont  il  s'agit,  tirée  par  Wey- 
denbiisi  b , négociant  â Fiancfort,  sur  Sioppel 
Kamp.  a Afajence,  a été  acceptée  parce  dernier; 
que  Weydenbusih  passa  ensuite  celle  lettre  de 
change  â l'ordre  deKistner,  aussi  négociant  à 
Frainforl,  valeur  reçue  comptant  Que  Kislner 
a son  tour  la  passa  par  un  emb»semcnt  en  blanc 
à Uisling  et  Compagnie,  an.<isi  do  FiamTorl,  et  que 
ceux-ci , par  un  emlossemeiU  daté  du  20  mars 
18Ü7,  l'ont  passée  à l'ordre  de  AI.  G.  Kayser, 
négociant  a .Mayence,  qui  U fil  protester  le  Ut 
niui  1807,  et  prit  son  recours  contre  les  endos- 
seurs Disling  et  compagnie,  qui  retournèrent 
ladite  lettre  à Kislner;  — Qu’il  résulte,  dans 
l’espèce,  des  divers  endossemens  ci-dessus  rap- 
portés. guehidile  lettre  de  change  ne  pouvail, 
lors  de  la  demande  formée  par  rappelant , être 
réputée  appartenir  encore  audit  Weydcnbusih, 
ainsi  que  l'ont  considéré  les  premiers  juges  ; 
et  qu'ainsi  le  jugement  dont  est  appel  est  sus- 
ceptible d'éire  réformé;  — Met  rappelinliun  au 
néant,  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  au- 
raient dû  faire,  — Uondamne  rintimé,  et  par 
corps,  à payer  à l'appelant  la  somme  de  i75  flo- 
rins, faisant  1.0N5  fr.  50  e.,  rnonianl  de  la  let- 
tre de  cbange  dont  il  s’.igit , avec  intérêts,  etc. 
Du  27  avr.  1808.— Cour  d’appel  de  Trêves. 

COMMUNAUTÉ. — Isimkcbi.i-s,— Mei'Rlks. 
5omi  l’empire  de  lacoutittne de  Brabant, ,<raprés 
laquelle  les  biens,  quoique  immc.tOfes,  sont 
réputés  meubles  dt'  cmi  »*!•.*)- 

pne/aire,  fmif  <7«e  re/ni-ci  ne  les  n pa<  ->  'H- 
tisés  par  l'accomphsxenient  det  «niueH  -«î 
loi,  ces  biens  tombent  dans  la  ctnntnuunulé 
conjugale,  et  appariienuent,  comme  meubi-’t, 
âl'epouxsarvtvani;  ce/nt-ci  ne  peut  doncélre 
forcé  â tes  restituer  ntix  héritiers  de  son 
conjomt  prédécédé , pas  même  à titre  de  ré- 
compense. 

(.Moorgat— C.  Uoriliers  Vanransbeck.) 

Du  28  avr.  1808.— Cour  d appH  de  Bruxelles. 
—3*  secl. — PI.,  M.M.  Bourgeois  et  Deswerie. 

EMPRISONNEMENT.-Érnou. 

La  maN/ioM  omisa  dans  l'acte  dVerou,  que 
copia  dti  procès-verbal  d'emprisonnement  et 
de  l’écrou  n été  laissée  au  dé5i7ai<r,  ne  peut 
être  suppléée  par  un  acte  particulier, 
fié  après  l'tncarcération.{Codc  de  proc.,art. 
789.)  (3) 

(Liset— C.  Guillaume.)— AU lifeT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu’il  n’a  pas  êlê  fait 
mention,  dans  l’acte  d érrou  de  la  partie  de 
Fagès,  dans  la  mai.^on  d'ariéi  de  la  ville  de  Cler- 
mont, qu'il  en  ml  été  lais<ié  copie  â ladite  partie 
de  Pagès , et  que  retic  oinis.«ion  c-il  en  contra- 
vention formelle  avec  l’art.  7Kü  du  Code  de  proc.; 
— Attendu  que  cette  omission  une  fuis  faite 
était  irréparable  à posfenori . après  la  délcn- 
iion  effectuée  de  la  nariie  du  Pagès;— Fait  à la 
partie  de  Pagès  mainrevéc  de  sa  personne,  etc. 
Du  28  avril  18U8.— Cour  d'appel  de  Riom, 


Rouen,  24  fèv.  1827 — V.  cependant  Amiens, 6 juin 
1826,  et  Caen,  26  fév.  1827. 

(3)  F.  en  ce  sens.  Pau,  16  fèv.  1813  et  29jaill. 
1814;  Nîmes,  20  Juill.  1821);  M.  Coin-Dclisle,  Con- 
trainte par  corpSf  p.  59,  n*)  64. 


ïii  (SP  AvniL  1*1?.  ) Court  (l'appel  I 

STEU.IONAT.— CoPiRAiSTE  pab  cobps.— 
UvroiiitQt'e- 

Il  n'ij  a plus  lieu  à la  cottlramU  par  corps  pour 
cause  de  stelhonat , lorsque  l Itypotheque 
inscrite  snri'tmineuble  déclaré  libre  est  rayée, 
de  manière  a ce  que  le  créancier  à qui  la 
ficuvelic  hypothèque  u été  consentie,  n'é^ 
prouve  aucunpréjudtce.  (C.  civ.,art.  ior»9.)(l) 
(La  dame  Gnappa— C.  Pcm.)— auhèt. 

LA  COL  U Considérant  que  la  loi,  eu  pro- 
nonçant U contrainte  par  coips  contre  le  débi- 
teur qui  a présente  comme  libres  des  biens  hy- 
pothéqués, a Toulu  punir  la  mauvaise  foi  de  ce 
débiteur , cl  donner  en  même  temps  au  créan- 
cier, dans  la  liberté  personnelle  de  son  débiteur, 
un  gage  qui  pût  lui  pruliier  pour  le  recouvre- 
ment de  la  créance , puisque , par  le  dol  du  dé- 
biteur, il  acté  induita  accepter  une  hypothèque 
sur  des  biens  qui,  étant  frap|K'S  d'autres  hypo- 
thèques, tic  Jiu  préaonlènl  pas  celle  sûreté 
qu’il  atail  voulu  se  procurer  ; — Que  , de  la,  Il 
s ensuit  que  si  l'hypuihèque  qui  arrcctail  les 
biens  que  le  débiteur  a déclaré  libres,  en  vertu 
d'une  radiation  passc<  le  créancier  hypothé- 
caire antérieur,  ne  pre»eii  plus  des  ob.^Ucles 
au  second  créancier,  pour  qu'  l puisse  csercer 
sur  CCS  biens  son  droit  d'hypotheque , tout 
comme  s'ils  eussent  été  réellement  libres  , tout 
motif  de  décerner  comte  son  debiteur  la  cun> 
traiiite  par  corps  vient  a cesser  ; — Dit  ii’y  avoir 
heu  a la  contrainte  par  corps. 

Du  té  avril  ISUd.^Cour  d'appel  de  Turin. 

A’At'.ITT  RtCüNDliCllO.N.-IïiEKS  nuKAcx. 
I.'cffet  de  la  tacite  reconduction  de  biens  ru- 
raux tia  s'étend  qu'a  une  année,  dans  un 
pays  ouïes  henlayes  étant  composés  de  cul- 
ture et  d'herbayes  , il  uy  a pas  de  division 
par  soles  ou  par  satsons  :cn  ce  cas,  les  fruits 
peuvent  so  recueillir  ch  enliar  dans  le  cours 
d'urta  année.  (C.  civ., arl.l7'î4.)(d) 

(Millet  et  Coquclin— C.  Bourdonncric.) 

Le  7 üécemb.  1Hü7,  le  tribunal  de  Lava)  aialt 
statué  sur  la  question  en  ces  termes  : « Considé- 
rant que , dans  i arrondissement  de  ce  ti  ibunal, 
une  aiince  est  suflîsanle  pour  recueillir  tous  les 
fruits  et  productions  d'un  héritage  rural;  qu'en 
effet , cet  arruniiissemeni  étant  en  meme  temps 
et  pays  de  culture  et  d'berbaKo  pour  élever  des 
besliaui,  il  en  résulte  que,  dans  laméhic  année, 
les  terres  ensemencées  et  jacbeies  proiluisenl 
toit  gros  cl  menus  grains , lin,  chenue,  son, 
herbe,  foin,  genêts,  fruits  des  mbros,  cidre 
cl  bois  laïUable;  ec  qui  complète  aiiiiucile- 
ment  une  recuite  représentative  du  pm  du  bail; 
— Considérant  que  dans  re>pécc  il  u'existe  puiul 
de  bail  éi  rit,  ou  du  moins  qu'on  n'en  représente 
point  en  furitie;— Considcranl,  cti  droit, qu'aux 
tenues  de  l'art.  1774  du  Code  et  v.,  le  bail  dans  écrit 
d'un  fonds  rural  est  ccuse  fait  pour  le  temps  qui 
est  nécessaire  alin  que  le  preneur  recueille  tous 
les  fruiu  de  rhentage  arfenne,  qu'ainsi,  d’apiès 
le  même  article  , ta  duree  de  jouissance  pcnduni 
une  année  remplit  le  \<eu  de  la  loi;-'Cuiisidérant 
que  le  troisième  alinea  de  l'aiticlc  précité  ii'csl 
pas  appUi'ablea  ce  pays,  uü  les  terres  labourables 
ne  se  Umscnl  point  par  soles  ou  saisons,  et  où  il 
Il  y a aucune  uiiirui  nnté  dans  le  mode  de  culture 


(1)  K.anaL,  en  sens  contraire,  Paris,  b mess, 
an  U,ei  la  noie  ou  est  présenté  IVlat  de  la  doemne 
et  de  U junsprudencu  sur  la  question  spèoilvnicnt 
résolue  par  l arrêt  ci-dc»»us. 

(2)  T.  eu  ce  scus,  bruxeUes,  U mors 


ï Conseil  d'Ktat,  ( 3 mai  1808.  ) 

et  la  quotité  des  terres  mises  en  labour  et  lais- 
sées en  Jachère;  que.  dans  certaines  communes, 
on  \ef>  cultive  au  tiers,  au  quart  ; dans  d'autres, 
au  cinquième,  et  même  Jusqu’au  sixième , sui- 
vant rétemlue  et  la  qualité  des  terres  ; que  si 
les  dtsposiliuns  dudit  alinéa  étaient  admises  en 
ccl  arrondi.ssemeiU , il  en  résulterait  les  plus 
grands  irieonvéïiiens  pour  l'agriculture  et  le  droit 
de  propriété, eu  ce  qu'un  fermier  ou  colon  pour- 
rait, contre  le  vam  du  propriétaire  ou  du  fermier 
priiicipol,  a ses  droits,  à leur  détriment , pro- 
longer sa  jouissance,  cl  souvent  excéder  de  beau- 
coup la  durée  do.s  baux  ordinaires;— Considérant 
que  latvciie  reconduction  au  delà  d’une  année, 
n'a  jamais  été  admise  dans  ce  payv,  où  elle  ne 
pi  ni  absolument  convenir;  que  telle  a toujours 
été  la  jurisprudence  des  tribunaux  dans  ce  dé- 
p.iriemenl,  fondée  sur  l'usage  du  pays , juris- 
prudence conforme  a l’opinion  de  DemaliCuUes, 
l’un  des  rommeiitaieurs  de  la  couiumc  du  Maine 
sur  Parlide  500  de  ce  statut , jurisprudence  con- 
firmée par  arrêt  du  ci-dcvani  parlement  de  Paris, 
du  ISjativ.  102.5,  et  dont  les  principes  ne  se 
tr»nivcnt  point  en  opposition  avec  ceux  du  Code 
eiv.;— Coiigidét  ani  enfin  que  le  congé  a été  donné 
longtemps  avant  le  delai  fixé  par  l'usage  des 
lieux , au  désir  du  Code  civ.,  art.  1736;— Déclare 
le  congé  bon  et  valable.» 

Appel  par  Millet  et  Coquelin. 

AUnÊT. 

I.A  COL'R  ; — Adoptant  les  motifs  exprirnéi 
au  jugement  dont  «si  appel;  — Met  l'eppellaliOQ 
au  néant,  etc. 

Du  20  avril  1808.  — Cour  d’appel  d’Angers.  — 
2e#ect. 

APPEL.  — Délai.  — ExÉCüTitm  pbovisoib». 
Pour  que  l'appel  d'un  jugement  soit  recevable 
aeunt  le  delai  de  huitaine,  il  n'est  pas  indis* 
pensable  que  l'exécution  provisoire  ait  éléor- 
donnée  par  le  juge;  U sufJU  que  ce  jugement 
produise  tm  effet  immédiat  par  la  nature 
nième  des  cundumnations  prononcées  contre 
l'appelant.  çC.  pr.,  449etA50.) 

(Cavaglia—  C.  (jr.vua  et  Burgarello.) 

Un  jugement  du  juge  de  paix  de  Caresnendé- 
R'iuIhU  uu  sieur  CavugUa  d'élever  aucune  cod- 
struction  sur  le  camil  du  moulin  des  sieuri  Bur- 
garello cl  Grana.  Le  jugement  ordonnait  aussi 
une  descente  sur  le.<  lieux  qui  s'effectua  le  jour 
mcine,  et  dont  le  procès-verbal  fut  immédtate- 
nient  sigiiifié  a Cavaglia. 

Appd  de  rclui-ci,  deux  jours  après,  devant  (a 
Cour  de  Turin.  Mais  on  lui  oppose  la  nullité  de 
son  appel  iiilerjcié  dans  la  buaainc,  bien  que  la 
dècisKiii  rendue  contre  lui  n'cûi  pas  été  déclarée 
cxéculutre  par  provision. 

AtlKÈT. 

L.V  COUR;  — Attendu  que  l'ensemble  du  ju- 
gement dont  il  s'agit  niunirc  qu'il  était  exécu- 
toire par  provision  ; qu'en  effet,  il  y a été  donné 
evéculioti,  dès  le  même  jour,  par  le  juge  qui  J’a 
prononce , cl  qu'en  coiiséqueiice  les  appelatis 
n'avaienl  pas  été  tenus  d'uuendre  l'cxpiralioade 
la  hutlaiiie  pour  en  appeler,  etc. 

Du  30  avr.  1308.— Cour  d'appel  de  Turin. 


I»  DOMMAGES  INTÉRÊTS.— Dé.voxciatiox. 

— ACQtJnTLMK.'VT. 

2"  Cal'sk  DLS  obligations.— Présomption. 

3*  l'uocuiiAHoN.— Expédition. 

P^Lorjçu’tin  homme  a été  arrêté  dans  te  cas 
de  etameur  publique,  il  ne  peut  uUérieure- 

mcn(  récfomer  de  dommayu-mlèriu  contre 
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(Ihài  1808-  ) Coursd^appêle 

la  partie  dénonciatrice  ou  en^ 

core  quii  soit  acquitté  en  justice  fri  ne 
s'appliquent  point  Us  urticies  420  el  432  Ju 
Codé  du  J bram.  un  4(1). 
i'*L>irsqu'uii  contrat  public  est  attaqué  comme 
étant  tuât  c>ifMC  un  fait  sur  une  fausse 
cause  c'est  a celui  qui  en  demitude  la  nul~ 
/ire  j«e*jr  ;»re/ej-(e  , a Justifier  ses  •ilU<ju- 
tions*  Jasque$-iti  lu  cause  énoncée  Uuns 
l'acte  est  présumée  véritable.  ^Co*le  civ.,  arl. 
1131.)  (ij 

i^I.orsqu’un  mandat  a eu  /ieu  par  acte  publie, 
le  notaire  nepeu/re/'ujer  /a  (ie/ivrunre  d’une 
seconde  expédition  au  mandataire,  si  le 
mandant  ne  s'y  est  point  formellement  op- 
posé entre  ses  mains. 

(l.etort — C.  Goupil  et  autres.) 

Le  sieur  Lciorl  avait  donné  nu  .«leur  Manson 
uneprocuraiion  reçue  pArMonget,notairc,leOiiiv. 
ta  10,  aOn  d'adniiiiistrerei  de  vendre  ses  biens. 

Dans  le  même  temps,  le  19  pliiv.  an  lo,  le  sieur 
Lelort  avait  vendu  une  maison  a la  dame  Goupil, 
elle  25  pluv.  au  11  il  avait  souscrit  à son  proQt 
une  obligation  de  6,100  fr. 

Deux  jours  après,  le  27  pluv.,  la  dame  Goupil 
fut  victime  d'une  tentative  d'assassinat.  Hile  ac- 
cusa de  ce  crime  le  sieur  Leturi,  qui  déjà  a\uit  été 
signalé  par  la  clameur  publique.  — Le  sieur  Le*- 
tort  futurrclc,  jugé  et  acquitté  le  29  lherm.an 
11;  il  demeura  constant  que  si  le  sieur  l.ctorl 
avait  blessé  la  veuve  Goupil,  il  n'avail  pas  agi 
volontairement. 

Le  sieur  Leturi  forma  alors  une  demande  en 
dommages-iiilérélsà  raison  de  l’accusation  qu  elle 
avait  portée  contre  lui.  he  plus,  il  demanda  la 
nullité  de  l’obligation  du  25  pluv.  an  11,  et  de  la 
vente  du  19  pluv.  an  lU,  comme  sans  cause  ou 
simulée,  et  des  dommages-inlérOts  tant  contre 
le  sieur  .Mnngon  que  contre  le  notaire  Mongcl.  le 
premier  pour  en  avoir  fait  usage,  le  second  pour 
avoir  délivré  une  seconde  cipédilion  de  la  pro- 
curation du  6 iiiv.  an  10,  qu’il  disait  avoir  révo- 
quée. 

30  avril  1806,  jugement  du  tribunal  de  Versail- 
les qui  accueille  une  partie  de  ces  demandes.  — 
Appel  de  il  part  de  toutes  parties. 

ABnÊT. 

LA  COUR;  — En  ce  qui  touche  la  disposition 
du  Jugement  qui  condamne  la  veuve  Goupil  en- 
vers François  Lciorl  en  3,00ü  fr.  de  dommages- 
intérêts  , pour  accusation  d'assassinat , et  dont 
lesdiis  Lelort  et  veuve  Goupil  sont  respective- 
ment appelons  : — Vu  les  procès-verbaux  des  27, 
98  pluv.  et  6 flor.  an  1 1 Vu  pareillement  l’acte 
d'accuiationdu  97  iherm.  suivant:— Considérant 
qu'il  résulte  de  ces  pièces,  premièrement,  que 
rinstruction  criminelle  n’a  été  précédée  d'aucune 
plainte  ni  dénonciation  de  la  part  de  la  veuve 
Goupil  ; que  c’csl  sur  la  clameur  publique  eliion 
fur  la  provocation  de  celte  veuve  que  le  juge  de 
paix  s'est  transporté  chez  elle  n J’elTei  de  recevoir 
sa  déclaration  .sur  les  faiis  qui  lui  avaient  été  dé- 
noncés; secondement,  que  le  fait  principal  dé- 
claré par  la  veuve  Goupil  qu  elle  avait  été  frappée 
à la  télé  par  Letort  avec  une  liaclieite  avait  été 
constaté  par  les  chirurgiens,  duni  les  procès-ver- 
baux établissent  que  la  veuve  Goupil  avait  u la 
partie  supérieure  de  la  tête  une  plaie,  laquelle 
avait  été  faite  par  un  instrument  iram'hant  ; que 
cette  plaie  était  telle,  que  la  lame  externe  du 
crêne  était  éclatée  dans  l'étendue  d'une  pièce  de 
19s..  et  qu  elle  avait  pénétré  ju<(qi)'au  dipiué; 
de  sorteque  cette  même  plaie  n’étail  paseiiliére- 


(1)  A',  sur  celte  question,  Cass.  i**^il)erm.  an  tO. 
(3)  4.  sur  ce  point,  Cass.  9 jauv.  18‘i2,  cl  la 
IL— 11*  paktib. 
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ment  cicatrisée  le  6 prair.,  an  1 1 , plus  de  deux 
mois  après  révéncmeiil  du  97  pluv.  précédent  ; 
— A mis  et  met  les  appellations  au  néant;  — 
Euiendaut.  déclaré  L>  tort , parlie  de  Itlarquc, 
non  recevable  dans  toutes  ses  demandes  en 
duiitniages-iiiictéis.  foriiM'es  eoiitre  ladite  partie 
lie  l'ii-l,  (uni  en  première  iiislunce,  qu'eu  la 
C'Mir,  pour  acciis.iliot»  d'ussas>iiiat  ; 

Eu  ce  qui  louche  les  dispositioii.s  relalives  h 
ruhiigatioti  de  6,100  fr.  , et  de.squellcs  Letort  Ct 
la  veuve  Guupil  sont  cnrore  respectivement  ap- 
pelaus  Considérant  que  la  cause  (Je  celle  obli- 
gation sou.scntc  devant  notaires,  le  95  pluv.  an 
11,  par  Lelort,  majeur  cl  usant  de  tous  ses 
droits,  au  proût  de  la  veuve  Goupil,  se  trouve 
justiûée  par  les  propres  déclarations  et  recon- 
naissances du  débiteur,  consignées  dans  l'acte 
même;— A rnis  et  met  les  appellations  et  lesdites 
dispositions  au  néant;— Au  principal,  sans  s'ar- 
rêter aux  demaiidesde  la  jiartie  deBlarque,  dont 
elle  est  didioiilée; — Onloiine  que  l’obligation 
dudit  jour  95  pluv.  an  11,  sera  exécutée  en  tout 
son  contenu,  et  pour  ladite  somme  de  0,100  fr.; 
en  conséquence  que  les  inscriptions,  opposi- 
tions ct  sai>ies-arréls  pnse.s  et  faites  en  vertu  do 
ladite  obligation  tiendront  claurontleur  effet 
jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme  de  6,U)0  fr. 
de  principal  et  des  iiitéréts,  si  aucuns  sont  dus 
cl  ont  été  requis; 

En  ce  qui  concerne  la  condamnation  solidaire 
de  6,100  fr.  de  dommagcs-inicréts  prononcée 
contre  Mangon  et  .Mnnget,  au  prolti  de  Letort , 
et  de  laquelle  ledit  Mangon  et  les  veuve  et  hé- 
ritinis  Motiget,  partiosde  Tripier,  S'  i-.;.appelans 
vis-a-vis  dudit  Li  lort:  — Goiisidérart , en  pre- 
mier lieu,  que  tout  acte  reçu  par  un  notaire  np- 
parlienl  aux  pai  lles  pnr  lesquelles  ct  au  pro/iC 
desquelles  il  a été  passé;  que  le  dépositaire  de 
la  minute  d'un  pareil  acte  ne  peut  refuser  d’en 
délivrer  expédition  tant  qu'il  n'a  pas  été  formé 
oppüsilmn  en  ses  mains  a cette  délivrance;  que 
ce  principe  s'applique  au  contrat  de  mandat 
comme  a tousoutre.^;  en  second  lieu, que  pari’acle 
sous  seing  privé  du  18  vent,  an  il,  dûment  enre- 
gistré, Letort  a fornirtlcment  confirmé  et  ratifié 
la  vente  du  parc  de  Ohevain,  le  U vent,  an  11 , 
par  Mangon,  en  vertu  de  sa  prucurâtiori  du  0 niv. 
an  10;  que  rincarcératioii  de  Lelort,  a l'époque 
de  cette  raiiticalion.  nu  le  privait  d'aucun  de  tes 
droits  civils,  et  qu'il  n'a  articulé  aucun  fait  de 
dol  ou  de  violence  cmplové  pour  lui  surprendre 
ou  extorquer  laditcraurKaliun;  en  troisième  lieu, 
que  les  réserves  insérées  dans  i'aiie  du  18  vent., 
et  telles  qu’elles  smit  spécifiées,  n’oni  ni  ne  peu- 
vent avoir  pour  objet  que  le  paU  iiicnt  du  surpluf 
du  prix  de  la  vente,  raccuinplissemeivl des  con- 
ditions de  celle  vente,  et  la  coiiscrvulion  de# 
droits  en  résultant;  que  Letort  peut  d'autant 
moins  argiimemcr  de  pareilles  réserves  contre 
5Iangon,  qu'à  1 égard  de  ce  dernier  même  , il  a 
depuis  et  positivement  reconnu  et  confirmé  la 
venleellenuimial.  en  lui  demandant  et  en  obte- 
nant lu  restitution  des  1,000  Üv.,  touchées  nar 
son  mandulaire,  des  acquéreurs  du  parc  de  Ghe- 
valti  : — Mais,  considérant  aussi  que  celte  restf- 
luiion  de  1,00U  )iv.  se  trouvant  comprise  dans  les 
6,100  fr>de  dommaces-iiitércis  odjngés  à l.etort. 
Contre  .Mangon  et  5Iongci,  et  la  disposition  qui 
accur4le  ces  doimmiges-miéréis  ne  pouvant  sub- 
sister par  ics  raisons  qui  vieiiiient  d'ëlrc  dédui- 
te.s,  il  est  juste  d en  prononcer  la  coiuininnnlton 
par  une  disposition  nouYcIle  , et  d'après  In  de- 
mande originaire  de  Letort;  que  le  paierneul  de 

note.  y.  aussi  Ja  note  qui  accompagne  un  arrêt  de 
Duurges  du  15  mess,  uu  9.  • 

93 


351.  (3  MAI  1806.) 

celle  cr^anre,  qui  est  Maire,  liquide  cl  reconnue 
par  le  débilcur  lui-même  . h*csl  pus  dans  le  cas 
d'élre  renvoyé  au  compte  que  doit  51.mgori;  — 
A mis  cl  nielles  appi-llaiions  et  ladite cundam- 
nation  UcB.too  rr.dcdoniniages-inléréiSKunéant; 
— Ërnendaiii»  quanl  à ce,  en  rç  qui  louche  la  de- 
mande cil  dommagcs-inlêréis  formée  parla  par- 
tie de  Blacqnc  conire  les  parties  de  Momat  et  de 
Tripier, — Dédare  ladite  partie  de  Blacque  non 
xecevable  dans  ladite  demande,  etc. 

Du  i mai  IHOR.  — Cour  d'appel  de  Pari«. — î* 
»ect.— 51  Blondel,— MM.  Piei,  Tri- 
pier, Homal  ei  Blacque. 

BILLET  A OnoUE.— Valkir  REruE 
Avant  la  Code  de  commerce»  des  billets  sou- 
seritsparune  femme  marc/oim/ej:m6/iV;Me,va' 
leur  reçue  comptant»  au  profit  d'un  non  uégo- 
dont,  n'étaient  pas  réputés  de  droit,  snu- 
jcriti  pour  causa  de  commerce  ^t). 

Du  3 mai  1808  (alT.  Lehruiieur).— Cour  d'appel 
de  Rouen. 


INSCRIPTION  DE  FAUX.  — Actr  ArroKS- 
TiyiiE.— Execution.— SiisPK?<sioN. 

La  plainte  an  faux  principal  contre  un  acte 
notarié,  ne  suspend  son  exécution  que  lors- 
que le  jury  a déclaré  qu  it  y a tieu  a accu- 
sation. (C.dv.,  arl.  1319.)  (8) 

{KüOSl— C.  Blum.)— ARRÊT. 

LA  COL  H;  — Attendu  que  l'art.  8 du  Code 
du  3 brumaire  an  i,  porte  a la  vérité  : « L'ac- 
tion civile  peut  être  poursuivie  en  même  temps 
cl  devaat  les  mêmes  Juges  que  l'action  publique: 
elle  peut  aussi  l'être  separeiticnl  ; mais . dans  ce 
cas,  l'eiercice  en  est  suspemJu  laiil  qu’il  n'a  pas 
été  pruuoncédétimlivemenisur  l'action  publique 
intentée  avant  ou  pendant  la  poursuite.»  Mais 
cette  disposition  ne  saurait  être  applicable  dans 
l’espèce,  puisqu’elle  n’a  (rail  qu'a  l'artion  en  ré- 
paration civile  que  voudrait  intenter  le  plaignant, 
provocateur  de  l'action  publique;— Aueiidu  que 
la  loi  qui  doit  ré.;ir  la  cau^^e  est  celle  du  25 
Tcnl.  an  It.surrorgiiiisation  du  notariat,  et  qui, 
art.  19.  coiiticnl  une  disposition  formelle  et  par* 
faitenirnl  applicable  ; elle  est  conçue  en  ces  ter- 
nies: H Tous  actes  notariés  feront  foi  en  justice, 
et  seront  eicrutoires  dans  toute  réiendue  de  la 
république.  Néanmoins,  au  cas  de  pLilnie  en  faus 
principal,  i eséculion  de  l'acte  argué  de  faux  sera 
auspendue  par  la  déclaration  dujurv  d'accusation, 
prononçant  quii  y a lieu  à accusation  ; et  en 
cas  d'inscription  de  faux  incident,  les  tribiinnux 
pourront,  suivant  la  gravité  des  cirL-oiislances, 
suspendre  provisoirement  l'execution  de  l'acte.  » 


(1)  Aujourd'hui,  d'après  Part.  637.  C.  comm.,  la 

ÎirèsoniptioQ  serait  que  les  billvu  sont  sousrriis  pour 
ails  de  commerce. — V.  Cass.  26  vend,  an  7. 

(2)  Dans  le  droit  ancien,  rin-^ciiplion  de  faux  ne 
•uspendait  pas  l'exécution  de  l'acte  authentique;  il 
fallait  qu'uu  jugement  dèSnitif  en  eût  déclaré  la 
fausseté  : L.  2 , C.  ad  leg.  eomel.  de  fais,  h Cette 
decision,  dit  Pothier,  des  OdIiyattoHi,  n"  726, 
est  très  sage.  Le  crime  ne  se  présume  pas  ; cl  il  sc- 
fait  très  dangereux  qu'il  fût  au  pouvoir  des  déhi- 
tours  d'arrêter  pendant  longtemps  le  paiement  des 
dettes  légiiimes  par  des  acciisalions  de  faux.»  Ce 
fut,  sans  doute,  sous  l'iofluence  de  ces  aiitoritr-squo 
fut  porté  i’drt.  13  du  lit.  1'^  sert.  2,  de  fa  loi  du  6 
ocl.  t79t,  qui  décidait  que  tries  actes  des  notaires 
aéraient  exécutoires  dons  tout  le  rojaume,  nmiob- 
iUnt  nnscription  de  faux,  jvsqu'a  jugement  défi- 
ntiif.»Quo\  qu'il  en  soit,  celte  dUposilion  a ëlc  abro- 
gée parla  loi  du  26  vent. an  11, arl.  (9,  et  par  le  Code 
ciY»|  RiL  1319^  qui  decident  quo  Tcxécuboo  prori« 


( 3 MAI  tM8.) 

—El  celle  loi.  à cet  égard,  est  encore  corroborée 
par  i'ari.  1319  du  C.ude  civil,  qui  contient  ane 
disposition  semblable;  — Attendu  que  les  de- 
mandeurs justifient  bien  qu'ils  ont  introduit  leur 
plainte  en  faux  principal  contre  la  cession  dont  se 
prêt  aut  le  défendeur  ; mais  la  rnUo  en  accusation 
n'a  pas  encore  eu  lieu  , dès  lors  les  exceptions 
sont  mal  fondées . et  les  demandeurs  doivent  en 
être  déboutés;  — Déboute  le  demandeur  de 
ses  exceptions,  — Ordonne  qu'il  plaidera  sur  le 
fond,  etc. 

Du  mai  1808.— Cour  d'appel  de  Colmar. 


APPEI..— Procuration.  — Domicile.— Siem- 
riCAllON. 

Du  3 mai  1808  (aff.  /tœJer).— Cour  d'appel  de 
Liège.  — 51énic  décision  sur  la  question  de  si- 
gnification d'un  acte  d'appel,  que  par  l’arrél  de 
la  même  t^uur  du  20  aotM  IHIO  (aff.  Charlier). 


DIVÜUCE.- Délai.  — Incompatibilité  d’HO- 

MKUn. 

Sous  fempire  de  la  toi  du  20  sept.  1792  et 
après  ta  publication  de  celte  du  deuxième 
jour  coniplemeutaire  an  3 , l’époux  deman- 
deur en  aitorce  pour  inrommUibilité  d'hu- 
meur, était  déchu  pour  n’nvoir  pas  fait  pro- 
j fioricer  le  divorce  dans  les  six  mois  à compter 
f/o  jour  de  la  derntére  assemblée  prèiimi- 
naire. 

I ^Phnitadc  C-  sa  femme.)— abrêt. 

' LA  t^t JU K Considérant , eu  l,i  forme,  que 
Plantade,  flcmandeur  en  divorce,  ne  s'esl  pré- 
senté «levant  rufiider  public  pour  le  faire  pru- 
noiicer , qu'aptes  l’expiiaiion  du  délai  de  six 
mois  pre>rrit  par  l’art,  tt  de  la  loi  du  20  .«epl. 

: 1792,  puisque  le  dernier  acte  de  non-coiicil.itiun 
est  ciu  29  brum.  an  12  , et  le  re<  uiir.s  a l’ofTirier 
public  du  8 prair.  suivant,  et  qu'en  cet  état  le 
divorce  ne  peut  être  prononcé,  ce  même  article 
de  la  loi  portant  qu'aprés  tes  six  mois  le  dernan- 
daur  ne  pourra  y elre  j<linis  qu'en  observant  de 
nouveau  les  memes  formalités  et  les  mêmes  dé- 
lais déterminés  par  celle  loi.  — Il  e.^l  vrai  que 
l’art.  \’f  de  la  loi  du  complément,  an  5,  a 
voulu  que  le  divorce  pour  iticompaiibilité  d'hu- 
meur et  de  caractère  . ne  pût  être  prononcé  que 
six  mois  après  If  dernier  des  trois  actes  de  noii- 
coiicilialnm.  exigés  par  les  arl.  10  et  11  de  celle 
du  20  sept.  179:f;  mais  cette  modiliration  ap- 
j portée  a l'art,  li  de  celte  deniterc  loi,  imposait 
' au  sieur  Planiade  l'obligation  de  requérir  l.v  pro- 
! iionciütion  de  son  divorce  le  lendemain  de  I ex- 
I piratiofi  des  six  rtioi$  des  actes  non-concifiatoircs, 

I faute  de  quoi  il  encourait  la  décbéance  prononcée 

soire  est  su^pemlue  par  la  mise  en  arcusafion. — 
i M-  Tuollier.  l.  8.  n*'  69,  dit.  à l'ucrasioii  de  ce 
changement  dans  la  législation,  que  ce  fut  avec  rai- 
son qu'il  fut  introduit  : car  « vouloir  qu Un  acte,  évi- 
demment, luatérielleiiieni  faux,  reçoive  toujours  son 
exécution  provisoire,  jusqu'au  jugement  définitif 
I rendu  .«ur  l'accusation  ou  sur  i'iuscriplion  de  faux, 

' ce  serait  donner  aux  fju.ssaires  les  plu»  audacieux 
; et  les  plus  iinpudens,  le  droit  de  bouleverser  tontes 
les  fortune*;  les  propriétés  ne  .seraient  piti.s  eu  sû- 
reté ; le  préjudice  qui  résulterait  de  l'exerution  pro- 
visoire serait  le  plus  souvent  irréparable  en  defini- 
tive, à moins  que  celui  qui  poursuit  rexéculiun  pro- 
visoire ne  fut  assujetti  ii  donner  caution.»— Beinar- 
quons,  toutefois,  que  lorsque  la  plainte  en  faux  eit 
dirigée  cunlre  les  artes  qui  ne  sont  nas  authentiques 
et  revêtus  de  U formule  cxéculoirr,rin»criptioD.  elle 
seule  , suspend  l’evécution  de»  actes  argués.  F. 
en  eexens,  (Jass.  16  fèv.  1810,  et  Carré,  Luis  de  Ut 
proe.j  n‘^963,  à la  note. 
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par  ce  même  article  de  ta  loi  du  âO  sept.  1798. 
L'entendre  autrement , ce  serait  vouloir  préten- 
dre <|ue celte  disposition  de  l'ait  1 1 est  anéantie, 
tandis  que  n'ajant  pas  été  rapportée,  elle  sub- 
siste. Or,  il  ralldil  que  la  réquisition  de  divorce 
fût  faite  immédiatement  apres  les  six  mois:  te 
sieur  Planiade  ne  i'ayatii  faite  que  longtemps 
après,  il  a encouru  la  déchéance  de  sa  demande, 
et  ranéanti.sscrnent  do  sa  procédure,  prononcée 
par  i'ai'ticie  de  ladite  loi  du  2ü  sept.  1798;  In- 
firme, etc. 

Du  3 mai  1808.~Cour  d'appel  de  ^Imes. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — ProcIis-vshbal.— 
Nullité. 

Du  3 mat  180S  (alT.  P...)^(!our  d'appel  de 
Liège. — Même  décision,  surla  question  de  savoir 
quelles  indications  doit  contenir  le  procès-verbal 
de  saisie,  que  par  I arrêt  de  la  Cour  d’appel  de 
Bordeaux  du  1*'  mai  Iblb  (aff.  Houmenas). 

ACTEÜR.^Enoagbmert.  (>)^TnAi:«TB  par 

COBPS. 

Du  5 mai  1808  {aff.  Dorty).— Omr  d'appel  de 
Paris. ~Méme  décisiun  que  par  l'arréi  de  la  même 
Cour  du  11  juin.  1885  (aff.  Ahn). 


DIVORCE.— A pprl.—Réco>ciliatio?c. 

Bit  non  recevable,  en  mutièrr  de  dioorre,  f'oppet 
dujugement  interlocutoire  gui  admet i époux 
défendeur  a la  preuve  d’une  reconciiiation. 
(C.  civ.,  art.  862  ) 

(Guernon— C.  Giiernon.)— arhét. 

LA  COtR  ; — Considérant  que  la  demande  en 
divorce  rormaiit  une  action  extraordinaire,  le 
Code  civil  a déterminé  pour  cet  objet  une  foi  me 
de  procédure  particulière  et  toute  spéciale,  dans 
le  cercle  de  laquelle  le»  inbunaux  doivent  strir> 
lernent  se  renrernier;  que  ce  svsiéine  de  législa- 
tion étant  complet,  on  ne  peut  y admeUre  il  au- 
tres procédures  que  celles  qui  y sont  textuelle- 
ment autorisée.s;  que  la  loi  ne  prévoit  que  doux 
cas  d'appel:  le  premier,  tors  du  juuenieni sur 
l'admission;  le  deuxième,  lors  du  jui:emen(  du 
fond;  — Qu'admettre  l'appel  du  jugrmeiit  prépa- 
ratoire rendu  pour  parvenir  a l'un  des  deux  juge- 
mens  principaux,  ce  serait  introduire  une  nou- 
velle procédure  dont  on  ne  trouve  aucune  trace 
dans  le  Code,  et  qui,  par  cela  seul,  y p<»rier.iil 
alleinie; — Considérant  enfin  que  le  législateur 
ayant  voulu  que,  dans  les  deux  cas  d'appel  ré.«er- 
vés,  la  cause  fût  instruite  et  Jugée  cotiime  alT.iire 
urgente,  il  n'eùt  pas  manque  de  ranger  dans  la 
même  classe  l’appel  d'un  simple  jugement  inter- 
locutoire, puisqu'il  est  évident  que  le  juBement 
sur  l'instruction  requiert  au  moins  autant  de 
célérité  que  le  Jugement  sur  le  fond;  — Déclare 
l'appelante  non  recevable  dans  son  appel  et  la 
condamne  aux  dépens,  etc. 

(t)  L^arl.  154  du  Cod.  civ.  veut  que  Pacio  res- 
pectueux soit  notifié  i celui  ou  à ceux  des  âscenda.ns 
désignés  en  l'art.  151  ; et  l'art.  151  porte  que,  les 
enbos  de  fjiDille  ayant  atleinl  la  majorité  liièe  par 
Tari.  UH,  sont  tenus,  avant  de  contracter  mariage, 
de  demauder.  par  un  acte  respectueux  et  formel,  lo 
cooscDlemeDt  de  leurs  père  et  mère,  oq  celui  de 
leurs  aïeuls  et  aïeules,  lorsque  leurs  père  et  mère 
sont  décèdes  ou  dans  l'impossibilité  de  manifester 
leur  volonté. — De  U,  il  suitclairemoniquela  loi  en- 
tend qne  l'acte  respectueux  soit  noiiüé  et  au  père  et  i 
lanière.  V.  en  ceseos,  Caen,  1^  déc.  1818;  Douai, 
85  janv.  lgl5;Merlin,Qitei<..  v^  Acte  reipeetueux, 
S 3|  quesl.  2 J Yaxeille,  du  //«rioge,  1. n«  134 , 


Du  5 mai  1808.— Cour  d'appel  d'Angers. 


DERNIER  RES.SOUT.-R.vil.— CoîTCK. 

Du  5 îii;ii  |80H  ,afr.  Philippi). — Cour  d'appel 
de  Bruxelles.— Mémo  décision  que  par  l'arrel  do 
la  meme  cour  du  15  niv  13  (ulT.  Debacher), 


ACTE  RESPECTDEUX.-PEub.— Mèhb. 
Lee  antes  respectueux  ne  sont  pas  valables  si, 

au  lieu  d’ètre  signifiés  aux  pere  et  mère, 

ils  ne  sont  signifies  qu'a  l'un  crcux(l). 

(Ernyl— C.  Eruyt.) 

La  demoiselle  Eruyt.  voulant  se  marier  et  ne 
pouvant  obtenir  le  consentement  de  ses  parens, 
résolut  de  leur  faire  notifier  les  actes  rospcc-* 
tueux  pre.«criis  par  le  Code  dv.— Le  premier  de 
ces  actes  fut  signifié  seulciiietil  .i  lu  mère,  sanl 
y parier  du  pere.  Le  second  et  le  troisième , au 
contraire,  fureiit  adies.«és  au  père,  sans  faire 
aucune  memiun  de  la  mère. 

Le  mariage  allait  sc  célébrer  , quand  le  sieur 
Eruyt  père  ÿ form.i  opposition. 

Sappuyutii  sur  l'art.  151  du  Code  civil , qui 
veut  que  les  enfans  demandent,  par  un  acte  res- 
pectueux et  formel , le  conseil  dé  leurs  père  et 
mère;  et  sur  l'art.  158,  qui  veut  que  ce  meme 
acte  soit  renouvelé  deux  fois,  quand  la  fille  t 
moins  de  viiigi-cinq  ans,  le  sieur  Eruyt  soute- 
nait que  les  actes  respectueux  faits  par  sa  fille 
étaient  radicalement  nuis;  parce  qu'ils  u'avaieot 
été  adiessés  chaque  fois  qu'il  sa  feiimic  ou  à lui, 
et  Jamais  a tous  les  deux. 

La  dcffioisetie  Eruy  l demanda  la  mainlevée  de 
i'oppoMtion;  elle  soutint  que  , sous  les  rapports 
de  famille,  le  père  cl  la  mère  ne  faisant  qu'un  , 
les  actes  adrose.s  à run  d'eux  élaieul  censés  fuit! 
a tous  les  deux;— Qu'au  surplus,  s'il  y avait  un 
acte  nul , ce  ne  pouvait  être  que  le  premier 
adresse  a la  mère  seule;  que  les  deux  autre# 
adressés  à son  père  étalent  val.tblcH,  car  le  père 
est  le  chef  de  la  faimlle,  c'est  lui  qui  exerce  seul 
i’auturilë  pendunl  le  ruariage;  c'est  lui  qui,  en 
cas  de  disseiititiient , a le  choix  de  l'époux  qu'il 
veut  dunner  a ses  eiifdiis;  qti  ainsi  il  siinitiail  de 
s'etre  adressé  au  père  pour  uvoir  leinpUla  vu* 
loiiiédu  Code  civil. 

Le  tribunal  f',c  premièie  insl.inrc  rejeta  ce# 
moyens  et  déclara  l'opposition  bien  fondée. 

Appel. 

arrêt. 

LA  COCU  ; — Allemiu  que  , dans  le  premier 
acte  , le  rioliiire  s'est  uniquement  adressé  a li 
mère  et  ne  $ c»i  aiicunemeni  informé  de  la  pré- 
sence du  père  de  lappelanle; — Que  l'inversè 
existe  dan»  les  deux  acte»  suivans;  — Que  pa- 
reiilo  opération  est  rnntratrc  a la  lettre  et  au 
seii’i  des  url.  151  et  152  du  Code  civ.;— Met  l'ap- 
pe.lation  au  néant , et  ui  donne  que  ce  dont  eii 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet, etc. 

Du  5 mai  1808.— Cour  d'appel  de  Bruxellei. 


penaux, Empéch.du  mariage, Do314;Durantoo,  t.  3^ 
n°  160.  Ce  dernier  auteur  fjil  remarquer  que  tî  1r 
consentement  du  pere  prévaut  en  cas  deaisseoU- 
ment,  ce  ne  peut  être  une  raison  pour  n'adresser 
l'acte  respertueux  qu'au  père  seul,  puisque  pour 
qu'il  y ait  disseniimeni,  il  faut  que  le  père  et  la  mérr 
soient  consultés.  — Ajoutons  qu'il  suit  de  l'art.  Ibt 
précité  que  si,  dans  le  cas  oii  le  père  et  la  mère  sont 
tous  les  deux  dans  rimpuissaoce  de  manifester  leur 
xolonté,'  il  y a plusieurs  ascendans  au  même  degré 
dans  une  ligne  ou  dans  les  deux , il  faut  noUfier 
l'acte  respectueux  à chacun  des  ascendana.  y.  Du- 
rantOD,  «sH  sup. 
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ÉMANCIPATION.— ro:<voi..  — MfeKE. 
Encore  qnela  mère  remartée  atC  pfrdw  la  f«- 
telle,  U’apres  l<s  dis/mstlioia  de  l art.  a»5  du 
t'ode  cinl , elle  peut  cef>cndant  invoquer 
IVirC  4tT  pour  émanciper  ion  enfant  mi- 
tieur  (tyé  de  qmme  ans  révolus  et  déjà  sous 
la  tutelle  d'autrui  (1). 

(Ohvier— C.  Cotirani.) 

Marie-Kârbe  Walhar  a en  premièrej 

noces  Slelchior  Olmcr  : Mane-Aanès  Olivier 
doit  lejouràceUe  iimuii.  Nde  le  'ii  mai  1701, 
elle  perdu  son  père  sous  Tenipire  du  Code 
civil»  cl  sa  mère  conlraela  uit  nouveau  mnriajjc 
tans  avoir  rempli  la  formalité  que  lui  prescri- 
vait l'art.  395  de  ce  Code,  c'est-a-üirc  sans  avoir 
convoqué  un  conseil  de  faminü  pourdécider  si  la 
tutelle  lui  serait  conservée.  La  iiiérc  perdit  donc, 
et  de  plein  droit.  1a  tutelle  de  sa  fille. 

Un  conseil  de  farnille  fut  convoqué  par  le  sub- 
rogé-tuteur. Trois  pareils  paternels , trois  voi- 
lins  ou  omis  pour  les  pareiis  maternels,  compo- 
sèrent celte  assemblée,  qui  délibéra  sur  la  nomi- 
nation d'un  tuteur.  Son  choix  sc  fixa  sur  le  sieur 
Jean-Michel  Courard.  maire  de  la  commune  de 
llcrslai  ; il  entra  en  fonctions  le  3 ou  le  4 janv., 
et  le  9 , il  lit  défendre  aux  débiteurs  de  la  mi- 
neure de  rien  payer  h personne,  sinon  alul- 
méine.  11  exi',ica  aussi  que  sa  pupille  , qui  avait 
quitté  le  pen»iunnal  où  elle  sc  tiouvait  pour  re- 
tourner chez  sa  mère , y rentrât  de  suite,  il  la 
menaça  ü employer  son  autorité  pour  l'y  con- 
traindre. Mais,  des  le  5 Janv  , Rlaiio  Agnès  avait 
été  émancipée  par  sa  mère,  dûment  nutortscc 
par  son  second  époux.  Le  14  , cet  acte  d eman- 
cipalion  avait  été  noliné  au  tuteur.  Le  Icndcmatii 
15,  deux  gendarmes  enlevèrent  Marie-Agnès 
Olivier  et  la  reconduisirent  dans  son  pensionnat; 
il  fut  défendu  de  la  lais.»er  communiquer  avec 
personne,  pas  même  avec  sa  mère.  Llle[iarvinl 
cependant  à passer  une  procuration,  et  clic  (U 
assigner  son  tuteur  pour  rendre  compte  de  sa 
conduite  arbitraire  envers  sa  personne  et  rela- 
tivement a ses  biens. 

Le  36  février  1H08,  le  liibunal  civil  de  Liège 
déclara  l’acte  d’èniaiidpatloii  nul  n Inopérant. 
—Il  crut  que  féniancipalion  était  non  un  effet 
de  l'autorité  naturelle  des  père  et  mère,  mais  un 
effet  de  raulorilè  civile  ; que  la  mère  ayant 
perdu  la  tutelle,  avait  perdu  avec  elle  tous  les 
droits  de  l'autorité  civile,  qui  étaient  passés  au 
tuteur;  que,  privée  du  droit  de  choisir,  par  tes- 
tament, UD  tuteur  à son  enf.inl,  elle  avait  dû  de 
même  être  privée  du  droit  de  l émandper  ; car 
l’art.  477  ne  peut  s'entendre  de  lo  mère  rema- 
riée et  exclue  de  la  tulclle.  puisque  alors  clic 
pourrait  rendre  nulle  et  illusoire  U tntcUc  dé- 
férée par  le  conseil  de  famille,  et  anéantir  .xinsi 
les  effets  de  la  loi. 

Appel  parla  mineure.— Elle  n soutenu  que  la 
(utclfc  ne  comprenait  pas.  ne  rcnfiTiiiait  |ta.s  les 
droits  delà  puissance  paternelle  ou  mateiheüe; 
que  cette  puis>ance  ne  cessant  que  par  la  ma- 
jorité ou  rémancipation  (art.  373  du  Code  civil), 
elle  ne  nnissail  donc  pas  par  la  cessation  de  la 
lu(ellc;que  la  disposition  de  fart.  477,  qui  per- 
met a la  veuve  d emaiinper,  est  sons  restriction; 
que  le  conseil  de  famille  ne  peut  émanciper  que 
dans  le  seul  cas  où  le  mineur,  âgé  de  dix-huit 
ans.  n'a  ni  père  ni  mère;  qu'il  s’ensuivrait,  dans 
b*  ÿj.sièmc  des  premiers  juges,  que  rèmaticipa- 
tioii  deviendrait  impossible  ilaiis  tous  les  cas  où 
il  y aurait  un  tuteur  autre  que  le  père  ou  la 
nièrfjdu  vivoiil  de  l'un  d’eux.— Le  prtiicipe  que 

(t)  V.  conf.,  Cofinar.  17  juin  1807 ; Boriicaux,  1 4 
Juill.  1838,  et  les  autorités  qui  y font  indiquées. 
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la  tutelle  renferme  les  droits  de  la  puissance 
palenielle,  ajoutait  l’appelante,  priverait  de 
celle  puissance  les  pères  ou  mères  qui  s'cicu- 
seroieiit  volonUircmenl;  cependant  l'omission 
par  la  mère  tutrice,  qui  entend  se  remarier,  de 
faire  statuer  sur  la  tutelle  par  un  conseil  de  fa- 
mille, n'entruine  que  la  perle  de  la  tutelle,  et  ne 
b prive  aucunement  des  droits  attachés  à sa 
qualité  de  mère,  entre  lesquels  on  range  Té- 
inancipalion  ; il  n’est  donc  pas  conséquent  de 
dire  que,  parce  que  la  mère,  remariée  et  exclue 
de  la  tutelle,  ne  peut  choisir  un  tuteur  à ses  en- 
fnns,  elle  n'a  pas  le  pouvoir  de  les  émanciper; 
car  l’exception  spéciale,  relative  à la  oominaiioa 
du  tuteur,  prouve  plutôt  que  les  autres  droits 
de  la  puissance  paternelle  lui  sont  conservés. 

L’intimé  invoquait  des  principes  lout-è-fait 
opposés  : s’appuyant  sur  le  § l*',tns(.  deTulafts, 
il  prétendait  que  les  lois  actuelles  et  anciennes 
Bttribuoient  nu  tuteur  la  même  puissance  sur  la 
personne  du  mineur;  que  l'enfant  a qui  l’on 
avait  donné  un  tuteur  ne  tenait  plus  à son  père 
du  a SB  mère  que  par  les  liens  de  la  nature,  de 
l'honneur  et  du  respect.— Il  disait  que  c'était  au 
moment  qu'il  avait  demandé  à la  mère  de  lui 
rendre  compte  des  revenus  de  sa  pupille  qu'elle 
avait  imaginé  de  l’émanciper,  et  cela  pour  se 
soustraire  a un  devoir  sacré  (celui  de  rendre 
compte),  et  dans  des  vues  contraires  à la  loi. 

M.  Vossen,  substitut  du  procureur  général,  a 
dit  : a Oiic  cause  présente  un  grand  liilérél,  et 
sa  décision  demande  un  examen  assez  appro- 
fondi dos  principes  de  notre  législation  sur  l'au- 
toriié  paternelle  ou  maternelle,  et  sur  la  tutelle. 
—Le  juge  de  première  instance,  en  distinguant 
entre  les  droits  naturels  et  civils,  a posé  en 
principe  que  le  tuteur  remplaçait  le  père  ou  le 
mère  dans  tous  les  droits  attachés  à la  puissance 
paternelle,  et  que  les  pères  ou  mères  dont  lef 
enfans  sont  sous  la  tutelle  d’autrui  ne  peuvent 
exiger  d'eux  qu'honneur  et  respect.— Ainsi,  le 
droit  naturel  des  parens  sur  leurs  enfans  se  ré- 
duirait à des  actes  respectueux  qu'on  doit  pro- 
prement appeler  devoir,  de  1a  part  des  enfans, 
plutôt  que  pouvoir  ou  droit  de  la  part  des  pères 
ou  mères.— Ce  ne  peut  être  dans  le  Code  civil 
que  le  premier  juge  a puisé  cette  distinction  ; ce 
Code,  après  avoir  dit  que  l'enfant  doit  è jamais 
honorer  et  respecter  ses  père  et  mère,  traite  en- 
suite de  leur  autorité,  et  il  place  l'enfant  sous 
celte  puissance,  sous  cette  autorité,  Jusqu’à  sa 
majorité  uu  son  émancipation.— Donc,  sans 
égard  pour  une  distinction  qui  ii'eit  fondée  sur 
rien,  voyons  si,  d’après  nos  lois,  le  père  ou  la 
mère,  vulomairement  excusés  ou  nécessairement 
exclus  de  la  tutelle,  perdent  leur  autorité  sur 
leurs  enfans , de  même  que  par  leur  majorité  ou 
p.irèmancipaliüii.  Si  vous  adoptez  fafllrmaUve. 
réfléchissez . messieurs,  sur  les  conséquences  : il 
dépendra  d'un  tuteur  d’arracher  des  bras  de  sa 
mère  l'enfant  qui  aura  encore  besoin  de  ses  se- 
cours. la  Qltc  qui  s’égarera  sans  ses  conseils.  Sans 
oitrunc  autorité,  le  père  ou  la  mère  aura  la  dou- 
leur de  voir  ses  enfans  livrés  à tous  les  caprices 
d'un  tuteur.  L'cnnuit  placé  sous  la  puissance  de 
ce  tut.'*iir  h'oscra  impunénienl  remplir  les  vues, 
iitt>re  i>5  conseils  et  exécuter  les  ordres  raison- 
nables de  .«on  père  ou  de  sa  mère  : le  tuteur, 
comnie  dni.'s  l’espèce,  arrachera  a main  armée  sa 
pupille,  déjà  nubile,  de  la  maison  paternelle, 
pour  la  faire  conduire , comme  une  criminelle, 
où  bon  lui  scm.Mcra;  il  lui  défendra  même  de 
voir. dVmbr.K.vcr  scs  p.itciis.  t>»  conséquences 
ont  bien  ib*  quoi  al.*rmer  b s pères  de  fumilJe.— 
N«iu<t  cherchons  en  laiti  où  est  la  loi  qui  a pu 
investir  le  tuteur  de  ce.'tc  autorité  paleruelJs,  Jo 
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ne  dirii  pts  seulement  du  vivtni  de  Tun  des 
père  ou  mère,  mais  même  après  le  décès  de  l’un 
et  de  Vautre.  — Eiaiiiinuns  les  droits  inhêreiis 
h l'autorité  paternelle,  et  ceux  attribués  a la  tu- 
telle.—Le  lufeur,  dit  Vart.  450,  prendra  soin  de 
la  pertonne  du  mineur  ; tl  te  reprèieMtcra  dans 
fous  tas  actes  ciuiis,  et  administrera  ses  biens. 

Laloi  ne  se  sert  pas  ici  duniotautorttéou  puis^ 
tance  comme  le  fait  la  loi  romaine  ; clic  ne  dit 
pas  non  plus  que  le  tuteur  exercera  des  droits 
sur  le  mineur;  elle  se  borne  a dire  qu’il  le  repré- 
sentera dans  les  actes  civils  et  qu'il  aura  soin  do 
ta  personne.  Le  tuteur  peut,  sans  doute,  soi- 
gner les  intérêts  du  mineur  et  le  représenter, 
•ans  toucher  aux  autres  droits  de  la  puissance  pa- 
ternelle: le  tuteur  exercera  d'abord  touslesdroiis 
que  te  mineur  pourrait  exercer  s'il  était  ma- 
jeur ou  réputé  tel  ; mais  cela  ne  l'autorisera  pas  à 
exercer  les  droits  que  la  loi  a abandonnés  a la 
discrétion  paternelle.  CesUroils,  que  les  pères  et 
mères  peuvent  faire  valoir  ou  non,  selon  leur 
bon  plaisir,  sont  le  pouvoir  de  corriger  ou  d'é- 
manciperleurseiifans.de  leur  choisir  un  tuteur  par 
testament,  d'avoir  rusufruitde  leurs  biens,  etc. 
Tous  CCS  droits,  loin  d’étre  attribués  au  tu- 
teur, appartiennent  exclusivement  aux  pères  et 
mères;  et  le  tuteur  ne  peut  même  les  exer- 
cer après  leur  mort.  Nous  disons  donc,  avec  rai- 
son, que  les  premiers  juges  ont  erré,  cl  nous 
croyons  qu'il  est  indispensable  de  partir  d'un 
principe  contraire  à celui  qu'ils  ont  adopté,  sa- 
voirque  le  père  et  la  mère  conservent  leur  au- 
torité sur  leurs  enfans  dans  tous  les  cas  où  elle 
n'est  pas  restreinte  par  la  loi:  ainsi  la  nomination 
d'un  tuteur  D'einpéchera  pas  le  père  de  faire  va- 
loir tous  les  droits  qui  ne  sont  pas  attribués  à la 
tutelle,  à moins  qu’il  n'y  ait  une  restriction  par- 
ticulière. La  loi  a établi  plus  ou  moins  de  resiriC' 
lions,  selon  les  circonstances  : elle  prive  d'abord 
de  la  Jouissance  légale  des  biens  des  miueurs , la 
mère  remariée,  et  non  le  père:  la  mère  veuve  et 
non  remariée  ne  peut  faire  détenir  sou  enfant 
qu’avec  le  concours  des  deux  plus  proches  parons 

fiaternels.  Le  père  remarié  ne  peut  plus  exercer 
• même  correction  qu'avec  l'auioriié  du  prési- 
dent : la  mère  rejiiariée  , et  non  maintenue  dans 
la  tutelle,  ne  peut  plus  choisir  un  tuteur.  Il  faut 
aussi  remarquer  que  les  législateurs  ont  envisagé 
le  cas  où  la  tutelle  serait  séparée  de  l'autorité 
paternelle.  L'article  399  en  fait  foi  ; c'est  cet  ar- 
ticle que  les  premiers  juges  invoquent  5 rappui 
de  leur  système;  il  porte  qu'une  mère  remariée, 
et  non  maintenue  dans  la  tutelle,  ne  peut  plus 
choisir  à scs  enfans  un  tuteur  par  icslamenl. 
Nous  le  demandons,  si , selon  le  système  du  tri- 
bunal de  première  instance,  la  perte  de  la  tutelle 
entraîne  nécessairement  celle  de  tous  les  droits 
de  l'autorité  paternelle  ou  malernelle,  pourquoi 
le  léaislateur  a-t-il  fait  cette  restriction  .«|>éci{ile? 
D'ailleurs  , si  de  la  perte  du  droit  de  choisir  un 
tuteur  on  tireVitiduciion  de  laperiedu  droit  d'é- 
manciper, on  ne  peut  rertainenieni  pas  retendre 
au  père  remarié  et  cou  tuteur;  ainsi  le  père  qui 
se  sera  excusé,  ou  qui  sera  exclu  de  la  tutelle, 
choisira  par  testament  un  tuteur  a ses  enfans  et 
il  les  émancipera  : il  n'exercc  donc  ces  droits 
u'en  vertu  de  l’autorité  paternelle;  donc  ces 
roits  ne  se  perdent  point  avec  la  tutelle.  Cette 
exception,  seule  et  unique,  sert  à confirmer  la 
règle  pour  les  cas  non  exceptés  ; ainsi  les  pères 
et  mères,  sans  conserver  la  tutelle,  conserveront 
néanmoins  les  droits  naturels  cl  civils  de  leur  au- 
orité , en  tant  qu'une  loi  particulière  ne  les  leur 
enlève  pas , et  la  lot  ne  fait  cesser  celle  autorité 
que  par  la  majorité  et  réniancipatioii. — Pour  ce 
qui  regarde  particuliérement  le  droit  d'émanci* 


pation , nous  avons  vu  que  l'art.  477  porte  géné- 
ralement ; «Le  mineur  pourra  être  émancipé  par 
son  père,  et  a défaut  de  père,  par  sa  mère.  » (>t 
article  n'ajoute  pas  la  restriction  , a moins  qu^ils 
n’aieiit  abandonné  ou  perdu  la  tutelle.  Peut-on 
ajouter  ces  mots  sans  s'ériger  en  législateur  t 
Après  avoir  ainsi  statué  sur  l'émancipation  à 
faire  pendant  ta  vie  des  père  ou  mère , l'article 
suivant  prévoit  le  cas  ou  il  o'existe^i  l'un  ni 
l'autre;  pour  ce  cas  seulement. le  conseil  de  fa- 
mille est  investi  de  ce  droit.  Pourquoi  donc,  si 
l'autorité  du  tuteur  remplace  l'autorité  du  père 
ou  de  lu  inÎTe,  même  du  vivant  de  ceux-ci;  pour- 
quoi, dison.s-noiis,  la  loia  -t-cile  confié  au  conseil 
«Je  famille  le  droit  d'émanciper  le  mineur  après 
la  mort  de  ses  parens?  Pourquoi  n'a-i-elle  point 
donné  ce  pouvoir  au  tuteur?  Il  s’ensuit  nécessai- 
rement que  rémancipation  n’est  point  une  pré- 
rogative attachée  à la  tutelle,  mais  qu'elle  est  une 
des  branches  de  la  puissance  palernclle  ; donc  si 
le  père  ou  la  mère  n'exercc  point  ce  droit  comme 
tuteur,  il  ne  le  perd  point  avec  la  tutelle.  C'est 
en  établissant  un  système  contraire  que  l'on  fait 
naître  un  vide,  en  ce  qu'il  n'y  aurait  aucua 
moyen  pour  émanciper  un  enfant  dont  le  père  ou 
la  mère  se  serait  volontairement  excusé  ou  aurait 
été  exclu  de  la  tutelle.  Nous  croyons  donc  que 
les  pérei  et  mères  ne  perdent,  avec  la  tutelle  , 
que  les  droits  y attachés;  qu’en  perdant  la  tu- 
telle, ils  conservent  le  droit  d'émanciper  qui  dé- 
rive de  rautorité  paternelle;  qu’aucune  loi  ne 
prive  les  pères  et  mères  de  ce  droit , qui  leur  est 
généralement  garanti  par  l’article  477  du  Code 
civil.  Mais,  dit-on,  l'analogie  de  nos  lois  exige 
une  exception  pour  le  cas  où  une  mère  remariée 
est  exclue  de  la  tutelle  pour  n'avoir  point  convo- 
qué un  conseilde  raniille,ctc.  Celte  mère,  se  trou- 
vant privée  de  choisir  un  tuteur  par  testament , 
doit  à plus  forte  raison  être  privée  du  droit  d’é- 
manciper ses  enfans;  il  dépendrait  autrement 
d’elle,  d'éluder  les  effets  de  la  loi  qui  l’exclut  de  la 
tutelle.-lciM.le  substitut  a prouvé  qu'il  existerait 
encore  peut-être  de  plus  grands  inconvéniens,  si 
l’on  dépouillait  la  mère  de  ce  droit  pour  en  in- 
vestir le  tuteur  ; ne  pourrait-il  pas  en  abuserplua 
étrangement  qu’une  mère,  qui  du  inoias  est 
censée  veiller  souverainement  aux  intérêts  de 
ses  enfans  ? Il  a dit  qu'il  aurait  été  plus  prudent 
de  charger  le  conseil  de  famiJJe  du  soin  d’éman- 
ciper. s’il  le  jugeait  a propos,  l’enfant  de  la  mère 
remariée,  etqui  a perdu  la  tutelle;  et  il  a termi- 
né en  faisant  remarquer  qu’il  ne  s'agissait  point  ici 
d'examincrcequidcvailétre.maisce  qui  étaitpre- 
scrii  : or,  il  lui  a paru  que  la  loi  donnait  à cette 
mère  le  droit  d'émanciper  son  enfant  Agé  de 
quinze  ans  révolus , et  il  a conclu  a la  réforoia- 
lion  dujugement. 

LA  COrR  : — Vüîe*s°^I.*477,  i78  et  481  du 
Code  civ.  ; — Attendu  que  le  droit  d'émancipa- 
tion est  donné  à la  mère,  è défaut  du  père, 
lorsque  le  mineur  a atteint  l'Age  de  quinze  ans 
révolus;  ^Que  le  droit  d'émanciper  ne  passe  au 
conseil  de  famille  que  dans  le  ras  où  le  mineur 
est  resté  san.<  père  ni  mère  ; — Que  Icscffets  de 
l’une  et  de  l'autre  émancipation  confèrent  aux 
mineurs  tous  les  droits  d'administration  qui 
faisaient  partie  de  la  tutelle;  —Met  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant;  — HmcDdaot, 
déclare  valable  l’acte  d’émancipation,  etc. 

Du  6 mai  1608. — Cour  d’appel  de  Liège. 


PRISE  MARITIME— Nkctbe.  — Domhages-* 

ISTKBfeTS. 

Une  prise  d’un  neuire  faite  pour  contraven^ 

tion  à un  régiment  que  lo  navire  capturé 
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fi’fl  pu  connutire,  dotf  Hre  deelarée  nulle. 

— Mais  lernpteur  ne  doit  pas  de  dommages- 

intérits,  si  laprise  a été  faite  dansun  temps 

où  la  lot  deoaif  être  présumée  connue. 

Lei  corsaires  la  Princesse  Flisa  et  la  Bataille 
d'Jéna.) 

NAW)i>.oîf,  etc.;— Vu  la  requéie  prés^’nlée 
ptr  les  armateurs  riescoi  maires /u  Princesse  FUsa 
et  la  Bnfnil/e  d’Jéna  , lesquels  «Icrnnrwirnt  l’an- 
nuiation  d’une  dJ'risinn  du  vonsei)  des  prise», 
en  date  du  Î6  août  !807.  laquelle  a dérlori^  iné- 
gale la  prise  par  ces  corsaires  du  navire  améri- 
cain iM/eajandcr,  capfuré.  Ie‘2fi  fév.  IH07,  dans 
la  Méditerranée,  faisant  nmie  pmtr  Idvourne; 
— Vu  le  mémoire  en  réponse,  présenté  le  11 
mars  180H  pnr  le  sieur  James  ütddon  Young, 
citoyen  des  Etnis-Unis . demeurnni  a l.uourne , 
propriétaire  de  la  cargaison  du  n.ivire  iiiiiérir.iin 
filiejunder; — Vu  la  décisi*  n de  notre  ronseil 
des  prises . en  date  du  20  notil  18H7,  lequel , con- 
sidérant que  la  neutralité  du  navire  V Alexander 
est  établie  parlespiéees  de  bord;  qu'un  eonnais* 
senient  régulier  établit  Qus«i  que  tu  cargaison 
est  neutre;  que  le  navire  avait  quitté  le  port 
d'Yarmouih  dès  le  14  novembre  1800;  que  de- 
puis . s’il  a été  retenu  sur  les  eOtes  jusqu'.À  la  fin  ' 
de  décembre , c’est  par  l’effet  des  vrnlsroniraires 
et  des  tempête»  qui  ont  eu  lieu  : qu’niitsi  ce  n'est 
pas  le  cas  d'eiaminer  si  on  p'  Ut  lui  opphqucr  le 
décret  du  21  nov.  1Kü6 . qui  ii’cvistnit  pas  au  mo- 
ment dti  départ  du  navire  du  port  d' Y.irmouth . 
a déclaré  illégale  la  prise  faite  du  naviref  J lexan- 
der  par  les  corsaires  la  Princesse  Flisa  et  fa 
Bataille  d'Jéna;  fait  en  conséquence  main- 
levée entière  el  définitive  au  jirofii  des  propiié- 
taires , tant  du  navireque  diichargement , desdits 
navire  et  rhargement,  lesquels  leur  seront  déli- 
vrés, si  fait  n’a  élé;  décharge  les  caution»,  et 
condamne  les  armateurs  des  corsaires  aux  frais 
occasionnés  par  le  eauiionnemcni,  et  a payer  au 
capitaine  du  navire  V Alexander , rindemnilé 
qui , çar  experts  convenu»  devant  le  consul  fran- 
çais a Livourne^  ou  par  lui  nommés  d’ofilce, 
sera  reconnue  lui  appartenir,  pour  la  détention 
du  navire,  à compter  du  jour  de  son  décharge- 
ment; 

Considérant  que  la  décision  de  notre  ronseil 
des  prises  est  suffisamment  nmiivée,  quant  au 
fond  , sur  les  preuves  de  neulraliié  résultant  des 
pièce»  de  bord  et  du  connaissement , et  sur  l'é- 
poque du  départ  du  navire  iMfexariderdu  port 
d’Ynrmouih;  que  cependant  celte  décision  peut 
paraître  rigoureuse,  quant  à U condamnation 
aui  dommages  et  intérêts  qu’elle  prononce  contre 
les  armateurs  des  corsaires , attendu  l’erreur 
dans  iaqnellc  a pu  les  induire  le  séjour  du  navire 
sur  les  côtes  d’Angleterre,  après  son  départ  du 
port  d’Yarmouth;“La  décision  de  notre  conseil 
des  prises  est  maintenue,  sauf,  en  ce  qui  con- 
cerne la  condamnation  prononcée  contre  les  ar- 
mateurs des  corsaires,  au  paiement  des  dom- 
mages et  intérêts , et  des  frais  occasionnés  par  fe 

(t)  Il  est  de  principe,  en  effet,  que  Paulorité  ad- 
nioislralive  n’a  point  h coooajire  des  conlesiaiioos 
qui  ne  peuvent  être  jugées  que  par  application  de 
titres  privés,  et  des  régies  du  droit  rivil.  Corme* 
nin,  Droit  administr.,  v‘*  Comptable,  g 2,  et  Con- 
seils de  préfecture , § 14.  C'était  donc  bien,  ainsi 
que  le  décide  le  décret  ci-dessus,  aux  tribunaux 
lents  i prononcer  sur  l'exisience  ou  (Vtendue  du 
mandat  en  vertu  duquel  le  cautionnement  paraissait 
avoir  été  contracté;  mais  ce  que  ne  décide  pas  le 
décret,  c^esl  le  point  de  savoir  si,  dans  le  cas  où  les 
Uibttoaux  auraient  déclaré  la  non-existence  du  mao- 
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cautionnement,  laquelle  condamnation  estanno' 
lée. 

Du  7 mai  1808.— Décret  en  cons.  d’Eut. 


ACTE  administratif.  — Maîsdat.  - CAO- 

TIOIV.  — COMBâTBîlCR. 

i.orsque  la  caution  <Vun  comptable  n'aeon- 
tracté  avec  legom  crnement  que  par  f’snfer- 
medinire  d’uii  nun>dataire,les  difficultét  quf 
peut'erif  S'élever  sur  l'existence  ou  Vexéeu^ 
tion  du  mandai  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  (t'. 

(Vantlennipuwenhuisen.) 

Le  9 friicl.  au  9,  Ip  sieur  Dluche  se  rendit  ad- 
judicataire, pour  le  sieur  Harbier.  des  barrières 
delà  ville  de  Clermont , dé|iartement  de  l'Oise, 
moyennant  la  somme  de  iti.iàOfr.  — Le  93  du 
même  mois,  le  sieur  Hrtrhier  a présenté  pour  cau- 
tion le  sieur  Vu:  deimieuwenhuisen , négociant 
de  .Mdlines,  représenté  par  le  sieur  Burquet,soD 
fondé  de  püuvnir;eedernier,représentélai-nième 
par  les  sieurs  Frenielet  et  Pluebe,  en  vertu  d’une 
prucuialion  du  2.i  tlierm.  an  9. 

Le  sieur  Karhter  étant  resté  redevable,  sur  le 
prix  de  son  adjutliralion  , d'une  somme  de  6,819 
fr  SOcent..  et  son  insolvabilité  ayant  été  recon- 
nue , le  direeiciir  de>  druils  réunis  de  Beauvais, 
par  acte  du  22  jmiv.  IHiiri.  donna  pouvoir  au  di- 
recteur d’Anvers  de  juiijrsuivre  le  recouvrement 
de  la  somme  ei-ilcssii» , contre  le  sieur  Vanden- 
meuw  enliuisi  II,  qui  s'éiail  porté  caution  du  sieur 
Harluer. — En  con»équenre.  le  21  mars  1806.  une 
t'Ofilrninle  fut  tiécernée,  pnr  la  régie  des  droits 
réunis,  eonlre  le  sieur  Vondennicuwenhiiisen. 

Le  2.*i  du  même  moi»,  eelm-rl  forma  opposition 
a cette  contramte,  protesta  de  sa  nullité,  et  fit 
assigner,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  Malines,  les  administrateurs  des  droits  réu- 
nis. 

19mars  1807,  jugement  qui,  sur  le  motif  que  le 
mandat  donné  dans  l’espèce  ne  contenait  pas  le 
pouvoir  d'obliger  le  mandant  romme  caution  en- 
vers le  trésor,  annulle  les  poursuites  de  la  régie. 

99  août  1807,  arrêté  de  eonflit  de  la  part  du 
préfet,  soutenant  1**  Qu’il  s'agissait  de  l'eiécu- 
tion  d'un  acte  d'adjudication  passé  en  l’an  9;  que 
la  rontraifiie  décernée  pour  le  paiement  d'une 
partie  du  prix  de  celle  adjudication  en  était  une 
suite,  et  que  la  connaissance  de  la  contestation 
élevée  sur  celle  coiUrninie,  en  eiécutlon  de  l'ad- 
judicaiion,  était  du  ressort  de  l’aulorilé  adminis- 
trative, et  mm  de  la  compétence  des  tribunaux; 

2®  Qu’en  conséquence,  c’élail  a l’autorité  ad- 
minislralivc  seule  qu’il  appartenait  de  décider 
sur  tout  ce  qui  émanait  de  l’adjudication  qu’elle 
avait  faite  au  nom  do  gouvernemenl;  qu’il  s’agis- 
sait ici  des  iutéréis  du  trésor  public,  qui  ne  pou- 
vaient être  discutés  que  devant  le  préfet  ou  le 
conseil  de  préfecture  ; 

3®  Enfin  que.  si  le  sieur  Vandennieuwenhuiieo 
etU  été  présent  a rndjudicalion.  et  qu'il  «fit  con- 
tracté Im-ménie  l’obligation  de  cautionner  Bar- 
bier, il  eût  élé  sans  contredit  justiciable  de  l'ad- 


dat,  celle  décision  ferait  tomber  le  caulionDement, 
c'est-à-dire  Pacte  administratif,  danslequel  il  avait  été 
contracté.  L'affirmaiiTe  nenou»  parait  pis  douteuse; 
autrement  le  renvoi  devant  le»  tribunaux  sur  la 
queslion  d'existence  du  mandatn'aurait  aucun  sens; 
à moins  pourtant  qu'on  no  prêleodit  qu'aprè»  avoir 
laissé  juger  par  le»  Irihiinatix  qu’il  n'y  avait  pas 
mandai  pour  consentir  un  cautionnement,  Padmi- 
nislration  pourrait  venir  Juger  dan»  s»  propre  causa 
qu*il  y a cauliouQcmont,  ce  qui  nous  parait  insou- 
tenable. 
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ministraiioo  ; qu'il  démit  en  être  de  même  dans 
Il  circonstance  uù  il  s'cst  fuit  repnscnter  parmi 
fondé  de  pouvoir  qui  avait  sigtiéou  pu  signer  pour 
lui  ; et  que,  pour  qu'il  eu  fût  autiemenl,  il  aurail 
fallu  qii'il  SC  fût  spé>‘i.ilcfnen(  résrné,  dans  sa 
prireuralion , le  droit  de  ii'éire  jugé  que  par  les 
tribunaui  ; Sur  quoi  est  iiiiennm  le  déi  rel 
siiiuiit  : 

Napoléo?»,  etc.;  — Vu  rjirêté  du  préfet  de 
l'Oise,  du  49  août  I8u7,  qui  êièie  le  conHit  d'ut'* 
tribution  contre  un  jugement  rendu  pur  le  tii> 
bunal  de  première  instHin  e séjiu  a Mulines,  le 
10  mars  précédent;— Vu  ledit  jugement  qui.  par 
divers  vices  de  forme,  et  au  fond  par  le  defaut 
d'eiigiigeinent  pers<innel,  décharge  le  sieur  Vaii'- 
deniiicuwenhuiscn  de  la  contrainte  décernée 
contre  lui , a la  requête  du  directeur  général  de 
la  régie  des  droli»  réunis: — Vu  ladite  coiitraiiue. 
décernée  le  81  iinirs  tHu6,  contre  ledit  Vandeii- 
nieuwenbuisen  comme  caution  du  sieur  Barbier, 
ei-rermier  en  l'an  Ul , de  la  laie  d'entreuen  dans 
le  département  de  l'Oise,  pour  obtenir  paiement 
de  la  somme  de  l>.61i  fr.  50  c.,  irtontunl  du 
billet  dudit  Barbier;  — Le  procès-verbal  d*adju> 
dicnlion  de  la  taxe  d'entretien  de  l'arrundissc- 
ment  de  Clermont,  du  8 fruct.  an  9,  au  pioUl 
dudit  Barbier;— LVie  de  cautionnomeni  iiUer> 
venu  a la  suite,  le  83  fruct. , stipulé  au  nom  dudit 
Vaiidennieuwenhuiscn , par  les  sieurs  Fremelel 
fils  et  Remi-Lüiiiberi  Pluebe,  substitués  par  pro- 
curation revue  par  Houen  et  son  confrère , no- 
taires a Paris,  le  85  ihenn.  an  0, comme  repré.scn- 
tant  le  sieur  Alesandre  Bucqiiet,  fondé  de  pou- 
voir du  sieur  Vaiideiiiiieuwenbuisen,  ensuite  de 

rucuration  passée  devant  Vanachi,  notaire  à 

laimes,  le  85  bnim.  an  H;— Vu  ladite  procura- 
tion du  85  bruin.  an  8,  qui  n'autorise  qu  un  cau- 
tiuaneineul  réel  en  tmineuhles;— Vu  la  leltro  du 
directeur  des  droits  réunis  du  département  de 
rOise,  du  83  sept.  1807,  qui  annonce  au  préfet 
du  niéme  département,  que  la  procuration  por- 
tant, de  la  part  du  sieur  Buequet , substituiiou 
des  sieurs  Pluche  et  Fremclcl,  a été  souscrite  en 
brevet,  et  a été  retirée  par  eux  le  5 iberm.  an  10; 

Considérant  que  le  sieur  Vandeiinieuwcn- 
huiseii  n'a  pascontracié  persuiinellcmeiil  le  cau- 
tionnement dont  on  se  prévaut  contre  lui  l^iie 
la  question  de  savoir  si  la  procuration  qu  il  avait 
donnée  au  sieur  Alexandre  Buequet  le  85  bi  uni. 
an  8.  pouvait  ou  non  autoriser  re  dernier  a i'ub- 
liger  pi'rsunnelleincnl,  et  si  ce  méoie  Buequet 
avait  le  droit  de  déléguer  scs  pouvoirs,  est  pana 
nature  soumise  aux  triüuiiaui.  puisqu'elle  prend 
naissance  dans  un  contrat  civilet  privé; 

Art.  l'r.  L'arrêté  du  préfet  du  département  de 
l'Oise  du  8(1  août  1H07  , est  annulé. 

Bu  7 mai  18U8.— 'Bêcreten  conseil  d'Htat. 


PRISK  MARITIME.— Simulation.— 
IlLCUéANCB. 

Lora^u’il  y a timulalion  daut  Ut  piècet  qui 
comtatent  L'oriyine  de  (u  cargaison  d'un 
navire  capture  efdeWure'de  bonne  prise , le 
tiers  qui  argue  de  la  siimWatum  et  vaut  ra- 
elamerla  propriété, dot(  former  sa  demande 
enrestitutiûH  dans  U délai  de  vingt jourt^ 
(I  dater  de  i'entree  dans  le  port,  tout  peine 
de  déchéance  (Bée.  8t  ocl-  1807.) 

(Itcbrrus.) 

Napolkois,  etc.  ; — Vu  la  requête  du  sieur 


(1)  Plusieurs  arrêts  ontjugé  le  contraire  .*  Besan- 
Von,  1 8 niarst  80H;  Nîmes.  :2*ijuin  1808  ; Turin, 8 dec. 
(809;  Touloits«%  25  jiiill.  182.5  ; mais  les  auteurs  se 
rangeni.engénéral.â  la  doctrine  de  l'arrêt  ci>dessua|: 
V.  Merlin,  Bép.,  v*’>Saiaia  immoè., 6, arli  l*%n«  3; 
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Behreus,  négociant  à Lubeck,  en  date  du  I*' 
mars  1808,  tendante  à obtenir  un  sursis  à l’exé- 
niiion  delà  déci.sion  du  conseil  des  prises,  en 
date  du  t2fév.  1808.  laqin'llo  déclare  bonne  et 
valable  la  prise  faite,  le  id  nov.  IHuT,  par  le  cor- 
saire français  le  Hasard . de  la  cargaison  du 
navire  hamb  uirgeois  la  B/iine  tfertrnda  , re- 
lâché avec  paiement  de  fret;— Vu  la  décision  de 
notre  conseil  tics  p^i^^s  , qui  condamne  la  car- 
gaison du  navire  hambourgeois  fa  Ber- 

ladite  cargaison  étant  reconnue  propriété 
(lorUigaise , tant  par  les  pièces  de  bord , que 
par  la  déclaration  du  capitaine  et  des  hommes 
com(M»sant  l'équipage  ; et  étant  par  conséquent 
de  bonne  prise,  aux  termes  de  notre  décret  du 
81  ocl.  1807:— Vu  une  seconde  requête  du  sieur 
Behreus,  en  date  du  18  mars  18o8,  lequel  ex- 
pose que  la  susdite  cargaison  est  sa  propriété,  et 
quelle  n'a  été  que  simulée  portugaise,  ainsi 
qu't)  l'éiablit  par  la  proilurtîun  des  extraits  de  sa 
correspondance  cl  une  facture  originale,  et  de- 
mande en  conséquence  que  ladite  cargaison  lui 
soit  restituée; 

Loiisidêiarit  que  la  décision  du  conseil  des 
prises,  du  18  fév.  IMOH,  est  rendue  conformé- 
ment aux  principes,  puisque  les  pièces  debord  et 
d'instruction  établissent  que  la  cargaison  du  na- 
vire fa  Borna  Gertrude  est  portugaise;  que  celle 
décision  a été  rendue  sansque,  pendant  les  deux 
mois  fixés  par  l’arrêté  du  G germ.  an  8,  pourl’iii- 
siruclion  devant  notre  conseil,  à dater  du  jour 
de  renregisiremeiii  des  pièces  au  secrétariat,  il 
se  fût  présenté  personne  pour  réclamer  la  car- 
gaison au  nom  du  sieur  Behreus;  qu'au  con- 
traire, pendant  toute  l'instruciion  , le  système 
des  réclaiiiaiis  cunli  e la  capture , a toujour.s  été 
de  soutenir  que,  comme  propriété  portugaise. 
In  siLsdilc  cargaison  ne  pouvait  être  de  bonne 
prise;— Lonsiderant  que  notre  décret  du  31  oct. 
1807  n'ai'cordail  au  sieur  Behreus,  pour  former 
sa  réclamation , que  vingt  jours  à partir  de  celui 
où  la  prise  est  entrée  à Boulogne;  que  la  brièveté 
de  ce  délai  a évident  meiilpour  objet  d'empécher, 
autant  que  possible,  de  fabriquer  des  simula- 
tions AU  gré  des  événeriiens  , et  qu'on  ne  peut  à 
cet  égard  être  trop  circuiispecl,  surtout  vi.s-à-vis 
des  réclamans  qui  habiieiu  Ic.s  pa> s étrangers; 

Art.  l'r.  Les  requêtes  du  sieur  Behreus  sont 
rejetées.  — 8.  La  dérision  de  notre  conseil  des 
prises,  en  date  du  18  fév.  (808,  est  maintenue. 

Bu  7 mai  1808.— Béi  let  en  conseil  d’Etat. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  - Pnocks-vwimAl..— 
Maiiuck  I>U  nÔLE. 

Est  nulle procés-verbalde  saisie immobilièrequi 
contient  /’ênonrtuf/on  et  non  ^extrait  de  la 
matrice  du  rôle  pour  tous  les  articles  fatsts(l). 

(Lemarié— C Magnier.) — ahrêt. 

La  cour  ; — Vu  l'art.  717  du  Code  de  procéd. 
riv.,  qui  porte  : <i  Les  formalités  prescrites  par 
les  art.  C73,  G7i  et  675  seront  observées  a peine 
de  nullité;  » — AUeiidu  que  l'art.  675  exige 
positivement  que  le  procès-verbal  contienne 
l'extrait  de  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution 
foncière  pour  tous  les  articles  saisis , et  non  une 
simple  énonciation  ; — El  attendu  que  celle  for- 
rnaliié  n'a  pas  été  observée;  — Réformant,— 
Déclare  le  prr>ccs-verbal  de  saisie-immobilière  , 
du  88  août  1807,  et  tout  ce  qui  a suivi , nul  cl  de 
nul  effet , etc. 


Carré,  Lors  de  lu  proe.,t  3,qllC^t.2243;BcrriatSaint- 
P^n^,  p.  566.  note  84  ; Pigeau,  t.  3,  p.  216  ; «I  cette 
doctrine  parait  consacrée. au  moin.<t  impliritcment.par 
MO  arrêt  do  la  Cour  de  cassation  du  31  janv.  1825. 


Cours  d*appal  ét  Conteil  d'Etat. 
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Du  9 mai  1808.— Cour  d'appel  de  Rouen. 

SOCIÉTÉ.  — Mandat.  — Admi?<ist«atf.ür. 
Knmaliére  de  société  eommema/«,  comme  en 
■matière  de  jocieté  civile,  le  pouvoir  de  l'as- 
socié  qui  a l’administration  de  ta  société  est 
reoocci6/e  à volonté^  qu<iud  son  wandat  ne 
fait  pas  partie  du  contrat  social.  (Cod.  civ., 
an.  185Ü.)  (1). 

. (Drion— C.  Drion.) 

François  Drion  avait  cbar;:é  par  ses  frères 
et  sœurs  de  la  rè^tic  des  houillères  qui  dépeu- 
daient  de  la  siicecssiou  de  leur  père , et  des  in> 
térêts  qu'iU  avaieiu  avec  les  héritiers  du  sieur 
Menu  » dans  d'autres  eiploitulions  de  la  même 
nature.  Sa  régie  remontait  jusqu'en  l'an  9. 

Des  éüiilestalions  o>nnt  seine  la  division  entre 
les  frères  et  sœurs  Diinn,  ils  révoquèrent  le 
pouvoir  donné  a François,  sans  alléguer  la 
cause  de  leur  rliaiigement  de  volonté. 

François  Drion  prétendit  se  niainleiiir  dans  la 
régie  qui  lui  a^aii  été  roiifléc  : mais  il  ne  justi' 
finit  pas  que  son  pouvoir  fit  partie  du  coiilrai 
social  qu'il  alléguait  ; H dés  lors  on  le  repoussait 
parle  principe  qu'enseigne  Foiliier,  et  qui  se 
trouve  consacré  par  l'art.  lHr»tj  du  Code  civil, 
suivant  lequel  le  pouvoir  d'un  associé  adminis* 
tratcur  n'e.sl  Irrevocable,  sans  cause  légitime, 
que  quand  il  e.nt  établi  par  une  clause  spéciale 
de  l'aolc  de  swiélé. 

A quoi  François  Drion  répondait  qu'en  ma- 
tière commerciale,  l’associé  administrateur  ne 
pouvait  jamais  être  révoqué  .sans  cause  légitime, 
soit  que  ses  pouvoirs  lui  cu.ssenl  été  conférés  par 
l'acte  social,  suit  qu'ils  résultassent  d'un  acte 
subséquent. 

Jugemoni  du  tribunal  do  Oiarlcroi  qui  déclare 
la  révocation  valable.— Appel. 

AltRèT. 

LA  ('OFK  Attendu  que  François  Drion  ne 
justifie  pas  que  ses  pouvoirs  font  partie  du  con- 
trat social;— Confirme,  etc. 

Du  U mai  lHü8. — (%>ur  d'appel  de  BnitcUes.— 
JM  sccl.-'Pl. , M.M  Gii  ardin  et  Kackaerl. 

EXÉCÜTFlRTr.STAMFMAIRE.-CoMPTK. 
Ze  léffataire  universel  majeur,  capaOte  tl'cxer- 
eer  tousles  droits  qui  lui  apparlieunetit , peut 
traiter  de  l'hérédité  avec  l’exécuteur  testa- 
mentaire, encore  que  ce  dernierne  lui  ait 
point  rendu  compte,  aux  termes  de  l’art. 
i»:tl  du  Code  civil.  — /ci  ne  s'applique  pas 
i'art.  i7i  du  même  Code,  qui  dé/'eud  au  wii- 
fiflur  devenu  majeur  de  troifcr  «rcc  son  tu- 
teur arnnt  ta  reddition  du  compte  de  tutelle. 

{Iledoii— C.  Geislor.)— Aimèi, 

LA  COI  R : — Considérant  qu'aucune  loi  ni 
raison  n'cmpéchenl  un  légaiairc  universel  et  un 
exécuteur  testamentaire,  majeurs,  de  traiter 
ensemble  cl  a l'amiable,  sur  robjel  et  l’impor- 
tance du  legs  universel,  avant  la  reddition  et 
l apurcmeni  du  compte  que  peut  devoir  l’exécu- 
teur teslamciuüirc; -Considérant  que  les  con- 
veiiiions  des  tô  vent  an  T cl  25  fév.  I80ü,  ont 
été  consenties  et  souscrites  par  des  majeurs, 
libres  et  usant  de  leurs  droits;— Coiirirmc  . etc. 

Du  10  mai  I8u8.  — Cour  d'appel  de  Paris.  — 
S' aeci.— P/.,  MM.  Carbonnier,  Prieur  et  Louis- 


(1) C'est  la  doctrine  que  nous  avons  déjà  iadiquêe 
dans  notre  Metionnaire  du  contentieux  rommereiat. 

Société, n**  IHO,  et  la  régie  s'applique  d'uno  ma- 
nière encore  plus  générale  aux  socirtés  aiionvmcs; 
dans  ce  cas,  U révocation  du  gérant  peut  avoir  liou, 
«lors  méiae  qu'il  a clé  doouqû  par  Pacte  de  société. 


( 10  MAI  1808.) 

FIDÉICOMMIS.— Cabactères. 

La  clause  par  laquelle  un  père,  après  avoir  tfl* 
irt(ua  ses  enfans  ses  héritiers  par  portions 
égales,  statue  :n  qu’ils  ne  pourront  ditpo- 
ser  par  acte  de  dernière  volonté  des  biens 
qui  leur  sont  assignés,  qu'en  faveur  de  leurs 
frères,  sœurs  ou  enfans  de  frères  ou  saurs,  » 
n'emporte  pas  /I<fétcomniis  ou  profit  de  ces 
derniers.  — En  conséquence  , dans  le  cas  où 
Pun  des  enfans  venant  o dècéderne  dispose- 
rait pas  des  biens  paternels  en  faveur  de  ses 
frères  et  sœurs  par  porfioris  égales,  les  moins 
favorisés  seraient  mal  fondes  à attaquer  le 
testament , surtout  s'tfs  atatenf  pro^té  de 
la  portion  qui  leur  aurait  été  assignée  par 
ce  testament. 

(Hospees— C.  Seghers.) 

Du  10  mai  lHü8.  — Cour  d'appel  de  Druxellef. 

—2'  sect.— PL,  MM.  Kockicrt  et  Vanbogieo. 


V.  Dict.  uH  tup.;  Favard.  Itép.,  t®  Soc iV/é, ch.  5, 
teci.  D*,  ^ n"  5,  et  Malepcvre  et  Jourdain,  dea 
Sueiétès  rummerrialeSf  p.  230. 

(2)  V.  en  sens  coDlraire,  Cass.  4 theno*  on  9,  ei 
DOS  obsorTations. 


Cours  d'appel  et  Conseil  d’Etat, 


RATIFICATION.— F.xêcctioîi  volortaibb.— 
Minkih— Vente. 

La  réception,  par  le  mineur  deuenu  majeur, 
du  pris  d nn  bien  irrégulièrement  vendu 
pendant  sa  minorité,  n’est  pas  une  ratifica-  I 

fion  de  fa  vente,  qui  en  couvre  la  nuiltté , 
quand  nulle  expression  dans  la  quittance  , 
ne  fait  présumer  l'intention  de  ratifier  (2). 

(Dacliin— C.  Liron. )— arrêt. 

LA  COCU;  — (jmsiüéraiu qu'une  ratifiralion 
peut  être  expresse  ou  tacite  ; mais  que,  dans  co 
dernier  cas,  il  ne  doit  rester  aucun  doute  sur 
l’intention  qu’ont  eue  les  pariies  ; que  celle  règle 
reçoit  surtout  application  au  cas  où  le  premier 
acte  étant  vicieux,  l'effet  de  la  ralîûi  aliou  serait 
d'en  couvrir  les  vices,  et  que  la  quittance  dont  il 
s'agit  ne  contient  ni  ratification  expresse,  ni  au- 
cune clause  ou  expression  d'où  l'on  puisse  induire 
la  renoiiciuliori  au  droit  d'attaquer  Pacte  de  vente 
comme  nul;— Qu'a  la  vérité  le  fait  du  prix  reçu 
est  extrêmement  grave;  mais  qu'il  faut  diilinguer 
entre  les  actes  euinmcncés  en  minurilé  et  qui  De 
s'achèvent  qu'en  iiiajorilé.  de  ceux  qui  ont  acquis 
toute  leur  perfeclion  pendant  U minorité;  qu'on 
pourrait  citer  pour  exemple  des  premiers  une  pro- 
messe de  vente  en  niinoritc  suivie  de  la  vente  en 
inajonté,  ou  même  une  vente  en  minorité  suivie 
de  la  tradition  en  majorité;  que  dans  ce  cas  la 
vente  après  promesse  ou  la  tradition  étant  le  com- 
plément du  contrat,  on  doit  en  induire  la  ralifl- 
caiion  : —Qu'on  trouve  un  exemple  des  seconds 
dans  PucceptiUion  d'une  succession  en  minorité 
et  le  recouvrcnicnl  fait  ciisuiie  en  majorité  de 
diverses  sommes  appartenant  a l’héréditc  : que 
Paccepiaiimi  étant  parfaite  en  soi,  les  arrêts  ont 
toujours  décide  que  les  recouvrernens  n'en  sont 
pas  b suite;  qu'ils  irajoutcnl  rien  au  titre  et 
n'enipèchenl  pus  de  se  faire  restituer  ;-Que,  dans 
Pespèce,  la  veute  était  pat  faite,  fa  tradition  opé- 
rée : que  le  paiement  du  prix  n'a  rien  ajouté  a la 
perfection  de  Pacte;  que  la  quittance  ne  cunlienl, 
comme  on  Pa  dit,  aucune  clause , aucun  terme 
d'où  Pon  puisse  induire  la  ratiOcaiion;  qii’ainsl 
clic  ne  peut  nuire  à l'action  en  reslilulion; 

— Gonsidcranl  que  les  biens  des  mineurs  ne  peU' 
vent  être  vendus  qu’en  cas  de  nécessité,  aprèi 
avis  de  pareils  et  avec  les  formalités  établies  par 
la  loi;  que, dans  l’espece , rien  de  tout  cela  u'ê 


c ntiZK' iiy  C;>ogIc 


( 10  MAI  1808.  ) Court  d'apptl  e 

eu  lieu;  qu’aiDiila  vente  est  tatlicaleinent  nulle; 
—Infirme,  eir. 

Du  10  mai  t808.— Cour  d'appel  de  Bouriçes.— 
Fret  , M.  Sallé. — PI,,  MM.  Dcseglisc,  Douart 
etGangnerun. 

LETTRE  DE  CHAÎiGE.-SAisiE-ABBtT. 
Fnasoiria-arrèt  /aile  par  tm  lierterenneier  sur 
celui  au  profit  duquel  uti  bille!  a ordre  ou  une 
lettre  de  change  a été  originairement  créé, 
ne  peut  empêcher  le  rembouriemenl  qui  doit 
être  fait  ou  porteur  (l). 

(Huwaert— C.  Poorter.) 

Du  10  mai  1808.— Cour  d'appet  de  Bruiellea. — 
1"  lect.— Fl.,  MM.  Reuwei  et  Zcch. 


DÉMISSION  DE  BIENS.— Scccessiob.—Accep' 
tatio?i.-~Rewoî<ciatio?c. 

Encore  çue  le»  enfarn  aient  accepté  de  leur 
père,  une  démiuton  irre'vocab/e  de  tous  bien», 
tl»  ne  »on(  pas^pourcela  seul,  exclus  du 
droit  de  renoncer  à sa  succession  ; si  donc  ils 
y renoncent  vatablement , on  ne  peut  les 
poursuivre  comme  héritiers  (2). 

(D’Hailly— C.  DeUmarche.) 

Le  iO  mars  1789,  le  sieur  d'Haül;  Qi , en  fa- 
YCurde  ses  enfans , cession  cl  irans|>ort  irrévo- 
cable  de  tous  ses  biens,  a la  charge  d’une  pension 
alimenuire,  et  sous  la  réserve  d’une  somme  de 
lO.OOOflorins. 

Le  sieur  d'Hailly  père  avait  gon.scrit  une  ohli- 

f;alion  de  15,uoO  fr.  Après  sa  mort , le  paiement 
ut  poursuivi  contre  son  fils  ainé.  comme  héritier, 
en  vertu  de  l'acte  du  90  mars  1789. 

Le  sieur  d’Ilailly,  fils  ainé,  déclara  renoncer 
à la  succession  de  son  père;  et  il  soutint  que 
l’acte  (lu  90  mers  1789  n’était  qu'une  pure  dona> 
lion  entre  vifs,  vu  son  irrévocabilité;  mais . que 
fùt-il  une  démission  de  biens  proprement  dite,  il 
ne  pourrait  conférer  la  qualité  d’héritier,  puisqu’il 
avait  eu  lieu  entre  vifs  et  que  uicentii  nuilaest 
hareditas , ni  faire  considérer  les  enfans  comme 
héritiers  nécessaires  du  démeitaiit,  puisque  nul 
D'est  héritier  qui  ne  veut. 

Nooobsianl  ces  raisons,  il  intervint,  le  90  mars 
1807  , jugement  qui  déclare  le  sieur  d'IlaMIy 
héritier,  par  cela  seul  qu'il  avait  accepté  la  dé* 
mission  de  biens  faite  par  son  père.— Appel. 
ARUÊT. 

LA  COUR;—  Attendu  que  l’acte  du  90  mars 
1789 , soit  qu’on  le  considère  comme  donation 
entre  vifs,  soit  qu’on  l'fiivis^ige  comme  démis- 
sion  de  biens,  n'a  point  astreint  les  enfans,  puur 
en  conserver  l’ctfel.  à se  poricr  héritiers  de  leur 
père:  que  la  renonciation  faite  pardHaüiy,  à 
la  succession  de  son  père,  ouverte  en  1799 , e«t 
bonne  et  valable,  rien  ne  justifiant  qu'il  se  fût 

auparavant  immiscé  dans  ladite  succession  ; 

Faisant  droit  sur  l'appel  du  ju;:einent  rendu  au 
tribunal  civil  de  Paris,  le  94  juin  1807  , — Dit 
qu’il  a été  mal  jugé,  etc. 

Du  11  mai  1808.  — Cour  d’appel  de  Paris.  — 
3*  sect.  — PC,  MM.  Carbonnier  et  Becquev- 
Beaupré. 
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SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Appel. 

Du  11  mai  lH08.->Oour  d'appel  de  filmes  (aff. 
Duroure).  — K.  cet  arrêt  à la  date  du  21  du 
même  mois. 

CONDAMNÉ.— iKTBnmCTiors  LfcCALB.— 

CURATEUIU — NOMÜVATlOfl. 

Du  19  mai  l808(Aff.  /fermef).— Cour  d'appet 
de  Rouen.—  K.  l'arrêt  d'Agen  du  16  frîm.  an  13, 
ad  notam. 


SAISIK  IMMOOILIKRC.  — Pot'Toin  sp&cial. 
— Maihice  nu  mlr.R.—  TnA^scRlPTlON.  — 
Visa.— Mai  UK — tNiiBUisi  revient. 

Ce  défaut  de  pouvoir  spécial  en  la  personne  de 
l'huissier  procédant  à uns  saisie  immobilière, 
ne  peut  être  opposé  que  par  le  poursuivant 
et  non  par  la  partie  saisie  (3). 

En  matière  de  saisie  immobihére,  il  n’j/  a pat 
nullité  parceta  seul  que  l'extrait  de  ta  ma- 
trice du  rôle  désigne  en  masse  et  sans  défait 
le  revenu  des  biens  saisis.  (C*  proc.  civ.,  art. 
675.)  (4) 

Ca  transcription  de  la  saisie  peut  être  üato- 
bUnient  faite  au  greffe  un  jour  de  dimanche. 
(C.  de  proc.,  art.  680.  1037.)  (5) 

Ce  visa  du  maire,  exigé  pour  le  proeès-verbai 
de  saisie,  peut  être  apvoté  par  l'adjoint 
comme  par  le  maire. (Code  proc., art.  673.) 

Le  receveur  des  droits  d'enregistrement  peut 
enreytsfrer  lui-mèine  une  saisie  faite  à sa 
requête.  (C.  proc.,  art.  677.) 

(Monial— C.  Rourgoiiin.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Monilucon  avait 
ainsi  résolu  les  questions  ci-dessus  posées  ; en 
voici  les  termes  «Sur  le  premier  moyen,  con- 
sidérant que  le  défaut  du  pouvoir  spécial  eiigé 
de  l’huissier  par  la  loi,  en  matière  de  saisie  im- 
mobilière, ne  peut  être  objecté  que  par  le  pour- 
suivant contre  rhuissier  même  , et  non  par  la 
partie  saisie;  qu’en  interprétant  littéralement 
l'art.  556  du  Code  de  proc.  civile  , on  reconnaît 
que  le  pouvoir  spécial  n'est  requis  que  pour 
prévenir  ou  empêcher  le  désaveu....;  qu’au  sur- 
plus, dans  ce  cas,  la  loi  ne  prononce  pas  la  peine 
de  nullité;  qu’il  n’y  a de  nullité  dans  ces  sortes 
de  riiatiére>  que  celles  prononcées  parles  arti- 
cles rapi>elés  dans  l’art.  717 , où  l'art.  676  no  se 
trouve  pas  ; 

«Sur  le  deuxième,  que  l'art.  675  prescrit  aen- 
lemcnt  que  la  saisie  contienne  l'eilrait  de  la  ma- 
trice du  rôle  de  la  contribution  foncière  pour 
tous  les  articles  saisis,  et  non  pour  chacun  de 
ces  objets  séparément  : 

« Sur  le  troisième,  que , quand  bien  même  la 
transcription  de  la  saisie  aurait  été  faite  un 
jour  de  dimanche , on  ne  peut  induire  de  là 
qu’elle  est  nulle,  par  la  raison  que  l'art.  1037, 
Code  de  proc.  civ.,  qui  est  te  seul  qu’oii  puisse 
invoquer  en  pareille  circonstance,  parie  simple- 
ment (les  significations  et  eiécutions;  qu’une 
transcription  no  peut  être  rangée  dans  cette 
classe  ; qu’au  surplus . cet  arlicle  ne  prononçant 
pas  dans  ce  cas  la  nullité,  il  n’appartient  pas  aa 
juge  (le  la  prononcer  lui-mémc,  d’après  la  pro- 
hibition fuite  par  l’art.  1030  du  même  Gode; 
qu'ainsi  la  transcription  est  régulière; 

«Sur  le  quatrième,  que,  lorsque  la  loi  a exigé 


(1)  K,  anal,  dans  lemème«ens,  Paris,  If  fruci 
■n  6.  Telle  est  au  surplus  lu  disposition  formelle  d 
jan.  149  du  Code  de  comra.  I’.  ihrtionn.  du  coa 
Untteux  commercial,  v*»  Lettre  de  change,  n®  233 

et  tau.  6 avril  CS26. 

fâ)  V.sur  les  priacipes  çoniUiuiif*  des  ûêmisûom 
Qobteosr  Cus.  18  frucc  ao  13,  et  éfrim.  an  14, 


(3)  V-  sur  ce  point,  Paris,  8 germ,  an  t3,  et  la 
note. 

(4)  F.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  9 mai  1808. 

(5)  Jugé  aussi  (}uo  la  transcription  d’un  acte  de 
vente  peut  être  faite  un  jour  férié.  Y»  Ca5éi  16  fèv 


Vii  (îiukiiMS.)  Co^t^appêlêt  Connue  Etat.  ( 14  mai  1808.  ) 


quft  le  procèi’Verbal  d'appoiition  de  placerdf 
leraii  visé  par  te  iitaire  de  la  commune  où  l'ap^ 
position  esi  faite,  elle  n'a  pai  entendu  que  ce 
ser.iii  le  maire  seul  (|ui doniiprait  le  visa;  qu'en 
principe.  Us  fumiinns  adminislrative»  éiaiil 
(sratuites . le  lêcislaieur  ii'a  pas  voulu  exiger 
d'un  mnirc  qu'il  fût  piTmanent  a la  luaismi  (umo 
mune  ; que  dès  qu'il  lui  a donné  un  udjoiiii.  ce* 
lui-ci  a le  droit  de  faire  tous  actes  «rudminis* 
(raiion  ainsique  lui:  que.  dès  lors,  l'adjoim  du 
maire  de  .Montiuçon  a^atl  bien  eu  celui  d'appo- 
ser son  vi^a  sur  le  procès-verb.il  dont  il  s'agit, 
et  que  dés  lors  encore  ce  procès-verbal  csi  ré- 
gulier; 

R Sur  le  cinquième;  que  la  lui  du  üi  frim  an  7 
n’a.  en  aucune  manière,  inlerdii  n un  receveur 
des  droits  de  renregMlremerii  d'enregistrer  les 
actes  faits  a sa  requête  ei  à son  protit  : que.  par 
ce  motif,  le  sieiir  Bourgoum.  quoique  receveur 
de  rfiireglslremenl . avait  bien  le  droit  d’enre- 
gistrer les  difTèi  ens  actes  faits  a sa  requête  : qu'A 
ce(  eg.ird  , ou  devait  d'autant  moins  craindre 
rrohiis  de  sn  part,  qu’il  est  obligé  par  la  loi  de 
dore  et  arrêter  son  registre  A (a  (lu  de  chaque 
jour;  que,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  dans  les  allri- 
biiiions  du  juge  de  suppléer  une  peine  qui  n’a 
pas  été  prononcée  paria  loi  » 

Appel. 

AKIlàT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges, — t^uniirme. 

Du  lê  mai  1S08.— Cour  d'appel  de  Riom. 


ADOP  I IO.N.— Kîsfa^t  i«ai  t;iiEL- 
Sous  Veiufiire  du  fode  cit'il  on  peut  adopMr 
son  enfant  naturel  reconnu  (t,. 

(J.iqueray  — M...) 

Du  (i mai  180^. -C.  d'appel  de  Bouen.-l'«sect. 


DROITS  MTIGIEUX.-CaiiactIhibs. 

Des  droiO  sujets  à litige  , mois  sur  les- 
quels  il  n'y  a point  actuellement  procès,  n’en 
doivent  pat  moins  être  considérés  comme 
des  droits  litigieux  dons  le  sens  de  l'art. 
15117,  fod.  CIV.,  qui  defend  aux  uotaires , 
huissiers,  etc.  Ue  s'en  rendre  Mcquèreurs,^}). 

(Roussel — C.  Babel.) 

Du  V2  mai  iKog. — Cour  d'appel  de  Besançon. 

LEGS. — pAiBitENT.— Rente. 

1*  Vhéritier  chargé  pur  te  teslnment  de  payer 
une  somme  ou  de  la  constituer  en  rente,  ne 
peut  contraindre  le  Irgalaire  a recevoir  en 
jmiemenr  des  rentes  dues  a la  succession 
pur  des  tiers. 

(Fraiikinet^G.  (!uniet.) 

15  nvr.  1H07,  jugement  du  iiitiunal  de  Mal- 
medy,  qui  le  déciiJe  ainsi  : « Con.sidêruni  que  la 
volonté  de  la  icstairiec  a été  bien  dètci  niitiée  do 
laisser  n son  neveu  et  cousin.  Ignace  Coincl, 
li.OüO  florins,  soit  cumplanl,  soit  a rente,  au 
choit  de  ses  héritiers;— Qu'il  n'a  pu  dépendre  de 
ceux-ci  d'amoindrii  reiTci  de  cette  bienveillance, 
en  oITrunt  des  rentes  (*quivoques  ou  dont  la  va- 
leur se  trouve  très  baissée,  ou  enfin  des  rentes 
dont  le  taux,  quant  au  capital,  s'éloigne  de  beau- 
coup de  l'intérél  légal  de  l'argent  a l’épuquc  du 
testament  et  de  U mort,  u— Appel  par  les  béri- 
tiers  Frankinet. 

AliRfcT. 

La  Cour;  — ....  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges Confirme.  etc. 

Du  13  mai  1808.— Cour  d'appel  de  Liège.  — > 


(1]  sur  ce  point,  Paris,  15  germ.  an  12,  et  la 
note. 


t*  sect.  — PL,  MM.  Roly,  Chetnay,  Harzé  él 
Hubert. 


SAISIE-ARBÊT.-Dfilai. 

La  disposition  de  l'art.  1033  du  Code  de  pro- 
cédure ctv.,  qui  porte  que  le  jour  de  la  siyni- 
fictiiion  et  celui  de  l'echéance  ne  sont  pomt 
comptés  dans  les  délais  fixés  pour  les  ajour- 
nemens,  citations, etc. f n’est  pas  applicable 
auxdénoncuitions  des  saisies-arrèis  et  assi- 
yuafioris  en  validité.  (Code  proc.,  563.) 
iRa.sielli  — C.  Raflino.) 

Lq  demnisellc  Uasteili,  créancière  d'un  sieur 
Pnivnna,  forma,  le  if  août  18o7,  une  saisie-arrét 
entre  les  mains  de  la  dame  R.ifGiio  : la  saisie  ne 
fut  dénoncée  au  debiteur  saisi  que  le  2 sept, 
suivant,  avec  a>signation  en  validité. 

La  dame  Raffiiio  dcinandn  la  nullité  de  la  sai- 
sie^ aUendii  que  1j  dénoiiriaiion  ii'avail  pas  été 
faite  dans  la  hiiitanie,  confurménient  au  Code  de 
procédure  civile. 

Ln  demoiselle  Uasteili  se  défendit  par  l’art.  1033 
du  même  Code,  d'anrès  lequel  ia  huitaine  devait 
être  franrbe  et  entière  ; elle  soutint  que  cel  ar- 
ticle était  la  répétition  de  la  règle  Dies  (ermini 
non  compuiantur  in  tfrmino;  quecette  maxime, 
aux  termes  même  de  l'article  cité,  devait  être 
sutv  ie  dans  tous  les  actes  signifiés  a per.Honnc  ou  A 
domicile;  et  qu'ainsi  le  i sepi.  était  un  jour  utile. 

2 fév.  1808.  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  de  Turin,  qui  declaie  ia  saisie  nulle. 

Appel  delà  part  de  la  demoiselle  Raslelli. 

ABlifcT. 

LA  COUR  Considérant  que  le  Code  de  pro- 
cédure, dans  ses  différeiilos  dispositiuns  relatives 
à la  fixaiioii  des  délais,  a très  évidemment  distin- 
gué les  actes  relativement  auxquels  il  a voulu 
accordera  la  partie  qui  est  acuoiinée,  un  délai 
utile  de  tel  nombre  de  jours,  pour  y obtem- 
pérer, de  ceux  par  lesquels  il  a fixé  a la  partie  A 
la  diligence  de  laquelle  iU  duiveiii  avoir  beu,  un 
nombre  péremptoire  de  jours  dan»  lesquels  elle 
doit  y procéder;  dans  le  premier  cas,  la  loi  a 
sanctionne  le  principe  déjà  adopté  dans  la  prati- 
que, que  le  jour  de  la  sigiuricalion  ni  celui  de  j 

1 échéance  ne  sont  point  comptes  dans  les  délais 
généralcincnl  fixes  (art.  1033);  dans  le  second  | 

cas,  au  contraire,  la  lui  n a rieii  innové  aux  prin- 
cipes de  la  rnaiiere,  d’après  lesquels  il  ne  peut 
y avoir  de  jours  utiles  pour  ubleiiqvérer  à la  loi, 
hormis  ceux  quelle,  a stricteinciii  fixés;  cette  | 

distinction  est  évidente  si  l'on  rénécbii,  l®quc  ' 

le  jour  de  la  signification  étant  désigné  par  l'art.  ; 

1033,  comme  le  premier  de  ceux  qui  .«ont  exclus 
du  délai  utile,  celle  désignation  ne  peut  s'appli- 
quer que  relulivement  a la  partie  actionnée  et  A , 

qui  la  sigidricolton  est  faite;  2®  que  tes  deux  dé- 
lais accordés  par  la  loi,  l'un  pour  faire  signifier  | 

tes  actes,  le  second  pour  obtempérer  aux  ajour- 
nement, citations,  somniaiioii.s  cl  autres  actes 
faits  A per.somie  ou  domicile,  sont  très  distincts 
entre  eux;  de  sorte  que  la  loi  qui  a sUliié  litté- 
ralement sur  ces  ilermers,  ne  peut  être  appliquée 
aux  premiers;— Dit  qu'il  a été  bien  jugé,  etc. 

Du  K mai  I8U8,— Cour  d'appel  de  Turin. 

IXSCniPT.  I1YI*OTI1É(;aIIIE.-Radiatioi*. 

Lorsque  la  radtVirton  d'une  inscription  hypo^ 
rhecair#  est  ordonnée  par  un  jugement  rendu 
par  défaut,  il  ne  suffit  pas  de  prouver  au  con- 
servateur, pourvu  i<  puisse  opérer  ta  radia- 
tion, que  dans  la  huitaine  franche  de  lo  si- 
j^ni/lcattori  du ;'uyemenr,  il  n’y  a eu  nt  oppo-  ’ 

(2)  K.  en  sens  contraire,  Rouen,  27  juill.  1808,  j 


■ zod  by  Googli 
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lition  ni  apptU  <i  rle7aii  de  Vapptl  ou  <U 
l'opposition  ne  lonf  pas  encore  expirés:  en 
ce  cas, on  ne  peut  dire  q^ue  le  jugement  soit 
passé  en  force  de  chose  lugée  dans  le  sens  de 
Tori.  21S7  du  f ode  civil  (^1). 

(Fidièrc— C.  UiiiRard.)— AiinfeT. 

LA  C013K  AUcndu  qu’atu  leriiie$  de  Tort. 
548  du  Code  de  proc.,  \cs  jugtMnens  qui  pronon~ 
ceni  une  radiation  d'inscripiion  hypothécaire  ne 
sont  eiécutoircs  par  tes  tiers  où  contre  eux, 
même  après  les  délais  de  l'opposition  ou  de  Vap- 
pel,  que  sur  k*  ccrtifiial  de  l’avoué  de  la  partie 
poursuivante,  contenant  la  date  de  la  signihea* 
lion  du  jugement  faite  au  domicile  de  la  partie 
condamnée,  et  sur  l'auestaiion  du  greffier,  con- 
statant qu'il  n'esisle  contre  le  jugement  Di  oppo- 
sition ni  appel;  — AUendu  qu'il  résulte  de  ces 
dispositions  de  la  loi  que  le  conservateur  des 
hypothèques,  qui  est  un  tiers,  dans  respèce  pré- 
sente, ne  peut  être  tenu  d'exécuter  le  jugement 
qui  ordonne  la  radiation  de  l'inscription  qu'au- 
tant  qu'il  lui  est  JusliÜé  que  le  jugement  a ac- 
quis la  force  de  la  chose  jugée , en  ce  qu'il  n’au- 
rait été  attaqué , ni  par  la  voie  de  l’opposition, 
ni  parla  voie  de  l’appel,  dans  les  délais  Ûxés  pour 
ces  deux  espèces  de  pourvois;  — Attendu  qu'ef- 
feciivemcni  l'art.  il57  flu  Code  civil,  exige  pour 
la  validité  des  radiations  d'iuscripitoos,  hors  le 
cas  de  consentement  des  parties  intéressées  et 
ayant  pouvoir,  a cet  effet,  un  jugement  en  der- 
nier ressort,  ou  passé  en  force  de  chose  jugée: — 
Attendu  qu’un  jugrinent  par  défaut  ne  peut  ne 
quérir,  surtout  à l'égard  des  tiers,  la  force  de  la 
chose  Jugée,  faute  d'opposiiion  ou  d'appel,  qu'à 
l’expiraiioii  des  délais  llxés  par  la  lui , suit  pour 
l’opposiiion,  soi!  pour  l'appel  ; — AUendti  qu'aux 
termes  de  l’art.  l.’iS  du  Code  de  proc.,  lorsque 
le  jugement  par  défaut  est  rendu  contre  une  par- 
tie qui  n'a  pas  d’avoué,  l'opposition  est  recevable 
jusqu’à  l’exécution  du  jugement  ; d'où  il  suit  que 
le  délai  pour  l'opposilinn  ne  commence  à courir, 
dans  ce  cas.  que  du  jour  de  l'exécution  du  juge- 
ment;— Atlendii  que,  d’après  les  termes  de  rarl. 
IS9  du  Code  de  proc. , lorsque  la  partie  poursui- 
vante ne  peut  prouver  le  fait  d'exécution  dujuge- 
ment,  soit  par  la  vente  du  mobilier  saisi,  soit  par 
emprisonnement  ou  recommendation  du  débi- 
teur, soit  pnr  la  notihcaliüii  de  la  saisie  de  ses 
Immeubles,  soit  par  le  paiement  des  frais,  ladite 
partie  poursuivante  est  tenue  de  prouver  le  fait 
d'exécution  pnr  quelque  autre  acte  quelconque, 
duquel  il  résulte  nécessairement  que  l'exécu- 
tion du  jugement  a été  connue  de  le  partie  dé- 
faillanle;  — Attendu  que  la  veuve  Kingerd  n’a 
pas  Justifié  au  conservateur  des  hypothèques 
qu’elle  ait  observé  aucune  des  mesures  prescrites 
par  cette  loi,  pour  urquérir,  par  l'exécution,  la 
force  de  la  chose  Jugée  au  jugement  qui  ordonne 
la  radiation;  qu  elle  n’a  fait  aucune  poursuite 
pour  se  procurerle  paiement  de  la  condamnation 


fl)  y.  en  ce  sens,  Persil,  R(‘gime  Aypot4,sarI'art. 
2157;  Delvincourt,  t 3,  p.  183,  note  2;  Troplong, 
Priv.  et  hyp  ,C.  .3,  n**  730.  k S’il  s’agit  d’un  jugement 
rendu  par  défaul  contre  une  partie  qui  n’a  pas  d’a- 
voué, ait  CO  dernier  auteur,  en  prcnnnl  pour  exem- 
ple i'espèce  même  ci-dessus  rapportée,  te  conserva- 
teur devra  exiger  qu’on  lui  justifie  aue  conformé- 
ment à l’art.  150  du  Code  de  proc.,  )e  jugement  a 
été  mis  à exécution,  de  telle  sorte  que  la  partie  a pu 
en  avoir  connaissance,  et  que  cepeudont  elle  ne  s’est 
pas  opposée  sur  les  actes  d'exécution.  Ko  effet,  ces 
sortes  de  jugemens  sont  susceptibles  d’opposition  jus- 
qu’à l’exécution.  a Telle  estaussi  l’opinion  deM.Du- 
raotoD,  t.  20 , 200.— Toutefois  le  contraire  a été 

jugé  ataol  le  Code  de  procédure  par  deag  arré^, 


des  dépens  prononcée  par  ledit  jugement,  qu’ello 
n'a  même  pas  fait  signifier  ce  jugement  au  vrai 
domicile  de  U partie  condamnée,  et  que  consé- 
quemment il  n'a  pas  été  justifié  au  conservateur 
des  hypothèques  que  ce  Jugemenl  ail  passé  en 
force  de  chose  jugée,  aux  termes  de  l'art.  2157 
du  Code  civil;  — A mis  et  met  l'appetlatiün  au 
néant; — Au  principal,  déclare  la  veuve  Ringard 
non  recevable  dons  sa  d<. mande,  etc* 

Du  14  mni  1H08.  — Cour  d-appcl  de  Paris.— 
V*  sect.— Près.,  M.  Séguicr. 


PRESCRIPTION.— CiTATio'i  f.n  cortai.iATiox. 

— IWTERKl'PIIOJt. 

Du  15  mai  1808  (aff.  /Vom)-— Cour  d'appel  de 
Toulouse.  — V.  l’arrci  de  Cassation  du  27  avril 
1814  (aff.  ChampoUon)^ad  uotam. 

SOCIÉTÉ  EN  COMMANim  E — SoMDAiiiTK. 
Encore  çu’une  société  soit  gaalifi'e  en  com- 
mandite, elle  doit  être  réputée  generale  pure 
et  simple,  lorugxie  tes  prétendus  commandi- 
taires se  sont  réservé  l'administration  de 
ta  caisse  sociale,  et  l'inspection  des  livres 
avec  surveillance  réciproque  {i). 

(I.aboiigite — C,  Rtgnan.) 

14  avril  1807,  jugemenl  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris  qui  Juge  le  contraire  en  ces  ter- 
mes: 

« Vu  les  actes  des  17  therm  an  10  cl  7 niv.  an 
12,  desquels  il  résulte  que,  par  Tari.  T',  les  sus- 
nommés déclarent  t'associer  en  commandite  avec 
le  sieur  Chenavard,  pour  six  années  consé«'iiti- 
ves,  lesquelles  sont  prorogées  jusqu'au  0 frim. 
an  10,  aux  mêmes  clauses  et  conditions  portées 
audit  acte  de  société . p ir  l'acle  de  (irorogalion 
susdaté.  L an.  2 établit  que  la  société  s'exercera 
sous  le  nom  de  Chenavard  et  compagnie;  que 
ledit  sieur  Chenavard  aura  seul  la  signature  Sui- 
vant 1 art.  3,  le  fonds  social  est  fixé  à 12,000  liv. 
payables  le  !•'  fnicl.  alors  prochain,  moitié  par 
Louis  et  Bignan*  moitié  par  Chenavard,  à qui  il 
est  accordé  de  ne  verser  sa  mise  que  pendant  le 
courant  de  la  seconde  année.  Suivant  l’art,  i, 
les  sieurs  Louis  et  Rignan  seront  obligés  de  ver- 
ser au  I*'  frurt.,  au  fur  et  a mesure  des  besoins 
de  la  manufacture  , en  rompte  ronrant,  une 
somme  de  20,000  livres  dont  riniéréi  est  fixé  à 
6 p.  ü/U  par  an.  L'orl.  5 établit  que  le  sieur  Che- 
navard, qui  coonati  toute  la  manutention  de  U 
iiianuracture,  en  sera  spédalemi'iil  rh.'irgé,  ainsi 
que  de  l'achai  des  matières  premières;  que  les 
sieurs  Louis  el  Bignan  demeureront  seuls  char- 
gés de  l'administration  de  ladite  niannraciuro , 
sans  que  pour  cela  ils  puissent  être  considérés 
comme  associés  iibres;—('<jiisidérant  qu’il  ré- 
sulte des  irlicU'ii  susénonces  que  In  société  dont 
il  s’.igil  est  purement  en  cotimiHiidiie;  que  les 
sieurs  Louis  et  Bignan  ont  jusiilté  complètement 
avoir  ver>é  nun-spiilemcni  leur  mise  en  com- 


i'uD  de  la  Cour  de  Paris  du  M frurt.  im  12,  l'autre 
delà  Cour  de  Bordeaux  du  6 pitiv.  an  (3.  — C’est  à 
tort  que  le  Journal  du  Palais,  dans  sa  3'  édit., rite  en- 
core comme  rendu  en  re  dernier  sens,  un  arn  l de  la 
Cour  de  Paris  du  17  juifi.  1813,  el  qui  serait  ainsi 
interveousousle  Cododo  procédure  : cet  arrêt  juge 
seulement  qu’il  n’est  p^s  nécessaire  pour  que  l'in- 
teription  doive  être  radiée,  que  le  jugement  ait  été 
sigoiné  au  domicile  réel,  el  qu'il  sufUl  qu'il  ait  été 
signifié  au  domicile  élu  par  l’inscription,  ce  qui  est 
aae  question  toute  difTcrtnle. 

(2)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Paris,  8 prair. 
an  10,  et  tes  nombreux  arrêts  conformes,  cités  cq 

noce. 
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mandite  flxce  par  l'art.  3,  et  avoir  fait  l'avance 
des  30,000  livres  convenues  par  l’art.  4,  mais 
encore  avoir  toute  pro{H)rtion  dans  leurs 

avances,  puisque  leur  compte  courant , relevé 
des  registres  de  la  société,  les  élabht  créanciers 
do  ta  somme  de  89.303  francs;  que  l'inspection 
des  livres  et  de  la  partie  ctimmerciale  à eux  run- 
servéo  . était  une  précnuiion  naturelle  jiislinée 
par  l'importance  de  leurs  avances,  alors  que 
leur  associé  OienaNard  ne  verserait  rien  dans 
l'enlreprise;  qu'une  surveillance  n'est  point  un 
acte  d'aJininisiration  ou  de  gestion;  d’uù  il  suit 
que  les  sieurs  Louis  et  Bignan  n'ont  point  ap- 
porté de  changement  dans  leur  qualité  d'associés 
connnanditaires.  Kn  conséquence,  le  tribunal 
reçoit  les  défendeurs  opposans  à l'exécution  du 
Jugement  rendu  le  4 novembre  dernier,  le  dé~ 
clare  nul  et  de  nul  erfel;— El  faisant  droit  au 
principal  .‘-^Déclare  le  demandeur  non  recevable 
dans  sa  demande  contre  les  sieurs  Louis  et  Bi- 
gnnn,  qui  en  demeureront  valablement  déchar- 
gés, sauf  son  recours  contre  le  sieur  Chenavard, 
ainsi  qu'il  avisera*  » 

Appel. 

ARBfeT. 

LA  tODU Faisant  droit  sur  l'appel  inter- 
jeté par  la  partie  de  Delacroix,  du  Jugement  rendu 
au  tribunal  de  cummcrcc  de  Paris,  le  14  avril 
18ii7;— Cunstdéraiii,  en  point  de  droit,  que 
la  nature  d un  contrat  s'explique  cl  sc  détermine 
par  la  iiahire  tics  diverses  clauses  et  conventions 
qu'il  renferme;  3'  que  ce  n'e.vt  pas  en  isolant 
une  ou  quelques-unes  de  ces  clauses  ou  conven- 
tions qu'on  peut  juger  réconomie  du  contrat,  et 
qu’il  faut  AU  cciilruire  les  examiner  toutes  dans 
leur  ensemble,  et  les  inicrprcicr  les  unes  par  les 
autres;  3" qu'il  suit  de  la  que  c'est  plutôt  à l’in- 
tention et  a la  volonté  des  parties  contractantes 
qu'il  faut  s'arrêter,  qu’aux  cxprc.<sions  dont  elles 
SC  Sont  servies,  et  moins  .H  ce  qu’elles  ont  dit 
qu’a  ce  qu'elles  ont  voulu  faire  ;— Considérant, 
en  point  de  fait,  que  l.ouis  et  Bignan,  parties  de 

(1)  Dans  {'ancien  droit  romain  , la  no  re  ne  pou- 
rail,  à cause  de  son  sexe,  être  admise  à la  lutelle 
même  teslameolairc  de  ses  enfaiis  tî  elle  c'en  avait 
obtenu  la  permi>sion  par  un  rescril  du  prince  (L. der- 
nière au  fl'.,  de  tut.],  \lais ultérieurement,  tes  consti- 
tutions des  empereurs  lui  avaient  déféré,  à défaut  de 
tuteur  leslamonlairc,  la  qualité  de  tutrice  légitime,  et 
Pavaient  autorisée  à en  remplir  toutes  les  fonctions 
en  renonçant  au  scnatusconsulle  velleïen.el  a pas- 
ser à do  nouvelles  noces  (L.  3 et  3,  au  C.  ^unndô 
muli'er  luiela:  > Ces  renonciations  n'avaicot  pas  été 
requises  dans  nos  mœurs;  et  partout  où  la  tutelle  lé- 
gitime avait  lieu  en  faveur  do  la  mère,  celle-ci  l'ac- 
quérait de  plein  droit  et  sans  aucune  condition.  Ce- 
pendant elle  n'était  pas  forcée  de  l'accepter;  elle 
était  seulement  réputée  l'avoir  prise,  et  tenue  d'agir 
en  conséquence  tant  qu'elle  ne  s'était  pas  fait  sub- 
stituer un  tuteur  véritable.  «Quoiqu'elle  ne  puisse 

f «s  être  forcée,  dit  Serres,  tmtit.  ou  droit  fronçait, 
iv.  I,  lit.  h,  d'étre  tutrice  de  ses  enfans,  si  elle  ne 
veut  pas  l'éire;  néanmoins,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait 
nommer  un  autre  tuteur,  elle  est  réputée  tutrice 
légitime,  et  obligée  d'agir  et  de  défendre  en  cette 
qualité  pour  ses  pupilles;  en  un  moi.  elle  est  sou- 
mise jusqu'alors  à tous  les  devoirs  d'un  véritable 
tuteur.  Oia  a été  ainsi  jugé  par  une  foule  d'arrêts,  u 
aussi  dans  ce  sens,  Uuussraiid  de  Lacombe , 
Jurijpr.  cit.,  V**  r«/eur,  scct.  3,  distinction  2, 
n'’  3. — On  voit  que  c'est  là  le  principe  qui  a été 
consacré  par  rari.39i  du  Cod.  civ..  aux  termes  du- 
quel «ta  mère  n'est  point  tenue  d’accepter  la  lu- 
telle; néannioiiis,  et  en  ras  qti'olle  la  refuse,  elle 
devra  «n  remplir  les  devoirs  jusqu'à  €0  qu'elle  Ut 
fait  oonuner  uq  tateur.  j> 


Gauthier,  quoique  qualifiés  d'associét  eomman- 
diiaires  dans  l'acte  de  société  dont  B a'agit,  sa 
sont  expressément  réservé  radministralioD  daU 
caisse  sociale  et  l’inspection  des  livret  et  de  la 
partie  commerciale , cl  même  que  les  contrac- 
tans  uni  respectivement  stipulé  la  lurveillaoea 
réciproque  de  toutes  les  opérations  réparties  en- 
tre eux,  sans  pouvoir  rien  faire  que  de  leur  coq- 
sentement  muiurl,  toutes  clauses  qui  signalent 
et  constituent  le  caractère  d'une  société  générale 
pure  et  simple,  et  qui,  par  conséquent,  com- 
mandent la  condainnaiion  solidaire  des  parties 
de  Gauthier  aux  dettes  de  celle  société  ; —In- 
firme, etc. 

Du  16  mai  1808.— Cour  d’appel  de  Paris.— 8* 
sert.— PL,  MM.  Delacroix-Frainville  ai  Gau* 
thier. 

PUISSANCE  MARITALE.— Fcmmi.-Goha- 

in  Al  lOîf.— COÎXTBAWTE. 

Du  17  mat  1808  (aff.  Louton).— Cour  d’appel 
de  Bourges.  — Même  décision  , en  ce  qui  con- 
cerne la  question  de  cuhabitalioo,  que  par  l’ar- 
rêt de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  du  13  août 
1800  (uff.  T'kini  y,  — El,  en  ce  qui  touche  la 
question  de  contrainte  de  la  femme, que  par  l'ar- 
rêi  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  du  88  prair.  an 
13  (aff.  Pleumarttn). 

TUTELÎ.E.— Démission. 

La  faculté  que  consacre  l'art.  394  duCods  aio., 
eu  faveur  de  la  mère,  de  refuser  la  tutelle, 
comprend  celte  de  se  démettre  de  la  (uCsBa 
acceptée.  Et  ta  démission  peut  être  admiu 
alors  même  que  l'acceptation  remonte  à une 
époque  antérieure  à la  promulgation  du  Codé 
etvii,  et  que  rexereiee  des  chargée  attachéee 
à la  tutelle  a été  continué  pendant  plusieure 
années  après  ta  publication  de  es  Code  (1). 

(Yallenei.) 

La  dame  Yallenei  avait  accepté  la  tutelle  da 
ses  enfans  avant  la  promulgation  du  Coda  civil. 

Mais  ce  pouvoir  qu'a  la  roéro  do  refuser  la  tutelle, 
eroporte-1-il  celui  de  s'en  démettre  après  qu'elle  a 
rormellemenl  accepté  ? Sur  cette  question  que  l'ar- 
rêt que  nous  recueillons  ici  résout  dans  le  sent  de 
l'afliruiative,  il  y avait  divergence  dans  la  Jurispru- 
dence ancienne.  Rou&seaud  de  Lacombe , loc.  eit., 
décide  que  «la  femme  pouvait  librement  te  démet- 
tre sans  alléguer  d’excuse  » et  invoque  comme  con- 
forine,  Fabre,  Code,  lib.  b,  lit.  21  , def.  1.  M.  Mer- 
lin, Bèp.,  v**  Tutelle,  sect.  4,  $ 4,  n^  1,  cite,  d'apréa 
PoHcl,  part.  3,  § 136,  un  arrêt  du  parlement  de 
Flandre  du  31  no  v.  1696,  qui  aurait  jugé  dans  ce  sens. 
Mai»  la  question  avait  été  résolue  en  sens  coniraire 
par  plusieurs  autres  arrêts,  notamment  au  parlement 
de  Paris,  le  7 fev.  1593  ( F.  Merlin,  loc.  dit.),  et  au 
parlement  de  Bordeaux,  en  juill.  1602  ( F.  Roua- 
seaud  de  Lacombe,  loc.  d't,).UoDlrairemeol  à l'arrêt 
ci-dessus,  et  à la  doctrine  de  Fabre  et  de  Rousaeaiid 
de  Lacombe,  ces  parlcmens  décidaient  que  m la 
mère  ne  pouvait  plus  s'excuser  apréa  avoir  ac- 
cepté et  commencé  de  gérer  la  tutelle.  » 

La  même  divergence  existe  encore  aujourd’hui  : 
car  si  l'arrêt  ci-dessus  décide  nellemenlque  le  pou* 
voir  do  refuser  emporte  celui  de  se  dénieUre  apréa 
avoir  accepté,  une  décision  contraire  a été  émise  le 
7 mars  1835,  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  qui, 
siaïuant  sur  la  tutelle  légale  de  la  duchesse  de  Ber- 
ry, jugea  expressément  que  «comme  tutrice  natn- 
relle  et  légale  de  ses  enfans, ellenepouvailsc  désister 
de  la  tuletle  une  fois  acceptée,  qu'autanl  qu'elle  se 
serait  trouvée  dans  l'un  des  cas  d'exclusion,  de  des- 
titution ou  de  dispense  prévus  par  la  loi.nLe  jn- 
gemcDt  fut  inlUine,  U mi  vrai,  Je  24  joUI*  1836|  pv 
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EB«  continua  d>n  remplir  les  charges  même  [ 
après  la  publication  dece Code.  Ce  fut  seulement 
quelques  années  aprés^qn’invoquaiu  le  béiieflce 
de  rart.39i, d’après  lequel  ia  mère  n'est  pas  tenue  ‘ 
d'accepter  la  tutelle,  elle  déclara  vouloir  se  dé- 
mettre de  celle  qu'elle  avait  acceptée.  Mais  celle 
démission  Ait  refusée  parie  conseil  de  famille  sur 
le  motif  que  la  faculté  de  refuserla  tutelle  n'en- 
tralDiii  pas  celle  de  s’en  üéinettre  après  qu'elle 
avait  été  acceptée,  et  que,  dans  l'espèce,  il  y | 
avait  eu  d'abord  acceptation  expresse,  et  ensuite  I 
coofirmalion  de  cette  acceptation  par  l'exercice  I 
coflCîDué,  même  après  1a  promulgation  du  Code 
civil,  des  charges  de  1a  tutelle. 

Sur  rinsiance  engagée,  Il  intervint  un  juge- 
ment qui  rejeta  cette  (in  de  non-recevoir  invoquée 
parleconseil  de  famille  : «Attendu  que  l'art.  39i 
permettant  a la  mère  de  refuser  la  tutrlle,  il 
était  libre  à celle-ci  de  l'eo  démettre  lorsqu'elle 
Tarait  acceptée.  » 

Appel. 

ARBhT. 

LA  COUR  Adopunt  les  motifs  des  premiers 
juns ConÜrme. 

Du  17  mai  1808.— Cour  d'appel  de  Limoges. 

RÉFÉRÉ.— Invertairb.—Notairb. 

Dfia  damonds  ayant  pour  objet  la  nomination 
d'un  notaire  pour  procéder  à un  «noenfatra, 
doit  être  portaa  an  référé  devant  le  préat- 
dentdu  tribunal  de  Couverture  de  ta  succès-* 
sioii , et  non  devant  le  tribunal  an  entier. 
(Cod.  proc.,806.)(f) 

(N...-C.N....) 

Du  19  mai  1808.— Cour  d’appel  d’Orléans. 

FAILLITE.— Loi  db  L'éPOQOB.— Compétb^icb. 
Les  contestations  qui  sont  la  suite  d'une  faillite, 
fia  doivent  pas  être  soumises  aux  régies  exil- 
fanteidrépoque  de  l'ouverture  de  la  failltte. 

A cet  égard, il  faut  suivre  les  régies  existantes 
àFépoque  où  les  créanciers  ont  fait  leurs  pre- 
mières diligences  contre  le  failli.  Ainsi,  c'est 
au  tribunal  de  commerce  et  non  au  tribunal 
civil,  que , depuis  le  Code  de  commerce,  les 
eréaneiers  doivent  s'adresser  pour  faire  pro- 
céder à la  nomination  du  juge  commissaire 
et  des  syndics  provisoires,  bien  oue  la  faillite 
$4  soit  ouverte  sous  l'ordonn.  de  1673,  d’a- 
prés  laqualia  (as  tribunaux  civils  étaient 
seuls  eompétens  pour  connaître  des  faillites. 

— La  circonstance  qu'avant  1H08,  époque  où 
la  Coda  de  commerce  est  devenu  exécutoire, 
le  failli  a été  admis  à la  cession  de  biens 
par  un  tribunal  civil,  n’est  d'aucune  eonsidé- 

la  Cour  royale  de  Paris;  mais  ce  ne  fut  pas  en  ce 
qa'i)  reatreigaait  à tort  la  faculté  accordée  par  Tari. 
394  du  Code  cit.  ; ce  fut  seulement  par  le  molifque, 
dans  les  circoosiances  particulières  ei  exception^ 
Belles  où  la  duchesse  de  Berry  s'eUil  trouvée  pla- 
cée après  ia  loi  du  10  avril  1837,  qui  Texcluail  du  i 
terrUoire  français,  sa  démission  de  la  tulello  se  trou-  | 
sait  salBsammenl  jttiUfièe:  ce  qui  n'infirmait. aucu- 
nement la  décision,  en  droit,  émise  par  le  tribunal  i 
de  mmiére  instance.  | 

Quant  ans  auteurs,  ils  sont  pareillement  divisés.  , 
M.  Uuranlon,  t.  3,  n'*  493,  pense  que  si  la  mère  a ; 
la  faenUè  de  refuser  la  tutelle,  Melle  n'a  pas  cgale-  1 
ment  eette  de Tabdiqtier  après  Tavoir  acceptée:  et  j 
qu'elle  doit  être,  à cet  égard,  assimilée  à uii  tuteur  i 
t^inaire,  qui.  ayant  une  juste  cause  d'cxruse,  ne  ' 
Va  point  Ihit  valoir,  et  qui,  en  conséquence,  est  non 
recevable  dans  ses  réclamations  uliérieures,  si  ce 
B'est  pour  cause  nouvelle,  m C'est  aussi  ce  qu'on 
trenve  d»«  PfisjHtt  dts  Code  cttril  de  AI.  Locré,  sur 


ration  sur  la  question  de  eompélencerelati* 
vement  à la  fatllile. 

( rerrier— C.  Bordenave.) 

Du  19  mai  1808.— Cour  d'appel  de  Pau. 

LÉGITIMITÉ.— Acte  pe  makiage.— Preuve. 
Venfant  issu  de  deux  individus  qui  ont  véc»s 
publiquement  comme  mari  et  fetnme,  ne  peut 
prouver  sa  téyitimilé , s’il  ne  rapporte  iacle 
de  célébration  de  mariage  de  tes  père  et 
mère,  lorsque  l'un  d'çux  est  encore  vivanty 
encore  bien  qu'il  ait  en  sa  faveur  titre  positif 
dans  son  acte  de  naissance  et  possession 
d'état  conforme  l^). 

(Furls— C.  Furts.) 

Ainsi  Tavail  décidé  un  jugement  du  IGjuillet 
1807.  en  ces  termes  «Attendu  qu'aux  termes  du 
Code  cit  il,  lorsque  deux  individus  ont  vécu  pu- 
bliquement comme  mari  cl  femme,  et  que  la  lé- 
gitimité des  enfans  vient  à être  contestée , cetio 
légitimité  ne  peut  être  prouvée  que  de  deux  ma- 
nières : ou  par  la  représentation  de  Tacte  de 
célébration  tie  mariage  de  leurs  père  cl  mère,  si 
tous  deux  ou  l'un  deux  seulement  sont  encore 
vivans,  ou  par  une  possession  d'elai  conforme  à 
leur  naissance,  si  les  père  et  mère  sont  décédés  ; 
— Aucndii  que  rcla  résulte  des  art.  191,  193  et 
197  du  Code: —Attendu  que,  dans  l'espère,  le 
mineur  Furls  ne  représenie  pas  Tarte  de  célébra- 
tion <le  inarhige  de  la  demoiselle  ticorgy  sa  mère 
avec  le  sieur  Forts  son  père,  ainsi  qu'ils  sont 
qualHîès  dans  Tacte  de  naissance  dudit  mineur 
furl,; — Attendu  que  ledit  sieur  Furls  est  décé- 
dé, et  que  la  demoiselle  Georgy,  vivante,  non- 
seulement  ne  représente  pas  ledit  acte  de  célé- 
bration de  mariage,  mais  même  a déclaré  devant 
le  juge  de  paix  . lors  des  srcllés  apposés  après  le 
décès  du  sieur  Furts,  qu'il  n'availjomais  existé, 
et  qu'elle  n'avatl  pninl  été  moiièe  avec  ledit 
Furts  ; — Aueriüu  que,  dans  cet  état  de  choses,  le 
mineur  Furls  ne  pourrait  même  être  admis  à 
établir  sa  (égilimilè,  en  prouvant  qu'il  a con- 
slammeiit  Joui  dcTètat d’enfant  légilimcdu  sieur 
Furls  cl  de  la  demoiselle  Georgy,  coiiforménicnt 
.1  son  liire;  que  les  art.  3lu  et  suivans, chap.  9, 
tit.  7 du  Code,  ne  peuvent  être  invoqués  dans 
l'espèce , puisqu'ils  ont  pour  objet  de  disposer 
comment  se  prouve  la  filiation  des  enfans  légiti- 
mes, c'csl-a-dire  dos  enfans  dont  ia  iégitimiié  so 
irouve  déjà  prouvée  de  la  manière  prescrite  par 
les  art.  191, 19.3  et  197  ci-de.<su.< , et  par  consé- 

3 lient  ne  peut  être  ronltslèe;  qiTeidin  il  s’agit 
ans  les  nrt.  319  et  suivans  de  savoir  si  un  tel  est 
bis  de  tel  cl  telle  ; que  dans  les  art.  194  et  .'sui- 
vans on  examine  si  un  tel  est  fils  légitime  d'un 

fart.  394  ; et  telle  est  Tupinion  de  .M.  Boiteux,  Com- 
ment. sur  le  Code  civil,  art.  39t.  — Mais  l’opinion 
contraire  e»l  soutenue  par  .M.  Magntn,  Des  minori- 
tés, tutelles  et  curatetles,  t.  1*%  n*' 434. 

Nous  adopterions  de  préférence  la  première  de 
ces  opinions,  qui,  outre  qu'elle  repose  sur  le  texte 
rot'ine  de  la  loi,  nous  parait  conforme  à Tintérèt  des 
mineurs.  11  leur  importe  en  elTci,  que  l'administra- 
lion  do  leurs  biens,  lorsque  d'ailleurs  elle  est  irré- 
prochable , ne  soit  pas  facilement  changée,  et  qu'ils 
ne  soient  pas  exposés,  sans  une  cause  bien  réelle, 
aux  chances  d'une  adminlstralion  nouvelle,  et  à 
voir  passer  d'une  main  à une  autre  des  soins  qui 
' semblent  devoir  être  d'autant  plus  inielligens  et  uti- 
les, qu'ils  sont  continués  plus  longtemps  par  U 
mémo  personne. 

(I)  V.  en  ce  sens,  Chauveau,  Comm.  du  larif, 
t.  2.  p.  m,  ii->  5. 

(2)  T.  sur  ce  point,  Cass.  18  vent,  an  11 , et  ta 
, note. 
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tel  et  (j'une  telle  dont  te  mariage  est  eonteaté;*- 
Attendu  quilsuil  delà  que  le  inineiirFims  n‘e«l 
pa&  nu  )<'giliinc,  mais  seuleiiiem  fils  naturel  du 
sieur  Furis  et  de  la  demoiselle  Georgy  Je  tribu- 
oal  ordonne,  etc.  Appel. 

AIlKÊr. 

LACOl'R;  — Attendu  qu'aucun  indice  ne 
s’élève  contre  la  sincérité  de  la  déclaration  ^tle 
parla  dame  Françoise  Geor»y;  ->  Adoptant  au 
surplus  les  mut  ifs  des  premiers  juges;— Ordonne 
que  le  jugemenl  attaqué  sortira  son  effet,  etc. 

Du  2ti  mai  I80H.  — Gour  d'appel  de  Farii.— 
Prfi.,  M.  üeguter.  — .MM.  Cuuiuie  et  De- 
lahaye. 

SÉPARATION  DK  O iRPS.-Do:»atio:<  est»* 
1 tmtx — lUvuCAiio.^ 

Du  3t  mai  18(PS.  ->Cour  d'appel  de  Rennes  (aff. 
5.  C.  à'.).  ~ y.  cet  arrêt  a lu  date  du  St  mars 
même  année. 


TESTAMFiNT.— FomiE.— Loi  de  t'èPoquE. 

Du  21  mai  1808  (alT.  A'.)  .— Cour  d'appel  de  Be- 
sançon—.Même  dctismiu|ue  par  l'arrél  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris  du  15  mess,  an  12  (aff.  Dupucéj. 


SAISIE  IAî.MORILIKKL.—Comiia.xdkmbîit.— 
PtBLic.vrio.'V.— ApfKL.— Move>s  mou  veaux. 
Le  commandement  a fin  de  taisie  immobiltére 
peut  etre  not\fie  au  domicile  élu  dans  Vacte 
en  verit4  duquel  a tien  la  saisie^ 

Lm  reyle  qui  ueut  que  Us  pubUeationt  du  cahier 
det  cUuryes  suteut  futtes  de  quinzaine  en 
qutnzante^  ne  doit  pas  être  entendue  en  ce 
sens  qu'il  doive  s’écouler  entrechaquepubli^ 
cation  quiftscjours  fianes  (1). 

En  maitere  de  saine  tinmobihêre,  les  moyene 
de  nullité  non  propuses  en  première  instance 
ne  peuceiit  être  proposes  eu  appel.  çCoda 
proc.,  art.  7'd3,  735.)  (2) 

(Duroure— C.  Andryane.) 

Le  sieur  Duroure,  poursuivi  en  eiproprialioD 
par  Amlryanr,  m)ii  créancier,  proposa,  au  jour 
de  radjiidii'olimi  prépaiatoire,  plusieurs  moyens 
de  nullité  cuiiti  e la  procedure  dirigée  contre  lui  ; 
ces  moyens  étaient  pris  de  ce  que  le  commande* 
ment  tendant  a saiMe-immobiliere  avait  été  si- 
gnifié, non  au  dornicile  réel  du  saisi,  mais  au  do- 
micile élu  piir  lui  dans  l acté  lmi  eveculiun  duquel 
la  saisie  a\ait  lieu,  et  de  ce  qu  il  ne  s'était  pas 
écoulé  un  délai  dequinzamc  franche  entre  chaque 
publication. 

1'»  déc.  18«7,  jugement  q«i.«  Considérant  que 
le  commandeiiiciii  a été  fait  au  domicile  élu  par 
je  debiteur  dans  l'acte  d'ubliguliun  ; que  rarlicie 
du  Code,  autorise  encore  d'y  procéder;  que,  d'ail- 
leurs, il  a été  adopu*  par  le  debiteur  et  a fait  par- 
tie des  cunveiiltoiis  |Kis»ces  entre  lui  etson  créan- 
cier; considérant  que  la  publication  du  cahier 
des  charges  a été  faite  de  quinzaine  en  quinzaine, 
ainsi  que  le  prescrit  la  loi;  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire qu  il  s'écoule  le  délai  de  quinze  jours  francs 
entre  les  publications;  considerantquer’cst  dans 
ce  sens  qu'a  parlé  l’orateur  du  gouvernement,  M. 
le  conseiller  d'Ktal  Réal,  dans  son  discours  de 
présentation  de  la  loi  mi  corps  législatif;  par  cci 

(1)  V.  conf..  Cass.  18  mars  et  10  sept.  1812; 
Carré,  Lois  de  toji>roe.,  n"  2354. 

(2)  V.  dans  le  m»-me  sens,  Nimes,  22  juin  1 808. 

(3)  V.sur  ce  poiiil,  Cas».  12  juill.l824,  et  la  noie. 
(4;  M Chauveau,  Commrni.  duUsriL  t-  2,  p.  89, 

a*  78,  cite  «i  approuve  cet  arrêt.  Il  cite  égaleinenl 
oa  arrêt  de  Paris  du  0 mai  1810  (aCT.  Luilicf)» 


motifs,  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à l’adjuiH- 
cation  préparatoire.  » 

Appel  par  le  sieur  Duroure  qui  en  reproduisant 
devant  la  Cour  les  moyens  déjà  proiluits,  en  pro- 
posa de  nouveau}, 

ARRÊT. 

LA  COCR  ; — Considéiani  que,  d'apréi  l’art. 
733  du  Code  de  procéd.  civ.,  les  moyens  de  nullité 
contre  la  procédure  qui  précède  Tadjudicalion 
préparatoire,  ne  peuvent  être  proposés  après  la- 
dite adjudication;  qu'ils  doivent  être  Jugés  avant 
cette  adjudication,  et  que  s'ils  sont  rejetés,  l'ad- 
Jirdicalion  préparatoire  doit  être  prononcée  par  le 
jugement  ; — Que  de  la  il  suit  que  des  moyens  de 
nullité  non  proposés  devant  le  premier  juge,  ne 
peuvent  l'élre  sur  Tappe)  devant  la  Cour;  car  il 
impliquerait  que  le  jug^ d'appel  pût  écouler  des 
moyens  de  nullité  qu'il  eût  été  inhibé  au  premier 
juge  de  connaître,  et  qu’il  pût  les  écouter  après 
l'adjudication,  lorsque  le  premier  juge  ne  le  bu- 
vait pas,  et  lors  sunout  qu’il  est  défendu  par  cet 
article  de  les  proposer  après  cette  adjudication, 
qui,  d’après  le  même  article,  doit  être  prononcée 
par  le  même  jugement,  si  les  moyens  de  oulliié 
sont  rejetés;  taudis  que  ceux  qui  seraient  propo- 
sés devant  le  juge  d'appel  auraient  pu  être  ac- 
cueillis par  le  premier  Juge,  s’ils  avaient  été  pro- 
posés, ce  qui  aurait  empêché  l’adjudication;  — 
Que  l’art.  734  du  même  Code  prouve,  par  ses 
termes,  la  vérité  de  cette  conséquence,  en  énon- 
çant que  l'appeldu  jugement  qui  aura  statué  sur 
ces  nuiifféj  ne  sera  reçu,  etc.,  puisqu’on  y voit 
que  ce  n'est  que  de  l’appel  du  jugement  qui  a 
statué  sur  ces  nullités,  c'est-â-diro  sur  les  nulli- 
tés proposées,  qu'il  est  question  : donc,  cet  appel 
n'est  admis  qu'a  raison  du  bien  ou  rnnt  jugé  de 
ces  moyens  de  nullité  ; ^Que  le  principe  adopté 
par  res  dispositions,  d'ailleurs  curifornies  aux 
principes  généraux  qui,  en  matière  de  forme, 
déclare  couvertc.<i  toutes  les  iiulbiéi  d'eiploils, 
ou  autres  non  proposées  in/tmine  litïs.se  trouve 
eipresséiiicnt  confirmé  par  l’art.  736  du  même 
Code,  qui  porte  que  la  partie  saisie  ne  pourra, 
sur  l'appel,  proposer  autres  niojens  de  nullité 
que  ceui  présentés  en  première  instance , ne 
pouvant  y avoir  a ce  sujet  aucune  distinction  a 
faire  entre  les  moyens  de  nullité  contre  la  pro- 
cédure antérieure  a l'adjudication  préparatoire  et 
celle  qui  est  postérieure;  — Adupiaut  au  surplus 
les  autres  motifs  portés  par  les  premiers  Juges; 
~Dit  bien  jugé,  etc. 

Du  21  mai  1808.— Cour  d'appel  de  Nimes. 

1«  SAISIE  IM5IOBILIKIU<:.-Appel. 

Frais.— Acte  bxécutoihe.— Taxe. 

1*  En  martéra  de  saisie  immobilière^  les  orf. 
734  et  736  du  f'ode  de  procédure  ne  fixent  tm 
délai  particulier  pour  l’appel  qu'à  l’égard 
des  jugetnetis  qui  ont  statué  sur  des  nullités 
de  formes  ; ils  ne  sont  pas  applicables  auju~ 
gement  qui  a prononcé  sur  une  opposition 
fondée  sur  une  exespUon  péremptoire  (3). 

2«  Le  jugement  qui  alloue  à un  avoue  la  somsna 
qu  il  réclame  pour  le  paiement  de  ses  fraie, 
n'est  pas  un  obstacle  a ce  que  la  porrie  con- 
damnée, lorsque  ce  jugement  vient  àétre  mie 
à exécution , ne  réclame  ta  taxe  de  eet 
fraie  (4), 

aurait  jugé  que,  même  après  un  réglement  amiable, 
le  client  peut  demander  U taxe , et  il  approuve  ea-* 
core  cette  décision.  «Nous  approuvons  cette  doc- 
trine, dit-il;  en  elTel,  le  leritiie*  frais  n'a  pas  eu 
pour  but  unique  de  mettre  un  prix  aux  travaux  des 
avoués  et  des  huissiers  ; un  abus  existait,  le  législa- 
teur a yeulu  le  Uétruîtei  cet  abu»  co&siitatt  dum- 


( HÀt  1809.  ] 

(I>ul8rd— C.  Desnos.) 

Le  sieur  Scrgetii,  avoué,  obtient  contre  la 
tlarne  Dulard  un  jugenieiU  qui  la  coinlainDe  à lui 
payer  une  suiinne  de  UOU  fr.  pour  frais. A lors 
elle  réclame  la  taxe  , et  un  jugement  renvoie  les 
parties  devant  la  chambre  des  avuués- 

Cependant  le  tieur  Desnos , cessionnaire  de  la 
créance  du  sieur  Sergent,  poursuit  la  saisie 
d'une  maison  appartenant  à la  darne  Dulard.*~ 
CelleH'i  furme  opposition  aux  poursuites,  suu- 
leuani  que  le  premier  jugement  qui  l’avait  con< 
damnée  à payer  3i)0  fr.  au  sieur  Sergent  était 
annulé  par  l’effet  du  second  , qui  l'avait  envoyée 
devant  la  chambre  des  avoués;  qu'ainsi  le  sieur 
Sergent  ou  son  cessionnaire  n’avait  pas  de  titre 
pour  procéder  a la  saisie. 

19  nov.  18U7,jiijgeni(‘iii  qui,  sans  s'arrêter  à cei 
moyens,  rejette  l'oppoMtion  . et  ordonne  qu'il 
sera  passé  outre  a l'adjuduMlion  préparatoire.^ 
Le  quinzième  jour  après  lasigniûcation.ludatne 
Dulard  inicrjcitc  appel  de  ce  jugement  et  se  pré* 
sente  au  jour  indiqué  par  l’adjudicBUon,  deman- 
dant sursts.Hlteiidu  l'effet  suspensifde  son  appel. 
— 3déc.  1807,  nouveau  jugement  qui,  attendu 
que  l'appel  de  celui  du  19  iiov.  n'uvuit  pas  été  in- 
terjeté datii  la  qnmzniuet  ordonne  qu’il  sera 
passé  de  suite  à l'adjudicatiün.  — Appel  île  ce 
nouveau  jugement  pur  la  dame  Dulard.— Üii  lui 
oppose,  comme  en  picmière  inslance,que  son  ap- 
pel contre  le  premier  jugement  du  19  nov.  n’esl 
pas  recevuble  parla  raison  qu'il  n'u  pus  été  inter- 
jeté dans  le  délai  fixé  pur  les  art.  73i  et  73C  du 
Code  de  procédure.  .Mais  elle  répond  que  Icsart. 
73i  et  736  ne  sont  aucunement  applical>les;qu’ils 
ne  Uxcnt  un  delai  purUcutier  pour  l'appel,  qu'ü 
l'égard  des  jugcmen.s  qui  sl.itiient  sur  des  nul- 
lités de  forme  (Ju'oii  ne  peut  ranger  dans  celle 
classe  ie  jugement  qui  a prononce  sur  son  oppu- 
aiiiun  , pui>quc  celte  opposition  n’ctail  pas  ton* 
dée  sur  une  nullité  de  procédure,  mais  bien  sur 
une  exception  péremptoire  ; qu'ainsi  son  appel 
était  recevable  pendant  trois  mois,  suivant  la 
règle  générale  prescrite  par  Tan.  4i3. 
akhM  . 

LA  COUK;— Eu  ce  qui  touche  les  appels  des 
jugeineus  des  I9fi«iv.  el3  déc.  Attendu  qu'un 
jugement  qui  condamne  une  partie  a payer  une 
somme  a son  avoué  . pour  frais  par  lui  faits , est 
toujours  présumé  rendu  sauf  la  taxe  des  frais  , si 
elle  est  demandée  et  n'a  pas  été  faite , et  doit 
par  conséquent  cesser  d'étre  exécutoire  si  la  taxe 
est  demandée  et  ordonnée;  que  la  veuve  Dulard 
avait  demandé  la  taxe  des  frais  pour  le  paiement 
desquels  Sergent  l'avait  fait  condarnneràlui  payer 
la  somme  üe300fr. , qu't)  a cédée  et  trans|H)riée 
à Desnos  , et  que  cette  taxe  avait  été  ordonnée 
par  lejugerneiii  du  li  avril  lHü7  ; qu'il  résulte 

l'énorrailé  des  frais  que  les  procureurs  exigeaient 
des  parties;  il  avait  deux  sources;  l**  les  procedures 
inutiles;  2*’  un  prix  excessif.  Le  règlement  de  1807 
a fixe  te  nombre  dos  actes  de  procedure,  et  le  tarif 
de  chacun  de  ces  actes:  mais  si  les  parties  pouvaient 
régler  amiablemeiil,  l'abu»  subsisterait  eucure;ctr 
commeot  pourraient-eltes  conuaiire  les  procédures, 
inutiles  pour  les  refu>or,  et  le  juste  prix  des  actes 
pour  le  réduire'*  Il  oi  évident  quelles  seraient 
dupes  de  (oui  ofUcier  qui  voudrait  les  tromper;  c'est 
précisément  celte  pos>ibi)ité  que  le  décret  de  1307 
a voulu  proscrire.  Nous  pensons  donc  qu'd  sera 
toujours  permis  i une  partie  de  revenir  contre  un 
réglement  amiable,  surpris  à sa  bonne  foi , ce  dont 
on  ne  pourra  s'assurer  quo  par  la  taxe,  u Nous  ne 
saurions  coni[di  tenient  admettre  celle  manière  de 
voir.  Sans  doulc  si  un  rêglcmeul  amiable  était  cn- 
d«  dol  «t  dp  Iraade,  surpria  à U bonne  foid'iui 


(KvillSOS.)  Ht 

de  tout  cela  que  Desnos  n'avait  aucun  titre  en 
vertu  duquel  U pùl  exproprier  la  veuve  Dulard; 

Attendu  aussi,  en  ce  qui  loncerne  le  jugement 
du  3 déc.,  qu'iinlérieiirement  à ce  jiigement  la 
veuve  Dulard  avait  interjeté  appel  do  relui  du 
19  nov.  précédent,  qui  avait  ordonné  qu’il  serait 
procédé  et  passé  outre  a l'adjudication;  que  cet 
appel  était  suspensif,  et  qu’il  av.iil  été  interjeté 
en  temps  utile , parce  qu'en  maiière  «rexprt*priâ- 
tiori  forcée,  il  n’y  a que  (es  Jugciiit'iis  qui  pro- 
noncent sur  les  millites  de  furine  dont  l'appel  ne 
puisse  être  interjeté  après  le  délai  du  quinzaine  , 
il  compter  du  jour  de  leur  siguilicatuui,  et  parce 
que  dans  ie  fait  la  quinzaine  n'élaii  pas  même 
expirée  lorsque  l’appela  été  interjeté  le  I"  déc. 
1807 ; — Inlirriie,  etc. 

Du  93  mai  1808.  — Cour  d’appel  de  Paris.  ~ 
1*'  leci. — Pl>,  MM.  Delavigiie  ei  Creiié. 


ACTE  RESPECTDEÜ.\.  — Notificaiioiv.  — 
Aüb. 

La  ftllêàgé9  de  plus  de  vingt-eiug  ans  peut  se 
marter  apres  un  seul  acte,respectueux  : t'oU^ 
ligation  de  le  renouveler  deux  fûts  oprée 
vtngt-cing  ans  et  jusgu'à  trente,  tegarde  les 
fils  et  non  les  filles  (!}. 

Lasignificationd  actes/espectueux  est  valable, 
bien  qu'elle  ne  soit  pas  accompagnée  de  la 
notification  du  procés‘Verbal  qut  a dû  en 
être  dressé, 

(Barcol— C.  Barcot.) 

1**  sept.  18ü6,  jiigemonl  du  tribunal  de  Saint- 
llippolyte,  en  ces  lermes  : « Considèrjnl,  P que 
l'art.  151  du  Code  civ.,  qui  a été  décrété  on  l'an 
11,  ne  pre.scrivait  iiidéniiimeni  qu'un  seul  acte 
respecluein  ; que  l'ari.  suivant,  qui  u'a  été  dé- 
crété qu’en  l'an  13,  exige  que  les  tilles  , depuit 
91  à 9.)  an.s,  reiiouvcllentdeux  fois  l'acte  respec- 
tueux i qu'il  suit  de  1q  que  les  Ültcs  après  95 ans 
ne  sont  pas  tenues  de  le  renouveler;  qu'a  la  vé- 
rité. l'ai  l.  153  porte  qu'après  30  ans  il  peut  être 
passé  outre  au  mariage,  sur  un  seul  acte;  iiiuii 
cet  article  ne  parait  pas  devoir  être  en  contradic- 
tion avec  le  précédent,  ayant  été  décrété  le  ineme 
jour;  il  vaut  mieux  penser  quil  n'e»l  qu’uneré- 
pétition  de  ce  qui  a précédé  cuncernuni  les  tils 
qui,  de  95  à 30  ans,  ont  besoin  de  trois  actes 
respectueux,  et  ne  sont  disp»  ii^és  de  deux  qu'a- 
prés  30  ans;— 9**  l^uerari.  154  porte  que  l'acte 
respectueux  sera  notifié  pur  iioiui/e  ; que  cela  a 
été  exécuté,  que  ce  même  article  ni  lessuivans 
n'orduniienl  point  de  délivrer  copie  du  proccs- 
verbal  qui  doit  en  cire  dressé,  qiruinsi  ce  serait 
créer  une  nullité  que  ne  prononce  pas  la  loi,  si 
on  déclarait  l'acte  nul  parce  que  le  procès-verbal 
de  notificülion  n'a  point  élélui-méme  uuliüé.D 
Appel. 

client,  ce  qui  pourra,  nous  le  cuocev  ons,  être  admit 
avec  plus  ou  moins  de  faciliti.-;  la  partie  sera  luiidve 
i en  demander  U nullité,  et  à y faire  substituer  unf 
taxe  judiciairement  faite.  .Mais  si  un  règlement  a été 
de  bonne  foi, et  voluniairement  accepte  ,par  l'avoué 
et  par  ion  clieot,  rien  n'empérhe  d'y  voir  une  con- 
vention obligatoire  comme  toutes  celles  qui  ont 
un  objet  licite.  Un  ne  doit  jiua  présumer  lea  par- 
ties incapables  d'apprécier  l'exactitude  et  la  ré« 
gularité  d'un  état  de  frais  : au  contraire,  on  doit  pré- 
suoer  que  U partie,  dont  la  bonne  foi  n'est  pas 
surprise,  sait  ce  qu'elle  fait,  suit  qu'ello  agisse  d'a- 
préf  ses  propres  lumières,  soit  qu^eile  ail  pris  con- 
seil d'autrui.  Nous  pensons  donc  qu'un  ollicier  mi- 
nislériel.  dont  les  Irais  auraient  ctètixt's  par  un  règle- 
mcnlamiablo, serait  fondé  à se  refusera  la  taxe  Judi- 
ciaire quo  le  client  voudrait  ultérieurement  obtenir. 
(1)  K.  ce&C.,  Bordeaux,  22  mai  1308,  et  U uolo,  ^ 


Cours  d*appelei  Conaatf  S Etat, 


36®  ( Si  KAt  1308.  ) Courj  d*appêl  et  Conteil  d'Ëtat.  ( SS  mai  1308. 


AnRkT. 

La  COUR  ; — A(iv>punl  les  tnoU's  des  pre- 
miers ju^es  ; — Cohttrim*,  cic. 

l)uS4  mai  IK08. — Cuur  d'appel  de  Besançon. 
— Conc/.,  M,  (iros.  proc.  gcn. 


!•  AGUNT  DE  CIIa>GF,.-“F.\i!.litr.— Gage. 

2^  Billet  a ouuke  — Faii.liie.— Crs>io?(. 

1*  Ufi  nfjeut  de  ctuimje  qui  a repu  des  effets  de 
eo^^metee.  pour  l(s  uègoacTy  ne  peut  pas  au 
préjudice  de  In  tuasse  des  crétineiers,  et  lors- 
que eetni  dont  il  rient  rei  tu//e/#  est  tombé 
en  fuiUitCyen  exiger  le  puierrient  du  souscrip- 
teur pour  s'en  appliquer  le  montant  comme 
creancter  du /aWD  II). 

S*  Le  fi(/naraire  d’tm  billet  à ordre  a qualité 
pour  contester  la  validité  de  l'endossement 
fait  au  porteur^  lorsque  la  cession  a été  fatte 
a ce  dernier  pur  un  fatlli  dont  te  signataire 
est  créancier  (i). 

(Gallol— C.  Garncry.) 

Dans  rcspccc , il  s'agissait  de  billets  de  crédit 
que  Garnery  avait  souscrtls>ou  profil  de  Lemoine 
et  compagnie,  scs  débiteurs,  depuis  tombés  en 
faillile.  Ces  billets  ayant  passé  dans  les  niains  de 
l’agent  do  change  (iulloi,  ce  dernier  a voulu  en 
exiger  le  paiement  do  Garnery  qui  s'y  est  refusé, 
prétendant  qu  il  no  devait  payer  qu’a  la  masse 
de  la  faillile. 

Sur  cela,  et  le  lOfév.  1808 .jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Paris,  ainsi  conçu  : « A ilendti,  I* 
que  des  registres  tenus  en  régie  parle  sieurGallot, 
agent  de  change,  demandeur,  par  lui  représentés 
a l’audience,  U résulte  que  le  2 déc.  dernier  le 
sieur  Gallot  a décluré  avoir  reçu  cl  négocié  pour 
compte  de  François  Lemoine  et  eonipagiiîc,  a la 
dame  Jlullin,  les  dcui  effets  Garnery  , d'uù  il 
suit  que  le  sieur  Gallul  ne  les  a p.is  reçus  en 
paiement  de  ce  qui  lui  étau  dû  personnellement 
comme  il  le  prétend;  — 2"  Atlciidu  que  sur  les 
registres  desdits  sieur  Lemoine  et  compagnie  , 
déposés  au  greffe,  on  ne  trouve  point  a aucune 
époque  la  sortie  desdils  effets  au  profil  du  sieur 
Gallut,  en  paiement  de  ce  qu  ils  lui  devaient  ; et 
que  sur  le  bilan  desdus  François  Lemoine  et 
compagnie,  le  sieur  Gaüot  ii’esl  point  porléeréaii- 
cier  d'aucune  somme;  d'où  il  suit  qu'il  n'a  pas 
reçu  les  erfels  dont  il  s'agit  a compte  de  ce  qui 
lui  restait  dù,  comme  il  l'a  aussi  prétendu  ; 

«a*'  El  attendu  qu'au  2 déc.  1807,  il  était  notoire 
dans  le  commerce  que  depuis  plus  d'un  mois  Ia> 
dite  maison  François  Lemoine  et  compagnie 
était  en  siiipcnsiun  de  paiernens,  puisqu’un  grand 
nombre  de  sesengagemens  était  prolesié  ; d où  il 
fuit  que  cette  maison  , à ladite  époque,  ne  pou- 
vait plus  disposer  de  rien  ; et  que,  de  son  côté,  le 
sieur  Gallul , en  sa  qualité  d'ogeiu  de  change,  ne 
pouvait  négocier  à un  tiers,  en  appliquant  ù sa 

(1)  anal,  dans  le  même  sens,  Paris,?  mai  1332. 
F,  aussi  Cass.  i2fér.  1811. 

(2)  Mais  le  failli  lui-même  ne  serait  pas  recevable 
i demander  la  nullité  de  cette  cession  : son  incapa- 
cité u'a  lieu  qu'au  prolil  de  ses  créanciers,  et  non 
à son  propre  prolil.  F.  Cass.  12  avril  1821  ^ Angers, 
4 juin  1829. 

(3)  La  difncullé  provient  de  ce  mie,  suivant  l'art. 
172, C.  pr., les  demandes  en  renvoi  doivent  être  jwjccs 
S(/fNfndircmcnr,ci  on  s'esi  demaudt'  si  celte  ioculton, 
souvent  employée  par  le  Code  de  procédure,  i-qui- 
Vilail  i une  disposition  qui  prescrtruil  do  juger  la 
demande  comme  affaire  sommaire.  l’oiir  railirm»- 
live,  on  Mut  soutenir  que  juger  sommairrmrnt  une 
arfaire,  cesl  la  juger  promptement;  par  cooséqueut, 


propre  créance  les  effeti  dont  il  s'agit  i - Le  tri- 
bunal déclare  le  sieur  Gallul  non  recevable  en  i« 
demande,  et  ordimiie  que  les  deux  effeisGarnery 
dont  11  est  poiieur,  seroiii  resiiliiésa  la  niassedes 
créanciers  «les  «leurs  Français  Lemoine  et  emn-> 
pagiiie,  a laquelle  ils  appameiinetil  » Appel. 

AHUET. 

I.A  COUR  ; — Alleudü  que  Gallul  n’a  négocié 
qu  cil  qualité  d'agent  de  change  les  effets  dont  il 
s’agit,  cl  parcohséqucnt  qu’a  la  charge  de  remet- 
tre  le  produit  de  la  négociation  a ses  cominettan.s; 
— Oidunneque  ce  dont  csiappel  sortira  sonpleio 
cl  entier  effet,  etc. 

Du  il  mai  1808.—  Cour  d’appel  de  Paris.— !'• 
seci. — Prc5.,M.  Séguier.— Pi-,  MM.  Bcrryercl 
Thévenin. 


APPEL  INCIDENT.— Appel  pkiîicipal. 

Du  ii  mat  1808  (a(T.  Petit).  — Cour  d’appel 
d'Aix.—  Même  décision  que  par  l’arrêt  de  Cass, 
du  2G  mat  1814  (alT.  Cons(anf). 

DÉPENS.— Mati3bbs  aouMAinES-— Demakdb 

EN  RENVOI.— SaISIK-ABRÊT. 

Les  dépens  obtenus  sur  une  demande  en  ren- 
voi, inct'demmerU  formée  dans  une  demandé 
ordinaire , ne  doivent  pas  ilre  taxéscomme 
dépens  de  matière  sommaire  (3). 

Les  dépens  d'une  demande  en  validité  dêsaitiâ- 
arrêt  doivent  être  taxés  comme  en  matièré 
ordinaire. 

tS«dves— C.  BurgrafT.)— ARRÊT. 

LA  COUR; — Faisant  droit  sur  l’opposition  de 
Jcaii-Baptisle  Solves  et  de  Félicité  Romet  sa 
femme  à l'exécutoire  de  dépens  contre  eux  ob^ 
tenu  par  BurgrafT,  le  16  mai  présent  mois:  — 
Considérant  que  la  nature  sommaire  ou  ordi- 
naire d'une  contestation  se  détermine  par  l'objet 
de  cette  contestation  même,  et  par  lu  demande 
originaire  et  introductive  de  l'instance;  — Que 
les  deux  demandes  formées  en  la  Cour  par  Jean- 
Bapiisie  SHves  et  Félicité  Romet,  contre  Bur- 
giuff,  la  première,  suivant  la  requête,  ordon- 
nance et  exploit , des  23  et  24  mars  1807  , a fin 
de  reslituliun  d'une  somme  de  14,632  fr.  ; la 
seconde,  par  exploit  du  31  du  même  mois,  en 
validité  de  saisies  cl  oppositions  mobilières  par 
eux  formées  sur  BurgrafT,  ne  sont  ni  ne  peuvent 
être  rangées  dans  la  classe  des  matières  som- 
maires, spécifiées  par  l'art.  404  du  Code  de  proc. 
Civ.;— Que  c’est  sur  ces  deux  demandes,  qui  don- 
nateiii  on  faveur  de  l’avoué  ouverture  à de  pre- 
miers émniurnens  indépendans  de  toutes  défen- 
ses ultérieures,  demandes  dont  la  jonction  de- 
venait indispensable  et  a été  ordonnée  par  un 
premier  orict  du  13avr.  1807,  que  la  Cour  avait 
à prononcer  et  qu'elle  a statué  par  son  second 
nrrci  du  21  du  même  mois;  — Que  l'exception 
de  nullité  cl  d’inconipéience  proposée  par  Bur- 


sans  procédure,  et  sur  simple  débat  oral,  et  que  tel 
est  précisément  lo  caractère  distinctif  des  afTairet 
sommaires.  Mais  Chauveau , Comment,  du  tarif, 
1.  p.  403,  répond  que  lorsque  la  toi  se  sert  de 
CCS  mats,  la  cause  sera  Jugée  sommairement,  c'est 
moins  aux  fiarties  qtiVIle  s'adresse  qu’aux  magis- 
trats ; qu’elle  parle  du  jugement  et  non  de  l’insirue* 
lion,  el  qu'on  ne  peut  pas  en  conclure  qu'elle  ait 
voulu  que  la  cause  fut  considérée  comme  sommaire. 
Suivant  cet  suleur,  dire  qu'une  aUaire  sera  jugée 
sommairrmenf,  c'est  vouloir  seulement  quelle  le  soit 
prompiemenl.el  avec  félérit«’,dc  telle  sorte  que, non- 
obstant cette  prescription, il  faut  s’attacher  a la  naluro 
mi-nic  de  l'allaire  pour  reconiiahrc  son  caractère  son- 
maire  ou  ordinaire.  I'.  au  surplus,  sur  ce  point, 
un  arrêt  du  la  Cour  do  cassation  du  4 avril  1837, 
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frtfr,  et  admise  par  l’arrêt  da  SI  avr.»  a pu  d'au- 
tant moins  changer  la  nature  primiiuedc  1 af- 
faire, que  Jeaii-Baplifie  Sciveseï  Félicité  Roiiiet, 
com^ttant  l’eaceptiuii , avaient  furmellenieni 
conclu  à ce  que  , sans  s’arrêter  à U nullité  et  à 
rincompétence , les  cooclusions  de  leurs  deman- 
des originaires  leur  fusseui  adjugées,  et  que  c’est 
dans  cet  éui  qu’ils  ont  porté  la  cause  à l'au- 
dience; — Considérant,  d'ailleurs,  qu'une  de« 
mande  en  nullité  de  demande  ou  de  jugement, 
et  une  demande  en  renvoi  pour  cause  d'incom- 
pétence, ne  peuvent  être  réputées  matières  som- 
maires , et  instruites  et  Jugées  comme  telles;  que 
al  l'art.  t7t  du  Code  de  proc.  ci?.,  veut  que 
tonte  demande  en  renvoi  aoit  jugée  sommaire- 
ment, sans  qu’eiie  puisse  être  réservée  ni  jointe 
au  principal,  cela  s'entend  qu'elle  doit  être  jugée 
avec  célérité,  et  sur  i'instructiou  restreinte  par 
le  tarif  dei  fraii  et  dépens,  qui  a suivi  la  mise 
en  aetivitê  du  Code;  En  effet,  que  la  requête 
pour  proposer  un  déclinatoire,  et  la  requête  en 
Dullilê  d'une  demande  ou  d'un  jugement,  sont 
sigoaléesdansce  tarif,  non  au  chap.  l*'dea  mn/se- 
raa  sommoirea,  maia  au  chap.  % dea  matière* 
ordinaires  ; qu’elles  y sont  portées  au  § i de  ce 
même  chapitre,  comme  requêtes  qui  peuvent  être 
grotSQjétt  ; que  seulement  Tari.  76  du  tarif  dis- 
pose que  ces  requêtes  n'eicêderont  point  six  rô- 
les, dont  i’émolunient  pour  chaque  rôle,  sembla- 
ble à celui  de  toutes  autres  requêtes  grossoyées, 
est  filé  par  le  méiiie  article;  — Que  le  Code  de 
proc.  civ.  a parfaitement  distingué  les  coniesu^ 
tlona  qui  doivent  être  jugées  sominairemenl , 
c'esi-a-dire  avec  célérité,  mais  néanmoins  en 
matière  ordinaire,  avec  une  instruction  que  le 
tarif  devait  limiter,  d'avec  les  coiiiesiatioiis  qui 
doivent  être  non-seulement  jugées  lonmiaire- 
ment,  mais  jugées  sur  un  simple  acte,  ou  sans 
instruction  ou  comme  en  mattere  sommaire,  ou 
sans  procédure,  ou  tans  aucune  reçuéte,  tou- 
tes expressions  caractéristiques,  employées  aux 
art.  31 1 , 330,  iU5,  669,  809,  847  et  973  du  Code  ; 

Enfin  que,  par  son  arrêt  du  31  avr  1807,  la 
Cour  ne  sVat  pas  bornée  a statuer  sur  les  deman- 
des de  BurgrafT,  soit  en  nullité  de  procédure, 
follen  renvoi  pour  cause  d'incompétence  ; qu  elle 
a aussi  pronuncé  sur  les  demandes  en  nullité  des 
saisies  et  oppositions  formées  par  Selveset  son 
épouse  sur  Buraraff; — Sans  s'arrêter  aux  conclu- 
fions  et  demande  en  nullité  desdils  Selves  et  son 
épouse,— Les  déboute  de  leur  opposition  a l’exe- 
cutoire dudit  jour  16  mai  présent  mois,  etc. 

Du  35  mai  1808.  — Cour  d'appel  de  Paris.  — 
*•  lect.  

QUOTITÉ  DISPONIBLE.  -^Loi  ni  l'époqde. 
La  9uo(t/a  disponible  doit  être  réglée  par  la  loi 
existante  à l'époque  de  l’acte  entre  vif*  qu'il 
s'apitda  réduire,  sans  égard  à la  loi  existante 
à l époque  du  décès  du  donateur  (1). 

(Desbordes— C.  Desbordes.)— aurét. 

LA  LOUK; — AUemiu  que  les  lois  des 7 mars 
1793  et  17  niv.  an  2,  sous  l'empire  desquelles  le 
contrat  de  mariage  de  François  Uesbordes  a été 
passé,  avaient  aboli  la  faculté  de  dis, .oser  de  ses 
biens  en  ligne  directe,  soit  entre  vifs,  soit  a cause 
de  mort,  soit  même  par  donation  contractuelle; 
que  de  l’abolition  de  celte  faculté  résultait  l'in- 
capacité de  Desbordes  père  de  faire,  en  faveur 
de  son  fils,  la  disposition  dont  ü s’agit  an  procès; 
~*Que  la  loi  du  Code  civil,  du  3 mai  1803,  qui  a 
fait  cesser  cette  ineapaciié,  ne  peut  être  invoquée, 
puisque  Deabordei  père  n’a  pas  jugé  a propos 


(I)  V.  dans  le  même  sans,  Cass.  28  germ.  an  11, 
et  la  note. 

IL— 11*  PAKT», 


d'user  de  la  facuUé  quVIle  lui  avait  rendue,  et 
qu  elle  ne  peut  avoir  reffel  rétroactif  de  valider 
une  disposition  nulle  dans  son  principe  par  l'in- 
raparilé  légale  de  celui  qui  t'a  faite;  — Reçoit 
François  Desbordes  opposant  pour  la  forme  en- 
vers l arrét  du  17  fév.  1807  Ordonne  que  ledit 
orrét  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  etc. 

Du  33  mai  1808.  — Cour  d’appel  de  Bordeaux. 
— PI.,  MM.  Koullet  et  Bavez. 


DOT.— Gara?«tie. 

Du  35  mai  1808  (a(T.  Berm'ar}.—  Cour  d'appel 
de  Besançon.— Même  décision  que  par  l'arrêt  de 
Cass,  du  3 sept.  1806  (alT.  Baiastron), 


LETTRE  DE  CHANGE.  — Comparctior  in 
p£Rso?(!VB.— Livres. 

Lorsqu'on  prétend  qu'une  lettre  de  change  a 
une  cause  iifictfe , on  peut  astreindre  Ue 
poTtiurs  à coin/jaraiire  en  personne,  et  à 
produire  leurs  livres. 

(Juillerai— C.  ImofT.) 

Du  35  mai  1808.— Cour  d'appel  de  Colmar.— 
PI.,  MM.  Kaspiélcr  et  Gallet. 


DIVORCE.— Pbi:se  i;«fama5ti.  — Eppet  Bi- 

THUACTIP. 

La  condamnation  d une  peine  infamanfe,  pro- 
noncée contre  l'un  des  epoux,  est  pour  l'autre 
époux  une  cause  de  divorce,  encore  qu’elle 
ait  été  prononcée  avant  la  promulgation  du 
Code  civil.  (Code  civ.,  333.)  (S) 

(Bosco— C.  Canova.)— ABRÈT. 

LA  COUR;  — Considérant  qu'à  l’art.  332  il 
est  prescrit  que  la  condamnation  de  l'un  des 
époux  a une  peine  infamante,  sera  pour  l'autre 
époux  une  cause  de  divurce  ; — Que  celte  loi  est 
conçue  dans  des  termes  généraux  qui  ne  laisseot 
aucunement  lieu  à une  disi  ludion  entre  les  con- 
dariiDiiiiüus  anterieures  et  postérieures  a sa  pro- 
inulgaiion;— Qu'une  telle  dislinciiooseraild  ail- 
leurs contraire  à l’esprit  de  la  même  loi,  dont  le 
but,  en  admetlaui  le  divorce  pour  cause  de  con- 
dainiiation  à une  peine  infamante,  n'est  pas  tant 
d'infiiger  une  nouvelle  peine  a riiidividu  frappé 
de  la  cundamiiation,  que  d'apporter  un  soulage- 
ment et  de  fournir  un  moyen  a l'époux  outragé 
de  se  soustraire  aia  pariici|MUon  de  l'infamie  de 
i’aulre  conjoint;  ainsi  qu'il  appcri  de  l’exposé 
des  nioiifs  de  cette  loi,  fait  par  les  orateurs  du 
gouvernement  au  corps  législatif,  de  manière 
que.  pour  l’exercice  de  l'action  en  divorce,  il 
suffit  que  la  cause  qui  l'autunse,  savoir,  la  con- 
damnation à une  peine  infamante,  existe  au  mo- 
ment où  l'adionest  iiiienlêe;— Qu'on  ne  saurait 
donc  odupier  le  système  des  juges,  qui  n’ont  cru 
pouvoir  appliquer  la  loi  à l'espece,  où  la  condam- 
nation de  Fidèle  Canova  se  trouve  antérieure  à 
sa  publication,  sons  la  faire  réiroagir  contre  le 
vœu  exprès  et  littéral  du  titre  préliminaire  do 
Code  civil;  car  c'estuii  principe  constamment 
reçu  en  jurisprudence,  et  consacré  itérative- 
ment par  la  Cour  de  cassation,  que  les  lois  rela- 
tives a l étal  civil  des  citoyens,  et  aux  droitsqui 
en  dépendent,  saisissent  la  personne  dans  l'éut 
où  elle  se  trouve  au  moment  de  leur  promulga- 
tion, indépendamiiieiildes  loissoual'empiredei- 
quelles  eurent  lieu  les  faits  où  prirent  naissance 
les  litres  qui  servent  de  fondement  à l'exercice 
des  droits  nouvellemeiilciablis;— Qu'il  suit  de  la 
que.  quoique  i'arréi  de  la  Cour  cnminelle  et 


f3)  K.  danslemême  sens,  Turin,  21  flor.  an  12 
et  les  arrêta  iadiquèa  à la  note. 
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«pédalo  de  relie  ville  (prononcé  d’ailleurs  d'a- 
préi  fo  nouvraii  Code  pénal  français),  porlanl 
du  rnaridei  apprianle  a la  peine  de 
quinze anitéesdo  formel  a Id  fleiriskurc.soit  anié- 
rieur  h la  loi  sur  lediiorceyConlciiuedaiisieCod. 
ejv.,el  uûlarmnenl  a l'époque  ou  rarl  .iJisusmeii- 
lioniié  9 éié  exécutoire  dans  ces  contrées,  il  n y 
a cependant  lieu  a soutenir  que  la  demande  en 
divorce  formée  par  l'appelunie  enlraino  ou 
un  surcruil  de  peine  au  préjudice  de  son  mari, 
ou  ure  rélroacliou  de  la  loi;  car  rappelante, 
dans  sa  demundc,  ne  fait  autre  choseque  se  pré- 
valoir du  droit  que  U loi  lui  attribue,  sans  que 
ICO  mari  puisse  s en  plaindre  .—Qu'en  consé- 
quence, les  tons  et  griefs  inférés  a l'appelante 
par  le  jugement  du  31  aïo'il  IM07.  dont  est  appel, 
qui,  sur  une  interprétation  iiieiacte  de  la  loi, 
rejeta  sa  demande,  demeurciu  évideiis;— ^letce 
dont  est  appel  au  néant;  — Kinendiint,  admet 
le  divorce  demande  p.ir  Jeanne-Alarie-Suzuniic 
Bosco,  fenime  Canuva,  de. 

Du  85  tiiui  1808.—  Cour  iTuppcl  du  Turin. 

SOUÉTÉ  COMSlÜÏÏÏÏÎÂrE— Aciiossaib«s. 

— (îliIU^T. 

Xorsque  dans  Vaete  consdtutif  d'une  société 
par  acfions,  ti  est  stipulé  que  les  opérations 
devront  se  faire  par  le  eoueimrs  de  trois  di- 
recteurs ^ l'opération  faite  par  deux  seule- 
ment n'obltge  pas  les  actwnuatres,  encore 

2 u tile  rentre  dans  l'objet  de  la  sociéré.— £n 
'autres  termes  : pour  que  les  actionnaires 

Î)uissent  être  obliyrs  vit-a-vis  des  tiers  par 
es  directeurs  de  la  société,  U ue  suffit  pas 
que  ceux-ci  aient  agi  dans  i’tntérét  de  la  so- 
ciété'; il  faut  encore  qu'ils  se  soient  conformes 
aux  prescriptions  de  l'acte  social, 

(Vansihoor  et  autres  ) 

Du  25  moi  t808.— Cour  d'appel  de  Bruxelles. 


ABSEXtlK.— SfCCESSioif. 

JJart,  136  du  t'ode  rtvii  qu%  exclut  de  toute 
succession  celui  dont  Vextsleuce  nest  pas  re- 
connue à l'epoque  où  la  succession  s'ou- 
vre,  s'applique  à l absent  présumé,  comme 
à l'absent  déclare.  — En  d'autres  termes: 
les  Acritiers  presrni  ne  sont  pas  obligés  de 
tenir  compte  d'un  absent  dont  {'existence 
n'est  pas  reconnue,  encore  même  que  t'ab- 
Stnre  ne  soit  pas  déclarée,  hs  peuvent  ap 
prehender  la  succession  sans  permettre  que 
l’absent soitrepréseuté.attenduqu'il  est  dou- 
teux s’il  peut  ou  veut  se  porter  heritier  (1). 

(UesTourueaux— C.  X...;— arrêt. 

LA  COlUi  Vu  les  art-  135  et  136  du  Code 
civ.;— Attendu  qu'ii  n'est  ni  prouvé  ni  rccuiinu, 
aux  termes  de  l'art.  135,  qu'Adélaide  Desfour- 
Beaux,  qui  a noloiremenl  disparu  depuis  vingt- 
cinq  ans,  était  eii}<taii  te  lors  de  l'ouverture  de  la 
fuccessionde  Louis-lieclor-Bornc  DesTourneatix, 
dont  il  s'agit;  d’où  il  suit,  aux  tonnes  de  i'arl. 
136.  que  ladite  succession  est  dévolue  exclusive- 
ment à ceux  des  tuireiui  du  défunt  avec  lesquels 
ladite  Adolaide  Destourneaux  aurait  eu  le  droit 
de  concourir  si  elle  eût  été  existante;— A mis  et 
met  l'appellation  et  lesordiumain  es  du  suppléant 
du  juge  de  paix  de  Yezelny  cl  du  président  du 
tribunal  civil  d'AvallOn,  des  8 cl  18  avr.  detmer, 
au  néant,  etc. 

Du  27  mai  1808.  — Cour  d'appel  de  Paris. 


(1)  y.  conf.,  Douai.  15  niv.  an  12,  et  le  résumé 
de  jurisprudcDce  qui  accompagne  cel  arrêt. 

(2)  dans  le  meme  sens,  Cass.  Il  plus,  an  4 et 


r Conseil  d*Etat-  ( 27  MAI  1808.  ) 

P COX’CII.IATION.— Dehardb  routilib.— 

DÉSISI  kUKKI. 

2°  CoMHVRICATlOR  DB  PiftCBS. 

1**  On  ne  peut  dans  U cours  d'une  instance 
passer  d'une  action  ç une  autre  sans  si  dé- 
sister de  la  première,  et  renouveler  sur  la 
sreonde  le  préliminaire  de  conciliation.  — 
En  conséquence,  tu  tentative  de  conciliation 
sur  une  demande  en  paiement,  ne  dispensa 
pas  de  cette  mé/ne  formalite  sur  une  demandé 
en  déclaration  d'hgpotheque  formée  dans  le 
cours  du  premier  procès  (i). 

Les  dépens  occasionnés  par  le  defaut  de 
communication  de  pièces,  sont  à la  cAafj^l 
de  la  partie  qui  était  tenue  à celle  cotnim** 
uicatwn  (3). 

(Gay— C.  Jouffrey.) 

La  dame  Jouffrey,  créancière  des  frères  Gay , 
avait  fait  saisir  une  fabrique  a savon  apparte- 
nant a ses  débiteurs,  lesquels  furent  cunslitués 
gardiens  judinaiies.— Lllerieuretneiil,  la  dama 
Jouffrey,  après  es»ai  decuiHilialiun , fit  assigner 
les  sieurs  Gay  en  reddition  des  comptes  du  sé- 
questre et  par  suite  cii  paiement  des  57 ,000  iiv. 
qui  lui  étaient  dus  ; mais,  sur  l'exarneii  de  leurs 
titres,  elle  substitua  à sa  demande  primitive  uoa 
action  en  déciaraliond  hypothèque, sans  citation 
préalable  en  cimriliaituii,  et  soutint  que  ce  pré- 
iiininaire  élait  inutile,  sa  seconde  demande  n’é- 
tanl  que  la  iriiiisforrnaiion  de  la  première. 

20  mars  I8ü7  . jugement  du  Inbunal  de  Dra- 
guignan qui,  adoptani  la  conversion  des  fins  dd 
la  (i<’fmiiitie,deciHn*  la  fabrique  suunute  al'hypo- 
Ibèque  de  la  dame  Juuffrey.— Appel  de  Gay  cadet. 

AURÊT. 

LA  corn  ; — Gmisidérant  que  les  fins  en  dé- 
darntion  d hypothèque,  prises  par  )n  darne  Jouf- 
frey  n raiidicnce  du  2o  janv.,  n'euiem  ni  con- 
nexe» ni  iiictdcnles  à la  citation  en  expédition  de 
séqucstraiiui),  du  3 vent,  an  18,  puisrjue  l'action 
en  expédiliun  de  séqueMraiioii  est  personnelle  , 
tandi»  que  l'autre  est  purement  aUaihée  a l'im- 
iiM'uble,  ce  qui  les  dilfércncte  iluns  la  cause  elles 
effets, et  dans  le  principe  de  f'ucttonel  dans  l'tu- 
struction;-Quc  la  dumeJuulTrey , passant  de  l’ac- 
lioii  en  cxpedilnm  de  sequcslraiiou  a celle  en  dé- 
claration u'hyputhèque,  subsiiluaiit  ainsi  l'une  à 
l'auire,  aurait  dû  se  désister  de  la  demande  en 
expédition  de  séqucsiruiion , avant  de  former 
celle  en  déclaration  d hy  poiheque,  avec  d'autant 
plu.<i  deraisonqu'elle  devait  préalablement  tenter 
la  cuiiciliaiiuii  sur  la  dcmuudc  en  déclaration 
d'hypothèque,  comme  elle  l’avait  fait  sur  la  ci- 
tation en  expédiiion  de  séquestration;  — Que, 
par  ces  divers  luolifs,  la  conversion  des  fins  est 
irrégulière; 

Considérant , quant  aux  dépens , qu’ils  sont  à 
la  charge  de  la  dume  JoulTrey  : mais  que  le  sieur 
Gay  , ii'ayanl  cuinrmiiiiqiié  la  donation  et  la  ré- 
pudiation, ni  lors  de  la  saisie  fmie,  ni  lors  de  la 
demande  en  expédition  de  séquestration,  doit 
supporter  les  dépens  failsjusqu'du  8U  jaiiv.  1867, 
Jour  auquel  la  dame  Jouffrey  convenu  les  fini 
par  elle  prises  en  tins  en  dévlaialioii  d hypo- 
thèque ; — Alei  rapi  eilBUon  et  ce  dont  est  appel 
au  néant;  et,  par  nouveau  jugiinent,— Déclare 
les  fins  incidentes,  prises  par  la  dame  Juuffrey 
devant  le  tribunal  de  larrondissenicnt  de  Un- 
guignoii,  le  ï'Jjaiiv  I807, rédigées  le  23  fev.  sui- 
vant, iiulles  et  il  régulières , sauf  a ladite  dame  à 
agir  ainsi  qu'il  appartient;— Cundainoe  le  sicus 

22  fév,  ISOfl;  Riom,  27  mars  tSI7,  cl  Carré,  Laie 
de  la  procédure  cirde,  sur  l’arL  48,  ad  notom» 
(3)  V.  conf.,  Chauveaa,  CommeHiatre  du  terif» 
l.  !•%  p,  248,  n°  71, 


( t7  mài  180«.  ) 

Gay  cadet  tua  dépens  Jusqu'eudit  jour  janv.  i 
1S07,  et  la  daaie  Juufrrey  aui  dépeiisfaiis  depuis 
lors,  etc.  I 

Du  i7  mai  1808.— Cour  d'appel  d'Aix. 

VENTE.  — Adjüdicataibe.  — Titbbs  de  pro- 

PKlèlÉ. 

te  vendeur  n*est  pas  tenu  de  fournir  d l'adjV 
dicataire  d'autres  titres  que  ceux  qu'tl  a, 
d’avance  et  par  le  cahier  des  charges,  dé’ 
cïaré  pouvoir  et  vouloir  lui  donner. 

(Lefèvre— C.  Delamarre.) 

En  1779,  après  la  suppresstuii  delà  comédie 
italienne,  de  nouveaux  artistes  se  réunirent  sous 
le  litre  d'artistes  de  l'O/iéra  Comique,  fnrmè- 
reni  une  société  qui  fut  approuvée,  et  le  rui 
acheta  , pour  leur  en  faire  ruiicetsion,  une  p"r- 
Uon  de  I hùiel  Chuiseui.  Le  sieur  de  Lhoi&eui 
prit  rengagement  de  construire,  et  fit  élever  en 
effet  sur  son  terrain,  une  salle  de  spectacle  qu'il 
entoura  de  boutiques  et  de  bàtiiiicns  qui  furent 
revendus  plus  tard  a la  sondé. — liécnntiiure  de 
celle  société  qui  abandonne  a ses  créanciers  la 
Jouissance  de  la  salle  de  speclacle  ainsi  que  les 
boutiques  et  bâtimens  adjacens.  — t'n  curateur, 
le  sieur  Lefèvre,  est  nommé  à cet  abandon  : puis 
l'expropriation  forcée  de  In  salle  et  de  ses  dépen- 
dances fut  poursuivie.  Il  futdéclaré  dans  le  cahier 
des  charges  par  le  curateur,  qu'il  n’avait  auiun 
titre;  ü üt  seulenienl  nientioii  delad.ite  de  ce- 
lui en  vertu  duquei  la  sociéié  était  devenue  pro- 

Priélaire;  puis  enfin,  par  P.irt.  18  il  fut  dit  que 
adjudicataire  serait  tenu  de  se  contenter  des 
titres  que  les  vendeurs  voudraient  lui  remettre, 
et  qu’il  se  ferait  délivrer  à ses  frois  ceux  qu’ii 
croirait  nécessaires. 

L'interprétation  de  cette  dernièreclaiisedonna 
lieu  après  l’adjudication  à un  procès  entre  ie 
sieur  Lefèvre,  curateur,  et  le  sieur  Delamarre. 
adjudicataire,  qui,  prétendant  avoir  droit  à tous 
les  litres  qui  devaient  exister  entre  les  mains 
des  artistes  de  l'Opéra  Cmnique.  refusa  de  payer 
avant  qu’il  lui  en  eiU  éié  fait  délivrance, 
jugement  qui  accueille  cesconclusions. — Appel. 
ARRÊT. 

LA  l.;OÜR  : — Allemlu  que  Dclamarre  n’n  pas 
droit  de  demander  a son  vendeur  plus  d'indica^ 
lions  qu’il  n o déclaré,  par  le  cahier  d'enchères. 

riouvoir  et  vouloir  lui  en  donner;  que  c'était  a 
ui*riicmc,  s'il  le  croyait  nécessaire  à sa  sûreté, 
de  se  faire  délivrer  rélai  des  créanciers  irisciils 
sur  les  précédens  propriétaires,  à l'eiTet  de  pur- 

S er  contre  eux;  et  a défaut  par  le  conservateur 
es  hypothèques  d’obtenifiérer  à sa  réquisition, 
de  le  traduire  devant  le  ma^l^lral  pour  le  lui 
faire  enjoindre; — Queue  l'ayant  pas  fait,  et 
ayant  au  contraire  nuiitié  son  adjudication  à tous 
les  créanciers  inscrit»  dont  réint  lui  avait  éié 
délivré,  avec  déclaration  qu'il  était  prêt  a ac- 
quitter leurs  créances  jusqu^a  concurrence  de 
son  prix,  sans  qu'aucun  deux  ail  provoqué  la 
•urenchère  dans  le  temps  fixé  par  la  loi,  il  est 
devenu  obligé  envers  tous  les  créanciers  a la  re- 
présentation de  sou  prix,  et  n'a  pu,  par  une  ré- 
quisition faite  après  coup,  interrompre  Tordre 
dont  le  procès-verbal  étau  ouvert;  — Dit  qu'il  a 
dié  mal  jugé,  etc. 

Du  S7  mai  1808.— Cour  d’app.de  Paris.— S'iecl. 


(1) Telle  est  Topinion  de  Merlin,  Aép.,  v«  Batl, 
$ de  Maleville,  sur  fart.  1776;  de  Duranton,  t. 
17,  de  Delvincourl.  t.  3,  p-  et  de  Du  ver- 

gier,  dti  Louage,  t.  2,  n'>  210.— Ainsi  jugé  par  lea 

Cditfi  da  Lyofl,  le  4 sept.  1806,  et  do  Meu  i«  l*r 
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BAIL  A FERME.-CoNCfe. 

Le  bail  à ferme  cesse  de  plein  droit  à l’expi- 
ration du  terme,  sans  qu'un  congé  soit  «s- 
eessüire,  encore  qu'tl  s'aytsse  d'un  bail  non 
écrit  : l'art.  1730  du  Code  cit'tl  suivant  le- 
quel, si  le  bail  a été  fait  sans  écrit,  l'une  dee 
parties  ne  peut  donner  congé  à l'autre  qu’en 
observant  l usage  des  lieux,  n'est  appli- 
cable qu'aux  baux  des  maisons.  (G.  civ.,  art. 
1775.)  CD 

(Coblenz— O.  Deméei.) 

Le  sieur  Coblenz  était  fermier  d’un  corps  do 
biens  ruraux,  suivant  bail  écrit  à I expiration 
duquei  il  y eut  un  bail  verbal.— Comme  ce  bien 
rural  était  divisé  en  deux  suies,  le  sieur  Demées 
propriétaire  soutint  que  le  bail  ^'a^all  été  fait 
que  pour  leur  durée  et  qu'il  devait  expirer  après 
leur  eiplüiialion. 

Le  fermier  reconnaissait  bien  que  telle  devait 
être  la  durée  du  bail  ; mais  il  prétendit  que  faute 
de  lui  avoir  donné  rongé  dans  le  délai  fixé  par 
i'iiMge  des  lieux,  le  bail  devait  recommencer  pour 
deux  autres  soles. 

A quoi  le  propriétaire  répondait  que  TarL 
1736  du  Ode  civil  qui  exigeait  un  congé  en  cas 
de  bail  ne  s’appliquait  qu'aux  baux  des  maisons, 
tandis  que  les  baux  des  biens  ruraux  étaient  uni- 
quement régis  pnr  l’art.  1775,  d après  lequel  le 
bail  verbal  cesse  de  plein  droit  à l'expiration  du 
terme  pour  lequel  il  a été  fait. 

Jugement  qui  donne  gain  de  cause  au  proprié- 
taire.—Appel. 

ARIIÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  quand  bien  même 
le  bail  veibal  allégué  par  rappelant  serait  justifié, 
il  u'aiirait  pu  avoir  lieu  que  pour  mitant  d'années 
qu'il  y avait  de  soles,  d'après  l'arl.  177i  du  Code 
civil;  que  l'appelant  ne  disconvenant  pas  qu’il 
n'y  a que  deux  dans  ladite  ferme,  il  suit  que 
le  prétendu  bail  verbal  aurait  cessé  de  plein 
droit,  aux  loriiies  de  I art.  1775  du  Code  civil,  à 
la  fin  des  deux  aimées  qui  ont  expiré  au  mois  de 
nov.  ts07,d  autant  mieux  que  l'intimé  avait  si- 
gnifié congé  à Tappelanldè.s  le  mois  de  sept  , précé- 
dent;—Qu  il  y a donc  lieu  decontirnier  les  disposi- 
tions du  jugement  qui  comlainnent  rappelant  à 
déguerpir  et  abandonner  ladite  ferme  sans  délai, 
à charge  du  romhoursemeiu  des  frai^  de  semence 
e(  de  lahour:— Met  l'appellation  au  néant,  etc. 
Du  27  mai  1808.  — Cour  d'appel  de  Trêves. 


APPEL.  Dohicii.e  èi.o.— SAtsiE-ExéCDTioir. 
Le  créancier  est  valablement  intimé  au  doms- 
eile  par  lui  élu  dans  le  commandement  qui 
précédé  la  saisie-exécutiOH 

(Liirq  — C.  Gernaux.)— ARRÊT. 

LA  <](IUR;— .Mtendii  que  l'art.  583  du  Coda 
rie  prmédure  civile,  statue  que  toute  saisie  sera 
précédée  d'un  commandement,  et  que  Tarticle 
suivant  exige  que  ce  ronmiaiideineiit  contienna 
élection  de  doiincile  dans  la  commune  où  se  fait 
Texeculion;— Allendii  que  ce  même  art.  584  dé- 
leniiiiie  le  but  que  s'est  proposé  le  législateur, 
en  exigeant  cette  élcrtion  de  domicile,  et  porta, 
entre  autres  dispositions,  que  le  condamné 
pourra  y faire  toutes  significations,  même  d'ap- 
pel ; — Attendu  que  cette  di.sposition,  pour  le  cas 
du  moins  où  ce  domicile  a été  élu  par  le  com- 
mandement, renferme  une  exception  à la  régla 


avril  1818;  V.  aussi  un  arrêt  de  Bruxelles  du  16 
mars  1808. 

(2)  F.  sur  ce  point,  la  note  qui  accoDipagQa  fat« 
réloe  BraxeUes  du  14  août  1807, 

U* 
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Kénérnle  qui  vrut  que  (oui  appel  se  fasse  au  üo> 
mifile  réel;— Déclare  l œic  <1  nppel  dont  s'agit 
valable,  etc. 

Du  27  mai  1808. —Cour  d'uppel  de  Bruxelles. 

interro(;atüirk  sur  faits  kt  art. 

— OpposnioM. 

La  vote  d'opposition  est  ouverte  contre  im 

jugement  sur  requitCy  qui  ordonne  un  inter^ 

rogatoire  sur  fatts  et  artic/es.(Cuit.  de  pruc. 

civ.,  art.  325.)  (I). 

(Robiliard— C.  Guilbert.) 

Un  [ugemenl  du  tribunal  de  première  intlance 
de  la  Seine,  sous  la  date  du  0 juin  1807,  avait 
déclaré  perlinens  et  admissibles  les  fdits  sur 
lesquels  le  sieur  (iuilbcrl  demandait  a faire  in- 
terroger  la  veuve  Robiliard  ; rinlerrogatoire 
avait  été  ordonné.— En  conséquence  de  ce  juge- 
ment, le  sieur  Guilbert  somma  la  daine  Robil- 
lard  decomperaiire  devant  le  juge  commis  pour 
recevoir  ses  réimnses.— Mais  la  dame  Robiliard, 
loin  de  se  rendre  a cette  sotnmaliuti,  se  pourvut 
par  Opposition  contre  le  jugement  qui  axuii  or- 
donné l’interrogatoire. 

11  décembre  1807,  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  qui  rejette  roppusitioii  : « At- 
tendu qu'aux  termes  des  an.  32t,  325  du  (iode 
de  procédure,  et  79  du  drirel  du  10  fèv.  1S07, 
les  parties  peuvent,  en  toute  matière  et  en  tout 
état  de  cause,  se  faire  interroger  respectivement 
sur  faits  et  articles  perliiieiis , concenidni  seu- 
lement la  matière  dont  est  qnc.slion  IJiie  ccl 
interrogatoire  ne  peut  être  ordonné  que  sur  re- 
quête contenant  les  faits,  et  par  Jugement  rendu 
a l’audience;  que  cette  requête  ne  doit  pas  être 
signifiée,  ni  ta  partie  appelée,  avant  le  jugcnietu 
qui  admet  nu  rejette  la  demande  afin  de  faire  in- 
lerroger;  que  seulement  elle  doit  être  notifiée 
avec  le  jugement  et  rordonnance  du  juge  com- 
mis pour  faire  subir  rinlerrogatoire:— QtiM  ré- 
sulte nécessairement  du  rappruchemeni  de  ces 
dispositions,  que  ce  jugement  ne  peut  être  nlia- 
qué  par  la  voie  de  l’opposition,  puisque  lu  loi 
charge  seuls  les  Juges  d'examiner  si  les  faits  sont 
pertinens.  si  la  demande  a fin  de  fane  interroger 
doit  être  admise  ou  rejetée , et  ne  permet  pas 
d’appeler  à l'audience  la  partie  adverse  qui  ne 
doit  avoir  connaissance  de  retie  procédure  qu'au 
iQoment  où  on  lui  a signifie  le  jugeniciit  qui  a 
permis  l’interrogatoire,  avec  I ordonnance  du 
juge  commis  pour  le  faire.  » 

(l)  L’ordonnance  de  1667. tit.  3S,arl.  '2,  permet- 
Uii  «de  se  pourvoir  par  simple  requête,  à fin  d’op- 
position contre  les  arrêts  et  jiigeinpiis  en  dernier 
ressort...  donnés  sur  requête.  » — «Cette  di4no<iiiion 
ne  se  trouve  pas  dans  notre  Code  de  procédure,  dit 
Merlin,  Héptrt.y  v**  Oppoiilum,  g t'';  mais  elle  y 
est  nécessiiremenl  sous  entendue.  L’opposition  aux 
jugeniens  rendus  sur  la  demande  d'une  seule  partie 
étant  de  droit  naturel,  il  n’est  pas  au  pouvoir  de  la 
loi  d’y  déroger;  et  à plus  forte  raison,  la  loi  n'est  pas 
censée  v déroger  fur  son  .silence.»  Merlin  élaie 
son  opinion  de  l’art  lOOduCod.  civ.,  et  de  Fart. 
40  du  décret  du  2'2  jiiill.  1K06,  contenant  règlement 
aur  tes  affaires  coiiicnlieuses  portées  au  conseil 
d’Etal,  lesquels  articles  supposent  bien  clairement, 
dit-il,  la  (acuité  d'attaquer  par  opposition  les  déci- 
sions dont  il  s'agit,  et  ont  été  (ormuléjien  conséquence 
do  ce  principe.— Celle  opinion  a été  embrassée  par 
Pigeau,  Comment.,  lom.  I*',  p.  Haulefeuille, 
p.  (79;  Demiau,  p.  239  cl  240;  Thomine  Desma- 
xures,  l.  l**^,  n'*  376,  eiFavard.  Hèperl,,  v°  Inter- 
rogatoire sur  faits  et  artieleSy  n*‘  7.  Elle  a aussi 
été  consacrée  par  plusieurs  arrêts.  K.  Bruxelles,  I*' 
déc.  1$1U;  Lyon,  28jtQT*  1624;  Paria,  2Joml609, 


Coniefl  dfElaU  ( S9  MAI  1808.  ) 

Appel  de  In  part  de  la  veuve  Robiliard  qùl 
soudent  que  la  coniéquenee  que  lei  premier! 
juges  ont  déduite  du  rapprochement  dot  art.  314, 
32.5  du  Code  de  procédure  et  79  du  Urif  est  ah- 
soliimeiii  fausse;  que.  de  ce  que  ce  dernier  ar» 
(icie  exige  que  la  requête  afin  d’obtenir  interro<- 
gatnire  ne  soit  signifiée  qu’avec  le  jugement  et 
l'ordonnance  du  juge  comniii,  il  résulte  seule- 
ment  que  la  loi  a voulu  que  la  partie  a interroger 
ii’rùi  jusqu’à  cette  notification  aucune  connait- 
snnee  des  faits,  et  fût  ainsi  dans  riinpotsibilité 
de  préparer  des  réponses  mensongères;  que  jus« 
ques-la  la  voie  de  ropposition  était  interdite; 
mais  qu’il  n'en  résultait  nullement  que  celte 
voie  m;  pût  jamais  l’ouvrir;  qu'aucun  de  césar- 
tirles  ne  contient  une  disposition  semtfiable  ; 
qu'au  contraire,  du  moment  où  le  jugement  est 
notifié,  du  inumeni  qu’il  est  opposé  a la  partie, 
celle-ci  doit  avoir  le  droit  d’en  quereller  le  con- 
tenu, de  proposer  ses  défenses;  et  quelle  peut 
recourir  à l'opposition,  dès  Finstani  qu’aucune 
loi  ne  lui  enlève  celte  fàrullé. 

ARKÈT. 

LA  COUR  En  ce  qui  louche  la  fin  de  non- 
recevoir '—Attendu  que  tous  Jugemens  sur  re- 
quête sont  susceptibles  d’oppusiiion,  et  tous  Ju* 
gemens  de  première  instance  sujets  à l’appel,  à 
moins  que  la  loi  n’en  ait  autrement  disposé; 
qu’aucun  article  du  Code  de  procédure  ne  sous- 
trait à celte  règle  les  Jugemens  qui  autorisent 
un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  ; qu'il  est 
bien  vrai,  dans  la  thèse  ordinaire,  qu’une  partie 
ne  peut  pas  refuser  a la  justice  sa  déclaration  sur 
un  fait  relatif  au  procès;  mais  qu’il  faut,  avant 
tout,  qu'elle  toit  partie,  qu'il  y ait  un  procès,  et 
que  l’on  ait  droit,  en  conséquence,  de  luideman 
diT  sa  déclaration  Infirme,  ete. 

Du  28  mai  1808.— Cour  d'appel  deParii.  — 3* 
seci. — PI. y MM.  Piet  et  Tripier. 

PRÊT  SUR  GAGE.— CoMPàTRVCB. 

Les  prêts  sur  gage  ne  sorif  pas  des  matiéret  de 
ta  compétence  des  tribunaux  decofnvn«ree(2). 
La  juridiction  de  ces  tribunaux  n’esi  jmxs , dana 
ce  cas,  prorogeable. 

(Qiicsiroj— C.  llerrent.) 

Du  28  mai  1808.  — Cour  d’appel  de  Braxellef. 

PUISSANCE  MARITALE.— Femmb.-CoBa- 

•ITAn08.— CoHTBAinTE  PAU  COUPS. 

Ee  mari  peut  contraindre  pareorpt  ta  femme 
à venir  habiter  avec  fut  (3). 

S mai  1825  et  10  novembre  1829;  Montpellier,  37 
déc.  1825;  Angers,  14  fèv.  1835.  — L’opinion 
contraire  est  soutenue  par  Carré,  Lois  de  la  proe., 
n<*  1241  : il  pense  que,  par  cela  que  la  voie  de  i’op- 

ftosilioo  n’a  pas  été  spécialement  autorisée  par  la 
oi,  on  doit  reconnaitre  que  pour  ce  cas  spécial,  elle 
a été  refusée,  et  que  la  partie  interrogée  n’a  d’antre 
ressource  que  de  ne  pas  répondre  à une  demande  qui 
lui  serait  adressée  sur  un  fait  qu’elle  prétendrait 
n'êlre  nas  pertinent.  Il  y a des  arrêts  en  ce  sens. 
V.  Amiens,  8 avril  1824;  Rouen.  29  janv.  1825; 
Paris,  1 ( janv. 1836,  et  t8  déc.1837. — Un  arrêt  de 
la  Cour  de  Grenoble  du  3 janv.  1826,  a aussi  jugé 
que  le  demandeur  en  interrogatoire  n’est  pas  rece- 
vable a former  opposition  au  jugement  qui  rejette 
sa  demande  { ce  qui  ne  peut  être  douteux  } , mata 
qu'il  peut  en  appeler. 

(2)  r.  en  ce  sens,  Bruxellea,  4 juin  1807;— En 
sens  contraire,  Paris,  2 niv.  an  1 1.  — La  question 
est  sans  intérêt,  aujourd’hui  qu’il  n’v  a plusd’aiitret 
maisons  de  pr«*ts  sur  gages,  légalement  existantes, 
que  les  moou-de-piété. 

(3}  Sor  cette  qaetUon  fort  grave  et  fort  contr» 
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(Ampère.) 

Une  ordonnance  de  référé  du  préiidenl  du 
tribuoal  de  la  Seine  avait  autorisé  en  ces  termes 
le  sieur  Ampère  à coniraindre  sa  femme  à 
réimégrer  (e  domicile  conjugal  : a rame  par  la 
dame  Ampère  d'avoir  saiiifail  à la  suinntaijon 
de  son  mari,  et  attendu  Que.d’aprés  l'art.  SU  du 
Code  civil , la  femme  est  obligée  d'habiter  avec 
ion  mari  et  de  le  suivre  partout  où  il  juge  a 
propos  de  résider;  disons  que,  dans  le  joui-  de 
Ja  signification  de  la  présente  ordonnance,  la 
dame  Ampère  sera  tenue  de  se  rendre  au  domi» 
elle  do  sieur  Ampère;  sinon,  le  délai  passé,  en 
vertu  de  notre  présente  ordonnance,  amoribons 
ledit  sieur  Ampère  a faire  anèter  par  i'huis»ier 
porteur  d'Icelle  ladite  darne  Ampère  partout  où 
elle  aéra  trouvée,  et  à la  faire  couilmre  et  amener 
à aoD  domicile.  a^Appel  par  U dame  Ampère. 

AHRÊT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  molifs  des  pre> 
mierijuges;— Confirme,  etc. 

Du  38  mai  1808.  — Cour  d'appel  de  Paris. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE—  Ecnn ümk. 
— Mbrtio.v. 

Du  39  mai  1808  (alT.  Duboit).  ~ Cour  d'appel 
de  Bourges— Même  décision  que  par  l’arréi  de 
Casi.  du  18  ocl.  1809  (aff.  Larmauger). 


ENREGISTREMENT.— .Miîvistbé.— Avis. 
Lê  mtuiitre  des  finances  donnant  uns  solution 
ou  décision  dans  une  affaire  d'enregistre- 
ment , fie  fait  que  donner  un  avis  comme 
conseil  suprême  du  domaine,  et  eeC  avts 
n'est  obligatoire  que  pour  f administration. 
— Sn  conséquence , les  parties  que  cet  avis 
contrarie  n'ont  point  a l'attaquer  comme 
décision  ministérielle  devant  le  conseil 
d'Etat;  elles  n'ont  qu'à  se  pourvoir  devers 
les  tribunaux  par  la  voie  ordinaire  d'opposi^ 
lion  aux  contraintes.  (L.  23  frimaire  on  7 , 
art.  85.) 

(Demoiselles  Maserany.) 

Napoléor,  etc;— Vu  une  requête  présentée,  le 
15  fév.  1808,  par  les  demoiselles  Marie-Louise- 
Claudine  et  Camille-Françoiie  Alaserany,  dans 
laquelle  elles  concluent  5 ce  qu'il  nous  plaise, 
les  recevoir  appelantes  d’une  décisimi  du  mitiis- 
tre  des  finances  dn  12  mai  1807,  qui  rejette  la 
demande  parelies  formée  contre  la  régie  del’eii- 
registremenl,  à fin  de  restitution  de  In  somme  de 
10,180  fr..  payée  pour  droit  de  tntiliiiiDiid'unc 
prétendue  vente  du  11  brum.  an  9,  et  r.ii>aiu  droit 
aur  l’appel,  ordonnerque ladite  sominc  leur  sera 
reiiiluéc;— Vu  un  arrél  de  la  Cour  d’appel  de 
Paris,  du  13  fév.  1807,  confiimalifd'un  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  de  Versailles, 
qui  ordonne  l'esécuiion  de  la  vente  de  quatorze 
cent  qualre-vingt-dii  hectares  de  bois,  faite  nnx 
sieuri  Usquin  et  Lefebvre,  par  les  demoiselles 
Maserany,  et  condamne  ces  dernières  a pa)rr  au 
aieur  Thomas,  acquéreur  de  ces  bois  mêmes, 
une  somme  de  10,480  fr.,  pour  dn>iis  d'enregis- 
trement par  lui  payés,  sauf  à elles  a se  pourvoir 
en  restitution  contre  la  régie,  s'il  y a lieu  Vu 
la  lellre  du  ministre  des  finances,  du  12  mal 
1807,  adressée  au  conseiller  d’état  directeur  gé- 
néral de  la  régie  de  l'enregistrement;  — Vu  un 
jugement,du  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine,  du  27  août  1807,  qui  déboule  les  demoi- 
selles  Maserany  de  leur  demande  en  restitution 
contre  la  régie  du  domaine;  — Les  observations 

versée,  V.  Paris,  32  prair.  an  13,  elles  observa- 
lions  4ooi  nous  avons  accooipa|né  cet  orrci. 


du  conseillerd’élat  directeur  général  de  la  régiu 
de  l'enregistrement  et  des  domaines; 

Considérant  que  d'après  l’art.  65  de  la  loi  du 
22  frirn  an  7,  l'introductioii  et  l’inslrurtion  des 
instances  qui  ont  pour  objet  des  difilcuUés  rela- 
tives a la  nerrepiion  des  droits  d’enregistrement, 
doivent  être  portées  devant  les  tribunaui  civils 
de  déparlcmeriC—Considéranl  qu’aux  termes  de 
1j  meme  loi,  les  jugeineiis  dans  ces  sortes  de 
rontcstalions  sont  sans  appel,  et  ne  peuvent  être 
attaqués  que  par  la  voie  de  cassation;— Considé- 
rant enfin,  que  la  letlreduminisirc  des  finances, 
du  12  mai  1807.  adressée  ou  conseiller  d’Elaldi- 
recleiirgénéral  de  l’enrcgislremenlel  des  domai- 
nes, ne  peut  (lasélre  regardée  comme  une  déci- 
sion ministérielle,  puisqu' elle  n'a  pas  empêché 
les  parties  de  plaider  devant  lestnbunnnx  sans 
qu'il  ait  été  élevé  de  confiii;  que  cette  leUren'est 
donc  autre  chose  qu’une  insiriiciion  donnée  a la 
régie,  pour  lui  servir  de  règle  dans  la  conlesta- 
ionqii'clleallaiisoulenirdevantleslribunaux;— 
La  requête  des  demoiselles  Alaserauy  est  rejetée. 

Du  39  mai  1808— Décr.  en  conseil  d'Eiat. 


TESTAMENT  MVSTKJÜE.  — Tkmoiivs.  — Sl- 

G^ATIRB. 

La  disposition  de  Vart.  974  du  Code  cii’t'/,  qus 
dtsporequa  dans  les  campagnes,  il  suffit  que  la 
moitié  des  témoins  signe  le  testament,  n'est 
relatif  qu'au  testament  par  acte  public  dont 
l'i  est  parlé  à l'art.  971.  On  ne  peut  l'appli^ 
quer  par  analogie  au  testament  mystique* 
Dons  ce  cas,  tous  les  six  témoins  doivent 
signer  à peine  de  nullité  (I). 

La  signature  du  témoin  qui  ne  sait  pas  écrira, 
ne  peut  ètresupplééepar  une  marque  ou  croix 
qu’il  aurait  apposée  sur  l'acte  de  suscription* 
(Oilo-Froiizheim— C.  Kupper.) 

Le  13  messidor  an  12  .Jeanne  Catherine  Kup- 
per y domiciliée  au  village  d’Kscbweiüer , institua 
par  son  testament  rédigé  en  la  forme  mystique , 
la  dame  Agnès  Jugerman , femme  du  sieur  Utio- 
Froilzheim.  sa  lrgaiâ)re]universelle. 

Lu  testatrice  présenta  au  sieur  Schmitz  , no- 
taire, en  présence  de  six  témoins,  lonjours  du 
même  village,  un  papier  clos  et  scellé , en  dé- 
claiaiit  qu'il  contenad  son  testament  écrit  par 
un  tiers  et  .«Igné  par  elle.— Le  notaire  dressa  sur 
ce  papier  mérite  racle  de  suscripiion , le  signa 
avec  la  testatrice  et  cinq  des  lémuitis;  le  sixième 
qui  ne  savait  ni  écrire  ni  signer,  fit  seulement 
une  croix  au  bas  de  l'acte  de  suscriptioii. 

Après  le  décès  de  Joaniie-Culberine  Kupper, 
le  sieur  Kupper  et  plusieurs  autres  héritiers  légi- 
iime.s,  ont  demandé  la  nullité  du  testament, 
parce  que  l'acte  de  suscription  n'èlait  pas  signé 
par  tous  les  témoins  ; ce  qui  est  exigé  par  l'article 
976  du  Code  civil. 

La  conicstaiion  fut  portée  devant  le  tribunal 
d’Aix-la-Cbapelle  qui,  « considérant  que  l'art. 
976  du  Code  ciiil  dit  posiiivcmeni  : cet  acte  (de 
suscripiion)  sera  signé  tant  par  le  testateur  que 
par  le  notaire,  ensemble  par  les  témoins;-^ 
Considérant  que  le  inni  tiyné  ne  signifie  ici 
autre  chose  que  souscrire  et  non  pas  faire  des 
croix;— Considérant  que  la  latitude  que  le  légis- 
lateur a accordée , quant  aux  lestanieiis  publics 
faits  dans  les  campagnes , ne  peut  élre  appliquée 
aux  teslaniens  mystiques,  n'ctaiii  pas  permis, 
quand  il  s’agit  de  formalités  , de  conclure  par 
analogie  d'un  cas  à l'autre,  qu’on  doit  par  con- 
séquent s'en  tenir  sinctcmcnl  à la  lettre  de  la 
loi , cl  ne  pas  faire  des  exceptions  où  le  législa- 


(I)  V.  sur  ce  noiut.  Cass.  20  juill.  1809;  Hor- 
deaux,  13  avril  1808,  et  les  notes. 
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teur  n*rn  fait  pns  Déclare  \r  testamrnl  nul.  i> 

Appel  par  la  danio  Oilo  Froilzhcim  cl  son 
mnri.^On  ndil  en  sa  faveur,  qu'il  ri^uUaii  des 
discussions  qui  avaient  pri^eédé  la  conreclion  liu 
Code  ciul.  que  la  forme  du  lesianienl  lu^siique 
aérait  conscrvi^e  telle  qu’elle  était  élnlilie  par 
l'ordomianre  de  17d5;  que  cela  stiirirail  pour  dé- 
rider que  la  si;;noliirede  la  inoitiè  du  iimiibredef 
témoins . c'esi-à-dîrc  de  trois  , est  seulement 
exigée , puisque  l’art.  45  de  rordoiinonee  de  1735 
n'exiüeuil  que  la  signature  de  deux  lémoins  pour 
toute  espèce  de  Si'sianiens  ; que  l'art.  97 1 portait 
expressément  que  dans  les  rmnpagues.  il  suflirait 
que  la  moitié  dCN  témoins  sût  signer,  et  cette 
règle  doit  .s'appliquer  aux  leslainens  niy>tiqucs; 
qu'iniitiiement  «m  opposerait  que  l’exception  por- 
tée dans  eel  article  ne  doit  s'iq  pliquer  qu’ant 
teslamens  par  ncie  publie:  car  l'on  répondrait 
que.  le  testament  dont  it  s'agit  est  f.iit  égale- 
ment à la  campagne  , et  que  la  dilTl'  iillé  de  ren- 
Contrer  des  téiiiotiis  qui  sachent  écrire,  étant  le 
motif  qui  a porté  le  législateur  a n'exiger,  dans 
ce  cas,  que  les  signatures  de  la  moiiié  des  té- 
moins. existe  pour  l'un  comme  pour  raiitre  les- 
tamenl;  i“que  l’acte  de  suscriplion,  dressé  par 
le  notaire,  donnait  au  (eslament  mystique  la 
même  autlientieilé  qu’un  tcslameiil  par  acte  pu- 
blic, cl  que  cela  écariail  toute  idée  de  fraude; 
5®  que  les  motifs  pour  réelarner  en  faveur  du  les- 
tameiil  nijstiqtie,  l’exceptioii  de  l'article  79i, 
étant  les  mêmes  que  pour  le  tesiarnenl  authen- 
tique , il  faudrait  que  l'article  97fi  eût  dérogé 
k l'art  974.  ce  que  I on  ne  voyait  pas. — Kntin, 
on  terminait  la  défense  de  la  riame  Olto-Froitz- 
hcdni.eii  disant  qu’en  supposant  que  l'acte  de 
suscriplton  dût  être  signé  pnr  tous  les  témoins , 
cette  formalité  aurait  été  remplie;  car  la  croix  ^ 
appo.«ée  par  le  sixième  témoin  , tenait  lieu  de  sa 
•ignalure. 

On  n répondu  pour  le  sieurKupperet  consorts, 
que  l'on  ne  pouvait  pas  assimiler  le  testaiiienl 
mystique  au  tesiamcnl  publie;  que  la  différence 
qui  se  trouxe  entre  les  formalités  exigées  pour 
la  confection  de  ces  teslamens , marque  assez  la 
difTérenee  qui  se  trouve  entre  eux  ; que  le  grand 
nombre  des  témoins  est  la  seule  garantie  de  la 
sincérité  du  leslamenl  mystique  : car  plus  il  s'en 
trouve,  et  plus  il  est  difficile  de  les  corrompre, 
ainsi  que  le  dill'orateurdu  gouverncmciU, chargé 
de  présenter  la  loi  au  corps  (égisbitif:  qu’en  con- 
servant la  forme  du  trstanieni  rnxsiique  établie 
par  l’onionnance  rie  1735,  l'art.  970  ne  fait  qu’en 
assurer  l'exécution  en  exigeant  b signature  des 
témoins,  à peine  de  nullité  ;--Oii'il  est  impossi- 
ble d’appliquer  nu  teslanieiit  mxsiiqnc  la  dispo- 
sition de  l’art.  974,  qui  dit  qu'il  suffira  que  dans 

(I)  l.a  rompêtcncc  des  trihiinaiix  français , à IV- 
garJ  de.s  contestations  qui  sVlèvcot  entre  etrangers 
nVst  établie  par  aucun  texte  de  loi  : elle  ne  peut 
donc  rcsuUcr  que  par  voie  de  conséquence,  et  de 
prinripe.s  généraux  dont  Pappiicaiion  nVst  pas  sans 
dinicuUé.  Kn  règle  générale,  les  trihunanx  français 
sont  sans  pouvoir  pour  juger  les  actions  civiles  pu- 
reni‘’nl  mobilières  intentées  en  Fr.mce  par  un  étran- 
ger contre  un  étranger  : la  roniestauon  esi  dans  ce 
cas  personnelle,  et  les  tribunaux  français  nVnt  au- 
cun** juridiriion  sur  la  personne  d'un  étranger  qui 
se  trouve  en  fareiPun  étranger.  Far  contre,  si  l’ac- 
lion  est  immobilière  et  concerne  des  biens  situés  en 
Fiance;  ronim»  !»•*  liions  sont  régis  par  la  loi  fran- 
çaise, le  juge  *lii  lerriioire  rcfirend  «on  oiiipire.  et 
devient  alors  comp.'lenl.  (Vpendanl  lorsque  l'ac- 
tioii  e-il  mobili.Ti'.  ncfi  «'empêche  les  parties  de 
proroger  U juridiction  des  tribunaux  français  ; t ou- 
tefoisdanscccas  même,  ou  admet  les  tribunaux  k se 
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les  lestamcns  faits  n b campagne,  b moitié  dei 
témoins  ait  signé  : qu'il  siinit  pour  s’en  convain- 
cre, d’examiner  seuiemenl  i'écnmimic  de  b loi. 
F»  effet,  l'art. 974  est  )iUcé  inimédiaicnienl  aprèi 
ceux  qui  fixent  les  formalités  a remplir  pour  lei 
tesUmens  publics  : on  en  doit  donc  conclure 
qu’il  ne  s’applique  qu'a  ces  sortes  de  losianiens; 
car  si  oti  eût  voulu  I étendre  aux  teslnniens  mys- 
liipies,  on  rimrail  mis  n la  suite  de  toutes  1rs  dta- 
fioMiions  reluini'S  mux  différenti  s sortes  de  tes- 
l<*tuens,  comme  se  trtmvc  Part.  45  dans  l'ordon- 
nance de  1735.— Fnfin,  on  a terniiné  en  disant 
que  signer  signifiait  mettre  son  nom  au  bat 
ii‘un  orte,  et  que  l’apposition  d'une  croix,  ou  de 
tout  antre  signe,  ne  peut  tomplacer  la  signature, 
qui  consiste  cs*.enlifllenienl  dans  l'apiHisition  du 
nom.  On  a iinuqué  les  ordomumees  d'Orléans  el 
de  Hlois,  et  l'ordonname  de  1Hi9,  art.  11,  qui 
ont  abrogé  l'usage  dessiu'tie.s,  paraphes  ou  mono- 
graiiiuies:  et  l'un  a conclu,  de  tout  cela,  que  le 
sixième  témuiti.  qui  n'avait  apposé  qu’une  croix, 
n'avriil  point  effciiiiement  signé  l'acte  de  sus- 
criptiuii  du  testament  de  la  demoiselle  Kupper. 

AKIlfcT. 

LA  COLU;  — Attendu  que  l’art.  976  du  Code 
civ.  exige  impéiicu>emenl  que  le  testament  mys- 
tique .soit  signé,  tant  pnr  le  testateur  que  parle 
noiairr  et  les  témoins  ; — (^hie  l'art.  977,  qui  suit 
imméduitement, exigeoussi  impcrieusemcnl que, 
lors«|iic  leleslnlpur  ne  sait  pas  signer,  le  septième 
témoin  appelé  dans  rc  cas  signe  aussi  avec  les 
témoins;  d'où  il  ré?iuile  évidemment  que  le  lé- 
gislateur a voulu  que  tons  les  témoins  qui  sont 
emplovés  dans  les  lestatreiis  niysiiques  sussent 
éi'nre  et  signassent  l’acte  de  su.<crip!ion  ; — At- 
tendu que  l'art-  974,  qui  dit  que,  dans  les  cam- 
pagnes, il  sufbra  que  b moitié  des  témoins  si- 
gne l'acte  , n'est  relatif  qu’au  icslnment  par 
acie  public,  dont  il  est  parié  a l'art.  971,  et  que 
imsque  la  disposition  d une  loi  cslcbire  et  ex- 
presse, on  ne  peut  raisonner  par  analogie,  pour 
lui  donner  un  sens  coniratre  aux  termes  dans  les- 
quels elle  est  conçue;  — Met  rappellaiion  au 
néant,  etc. 

Du  i9  mai  1898.  — Cour  d’appel  de  Liège.  — 
gect.— Fl.,  MM.  Gadé,  Ritlmann,  Brhke  et 
llarxè.  

KTRANGER.— TBiBrrrAfx  FRA?trAiS.  — CoM- 
TKlFîltE. 

Un  étranger  gui  a tme  maison  de  commerce 
établie  et  patentée  en  Francôt  peut,  aussi 
bien  qu'un  Français,  u%sîgtier  un  autre 
étranger  decorif  les  tribunaux  ^rançati  (I). 
L'étranger  détenu  en  France  au  su  de  son 
créancier,  ne  doif  pas  ètte  assigné  devant 

dérJarer  «l'office  incomnélens  F.  Cass.  Savril  1818; 
28  juin  1820  et  2 avril  1833  (Vol.  1918,  1830  et 
1k33)  ; 1*.  aus.si  M.  Legal,  Code  des  étrangers,  p. 
.301,— Mais  ees  différenios  régies  deviennent  sans 
application  si  b coniesution  e«l  eommernale  : nous 
pensons  que,  dans  ce  ca.s,  les  tribunaux  français 
son!  rotîipéiens  pour  en  connaître,  encore  bien  que 
le  demandeur  et  le  défendeur  fussent  étrangers,  et 
que  ce  dernier  voulût  décliner  leur  juridiction.  Cela 
nous  parait  résulter  de  i'ari.  C.'^l  du  Code  decomm., 
aux  termes  duquel  les  irilmnaux  consulaires  con- 
naissent dos  rontestaiinns  relatives  aux  actes  do 
commerce  entre.  n*t<ifs  pertonnrs,  ce  qui  comprend 
lesêlrangers  comme  les  l'rançais.  et  *le  la  nature  de 
Ces  acle.s  qtiinr  permet  pas,  dans  Tiiitérél  même  du 
pays,  que  la  solution  des  questions  qu’ils  soulèvent 
soit  (unglemps  suspendue.  1'.  Pardessus,  n‘'  1477; 
notre  Z/irt.  du  eontenti/-ux  eommercml,  T^£fr<in- 
ger,  n’'  Il  cl  suit.,  et  Cass.  iCnov.  1838, 


f (SlHAllftOS.) 

fH6un/i{  du  ft>u  ds'ia  détention  ; il  doit 
plutôt  être  assigné  devant  le  tribunaldutiea 
où  l'obUgatton  a été  routrnctée. 

(Slurl— C. 

Chnrlf  j Sum.  Ansl.ns  d’orijiinr,  et,  depuf.<  la 
guerre,  retenu  comme  ola^c,  d’abonl  h Verdun 
puis  à le  furteressr  de  Hilclie,  avait  entpriint(^  une 
somme  de  0.917  tiv.  15  S(ds  n b maison  J.imt'S 
Ogilvie,  raisanl  la  banque  îi  Paris  où  elle  <^l;iil 
établie  et  paienti^e.  Il  faut  iioterque  James  (Vd' 
vie  était  Anglais  d'uriuine  et  avait  à Londres  une 
autre  msisoii  de  banque  qui  fit  faillite  en  1H02. — 
Après  la  faillite  de  la  iii.iisim  de  Londres,  James 
Ogilvie  assigna  au  tribunal  de  Verdun  Ch.irles 
Sturt,  en  paiement  de  la  somme  de  6.917  Itv. 
15  mis  à lu!  prêtée  —Sturt  répondit  qn  it  recon- 
naissait la  dette,  niais  qu'il  ne  pmnaii  la  pnyerÀ 
un  créancier  tombé  en  raillite;  que  les  lois  an- 
glaises l'obligeratent  a un  second  pnicnienl  : 
pour  quoi  il  demanda  le  déboulé  d’Ogilvic.  (^'lui• 
ci  ne  donna  pas  d'autres  suites  a rnciion;  mais  il 
fit  cession  de  sa  créance  au  sieur  M.irc-Anioine 
Messal.— Le  transport  fui  nolitlé.— Bientôt  Mes* 
lalassignaSlurl  Budoinidie  de  M leproc.  îrnpér. 
près  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  et  il  prit  la  pré- 
caution de  tioiiner  a Siuri,  en  son  lieu  de  déten- 
tion, l'assignation  qu'il  lui  avait  duimée  au  do- 
Diicilede  M.  leproc.  impér.  de  Paris. 

S9  juill.  1807,  jugement  par  défaut  qui  con- 
damne Slurl.  Avec  ce  jugement,  .Messal  fait  à la 
fortere.<se  de  BiUhe  recominandation  de  Sturt, 
pour  qu'il  soit  retenu  pour  dettes . au  cas  où  le 
gouvernemeniviendraità  fairecesseria  détention 
pour  causes  politiques. — Opposition  de  Sturt  au 
jugement  par  défaut.  — Sturt  soutenait;  l^que 
Messal.  cessionnaire  de  l'.Anglais  Ogilvie,  était  a 
•es  droits  et  a ses  obligations  ; qu^ii  devait  donc 
assigner  son  compairioie  devant  un  juge  nntio- 
nai;que  si  l'art.  U du  Code  civil  permet  d'assi- 
gner en  France  un  étranger,  ce  ri'e-t  que  pour  les 
obligations  souscrites  envers  un  Français.  — Il 
disait  d'ailleurs  que  si  .Messal  avait  pu  le  citer  en 
France,  du  moins  U aurait  dù  le  citer  devant  le 
juge  du  lieu  où  il  était  détenu,  puisqu'il  avait 
connaissance  de  cette  détention. 

6 janv.  1808  , jugement  contradictoire  qui 
déboule  de  l'opposition  ; « Attendu  qtie  Messal 
était  cessionnaire  d'une  maison  de  commerce 
établie  à Paris;  que  celte  maison  existe  sous  la 

firoteclion  des  lois  françaises,  et  a même  payé 
e droit  de  patente  exigé  par  les  lois;  — Aiiendu 
ne  Sturt  n’ayant  jamais  eu  et  n'nyaiit  point  de 
omicile  encore,  nirnémederéjiidenceen  France, 
Messal  n’avait  pu  l'assigner  que  devant  le  tribu- 
nal dans  le  territoire  duquel  les  obligalions  sous- 
crites par  Sturt  au  profil  de  la  maison  Ogilvie  cl 
compagnie  avaient  été  passées  » 

En  cause  d'appel,  Sturt  a soutenu  qu'il  avait 
été  incompélemmenl  jugé. — On  a été  obligé,  di- 
aait-ii.da  reconnaître  que  l'art.  14  nes’entendsit 
que  des  obligations  contrariées  par  l'étranger 
envers  un  Français. — De  la  il  s'ensuivait  que  je 
devais  être  renvoyé  devant  mes  juges  nationaux. 
— Les  juges  de  première  instance  ont  refusé  le 
renvoi,  par  le  motif  que  mon  obligation  était 
•ouicfile  envers  une  maison  ét.iblie  et  patentée 
a Paris  ; mais  être  ét.ibli  et  patenté  a Paris . ce 
n’est  pas  être  Françab.— A la  vérité,  l'art,  13  du 
Code  ri  V.  porte  que  l'étranger  domicilié  en  France 
y jouira  de  tous  les  droits  civils  tant  qu'il  conti- 
nuera d'y  résider.  .Mais  Ogilvie  ne  réside  pas  en 
France;  il  s'est  retiré  à Londres  depuis  que  sa 
maimn  de  Pans  a été  mise  en  état  île  liquidation. 
-^Sturt  soutenait  d oilleurs  que  la  maxime  ac/or 
iê^uUur  forum  rgt  était  générale,  et  devait  être 
fuirie,  hors  des  cas  furaielleuient  exceptés;— Que 
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si  l'art,  du  Code  c!v.  permettait  de  s'écarter  de  U 
régie  et  de  citer  l'étranger  devant  les  tribunaux 
français,  c'était  pour  di.spenser  le  Français  d’aller 
demander  justice  a des  juges  présumés  capablet 
de  p.irtialiié  en  faveur  de  leur  compalrlole; — 
Que  la  loi  n'avait  pas  dispensé  de  la  règle  génè-* 
nile.  pour  le  c.7s  ou  l’étranger  éUiil  en  France, 
résidant  on  détenu.— Il  observait  que  l'humanité 
rèciamnil  en  faveur  d’une  victime  des  lois  de  U 
uuerre  ; qu'il  serait  inconcevable  de  lui  refuser 
la  faculté  <le  plaider  devant  les  seuls  juges  qui 
soient  a portée  de  le  voir  et  de  l’entendre. 

AunftT. 

LA  COl.'R:— Faisant  droit  sur  l'appel  comme 
de  juge  incompétent . et  de  nullité  des  jngemens 
réndus  au  tribunal  civil  de  la  Seine,  les  29  juill. 
1807,  6 janv.  et  3 février  «lerniers;— Vu  Tari.  14 
du  Code  civ.;— (j)nsidérant  que,  dans  l'espèce, il 
s’agit  d'un  engagement  contracté  par  un  étran- 
ger avec  une  maison  de  banque  établie  à Paris , 
et  patentée  aux  termes  des  lois  françaises;  que 
l’engagement  a été  contracté  à Paris  par  cet 
étranger,  et  que  l’assignalion  du  27  mai  1807, 
posée  au  domicile  du  procureur  impérial,  et 
dénoncée  le  13  juin  suivant  à Sturt  détenu  à 
KiU'he,  enparlaut  à sa  personne,  remplit  le  vœti 
de  la  loi  ; — Sans  s'arrêter,  ni  avoir  égard  aux 
moyens  d'incompétence  et  de  niillilé  proposés 
par  la  partie  de  Deiavigne  (Sturt),  et  dont  clla 
est  déboutée;  — Dit  qn’il  a été  compcleniincQt 
et  régulièrement  jugé,  etc. 

Du  .70  mai  1808.  — Cour  d'appel  de  Paris.— 
2'  sert.— Prés.,  M.  Blondel.— PL,  MM.  Delavi- 
gne  et  Gauthier.  


JüGK.MENT  CONTlUniCTOIRE.  — Co5CH> 

SI05S.— UrFL'S  i)B  PLAIDKR. 

Lorsque  les  parties  ont  pris  respectivement  des 
conclusions  sur  te  fond  du  procès,  la  cause 
est.  par  cela  seul,  réputée  cuntradirtoire.  — 
/>  i«j  ce  cas,  le  refus  ultérieur  de  plaider,  dé 
la  part  d'une  des  parties  , ne  donne  pas  lieu 
a un  jugement  par  défaut  susceptible  (Top-* 
postlion  (1). 

(Hugo— ('.  Ravel.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  la  cause  a été 
enlHinée  par  les  conclti*<ions  pri.ses  coniradicloi- 
rcmenl  p.ir  les  avoués  des  parties  Que  le  juge- 
ment de  la  cause,  qui  est  en  clal.  ne  doit  pas  être 
différé  ; que  l'affaire  est  en  état  lorsque  la  plai- 
I doirie  est  commencée,  et  que  la  plaidoirie  est 
réputée  commencée  quand  les  cnnrliisions  ont 
été  conlrndictoîreinem  prises  h l'audience  (art, 
312  et  313  du  Code  de  proc.  civ.)  Que  le  décret 
du  30  mars  dernier,  contenant  règlement  pour  la 
policect  la  discipline  «ics  tribunaux,  ordonne(arl, 
2H)  que,  le  premier  jour  d’nudtrnce  de  chaque 
semaine,  on  fasse  poser  les  qualité.s,  et  prendre 
les  cnncliisions  dans  un  certain  nombre  de  eau-* 
ses,  en  indiquant  un  jour  pour  plaider;  et  que, 
s'il  y a drs  obslacles  a ce  que  les  défenseurs  ou 
l’un  d eux  se  trouvent  au  Jour  indiqué,  ils  doi- 
vent en  faire  sur-le-champ  l’observation  dout  on 
juge  de  suite  le  mérite;  — Qu'il  résulte  bien  évi- 
demment de  res  dispositions,  que  le  voeu  du  légis- 
lateur a été  que  les  causes  liées  par  les  conclu- 
sions respectives  des  parties  fussent  jugées  coo- 
tradictoiremeiii  ; car,  il  serait  inutile  de  poser  les 
qualités,  et  de  prendre  des  conclusions,  de  faire 
des  observations  sur  le  jour  indique  pour  plaider, 
et  de  faire  apprécier  le  mérite  de  ces  observa- 
tions , s'il  dépendait  des  défenseurs  de  laisser 
prendre,  an  jour  indiqué,  un  arrêt  de  défaut 
faute  de  plaider,  susceptible  d'opposition  ;—Qu'U 


(i)K  conf.,  Casa.  17  vend,  an  cl  la  note. 
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importe  donc  peu  que  le  refui  de  nlaiderj  de  Ta- 
voué  de  la  demoMelle  Ravel  à l'audience  qui 
avait  été  indiquée , réiuUe  du  moUr  par  lui  alté- 
ué  ou  (le  tout  autre  motif;  ~ Jugeant  contra- 
ictolrement,  — Confirme  le  jugcnieol  dont  eit 
appel,  etc. 

Du  31  mai  1808. — Cour  d'appel  d'Aii. 

COMPTE  (Reddition  de).— Pbküte. 

Vn  négociant  qui  dit  avoir  confié  de$  fonds  à 
un  autre  négocïafii  pour  des  opéraftona  cia 
banque , n'est  pat  recevable  à demander  im- 
médiatement une  reddition  de  compte  : il 
doit,  au  préalable,  produire  lui-méme  le 
compte  des  sommesqti'Uprétetui  lut  être  dues, 
(Vindevogcl— C.  Hamelinck.)— aeiét.  * 
LA  COUR;  — AlterMlu  que  s'il  y a eu  des  opé- 
rations conimcrciâles  faites  entre  les  parties, 
elles  donnent  lieu  à une  liquidation  h faire  en 
suite  de  Téiat  a présenter  pur  relie  qui  agit;-- 
Que,  s'il  esi.sie  un  titre  particulier  qui  établisse 
la  conipiabililé  des  appelaris,  il  doit  être  énoncé 
avec  les  opérations  qui  en  résullent,  de  manière 
à ce  que  la  partie  ujournée  puisse  fournir  ses 
défenses  ; d’où  il  suit  qu'en  prononçant  une  con- 
damnation à rendre  compte,  le  premier  juge  a 
statué  sur  une  demande  qui  n'était  pas  alors 
susceptible  d'une  condamnation  ; Qu'Il  s'agit  . 
donc  de  réformer  le  jugement  et  de  tracer  aux  | 
parties  une  marche  qui  les  mette  en  étal  de  faire  1 
valoir  leurs  moyens  et  exceptions,  et  de  parvenir 
à un  résultat  certain;  — Met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  eu  néant;—  Eniendant,  évoquant 
et  avant  faire  droit  —Ordonne  a l’intimé  de  pro« 
duirc  le  compte  courant,  en  vertu  duquel  il  se 
prétendrait  créancier  envers  les  appelant,  et  de  l 

firéciser  les  pièces  par  lesquelles  il  prétend  que  > 
es  mêmes  eppelans  lui  doivent  compte,  ainsi  que  ; 
les  diverses  opérations  ou  objets  qui  peuvent  ré- 
sulter de  ces  pièces,  le  tout  article  par  article;  de 
communiquer  le  tout  aux  appelons  amiablemenl, 
ou  par  la  voie  du  grelTe,  dans  le  délai  d’un  mois; 
— Ordonne  aux  appcinns  de  signifier,  dans  le 
mois  suivant,  leurs  défenses  et  contredits,  pour 
être  statué  ultérieurement  à l'audience  a laquelle 
la  cause  sera  ramenée,  etc. 

Du  31  mai  1808.  — Cour  d'appel  de  Bruxelles. 

— U*8CCl. 

!•  CONCÜBIXAGE.- Legs. 

3*  PeRSO.VVB  INTERPOSEE.— MfcBB. 

X^Datis  l'anciennejurisprudence,  les  libéralités 
entre  les  eoncuoins  libres  étaient  valables 
lorsqu'elles  n'étaient  point  excessives,  (Ord. 
de  16i9,  art.  132.)  (1) 

hes  lois  des  17  m'o.an  2 et  iÿerm.  on  8,  n’s-^ 
taMisjorit  aucune  tncapacifé  de  recevoir 
contre  les  eoncubinaires , les  pro/iiOitionj  de 
fancien  droit  à eel  égard  ont  cessé  d'exister 
à partir  de  la  promulgation  de  ces  lois  (8). 
Avant  lapromulgation  du  Code  civil,  ta  mers 
n’était  pas  présumée  personne  interposée  à 
Végard  de  ses  enfans  (3). 

(Chedreau— C.  Bonnin.) 

Du  2 juin  1808. — Cour  d'appel  de  Poitiers. 

LETTRE  DE  CHANGE.  — Garantie.— Com- 

PB1E^€B. 

Le  tireur  d'une  lettre  de  change  protestée 

(I)  V.  les  notes  placèessous  lesarrètsdeCass.  d 
13  août  (806,  et  de  Poitiers,  du  23  therm.  an  1 1 . 

(2)  conf.,  Amiena,  6 Oor.  an  12;  et  en  sens 
(ooUaire,  Cass*  19  janv.  1830. 


peut  être  appelé  en  garantie  par  celui  tuf 
qui  il  a été  fait  retraite,  devanilê  (riOufuÙ 
où  ce  dernier  a été  assigné. 

(LancH-Carré — C.  Bellon-Deponl.) — arrêt. 

LA  COUR;— En  ce  qui  louche  l'incomf^- 
tenue  Considérant  que  le  juge,  saisi  de  la  de- 
mande principale,  est  compétent  pour  connaître 
de  la  demande  en  garantie;— Que  Bellon-De- 
pont,  sur  qui  la  lettre  de  change  en  retraite  était 
tirée,  assigné  en  paiement  de  cette  lettre  au  tri- 
bunal de  commerce  de  Paris,  dont  il  était  Jusli- 
dable,  y a régulièrement  appelé  Laricel-Carré 
son  garant;— En  ce  qui  tourbe  le  fond:— Consi- 
dérant qu'il  s'ogit  de  lettres  de  change  tirées  par 
Laiicel-Carré  nu  profit  de  Bcllon-Depunt,  et  dont, 
par  conséquent,  ledit  Lancel-Carré  était  garant, 
et  que  la  lettre  de  change  au  paiement  de  la- 
quelle la  condamnation  a été  prononcée,  o'est 
que  la  retraite  desdites  lettres  de  change  pro- 
tesiées;— Dit  qu'il  a été  compétemrnenl  et  bien 
jugé  par  le  jugement  dont  est  appel , en  consé- 
quence,— Mut  rappcDalion  au  néant,  etc. 

Du  2 juin  1H08  — Cour  d’appel  de  Paris.— 2* 
sect.— Prés.,  M.  Blondel. 

ITFERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ART- 
— Opposition. 

Du2 juin  1808  (aff.  Darblade). —V.our  d’appel 
d’Agen.  — Meme  décision  que  parl’arrél  de  la 
Cour  de  Paris,  du  28  mai  1808  (aff.  RohiUard) 

GAINS  DE  SURVIE.— Acquêts.— üscFttüiT, 
— Manboornib. 

Sous  l'empire  d'une  coutume  {celle  de  Afons) 
OMI,  dans  le  cas  de  non  postsnita,  ctahiisiait 
le  partage  de  la  communauté  par  moitié 
entre  te  sumivant  et  tes  héritiers  duconjoint 
prédécédé . la  clause  par  laquelle  les  époux 
ont  stipulé  dans  leur  contrai  de  mariagê 
que  le  survivant  jouira  des  biens  meubles  de 
la  communauté,  transfère  à celui-ci  nonpas 
seulement  l'usufruttdeiapart  du  prédécedét 
mais  bien  la  propriété,  fe  mot  jouira  ns  pou- 
vant avoir  deux  sens  différens  : l'un  pour 
la  part  dévolus  de  plain  droit  au  survivant, 
et  l'autre  pour  la  part  à tui  déférée  par  la 
convention, 

La  disposition^  faite  danslet  contrats  d'acquit 
sition  par  le  mari  au  profit  de  sa  femme,  si 
elle  lui  survit,  de  l'usufruit  des  biens  qu'il 
acquiert  durant  le  mariage  ^ équivaut  à la 
condition  de  tnanboornie  (i)  et  profite  à la 
femme  bien  quelle  ne  l'ait  pas  expressément 
acceptée. 

(Héritiers  Devillers— C.  V*  Delpère.) 

Du  2 juin  1808.— Cour  d'appel  de  Bruxelles.— 
8*  sccl.— Pt.,  MM.  Raoux  et  Feyder. 

APPEL  CIVÏL.-Garaht. 

Du  2 juin  1808  (aff.  AT...).— Cour  d'appel  de 
Rennes. — Même  décision  que  par  Uarrét  de  Cas* 
saiion  du  31  août  1818  (aff.  Crouzet). 

1°  SUCCESSION'  BÉNÉFICIAIEE.— Goarao- 

MIS. 

2“  Compromis.— Commünadtb.—Friine. 

1®  Vn  héritier  bénéficiaire  peut  voloMsinenf 
compromettre  sur  les  comptes  que  lui  doi- 
vent les  fermiers  OH  régisseurs  de  la  siiceas- 
lion  , sauf  aux  créanciers  à le  faire,  s'il  y a 
lieu,  déclarer  héritier  pur  et  simple  (5). 

(3)  r.  conf.,  Cass.  17  plur.  an  6.  et  la  note, 

(4)  y,  sur  la  nature  et  les  effeta  de  la  condition  de 
f)iaiiéoumte,Cass.  14  therm.  an  11, et  la  note. 

(5)  V.ence  sens,  Cass.20juin.  1814  , e|  lanoie. 


( 3 Ji’in  1308.  ) Court  (fapptl  tt 

Wn»  ftmmtpeul,  après  le  iieès  de sonmari, 
valahlemenl  compromettre  sur  tes  rtvenut  de 
la  communauté  (l). 

(Leleu— O.  I.evil.)— ahhêt. 

LA  COUR  Coniidërant  que  , par  le  cnm- 

Erotnit  paitë  entre  la  veuve  Levit  et  e»ti  file,  et 
eleu,  les  arbilret  nonimëa  avaient  ëlë  inteelie 
du  pouvoir,  non-eeuleinent  de  rëpler  le  compte 
dû  par  Leleu , maie  encore  de  statuer  eouversi- 
nemeut  et  «n  dernier  reseort  sur  toutes  les  dif- 
ficultés relatives  au  compte  ; que  ce  compromis 
a été  régulièrement  et  valablement  fait  entre 
les  parties  qui  toutes  étaient  majeures  ; que  la 
veuve  Levit  ne  i’a  point  signé  comme  héritière 
bénéficiaire  de  ton  défunt  mari , mais  comme 
ayant  été  en  communauté  de  biens  avec  iui  et 
comme  propriétaire , et  par  conséquent  qu'il  ne 
peut  y avoir  à son  égard  aucun  doute  qu'elle 
pouvait  le  consentir; 

Qu'à  l'égard  de  Levit  fils,  il  est  bien  vrai  que 
le  Code  civil  porte  que  l'héritier  bénéficiaire  est 
chargé  d'administrer  les  biens  de  la  aurcessioo, 
à la  charge  d’en  rendre  compte  aui  créanciers, 
et  qu'il  ne  peut  vendre  les  biens  meubles  et  im- 
meublet  qu'avec  les  formalités  qu'il  prescrit;  mais 
qu'il  ne  faut  pat  en  conclure  que  l'héritier  bé- 
néficiaire puisse  et  doive  être  assimilé  an  cura- 
teur à la  succession  vacante , qui  ne  peut  rien 
faire  valablement  tant  l'autorité  de  justice;  que 
l'héritier  bénéficiaire  n'est  comptable  envers  les 
créanciers  que  tant  qu'il  veut  l'élre , que  tant 
qu'il  veut  profiler  du  bénéfice  d'inventaire;  mais 
qu'il  peut  être  héritier  pur  et  simple,  et  prendre 
aur  lui  toutea  les  charges  de  la  succession  ; 
qu'autti  voit-on  que  les  articles  du  Code  qui 
Mitent  qu'il  ne  peut  vendre  ni  les  meubles  ni 
les  immeubles  de  la  succession  tans  les  forma- 
lités requises,  n'ajoutent  pas  que  s'il  les  rend 
sans  ces  formalités , les  ventes  seront  nullet  à 
l'égard  des  tiers;  d’où  il  résulte  qu'il  ne  faut  pat 
le  confondre  avec  le  simple  adminitiraleur  du 
bien  d'autrui,  et  que  la  seule  peine  attachée  à 
l'inobservation  des  formalités  que  la  loi  lui  pres- 
crit , est  qu'il  pourra  être  déclaré  héritier  pur  et 
simple,  et,  comme  tel , tenu  indéfiniment  de 
toutes  les  dettes  et  charges  de  lasuccestion;  que, 
d’ailleurs,  quelques  bornes  que  l'on  puisse 
mettre  au  pouvoir  de  l'héritier  bénéficiaire,  il 
n’a  jamais  été  douteui  qu'il  peut  faire  seul,  tant 
formalitéa  et  tant  le  concours  des  créanciers , 
tons  les  actes  d'administration , toucher  les  re- 
venus, faire  lea.comptes  avec  les  fermiers  et  les 
r^tseura,  et , par  conséquent , compromettre 
sur  toutes  les  difiicullét  relatives  a cet  comp- 
tes , et  que  c'est  uniquement  ce  qu'a  fait  Levit 
fils  , ainsi  que  la  mère,  en  consentant  le  com- 
promii  dont  Tunique  objet  était  de  régler  le 
compte  de  régie  dû  par  Leleu,  et  de  statuer  sur 
les  difficultés  relaiivesà  ce  compte  A mis  l’ap- 
pellation au  néant , etc. 

Du  3 juin  1808.~Cour  d'appel  de  Paris — !'• 


( I ) Le  décès  do  mari  rend  à la  femme  la  plénitude 
des  oroils  que,  du  riTaol  de  celui*ci,  elle  ne  pouTail 
eiereer  uns  autorisation.  Mais  si  le  mari  Tirait  en* 
core,  et  qu'il  y eût  seulement  entre  les  époux  sépa- 
raùon  de  bieni,  la  femme  ne  pourrait  compromettre 
sans  1e  eooseotemeot  de  sud  mari:c'eslce  qui  résulte 
lexloellenient  desart. 217 et2l5,C.  cir.,  suiTanllea* 
quels  1a  femme,  même  non  commune  ou  séparée  de 
biens,  ne  peutdonnor,  aliéner  ou  ester  en  jugement 
aaas  le  eonsenteffleni  de  son  mari  ( F.  MongalTj, 
de  eÀrbilryé,  i.l*',  p.272;  Goubeau,  t.  f'*,p.S2; 
Bl  notre  Dietiotm.  du  eontenfieux  commareialf  y» 
Commnmüt  n*  U ). 

(2)  Toute  pertODoe  Uttéreiiée  peut  former  une 
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sect.— PI,,  MM.  Bonnet,  Tripier,  Carbonnier 
et  Moreau. 

l»ENFANTNATimEL.-ACTBDBiiAiWAi«CK. 

^RbCIIFICA  tlON,— DoVMSGBa~l?iTBaftT8. 
S^MiSB  Bîi  JrGEM8?IT  DÛS  FONCTIOnNAlRBS  FO- 
bmc9.~Maikb.~Etat  civil. 
l*/.orique  la  mère  d'un  «o font  naturel,  l'a  dé- 
signé dans  son  acte  de  naissance  comme  étant 
né  tfun  individu  mort  sans  ravoir  reconnu, 
le  père  du  défunt  a qualité  pour  poursuivre 
la  reeti/lcation  de  cet  acte  de  naissance  con- 
tradictoirement avec  ta  mère  de  l'enfant 
mineur.  Cette  recli/leation  ne  saurait  être 
refusée  sous  prétexte  que  l'enfant  étant  mi- 
neur. la  mère  ne  pourrotr  acquiescer  à la 
demande  sans  l'autorisation  d'un  conseil  de 
famille  (8  . 

La  mère  d'un  enfant  naltirel  et  l'officier  de 
l'état  civil,  qui  a dressé  l'acte  de  naissance 
de  cet  enfant,  peuvent  être  condamnés  àdes 
dommages-intéréts  envers  le  père  ou  les  hé- 
ritiers d'un  individu,  déclaré,  tans  son 
aveu  . père  de  l'enfant;  mais  il  n'en  est  pas 
de  mime  des  témoins,  signataires  de  Facte. 
t^LêS  maires  peuvent  être  poursuivis  tans  au- 
torisation préalable  du  gouvernement,  pour 
délits  relatifs  aux  actes  de  Vétat  civil  (3). 

(Clerc— C.  Bigey  et  RlchardolO— abbèt. 

LA  COUR  Considérant,  sur  la  reriifiration 
demandée,  1"  qu’elle  ne  peut  point  soiifTrirde 
difficulté,  puisque  jamais  Claude-Anloine  Clerc 
n'a  reconnu  l'enfant  dont  l'acte  du  15  vend,  an 
5constatela  naissance:  2*qiieles  premiers  ju|(rs, 
en  exigeant  l’autorisation  du  conseil  de  famille, 
sur  le  motif  oue  cette  rectification  était  acquies- 
cée  par  la  mère,  ont  mal  appliqué  Tart.  ièidu 
Codeciv. . puisque  l’appelant  ne  prenait  point 
de  titre  de  racquiescement  en  question  pour 
faire  rectififr  cet  acte  rie  naissance  , mais  delà 
justice  de  celte  rectification: 

Considérant,  sur  les  dommage!  et  intérêts 
demandés  par  l'appelant , qu'en  ce  qui  concerne 
l'ancien  officier  public  Richarriol.  il  n'y  avait  pas 
lieu  de  renvoyer  l’appelant  a se  fHire  autoriser 
par  le  gouvernement  pour  le  poursuivre  , parce 
que  la  tenue  des  registres  de  Télat  civil  ne  sou> 
met  les  offlrters  de  cet  état  qu'a  la  juridiction 
des  tribunani,  l'inscription  de  ces  registres  leur 
appartenant  naturellement , el,  par  une  consé^ 
quence  nécessaire,  la  répression  des  délits  que 
peuvent  commettre  les  officiers  publics  dans  le 
matériel  de  ces  registres  : telle  est  d’ailleurs  la 
jurisprudence  rie  la  Cour  suprême  : 

Au  fond,  et  relativement  k l inriemnilé  aue 
peut  devoir  Richardot:  — Considérant  que  Tin> 
irription  par  lui  faite  du  nom  de  l'enfant  né  le 
ISvend.anS,  sous  le  nom  de  Claude-Antoine 
Clerc,  et  comme  si  celui-ci  eût  été  son  père,  n’a 
pas  porté  préjudice  à l'honneur  de  la  famille 
Clerc;  que  cependant  Riebardot  a témoigné  te 

demande  en  recUlîcalion  des  registres  de  Pétât  civil. 
K 'Toullier,  toro.  n«  340;  Favard  de  Langlade, 
T*  Heetillcalion  des  actes  de  Cétat  civil.  § 2;  Du- 
ranton,  t.  n<*  337.  Ce  droit  ne  peut  donc  être 
contesté  au  père  de  celui  qui,  sans  sa  participation, 
sans  son  aveu , a été  déclaré  illcgalement  père  d'un 
enfant  naturel . dans  Pacte  de  naissance  de  cet 
enfant  : s'il  n'a  pas  un  intérêt  pécuniaire,  dans 
tous  les  cas,  il  pourra  toujours  faire  valoir  des  in- 
térêts de  famille  et  d'aiïeclioD;  ils  sont  assez  puis- 
sans  pour  autoriser  l'exercice  de  Paction  en  recti- 
fication. 

(3)  Principe  constant.  F.  Cass.  8 mess,  an  9,  et 
la  note  qni  accompagne  cet  arréu 
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dessein  de  nnire  à ceUe  famille,  en  faisant, 
contre  tout  u$a|tr  et  contre  tonte  ntilité,  signer 
Tact  P (le  naissance  par  la  mère,  rLen  annonçant 
M signature  dans  les  dernières  lignes  de  l'acte, 
uoiqiie  sa  présence  ne  soit  pas  relatée  en  tête 
U niême  acte,  comme  Cti  été  celle  dcsieinidns 
et  de  la  sage-femme,  présence  qui  d'ailleurs  eût 
^(é  fort  invraisemblable,  puisque  ta  mère  irétail 
aemurhée  que  depuis  quatre  heures  : InCnura 
donc  cru  devoircondarniier  Kirhardol  a la  moitié 
des  dépens  d'insianre  principale  et  d’apped  en\crs 
le  steur(Herc;>-Relaiivemrnlà  F.iienncUc  lligev  : 
^Considérant  qu'elle  a n s'imputer  ia  signature 
par  elle  apposée  au  bas  du  même  acte , et  qu'il 
convient  de  lui  faire  supporter  l'autre  moitié  des 
dépens  pour  dommages  et  intérêts;  — Fn  ce  qui 
roncerne  Vivot  et  Dard,  lémmns  audit  acte,  la 
Cour  n'a  aperçu  en  nu  aucune  faute,  elle  a ron- 
lidéré  qu'ils  n'avaient  pu  céder  qu'a  des  instiga- 
tions éltangétes  dans  la  déciaralion  par  eui  faite 
(le  la  palerniié  en  question,  et  qu’il  convciiMil  de 
leur  accorder  leurs  dépens  d'insUitice  et  d'appel 
contre  Klicnnelle  Uige);— Ditqu'il  n élémaljugé; 
—Ordonne  la  reclincalion  demandée,  etc. 

Du  3]uiti  1808.— Cour  d'appel  de  Besançon. 


1» JUGEMENT  PRÉPARATOIRE.-Pubcve. 
— Ai'pki.. 

8®  Pkh  v:mptio!V.  — DâLAf. 

3"  DoISAIIO?!  ÜB  blKMS  PRBSKftS  BT  A VE?I|I1.— 
CakaciIuibs. 

l^Atauf  le  i'oUe  de  procédure  civile  ^ tout  ju- 
gement qui  (m/orm<ii(  une  preote  et/it't  sim- 
plement prapurotoiré.'dn  conséquenré , i ap- 
pel u'en  elail  recevable  quaprit  le juyanient 
definitif  (|). 

8<*Noui  la  coutume  de  Bourgogne , let  instances 
ne  se  périn^ment  que  pur  trente  ans. 

disposition  par  taquelte  des  père  et  mère 
donnent  entre  vifs  et  irrévocablement  la 
einguième  purti'a  de  tous  leurs  bieug  nrésens 
et  a tenir,  tant  meubles  qo’tmmaMotes.  et 
tels  qu‘ilt  se  trouveront  apres  ieurdérèt, 
constitui  une  donation  de  btens  préseus  et  o 
venir. 

(Patel-C.N...) 

Du  Sjtiin  1808.— Cour  d’appel  de  Besançon.— 

Prdi.jU.  Louvoi.— Pt-,  .MM.  ClercetdeMerey. 


BAfl,.— I^DEMimÉ. 

Lorsqu'un  fermier  évincé  a été  déiintéréssé  par 
l'acquéreur,  cette  convention  profite  nu  bail- 
leur, en  ce  sens  qu'il  peut  s'en  prévaloir^ 
quoiqu’il  n'y  ait  pas  été  partie.  — /ci  ne  s'ap- 
plique point  roef.  I Ittft  du  Cod.  eiv.,  d'nprés 
lequel  les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  tes 
contractaus.  ((^  civ.,  113i,  1740  et  1740.) 

(I.andi— C.  Gioberl.) 

Le  80  août  18n0  , bail  notarié  d'un  bien  rural 
parle  sieur  Landi  au  sieur  (liobert.  I.e  lerme 
était  de  neuf  années  et  le  prit  de  1.02'J  fr.  Il 
est  convenu  qu’en  cas  de  vente . le  prtMieur  ne 
|M)urra  être  eipulsé  qu'après  avoir  reçu  l in- 
demnité  établie  par  l'art.  1740  du  Coile  civ.  I.’é- 
vénement  prévu  par  rcUe  clause  ne  larda  pas  à 
se  réaliser.  Le  4 août  1807  . la  darne  Doriaiidi 
Piossasco  acquiert  riimnouble  affermé:  le  fer- 
mier, assigné  par  Landi , son  propriétaire  , en 
résiliaiiuu  du  bail,  sauf  indemnité,  la  réclame 

(1)  Sou»  IVmpiro  du  Ctnle  de  proc.  civ.,  les  ju- 
gemens  qui  ordonnent  une  preuve  ne  sont  répuU's 
prt-paraluircs  qu'autani  qu'il»  ne  préjudicient  en  au- 
cune manière  aux  partie»;  qu'ils  laissent  leur»  droits 
entiers.  E.  en  ce  sens,  Cass.  88  vent,  an  13,  et  la 
pote. 


telle  que  l’ont  fixée  la  loi  et  la  conTentioo.  EUe 
lui  est  accordée  par  jugement  du  SI  déc. 

ylppcl  par  Landi  qui  eu'ipe  alors  d'une  ron- 
tcnliun  qui  aurait  été  passée  entre  la  dame  Pios- 
sa.se»  n tiinbert,  siiiVHiit  laquelle  Giubert  aurait 
reçu  l.UUü  fr.  delà  dame  Piuss.nsco,  et,  moyeiH 
nanice,  aurait  rr^noncê  a toute  indemnité.  Il 
demande  que  Giobert  soit  interrogé  sur  ce  fait. 

Celiii-ci  soiiiieiii  que  lefail  n'est  pas  peritneol,' 
qu'un  contrat  pa>sé  avec  im  tiers  n'aurait  pas 
l'efrel  de  dissoudre  rnbügutiun  de  Landi. 
arr8t. 

1..4  corn  Vil  les  art.  384  duOuie  de  proe., 
et  174U  du  (^)de  civ.;  — Altcmiu  qu'aux  termes 
de  l'art.  17*0,  ci-de».<iiis  cité,  riiMéréi  qu  avait  la 
dnrne  Pioss.isco,  de  résoudre  toutes  1rs  difficul- 
tés que  le  sieur  («iobert  aurait  pu  appitrler  a la 
libre  posscsnon  de  i’inmieublc  dont  il  s’agit,  est 
évident:— t}oc  cet  inlé'él  iiinsi  posé  , la  conven- 
tion stipulée  eiitie  U dame  Piosvsseo  et  le  sieur 
Gioberl  (si  elle  est  vraie),  aux  Uns  de  résoudre 
définiiiveineni  tonies  les  üiniculles  susdites,  a 
(Jù  nécessaireineiit  profiter  a Landi , dans  le  cas 
qu  elle  suit  pérempiuire  de  tout  droit  de  Gto- 
bert , pour  toute  imietmiilé  dépendante  de  l'acte 
de  hall  a ferme  en  question;— (^u'en  con.séquence, 
la  perlinence  do.s  intcrrognioircs  déduits  par  le 
sieur  Landi,  dans  la  requête  susdite,  se  rencl 
évidente,  puisqu'ils  tendraient  si-onsialer  que  le 
sieur  Giobert  a réeliement  renoncé,  nioyeiinanl 
la  somme  fixée  dans  lu  convention  dont  II  est 
que.Miori,  a toute  indrmuilé  qui  lui  aurait  pu  ap- 
partenir ilépriidamineiil  de  rsde  de  bail  du  80 
août  180C»,  duquel  il  s'agit;  — Ordonne  qu'avant 
tout,  le  sieur  Giobert  répondra,  par-devant  la 
Cour, a la  troisième  nudience  qui  suivra  la  signi- 
fication du  présent  arrêt,  à se  faire  aux  termes 
de  la  loi , aux  iiiterru;:aloirei  posés  par  le  sieur 
Landi,  cHc. 

Du  3 juin  1808,— Cour  d'apppel  de  Turio. 

Ar.QUIESCFMENT.-SEBiiKifT. 

Du  7 juin  18i»8  (aff.  .1/crrter).  — Cour  d’appel 
de  Gçenoble.— Même  décision  que  par  l’arrêt  de 
Casi.  (lu  8 juin  1810 (uff.  .Woreau).  V.  cel  arréi. 


CONVOI..— Ava:itaoe  enibb  époux. 

Le  Code  civil  a abrogé  l'ancienne  dispesitiotï 
pénale  contre  les  veuves  qui  te  mariaient 
dans  l'an  de  deuil...  même  à Cégard  de  la 
femme  mariée  et  devenue  veuve  toue  l'empire 
des  lois  qui  privaient  les  veuves  de  leurs 
gains  de  survie  au  cas  de  convoi  dans  l'an 
de  deuil  [i'i. 

(Grt«slienny— t:.  Kronenberger  ) 

21  ni)v.  1787,  contrat  de  manage  entre  le  sieur 
Groshenny  et  la  dame  l.ngarde  .Shwriiier.  Le 
nmri  conslilue  a s.i  femine  un  douaire  de  aoo  fr., 
lui  fait  donation  de  quelques  pièces  d'immeubles 
et  de  i’usiifiiiit  de  sa  succession,  dans  le  cas  où 
il  prédécéderait  sans  enfans. 

21  avr  IHQti.  mort  de  Gro.«heDny  sam  enfans. 
—Le  28  mai  IH06,  trente-sept  jours  après  la  mort 
de  son  mari.  In  veuve  (iroshiMiiiy  épouse  Aotoioe 
Kronenherger.  — Les  héritiers  Groshenny,  in- 
struits du  second  mariage  de  la  daine  Grosbenny, 
la  citèrent  devant  le  tribunal  d’Alikirch,  pour 
voir  dm*  qu'elle  .«erait  déchue  de  tous  les  avan- 
tages qu'elle  avait  reçus  de  son  premier  mari,  loU 

(2)  V.  sur  ce  point,  Cass.  24  fruel.  an  13;  8 mai 
1808;  3 mai  1809,  et  les  notes.  — F.anuiRioBi 
14  frucl.  an  11, 


( lonrmisos.  ) 

par  son  contrai  do  nioriage  ou  oiilrrmcnt , pour 
i*élre  remariée  lrenle*sepi  jours  scuUnieni  apres 
la  mort  de  ton  piemier  tmiri. 

KronenberKor  et  sn  rctnmo  r«*pnndircnt  que  le 
Code  cnit  ii'infligenit  nuniite  peine  a la  fiiiiine 
qui  se  remariait  pretiiaturêinent 

11  mars  I8U7  , jugi-meni  qui  déboute  Ioa  heri- 
tiers Groshemi)  de  leur  demande. 

Appel  par  ceiu-ii.*— lis  disaient  qiiei'att 
du  Code  civil  dérendait  n b reimne  de  te  renia* 
riera\anl  dii  mois  réudus  depuis  la  dissolution 
de  son  mariage,  et  iis  ajoutaient  que , pour  a>oir 
violé  celte  loi,  elle  de\aa  perdre  les  avantages 
que  lui  avait  faits  son  premier  mari;  iU  rap^- 
Uienique  les  lois  1 et  i,  <mC.  de  secuudis  nnpriû, 
et  la  noveile  Sx.  pronoiiçiiieni  des  peines  rotiirc  la 
femme  qui  se  remariait  dans  l'an  de  deuil;  que 
Tart.  2XB  du  Code  ri\it  travail  point  dérogé  à ees 
lois;  et  que  la  lui  du  :Ui  \eiit.  an  ti  ne  lc<  Hiaft 
point  abrogées , puisqu'elle  n’abiuge  les  luis  an- 
ciennes qu'en  ce  qu’elles  ont  de  reUlifà  ce  qui 
•e  trouve  réglé  par  le  Code  mil.  Ce  Code  n a 
rien  réglé  sur  les  peines  dessee<  ndes  noces  dans 
les  dis  mois  de  la  dissolution  du  mariage  ; il  faut 
donc,  dans  ce  ras , aller  consulter  les  luis  an- 
ciennes^  et  ces  lois  pronunceni  rnnlrc  la  femme 
la  privation  des  avaniiigcs  à elle  faits  par  son  pre* 
mier  mari.— L'inlérél  des  fiimilles  aniniHit  le  lé- 
Rulaleur;  la  crainte  de  lu  turf^ution  du  $aug  et  de 
l'incertitude  de  la  filiatlun  uni  dicté  I art.  ’JiS  — 
Un  mariage  prématmé  e>t  unonlrage  ans  mieins, 
et  le  léglsluteura  dû  vouloii  Iniinlliger  une  peine. 

On  a répondu  pour  les  intimes  que  la  distinc- 
tion que  l'un  voulait  faire  entre  le»  objets  que  le 
Code  civil  a réglés  evpressément,  et  ceux  sur  les- 
quels il  avait  gardé  le  sileiu'.e,  était  inadmissi- 
ble; qu’il  sufTi>ail  qu'il  se  fût  occupé  de  la  pio- 
bibitiori  des  secondes  noces  précipitées,  puurgue 
tuiil  ce  qu'il  n’avait  pns  pris  des  anciennes  luis 
fût  frappé  par  ccdic  du  ;iu  lent,  an  12,  et  par 
Coiiséuufiil  abrogé  :—Ou'apiès  avoir  défendu  les 
•econus  mariages  dans  les  dix  mois,  depuis  la 
dissolution  du  premier,  il  n'avait  pas  été  plus 
avant;  qu’il  ne  prononçait  pas  même  de  peine 
contre  l'offlcler  ilc  l'étal  civil.—  Un  njouinil  qu’il 
était  si  évident  que  le  Code  donnail  pluiût  un 
conseil  qu'il  ne  faisait  une  défense,  qu'au  chapi- 
tre des  finiitléi  de  mariage,  le  convoi  dans  les 
dû  mois  ii'éUit  pus  au  rang  de  ces  nullités. 

AKRÈ1. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  Sift,  disposition 
unique  du  cbap.  8,  lit.  C,  liv.  1''  du  Code  civ.» 
l'art.  7 de  la  loi  du  30  vent,  an  12,  sur  la  Héu- 
tifon  des  lois  civiles  en  un  seul  corps,  sous  le 
titre  de  Code  civil;  — Attendu  que  la  ques- 
tion qui  divise  les  parties  ne  peut  être  dé- 
cidée que  par  les  di.spositiuns  du  Code  civil,  puis- 
Que  le  fait  qui  y a donné  lieu  s'est  passé  sous 
rempirc  de  ce  Code;  que  l'art.  228,  clmp.  des 
seconds  mariages,  qui  porte  que  la  rt-rmne  ne 
peut  coniractci  un  mmvrau  mariage  ai.int  les 
dix  mois  de  la  dissolniiuii  du  piemier,  prouve 
bien  que  le  législateur  s'est  occu(>é  de  la  mafiére 

ui  fait  l'objet  du  litige  actuel  ; dès  lors , l'art.  7 

c la  loi  du  3o  vent.,  ne  permet  pas  d'urunmen- 
ter,  ni  des  luis  rmiuiines,  ni  des  aiiciemies  ur- 
dunnances  gui  déreiubuent  déjà  les  mariages  pré- 
maturés, ou  dans  l'an  de  deuil,  et  attachaient 
une  peine  à i'infraciion,  an  lieu  que  le  Code  qui 
nous  régit  n en  ciiicle  anenne  contre  la  femme 
qui  SC  remarie  dans  les  dix  mois,  pns  u>éme  con- 
tre l'officier  de  ï'elnt  civil  qui  mircit  célébré 
un  sccufid  mariiigc.  M y a plus,  le  (!\ole  civil  con- 
tient uu  cbapilrc  des  demandes  en  nullité  de 
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fnorinya;  et  l’art.  228  n’y  est  pat  rotnpn'#; 
aucune  notre  disposition  ne  prive  la  reinmc  qui 
s'est  remariée  aviiit  les  dix  mois,  des  avantages 
qu'elle  peut  avoir  reçus  lie  son  premier  mari, 
les  juges  ne  peinent  donc  en  prononcer  la  dc- 
cliénhce.  Ainsi  le  jugement  dont  est  appel,  qui 
a débouté  le.s  npfrelniis  de  leur  demande,  est  des 
plus  juridiques,  et  il  y a heu  de  le  confirmer,  etc. 

Du  7 juin  1S08.  — Coor  d’appel  de  Colmar. 


TRANSPORTS  MILITAIRFS.-Actk  dr  COM- 

MERCe. — (!oMPÉTe>CK.-~Ef  FET  RF1ROAC1IF. 

Vne  entreprise  de  trari^pnrts  militaires  est  ré- 
putée acte  de  commerce  (I).-  L'n  conséquen- 
ce, les  entrepreneurs  sont  jujficinilej  des 
tribunaux  de  commerce,  encore  bien  que  les 
faits  à raison  desquels  ils  seraient  actionnés 
fussent  antérieurs  à /'e'/ab/issemen/  de  ces 
tribunaux,  et  qu'ils  eussent  eu  /t'eu  lous  une 
législation  qui  ne  les  ré;mfui/  pas  actes  dt 
commerce  : toutefois , dans  ce  cas,  la  con- 
trainte  par  corps  ne  pourrait  être  prononcée 
contre  les  entrepreneurs. 

Du  10  juin  1808.— C<»ur  d'appel  de  Trèvél. 

CONTRAI.ME  PAR  t OHPS.  — Cession  de 

BIENS. 

Du  in  juin  1S08  (a(T.  Secondinoj.  — Cour 
d'nppe!  de  Turin. — Ülénie  décision  que  par  l'ar- 
rêt de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du  11  auùl  t807 
(oIT.  Jadras). 

CONSERVATEim  DES  HYPOTHÈQUES.— 

RESPONSABII.ITé.— (iABA?niK(Ar.TION  EN.) 
Le  créancier  dont  on  conteste  Ctnscription , 
parce  qu'elle  a été  orriisc  dans  le  certificat 
délivré  par  le  conservateur  , peut  appeler  ce 
dern  ter  dans  lin  stance  d'ordre  pour  g exercer 
contre  lui  sou  recours  en  garantie.  Le  créan- 
cier n'est  pas  tenu,  dans  ce  ras,  d'exercer 
la  garantie  par  noie  d’ncfion  nrmcipole. 

(Bassomplerre— C.  LeniariA) 

Du  13  juin  1808.— Cour  d’appel  de  Liège. 

CESSION  DE  BIENS  —Faiu.it*. 

Le  débiteur  failli  ne  peut  être  admit  au  béné^ 
fiee  de  cession , lorsqu'il  ne  présente  pat  les 
registres  qu'il  tenait  pour  l’exercice  de  ton 
commerce  (2). 

(Billondon.) 

Du  13  juin  1808. — Cour  d’appel  de  Paris. 

DOT— A LiÉNAaii.iTÉ.— Dettes. 

Du  ti  juin  1808  (aff.  Via/).— ('our  d’appel  de 
Grenoble.— Même  dérision  que.  par  l'arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Toulouse  du  11  fruci.  an  9.  (aff. 
IrOurmiére). 

COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORTS.— 
A VANCKS.  — Re^runsabii.ité. 
t/n  romrm'jfionnoire  de  roulage  qui,  recevant 
drs  maichandfses  pour  é/re expédiées,  fait 
des  avances  au  propnc/nirc  , et  qui  en  con- 
fiant ces  mêmes  marrlutndtses  à un  commis- 
sionnaire intermédtaire,  reçoit  le  rembottr^ 
tement  de  res  avances,  est  tenu  à restitution 
envers  ce  dernier  site  propriétaire  disparait 
et  s'il  se  trouve  que  /esmarr/iondi'sesne  sont 
pas  de  valeur  a couvrir  les  avances  nt  Ut 
frais. 

(Pîsire— C.  Serre,  Darbes  et  autres.) 
Enfét . 1807,  un  particulier  se  disant  Ho/Trnann, 
de  ÎWarseille , dépose  à la  maison  de  roulage 
Ptstre  et  cunipnuiiie,  de  Lyon,  dix  caisses  de 
savon. — U demande  que  les  dix  caisses  soient 


Court  d'appel  et  Conseild'Etat. 


(1)  y.  ident.,  Cass.  22  frini.  an  0.  et  ia  note. 


(2)  K.  GD  sens  contraire,  Cass.  15  mai  I81S« 
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«dreiiée<  à la  maiion  Emery  d'Arcy , à Parii , et 
annonce  qu'il  se  rendra  à Paris  pour  vendre  lui- 
méiiie  ses  savons  * ou  qu'il  enverra  un  ordre 
pour  que  la  maison  Emery  puisse  les  vendre  a 
aoo  compte.  ~ Après  ce  prélude,  le  prétendu 
HolTmann  obtint  de  la  maison  Pisire  et  com- 
pagnie une  avance  de  i.üUJ  liv. , dont  mention 
est  faite  sur  la  lelirc  de  voiture*— Les  du  caisses 
partent  ensuile  de  l.von  , adressées  à la  maison 
de  roulage  de  Pierre  Serre  et  (iotuii  de  Chàloiis. 
qui  rembourse  â,131  liv.  10  sols.'— Elles  arrivent 
à la  maison  de  roulage  Einer}-Darbes,  de  Paris, 
qui,  a son  tour,  rembourse  a celle  de  Cbàlons 
une  somme  de  8.308  liv.— Ucus  mois  s’écoulent, 
le  prétendu  llulTinann  disparaît.  — La  inaisuo 
Darbes  cita  au  tribunal  de  commerce  de  Paris, 
Pierre  Serre  et  Coton , de  Chàlons , }K)ur  avoir  a 
lui  restituer  les  i.398  liv.  avancées  ; plus  les 
frais  de  réception  et  d'emmagasinage , avec  inté* 
rétseï  dépens.— A son  tour,  la  maison  de  Clià- 
Ions  cite  celle  de  L)on , pour  la  garantir  des  cuii* 
damnations  poursuivies  par  celle  de  Paris.  — La 
maison  de  Lyon  soutenait  qu  elle  avait  opéré 
de  la  manière  usuelle;  quelle  avait  dù  croire 
à l'eiistence  réelle  des  savons  appareils;  que 
dans  celle  persuasion , elle  avait  pu  faire  des 
avances;  qu  elle  avait  ensuite  pu  communiquer 
sa  conliance  a ses  corresiKindaus;  que,  dans 
l'ensemble  de  cette  operation  , nul  n'avait  tort; 
que  c’était  un  cas  fortuêt , lequel  devait  frapper 
celuMa  seul  qui  se  trouvait  à découvert.— Ün 
Opposait  a la  maison  de  Lyon  qu'uvant  de  faire 
des  avances , elle  aurait  dù  veriQer  l'état  des 
caisses,  cl  ne  passe  cunûer  à la  fui  d'uii  parti- 
culier inconnu. 

13  oci.  1807,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce lie  Paris , qui  préjuge  condamnation  de  la 
maison  de  Chàlons  envers  celle  de  Paris  : — a Vu, 
esl*il  dit , la  lettre  de  voilure  signée  par  la  mai- 
son Serre  eC  Coton,  de  Cbàlons-sur-Saôue,  eu 
date  du  IG  mars  dernier , ladite  lettre  de  voilure 
dûment  cnrcgisirce>  par  laquelle  elle  a expédié 
dix  caisses  de  savon  a l’adresse  des  sieur  Darbes, 
Emery-d'Arcy,  commissionnaires  de  ruulagea  Pa- 
ns;—Vutaleiireiuissive  adressée  pur  ladite  inai- 
jon  le  80  du  même  mois  aux  sieurs  Darbes,  Emery- 
d’Arcy,  par  laquelle  on  leur  B untioncé  renvoi 
uoné  en  la  lettre  de  voilure  susmeniioniiée.  et  on 
leur  dit  de  la  créditer  Je  la  somme  de  8,  lit  liv. 
10  sous,  pour  les  avances  par  elle  faites  sur  les- 
dites  caisses  de  savon;  — Cousidcraiil  que  les 
sieurs  Darbe>,  Emery-d’Arcy, tiennent  leur  mis- 
sion de  la  maison  de  Chàlons,  et  que  c'est  sur  la 
foi  desdiis  savons,  et  plus  de  douze  jours  avant 
leur  arrivée  a Paris,  qu’ils  ont  crédité  ladite  mai- 
son de  ladite  somme,  d'où  il  suit  qu'a  cette  épo- 
que ils  ne  pouvaient  pas  connaître  la  quotité  et 
valeur  desdiis  savons,  ce  qui  leur  a fait  prendre 
la  précaution  de  ne  donner  leur  crédit  que  sauf 
rentrée;— Considérant  qu’ayaut  reçu  la  marcbaii- 
dise  bien  conditionnée  a l'extérieur,  ils  ont  dù 
payer  comme  ils  l'ont  fait,  la  voiture  au  voitu- 
rier, et  qu'ils  ont  dù  attendre  que  le  propriétaire 
des  savons  vint  les  retirer,  ou  les  chargeât  de 
les  faire  vendre  pour  se  procurer  leur  rembour- 
sement, ce  qui  o donné  lieu  a un  laps  de  temps, 
après  lequel  ils  ont  dù  écrire  à la  maison  de  Chà- 
lons, comme  ils  l'ont  fait,  que  personne  ne  sc 
présentait  pour  réclamer  tes  savons  ; — Considé* 
rani  que  le  sieur  ilolTmann  de  Marseille,  qui  a 
écrit  «ux  Sieurs  D.irbes,  Emcry-d’Arcy,  de  Lyon 
et  de  Strasbourg,  est  un  être  imagiiiaii  e,  puisque 
d'après  les  recherches  faites  a Marseille,  ce  pré- 
tendu négociant  n'y  existe  pus,  d'où  il  suit  que  ce 
prétendu  propriétaire  des  savons,  les  ayant  tou- 
jours laissés  chez  les  sieurs  Darbes,  Eincry -d'Arcy, 


ces  derniers  sonibienfondésà  réclamerleuruvtn* 
ces  contre  la  maison  de  laquelle  ils  ont  reçu  leur 
mandat,  a 

16  fév.  1808,  autre  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Paris  qui,  en  confirmant  la  première 
décision  contre  la  maison  deCbàlons,  condamne 
la  maison  de  Lyon  a garantir  celle  de  Cbàions 
Ce  jtigrnieni  est  conçu  en  ces  termes  : a Le  tri- 
bunal faisant  droit  sur  la  demande  du  sieurUarbes, 
contre  les  sieurs  Pierre  Serre  et  Coton,  sans  avoir 
égard  aux  muy  eus  de  défense  , et  persistant  dans 
les  rtiulirs  développés  |>ar  le  tribunal  dans  le  ju- 
gement susdaté,  coiidaiiiiie  ladite  maison  de  Cbâ* 
luiis-sur-Saùne  à rembourser  audit  sieur  Darbe 
la  somme  de  8,398  liv. , dont  il  est  en  avence^ 
par  leurs  ordres,sur  lescaisses  dessvon  dont  il  s’a- 
git; plus  les  droits  de  réception  et  de  magasinage 
d’iceux,  ensemble  à payer  les  intérêts  desdites 
avances,  suivant  la  loi,  mais  à compter  du  jour 
des  déboursés  de  créances,  ainsi  qu  il  est  d'usage 
entre  les  ruinmissionnaires  de  roulue;  a quoi 
faire  ladite  maison  de  Chàlons-sur-Saùne  sera 
conirainic  par  toutes  les  voies  de  droit,  et  même 
pur  corps;  la  condamne,  en  outre,  aux  dépens, 
même  au  coût  de  l'eni  cgislremenl  du  présent  ju- 
gement;—Faisant  pareilieiiienl  droit  sur  la  de- 
mande en  garantie  de  la  niaiion  de  Cbàions,  con- 
tre la  maison  Pistre  et  compagnie  de  Lyon  ;— 
Considérant  que  la  maison  de  Cbàions  lient  son 
mandat  de  la  maison  de  Lyon,  a laquelle  elle  a 
fait  les  reniboursemeiis  mentionnés  en  la  leltra 
missive  du  80  mars  1807,  dûment  enregistrée; 
—Considérant  que  c'était  a celte  maison  de  Lyon 
de  connaître  l'individu  IlolTmann  qui  l'a  cbargéa 
d'expédier  les  savons  à Paris,  où  il  lui  a plu  lei 
adresseraui sieurs  Darbes, Emery-d’Arcy,  qui  ne 
lecoonaissuieiiipss;  etquec’esi  a elle  a s'assurer 
si  cette  marchandise  était  de  qualité  et  valeur 
sufllsamc  i>our  répondre  de  l'avence  que  lui  de- 
mandait le  sieur  HolTmann;— Considérant  que  le 
sieur  Darbes,  non  plus  que  la  maison  deChàlons, 
ne  sont  pas  responsables  du  fait  de  la  maison  de 
Lyon,  qui  s'est  laissé  surprendre  par  le  sieur 
IlolTmann , en  recevant  de  lui  des  savons  de  mau- 
vaise qualité  et  d'une  valeur  bien  inférieure  ali 
somme  qu'elle  a bien  voulu  lui  compter  sans  le 
coimaiire  ;— Considérant  que  ledit  HolTmann  est 
un  individu  errant  qui  a trompé  la  maison  de 
Lymi,puisqu'iluaffectédc  donner  au  sieur  Darbes 
l'ordre  de  vendre  les  savons  par  des  lettres  qu'il 
a datées  de  Strasbourg,  où  il  demandait  réponse 
a poste  restante,  et  dans  laquelle  il  n>si  pas 
connu,  non  plus  qu’a  Marseille,  d'où  H s’est  dit 
domicilié  sous  titre  de  négociant,  lorsqu'il  a livré 
les  prétendus  savons  a la  maison  de  Lyon;  — 
Considérant  enfin  que  ledit  Hoffmann  a gardé 
jusqu'à  présent  le  silence  sur  l'ordre  qu’il  evait 
donné  de  Vf  iidre  ces  marcbandites.  et  qu'il  n’a 
point  demandé  à connaître  le  résultat  de  celte 
vente,  ce  qui  achève  de  prouver  sa  mauvaise  foi: 
d'où  il  suit  que  la  maison  de  Lyon  est  seule  pas- 
sible envers  les  demandeurs  de  la  perle  oui  eo 
résultera,  attendu  la  confiance  aveugle  qu'elle  a 
eue  en  lui  ; — En  conséquence,  le  tribunal  con- 
damne la  maison  Pisire  et  compagnie,  de  Lyon, 
à arquiUcr,  garantir  et  indemniser  la  maison 
Pierre  Serre  et  Colon  de  Cbàions , descondam- 
naifonsd-dessusprononcées  conireellc,  en  princi- 
paux, intérêts  cl  frais,  etc...  ; — Ordonne  que 
lorsque  le  sieur  Darbes  aura  été  désintéressé 
la  maison  de  Chàlons,  elcclle<i  par  la  maisoo 
de  Lyon,  les  du  caisses  de  savons  dont  est  ques- 
tion seront  remises  par  ledit  sieur  Darbes  aladiie 
maison  de  Lyon,  pour,  par  elle, en  disposer,  etc. a 

Appel  de  la  part  de  Serre  et  Colon,  contre  Dar- 
bes ; etde  la  part  de  Pisire  contre  Serre  et  Coton. 
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ARmftT. 

LA  COCR:  ~ Adoptant  les  moUrs  des  pre- 
miers juges, ^Confirme,  etc. 

Do  t5  juin  1S08.  >-Cour  d'appel  de  Paris. 

U4TIÈRE  SOMMAIRE.-Titubs  (mdl- 

LITÉ  DB). 

L$i  dtmand€9  en  nullité  de  titres  ne  peuvent 

être  réputéee  matières  sommaires^  et  comme 

telles,  jugées  sans  procedurfs  ni  formalités. 

(Déc.  15  juin  1808,  art.  75;  C.  proc.,406  ) 
(Vandin— C.  Lefèvre.) 

9t  juillet  1807,  arrêt  qui  prononce  contre  la 
Teove  Yandin  la  nullité  d'un  titre,  et  condamne 
ladite  veuve  aux  dépens. 

Ces  dépens  furent  liquidés  comme  ayant  été 
faits  en  matière  ordinaire;  la  dame  Yandin 
forma  opposition  è resécuioirc.  sur  le  prétexte 
qu'il  n'y  avait  eu  entre  les  parties  qu’une  in> 
Stance  sommaire;  qu'ainsi  les  dépens  devaient 
être  liquidés  comme  dépens  en  matière  soit) maire. 

ABKÊT. 

LA  COUR;  — Faisant  droit  surroppostlion; 

Considérant  que  l'afTaire  sur  laquelle  est  in-> 
terveou  le  Jugement  quia  donné  lieu  a l’appel, 
sur  lequel  la  Cour  a statué  par  arrêt  du  88  Juill. 
1807,  n'était  pas  du  nombre  des  matières  répu« 
tées  sommaires , puisque  le  titre  était  contesté 
et  qu'il  excédait  la  somme  de  1,000  fr.;  — Con- 
sidérant que  les  demandes  en  nullité  ne  sont 
pas  classées  par  le  Code  parmi  les  matières  som- 
maires qui  doivent  être  jugées  sans  procédures, 
ni  formalités,  et  qu'au  contraire  Kart.  75  du  décr. 
sur  la  taxe  des  frais  et  dépens  , permet  au  de- 
mandeur de  donner  une  requête  en  six  rôles,  et 
■u  défendeurd'y  répondre  par  des  écritures  con- 
tenant six  rôles;  — Déboute  la  dame  Vandin  de 
son  opposition  à l'exécutoire,  etc. 

Du  15  juin  1808.  — Cour  d’appel  de  Paris. 


ARBITRAGE.— Ibtbrlocctoiub.-Exkcction 

(OBDO!«?fAKCe  D'}. 

Quand,  par  leur  com^rrornti , les  parties  ont 
formellement  dispensé  les  arbitres  de  remplir 
toute  formalité  de  justice,  l’tnrerfocurotre  que 
ces  arbitres  ont  rendu  peut  être  exécuté  vo- 
lontairement sans  qu'il  soit  besoin  de  le  faire 
préalablement  revêtir  de  fordonnance  d'exe- 
quatur.  (C.  proc.,  art.  I0il.)(l) 

(Delmas— C.  Reynoard.) 

Le  sieur  Ucyiioard  et  la  dame  Delmas  son 
épouse,  en  conipstaiion  devant  le  juge  de  paix 
du  canton  de  Cotignac,  conseiiiireni  a s’en  rap- 
porter, pour  le  jugement  déniiilif  de  leur  diffé- 
rend, «aux  sieurs  Arebiers,  notaire,  et  Martin, 
propriétaire,  de  la  même  commune,  avec  pou- 
voir d'ouïr  témoins  et  de  s'adjoindre  un  tiers 
Arbi(re,avec  dispense  formelle  de  prêter  ser- 
ment et  de  remplir  toute  autre  formalité  de 
jusiiee.  »— En  vertu  de  ce  compromis  , consigné 

(t)  Aux  termes  de  Part.  1021,  C.pr.,leajugemeDS 
arbitraux,  mémeceuxpréparatoire«,nepeuventêire 
exécutés  qu'aprés  avoir  été  revêtus  de  l'ordonn. 
d'exef  uafur.  Cette  disposition  doit,  à plus  forte  rai- 
son, s'appliquer  aux  jugemeos  interUieuloires  dont 
rexéculion  peulavoir  des  conséquences  plus  graves 
que  celle  des  simples  préparatoires  ( Y.  Demiaii , 
p.  ê79)i  inclinerions  a penser  qu'il  importe 

pen  que  les  parties  aient  dispensé  les  arbitres  de 
tonie  forouUlé  de  justice  ; dans  ce  cas  même,  l'or- 
donnance d*exequatur  est,  selon  nous,  nécessaire, 

Krce  que  celle  ordonnancé  ne  constitue  pas  une 
rmaliié  de  justice  imposée  aux  arbitres  personnel- 
teneoi,  et  dont  les  parties  pourraient  les  aflrancbirj 


(tSfüiNlaoS.  ) 8Si 

nu  procès-verbal  du  juge  de  paix,  les  arbitres  se 
rendirent  aux  lieux  contentieux  pour  y entendre 
les  parties  dans  leurs  prétentions  respectives  : 
plusieurs  faits  contraires  se  trouvant  allégués 
de  port  et  d'autre,  les  arbitres  rendirent,  le  80 
août  1806.  nnjugement  intcrtucutoire  par  lequel 
le  sieur  Reynoard  fut  appointé  a faire  preuve 
des  füiti  par  lui  allégués,  et  la  dame  Dclinasa 
faire  la  preuve  contraire. 

Une  ebquétc  et  une  contre-enquête  qui  eu- 
rent lieu  contradictoirement,  n'eii  laUsérent  pas 
moins  les  arbitres  divisés  d'opinions:  profitant 
en  conséquence  de  la  faculté  qui  leur  était  ac- 
cordée par  le  compromis  de  s'adjoindre  un  tiers 
arbitre,  ils  nommèrent  a cet  erfei,  le  sieur  Gar- 
nier, avocat.— En  cet  état,  la  dame  Delmas,  par 
exploit  du  38  décembre  1806.  révoqua  le  com- 
promis, et  le  sieur  Reynoard,  de  son  côté,  sai- 
sit de  sa  contestation  le  tribunal  civil  de  llri- 
snollei,  qui,  le  19  mai  1807,  ordonna  a que 
rinstance  dont  s'agit  serait  reprise  et  continuée 
devant  lui,  les  actes  de  procédure  faits,  et  les 
enquêtes  prises  par  les  arbitres  tenant,  a 

La  dame  Delmas  a inierjclé  appel  de  ce  juge- 
ment et  a demandé  que,  vu  l’irrégularité  de 
toute  la  procédure  faite  par  les  arbitres,  le  tri- 
bunal eût  é renvoyer  les  parties  en  conciliation 
devant  le  juge  du  paix  pour  reprendre  la  discus- 
sion du  litige  dans  la  forme  ordinaire.— Elle  se 
fondait,  i^  sur  ce  que  le  Jugement  interlocutoire 
du  80  août  1806.  ordonnant  la  preuve  des  faits 
articulés,  n'avait  point  été  soumis  a I honiologa- 
lion  du  tribunal,  et  que  par  celle  raison  il  était 
censé  non  avenu  8“  Sur  ce  que  tous  les  actes, 
et  partinilièrenipiit  les  enquêtes , dressés  en 
vertu  de  ce  jugement,  devaient  être  frappés 
comme  lui  de  la  même  niiUitc. 

ARIIÈT. 

LA  COl'R  ; — Con.-iderant  que  les  parties 
ayant,  par  leur  compromis,  dispensé  furmelle- 
rnetii  les  arbitres  de  toute  formalité  de  justice, 
elles  ont  pu  exécuter,  ainsi  qu  elles  l’ont  fait,  le 
Jugcrneni  inirrloculuirc  , sans  qu’il  ail  été  au- 
paravant revêtu  de  l'hoinülogation  ; que  celte 
exécution  de  l<i  part  de  la  dame  Delmm  et  ton 
acquiescement  furmet  résultent  de  sa  présence 
à 1 enquête  du  sieur  Reynoard  et  des  reproches 
qu'elle  a fournis  contre  plusieurs  des  témoins 
par  lui  produits,  de  sa  contre-enquête,  du  com- 
parant par  elle  tenu  au  sieur  Garnier,  conjoin- 
tement au  .«leur  Reynoard,  pour  accéder  sur  les 
lieux  contentieux,  a i'errci  de  vider  le  partage 
des  opinions  émises  par  les  premiers  arbitres  ; 
—Que  cet  acquiescemeni  volontaire,  de  la  part 
de  la  dame  Delmas,  la  rend  non  recevable  à 
quereller  ces  enquêtes  et  a sc  prévaloir  du  dé- 
faut d’humologalion,  pour  en  conclure  que  les- 
dites  enquêtes  sont  imlles  et  ne  doivent  pas  être 
maintenues;— Confirme,  etc. 

Du  15  juin  18U8.— Cour  d'appel  d'Aji. 


mais  une  condition  nécessaire  pour  que  rexècolino 
de  la  sentence  puisse  être  légalement  exigée,  et 
dont  raccomptissemeni  doit  seulement  être  provo- 
qué par  le»  sy  ndics.  Mais  si  la  semence  préparatoire 
ou  interlocutoire,  ou  même  definiuve,  a été  volon-> 
(airement  exécutée  par  les  parties  avant  qu'elle  n'ail 
été  revêtue  de  l'ordonnance  d'exc9«a<ur(et  le)  était 
le  cas  de  respèce),  alors  on  conçoit  que  romisatOD 
de  la  formalité  ne  puisse  pas  être  opposée,  puis- 
que cette  ordonnance  qui  n'avait  pour  but  que  do 
rendre  la  sentence  exécutoire  devient  superflue 
dés  l'iDStant  que  celle  exécution  a eu  lieu.  V.  ea 
ce  sens.  Carré,  Lois  de  le  proe.^  a<>  3365^  «I  Pi- 
goto,  CotPimafifatrr,  t.  2,  p.  734. 


Court  d*appel  et  Conteil  d* j?faf. 
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ABSENT.— SrccBS8!0?r. 

L'art.  136  du  rod«  civil  qui  exclut  de  (oufe 
fucceiJion  dont  l'existence  n'est  pas 

reconnue  à l'époque  où  la  succesion  est  ou- 
• verte,  s’applique  a l'absent  présumé^  comme 
à l’absent  déclaré.^ En  d'outres  termes  f les 
héritiers  présent  ne  sont  pas  obligés  de  tenir 
compte  d'un  absent  dont  texistenee  n'est  pas 
reconnue . encore  que  l'absence  ne  soit  pas 
déclarée.  Ils  peuvent  appréhender  la  succes- 
sion ou  permettre  que  Tobienf  joit  repré-' 
sente , attendu  çii’ti  est  douteux  s il  peut  ss 
porter  héritier  (t). 

(BdiitiriolU— C.  BddarioUi.)  — AnnàT. 

LA  COl^R  ; ~ (^lnfiîdé^anl  que  In  appelant 
necontcsieni  poitii  d'étrem  possession  des  biens 
lombt^s  en  Hiérédité  en  queshon,  ni  que  rinll- 
mée,  leur  «.cetir,  ntl  uu  droit  de  cosiiceédcr  au 
médecin  BadarioUi.  leur  père  commun;  — Que 
la  fin  de  iion-reccvoir,  que  les  nppcUiis  ont  op- 
poséeii  riniiméc,  n’a  éie  m«ti\éeque  sur  ccquc 
la  dcmaiidcmse  n’a  point  appelé  nu  partage  de 
cette  succession  Georges  Badarioiii , leur  frère 

commun ; Que  , pour  ce  qui  concerne 

Georges  BadarioUi,  il  est  hors  de  doute  que  son 
eiiiteiice  , au  moincnlde  t ouverlurc  de  la  suc- 
cession du  médecin  Badarinui , son  père,  n'est 
pas  reconnue,  de  manière  que  celte  succession 
est  dévolue  exclusivement  a ceux  avec  lesquels 
il  aurait  eu  le  droit  de  concourir  (art.  186  du 
Gode  civ.'': — Qu'il  ne  faut  pas  confondre  les  dis- 
positions du  Gode  à l'èuarddes  biens  appartenant 
à l'absent  présumé  ou  déclaré  , au  Jour  de  son 
départ,  ou  (le  ses  dernières  nouvelles,  avec  celles 
qui  coiM'cmeiu  les  droit»  éventuels  qui  peuvent 
avoir  été  acquis  par  l’absent  après  son  départ  et 
ses  dernières  nouvelles;  — Pour  ce  (;iii  est  des 
biens  qui  appartenaient  à rjibsenl  avant  son  dé- 
part, uu  qu'il  a acquis  avant  ses  dernières  nou- 
velles, le  Gode  a pourvu  sur  le  mode  de  leur  ad- 
ministratiun.  aux  art.  tli.  1 13  et  tiO ; mais,  par 
rapport  aux  biens  que  rabsciil  n’a  pu  acquérir 
que  par  des  droits  (•venliiels,  et  ainsi  par  son 
existence  au  moment  de  leur  onveriiire.  le  Code 
n’a  voulu  les  considérer  acquis  au  protii  de  l’ab- 
sent, tant  que  son  existence  a répo()ue  susdite 
n’est  point  ronsl,iiée.  Il  o voulu  tenir  le  sort  de 
ces  droits  en  suspens,  il  a expressément  ordonné 
qu'ils  soient  déiolnsà  ceux  avec  lesquei.«  cel  in- 
dividu aurait  eu  le  droit  de  cum'ourir.  uu  à ceux 
qui  les  auraient  recueillis  à son  défaut  Que  si 
les  nppelans  prétendent  réclamerlc  droit  de  suc- 
cession échu  a Geor^'os  BadarioUi.  pour  se  refu- 
ser a la  délivrance  , au  profit  de  rintiriiée  , du 
septième  de  I héiédilé  dont  il  s'agit,  on  ne  peut 
duiitcrquc,  d’après  le  principe  du  droilcmnmun. 
consacré  par  l'art.  13.)  du  Gode,  ils  auraient  dû 
prouver  que  Georges  BaibrioUi  cxisiail  au  mo- 
ment (lu  décès  de  son  père;  — Met  rHp()ei  au 
néant,  etc. 

l>u  15  juin  1808. — Cour  d’appel  de  Turin. 


EXÉCUTION  PROVISOIRE -Dépens. 
L'exécution  provisoire  ne  peut  jamais  être  or- 
donnée pour  les  dépens.  (Code  de  pruc.,  art. 
i37-)(a) 

(I)  f.  conf.,  Douai,  15  niv,  an  12,  et  la  note. 

V.  en  ce  sens,  Cass.  19  prair.  an  7,  «t  la  note. 
18)  V.  dans  lo  môme  sens,  Cass.  25  mai  1807, 
et  la  note. 

(4)  Dans  l'espèce,  cela  résulUit  en  quelque  sorte 
d'ooe  clause  de  la  concession,  qui  u'admotuit  le 
dreil  à iademiutê  qu'au  caa  de  révocation  pour 


(N....— C.  N....) 

Bu  10  juin  1806.— Gour  d'appel  de  Rennes. 


ÉMIGRÉ.  — Rfmboubsriieïit.— CoMPiTBPCi- 
Les  ' conte stalimis  qui  a’éléi’ent  sur  la  validité 
et  Mûries  rifetsd’un  versement  fait  dans  uns 
caisse  nationale,  pour  opérer  la  /iberofton 
du  débiteur  d'une  créance  d'émigré  , sont  ds 
la  compétence  de  l'autorité  administrative 
et  non  du  ressort  des  tribunaux , bien  que  le 
litige  soit  entre  particuliers  t et  qu’ti  na 
s’a(/iise  nt  d’utmu/er  des  ucles  odmiriisfra- 
(ifs , ni  d'exercer  oucun  recours  contre 
l’Etat  '3). 

(Les  héritiers  Maubert  de  Neiiilly— G.  les  héri- 
tiers d'Es  clignac.) 

Napoléon,  etc. :—Gon  sidérant  que  la  question 
de  savoir  SI  le  versement  fait  d'une  dette  d'émi- 
gré dans  les  caisses  nationales  est  v alahleet opère 
la  libération  du  débiteur,  appartient  exclusive- 
ment  a radminislralion:— Art.  !•'.  L'arrêt  rendu 
par  la  Cour  d’appel  de  Paris,  le  25  août  1807, 
entre  les  héritiers  Maubert  de  N'euilly,  leurs 
créanciers,  et  les  hériiiersd’£sclignac,est  consi» 
déré  comme  n**n  avenu. 

Uu  16  juin  lHü8.— Décr.  en  cons.  d'Etal. 


THÉÂTRE.  — Concession.  — Révocation.  — 
Indemnité. 

La  révocation  d’une  concession  faits  par  le 
gouvernement  pour  l'exploitation  d’un  t^d- 
tre , ne  donne  lieu  à indemnité  ^ue  lorsque 
la  révocation  est  faite  dans  l'intérêt  puMic  : 
il  en  est  autrement , lorsqu'elle  a lieu  pour 
cause  de  l'inexécution  des  clauses  tmposésf 
auxconcesjtonnaires(i  . 

(Leclerc  et  Compagnie.) 

Napoléon,  etc.  ; — Vu  la  requête  des  sieurs 
Leclerc  et  compagnie , au  nom  et  comme  ces- 
sionnaires des  droits  des  sieurs  d'Orfeuille  et 
compagnie,  ci-devant  concessionnaires  de  l’O- 
démi , par  tiiquclle  ils  appellent  comme  déni  da 
ju5iico,dii  refus  fait  par  le  ministre  de  riiilérieur, 
de  leur  accorder  rindemnilé  qu'ils  prétendent 
leur  être  due;— Vu  l’arrélé  du  directoire  exécu- 
tif, (lu  2r»  iherm.  an  i.  qui  afferme  le  ihédire  du 
Luiembourg  pour  trente  ans  consécutifs  au  sieur 
Poupart  d'UiTeiiilie  l't  a saeompognic,  par  lequel 
arrêté  le  gouvernement  se  réserve  le  droit  de 
révoquer  la  (’(ince>sioti,  si  quelque  vue  d’utilité 
pubiiquelVxige  iinpéneusemeiil,  saufuneindem- 
nilé  propiirlioniiéc  à la  perte  qui  en  résulterait 
pour  les  cniiepmicurs : — Vu  la  letire  écrite,  le 
15  vend,  an  7,  par  le  ministre  de  l'intérieur  à la 
compagnie  I.eclcri*.  par  laquelle  il  lui  déclaré  que 
si,  dans  le  délai  de  trois  mois,  elle  n’a  pas  exé- 
cuté, dans  tout  son  contenu,  l'arrété  qui  l’a  mise 
eu  possesUon  du  ibétitre  du  Luiembourg,  il  pro- 
posera au  directoire  de  le  r(‘vo(}ucr; — Vu  Tarrélé 
du  directoire  exécutif,  du  29  pluv.  an  7,  qui  ré- 
voque la  concession  du  théâtre  du  Luxembourg, 
faite  à la  compagnie  d’Orfcuilte,  sur  le  motif  que 
les  conditions  auxquelles  celle  concession  a été 
faite  n'or.l  point  été  remplies; 

Gonsidcraiu  qu’il  n'a  été  stipulé  d’indemnité 
en  faveur  des  concessionnaires,  que  dans  le  est 

cause  d'utililé  publique;  mais  en  l'absence  de  cettM 
clause,  le  droit  eût  été  le  même  ; par  contre,  et  dans 
un  cas  comme  dans  l'autre,  le  concessionnaire  ne 
pouvait  rien  réclamer,  lorsque  c'était  par  sa  faut6 
que  la  concession  était  révoquée  : e'éiait  un  cas  de 
resilialioD  du  contraU  et  il  eo  est  à cel  égard  dei 
contrats  adffliaisiraüüi  comme  des  coaUtis  «rdi^ 
Asires. 
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o&U  concession  serait  révoquée  pour  cause  d’U' 
tililé  publique  ; ruais  que  celle  révocalioii  ayant 
eu  lieu  pour  cause  de  rineiéculion  des  clauses 
imposées  aux  concessionnaires,  il  ne  leur  est 

CDint  dû  d'iDdernmié;  — l^a  requête  des  sieurs 
ecicrc  et  CDinpagiiie  est  rejetée. 

Du  le  juin  IbOS.^Décret  eu  coni.  d'Elat. 

1«  EAÜ  ( C0DB8  d ).  — Action  posâESSoiHB.--> 
COMMUi^B. 

a®  Acte  AnmNiSTRATiF.—MAtnE.— Qualité. 
i^Üuc  action  poisestoire  , relative  à tm  court 
d'eau,  $it  dévolue  ou  tribunal  de  paix, 
non  ù l'autorité  udmintslrorive,  bien  qu'une 
commune  ait  tnrérét  à ce  cours  d'eau. 
a»I7o  ocla  auquel  concourt  le  matre  d'une  com* 
fnune , ne  peut  être  considéré  comme  acte 
administratif  it  le  maire  n'o  procédé  en  sa 
qualité. 

(llertzeisen^-C.  le  village  de  Seprats.; 
Nafoléu?!,  etc.; — Vu  un  Jugement  du  juge 
de  paix  du  canton  de  DeIcniutU.  département  du 
Ilaul'Khiii,  endatedu  lijuilicl  IHuTyqui  main- 
tient  le  sieur  llerizeisen,  proprietaire,  par  bail 
emphytéotique,  d'un  moulin  uu  village  de  Se- 
prais,  en  la  pussessiun  unnale  des  eaux  de  la  Ton* 
taioe  de  Tevére,  en  vertu  d une  irans.iciiun 
passée  le  rness.  an  U . entre  quatre  habituas 
de  Seprais.  au  nom  de  tous  les  cuminuniers  de 
celle  section,  et  le  sieur  llcrizeisen. — Vu  un 
arrêté  du  préfet  du  département  du  llüui*Khin, 
eu  date  du  84  uct.  1807,  par  Ioi|uel  il  élève  le 
connu,  fondé  sur  ce  que  robjci  intéresse  essen* 
liellemcni  la  conirnuiic;  et  qironiérieurenienl  au 
jugement,  le  sieur  Tabourai,  maire  de  Ooccourl, 
partie  condamnée  par  le  juge  de  p.iix,  avait  agi 
dans  cette  affaire  en  quaiitéd'adminlstraleur,  et 
qu  elle  n’a  pas  dù  être  uiécunnuu  por  le  juge  de 
paix. 

Considérant,  d'une  part , que  le  sieur  Tabou- 
rat  n'a  point  excipé  de  sa  qualité  de  maire  , ni 
des  intérêts  de  la  commune,  lors  de  l'instanre 
sur  laquelle  est  intervenu  le  juueincnt  du  juge 
de  paix , et  qu  on  voit  au  cuiiirairc  par  la  de- 
mande du  sieur  Herizeisen  que  le  sieur  TabounU 
avait  un  intérêt  personnel  dans  la  coniestation  ; 
et,  d'une  autre  part , que  le  juge  de  paix  s’est 
borné,  par  son  jugement , à rnaintenir  le  sieur 
Uertieiseo  dans  la  jouissance  et  pos>ession  an- 
nale des  eaux  de  la  ronuine  de  Tevére,  ce  qui  ne 
préjuge  rien  relaiiveinenl  au  fond  de  la  ques- 
tion ; — Art.  L'onclé  du  préfet  du  depar- 
tement du  llaul'Rhin,  en  date  du  ii  uct.  1807, 
par  lequel  il  u élevé  le  cunflii  sur  le  jugement 

(1)  Sous  Pancien  droit,  i!  n'était  pas  douteux 
qu'une  vente  de  droits  successif»  faite  à un  élraoger 
n’ètail  pas  susceptible  de  rescision  pour  cause  de 
lésion,  lorsque  le»  choses  s'étaient  pa»»ées  sans  dol, 
nifraude H*. Brodeau  sur  I.ouel,lclireH.§  H;  Le* 
grand  sur  la  coutume  de  l'royes.arl.  57,  gl.  ‘2.  n"  5);  et 
cela  par  le  motif  développé  par  l’olhicr(rfc»  Oblignt  , 
n*  37}.  qu’on  ne  doit  pas  admettre  la  restitution  pour 
cause  de  lésion  dan»  les  contrats  oii  la  valeur  de  la 
chose  qui  en  faiil'objei  étant  incertaine,  ii  est  pres- 
que impossible  de  déterminer  quel  en  est  le  juste 
prix,  et  par  conséquent  de  reconnailre  s'il  y a lé- 
aioQ,  Mais  U y avait  doute  sur  k point  de  savoir  si 
la  règle  devait  être  appliquée  entre  coln-ritiers  ou 
copartageans,  parce  que  celte  vente  faisant  cesser 
l'indivision,  devait  être  réputée  partage,  et  que  tout 
partage  est  rescindable  pour  cause  de  lésion  (K. 
Lebrun,  des  Suecestiont , liv.  4,  cit.  n"  b2  , et 
Dcnizarl,  v°  Droits  suecettifs).  C’est  ce  doute  que 
Part.  889  du  Code  dv.  a eu  pour  but  de  foire  ces- 
Kr>  do  disposant  que  Pacùon  en  reicisîon  n'est  pax 


rendu  le  t2  juill.  1807,  par  le  Juge  de  paix  du 
canlun  de  Uelemnnl,  dans  la  coniesUittoii  existant 
entre  le  sieur  llcrizeisen  et  le  sieur  Tabuurat , 
e^l  annulé. 

Du  16  juin  1808.  — Déc.  en  cons.  d’Etat. 

DROITS  SUCCESSIFS.  - Vente.-  Rescision. 

— Lésion 

L’aefton  en  reicixton pour  cause  de  lésion,  n'esf 

pat  admise  contre  les  ventes  de  droits  suc- 

cetsifsy  encore  qu'elles  aient  été  faites  a det 

éfrauyers. ((}.  civ.,  art.  HH<j,  1313  et  167t. )(l) 
(Levacher  — C.  Levacber.) 

Le  6 déc.  1806,  la  succession  de  Jcon-Lau- 
renl  Leiiiierrc  s'étant  ouverte,  lleiiri-l'raiiçois 
Levacher  fut  appelé  a recueillir  la  portion  dévu> 
lue  a la  branche  maiernelle.  — Le  19  déc.  même 
année,  Levarber  vend  tous  ses  droits  au  sieur 
Antoine  Levacher  et  Judith  Frévosl  Son  épouse, 
nioyennant  le  prix  de  800  fr.  une  fuis  pa]és,  et 
600  francs  de  rente  viagère. 

Le  4 mars  1807.  le  vendeur  assigne  les  cession- 
naires devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  , pour 
voir  déclarer  nul  l'acte  du  19  déc.,  comme  en- 
taché de  dul  et  sujet  a rescision  pour  cause  de 
lésion. 

Le  3 juill.  suivant . jugement  qui  accueille  la 
deiirande  du  sieur  Henri-François  Levacher. 

Appel. — Les  appekns  ont  dit  que  la  rescision 
pour  cause  de  lésion  irétail  point  admise  contre 
une  vente  de  droits  successifs  ; que  iclte  vente 
était  un  contrai  aléatoire  insusceplible  d'étre  re« 
scindé,  parce  que  la  chose  gui  eu  otl  oldoi,  est 
remise,  quant  aux  avaniagei  et  aux  pertes  qui 
peuvent  en  résulter , a un  événement  incertain  ; 
que  le  t^ode  civil  qui  a déclaré  par  l'article  1313 
que  la  rescision  pour  lésion  ii'étail  admise  en 
faveur  des  majeurs  que  dans  les  cas  spécialement 
exprimés  par  la  loi  , ne  l’a  admise  que  dans  les 
deux  cas  prévus  par  les  articles  888  et  1674  ; quq 
dans  ces  deux  cas,  il  n ei>i  imllinieni  question 
de  la  vente  de  droits  successifs  ; que  raiguiiient 
à conlrario  sensu,  puisé  dans  rarlicle  889,  n'est 
uuliemeiit  cuiiduaiii , parce  que  l'héritier  étant 
aux  yeux  de  la  loi  plus  favorisé  que  l'étranger, 
on  doit  dire,  avec  raison,  que  les  motifs  qui  ont 
porté  le  législateur  , a refuser  l’action  en  resci- 
sion à relui-la,  l’üiil  porté  également  a la  refuser 
a celui-ci  ; que  le  but  de  l'article  889  étant  de 
terminer  toutes  les  controverses  de  rancienne 
jurisprudence  , sur  la  question  de  savoir  si  l oti 
peut  appliquer  a la  vente  de  droits  successifs  le 
princi|ic  que  tout  acte  qui  fuit  cesser  rmdIvisioD 
entre  cohertfitirs  sculciiienl  est  réputé  partage  ^ 

admise  contre  une  vente  de  droits  successifs  faite 
sans  Iraudo  à l'un  de»  cohéritiers,  et  a ses  risques 
et  pi-ril»,  par  les  autres  coheritiers  ou  par  l'un  d'eux. 
Mai»  de  ce  que  fart.  889  ne  parle  que  de  la  cession 
faite  entre  cohéritiers,  doîi  on  en  conclure  qu'd  a 
entendu  déroger  à la  règle  de  l’ancienne  jurispru- 
dence, suivant  laquelle  il  n’y  avait  pas  lieu  à resci- 
sion lorsque  la  cession  était  faite  à un  étranger? 
Nullement.  L'argument  à contrario  sensu  duquel 
on  voudrait  faire  resuller  celte  conséquence, ne  serait 
pasconcluaol,  parce  qu’on  le  ferait  sortir,  dit  Mer- 
lin, Hf'perl.,  V**  Ihroits  tueeettift^  7,  d’une  dispo- 
sition dans  laquelle  le  législateur  s'occupe  d'objeta 
qui  n'ont  rien  de  commun  avec  celui  de  la  consé- 
quence k laquelle  on  arriverait  par  celle  manière  de 
raisonner.  En  effet,  dans  l'art.  889,  le  législateur  ne 
s'occupe  que  du  partage,  et  non  pas  de  la  vente  de 
droits  successifs  faite  a un  etranger,  laquelle  est  ré» 
gie  par  d’autres  principes.  V.  en  ce  sens,  TouU 
Uer,  lom.  4,  699,  et  Durantoo,  tom,  7,  667| 


( 17  Jüiii  1809.  ) tours  d*appél  st  Conseil  â*JS(af»  ( fS  itmi  1888.  ) 


ei  comme  tel  rescindable  pour  lésioD,  tIrëiuUede 
l.«  que  la  question  est  absolumeiii  étrangère  aut 
priiicipp»  consacrés  par  cette  disposition  ; qu"il 
était  évident  que  le  Code,  comme  raiicienne  Ju- 
rispMjdence,  avait  proscrit  la  rescision  des  coo« 
trais  de  vente  de  droits  successirs- 

L'imimé  répondait  qu'un  pareil  contrat  est 
commutatif  et  de  bonne  foi;  qu'il  est,  par  con> 
séquent,  de  son  essence  que  chacune  des  |>arties 
reçoive  réquivaleni  dccequ’elle  donne;  que  cette 
réeiprocilc  de  droits  cesse  lorsque  i'une  donne 
tout  et  l'autre  rien  ; que  le  doi,  l’erreur , la  sur- 
prise vicient  tous  les  contrats  ; que  la  vileié  du 
pris,  comparée  a la  valeur  considérable  de  l’objet 
Tendu,  démontre  jusqu’à  l’évidence,  que  le  con- 
trai du  19  décembre  est  infecté  de  ces  vices  de- 
structeurs; que  celle  vilelé  du  pria  dénionlrejus> 
qu'à  l'évidence  qu'il  n'y  a pas  eu  de  volonté 
spontanée  ; que  c’est  une  erreur  d'assimiler  une 
vente  de  druils  successifs  nu  marché  d'un  coup 
de  filet yuefui  refti;  que  l’incertitude  n'est  pas  la 
même  ; que  ce  n’est  point  un  contrat  aléatoire 
aux  termes  de  la  loi  7 IT . de  hœred.  «(  aet.  ven~ 
dità;  qu'il  était  vrai  de  dire . que  lorsque  le  prix 
était  beaucoup  au-dessous  de  l’objet  vendu, 
comme  dans  l'espèce,  non  fam  pacûctfur  quàm 
tfsetptCur  oandttor  : Leg.  i.  fT.  de  hared.  vei» 
act»  vend.;^Que  ces  principes  n’avaierilsubi  au- 
cune aliéralioii  sous  le  Code  civil  ; que  rariicle 
889  refusant  l'action  en  rescision  aux  co/térftiers 
feulement,  raccordait  nécessairement  par  là  aux 
étrangers;  que  toute  privation  d’un  droit  généra- 
lement iccordé  à tous,  doit  être  expressément 
prononcée  et  que  la  prohibition  n'étant  pronon- 
cée que  contre  les  cohéritiers,  oe  pouvait  frapper 
que  les  cohéritiers. 

AmsftT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  Henri-François 
Levacher  était,  lors  de  la  cession,  comme  il  l'est 
encore.  Joiiissanl  de  la  plénitude  de  ses  droits  ci- 
vils; que  l’erreur  n'annulle  le  contrat  que  lors- 
qu'elle tombe  sur  la  substance  de  la  chose;  qu'ici 
la  chose  vendue  estl'hérédilé  du  sieur  Lernierre, 
sur  laquelle  il  n’y  a point  eu  ni  pu  y avoir  de  mé- 
prise; que  l'erreur  dans  le  prix  ou  la  lésion  n'est 
point  admissible  comme  moyen  de  rescision  dans 
les  ventes  de  droits  successifs;  que,  l'invenlaire 
n’étant  point  fait  ni  consommé  lors  du  traité,  les 
forces  de  la  succession  étaient  également  incon- 
nues à toutes  les  parties,  et  qu’a  l’égard  de  la 
fraude,  tous  les  faits  articulés  sont  insigniflans; 
^Faisant  droit  sur  l'appel  Dit  qu’il  a été  mal 
jugé,  bien  appelé,  etc. 

Du  17  Juin  1808.— Cour  d'appel  de  Paris.—  3* 
aect.  — Prés.,  M.  Agier.  — Pi.,  MM.  Tripier  et 
Piet. 


TÉMOINS  EN  MAT.  CIV.-Rbproches. 

— POOVOIR  DISCHÉTION.VAIBB. 
Lorsqu'un  témoin  est  reproché  pour  Cune  des 
causes  énumérées  dans  l'art.  883  du  Code  de 
proeéd.,  Man  que  le  motif  de  reproche  soit 
réel,  il  n'y  a pas  obligation  pour  Us  juges 
d'écarter  la  déposition  du  témoin  reproché  ; 
iUeur  est  facultatif  fCadmettre  oude  rejeter 
le  reprocha  sutvarif  les  circonstances  (l). 
peut  être  reproché  le  témoin  ^ui  a 6w  et  mangé 


(1)  C'estU  UD  point  fort  controversé  : V.  dans 
la  sens  de  la  notice  ci-dessus,  Douai,  28  fév.  1828  ; 
Grenoble,  16  lév.  1829;  Kiom,  21  déc.  1829  ; Aix. 
tl  juin  1830;  Toulouse,  7 jsnv.  183b;  Limoges,  27 
Joio  1839;— En  sens  contraire,  Bruxelles,  16  juill. 
f629;  Bennes,  6janv.  1830;  Riom,  30  fêv.  1830; 
Bourges  tb  fer.  1833;  Nîmes,  lOjaov.  1832;  Nanci, 


chez  l'une  des  parties,  encore  Han  qm  Ven* 
quête  dans  laquelle  tl  a déposé  ait  été  an- 
nulée , et  que  députa  le  jugement  qitt  a or- 
donné ta  confection  d'une  nouvelle  enquête, 
il  n'atf  plu  rien  fait  outptil  le  rendre  rapro- 
chable. 

(Ilaas.i 

Du  17  juin  1808.  — Cuur  d'appel  de  Trèvea.*-* 
PL,  MM.Georgel  etPapé. 


TESTAMENT  ADTllENTIQUE.-Si6ifATCii. 
La  meniion  fatte  parle  noiatra  que  le  testa- 
teur n’a  pu  signer  de  ce  interpellé,  n'équieovf 
pas  à la  mention  expresse  exipée  par  rofl. 
973  du  Code  civil  que  le  testateur  a déclaré 
ne  pouvoir  signer  (3). 

(l.atour— C.  Magoustier.)— arb8t. 

LA  COUR  ; — Considérant  que.  quoiqu'il  soit 
énoncé  dans  le  testament  dont  il  s’agit,  que  la 
testatrice  n’a  pu  sipner  à cause  de  la  faiblesse 
de  sa  mnifi , ae  ce  faire  par  le  notaire  inter- 
pellée, ces  expressions  ne  peuvent  conduire  k 
faire  considérer  comme  coniiant  que  la  testatrice 
a déclaré  elle-même  cette  impossibilité  de  sigoer, 
parce  que  l’inierpeilaiion  ne  suppose  pis  néces- 
sairement la  réponse,  et  qu'il  est  possible  que  le 
notaire  ail  jugé  lui-même  de  l’impossibilité  de 
signer  de  la  testatrice;  qu'ainsi  le  vœu  de  l’art. 
973  du  Gode  civ.,  qui  exige  mention  expresse  de 
la  déclaration  du  testateur  de  ne  pouvoir  signer, 
n'a  pas  été  rempli,  et  que  ledit  tesiameni  doit 
être  déclaré  nul , aux  termes  de  l'art*  lOOt  du 
même  Code  ;— Met  l’appel  et  ce  dont  il  a été  ap- 
pelé au  néant;  — Déclare  nul  le  testament  de 
Jeanne  Thomasson,  etc. 

Du  17  juin  1806.  — Cour  d'appel  de  Limoges. 
—PI.,  MM.  Gillier  et  Mestadier. 


CONCORDAT.— Faillitb.—Jbüx  db  bocbsb. 
Le  cotnmerçonf  dont  la  faillite  a pour  cause 
des  pertes  résiUtant  de  jeux  de  bourse , eif 
prti  é de  la  faculté  de  faire  un  concordat  avec 
ses  créanciers. 

(Boursier— C.  Bardel.)— abr3t. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  faculté  d'ater* 
moyer  est  une  faveur  accordée  au  négociaol  mal- 
heureux dont  la  faillite  est  excusable,  et  qui  n’a 
pas  d'inconduite  à se  reprocher;— Que’ Bardel  et 
compagnie,  dans  leur  bilan,  n’articuleDt  aucuu 
malheur,  et  qu’on  y voit  au  contraire  que  le 
désordre  de  leurs  affaires  est  dû  à des  marchés  • 
terme  ou  jeux  de  bourse  auxquels  ils  se  lont  li- 
vrés, et  dans  lesquels  ils  ont  éprouvé  une  perte 
de  173,395  fr.  Faisant  droit  sur  l’appel  du  ju- 
gement rendu  par  le  tribunal  civil  de  Paris,  le 
10  inarsdornier;— Dit  qu'il  a été  mal  jugé;— Dé-* 
clarc  Bardel  non  recevable  dans  sa  demande  à Ûa 
d’homologation,  etc. 

Du  t8  juin  1808.  — Cour  d'appel  de  Paris.  — 
Prés.,  M.  Agier.— PI.,  MM.  Delavigne  et  Mo- 
reau. 


DONATION  ENTRE  VIFS.-TBAnacBiPrroii. 
Une  donation  d'immeubles , quoique  faite  par 
contrat  de  mariage,  ne  peut  éfre  opposée  aux 
créanciers  hypolAécaires  du  donateur  in* 
scriis  avant  ta  transcription  preiertle  par 
l'art.  939,  C’od.  cIv.  (3). 

t*'  juin  1837;  Caen,  23  août  1839.— é'.  aussi  eu 
sens  divers  les  auteurs  indiqués  eo  note  de  l'arrêt 
précité  de  Tontouse.  * 

<2)  P,  sur  ce  point,  Cass.  11  pluv.  an  7,  et  la 
note. 

(3)  r.  dans  le  même  sens,  Cass.  4 Janv.  1830. 
f . aussi  Cass.  tO  mars  lÿêO. 


( 18  Jimi  1808.  ) Cound'appel 

(MilIifT— C.  rhalelatnO—Aimfc't 

LA  COUR:>Considérani  qu>n  poini  de  droit, 
quoique  les  donaliuiis  entre  vtfs  dûment  accep- 
tées soient  parfaites  au  regard  des  donateurs 
par  le  seul  ronsentemenl  des  parties,  sans  qu'il 
luit  besoin  d'autre  tradition,  aux  termes  de  l’art. 
938  du  Code  civ.,  néanmoins  l’art.  939  de  la  loi 
exige  que  les  actes  contenant  donation  entre  vifs 
des  biens  luscepubles  d'hypothèques,  soient 
transcrits  au  bureau  des  hypulhèques;  — Consi- 
dérant que  l’art.  941  veut  que  le  défaut  de  trans- 
cription puisse,  être  opposé  par  toutes  personnes 
7 ayant  intérêt  sous  la  seule  exception  des  per- 
sonnes qui  son  chargées  de  faire  faire  la  tran- 
Kriptioiit  ou  de  leur  ayant  couse  et  du  donateur; 
d'où  il  suit  que  la  loi  ne  veut  pas  que  les  doua- 
tionsde  biens  susccpiiblesd  hypothèques  puis>ent 
produire  d'elTel  contre  les  tiers  sans  les  formalités 
de  la  transcription; — Considérant  quM  est  d'au- 
Unl  plus  évident  que  la  loi  ne  veut  pas  que  les 
donations  de  biens  susceptibles  d’hypothèques 
puissent  produire  d'effet  contre  des  tiers  lors- 
qu'elles n'ont  point  été  transcrites , qu'elle  dé- 
clare, par  l'art.  941,  que  les  mineurs,  les  inier- 
dits,  les  femmes  mariées  ne  seront  point  restitués 
contre  le  défaut  de  transcription , non  plus  que 
contre  le  défaut  d'acceptation , sauf  leur  recours 
contre  leurs  tuteurs  ou  maris  s'il  y échet,  et  sans 
que  la  restitution  puisse  avoir  lieu,  même  dans 
le  cas  où  les  tuteurs  et  ios  mari.*  se  Irouvernicnt 
Insolvables;  — Considérant  qu’indépeiHlammcnl 
de  ce  qui  résulte  de  ces  textes  de  ta  loi,  qui  expi  i* 
meril  rinteiilion  du  législateur  de  pri\er  de  tout 
effet  a l'égard  des  tiers  les  donations  de  biens 
susceptibles  d'hypothèques,  lorsqu'elles  ne  sont 
pas  revêtues  de  la  fuiitmliié  de  lu  iransi  riplmn. 
on  peut  surabondamment  déduire  la  mcriie  con- 
séquence de  la  volüiilé  consianle  du  légr.slaleur 
sur  la  publication  necessaire  pour  la  validité  des 
donations,  ainsi  que  du  fait  constant  que  la  trans- 
cription a été  prescrite  ni  reinplacemeni  de 
l'Insinuation  qui  donnait  la  publicité  aux  doiia- 
tiODS  , et  qui  était  indispensablHiienl  nécessaire 
pour  leurvalidilé;*AUemluqu'en  point  défait, 
l’acte  du  13  vent,  an  13.  contenant  donation  par 
JeanSeiiet,au  profit  de  jean  Châtelain, des  biens 
dont  il  s'agit,  n'a  pas  été  transcrit  au  bureau  des 
hypothèques  ; — Faisant  droit  sur  l'appel  Interje- 
té par  Millier  du  jugement  rendu  uu  tribunal  civil 
d'Avallon,  le  19  juill.  1807; — \ inisel  met  l’appel* 
lation  ou  néant;  —Déclare  Chateliiin  et  sa  feiiiine 
non  recevables  dans  leur  demande  en  revendica- 
tion ou  distraction  des  biens  en  question,  etc. 

Du  I8^jum  18ü8.  — Cour  d'appel  de  Paris.  — 
l'*  sect.  — Prés.,  M.  Séguier  — Conc/.,  M.  Xry, 
subsl.— PC,  MM.  Delavigiie  et  Moreau. 


MUTATION  PAU  DÉCÈS.  — Privilfce. 
La  régie  a mi  privilège  eu  vertu  duquel  elle 
prima  pour  les  droits  de  luutalion  après 
décès,  même  les  créanciers  hypothécaires  du 
défunt  (l), 

(Eav.ireil)e  — C l’Enregistrement.)  — AiiitÈT. 
LA  CütTl; — Considérant  que  le  droit  de 
nmUiioii  par  décès,  autorisé  pnr  la  loi  du  1i 
friin.  an  7,  était  un  prélèvement  d'ime  nature 
hors  du  cercle  des  Simples  créances;  qu  il  pri- 


({)  V.  en  sens  contraire,  Paris,  13  friicl.  au  18, 
et  la  note. 

(’2)  Sur  cette  grave  question,  controversée  entre 
les  auteurs,  iHtljuimeiit  entre  M.  Ilenoit  , de  In 
ùot,  tüin.  2,  n“  2.’>U,qui  soiiticiil  la  nèg.niive,  cl 
M.  Touiller,  i.  Il,  n'*  316,  qm  ad«>ple  l'aiis  con- 
traire, et  sur  laquelle  fa  jurisprudence  présente  des 
11  — II*  PARTIB. 


ConieiléTEtat.  ( 18  jri.'t  1868.  ) Zbis 

niait  toute  espèce  de  créance,  puisqu’il  se  per- 
cevait sans  égard  aux  charges,  d'après  l’art.  1$ 
de  la  loi;  et  que  l’art.  809^  du  Code  ciul,  dans 
sa  deuiiénic  partie,  n avait  aucun  rapporta  l'ri- 
péce;  — Maintient  lu  collocatioD  de  la  régie  de 
l’enregislrciiienl,  etc. 

Du  18  juin  1808.  — Cour  d’appel  de  Limoges. 


LETTRE  DE  CHANGE.  — Simple  pbo- 

MKSSe.  — COMPÉTEKCB. 

L'art.  111,  Cod.  comm.,  çui  déclare  Jimplss 
promesses  et  soustrait  à la  juridiction  com- 
merciale  les  lettres  de  change  contenant 
supposition  de  lieux  ou  de  personnes,  n'est 
pas  applicable  au  cos  où  il  s'agit  de  lettres 
souscrites  avant  le  Code  de  commerce,  et  pas- 
sées à l'ordre  d'un  tiers  porfeur.  Dans  ce 
cas , les  tribunaux  de  commerce  sont  com- 
pétens  pour  connaitre  de  ces  effets. 

(Piiuemans  — C.  Claés.)  — arrêt. 

LA  COI  K;  — Attendu  que  les  trois  efTets 
dont  il  s'dgii  ont  tous  les  caractères  requis  par 
les  luis  pour  constituer  des  lettres  de  change,  et 
qu'ils  ont  été  créés  antérieurement  au  1*'  janv. 
1808,  époque  à laquelle  le  Code  de  commerce 
est  ileiemi  obiigaloire;  — Attendu  que,  d'nprél 
l'usage  consiaiii  du  commerce  et  la  jurispru- 
dence des  tribunaux,  il  sufUsait  avant  le  noa- 
veau  Code  de  commerce,  qu'un  effet  eût  la  forme 
extérieure  d’une  lettre  de  change , pour  fonder 
la  compétence  de.v  tribunaux  de  commerce,  sans 
que  ta  partie  défenderesse , pour  se  soustraire  à 
la  juridiction  de  ces  tribunaux . pût  être  admise 
a établir  qu’il  y aurait  eu  supposition  de  per- 
sonnes ou  <lc  lieux,  etc.,  surtout  à l'égard  des 
tiers;  — Met  raiipellalion  au  néant,  etc. 

Du  18  juin  1NU8.  — Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
— 3*  seci.—  Prés.,  M.  Michaux. 


DOT.  — I5ALIÊNABIL1TÊ.—  ObLIGATIOW. 

Une  femme  mariee  sous  le  régime  dotal  ns 
peut  affecter  ses  biens  dotaux  par  des  obli- 
gations contractées  pendant  le  mariage  , 
même  pour  fournitures  faites  à la  femms 
pour  ses  besoins  nécessaires  et  ceux  de  sa 
famille.~‘Ses  biens  dotaux  ne  peuvent  dono 
être  saisis  par  suite  de  jugemens  qui  la 
condamnent  à payer.  Peu  importe  que  les 
saisies  soient  postérieures  à la  dissolution 
du  mariage;  peu  importe  aussi  que  les  juge- 
mens de  eom/umnu/fon  soient  passés  en 
force  de  chose  jugée  (1). 

(Du  luissuii  — C.  Avaiiiurier  et  autres.) 

Mari  uerite  Dubuissou,é;iuusc8éparée  de  biens 
diisieu  Landon,availcontracié  des  dclteacoosi- 
derablos  pour  fournitures  faites  a sa  famille  depuis 
la  séparation.  Des  jugeriieiii  de  condamnation 
avaient  été  obtenus  contre  elle,  et  ils  étaient  passés 
en  force  dechuscjiigée.-Après  son  décès,  lesbiens 
piiraphernaux  ne  suni>uiil  pas  au  paiciuent  des 
dettes,  les  créanciers  ont  voulu  se  faire  colloquer 
sur  le  prix  de  la  vente  des  immeubles  dotaux;  iis 
se  Sont  fundés  princtpaleineiU  surcequ’il  s'agis- 
•inil  de  creances  privilégiées,  et  sur  ce  que  les 
jugemens  qui  leur  servaieiii  de  litre  n'etaient 
plus  allaquables. 

Jugement  qui  admet  I»  collocation  des  créan- 

décisions  divergente^,  voyez  les  observations 
accompagnant  l'arrél  de  1a  Cour  d'appel  de  Hiom 
du  2 fcv.  IHIO.  qui  a jugé  dans  le  sen»  do  la  néga- 
tive, et  l'arrêt  en  seiot  contraire  de  la  (>otir  de  Paris 
du  13  mars  1821. — I*.  au>^i  1rs  aulorites  en  sens 
divers  citées  sous  un  arrêt  de  la  Luur  royale  de 
(^acu  du  21  déc.  18St). 


I.*» 


«8«  ( 19  J üTO  I *0» . ) Court  d’appol 

eler*  fur  les  biens  dotaux.—  Api>el  par  la  Olle  de 
la  dame  Dubuisson. 

ARRÊT. 

LA  colin  ; — Cuiisiilerant , tn  re  qui  tourbe 
U Cüllol’alion  des  sieurs  Avaïuuner  jeune  et 
Bantou • K ignl, que Miir^uerite  Ilubmsson, épouse 
Landon,  avait  bien  le  pouvoir  d'emprunier  jus- 
qu'à roiicurrcnce  de  ses  leveiius  pour  l'enireuen 
de  sa  ramiile;  que  les  Jiigeinens  obtenus  contre 
elle  ont  bien  eu  eiïel  de  pouvoir  hvpothéqucr 
ses  biens  paraphermuix  , mais  qu'il  est  que>lion 
dans  le  procès  actuel  d'une  eolloeation  sur  le 
prix  des  biens  dotaux  de  MaigiuTiie  liubuisson, 
qui  n’ont  pu  être  hypothéqués  ni  nltérés  d’au- 
cune manière . suivant  lu  junsprudeiu  e observée 
en  pays  de  droit  écrit,  et  puriiciiliêrcment  dans 
le  ressort  du  parlement  de  Iloideaux  ; qu'ainsi. 
Cl  à l’égard  de  la  portion  do  Marguerite  Landun, 
Bériiiére  en  partie  de  sa  nièic.  et  qui  est  seule 
appelante,  la  colloeulioti  ne  peut  .«ubsnler,  et 
que  le  Jtigomeni  dont  est  appel,  qui  déciile  que 
lesbiens  dotaux  de  Mrirguerile  Dubuisson  ont  pu 
être  hypothéqués  pendant  le  mariage,  a mal  ! 
jugé;  — liitinne.  etc. 

Du  19  juin  1809.  — Cour  d'appel  de  Limoges. 

MM.  Konard  deCarJ  ctilunnier*Uui.'>on. 


ENQUÊTE.— 'Comirîvi:  REJiomiKB  — Contbe- 
BRqVÊTE. 

On  peut  opposer  à une  enquête  par  commune 
renommes  une  autre  enquete  dunt  la  formé 
ordinaire.  ( C.  CiV.,  art.  UiS  , et  Cod.  proc., 
art.  S5(>.) 

(Chassy— C.  I^andrevie  )— abrèt. 

LA  COUU  ; — Coiifidéraiit  que  renqiiélepar 
commune  renoinmce  est  presque  le  seul  moyen 
laissé  aux  enfans  pour  retablisseinent  de  leurs 
droits,  cl  qu  en  admettant  lu  pteuve  contraire, 
on  peut  rendre  inutile  le  miiede  donné  par  la 
loi;  mats  que  ce  remède  lui-nieme  est  dange- 
reux par  le  vague  qui  l'accompagne;  qu'il  y a 
une  infinité  de  cas  dans  lesquels  le  déraiit  d'in- 
venlaire  a lieu  dans  des  vues  utiles  aux  enfans  ; 
qu'au  surplus,  le  but  de  )a  loi  u est  p.is  de  dé- 
pouiller le  survivant  pour  les  enrnhir,  mais 
seutemenl  de  leur  conserver  tout  ce  qui  leur 
apparlienl  légiiiiiiement,  et  que  le  besoin  d'ètro 
juste  appelle  tous  les  moyens  de  s’éclairer;  — 
Que  c'est  le  juge  qui  arbitre,  et  que  sa  conscience 
devient  nulle  st  une  seule  des  parties  a droit  de 
sc  faire  entendre;  qu  enfin  la  loi  qui  peruiei  les 
contre-enquêtes  n excepte  aucun  cas;  qu'ainsi 
tout  se  réumUpour  le  droit  de  preuve  coiilrane 
réclamé  par  la  dame  Laudrevie,  etc.;—  Déclaré 
les  parties  coulraii es  en  fait,  et  les  appointe  a 
faire  preuve , tant  par  titres  que  par  ié- 
moins,  meme  les  sieur  et  dame  de  Lhassy,  par 
commune  renommée,  de  iVl.it  et  valeur  des  biens 
mobiliers  qui,  au  décès  du  sieur  Lespimisse , 
composaient  la  comniunauié  d'entre  lui  et  son 
épouse,  etc. 

Du  19  juin  1908.— Cour  d'appel  de  Bourges. 


REVENDICATION.  — Co^sirvictions.  — Rk* 

TKPITlOJf  (DROIT  DB). 

Le  postesieur  de  bonne  foi  qm,  au  vu  et  au  su 
duvrai  propriétaire,  a fatt  desconstructious 
d'une  grande  vaieur  sur  te  terrain  qut  est 
plut  tard  revendiqué  contra  lui,  a droit  de 
le  retenir  jutqu'a  ce  qu'tl  soit  indemnisé  des 
impenses  ^u'if  a faites. 

(Engels— C.  WaUbiers.) 

Du  SI  juin  1908.— Cour  d'appel  de  DruxelIfS. 
e»  V secU  — PI.,  MM.  Tarte  et  Deswerie. 


Conseil  æEtat,  7 » mw  %m.) 

INSCRIPTION  HYPOTÎIKCAIRE.— PnorBS- 

SI05. 

L'inscription  hypothécaire  doit,  à peine  de 
«n//ita,  énourer  la  profession  du  créancier. 

(poiiquel— C.  Darmonl.) 

Du  SI  juin  t!our  d'appel  de  Besançon. 

— V.  l’arréi  de  Ca«5.  «lu  l*'^  «m*1-  1910,  rendu  5or 
le  pourvoi  formé  dans  cette  alTairc. 


PERSONNE  INTERPt)SÊE  — Trésor  pcilic. 

— (■'•MPIABI  R. 

L’acquisition  faite  par  le  fiisd'uu  comptable 
;/umic,  «re*  «Ici  deniers  de  son  père,  est  pré’ 
sumée  de  plein  droit  faite  pour  le  pere  lui’ 
même,  par  interposition  de  personne,  et  en 
fraude  de  l' hypotheque  du  trésor  public.  (Cod. 
CIV.,  art.  Ut  I et  1167.) 

(L'agent  du  trésor  public— C.  Cuzinet.) 

En  l'an  10,  Christophe  Cave  vend  le  domaine 
de  Riisseroies , au  sieur  Cuzinri  (ils,  mineur, 
pr«)céd.inl  sons  l'auioritéde  son  père,  receveur 
geiiéial  du  departenieiii  de  la  Creuse;  le  sieur 
Cuzmel  père  fourmi  de  ses  deniers  ce  qui  eit 
pavé  comptant  sur  le  pris. 

Lacent  du  iiésor  pub  ic  a prétendu  que  cette 
acquisition  devait  être  réputérfa)(ep»ur  le  compte 
du  sieur  Cuzinet  père,  et  hvpoibéquée  a son  dé- 
bei.  Il  s>>l  fondé  sur  la  loi  du  il  nov.  1790 . qui 
affecte  tous  les  biens  acquis  par  des  comptables 
à la  sùrele  de  leurs  débets,  et  qui , eu  l arl.  (7, 
alTi'cle  même  tes  immeubles  acquis  par  leurs 
fenitiifs.  quoique  séporéesile  biens,  loisqu  elles 
ne  jusiificni  pas  «le  ruiigmedes  denicriemployés 
a l'acquisition.  — Il  s’est  fiuide  en  outre  sur  le 
principe  du  droit  romain  , que  les  biens  acquis 
par  le  fils  mineur  avec  les  deniers  do  père,  sont 
réputés  la  propriété  de  ce  dernier.  — (L  quum 
oportet,  6.  C.  de  bouts  qu<f  hberis.^”^  igilur, 
1 , lit.  9.  Iib.  9,  Insiiiut.) 

On  a oppi»sé.  p«>ur  le  inineiir  (’uzinet,  que  la 
loi  de  1790  n'étail  qu’une  lot  d'exeeplion  qui  ne 
pouvait  pas  être  éiemlue  d'un  cas  n un  antre:  et 
que,  dans  le  droit  coumtun  de  U France  . le  fils 
mineur  qui  avait  acquis  avec  les  deniers  du 
père  . n'elait  tenu  que  de  rapporter  le  prix. 
— (Ccnit.  de  P>atou  , an.  9(9  ; l.egrand  , sur  la 
rou/.  de  Troyes,ari.  109:  Lebrun,  liv.  3.  ch. 
6.  S ‘L  iloiissilhe,  «ie  lu  legttiwe,  n"  L*»?.) 

Jugement  du  tubuual  de Ciieiet,  qui  ac*  ueille 
ces  Mit>yeiis,  et  rejette  la  dciiiamic  de  l'agenl  du 
lréîu»r  public. 

Appel. 

arrêt. 

LA  COUR;  — Considérant  que  ce  serait  inu- 
lilemeiit  «|iie  la  loi  du  9t  août  1790  aurnil  afTeclé 
Icms  les  biens  m*qoi5.  à quelque  lilrequcce  soit, 
pi*r  IC'  comptables,  n la  sûrele  «le  leurs  débets, 
s'ils  pouvaient  emplover  les  fomls  de  leur  caisse 
a faire  des  nrquisiiiôns  en  faveur  de  leurs  en- 
fans;  que,  par  (*«*  moi  en,  ils  auraient  la  facililé 
d'éluder  Ihypollièqtie  du  In’sor  public  par  une 
intPfp«)Siiion  de  personnes;  d'où  il  suit  que  lors- 
que, comme  dans  l'espèce,  reufanl  n'a  aucune 
C'péce  «te  iimyrris  d'acquérir,  et  que  e'esl  des 
deniers  du  pe*re  rotnmun  que  ra«quisiljon  est 
faite,  la  présomption  de  droit  est  qirellr  est  fuite 
en  frauile  de  la  lui;— 1)<W  lare  que  le  domaine  de 
Biissendies  est  la  propriété  «le  Cuzinei  père  , et 
qu'il  deiiieiircra  affecté...  à la  ctéam’e  «lu  trésor 
public,  saufies  droits  résuliont au  jirotil  des  tierl 
d’bj polbèttucs  (irivilégiees,  etc. 

Du  29  JUIN  18U9.— Cour  d’Hp|>él  de 


DigÜized  by  Googic 


(ttnmilSOS.)  Couriâ^app$l$tC<mteii d'Etat,  { MjumlMS.)  3gT 


ACQÜIESCKMENT.-Démns. 

Vne  partie  n'est  pas  censee avoir  arquieseéà  un 
jugementf  par  cela  seul  que  fhutsster  qui  le 
lui  a siyutfièy  a atteste  dans  l’acte  de  stynt- 
fication  qu'elle  s'était  /i6eree  des  dépens 
entre  ses  matus. 

(Fu^fier— C.  Meunier.)  — aru^t. 

LA  COlfR;  — Attendu  giip  l'Aitesiation  de 
rbaissier  Aubry  a été  donnée  hors  de  ses  fonc- 
tions et  ne  fait  anrune  fm  en  justice;  qu'il  ne  pa- 
rait pas  que  I htitssier  eût  le  pouvoir  des  parties 
pour  recevoir  le  paiement  et  accepter  rucquies- 
cement  8.7ns  s'arrêter  à la  flii  de  non-recevoir, 
ordunne  qu’il  sera  proc  édé  sur  TappcI. 

Du  2â  juin  180K.  — Cour  d’appel  de  Grenoble. 


SAISIE  IMMOIULIÈKE.  — ProcRs-yerkai.. 
— INUICATION.  ^ MaIKICK  DU  HÔLR.— 
TRAr<!»CKieil0R.-ADJm>l€A110?S  prêrara- 
toibs.^Pj.acabds.^Movk.'is  nuuvEAUX. 
Est  valable,  une  saisie  tmrnoMère  6ten  qu'elle 
énofiee  comme  compris  dans  la  saiste  des 
biens  autres  que  ceux  du  saisi  ( I). 

La  désignation  du  pririripoi  corps  de  logis 
comprend  tacitement  un  petit  bâtiment  qui 
en  est  une  dépesidance,  et  tous  autres  objets 
qut,  cotnma  un  droit  d'arrosage,  ou  de  prise 
tfeau  dans  wn  coiiol  à I effet  de  faire 
mouvoir  une  mécanique  , ne  sont  que  des 
accessoires  iuhérens  a la  propriété  pour 
l'HtUHédelaaueUeits  existent.  Ainsiy  un 
proeès-ver6u/  de  saisie  n'est  pas  nul,  parce 
qu'il  ne  contient  pas  la  désrpnatton  de  ces 
aeeetsoires,  (0»d.  prm*.  civ.,  675.)  (ü) 

Vn  procès-verbal  de  saisie  immobilière  n'est 

fas  nui,  par  cela  seul  qu'tl  ne  contient  que 
enonciation  et  non  l'exirait  de  la  matrice 
du  rôle  pour  tous  les  articles.  (Code  procéd. 
Civ. ,675)  3). 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'extrait  de  la  saisie 
mentionne  l'enregistrement  du  procès-ver- 
bal i par  enregistrement,  les  art.  6KI  et  6H;t, 
entendent  la  transcription  au  bureau  des 
hypothèques  et  au  greffe  (4). 

Lorsqu'un  inridcnt  qui  s'est eievé  avant  le  7’our 
de  l'adjudication  préparatoire  farce  de  la 
remettre  a un  autre  jour,  il  ne  peut  y être 
procédé  qunprês  une  nouvelle  apposition 
de  placards  (5i. 

On  ne  peut,  sur  l'appel  d’un  jugement  d'ndjudi- 
cation  préparatoire,  proposer  des  moyens 
nouveaux  qui  u'auraient  pas  été  présentés 
devant  les  premiers  juges.  (C.  proc.  civ., 
733.)  («) 

(C.iiamel  — C.  Bontou*.)— aurIt. 

LA  LÜL'K: — Considéraiil  qu’aucune  disposi- 
tion du  t^ode  de  procédure  civile  ne  prononce  la- 
nuUtté  d'une  saisiv  qui  comprendrait  des  objets 
autres  que  cens  qui  iipparUennrnt  réellemenl 
au  saisi;  qu'il  prévoit  au  contraire  ce  cas,  en 
autorisant  les  dennindes  en  revendication  ou 
dislraciion;  que  les  nullités  ne  doivent  pas  cire 
irbilralrcmeni  créées  ; que,  loin  d’èire  lésé  par 
1a  mise  en  vente  d'un  ctcédani  de  ses  biens,  le 
lalsi  y trouverait  au  contraire  ravaiita^e  d’un 
aurbaussemeni  de  prix  dans  les  enrbércs , qui 
De  lourneroit  qu'au  préjudice  de  l'acquéreur; 


^ (l)  en  te  sens, Nîmes,  17  nov.  ISTi; — Ber- 
tUl,  p.  575,  et  ('arré,  n"  *2218, 

(t)  V.  conf.,  Cass.  W janv.  t838,  et  Carre,  0® 
^37,— V.  aussi  Cass.  12  therna.  an  12. 

(3)  Y,  sur  ce  point,  Besaoçoo , i S mars  1 808 , et 
)■  BOta. 


qu’à  la  vérité,  Cal.vinel  eût  pu  en  éprouver  un  de 
riu^eriion.  dans  la  saisie,  de  quatre  moulins  à 
soie,  lorsqu  il  n'y  en  â^vait  que  iIpui,  puisqu'eii 
étant  cori.suiué  Ini-inéiiie  séquestre,  tl  eut  été 
re.ftpoiisaMe  des  quatre;  mais  que,  sur  sa  récla- 
mation. le  tribimai  en  avant  retranché  deux  el 
déclaré  qu’il  ii’etail  responsable  que  de  c« 
dernier  nombre,  tout  sujet  de  plaiiile  lui  a été 
dés  lors  interdit . el  le  jugenient  qui  lui  a fait 
justice  sur  ce  point,  loin  de  loi  inspirer  aucun 
irtef,  est  nu  contraire  tout  à son  avâtUaRe..,,  ; 

Considérant  qu’il  n’étnit  pa.s  nécessaire  do 
nientloimer  dons  la  saisie  le  droit  d'arrosape  at- 
taché au  jardin,  ni  le  droit  de  prise  d'eau  qui 
sert  a faire  valoir  la  fabrique,  attendu  que  ce 
ne  sont  la  que  des  accessoires  inhérens  a la  pro- 
priété pour  l'utilité  de  laquelle  ils  ont  été  acquis, 
non  séparés , mais  essentiellement  dépendant 
d'icelle,  et  qui  ont  été  con^équetnnlen(  conipria 
dans  la  saisie,  au  vœu  de  l’arl.  €75.  par  où  cet 
autre  moven  manque  dans  le  fait; — Considérant 
que  le  petit  batiment  situé  a gauche  delà  porte 
d’entrée  de  lu  fabrique,  n’élnul  qu’une  soutU 
tarde  dépendante  par  sa  nature  du  corps  de  logis 
auquel  elle  est  ultucbéc,  U eût  été  Inutile  d’en 
faire  une  désignation  spéciale;  qu’elle  fut  néan- 
moins et  très  surabondammeiU  énoncée  dans  le 
verbal  de  saisie,  el  que  si  elle  ne  le  fut  pas 
iTiiitc  manière  particulière  dans  les  placards 
subséquens,  c'est  que  l'art.  682,  5 4,  n'exigeait 
qu’une  indication  sommaire  des  immeubles  sai- 
f,is  ;_Qu  il  n’a  pas  été  plus  nécessaire  d’y  men- 
liomirr  le  terrain,  cotnplaïué  d'arbres,  existant 
entre  le  canal  qui  amène  les  eaux  a la  fabrique 
et  la  rivière  de  Meyne,  ni  le  canal  qui  sert  à 
faire  dériver  ces  eaux,  parce  que  ces  deux  objets 
dépenduns  de  rimmeuble  dans  l'étendue  duquel 
il>  sont  renfermés,  et  faisant  partie  de  sa  conte- 
nance, la  saisie  a frappé  sur  eux,  de  cela  seul 
que  la  partie  sc  trouve  rcnferniéo  dans  le  tout; 

Considérant  qu’imirpendammcni  de  l’expres- 
sion de  la  nature  de  la  contenonre  vl  dos  lenans, 
cl  aboutissans  des  trois  immeubles  saisis,  le  ver- 
bal coiitieut  encore  le  rapport  circonstancié  de 
la  matrice  du  rùlc  de  la  roiilribution  foncière 
{M)iir  les  mêmes  articles,  ce  qui  siinit  encore  pour 
l acconiplissemonl  du  vmu  de  l’nri.6T5; 

('onsiderniit  que  les  enregistrcmoiis  dont  il  est 
fait  mentuin  dans  tes  art.  €81  et  €82  ne  sont  au- 
tres que  ceux  prescrits  par  les  art.  €77  el  080,  la 
double  iraiiscriptinn  nu  bureau  des  livpothéqucs 
el  mi  gn-fTe  du  tribunal  saisi  de  ta  discussion; 
que  ces  deux  emcgisiremeiis  sont  mentionnés 
dans  le  tableau  et  dans  le  placard  faits  n la  suite 
de  la  saisie  des  poursiiivans,  niii.s!  que  l'exige 
l'art.  6K2:  que  te  moyen  de  nullité  manque  con- 
séqiicinmoiil  dans  le  fait; 

Coiisiiléranl  que  l’art,  733,  Invoqué  par  Ci- 
lauiel,  ne  s applique  qu'au  cas  où  les  moyens  de 
niiililé  étant  proposes  a la  même  audience  an- 
noncée par  les  placards  pour  l'adjudication  pré- 
paratoire, on  peut,  eu  les  rejelaiit,  procéder  de 
suite  à celle  adjudication,  sans  contrarier  l’avia 
donné  au  public  au  moyeu  des  placards;  maU 
que  lorsque  retic  adjudication  u été  retardée 
pHrl'efTci  d'un  incident,  et  que  le  jour  indiqué 
pour  l’i^djudicatlon  préparatoire  est  passé  sent 
qu'elle  ait  eu  lieu,  on  doit  alors  0)ipliqucr  l'art. 
732,  qui  veut  qu'un  n'y  puisse  procéder  qu'aprèf 


f4)  V.  en  ce  sens,  Carré,  2278. 

(5  A la  différence  du  cas  où  radjudicalioo  est 
retardée  par  un  incident  soulevé  i l'audience  même 
où  elle  devait  avoir  lieu.  é'.  Cass.  10  juill.  1817. 

16)  V.  conf.,  Niinci,  2t  mai  1S08;  t^arré,  Lots  de 

laproe.f  u3,  n'*2i86;  Tbominc-Desffluurei.Q«840t 
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une  nouvelle  appo«iiion  de  pleoardi  et  insertion 
de  nouvelles  annonces,  et  <;uVn  a.ioplanl  celte 
mesure,  le  inbunal  d Orange  s'esi  non  seule- 
ment conrormé  nu  (eue  de  la  loi , mais  encore 
o*a  rien  fait  que  d'utile  aux  intérêts  du  saisi  ; 

Considérant  que  les  deux  iiHuveaiix  niotent 
de  miliilé  pris  pnr  Calamel  d'une  prétendue 
contravention  (Mix  ait.  Csi  et  682,  en  ce  que  le 
verbal  de  saisie  ne  contenait  pas  lui~?iiêine  la 
date  de  la  première  pubüi'atiun.et  que  le  placard 
n'éiionçdU  pas  le  duinicile  de  ravotié  des  pour- 
tuivans,  sont  iinpropaviibles  devant  la  Cour, 
parce  qu'ils  ne  l'ont  powil  été  en  {imuière  in- 
stance; qu'elle  ne  doit  cunmdlre  que  du  bien  et 
du  mal  jugéÿ  et  qu'aux  termes  de  l'art.  735.  la 
partie  saisie  ne  peut,  sur  l’appel,  proposer  d'au- 
ires  moyens  de  nullité  que  ceux  qui  ont  été  pré- 
sentés devant  les  premiers  juges;  que, d'ailleurs, 
de  nouveaux  placards  ayant  étc  urdoniiés  pour 
parvenir  à une  adjudication  préparatoire,  Cala- 
mr)  ne  sera  point  empêche  de  faire  valmr  devant 
le  même  tribunal,  s'il  y a lieu,  les  deux  nou- 
veniix  moyens  qu’il  a articulés  à celle  audience  ; 
—Du  bien  jugé,  etc. 

Du  82  juin  1808.— Cour  d'appel  de  Mmes. 
SOCIÉTÉ  COMSII  UCIALE.— Pautack  — Li- 

ODiriATION- 

Lortqu'um  société  de  commerce  a eerre  par 
expirulion  du  iettifis  pour  lequel  elle  uvnit  été 
contrariée  la  liquidation  de  son  utoir  est  une 
operation  de  société  à faire  dans  les  formes 
commerciales,  et  non  un  partoffe  de  rhoscs 
communes  à faire  dans  Irt  formes  civiles. — 
Spécialement  : /a  ii^nidution  peut  étie  faite 
et  les  actions  de  la  société  dissoute  être  sui- 
vies par  des  liquidateurs  nommés  depuis  la 
dissolution  . mm  pnr  tous  les  associés,  mais 
par  rnsseniblée  de  ceux  qui,  suivant  les  sta- 
tnt\,  avaient  voix  détibrrafiee. 

(Diics-dc*D.iel  — Comp.  d'assurance  ) 

A l'expiration  de  la  sot  iélé,  furniée  en  1788  , 
par  la  compiiKuic  d'assurance,  établie  âOsteiide, 
le  sieur  Vumnnurscl,  seul  du  crleur  restant,  s'oc- 
cupa de  la  liquidation. 

La  forme  de  procéder  a la  liquidation  n'avait 
pas  ëlé  réglée  par  leroiurai  d'association.  — Le 
sieur  Vanmoorsel  crut  devoir,  poui  l<i  convoca- 
tion, suivre  a peu  prés  les  mêmes  formes  qui 
étaient  prescrites  dtirniU  la  société,  c'esl-a-dire 

au'il  n'y  appela  que  les  actionnaires  qtii.araison 
e In  quotité  de  leurs  intérêts,  .nvaicnt,  aux 
termes  du  rè..:Icmenl,  voix  délibérative. 

D’ailleurs,  V.inmoorsel  prit  toutes  les  prérau- 
lions  que  l usage  du  conimcrec  et  l'miéréide 
tous  pouvaient  exiger. 

Le  1*'  déc.  1807,  rassemblée,  ainsi  convoquée, 
oomme  trois  liquidateurs  et  un  caissier. 

Ces  liquidateurs  assignent  la  maison  Bacs-de- 
Bael  et  compagnie,  en  paiement  d'une  somme 
de  15,000  florins.— Celle-ci  reconnaU  la  dette  et 
offre  de  SC  libérer  niojennanl  sûreté;  mais  elle 
soutient  que  les  liquidateurs  sont  sans  qualité 
pour  recevoir,  attendu  l'irrégularité  de  la  nuiiii- 
nation. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Ostende 
qui  condamne  l.i  maison  Baés-de-Rael  «Ai- 
« tendu  que  rcuepUoii  n'apparlcnail  pas  au  dé- 
« btteur,  et  qu'il  fallait  qu’elle  fût  proposée  par 
n les  associes,  n 

Appel.  — L’appelant  rappelait  le  principe 
que  toute  société  limt  p-vr  rexpiralioii  du  temps 
pour  lequel  elle  a clé  conlractéo  {art.  1805  du 
Code  civ.}.  — Il  disait  qu.'npics  les  vingt  aii.s 
pour  lcs(|uels  U minpagnie  d'ossnraiices  avait  été 
lonnée,  il  n'y  avait  plus  de  société.  — Il  en  cou- 


cloait  que  la  D'çufdah'én  de  l'avoir  de  la  aociété 
était  un  partage  à faire  comme  tous  les  partages; 
qii  il  ne  s'agissait  plus  d'une  opération  de  société, 
mais  bien (1  un  partage  de  lachoie  commuiie;que 
c’ciaitlecas  d'appIiquerrart.1878duCod.eiv  ;que 
c'était  d’ailleurs  un  principe  constamment  reçu. 
—Ces  principes,  disaii-iLsoni  développi^  par  les 
meilleurs  jurisi’onsultes , et  on  les  trouve  direc- 
tement expliqués  par  l.ryser,  l'un  des  plus  res- 
pectables auteurs  de  l’Allemagne;  speeim.  185 , 
§ 5,  sperim.  618.  g 3-  Mais  écoulons  pariiruliè- 
reincnilli'inecdus,  aux  Pandaef  es,  lit.  prosocio, 
pan.  3,  5 Après  avoir  décrit  l'action  pro 
soeto,  il  dit  : £x  quà  deseriptione  paraCdi'sio- 
lutâ  societate,  si  quid  itUer  sociosdividendum 
superstf,  non  ufendum  esse  aetione  pro  soeio 
sed  commun!  dividundo;  il  cite  plusieurs  lois 
qui  appuient  la  proposition. 

AKIlftT. 

LA  COCR;— Attendu  oue  la  convoeitiondes 
créanciers  aux  assemblées  desl'^  sept,  et  t"déc. 
1807.  a été  faite  conformément  à î'uMge  observé 
en  matière  de  société  de  commerce,  et  a la  nature 
des  opérations  qui  restaient  à faire  ensuite  de 
celle  qui  a été  dissoute  le  8 août  1857;  — At- 
tendu que  les  règles  établies  par  l'art.  1678  du 
t^üde  civ.,  ne  reçoivent  leur  application  quedans 
1rs  cas  qui  n’ont  rien  de  contraire  aux  lois  et  usa* 
gesdu  commerce,  suivant  l'art.  l87S,mémeCode; 
— Attendu  que  l’objet  de  la  convocation  a été 
imprimé  dans  les  lettres  et  avis  publics,  et  que  le 
re.suliai  aété  pris  dans  l'iniérélde  tous  les  action* 
Maires;  — Déclare  rappelant  sans  grief,  ellecon- 
damne  à l’amende  et  aux  dépens. 

Du  88  juin  1808.  — Cour  d'appel  de  Broxelles. 
— seei. — Pi.,  MM.  Tarte  et  Devlescboudére 

DÉMENCE.  — Interdiction.  — Effet  ré- 
troactif. 

On  peut  attaquer  pour  cause  de  damanca,  laa 
actes  faits  par  une  personne  décédée  avosst 
le  Code eiv,,eneoreque ton tnfardicItonn'asC 
pas  été  provoquée  de  son  vt'varxf , et  que  to 
preuve  de  la  démence  ne  résulte  pa$  des  actes 
euse-mémes. 

(ChevilloD— C.  Clément.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  , en  droit,  qu'anté* 
rieuremenl  au  Code  civil , il  n'existait  aucune  loi 
prohibitive  qui  disposât , comme  l'a  fait  le  Code, 
art.  50i,  qu'après  la  mort  d'un  individu,  les 
actes  par  lui  faits  ne  pouvaient  être  attaqués 
pour  cause  de  démence  qu’autantque  son  inier- 
diciinn  aurait  été  prononcée  on  provoquée  avant 
son  décès,  à moins  que  la  preuve  de  Is  démence 
ne  résultât  de  l'acte  même  qui  éuii  attaqué;-* 
Attendu  que  les  principes  suivis  dtnt  celte  ma- 
tière n’rtaieiii  fondés  ^ue  sur  la  jurisprudence 
des  arrêts,  et  qu'il  suit  de  l'examen  de  cette 
jurisprudence  que  les  Cours  se  déterminaient  d'a- 
près les  circoDxances  diverses  des  causes  qui 
leur  étaient  déférées;  — Attendu  qu'il  suit  de  la 
que  , bien  qu  il  n'y  eût  ni  jugement,  ni  méfoe 
poursuite  d'interdiction  , la  preuve  de  la  démence 
était  néanmoins  recevable,  s'il  existait , d’aiU 
leurs,  dans  les  faits  c.>nstans  d'une  cause,  des 
motifs  graves  et  déierminaiis  pour  l'admission  de 
celte  preuve; — Attendu  que  les  circonstances 
qui  rnvironiienl  uii  acte  argué  de  nullité  pour 
(ait  de  démence,  peuvent  souvent  fournir  une 
preuve  , 011  du  moins  une  présomptiuii  aussi  forte 
de  cette  démence,  que  les  dispositions  même  de 
l'aclc  allaqué,  et  que  toutes  les  fuis  que  cette 
dernière  eitpêce  de  preuve  s'est  rencontrée , elle 
a entraîné  raniinlaiion  des  actes;— Attendu,  en 
fait , que,  dans  respèce,  il  existe  des  indices  con- 
sidérables de  la  (iémciu'c  alléguée  par  Ici  bérV 
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tiers  Clément,  et  que  ces  indices  doivent  être  | 
vérifiés;— Attendu,  d'ailleurs,  que  le  jugement 
dont  est  appela  réservé  aui  parties  l'universa-  ' 
lité  de  leurs  moyens  de  défenses . même  et  nomi* 
nativement  les  fins  de  non-recevoir,  ce  qui  ne 
peut s'appltqucr  qu'à  la  prescription  opposée,  en 
cause  principale  comme  sur  l'appel , par  aucuns 
des  acquéreurs  ou  sous-arquéreiirs  A mis  i'n(>* 
pellalion  au  néant;  — Orduiine  que  ce  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etr. 

bu  II  juin  1808.  — Cour  d’appel  de  Paris.  — 
Prés.,  M.  Séguier.-Pi.,  MM.  Bonnet  cl  Moreau 


DETTE  DE  L’ÉTAT — Reubovrsemetit.— At> 

TORITÉ  JOmCIAlUE. 

La  rutitution  d’une  somme  qu'un  particulier 
a été  indûment  condamné  a verser  au  trésor ^ 
ne  peut  être  ordonnée  que  sur  l'exercice  de 
Vannée  où  elle  a été  versée  et  d'après  le  mode 
prescrit  par  les  lois  de  l'époque  (i).  Les  juge- 
ment ou  arrêts  rendus  au  contraire,  qui  au- 
raient ordonné  le  remboursement  de  la  somme 
stu^  Texereice  coitrant^  doivent  être  consi- 
dérés comme  non  avenus. 

(Champon— C.  Le  trésor  public.) 

* Pararrét  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  rendu 
te  17  mess,  an  13.  l'agent  du  trésor  public  fut 
condamné  à restituer  au  sienr  Pierre-Joseph 
Cbampon,  commissionnaire  h Gand,  la  somme 
de  11,300  fr.  que  ledit  Cbampon  avait  payée  par 
suite  des  condamnations  prononcées  contre  lui, 
au  profit  du  trésor,  par  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Gand,  en  date  du  I flor.  an  7.  Ces  con- 
damnations avaient  eu  lieu  au  sujet  d'un  déficit 
de  11,300  fr.  qui  se  trouva  dans  un  baril  d'ar- 
gent envoyé,  le  15  frim.  an  6,  par  le  payeur  gé- 
néral du  département  de  l'Ourtbe,  par  les  voitu- 
res du  sieur  Cbampon. 

L'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  du  17 
mess,  an  13,  ordonnant  la  resiiluiioiide  la  somme 
de  14,300  fr.  payée  par  le  sieur  Cbampon.  comme 
contraint,  fut  attaqué  en  CNSsaiion  par  Pagent  du 
trésor  public  ; mais  un  arrêt  de  celte  Cour,  rendu 
le  17  fév.  1808,  rejeta  le  pourvoi. 

Le  ministre  du  trésor  public  pensa  que  la 
somme  a restituer  en  capital  et  iniéréis  devait 
être  déterminée  parla  direction  de  la  liquidation 
générale  de  la  dette  publique,  cl  payée  oui  ter- 
mes de  la  loi  du  30  vent,  an  0.  attendu  qu'il  s'a- 
gissait d'une  créance  remontant  aux  époques  des 
19  mess,  et  tO  therm.  an  7. 

Le  sieur  Cbampon  prétendit,  1**  Que  (e  minis- 
tre du  trésor  public  était  dans  l'erreur  en  fait,  et 
que,  par  conséquent,  le  principe  qu'il  invoquoil 
ne  pouvait  être  admis  : — 8*^  Qu'il  n'avait  point 
été  créancier  du  trésor  public  en  l'an  7,  et  qu'au 
contraire  il  fut  poursuivi  comme  débiteur  du 
trésor;— Que  sa  créance  ne  datait  que  du  jour 
de  l’arrél  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  du 
17  mess,  an  13,  qui  avait  condamné  le  trésorpu- 
büc  à lui  payer  la  somme  de  2i,3fl0  fr.  avec  les  in- 
térêts;— 40  Que  la  nature  de  l'aiïaire  s'opposait  4 
toute  idée  d'arriéré,  puisqu'il  ne  s'agisiail  que  de 
rendre,  à lui  Cbampon,  l’argent  qu  Ü avait  payé, 
comme  cuniraint,  en  vertu  d'un  jugement,  et 
qu'en  conséquence  on  ne  pouvait  lui  offrir  d’au- 
tres valeurs  que  celles  qu'il  avait  comptées  nial- 

(1)  Le  même  principe  a été  consacré  dans  une 
ora.  du  20  nov.  1816  (aff.  (rafcau|.  11  esi  en  effet  de 
règle  Gnaocicre  que  toute  detin  de  l'Ftat  doit  être 
pa^ée  lur  les  fonds  de  l'exercice  dans  lequel  elle  a 
été  contractée,  et  que  jamais,  à moins  d'une dispo- 
aitioo  législative  spreiaie,  les  produits  d'uu  exercice 
ne  peoveot  être  employés  à acquitter  les  dettes  ou 
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gré  lui  :—5"  Enfin,  que  l'arrêt  du  17  mess,  an  13 
avait  condamné  le  trésor  à restiluer  : or,  on  ne 
restitue  qu'en  rendant  les  mêmes  valeurs,  qu’en 
renipltonl  la  chose  que  l'on  a reçue. 

De  son  côté,  l'agent  du  trésor  public  soutrot, 
— 1*  Que.  dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  la  resli- 
liilion  d’une  somme  Jugée  avoir  été  indûment 
reçue  enj'an  7 par  le  trésor  public;  ainsi  donc, 
d'une  dette  contrariée  par  lui  en  l'an  7;— 2®  Que 
les  dettes  de  chaque  exercice  ne  pouvaient  être 
acquittées  que  sur  les  crédits  ouverts  pourPac- 
quit  de  ibacun  de  ces  exercices;  et  qu'aucun 
crédit  en  numéraire  n'ayant  été  ouvert  pour 
l'exercice  de  l'nn  7,  la  dette  dont  il  s'agissait  ne 
pouvait  être  payée  de  celle  manière  3®  Que  la 
loi  du  30  vent,  ayant  établi  un  mode  de  paie- 
ment pour  l’exercici*  de  l'an  7,  la  créance  récla- 
mée par  le  sieur  Cbampon  ne  pouvait  donc  être 
payée  que  sui\antce  mode;— 4®  Que  ledit  Cham- 
pon  fjis.iit  d'inutiles  efforts  pour  persuader  ouo 
sa  créance  n’était  pas  de  l'an  7,  mais  bien  de  ran 
13.  époque  de  rarrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles, attendu  qu'une  créance  n'apaspourdate 
le  jour  qu'elle  est  reconnue  en  justice  : elle  re- 
monte au  jour  du  titre  qui  a servi  de  base  à la 
reconnaissance  de  la  justice  ; — 5®  Que  les  litres 
de  la  créance  du  sieur  Cbampon  n'êtaieiil  autres 
que  les  deux  quittances  de  versement  qu'il  a re- 
tirées du  sieur  Allenel,  agent  comptable  du  tré- 
sor public,  les  19  mess. et  îOlherm.  an  7.  et  que 
par  conséquent  sa  créance  remontait  à l’é|>oque 
de  i'an  7;  —6®  Que  c'est  aussi  ce  qu'avait  jugé 
l'arréide  la  Cour  de  Bruxelles,  puisqu'on  con- 
damnant le  trésor  public  a la  restitution  de  som- 
mes par  lui  reçues,  il  l'obligea  également  au  paie- 
ment de.s  intérêts,  à compter  du  mois  de  mess, 
an  7,  époque  des  versemens  faits  par  le  sieur 
Chatnpun;— 7®  Eiirin,  que  le  sieur  Cbampon,  en 
réclamant  des  intérêts  depuis  le  mois  de  nie.ss. 
an  7,  avait  reconnu  lui-même  que  sa  rréance  da- 
UitderauT,  et  qu’en  conséquence  il  no  serait 
pas  juste  de  faire,  en  sa  faveur,  une  exception 
aux  dispositions  de  la  loi  du  30  vent,  an  9,  qui 
s'applique  a tous  les  créanciers  de  i'an  7. 

Sur  cette  contcsiatiun,  le  conseil  d'Eiai  a pro- 
noncé comme  il  suit  : 

Napolêoiv,  etc.  ; — Vu  la  requête  du  sieur 
Cbampon,  lendanle  à ce  qu'il  nous  plaise  ordon- 
ner qu'on  lui  restituera,  en  même  nature,  les 
sommes  qu'en  exécution  d'un  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Gand,  du  4 flor.  an  7,  il  a versées 
au  trésor  public;— Le  jugement  précité  qui  con- 
damne le  sieur  Cbampon  à rétablir  au  trésor 
publie  une  somme  de  81,300  fr.  quis'élaittrnuvée 
en  déficit  dans  un  baril  dont  le  transportlui  avait 
été  confié  ; — Le  jugement  de  la  (^our  d'appel  de 
Bruxelles,  du  17  mess,  an  13,  qui,  infirmant  le 
Jugement  précité,  condamne  le  trésor  public  à la 
restitution  de  la  somme  à lui  payée  par  le  sieur 
Cbampon  : — L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
17  fév.  1808,  qui  rejette  le  pourvoi  de  l’agent  da 
trésor;— La  lettre  du  ministre  du  trésor,  en  date 
du  21  oct.  1807,  qui  renvoie  le  sieur  Cbampon  à 
se  pourvoir  à la  liquidation  générale,  d'après  le 
vœu  de  la  lui  du  30  vent,  au  9 ; — Les  observa- 
tioni  de  l'agent  du  trésor  public;  — La loi  du  30 
vent,  an  9,  qui  statue  sur  le  mode  de  paiement 
des  dépenses  nonencorc  acquilléesdes  années  5, 

charges  d'un  autre  exercice.  I.ex  décisions  des  tri- 
bunaux, même  celles  de  In  f'our  des  comptes,  qui 
cnéconnaUraicnl  ce  principe  , doivent  donc  être 
ronsidérccs  comme  efl’eià  l'cgard  du  ministre 
des  finances  : V.  i'ordonn.  pricitèc , et  (^orrne- 
nin,  Droit  m/minulr. , v®  Cour  des  eomples,  § 3* 
5ic,  décret  du  3 jaov.  1813. 
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6 ot  7 : mscinble  l'avis  de  notre  comtnission  du 
C‘)tUentieu\  ; 

Considei'attt  que  le  litre  du  sirur  Cbarnpou 
contre  le  trésor  piiMir,  reinuniaiU  a l'an  7, 
créance  ne  peut  être  acquiltée  que  sur  l'excrciee 
eJe  1h  iiiênic  année,  et  d'après  le  mode  prescrit  a 
fçt  efii‘1  par  lu  loi  du  îlO  >cnt.  an  U;--AiL  La 
icquéle  du  siciir  tlbampoii  est  rejetée. 
i>u  il  juin  Décret  eu  cuns.  d'Lcat. 

CO>!.ML.\,\lIX.— PAnTAGK.  — Défiuciii;mr>t. 
J.es  possesseurs  Je  biens  ^roermint  de  bterts 
communaux,  yuiontjiuuc  paisiOleineut  et  ont 
défriché,  sont  maintenus, (/uvique  le  partaye 
remonte  à une!  épt/gue  unteneure  à la  loi  du 
10  juin  t7tlj;  ils  sont  admis  au  bénéfice  de  la 
loi  du  Ü ventôse  an  li,  art.  8,  d'après  lequel 
les  défenteuu  peuvent  se  faire  déclarer  pro- 
priétaires incommutalfles  en  remplissant  les 
conditions  preicnVei(l). 

(Cummuiie  de  Nuiseau.) 

Napoi.koî»,  etc;  — Sur  le  rapptirl  do  noire 
ministre  de  l’tniéneur,  reUtif  au  parlnpe  qui  a 
été  fait  par  ménaires  en  1790  ou  1791  ,dcs  biens 
coniinunanx  de  la  commune  de  .Nuiseau , dé{iar>* 
ment  de  Seliie-ei-Oisc  ; — Vu  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  du  même  deparlcmcnt,  qui, 
dislinguunl  parmi  les  biens  ri'tnmuiiaux  ceux 
qui  n'ont  reçu  aucune  aineliuratitin  de  ceux  qui 
ont  été  derriebés  ou  plantés  par  les  détenteurs, 
fait  rentrer  la  commuiiauté  des  babiuns  en  pus- 
session  des  premiers;  cl  quant  aux  autres,  iiiuiii- 
tient  en  possession  proviMiire  ceux  qui  en  Jouis-^ 
sent , cl  les  admet  a cii  devenir  prupneuires 
incummutablcs , en  remplissant  ie-«  rorrnalités  i 
prescrites  par  les  §§  1 et  i de  lu  lui  du  9 >cnt. 
•U  12;  i 

Considérant  que  la  loi  précitée  n'est  applicable  | 
qu’aux  partages  fatls  en  exéculiun  de  celle  du  10  ' 
juin  1793,  et  non  a ceux  qui  avaient  été  faits  an-  | 
téneuremenl  et  qui  éiaii  iil  contraires  à scs  dis-  ; 
positions,  lesquels  sont  même  cxpresséuient  an- 
nulés |«r  l'art.  t>,  scit.  5 de  cette  même  lui  du 
10  juin  1793  ;~Ll  néanmoins,  considérant  qu'il 
est  coiifurme  aux  principes  d'équité  et  de  bien-  > 
faisancc  qui  ont  dicté  la  toi  du  9 veut,  an  M.  que 
des  particuliers  qui  ont  joui  sans  trouble  pen- 
dant plusieurs  années , ne  soient  pas  dépouillés 
d'une  possession  qu’ils  ont  pu  noire  légiiime,  et 
en  conséquence  de  laquelle  ils  oui  fait  des  defri- 
chernens,  plantations  ou  autres  améliurations 
Art.  I*L  L'anéké  du  conseil  de  préfecture  du 
déparlemcnl  de  Scine-el-Oise,  en  date  du  17 
mars  1H07  , relatif  aux  biens  communaux  de  la 
commune  de  Xoiscaii,  est  annulé,  en  ce  qui  con- 
cerne seulement  ropplirution  du  bcnétii  cilc  l art. 

3 de  la  loi  du  9 vent,  an  12.  <i  ceux  des  dctenlcui  s 
desdils  biens  qui  ont  défriché  ou  planté  le  lenam 

(1)  V.  dans  le  même  scut,  Cormenin , Quest,  v<>  j 
Communes,  § 20,  o"  S. 

(2)  (!eUe  décision  consacre  le  principe  adopté  par 
les  auteurs,  quV»  maii>'re  de  partage  de  biens  ruiu- 
munaitx.  il  faut  beaucoup  mont»  s'atucher  à U ré- 
gularité des  forme»  du  partage , qu'au  fait  maieriel 
de  SOI]  eiéciilion.  r.dan»  ce  sens,  Cormenin, 

Y**  éT<it?»»i«rtea;  Mararel , Klémens  de  jnniprudence 
adminiilralire,  I.  D»,  rb.  Il,  sccl.  3,  g 4,  67,  et 

suiv.  A',  aos^i  le  décret  ci-après. 

^3)  ('cite  dèci-.ion.  iilenliqiie  à cello  du  décret 
quipréc  -dn.  est  seulrtiucnl  conçue  en  iciMic»  plus 
généraux.  Elle  srmlile  consacrer  le  principe  que 
tout  partax'edu  bien»  communaux,  qui.  »an>  rouîter 
d'uQ  actefurrael.  est  cousUle  par  uii  litre  quelcon- 
que, doit  être  maiutemi  purciuoul  ut  sicfiploiDeot, 
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dont  ils  ont  joui.— 2.  ^^nt  néanmoins  mainlcoQS 
duos  ta  possession  dénuittve  des  portions  de  com- 
munaux dont  ils  ont  ia  Joui>sance , ceux  des  dé- 
tenteurs qui  jiisiiücronl,  dans  la  forme  prescrite 
.par  l'art.  3 de  lu  lot  du  9 vent,  an  12,  qu'ils  ont 
j fait  sur  leur  portion  quelqu’une  des  amëliora- 
I lioii>  spéi'iiiées  nu  nicinc  arlielo  , et  qui  sc  suu- 
meuront  en  outre  a paver  à lu  commune  une 
rente  égule  nu  pioiliiit  annuel  dont  ladite  portion 
.vnrail  été snseepiible au  rnninciit  de r(HTU|ialiun, 
ladllc  route  ludieiableuu  denier  vingt. 

Du  2i  juin  IHuM.— Décr.  en  cutis.  d'Elit. 


COMMUNAUX.  — Partac». 

Cn  partage  de  biens  communaux  fait  après  la 
loi  du  Ui  juin  179;t,  entra  Ut  habitons  d'uHê 
commune,  et  gui  n reçu  son  execution , doit 
être  maintenu,  bien  que  l'acte  de  parlofiS 
toit  vicieux  en  la  forme  ‘2). 

(Commune  rie  Labarre.) 

Napoi.fon.  etc.;  — Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre rie  riiiterirur,  tendant  h maintenir  le  par- 
tage rie.s  biens  roimiiunaux  de  Labarre  . départe- 
ment de  la  ll.iiile-S«6nr;— Vil  l'acte  du  20  germ. 
an  2,  rontenaut  U rèpurtilion  des  lots  ; — Vu  la 
potiiiun  des  membre.^  du  comeii  muoiripal  de 
ladite  commune  , ajaiil  pour  objet  de  faire  réin- 
tégrer U commune  dans  (a  possession  des  biens 
snsdus;  — Vu  l’arrélé  du  roiiseU  de  préfecture 
de  la  lluuic-Suùue,  du  IK  fév.  lBo6,  qui  pro- 
iiomc  colle  réintégration; 

Cunsidérani  qu  un  ne  conteste  pas  qu'ilv  a acte 
écrit  rie  partage,  et  qiicc'cslcci  acte  meme  qui 
a été  suivi  d'exécution  pendant  un  long  cours 
d'année»;  qu'on  lui  repruebe  seulcinctil  des  dé- 
faut» de  forme; 

Art  I '.  L'arrêté  pris  par  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  llaute-SaOnc,  le  tS  fév.  est  annulé. 
— 2.  Les  copartvgeaiis  ou  ayans  droit  »oiU  main- 
tenus dans  U jouissance  et  propriété  des  lots  qui 
leur  sont  échus. 

Du  24  juin  1B08. — Décret  en  conseil  d'EUL 

COM  M UN  AUX.- Paiitack. 

Un  partage  de  hietis  communaux  fait  sans 
acte  régulier,  mais  constaté  par  d'autres 
écrits,  i/ott  être  maintenu,  lorsqu'il  y a eu 
iofiffue  possession , sans  nulle  réclama’ 
hon  (3). 

(Commune  «le  Muyenvic.) 

Nai'Olkon  , etc.;  — Vu  l’arréU*  du  conseil  de 
prefccUirc  du  département  de  la  .VeuMhe,  qui, 
le  9 inar»  I8u7  , a annulé  le  paiiage  des  biens 
Communaux  opên*  en  l’an  3 dans  la  romimmc  de 
Moy  eiiv  ic,  ammdisscmntl  de  Chàieau-Salins; — 
l.es  dcUhérntiotis  du  conseil  municipal  «les  17 
flor.  an  12  et  25  juill.  lë(}&  , reiircrniaiU  le  vœu 


lorsqu'il  a été  .xiivi  d'excculion  ; et  rcUe  doclrioe 
parait  couforine  à re.»prit  ruinme  au  texte  de  la  loi 
du  0 vent,  a»  12,  qui,  double»  rotnmuDesoù  des 
partage»  uni  eu  lieu  laiu  qu'il  en  eOt  été  dressé  acte, 
n'impose  du  cundiliun»  parliculifres  aux  dcientciirs 
du  bien»  communaux,  qu'ulors  qu'ils  ne  pourrunt  jus- 
tifier d'aucun  titre  écrit.  U.  un  reseo»Curmroin,qui 
pense  tnètne  qu'un  »implc  partage  verlialderrait  être 
maintenu.  ^>urtt.,  v®  g 20.  n"2.  Tou- 

tefois un  ditrcl  en  conseil  d'Ktal  du  12  nov.  1^06 
(aff.  commure  de  Clezenleine),  a jonc  qu'un  partage 
lie  iiiens  cuumninaux  n'esi  pas  sunlsaninu’iil  crni- 
State  dans  le  sens  do  lu  loi  du  9 vent,  an  12,  bien 
qu'il  c\i>ie  un  proces-verbal  de  la  disi>ion  des  lots 
pur  experts,  et  que  le  partage  ail  été  efl'ectué,  si  la 
délibération  ordoiiuum  le  partage  n'a  pas  été  si- 
guee. 
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de  Toir  msintf^nir  le  partage,  et  les  piérw  y 
jointei,  nomtii(i;iieril  le»  |M*tj(ion5  de  rimiminle- 
<|iia(re  habilAn»  de  la  commune  de^loyenvir, 
pour  obtenir  le  p.irtage  de  lerrnii)»  fomimtnnui 
fubiiierges; — l'n  |ir«M'è<-\r  hnidii  tO  u>  i7riin.il  an 
3,  »igne  du  rtMire  et  dti  .«ciTt^iiire  de  I»  commune, 
<|iji  unmmi'e  q<i'il  a «*té  pron-dê  enlre  le»  ntan» 
droit,  au  l ras:e  par  I.»  voie  du  sort,  de»  l'dji  de 
bien»  commiiiiaiix  . mai»  ne  roii^lale  pa»  le  re- 
fiiltal  du  tirage: — (^unlre  raiie«  topogiaidiiqiie»  , 
Mil»  date  IM  »tgii»tnre»  d'oni'  jer»  muiiji'ipanv  , 
iiidigiMiit  la  eon»i»tafifC  de»  loi»  et  le»  nom»  de 
rem  qtrils  l'oneerneiii; 

Con»idérnn(  que  le  prorèg  verbal  de  la  division 
de»  lot»,  signé  de  rar>>eiJlenr  et  des  eiperis,  joint 
êiii  rarles  topographiques  indh'alives  de  la  siuia- 
lion  et  consistance  des  lot»,  ainsi  que  de»  noms  de 
ceux  auxquels  il»  »om  afTerié» . doit  sunUre  pour 
faire  confirmer  un  partaue  qu'une  longue  posses* 
Sion  consacre,  contre  le<iuei  aucune  réclamation 
ne  s'élève,  et  dont  tous  les  )«ux  tendent  à solii* 
citer  le  rnainlieii; 

Art.  l«r, L'arrêté  du  9 mars  1807,  par  lequel  le 
conseil  de  iiréfeiiure  de  la  Mi'iirihe  a onmilé  le 
partage  des  biens  commiinanx  quia  eu  lieu  en  l'an 
3, dan»  la  commune  de  Moyenvic.arrondissenient 
de  t.hdleau-S  itins , est  iui-inéme  annulé. — 7.  Le 
partage  est  définitivement  mainiemi 
Du  juin  t8ü8.— Décret  en  conseil  d'État. 

FABRIQUES  D’ÉGUSES  - Ren  iks.-Coiipb- 

TKNCK.  — AtlOlUSAllOjf. 

Lei  tribunaux  sont  compéteus  pour  profwnrer 
sur  una  action  en  paiement,  dirigée  parle 
receveur  d'uite  fabrique  contre  le  ilébiteur 
d'une  rente,  — L'autorité  administrative 
ne  peut  reeendiqner  con/erfution,  »uc  le 
ntoltf  que  le  défendi'ur  aurait  plaidé  contre 
le  receveur  devant  les  tribunaux,  sans  une 
ati/orisu/ion  du  conteil  de  préfecture  [i). 
L'autorisation  que  doit  deiminder  celui  qui 
veut  actionner  une  fabrique,  n’est  pas  néces- 
saire quand  il  s’agit  de  dé  fendre  à une  ac~ 
(ion  intentée  nu  nom  de  la  fabrique  {7). 

(La  fabriquedeDirmsleiii-C.  Kooher  etconsorls  ) 
Le  receveur  de  la  hihrique  de  Dirtiislein.  dé- 
parlement  du  Miml-Toiinerre  , a pmir.niivi  le» 
sieurs  Koober  et  licnzelen  paieineiilde  rentes 
qu'ils  devaient  a cet  éiablii^sement:  ceux-ci  y 
ont  mis  opposition  : ils  ont  prétendu  que  la  rente 
était  féodale  et  abolie.  Le  receveur  a été  cité  de* 
vent  le  tribunal  de  Spire  pour  produire  scs  titres. 
Deux  jugemen»  du  13  août  IHÜ7  ont  donné  defaut 

(t)  C'ette  soltiliun  ne  saurait  aujourd'hui  soulîrir 
le  moindre  doute,  attendu  que  le  d<  fuut  d'autorisa- 
tion n'intervertit  pa>  l'ordre  «leA  juridiction» . qui  »e 
dèlerinine  par  la  n itoreinènic  de»  rontesiaiion».  f, 
en  ce  sens,  Cormeuin,  V*  Fiibriquet  ^ § H,  n®i. 

(î)  L’arrêté  du  pmivcrucment  du  t*  vend,  an  10, 
reUiif  aux  procéA intente» coiilre  les  communes, arrêté 
appliqué  aux  fabrique»  par  analugie,  n'imposo  en 
cuet  aux  particulier»  rubligalioit  de  se  pourvoir  de 
l'autorisaiion  des  conseil»  <lc  prér«ciure , que  pour 
«ittrnicr  une  action  contre  une  commune  et  non 
pour  Y défendre.  Ainsi , sou»  ce  rapport,  le  bien 
jugé  du  drcrel  ci-dc»sus  est  inconlc^ulite.  Maise.st- 
U bien  vrai  d'ailleur»  que  le»  créancier»  de.»  fa- 
briques seraient  tenus,  cunirnc  ceux  des  communes, 
de  se  munir  d'une  pornii^sion  par  écrit  du  conseil 
de  prêreclure , pour  se  pourvoir  rievaiit  le»  tribu- 
naux? I,a  raison  de  décider  semble  être  la  meme 
pour  Us  labriques  que  pour  les  coiiimunes.  piti»qne 
aous  le.  rapport  de  radniini^tralion  de  leurs  biens  et 
du  paiement  de  leur»  dette»,  le»  une»  et  les  autres 
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contre  le  recevenr  et  annnlé  les  poursuites;  at- 
tendu qu’elles  avaient  éléf.Titpvcn  conirnvenlioiî 
aux  art.  515.  5.S1,  58(.  5H6  et  59i  du  Code 

de  pn>C-  CIV.—  f.e  prêtée!  a élevé  le  ronnil.  sur  le 
motif  que  les  «leurs  Koober  et  lletud  n'avaierti 
pas  été  autorisés  par  le  conseil  de  préferture  à 
actionner  le  receveur  — Le  ministre  de  l'inté- 
riciir  pensait  qu'ils  n'y  étaient  |>a»  astreints, 
piiioqu  ils  se  défendaiem  n raison  des  poursuite  s 
exercée.»  rnrilre  eux  avec  l’atiforisalion  du  préfet  ; 
que  le  iribunat  était  compétent  pour  statuer  sur 
ronposiilofi . sur  la  validité  de»  {mursuiics  et  du 
litre  de  la  fabrique:  enfin  que,  soiisnunin  rapport, 
i'aiitorilé  a<lniinistralivc  ne  pouvait  coniiailre  de 
la  fonlesiaiion.  — Sur  le  rapport  de  ce  ministre, 
le  conseil  d'Klat  a rendu  le  décret  suivant  : 

Napoi.éoîi,  etc.; — Vu  le  rapport  du  ministre  de 
rinléneiir.  tendant  à annuler  le  conflit  élevé  par 
le  préfet  du  Mont-Tonnerre,  à l'occasion  de  deux 
jiiuemens  rendus  le  13  8<>ùt  lHo7  . par  le  tribunal 
de  première  instaure  de  Spire,  qui,  statuant  sur 
l’opposition  formée  par  les  siiMirs  Koober  et 
Henxel,  aux  pour-uiics  exercée»  contre  eux  par 
le  receveur  de  la  fabrique  de  Dirmstein  , pour  le 
paiemetU  des  rente»  qu'il  prétendait  due»  n cet 
établissement,  a donné  défaut  contre  ledit  rece- 
veur. et  a annulé  les  poursuites  par  lui  exercées; 

— Vu  lesdh»  jugeniens;—  Vu  l'arrélêdu  préfet, 
du  17  fëv.  dernier,  qui  élève  le  conflit,  sur  le 
motif  que  lesdtis  Koober  et  llenzel  auraient  dù 
se  faire  auloriser  par  le  conseil  de  préfecture, 
pour  citer  devant  les  tribunaux  le  receveur  de  U 
fabrique  de  Dirrnstein  ; 

(Considérant  qu'aucune  autorisation  n'était  né- 
ces«aire  aux  particuliers  ci-dessus  pour  se  défeo* 
dre  des  poursuites  du  receveur  de  la  fabrique  de 
|)irm%tein,et  que  le  iribumilde  première  instance 
de  Spire  était  légalement  saisi  de  la  contestation  ; 

— .\rl.  r^.  Le  Conflit  élevé  par  le  préfet  du  dé- 
partement du  (foiit-Tonnerre  est  annulé. 

Du  2i  juin  1808.— Décr.  on  cons. d'I-'lat. 


FABUK^UES  D'EGLISES.  — SAisiE-ABPfeT.— 
Au loimÊ  ADxitM»TUAiive. 

Les  dettes  des  fabriques  na  pouvant  être  ae~ 
quittées  que  sur  les  fonds  assignés  à cet  effet 
par  l'outoriié  administrative,  les  tribunaux 
ne  peuvent,  sans  excéder  leurs  pouvoirs, 
prononcer  la  validité  d’une  saisie>arrèt  des 
revenus  des  fabriques.  Au  préfet  seul  appar- 
tient /«droit  de  régler  le  mode  de  paiement 
de  ees  d«  f te»  (3). 


sont  également  sous  la  tutelle  de  raulorité  adminis- 
trative. Lependaiu  il  est  a remarquer  que  le  décret 
réglrinenlaire  du  30déc.  1 800  u'a$»iintle  formellemen  t 
le»  fabriques  aux  commune»,  quepourralTermage, 
la  régie,  H l’admiiiisiraiion  de  leurs  inaisoDs  et  biens 
ruraux  (art.  60);  et  qu  à rêganl  de»  runlesUliooa 
qu'elles  pourraient  avoir  à soutenir  devant  les  tei- 
btinaux , il  se  borne  à prescrire  aux  margutllieri 
(art.  77)  de  n'enireprendre  aucun  procès  , aoil  en 
demandant,  soit  en  défendant,  sans  raiitorisaiion  da 
conseil  do  préfecture,  et  ne  reproduit  point  à l'é- 
gard des  particuliers  , la  dl'^postiion  prohibilirc  do 
l'arrête  du  17  vend,  an  tO.  V.  au  surplus  à ce  lujOL. 
Cortnenin.  v®  Fabriques.  8,  n®  *2. 

(3)  1/adminUirailon  de»  biens  ci  revenus  des  fa 
briques  appartenant  à l'aulorilé  admiiiistrative,  il 
s'ensuit  qu aucune  dépense,  aucun  paiement,  ne 
euvenl  être  erTectués  sanssunnpprobaiion  spèciale, 
le  décret  réeleinentaire  du  30  déc.  1H09;  V, 
aussi,  dans  le  srn»  de  la  dérision  que  nous  recueil- 
lons, Cormi'iiin,  puci/.,  v ’ é'aérif^ue» , ^ 8 j D* 
8,  et  le#  autorités  citees  par  cet  auteur. 
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Cours  d^appel  et  Conseil  d'ttii!.  ( 91  jciN  1808.) 


(V*  Kenor— C.  In  fabrique  de  Sainle-Waihurgi*.) 

Par  jugemenl  du  1*'  mars  IHUO,  le  tribuntil  de 
première  insiame  de  Liège  cmidiimn.i  la  r<i> 
brique  de  l'église  siic(  iir»ale  de  Saiiae•^Valbu^ge 
à |iayer  à la  >euve  de  Jeaii-Juseiib  Keimr  ly  ! 
somme  de  ii)9  fr.  70  ceitl.,  montant  des  arré-  | 
rages  d'une  rente.  — En  vertu  de  ce  jugement,  • 
la  veuve  Kenor  lit  une  saisie-arrèl  entre  les 
mains  des  débiteurs  de  la  fabrique,  et  deuv  jii- 
geniens  rendus  par  le  tncnietribunai,  1rs  11  juin 
cl  96  août  1807,  la  décUrérent  valable. 

Le  prcfel  du  dépai  lenieiii  de  l'Ounhe  éleva  le 
conflit  par  arreté  du  17  décembre  18ii7. 

Ce  fonciiunnaire . et  avec  lui  le  ministre  de 
l'intérieur,  prèteiidirriit  que  le  tribunal  avait 
eiccdé  ses  pouvoirs,  en  réglant  en  quelque  sorte 
le  modo  de  paiement  de  la  delie  de  la  fabrique, 
tandis  que  ce  paiement  ne  pouiaii  être  ordonné 
que  par  l’autoriié  administrative  qui  assigne  les 
fonds  sur  lesquels  cette  dette  doit  être  acquittée. 
Ils  ajoutaient  que  si  les  revenus  des  communes, 
des  fabriques  cl  des  étabiïsseinens  de  biciirai» 
Mnce,  pouvaient  être  saisis  par  leurs  créanciers 
dans  des  tnuins  tierces,  et  que,  si  les  tribunaux 
avaient  le  droit  de  conrirmer  ces  saisies,  le  ser- 
vice des  muiiicipaliiés,  de.<  paroisses,  serait  pa- 
ralysé, et  les  pauvres  privés  des  secours  journa- 
liers dont  ils  ont  besoin.  — Ces  principes  ont  été 
consacrés  par  le  décret  suivant  : 

Napulku.x,  etc.;— Considérant  que  le  tribunal 
n excédé  ses  pouvoirs  en  validant  la  saisie-arrêt 
des  revenus  de  la  fabrique  , et  en  réglant  le  mode 
de  paiement  des  dettes  de  celle  fabrique,  qui  ne 
]>euvent  être  acqiiiltécs  que  sur  les  fonds  assi- 
gnés a cet  effet  par  ruutonlc  administratii  ^ 

Art.  Les  jogemens  rendus  p.ir  le  tribunal 
de  première  instance  de  Liège,  les  11  juin  et  9ü 
août  1807,  pour  valider  la  saisic-arrël  entre  les 
mains  des  débiteurs  de  la  fabrique  de  Sainie- 
Walburge  , sont  considérés  comme  non  avenus, 
souf  à la  veuve  Kenor  à sc  pourvoir  devant  le 
préfet  du  déparlement  de  l'Ourihe,  pourl’ac’ 
quiitement  de  la  somme  de  909  fr.  70  r.  que 
Jadiie  fabrique  a été  condamnée  a lui  payer. 

Du  9i  juin  1808.  — Décr.  en  cuns.  d'Etat. 


TAXE.  — Rccot'vnsME^T. — AtiouiTÉ  admi- 
nisiRATive. 

Cest  à Vauloriié  administrative,  et  non  aux 
tribunaux,  à décider  si  le  recouvrement 
d'une  taxe  dont  le  produit  aurait  été  destiné 
U acquitter dr's  dépenses  de  /’ordrejudiciaire, 
a été  lè(jalemeut  opéré  (1). 

(Cambi— C.  Panellt.) 

Une  loi  de  la  consulte  législative  de  la  répu- 
blique Ligurienne. du  l fév.i80l,  qui  augmcniaii 
le  traitement  des  juges,  portail  qu’il  serait  éUibli 
à cet  effet  une  taxe  sur  les  oppels  tant  nii  civil 
qu’au  criminel.  L’art.  IG  de  la  même  loi  dispose 
que  son  exécution  cessera  six  mois  api  es  la  coii- 
t liiston  de  lu  paix  générale. — l.c  13  jaiiv.  1803,  le 
HH-tir  Cambi , négociant  :i  8an-Kcnio.  oynnt  in- 
terjeté nppc)  devant  le  tribunal  de  Palme,  d'une 

(1)  K.  uiiyl.  en  fosens,  déc.  du  26  nov.  1808,  (oIT 
j;,  ilt.^urisprudenccesle«  parfuilo  barroontie 
avec  lc>  priiii.ipes  de  la  législation,  qui  auribuent  à 
)':iuiom-‘  ndmiiM^tryiive  la  ronnalK>anco  de  toutes 
Ica  •Unicuites  relatives  au  recourremeni  des  contri- 
butions directes  ou  de»  taxes  assimilées  nnx  contri- 
butions directes.  K.  luis  des  1**  déc.  1700,  30  mars 
1793,  21  mars  1794,  17  bruin.  an  6, 22  frim  a»  6, 
28  pluv.  an  8.  ,41ais  on  ne  perdra  pas  de  vue  que 
cette  coni|>é{ence  de  radiiiinislration  s'applique  uni- 
quement au  r.iil  du  recouvretucDl  et  à sa  (égalité. 
Aioiii  par  exemple^  dao»  Tespéco  dont  il  s^agii,  si 


sentence  rendue  par  1c  tribunal  de  commerce  de 
la  meme  ville,  fut  obligé  de  depo.«er  une  somme 
de  GG.'i  fr.  entre  les  m.iins  du  grefBrr  du  tribunal 
de  Palme,  pour  la  taxe  établie  par  la  loi  précitée; 
mais  croyant  a celte  époque  que  cette  loi  devait 
ce-sor  d'être  en  vigueur,  aux  lennes  de  l’art.  16, 
il  protesta  contre  ce  dépiM,  se  ré»crvanl  la  fa- 
culté d'en  poursuivre  le  recuiivrernent. 

Lonforinémcnl  à larl.  Il,  le  greflier  fit  passer 
dans  lu  huitaine,  au  cun.missairc  du  gouverne- 
ment près  le  tribunal  de  Palme,  les  diverses 
sommes  dont  il  était  dépositaire,  et  entre  autres 
celle  remise  par  le  sieur  ('.ambi;  mais  en  faisant 
mention  de  la  protestation  faite  par  ce  dernier; 
ces  sommes  furent  répnrlics  en  exécution  de  l'art. 
19,  iMitre  les  juges  et  raccusaletir  public.  — Une 
circulaire  du  sénateur  président  du  conseil  de 
justice  et  de  légi^lHiion  , du  96  mars  1803,  ayant 
déclaré  que  la  loi  du  4 février  1801  avait  cessé 
d'étre  en  activité  a l'époque  du  traité  d'Amiens, 
et  par  cunsé<tuetU  bien  avant  le  veisrmeni  du 
dép6i  dont  il  s'agit,  le  sieur  Lanibi  en  dennnda 
la  resliiultoa.  Par  décision  du  1*'  mars  fNû4,  le 
même  magistrat,  sur  le  motif  que  le  greflier  ne 
pouvait  disposer  du  de;Hjt  sans  une  préalable  dé- 
libération , déclara  qu'il  en  était  le  principal  ga- 
rant. et  que  c'était  contre  lui  que  rariion  en 
remboursement  devait  être  dirigée  . sauf  le  re- 
cours qu'il  pourrait  exercer  contre  les  membres 
du  inbiiiiai  qui  se  scrBienl  pariagé  la  sotnine 
déposée.  I^a  même  décision  renvoya  le  sieur 
Cambi  devant  le  juue  du  canton  de  Saii-Kemo. 

Le  procès  s'insli  uisait  devant  ce  jupe,  lorsque 
la  l.igiirie  fut  réunie  a la  France.  Alors  le  sieur 
Lambi  reprit  l'instance  devant  le  tribunal  civil 
de  San-Uemo.—I.e  greflier  et  le  commis-grenier 
du  tribunal  de  Palme,  les  sieurs  Üuiietti  et  Sa- 
chen,  prétendirent  que,  puisqu'il  s'agissait  de 
recouv mneiil  d’mjfiôts  et  de  contributions,  l'af- 
fairc  était  du  ressort  adininisiraiif;  ils  réclamè- 
rciil  en  conséquence  rinlervcntion  du  préfet.  — 
Par  arrêté  du  & juin  1807,  ce  fonctionnaire  a 
élevé  le  conflit,  sur  le  motif  qu’il  s'agissait  de 
décider  si  le  rerouvrenienl  d'une  taxe,  dont  le 
pnaiuil  était  destiné  a conipléler  le  Iraitomeot 
des  juges,  avait  été  légniement  opéré,  question 
qui  ne  pouvait  être  résolue  que  par  l'autorité  ad- 
tiiinistrative , a qui  toutes  les  lois  ont  attribué  la 
coiinaissance  des  cuiitestaliuns  qui  peuvent  s’é- 
lever sur  le  rccouvreineni  des  contributions  di- 
rectes et  de  eeile.i  destinées  aux  dépense.s  locales, 
—('.'est  aussi  ce  qui  a été  décidé  par  le  décret 
suivant  : 

Kapoi.éon  , etc.;— Vu  le  rapport  du  grand  juge 
inimsirc  de  la  justice,  sur  le  conflit  élevé  entre 
le  préfet  du  département  des  AIpe$*Maritimes 
clic  tribunal  civil  de  Saii-Rcmo , relativement 
aux  poursuites  dirigées  par  le  sieur  Lambi,  contre 
les  sieurs  Üonetti  et  Sacheri.  ex-greffler  et  corn* 
rnis-grcflier  du  Inbunul  de  Palme,  pour  la  resU- 
liiliüii  d'une  somme  de  66.^  fr.  (monnaie  ligu- 
rienne) que  ledit  sieur  Lambi  a déposée  enlre 
leurs  mains,  à l'efTet  de  pouvoir  inierjeler  appel 


lo  conseil  de  prcfeciure  avait  ullérieuromcDi  déclaré 
illégale  la  perception  de  la  taxe,  l’action  en  rem- 
l)Oiir!»enicnt , soit  do  la  part  du  cîloven  (axé  inal  à 
propos  contre  le  grelficr,  soit  de  la  pari  de  celui-ci 
contre  les  metobres  du  tribunal  auxquels  le  montant 
de  la  taxe  aurait  été  attribué,  ocrait  incoiitesiablemeni 
du  ressort  des  tribunaux.  O serait  Ih.  en  efTel,  une 
sclimi  nureménl  civile,  dans  laquelle  i'adminislra- 
lion.  n ayaui  aucun  intérêt,  ne  saurait  imerveoir. 
I'.  dans  ce  sens , ( ormenin } Qutsf.»  V**  Con(r»4ii- 
fioits  dtreclci,  g 5. 


( U jrm  1808.  ) roüri  d\ipp«i  etConsôH  d’Ktat,  t îl  jtm  1808.1  38» 


d’on  jogemcnt  renrlu  contre  lui,  en  exécution  de 
la  loi  dCcr^iée  le  4 ff^v.  isni . |mr  la  mn-iuUe  lé- 
giflative Ligurienne  qui  nvait  éioMi  Cflie  taie;» 
Les  observations  du  pronireur  mqipriül  du  tri- 
bunal  de.San-Ucmo;  — L'arrâlê  du  5 juin  1807, 

Kr  lequel  le  préfel  du  département  des  Alpes- 
BriUruci  a élevé  le  cuiifltl,  sur  le  romlemenl 
ue  la  qursliuR  de  savoir  si  le  recouvrement 
'une  (axe  , dont  le  produit  était  destiné  a com- 
pléter le  traitement  des  juges,  a été  ou  non  ré- 
gulièrement opéré,  ne  peut  être  résolue  que  par 
raulorilé  administrative;  — Art  !«'.  Le  conQii 
élevé  le  5 juin  dernier,  par  le  préfet  des  Alpes* 
Maritimes,  est  bien  fondé. 

Du  ïi  juin  1808.— Décr.  en  cons.  d'Etat. 


CAUTIONNEMENT  DE  COMPTABLE.-Bar- 

Mlbacs. — ACTK  AUill?(ISTUA  IIF. 

Ta  caurtounemant  d'un  fermier  de  barrièrei 
est  un  acte  admtnijrruiiY  dont /ei  e//«(i  ne 
peuvent  être  déiernitriés  que  par  i’auturité 
administrative.  C’est  en  conséquence  à cette 
autorité,  et  non  aux  tribunaux,  qu'il  appar- 
tient de  prononcer  sur  le  mérite  d'une  oppo^ 
sition  formée  par  un  ptirticulier  qui,  pour  se 
soustraire  aux  poursuites  dirigées  contre  lui 
en  qualité  de  caution  d'un  fermier  de  bar- 
riéres,  conteste  cette  qualité. 

(Tborel  et  consorts.) 

NapolAon,  etc.;— Sur  le  rapport  de  nolregrand- 
juge  ministre  de  la  justice . tendant  à approuver 
un  arrêté  du  conseiller  d’Etat  préfet  du  dépar- 
tement de Seine-cl-(Jise , du  5 avril  1808,  qui 
élève  le  conflit  sur  deux  instances  pemlaïUes  au 
tribunal  de  première  instance  de  Versailles, 
entre  la  régie  des  «Iroiis  réunis  et  les  sieurs 
Thorcl  et  Lamothe,  par  suite  de  contraintes  que 
ladite  régie  a décernées  contre  ces  particuliers, 
en  qualité  de  cautions  du  sieur  Nebon  ,ci-de>anl 
fermier  de  barrières,  et  des  oppositions  faites 
par  ces  particuliers , qui  contestent  romiellcnieui 
leur  qualité  de  cautions; 

Considérant  que  le  cautionnenieiii  d'une  ferme 
de  barrières  est  inconiesinblcincnt  un  acte  ad- 
ministratif; qu’en  conséquence,  la  question  de 
savoir  si  rciislencc  de  cet  acte  est  légalement 
prouvée  et  quels  en  doivent  être  les  eftels  , con- 
cerne la  subsiance  de  l aclc  même,  et  ne  peut 
être  résolue  que  par  raulorilé  administrative;— 
Notre  conseil  d’Eial  entendu  Nous  avons  dé- 
crété et  décrélmis  ce  qui  suit  : — Art.  1*'.  L'ar- 
rété  du  conseiller  d’Etat  préfet  du  départemeiil 
de  Seine-el*üise,  du  5 avril  1808  , est  confirmé. 
Du  iijuin  1808.— Decret  en  cons.  d’Etat. 

BESPONSABILXTÉ.—Eaü (COURS  u').— Co.v- 
STUfCTIOMS. 

Les  personnes  autorisées  a faire  des  construc- 
tions sur  un  fleuve,  sont  responsables  des 
oeridens  occasionnés  p>ir  leurs  travaux,  et 
passibles  des  donnnayes  qui  en  peuvent  ré- 
sulter, lorsque  les  précautions  «êcerstiirei 
pour  les  pérvenir  nont  pas  été  observées. 
(Cod.  civ.,  1384.) 

(Les  actionnaires  des  ponts  de  Paris— C.  le  sieur 
Mev  nard.) 

NAPOLÉOM.eic.;— Considéianl  qu'l  lest  constaté 

(l)  V.  dans  le  nièmo  sens,  Cas.s.  2 mai  1808. 
(9)  V.  sur  la  queslion  de  savoir  si  on  peut  faire 
revivre  aujourd  bui  une  rente  féodale  ou  luelangce 
de  féodalité , la  note  qui  accouipagno  l'arrei  de 
Cass,  du  25  oct.  1808, 

(3)  V.  on  sens  contraire  . Cass.  12  fev,  IS03;  26 
mai  1807  ; ce  août  deux  des  arreU  anouiés  par  le 


que  le  fKpMv.an  13,  jourdu naufrage ducoche 
d’Aiixerro.  In  pile  du  pont  d’AustcrIiizqtii  causa 
ret  Bccidei.t  était  cou  verte  paries  eaux,  et  signalée 
p.,.r  ui  c^ei.lebalisequi,  placée  sur  Ircété  de  la  pile 
oppo,..c.i  In  seconde  nrdie,  ne  désignait  ni  favant- 
bec  di‘  lii  pilr , ni  sa  largeur , cl  pouvait  consé- 
quemment tromper  In  manœuvre  du  rondnelrur 
du  forhe  , négligence  d'autant  plus  rondaiminble, 
qu’il  estégaicmentconstaté qu'il. ivail été  expres- 
sément recommandé  par  riiispei-teiir  général  de 
la  navigation  , .i  ririgénienr  chargé  de  h ron- 
slrticlion  du  poiii  d’Austerlitz,  de  fuire  établir, 
sans  délai , des  balises  en  nombre  suflisant , non- 
SPuleiiienl  pour  pouvoir  indiquer  ravaïu-bec  des 
piles  lies  arches  avalantes,  mais  encore  l’épais- 
seur des  vaiiflges  qui  les  entourent , et  que  reue 
invitation  n a été  suivie  d’aucune  exécution  ; — 
Art.  D'.  La  requête  des  administrateurs  de  l'as- 
locialion  des  trois  ponts  est  rejetée. 

Du  94  Juin  I8ü8.— Décret  en  cous.  d'Elal. 

RENTE  FÉODAI.K.— 1,01»  kt  visitiis.— 
TBAI.SAC1IO:,. 

I7ne  redevance  conilt/uée  a titre  de  cens,  em- 
portant lo<ls  et  ventes,  est  féodale,  et  comme 
le//e  swpprimée,  sans  indemnité,  par  la  loi  du 
17  j»i7/et  I793(rj.—  Peu  importe  que  fe  dé- 
biteur se  soit  obligé  par  une  ironsoction  u 
servir  de  nouveaueette  rente,  viogenunniune 
remise  d’arrérnÿes.  s'il  n'a  pus  transigé  sur 
ia  question  de  féodalité.  (C.  civ. , 9U40  ) (2) 
(l.cs  hospices  de  Eliâloiis — C.  Aubliii.) 
NAPor.FOX,  etc.;— Vu  les  requêtes  prc.<eiiléc:‘, 
les  1H  mai  et  H'^juin  |H07,p.irIacoinim»sioiidc$ 
bosph-c.v  de  Châloiis,  dèparlement  de  la  Marne, 
tendantes  a l'annulation  d’un  arrêté  du  coru-eil 
de  préfecture  du  même  déparlemein.  du  is  d *c. 
I8dti,  qm  abolit,  comme  f«*odale,  une  rente  de 
75  fr.  duc  parle  sieur  Aubliii.  aux  hospices  de 
Chàlmis.  eu  vertu  d’un  litre  conslilulif  du  98 
sept.  1546,  iruiic  transaction  du  11  mars  1683, 
et  d’une  autre  Iraiisaclioii  du  !•'  vent,  an  II, 
par  laquelle  ia  demoiselle  Aubliii  s'csl  reconnue 
débitrice  de  celle  rente,  et  a été  en  même  temps 
déchargée  des  arrérages; 

Eüiisidcrani  que  les  eipressictps  de  cens,  em- 
portant lods  et  ventes,  défaut  et  amendes  , ne 
laissent  aucun  doute  sur  l'origine  et  la  nature 
fémialcde  la  redevance,  cl  que  ladcnuuselleAu- 
blio  n’ayant  point  transige  dans  l aclc  du  l'f 
vent,  an  11.  sur  la  question  de  la  fcodatilé,  n’a, 
par  eonséqiiciit,  point  renoncé  au  béiiéücc  de  la 
loi  du  17jiii(l.  (793; 

Art.  Les  deux  requêtes  pré-sentées  par  la 
commission  des  hospices  de  Chàlons,  dcparle- 
menl  de  la  Marne,  sont  rejetées. 

Du  94  Juin  1808.— Dccr.  en  cons.  d’Elal. 

r RENTE  FÉUÜALE.  — Cahactèbks.— Co»- 

9®  Cassaiior  — Conflit.— CoTiSKii.  d’Etat.— 
OnniiE  pi’Duc. 

1*  Cest  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  dé- 
terminer si  une  redevance  est  féodale  ou  pu- 
rement foncière,  et  de  staïuer  sur  tes  contes- 
tations relatives  à ces  questions,  même  lors- 
qu il  s'agit  d'une  rente  nattonole  aliénée  par 
voie  de  transfert  {li). 


dècreici  dessus.  — L'navis  du  conseil  d Etat  du  14 
mars  1808  décida  la  quevlion  de  compétence 
contrairement  5 ces  arrêts  ; il  « servi  do  motif  la 
décision  que  nous  rapportons.  Conf , (^onncniii , 
Qursl.  de  droit  administratif , v«  Henles,  g D' 
(4o  édition). 
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%PLe  iouv«rain , en  eomeil  d’Etat , peut  de'* 
ttarer  non  ai^enoe  det  arrêt*  de  la  Ceur 
de  eatsation^  eousacranl  de*  prineipet  d'or- 
dre pultlte  contraire*  a ceux  du  conteit. — Et 
cette  deenitm  peut  être  rendue  tans  quU  ait 
été  préalablement  é^ecede  con{ï^t■ 
(Fierrnieires  el  ceiitkiuirr^du  pajtile  Porcolruj.) 

Napolkom.  — Vu  U requête  présentée  au 
nom  des  iieffcttaires  et  censitaires  du  pajs  de  Po- 
reniMiT.  dép^riemetudii  Uaul-Uliiii.  lesquels  de* 
valent  annennemeiit  des  rentes  su  punee  évè* 
que  de  linlCf  el  a differiMites  alibayes,  ptétùiés 
el  colU'iies , lendame  a obleiiir  un  Jécrel  spécial 
qui  déclare  ces  rentes  abolies  comme  féodales  ou 
mélangées  de  féodaiilé,  el  qui  aiinullc  tout  juge- 
menl  ou  iransaciton  coiiirairc;  — Vu  quatre  ar.* 
rets  de  lnO>ur  de  eassaiioii:  l'un  du  lifév.  1800, 
entre  Jcan-Krançois-Salunion  el  Jean-Hubert 
Belot:  l'autre  du  iO  mai  1807,  entre  Ilenr)  Fleurjr 
et  François  Stouder;  l unlre  du  inéiiie  jour,  entre 
Jcan-Hnptiste  .tlurcl  Wclter  el  le  Comte;  el  le 
quairièine  entin«du  10  juiU.  1807,  entre  Fran- 
çois Tlicvcnai  el  Moniaudon;  desquels  arrêts  il 
résulte  que  les  iritninaux  de  première  instance 
de  OeUenuml  et  F(»renlruy.  et  la  Cour  d'appel  de 
Culinar,  avaient  jugé  purement  foncières  les  reu> 
tes  dont  il  étau  question  dans  ces  espèces;  mais 
que  ces  JtiBcmens  et  arrêts  ont  été  cassés  par  le 
seul  motif  qu'il  s'agissait  de  rentes  Iransférées 
par  le  domaine  à des  particiilieri,  et  que,  dans 
CPS  rirronstances,  U Cour  de  cassation  a |>ensé 
que  les  contestations  sur  la  féodalité  on  non  féo- 
«lalité  desdiles  redevances  étaient  du  ressort  de 
l'aulorilé  admiiiistiative;  — Vu  Tavis  de  notre 
conseil  d’Kuil,  appumvé  par  nous  le  11  mars 
dernier,  portant  que  louies  les  ronieslaiions  de 
ce  genre,  même  lorsqu'il  s'agit  d'une  rente  ns* 
lionale  aliénée  par  voie  de  transfert,  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires; 

Considérant  qu'il  est  utile  de  maintenir  ce 
princit»e;  qu'il  est  instant  seulement  de  lever  les 
obstacles  qu'apporteraient  a son  application  les 
intérêts  intervenus  dans  un  temps  où  la  JurU- 
priideiire.  sur  ce  point,  pouvait  éire  douteuse,  ci 
avant  que  raiiloiiié  adiinmslraiivu  se  fût  funiiel- 
lernent  dessaisie  de  ces  sortes  de  questions  ; 

Art.  Les  questions  de  féodalité  soumises 
au  conseil  par  les  péiitiounaires , sont  reuvoyées 
derant  les  inbunaui  ; 

Art.  8.  A l'égard  des  affaires  sur  lesquelles  sont 
intervenus  les  arrêts  précités  de  la  Cour  de  cas- 
sation, ces  .irrèls  seront  ronsidrrés  comme  non 
avenus,  el  les  parties  seront  remises  en  état  de 
pourvoi,  pour  être  slnluéi  s'il  y a lieu,  par  lodile 
Cour,  Mir  les  moyens  de  ^us^atioll  relatifs  a l'ap- 
plu.iiioii  des  lois  qui  ont  aboli  les  redevauces 
féorlaies. 

l)u  8t  Juin  18U8.— Dccr.  en  cons.  d’Elat. 


ENFANT  NATUREL.— DoWATiOît. 
L’enfant  naturel  lefjalen\en(  reconnu  m peut, 
indépendamment  des  droits  yui  fui  sont  me- 
cordes  sur  les  biens  de  ses  père  et  mère,  rien 
recevoir  d'un  ascendant  de  ceux-ci  (Code  civ. 
760  et  90S)  (1). 

(Hoillaud— C.  Boillaiid  )— AnnéT. 

LA  CUUH  ; — Considérant  que  Cnrt.  756  du 
Code  civ-,  qui  n’accorde  aux  enfans  naturels  re* 
ronmis  aucun  ilrod  sur  les  biens  des  parens  de 
leurs  père  et  mère,  est  conçu  en  termes  génê- 


(!)  Celte  drptiiiün  a été,  avec  raison,  fortenient 
criliquée  p.ir  MM.  Ürenier,  de*  DunatioH*,  i.  I*'', 
1)0  160  ; Loi»eau,  des  eu  fan*  naturels,  p.  700,  a(  Va* 
xeille,  des  suce.,  sur  Tari.  766,  n"  -i. 


riQx,  qui  doivent  embrauer  tous  les  ras  ; qu'on 
De  peut,  sans  ajouter  è sa  disposition,  l'appliquer 
seulement  aux  successions  u6  inrestof  de»  a.^ren- 
dans  ou  parens,  les  enfans  naturels  en  étant  ex- 
clus de  druil,  sans  qu  il  ait  été  tiéce^isaire  que  le 
législateur  s'en  expliquât;  — Que  l’art.  0o8  du 
même  Code  est  alt»ulu  ; qu'il  y est  dit  que  « les 
enfans  naturels  ne  iiourronl.  pnr  donation  entre 
vifs,  ou  par  lealamcitl,  rien  recevoir  au  delà  de 
ce  qui  leur  est  accordé  au  litre  des  successions;  j» 
que  si  le  Irgislateui  eût  enb'iulu  que  leur  inrapa* 
nié  ne  fût  relative  qu’a  leurs  père  el  mcie,  il 
raurniiditexprcsscnii-ni;  mais  en  se  burniintacef 
expressions,  rien  recevoir,  sans  expliquer  de 
quelles  ^sonnes,  i)  a voulu  qu'il  ne  pùt  leur  être 
fait  de  donation  ou  de  legs  par  aucun  de  ceux  de 
la  succession  desquels  ils  sont  exclus;  et  que 
pour  attribuer  a la  loi  un  autre  sens,  il  faudraiià 
ces  mots,  rien  recei  oir,  ajouter  encore  ceux-ci  ; 
de  leurs  père  et  mère  Considérant  encore  que 
le  terme  parent  romprend  éminemment  les  as* 
cendans,  et  qu’à  l'égard  de  ceux-ci,  la  nouvelle 
legiilaiion  n'a  point  anéanti  rancienne,  puisque 
nulle  partie  légi»latcur  n'a  dit  que  lorsqu'ils  au- 
raient des  enfans  légitimés , les  enfans  naturels 
seraient  capables  de  lecevoird’eux  des  donations 
entre  vifs  ou  des  legs,  iiidépendanimeni  de  la 
part  qui  leur  est  accordée  dans  les  biens  de  leurs 
père  et  mère  (8);  et  que  pour  leur  reronnaltre 
un  droit  aussi  coosidérabte , contiaire  d'ailleurs 
à l'intérêt  dû  aux  enfans  légitimes,  a Ihimneur 
du  mariage,  au  repos  des  familles,  le  silence  de 
la  loi  ne  suffit  pas,— Dit  qu'il  a été  bien  Jugé,  etc. 
Du  85  juin  1808.— Cour  d’appel  de  Besançon. 


VÉRIFICATION  D'ÉCRITURE— Leitbb  de 
cAcaKT.— Notes  pahapuéss. 

Dna  lefire  de  eacAet  est  pièce  de  comparaison 
pour  vèri/fer  f>crifure  et  la  signature  d’un 
ancien  mintstre,  auteur  d’un  testament  olo- 
grophe. 

Des  notes  paraphée*  sur  des  actes  minisli- 
pf'e/s  et  existante*  dans  un  dépôt  public  sont 
ouisi  des  pièces  de  comparaison. 

(N.-C.  N.) 

88  Janv.  1808,  Jugement  du  tribunal  delà  Seine 
ainsi  conçu  : oLe  tribunal,  en  ce  qui  louche  les 
notes  non  signées  qui  se  (rouvcni  a la  marge 
d'autres  pièces  écrites  audit  procès-verbal  : at- 
lendu  que  ces  notes  ne  peux  ent  être  admi>cs  aux 
termes  de  la  loi,  n'étant  revclurs  d aucune  si- 
gnature, et  étant  rile#-mêrnes  sujettes  a vérifi- 
cation; en  cc  qui  tourbe  la  leitre  de  cachet  re- 

firéseniéc  et  prétendue  signée  par  ,M  de  la  VriU 
1ère  : que  ceUir  pièce  ne  parait  pus  extraite 
d'aucun  dépôt  public  ; que  son  objet  était  liani 
le  temps  une  mesure  secréte  hors  des  attri- 
butions légales  du  imnlMèrc  qu’exerçait  le  sieur 
de  U Vrilhére;  que,  d'ailleurs,  il  est  convenu 
u'elle  n’esl  pas  ilans  mui  contexte  de  In  main 
iidit  feu  sieur  de  la  Vrillière;  que  la  signature 
qui  lui  est  attribuée  dans  celle  pièce,  serait  elle- 
même  siijcUc  a vérification,  etc.» 

Appel. 

AnnèT. 

LA  COUR  Faisant  droit  sur  l’appel  du  ju- 
gement rendu  au  tribunal  civil  du  déparlenirnt 
de  In  Seine,  le  82  janvier  dernier; — En  ce  qui 
louche  les  <fisposilions  de  ce  jugement,  par 
lesquelles  la  lettre  de  cachet  du  30  mars  1771 

(8)  Dans  Tespèfe,  renfanl  naturel  avait  obtenu, 
sur  la  succession  de  son  père,  la  pari  que  lui  allri- 
buait  la  loi. 
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•I  te«  Doiei  parcpbé«s  qnl  le  trouvent  en  marfU 

de  diverse»!  pièces  «lemies  nu  ptoré5- verbal  du 
lA  dec.  td06 , oui  élé  df^ciarees  inadmiaaibles^ 
comme  pièces  de  conipaiaituii , dmis  la  vérifi- 
cation ordonnée  par  les  jutterneni  et  arrêt  dea 
9imesf.au  U et  Ifi  prair  an  13:— Considérant, 
en  premier  lieu  . que  bi  lettre  ue  cachet  du  30 
Diara  t771,si|tnee.  Coiuc , ccmlresignée  Phéiip- 
peaux  , et  revêtue  de  la  mention  faile  et  signée 
par  le  greiBer  du  Furt-l  lûiéque,  que  l'ordre  j 
contenu  a clé  exécuté,  est  une  pièce  niiniitcrielle 
aulfieiiliqiie;— Considérant,  en  second  lieu,  que 
les  vingt  et  une  pièces  décrites  au  procès-Terbal 
luidaté  iiorteiii  des  annotations  écrites  de  la 
main  de  Phélippetnu  de  la  Vrillière.  alors  rninis* 
tre  d’Eiai,  cl  raisant , en  celle  qualité,  fonction 
de  personne  publique,  cl  munies  du  paraphe  du 
ministre,  supplétif  de  sa  signature;  que  la 

fireuve  de  rautheuticité  de  ces  pièces  résulte  de 
eur  existence  dans  un  dépôt  public,  uù  elles  ont 
été  placées  en  vertu  de  la  loi  du  li  bruni,  an  9; 
—A  mis  rappellation  et  lesdiies  dispositions  au 
néant; — Ciuendani,  quant  a ce,  ordonne  que 
la  lettre  dont  il  s'agit,  ci  les  vingt  et  une  pièces 
décrites  au  procé^verhal  du  18  déc.  1806,  seront 
admises  comme  pièces  de  la  comparaison  or- 
donnée; le  jugement  ou  résidu  soniMaiit  effet,  etc. 

Du  S8  juin  1808.— Cour  d'appel  de  Paris  —9* 
iect.— Prés.,  M-  Hardoutti.— Corvcl.,  M. Cahier, 
subsl.— /’C,  U.Herrjer. 


SUCCESSION  — Frvits. 

Du  98  juin  1808  (aff.  âîatnt- 4farlin).— Cour 
d’appel  d'Agen.—  F.  l’arrél  de  la  Cour  royale  de 
Paris  du  17  fèv*  1891  (aff.  PiticAs),  ad  uoiam, 

CONSTITt;TIO\  D AVOUÉ.-Appkl. 

Du  99  juin  1808  (aff.  Pcrcoutc).— Cour  d'ap- 
pei  de  Itourgcs.— Même  décision  que  par  l'arréi 
de  la  (^üur  d’appel  de  Niriics  du  9i  août  1810 
(off.  Layre). 

DÉSISTEMENT.— Plaidoirie.— DèSATBU. 
Le  désistement  <Tun  chef  de  conclusions  peut 
être  fait  sans  pouvoir  spéeiM,  par  ruvoeat 
ou  i’at’oiié,  en  plaidant,  lorsque  lü  partie 
présente  à Vnndience  ne  s'y  est  point  oppo- 
iée.  — Il  ny  a pas  la  cause  de  désaveu  (G. 
pioc.,  359.409)  (l). 

(Belvam— (!.  Declerck.) 

En  l'an  13,  la  dame  Heivaux,  femme  dirorcée 
du  sieur  Dcclerrk.  avait  fümié  contre  son  mari 
et  contre  le  frère  do  relui  ci,  une  demande  judi- 
ciaire tendante,  l*’à  l'annulation, pour  simulât  ion 
et  fraude  , d'une  vctiio  cmisentie  par  le  sieur 
Declerck-Paret,  a son  frère  ; i'’  au  paiement  per 
prélèvemonl  sur  les  immeubles  coiiipris  dans  la 
vente  arguée,  de  15,(ui0  florins,  montant  des  re- 
prises tiiairiniuniales  de  ladite  dame  Belvaux. 
— A raudienec  du  9 pluv.  an  13  , les  sieurs  De- 
clerck frères,  derendrurs , prétendirent  que  Je 
premier  ebof  de  dem.nide  de  la  dame  Belvaux 
était  actuellement  non  recevable,  v u que  te  paie- 
ment de  sa  créance  pouv.inl  ré.vuiier  du  prélè- 
vement réclamé  sur  le  prix  des  iminrublcs  ven- 
dus, la  dame  Belvaux  u'aurait  vraiment  intérêt 
et  qualité  |xmr  attaquer  la  vente  en  elle-niéine  , 
qu'au  cas  où  l<<  justice  icjcticrait  sa  demande  en 
prélèvcmenl. — L'avoué  de  la  dame  Bciv  aux  con< 
aeiuiique  le  deuxième  chef  de  scs  conclusions 

(1)  dans  le  m'-me  sens.  Bv'saDçon,  1 août  1.H08, 
et  Cass.  16  mars  IHU.  — l.a  Cour  du  ürenoblo, 
dans  ses  observations  sur  lu  projet  du  Codu  do  pro- 
cedure, demaDdait  que  les  parties  qui  avaicot  assia- 


(99JtmM809.)  39S 

fût  préaUblement  jugé;  en  conséquence,  un 
premier  Jugement  fut  rendu  en  res  turmes:  — 
« Acte  est  accordé  aux  parties  de  Bogaeri  et  Ro- 
clauls(les  lieur^Diderrk)  de  bi  déclaration  faite 
par  la  partie  de  Delonge  et  Vanaeibitu-rk  ( co 
dernier  avocat  de  la  dame  Belvaux),  qu  elles  est 
désistée  de  scs  coiirlusioiis  teiidaiiies  à faire 
déclarer  frauduleux  le  contrat  de  vente  meniiutiné 
dans  f-ef.  concliisions  . sauf  a tes  reprendre  p><ir 
nouoe//e  insfance,  s'il  y a lieu.  » Cette  lestric- 
tion  parut  ne  pas  satisfaire  les  défenseurs  des 
sieurs  Declerck,  qm  exigèrent  de  l'avucal  de.la 
dame  Belvaux  un  dé»i>iemriu  pur  et  simple.  L'a- 
vocat consentit,  et  le  iriimnal  rendit  un  second 
jugement  ainsi  conçu:  — « Sur  obsurvuUonsdes 
parties  de  Bogaeri  et  Koclauis,  acte  leur  est  ul>- 
léneuremenl  accordé  de  la  dcilaratioii  de  la  par- 
tie de  Vanaelbroeck  et  Delonge,  que  celle-ci  re- 
nonce purement  et  siuipiement  auxdites  conclu- 
sions tendantes  à fdre  dévlarer  frauduleux  et 
simulé  leconlrai  de  vente  susmenlionne  : aUendu 
qu  elle  se  réserve  tous  les  autres  droits  résultant 
deionconiratde  niariMge.»— Les  plaidoiries  n'eu- 
reiii  lieu  alors  que  sur  le  second  chef  de  la  de- 
mande «le  la  dame  Belvaux;  nii  jugement  défi- 
nitif intervint;  les  sieurs  Declerck  eu  interje- 
tèrent appel. 

Devant  la  Cour,  la  dame  Heivaux  voulut  repro- 
duire son  moyen  d'annulation  de  la  vente;  on 
lui  opt>OM  son  désislcmcnl  pur  ei  simple  ; elle 
répondit  qu'elle  ri'av  ait  ilomié  sou  assunlinicnt 
qu'à  un  désisluiiicnt  conditionnel;  quelle  dés- 
avouait ce  qu'on  aurait  lait  de  plus. — La  Cour 
renvoya  le  des.iveii  devant  le  tribunal  de  première 
instance.  Là  le  sieur  Dcluiige , seul  désavoué, 
prétendit  n'avoir  point  coopéré  au  désixtemeni 
pur  et  simple,  lequel  n'étnit  émané  que  du  sieur 
Vanaelbroetk,  aym-at  de  la  demanderesse  , dont 
la  mise  en  cause  fut  demandée  et  ordonnée  par 
le  tribunal,  sur  ce.s  motifs  n que  l’avoué  a pu 
Didbérer  que  passivemeni  à ce  que  l'avocalVa- 
naclbroeck  a dit  et  fait  pour  la  défense  de  sa 
cliente;  qu'il  a uu  croire  qu  il  éUiil  muni  d'un 
pouvoir  spécial  a l'effet  du  <lési.«ii'mrnl,  iiotam- 
nieol  parce  que,  dans  ce  temps,  l'uvocal  Vaiiacl- 
broeckétaitavouépiê-i  lelribunaLv— Il  estré.su)iê 
des  débnis  ultérieurs,  1*  qu'aucun  pouvoir  spé- 
cial n'avait  été  donné;  9®  que  31*  Vaiioclbroeik 
avait  cessé  d'être  avoué  avant  le  désistement,  et 
que  , dans  la  cause  , il  n'avait  d’autre  ministère 
que  celuid’avocat. — Le  ministère  public  conclut 
à la  ntillilé  du  désisiement.  Cependant  le  tribu- 
nal, qiii  dam  l'iiuerloriitoire  semblait  avoir  sub- 
ordonné sa  déct.vion  a l’cxisieiice  ou  a la  non- 
exisience  d'uii  pouvoir  spécial,  liilei  pella  la  dame 
de  Belvaux  sur  le  fait  de  son  a^slslan^ea  la  plai- 
doirie du  9 pluv.  an  13,  et,  d'üprps  sa  réponse  , 
qu'elle  avait  crfcctivcmciU  élu  ptosriiie , mais 
qu'elle  s'en  était  référée  aux  conclusions  prises 
par  son  avoué,  il  la  déclara  non  recevable  et  mal 
fondée  dans  son  désaveu. 

Sur  l'appel  de  ce  jiigeineut  par  la  dame  Belvaux, 
elle  disait  que  le  désisiement  pur  et  simple  n’é- 
(ait  pas  le  fait  de  son  avoué,  mais  de  son  avo- 
cat; que  les  oflldeis  ministériels  avant  seuls  la 
fonction  de  repiésenier  la  partie  eu  jugement, 
il  s'ensuivait  que  ce  déslsirmeni  étoit  radicale- 
ment nul;  du  manière  qu'elle  n'avait  pas  ri- 
goureu.'^eiiieni  besoin  du  désaveu. 

Elle  invoquait  l url.  339  du  Code  de  procéd. 
CIV.,  qui,  pour  toutes  urfres,  tous  aveux  cl  con- 
té au  jugement  du  procès,  ne  pussent  point,  dans  U 
suite,  former  de  drsaveu,  a muiii»  qu'«}ltf.«  n'aus- 
iaat  fail  quelques  rêclaioaiions  à raudicuce. 


Court  d^appH  êt  CooêêÜ  â^Etat, 
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iCRtemrns,  ^igeun  f>ouvoi>  «périat. — ElleaJoU' 
lait  que  5a  pr^semc  a raiiJience,  ou  seulement 
à une  partie  de  romliem  c . avait  éic  purement 
passive;  que  son  silence  ne  pouvait  pas  s'inter- 
préter au  ^re  de  ses  adversaires  ^ ou  suppléer  à 
un  conseiilemenl  qui  devait  être  exprès  et  fur- 
inel,  surtout  s'agi.o>ant  de  (’abaiidoii,  sansratiso, 
sans  compensation  . d'un  droit  iniporlaiil  ; que 
la  loi  exigeait  une  signature  gui  suppose  mi  con- 
sentement réfléchi;  qu'au  moins  fa)laii-)i  que  sa 
présence  fût  constnlée,  si  l'on  voulait  en  induire 
son  adhésion  à un  désistement  dont  elle  n'aurait 
pas  été  en  état  d'apprécier  retTct;  que  cependant 
les  juges  ne  l'avaient  point  constatée,  ni  ses  ad- 
versaires etfX-mérnes  demandé  qu'elle  le  fût  ; 
preuve  évidente  du  pou  d'attention  que  les  uns 
et  les  autres  j avaient  fait , et  du  peu  d'impor- 
tance qu'ils  y avaient  attaché. 

Les  sieurs  Üeclerck-Parei  répondirent  que 
l'avocat  avait  bien  le  droit  de  modifier  les  con- 
clusions dosa  partie,  lorsqu'il  Jugeait  la  mudiOcn- 
lion  avantageuso  à sa  cause:  que  l'avoué  présent 
n'dvaii  )K>int  contredit  la  plaiiloine,  et  ne  s’était 

fiotnt  opposé  à rinscnpiioii  du  clésislemonl  sur 
e plumitif;  que  d'ailleurs  la  présence  de  la  dame 
de  Belvaux  opérait  la  ratification  de  la  gestion  de 
•es  défenseurs. 

ARItÉT. 

LA  COUR  Admet  Paret  à prouver  quel'ap. 
pelante  a assisté  au  barreau  M.'tl.  Vanaelbroeck, 
son  avocat,  et  Delunge,  son  avoné,  au  plaidoyer 
du  5 pliiv,  an  i:t,  etc. 

l)u  29  juin  1808. ^Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
—2»  seci. 


EMPRISONNEMENT. — Coupêtekcb. — Domi- 

CILB.^DÉLAI. — COMllAMJKilEtVT.—  POCVOIR 
SPÉCIAL. 

Lorsque  la  contrainte  par  corpt  est  exercés 
Aon  du  ressort  du  juge  qui  l'a  ordonnée.,  le 
trtbunal  dans  le  ressort  duquel  elle  a lieu 
Cstiucotnpélent  pour  prononcer  sur  le  mérite 
du  titre  en  vertu  duquel  elle  est  exercee, 
proc.,  “9i). 

La  déclaration  de  changement  de  domicile  sans 
indication  d'un  «oui  cnn,  ne  suffit  pas  pour 
rendre  uulles  les  Ji^ni/lcutions  ^ni  seraient 
/dites  à l'ancien  domicile  (1). 

Lorsque  le  jugement  qui  ordonnait  la  con- 
trainte par  corps  a été  signifié  au  debiteur  à 
son  domicile  «i*rc  commandement,  et  qu’il 
s'est  écoulé  plus  de  vingt-quatre  heures  de- 
puislêcommandement,  U u'est  pas  nécessaire 
de  laisser  encore  écouler  ce  delai  entre  t'ité- 
rati/commundcment  et  l'exécution. 

Le  défaut  d‘ex/ii6ition  de  pouvoir  spécial  de 
la  part  de  r/iu»ssi>r  cAaryé  d'executer  la  con* 
trainte,  u'emporte  pas  nullité,  quand  cette 
exhibition  na  pas  été  formctlemenl  requise, 
et  que  le  commettant  ne  désavoue  pas  ihuis^ 
sierii). 

(Delavallée— C.  Brady.) 

Le  sieur  Brady  avait  obtenu  contre  le  sieur 
Delavallée  unerondamnaiKin  par  corps  pour  une 
somme  de  'J(),o0h  fr. , moulant  de  lettres  de 
change  souscrites  par  DelavnUee.— Le  jugement 
de  première  instance  fut  confirmé  par  arrêt  rendu 
par  défaut  en  la  Cour  d’nppet  de  llouat. — Dcla- 
valliV  avaiiccpendanlnvouéeu  cause;  la  sigiiiG- 
calion  de  ccl  arrêt  ne  fut  point  friite  au  domicile 
de  ect  avoué,  elle  fut  faite  diieciemenl  au  débi- 
teur à von  domicile  connu,  avec  commandement 
d y salisfaire,  a peine  d'y  cli  c contraint  par  corps. 


(t)  r.  sur  ce  püiut,  CiiS.  18  germ.  et  16  frueU 
an  12,  et  les  notes. 


Tout  ceci  se  pasisU  intérieareraeot  to  Code  d« 
procédure. 

Pendant  ce  temps,  Delavallée  disparut  de  ton 
domicile.  Le  sieur  Brady  découvrit  sa  retraite, 
et  le  9 juin  1808,  Delavallée  fut  arrêté  k Gsnd , 
immédiatement  apré.5  un  nouveau  commande^ 
ment,  et  sans  Intervalle  de  vingt-quatre  heures. 

Delavallée  demanda  la  nullité  de  son  empri- 
sonnement , et  pour  l’obtenir  il  présenta  quatre 
moyens:— Le  premier,  tiré  de  l’art.  147  du  Code 
de  procédure  civile,  qui  veut  qu'un  jugemeut 
par  défaut  ne  soit  exécuté  qu'après  avoir  été 
«jgniüé  a avoué  , lorsqu'il  y en  a un  en  cause  : 
ilajoutailque  celte  forniaiité  était  exigée  par  Tor- 
düiinance  de  1867;  qu’au  surplus,  l'arrêt  de  U 
Cour  d'appel  était  attaqué  par  une  opposition. ~ 
11  di>ait,  en  second  lieu,  qu'il  avait  aonoiicé 
qu'il  quitiaii  son  domicile  de  Lille,  et  cela  an- 
térieurement a la  signification  de  rarrétieequi 
midaii  nuis  cl  la  higniOcaiion  elle  commande- 
ment faits  a ce  domicile.  — Il  ajoutait  qu’il  ne 
a était  pas  écoulé  vingt-quatre  heures  entre  le 
nouveau  lommaiidemeni  fait  à Gand  et  son  em- 
prisonnement:—l.nfin, que  l'huissier  n’avaU  pas 
exhibé  le  pouvoir  dont  il  doit  être  muni  aux 
termes  de  l'art.  686  du  Code  de  procéd. 

Brady  répondu  : l^que  rorUonnancc  de  I66T 
n'éiaii  puini  observée  dans  le  ressort  de  la  Cour 
d'appel  de  Douai , et  que  la  procédure  qui  f'j 
observait  avant  le  Code  de  procédure,  n’eii- 
geait  pas  celle  formalité  de  la  signification  à 
avoué  du  j ugcrneiu  par  défaut;  qu'à  l'égard  de  l’op- 
position,ce  inuy  en  appartenait  au  fond,etauele 
tribunal  qui  a vaUrendulejugeineot  était  seul  com- 
pétent pourjuger  d'une  opposiiiooàceméme  juge- 
meiit;— 2<*  Qu  il  ne  suffit  pas  d'annoncer  son  chan- 
gement de  (lumicile,  qu'il  faut  encore  indiquer  le 
nouveau  qu'oii  a choisi;  que  sans  cela  ce  serait 
rendre  une  signification  impossible;  — 3*  Que 
l'art.  7S8  du  Code  de  procédure  qui  veut  un  ité- 
ratif commandement,  ne  fixe  point  d'intervalle 
cnire  cet  itératif  commandement  et  l’empri- 
sunnemcnl; — Que  l'art.  566  du  Code  de  procé- 
dure veut  bien  a la  vérité  que  l'huissier  soit 
muni  d’un  pouvoir  spécial;  mais  qu'il  n'est  obligé 
de  le  produire  que  quand  le  débiteur  l'exige; 
qu'au  surplus,  celte  objection  tombait  d'eUe- 
lucme,  puisque  Brady  avouait  le  failde  l'huissier, 
et  soutenait  lui  avoir  remis  son  pouvoir  spécial. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Gand  rejeta  le 
moyen  d incompétence , et  ordonna  aux  parties 
de  plaider;  il  iraccueillil  pas  non  plusletautres 
moyens  de  Brady  , cl  ordonna  la  mise  en  liberté 
de  Delavallée. 

Appel  de  la  part  de  Brady,  qui  reproduisit  les 
mêmes  moyens.  Delavallée  voulut  se  faire  un 
moyen  contre  rhicompéience,  de  ce  que  Brady, 
en  acquiesçant  ou  jugement  qui  lui  ordonnait 
de  plaider , avait  reconnu  la  juridiction  du  tri- 
bunal de  Gand. 

ARlftT. 

LA  COf^R;— Attendu  que  la  question  desa- 
voir si  l'arrêt  conllrmatif  rendu  à la  Cour  d'appel 
de  Douai  aurait  dù  être  préalablement  signifié  à 
domicile  d'avoué,  d'après  les  règles  observées  en 
matière  de  procédure  dans  le  département  du 
Nord,  appartient  à cette  Cour,  et  que  le  Iribanal 
de  première  iiistonce  de  Gand  était  incompétent 
pour  en  connaître,  s'agissant  du  mérite  du  litre 
exécutoire,  et,  par  conséquent,  du  fond;  — At- 
tendu que  cette  inconi|>éience.  étant  dans  l'ordre 
des  juridictions,  n'a  pu  être  couverte; 

Aticiuiu  que  la  signification  de  l'arrêt  a été 


(2)  y.  dans  le  même  sens , Nancy,  32  juin  I81l« 
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ftUe  iQ  domicHe  de  rintimé,  et  que  celtiUci  n’a 
pa>Jo*tiAdde  réUblUiement  d’on  autre  domi* 
elle,  depuisqu’tl  prétend  avoir  changé  celui  où  la 
Dotificaiion  a eu  Heu; 

Attendu  que  le  jugement  ayant  été  signifié  au 
domirlledu  débiteur,  avec  commandemcni  d’y 
oatiiralre,  il  n'était  pim  nécessaire  de  lui  laisser 
le  délai  de  TÎngt-quaire  heures  après  la  signifia 
cation  qui  lui  i été  fhite  à Gand.  le  vœu  de  l'an. 
780 étant  rempli  quand  la  signification  et  le  com* 
mandement  ont  été  préalablement  faits  au  débi- 
teur avec  intervalle  sufllsent  pour  l'etécution: 
Attendu  que  le  mandat  spécial  de  l'huissier  a 
été  allégué  en  référé,  et  qu’outre  que  le  débiteur 
n’a  pas  insisté  sur  l’eshibition  de  U pièce,  le 
commettant  de  l’huissier  a ratifié  l'exécuiion  ; — 
Met  l’appellation  et  ce  dont  est  appel  an  néant; 
—Déclare  nuis  et  de  nul  effei  les  jiigemens  dont 
est  appel  comme  incompétemment  rendus  sur  le 
mérite  du  jugement  confirmé  par  la  Cour  d'appel 
de  Douai,  sauf  à Tmlimé  à se  pourvoir  à cet  égard 
la  et  où  11  appartiendra;  — Déclare  Tintimé  mal 
fondé  dans  ses  autres  moyens  de  nullité,  etc. 

Du  S9  juin  1808.^Cour  d'appel  de  Bruielles. 
— !'*secl.— Cond. conf..  Al. Merci,  subsi.— PC, 
MM.  Crassous  et  Beyens. 

SUBSTITUTION  FIDÉICOMMISSAIRE.  — 

SUBSTITUTIOK  DB  HBS1DVO. 

La  clause  d'un  testament  conjonctif  par  la~ 
quelle  le  prémouron/  des  deux  époux  laisse 
a l'autre  la  totalité  de  ses  htens,  avec  charge 
de  rendreà  une  personne  déterminée,  ce  dont 
cet  épour  n'aurnir  pus  disposé  pendant  sa 
oie,  eonsttfue  un  fldeicommis  de  residuo, 
annulé  par  les  lots  aùolifiues  des  substitu-^ 
lions  (1). 

(Héritiers  Leyssens.) 

Du  89  juin  1808.— Cour  d’appel  de  Bruxelles. 
— !'•  secC— PC,  UM.  Poulet  et  Deswerte. 


APPEL.— Dohicilb  klo.— SAisiK-rxtoTiOTS. 
Est  nulle  la  signification  deVacte  d'appel  faite 
au  domieils  élu  par  le  créancier  dans  le  corn- 
mandemeni  pour  parvemr  à une  saisit-exé' 
euiion.^Elle  doit  être  faite  à personne  ou 
dofnlcils  réel  (9). 

tBati— C.  Julliot  de  Fromont.) 

Un  Jugement  du  tribunal  civil  de  lu  Seine,  con- 
damnait le  sieur  Uati  à payer  au  sieur  Julliol  de 
Fromont  la  somme  de  l,099fr.  JuHiui  de  Fromont 
fait  commandement  a fin  de  saisie-exécution,  et 
élit  domicile  ehex  son  avoué* 

Bail  interjetie  appel  du  jugement,  et  fait  signi- 
fier l'exploit  d’appel  au  domicile  élu  par  Julliol. 
Arrêt  par  défaut,  qui  déclare  l’appel  nul. 

Opposition  de  la  part  de  Bâti.— Il  fmitient  que 
le  sieur  Julliol  de  Fromont.  en  indiquant  un  nou- 
veau domicile  dans  son  exploit  de  rommande- 
ment,  avait  par  là  consenti  à reconnaître  valables 
toHlei  les  significations  qui  pourraient  y être  fai- 
tes. L'art.  du  Code  de  procédure,  autorise 
d’ailleurs  toutes  signifitoUons  d’offresou  d'appel, 
•U  domicile  élu  dans  le  commandement. 

L’Intimé  répondait  que  l'art.  iô6  du  Code  de 
procédure  voulait,  en  règle  générale,  que  lu  si> 
gnlflcaliOQ  d’un  acte  d’appel  fût  fuite  à pcisunne 


(I)  F.  codL,  arrêt  de  la  même  Cour  du  24  fév. 
1807,  elle  note. 

(9)  F.  sur  ce  point,  la  note  qui  accompagne  Tar- 
réldela  Cour  ae  Bruxelles  du  14  aoul  18U7.— F. 
euMÎ  Casa.  20  juin  1838. 

(3)  conL,  dans  le  cas  même  où  la  dotalilc  n’au- 
fttl  pot, été  déclarée  à Pacquéreur,  Cass.  Il  déc. 
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ou  domicile;  que  l’art.  581  du  mémo  Code,  qui 
fait  exception  à cette  régie,  devait  être  restreint 
au  cas  ou  il  pourrait  s'ctcver  des  inciüens  sur  la 
f lisie  faite  en  vertu  du  commandement,  et  qu’a- 
lors  on  devait  sui>re  les  disptisitions  de  cet  arti- 
cle. Alaisl  appeldii  jugement  primitif,  qui  donne 
lieu  a la  saisie,  ne  peut  être  regardé  comme  un 
incident  sur  la  «atsie,  puisqu’il  rend  le  common- 
dement  sans  effet,  et  remet  les  parties  en  litige. 

AllltÈI  . 

LA  COUR:  — AucimJii  que  tout  acte  d'appel 
doit  être  signifié  au  véritable  domicile  de  la  par- 
tie, et  que  le  domicile  élu  par  riiiiinié,  dans  son 
exploit  decommandcmcnt.  ne  dispensait  pas  Bâti 
de  se  conformer  a celte  règle,  ladite  élection  de 
domicile  ayant  trait  uniquement  aux  poursuites 
et  aux  incidcns  qu’elle  pourrait  occasionner;— 
Déboute  Buli  de  son  opposition  à l’exécution  de 
l'arrêt  par  défaut,  lequel  sera  exécuté  Selon  sa 
forme  cl  teneur,  etc. 

Du  30  Juin  1808.— Cour  d’appel  de  Paris.— 3* 
sect.— Pf.,  5I.M.  Tbevenin  et  Jouveaux. 


!•  DOT.  — AL!K?fATIOPf.  — Ndli.itk. 

3o  Dboits  91'ccessiFS.— Paktage.— Venis.— 
Rescisions. 

ha  nullité  de  Valiénation  du  fonds  dotal  ne 
peut  être  demandée  par  l’acquereur^  sous  pré- 
texte d'une  éviction  ét’anruc//e,  alors  sur- 
tout  qu'il  n'a  pas  tj^noré,  lors  de  l'acquisi- 
tion, la  dotalitc  des  biens  vendus,  et  qu'au- 
cune action  en  révocation  de  la  vente  n'a 
encore  été  dirigée  contre  lui  (3).  — Il  pour- 
rait seulement,  eu  cas  qu'il  fût  troublé,  sus- 
pendre son  paiement  jusgua  cessation  du 
trouble,  aux  termes  de  l art.  Mîü.l  du  C.civ. 
9®  La'cession  faite  par  un  cohéritier  à son 
cohéritier  de  fous  droits  successifs  indivis, 
ne  constitue  pas  un  véritable  partage,  s'il 
existe  d'autres  cohéritiers  qui  n‘ont  pas  été 
parties  dans  l'acte  (l).  — £n  conséquence, 
une  pareille  cession  ne  peut  être  reseindéê 
pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart,  en- 
core bien  qu'il  n'ait  point  été  stipulé  que  la 
vente  serait  aux  risques  et  périls  de  Vacqui- 
reur.  (Code  riv.  art.  H89  et  889)  (5). 

(Brcluii— C.  Duluc.)— ABRËT. 

LA  COL'R  Considérant  que  l'acquéreur  ne 
peut  avoir  d'autre  motif  pour  demander  la  nul- 
lité de  son  acquisition,  que  la  crainte  de  l’évic- 
tion ; or,  d’après  l'art.  t«».')J  du  Code  civil,  il  peut 
suspendre  le  p.iicment  du  prix  jusqu'à  ce  que  le 
vendeur  ait  fait  cesser  le  (rouble,  si  mieux  ce- 
lui-ci n'amie  donner  caution;  mais  dalJ^  le  cas 
pré-senli!  ne  peut  être  question  de  donner  cau- 
tion, ni  d’oninnner  que  le  paiement  du  capital 
sera  su>pcridu , pnrn*  que  les  parties  ont  prévu 
cl  stipulé  tout  ce  que  lu  loi  ordonne,  pui.sqne  le 
capital  n’est  exigible  qu’aiitaut  que  le  vcndcor 
le  placera  en  fonds  solvables,  ce  qui  est  encore 
plus  solide  que  lu  bail  de  caution  ; la  lui  ne  pro- 
nonce donc  pa.«  lu  nullité  de  la  vente;  la  Cour  ne 
peut  donc  pas  la  prononcer;  d’ailleurs,  il  y a de 
la  part  de  cet  acquéreur  uu  iiiuiiis  une  apparence 
de  mauvaise  foi,  on  ne  peut  nier  qu’il  cunnaia- 
sait  le  contrat  de  mariuge  de  sa^sœiir  : tous  les 
actes  postérieurs  dans  lesquels  il  a été  partie,  le 
prouvent  évidemment  ; il  en  est  même  dans 


lâl.S;  25  arr.l83l;  Grenoble, 24  déc. 1825;  Paris, 
26  fcv.  IS33;  Toiillier,  t.  1 4,  n"*  2.t'Jet  suit.; — Eo 
sens  contraire.  Hioin,  30  nov.  1813,  Duraiilon.  t.l5, 
n»  522;  BenoU,  de  la  Oui,  l.  1”,  i»"»  209  et  suiv. 

(4)  F. anal,  eu  ce  sens,  (!as.<.  18  mars  1829, ot  c& 
sens  contriiire,  Moninellier,  19juili.  1828. 

(5)  Conf., ’rurin,  4 août  18 in. 
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lesqueb  ce  contrai  n éié  mentionné;  il  D’igooraji 
donc  (iHS  que  les  foriiis  sur  lesquels  il  Irailait 
étaient  dotaiis, et  le  pliireineiilduprix  del'acbat, 
qu’ii  a siipulé.  priiu>e  qu'il  lésa  urquis a>6c  con* 
naissnni  e de  cause;  les  choses  sont  encore  eD> 
tiéres  et  telles  qu'elles  étaient  a l'époque  de  foo 
acquisition;  il  ne  peut  donc  pas,  sous  préleile 
d'une  éviction  éventuelle  dont  on  n'a  pas  encore 
intenté  raction.dein.'itiderla  nullité  de  ce  contrat; 

D'apiës  l en.  8ks  du  (iode  civil,  tout  acte  qui 
a pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  co> 
héritiers,  est  sujets  rcsci»ion  pour  lésion  de  plut 
d'un  qnnri;  mais  l'acte  dont  il  s'agit  ne  peut  être 
considéré  rontine  avant  eu  pour  objet  de  faire 
cesser  i'indivision,  puisqu'il  y avait  quatre  co- 
parlagrans  et  deui  seulement  sont  parties  dans 
l acté  attaqué;  i'imlivis  subsiste  donc  toujours  et 
Vaciedonl  il  s'agit  n’u  opéré  d'autre  elTel  que  de 
donner  à un  des  copartageans  le  droit  de 
prendre  deui  puriions  iiii  lieu  d'une;  cet  acte  ne 
peut  donc  être  considéré  que  comme  une  rente, 
et  même  coinine  une  vente  de  droits  successifs 
qui  don  être  légléed'.iprés  l'art.  H8U  du  Code  civil, 
et  coiiséqueminenl  n'est  pas  sujette  à l'action  en 
rescision,  sous  preteitc  de  U lésion  de  plus  du 
quart;  en  vain  ubjcctcrait-on  que  l'arlicie  cité 
suppose  que  la  vente  a été  faite  aui  périls  et  ris* 
qoes  de  l'acquéreur,  et  que,  dans  notre  hypo* 
thèse,  le  vendeur  avant  promis  garantie,  Tac* 
quérriir  n'a  pus  pris  sur  son  compte  les  périls  et 
1rs  risques,  parce  que  cette  garantie  ne  peut 
absolument  être  entendue  que  de  la  propriété  de 
la  portion  vendue;  le  vendeur  n'a  cédé  ijue  les 
droits  qu'il  pouvuit  avoir,  au  nom  qu’il  agissait, 
sur  l'hérédité  qui  falsaii  la  matière  de  l'acte; 
mais  cette  portion  héréditaire  était  absolument 
Dui  périls  et  risque»  de  l'acquéreur , et  si  cette 
portion  eût  été  absorbée  par  des  dettes  Inconnues 
au  temps  de  la  cession,  ou  par  quelque  autre 
cause,  quelle  quVIle  fût,  tout  serait  retombé  sur 
racheleur  sans  garantie,  tout  comme  si  un  eût 
découvert  quelque  droit  successif,  ignoré  au 
temps  de  l'acte,  il  eût  été  au  profil  de  l'acqué- 
reur ; c'était  dune  un  vrai  contrai  aléatoire  , tel 
qu’il  est  prevu  par  ranicle  précité;  il  est  donc  h 
J'abri  de  toute  action  en  lé>ion , avec  d'autant 
plus  de  rnisoii  que  dans  le  cas  présent,  Breton 
prétend  que,  le  même  jour,  il  fut  traité  entre 
partie.»,  tantsur  U succession  paternelle  que  sur 
la  succession  niateriiclle;  mais  que  pour  différer 
pcndiiiit  un  temps  le  paiement  de  la  totalité  du 
droit  d'enregistrement . on  ne  traita  par  acte 
public  que  sur  les  droits  paternels  et  par  acte 
sous  seing  privé  sur  les  droits  rnaieriiels  ; que 
pour  diminuer  d'nutnnt  tes  droits  d'cnregislre* 
ineiil  relatif.»  aux  droits  paternels  qui  seuls  dans 
ce  moment  re.stah-nt,  on  transporta  sur  les  droits 
niaiemels  une  partie  de  ce  qui  avait  été  filé  sur 
les  droits  paternels;  — Que  l)uluc  abuse  de  ces 
deux  actes  pour  demander  la  coiifinnatioQ  du 
preuncrei  l'annulation  du  second;  par  ce  moyen 
il  profilerait  de  la  disposition  de  ces  deux  actes , 
dont  l'un  diminue  l'hérédité  paternelle  et  l'autre 
augmente  l'heiédité  maternelle  ; ce  qui  donne, 
du  moins,  une  forte  présimiption  de  la  vérité  de 
celle  nsseriiüii,  c'e.n  que  Breton  a offert  et  offre 
encore  de  consentir  a ce  que  ces  deux  actes 
soient  réputés  pour  non  avenus,  et  a prendre 
ensuite  les  droit.»  de  sa  femme  en  corps  bérédl- 
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laires;  que,  quoique  ce  moyen  soit  très  conforme 
à l'équité  et  mette  Duluc  a l'abri  de  toute  crainte 
d'éviction  , il  n'a  pas  voulu  i'acceplrr  cl  prétend 
néanmoins  que  le  second  acte  contient  une  forte 
lésion  a son  préjudice;  il  demande  que  cet  acte 
soit  rescindé  et  se  refuse  a la  rescision  du  pre- 
mier : il  faut  donc  qu'il  convieiiue  que  ie  premier 
comieni  lésion  au  préjudice  de  sa  soeur;  qu'il  y 
a donc  compensation  et  qu'eu  coinbmanl  ces 
deux  actes,  il  n'y  a pas  lésion  ; il  a donc  d’autant 
moinsdroildese  plaindre  qu'il  n'est  pasatlaqué, 
et  que  probablement  il  ne  lésera  jamius;— Fai- 
sant droit  de  l'appel,  sans  s'arrêter  a la  demande 
en  nullité  de  la  vente  dudit  jour  i veut,  an  19, 
formée  par  ledit  Duluc,  non  plus  qu’a  celle  par 
lui  formée  en  rescision  de  ladite  vente;  — Dit 
qu'il  a été  mai  jugé  , etc. 

Du  30  [iiiu  1H08.— Coiird'app. d'Agen. ~Prsr., 
M.  Lacuée.— C'oncl.,  M.  Rivière,  subst. 

MARIAGE.— NocLiTft.^IisrxnsgAtvcB. 
Ün$  difformité  des  parties  génitales  , IsBs 
qu'elle  s'oppose  Absolument  à l’union  des 
se«€s,  est  une  cause  de  nullité  du  mariage  (t). 

(N....— C.  sa  femme.)— Aiutèr. 

LA  COtR  ; — Attendu  qu'il  résulte  du  rapi>ort 
fait  par  les  gens  de  l'art  que  l'état  physique  de 
ladite  N....  et  sa  conformation  s'opposent  au  but 
naturel  cl  légal  du  mariage;  que  cet  empêche- 
ment a existé  avant  le  mariage,  et  qu'il  n’esl  pas 

Possible  d'y  remédier  Donne  défaut  contre 
intimée,  faute  de  plaider  Et  faisant  droit  sur 
rappel,  met  l'appellation  au  néant  ; — Emendant 
et  iiatuent  au  principal,  déclare  te  mariage  con- 
tracté entre  les  parties  nul  de  plein  droit:— El 
sur  les  conclusions  du  procureur  général,  ten- 
dant à ce  qu’il  suit  ordonné  que  mention  sera 
faite  du  présent  arrêt,  en  marge  de  l'acte  civil  du- 
dit minage,  renvoie  l'appelant  à cet  effet  de* 
Vint  l'officier  de  l'état  civil,  etc. 

Du  1*'^  juill.  1808.  — Cour  d'appel  de  Trêves. 
—PI.,  MM.  Pappé  et  Uuppenthal. 

REMPLOI.— Fkmhb. — Loi  bü  lirc. 
Lorsqu'un  mariage  a été  contraoté  sous  tem~ 
pire  (T une  coutume  (rei/e  de  Muhnes),  qui 
défendait  Us  avantages  indirects  sntre 
époux,  la  géminé  doit  aux  hérUiers  du  mari 
le  remploi  des  propres  de  ce/ui-ci  aliénés 
durant  te  mariage,  encore  bien  que  ie  texte 
de  la  coutume  aoumit  le  mari  seul  à l'obti- 
palton  du  remploi,  — Mais  le  rempios  n'est 
dû  que  pour  les  immeubles  qui  étaient  situes 
dans  le  ressort  du  statut  matrimonial,  si 
pour  les  autres  immeubles  les  époux  ont 
formelUnieut  dèciace  vouloir  se  référer  auJ? 
lois  de  leur  siluatton,  et  que  ces  lois  n’ad- 
mettent pus  le  remploi  saru  stipulation  esp- 
presse. 

(Héritiers  Vankiel— G.  V«  Yankiel.) 

Du  9 Juill  1808.  — Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
—3*  sect.— Pt.,  mm.  U'Hsnciis  et  PouUel. 


CESSION.— C0iniÀnDEIft:5T.—SlGKIFICATI0K. 
£e  cessionnaire  d'un  titre  exécutoire  n'est  pas 
tenu  avant  de  le  mettre  a ej^écutton,  de  s'y 
faire  autoriser  par  justice  (9). 


(f)  é'.  le»  observations  qui  accompagnent  l'arrêt 
interlocutoire  rendu  par  la  m«‘mQ  ('.our  le  97  janv. 
1S08  dans  la  m'^iie  alTairc.  Celui  que  ooos  recueil- 
lons ici,  eHrarrét  driinUir  rendu  sur  la  visite  et  le 
rapport  dei  m>*decin»  appelés  à constater  l'élal  de 
U femme.  Nous  reavoyons,  pour  ce  quiconcerse  lea 


faits  et  la  discussion,  aux  détail»  dans  lesoueU  noos 
sommes  entres  à l'occasion  de  l'arrêt  interlocutoire. 

(2)  Ce  point,  quelque  certain  qu'il  puisse  paral- 
treiéuit  cependant  autrefois  cooiredilpar  plesieuri 
coutumea , noiammeol  par  celle  de  Dlois , art.  263| 
et  celle  d»  Melua,  eru  ML  SuivaBices  coutumea^ 


üi.  üy  lüOgIc 
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Lè  eeuionnaire  fui  iMHirim'f  un«  expropria^ 
lion  furcéi  en  uerlu  <ie  titrai  de  son  eedonr, 
n'esi  pas  ténu  de  les  signifier  avant  de  faire 
eommandemsnt  au  debiteur;  il  suffit  gus  la 
signification  des  titres  accompagne  lê  com» 
mandement 

(Perrochel — C.  LepUy.) 

Les  biens  du  sieur  Pournier-Lacbap«ll«  furent 
vendus  par  espropriaiion,  le  89  veoi.  an  10.  Le 
sieur  Perrochel  en  fut  adjudicataire  au  pria  de 
180,000  fr.  ~ Dans  Tordre  ouvert  sur  celte  ad]ii> 
dicaiion,  la  dame  veuve  Saniaian  fut  rolkK|uée 
ea  rang  ulile  pour  une  tomme  de  53,875  fr.  70  c. 
Le  93  bruin.  an  13,  elle  signifia  son  bordereau  à 
Tatijudicalaire,  avec  commandement  d*y  salis» 
faire.  Depuis,  elle  céda  ses  droits  au  sieur  Le» 
play. 

Le  99  nov.  1806,  le  sieur  Leptay  féit  signifier  à 
Perrochel  l'acte  de  cession,  le  procès-verbal  d’or* 
dre,  le  bordereau  de  collocation  de  la  veuve  8a> 
malan.  et  les  espions  de  significaiion  avec  corn* 
niauüemeni  de  payer  , à peine  de  voir  procéder 
contre  lui  a la  vente  forcée,  àsa  folle  enchère,  des 
biens  par  lui  acquis. 

Le  sieur  Perrochel  a demandé  la  nullité  du 
commandement  en  se  fondant  d'abord  sur  ce  que 
le  sieor  Leplay  ne  pouvait  agir  en  vertu  du  bor- 
dereau de  collocation  de  la  veuve  Samatan,  avant 
de  s'éire  fait  autoriser  à eiécuter  ce  bordereau 
en  son  nom.  ^ 11  a eicipé  ensuite  de  la  vio- 
lation des  articles  99U  et  9917  du  Code  ch  il. 
L’article  9914  porte  que  te  eesslennaire  d'un  titre 
eiécutoire  ne  peut  poursuivre  Texproprialton 
qu’aprés  que  ia  signification  du  transport  a été 
faite  au  débiteur.  L'article  9917  veut  que  toute 
poursuite  en  espropriaiion  soit  précédée  d’un 
commandement  de  payer.—Kt  de  la  rombinaison 
de  ces  deux  arikles , le  sieur  Perrochel  concluait 
que  le  commandement  a lui  fait  à la  requête  de 
Leplay,  le  99  novembre  ISOtt , était  nul.  attendu 
que  le  transport  qui  fut  signifié  ce  rndmejour 
avec  le  commandement  qui  forme  le  premier  acte 
de  la  poursuite,  aurait  dû  lui  être  notifié  avant  la 
poursuite,  aux  termes  de  Tartide  9914. 

99  janvier  1807,  jugement  du  tribunal  d'Uxès 
qui  rejette  ce  moyen  de  nullité.— Appel. 

AMIÉT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  défaut  de  qua- 
lité opposé  à Leplay  (et  que  Ton  fait  résulter  de 
ce  que  les  cessions  faites  par  Delon  à Isambert, 
et  par  celui-ci  à la  veuve  Samaian , dont  ledit 
Leplay  exerce  les  droits,  nasonipoinicoiiautéei), 
n'est  pas  fondé,  le  jugement  d'ordre  iniêr- 
venu  entre  les  créanciers  du  sieur  Lachapelle  , 
ayant  prononcé  sur  res  cessions,  en  colloquant 
la  veuve  Samatan,  et  ledit  Leplay  n’ayant  par 
suite  besoin  que  de  rapporter  le  bordereau  de 
colloration  délivré  a cette  dernière,  et  la  ceselon 
iliTelte  lui  a faite;  — <^ue  Perrochel  prétend  mal 
à propos  qu'avant  d'agir,  Leplay  aurait  dû  de- 
mander d'eiécuter  a son  nom  ce  bordereau  ; 
qu'aucune  loi  n'exige  une  telle  forme  de  procé- 
der; — Que  Tart.  35  de  la  loi  précitée  ne  parle 
niillemeni  de  Taecompiissemenl  de  celte  Â&rma- 
lité;  qu’au  reste,  le  cessionnaire,  étant  Timide 
du  cédant,  peut,  en  vertu  du  titre  de  ce  dernier 


le  cessionnaire  d'un  titre  exécutoire  était  tenu  de  se 
faire  autoriser  par  justice  à le  mettre  i exéeuüoa. 
Mats  la  généralité  des  coutumes  avait  des  dispotâioas 
plus  conformes  a la  votonié  des  parties  et  à la  fisree 
du  litre,  ainsi  que  le  consiste  Dumoulio,  sarTari.  963 
de  la  coutume  de  Blois,  et  ('oqiiille  (sur  Nivernais, 
lit.  39,  art.  !•')  —Aujourd'hui  la  question  no  sa»* 
rail  être  douteuso:  la  venta  on  eoMioa  d'uno  aréaa> 
60  comprend,  aux  termes  do  Taru  1692  d»  Cod» 


et  de  Tacto  de  cession.agir  sans  autres  actes 
contre  le  débiteur  cédé,  ce  qui  est  évificinmenl 
établi  parles  disposiuuns  de  Turt.  9^1  i du  Code 
civil  ; qu'au  sundus  ce  dernier  inu)en,  eu  requ'il 

rieuléire  considéré  conime  niujen  de  nuIlKéen 
■ forme,  n’ajani  point  été  proposé  en  première 
inftance,  ne  peut  plus  Télre  en  cause  d'uppel; 

Attendu  que  ia  contravention  alléguée  à l’art. 
9914  du  Ccùle  civ.,  prise  de  ce  que  la  cession 
faite  au  sieur  Leplay,  par  la  veine  Sriiiiatan.  n'a 
point  été  signifiée  au  sieur  Perroclicl  untéiieu- 
renient  è la  poursuite,  inanque  dans  le  foit:  qu'il 
résulte  effeciivement  du  cominandement  aux 
fins  d’expruprialiüii  forcée  sur  folle  enchère,  no- 
tifié à Perrochel,  que  la  cession  dont  il  s'agit 
fut  signifiée  ace  dernier  en  même  temps  que 
ledit  commandement  ; que  cela  a du  suffire,  la  loi 
n’exigeant  pas  une  signiGcalion  séparée  du  corn- 
iiiandement  \ que  tout  ici  consiste  à savoir  si  le 
commandement  est  antérieur  à la  poursuite;  car 
l’article  cité  porte  que  n le  cessionnaire  d'un 
« titre  exécutoire  ne  peut  poursuivre  l'expropria* 
■ tion  qu'après  la  signiUcalion  du  transport;» 
qu’an  général  le  commandementétant  un  simple 
avertissement  de  payer,  pour  mettre  le  débiteur 
en  demeure,  cet  acte  est  indépendant  de  la  pour- 
suite propranieni dite;  — Que  celte  vérité  ré- 
sulte particuliérement  des  dispositions.!  O de  Tart. 
1*'  de  la  lui  du  f I bruni,  an  7.  d'après  lequel  nul 
ne  peut  poursuivre  la  vente  forcée  ü’un  iiniiieu- 
ble  qu’après  le  délai  du  commandemcni  qu'il  est 
tenu  de  faire  a son  débiteur  ; i**  de  l'art.  %it1  du 
Code  civ.,  portant  que  a toute  poursuite  en  ex- 
« proprialion  d’immeubles  doit  être  précédée 
«d’un  commandeméni  de  payer;  » qu'il  est  in- 
contestable que,  si  toute  poursuite  en  expropria- 
tkm  doit  être  précédée  d’un  coimnaiidemeiii,  cet 
Kte  a lieu  avanidecommencer  de  poursuivre;— 
Que  le  vrai  but  de  la  loi , en  preirrivani  une  telle 
nutiflcalioii,  a évidemment  été  d une  part,  d’o- 
pérer la  novation,  et,  d'autre  |iar(,  de  faire  con- 
naître au  débiteur  son  nouveau  créancier,  avant 
de  pouvoir  être  discuté,  et  que  , dans  l'espèce  , 
la  signification  qui  a eu  lieu  a,  sans  difficulté , 
produit  ce  double  effet  : que  le  débiteur  a même 
joui  d'un  délai  de  plus  de  trente  jours  depuis  le 
comniaiidemeiit  , délai  plus  que  Miffisaiil  pour 
le  constituer  en  demeure;  — Que  Topinion  que 
laCouridople  dan« celle  cause,  trouve  une  noix- 
velle  force  dans  le  § 3,  art.  176  du  décrel  impérial 
sur  le  Tarif  des  dépens,  disposant  qu’en  expro- 
priation forcée  la  procédure  sera  réputée  avoirelé 
commencée  avant  le  !•'  janvier  1807.  lorsque 
Tappoiilion  desafilches  aura  été  faiie  avant  celte 
époque,  et  dons  l'avis  ilii  conseil  d Ltat.  duGjaii- 
pîer  1807 , sur  Texéculion  de  Tari.  1041  du  <^ode 
de  procéd.,  déclarant  que  les  expropriittioni  for- 
cées, lorsque  la  procédure  réglée  par  la  loi  du  11 
brum.  an  7 a été  entamée  par  Tapposiliuii  des 
affiches  avant  le  lcrjaiiv.  1807,  ne  doivent  pas 
être  comprises  dans  la  classe  des  affaires  anté- 
rieurement intentées  ; —Que  ces  diverses  dispo- 
sitions prouvent  sans  réplique  qu'une  procédure 
en  expropriation  n'étati  commencée  ou  entamée 
que  par  l’apposition  des  affiches;  d'où  la  consé- 
quence que  le  tribunal  d'Uzés  a bien  jugé  en  dé- 


civ.,  tous  les  secessorres  de  ia  créance,  tels  que  cau- 
tion, privilège  et  hypothèque,  è quoi  il  faut  aussi 
ajouter  la  voie  parée  qui  c&t  un  des  accessoires  de 
la  créance,  bien  que  cci  accessoire  ne  se  trouve  pas 
compris  dans  Tênuméralion  de  Part.  1692,  cette 
énumération  n'éiant  pas  limitative,  nuis  purement 
iodiealtve.  V.  en  ce  sens,  Touiller,  l.  7,  n*^*99,  lOO 
et  165;  Duramoo,  1. 16,  509;  Duvergier,  de  la 

finie,!.  2,0*218;  et  Troploog, de  faKents, n«  924^ 
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cidam  qu'il  avait  sufO  à Lcplay  de  signifier  son 
aele  Ue  cession  en  inètne  temps  que  le  cuniman- 
Ucnieiii ; —Dit  jujié,  etc. 

Du  i juilici  180H  — Cour  d'appel  de  Nimes* 


AVl*EL.  — JUGEMK7<T  TAU  DÉFAUT.  — BÉLAlg. 

L'apptl  d’un  jugetueut  par  dffaut  êtt  receva- 
bit  avant  i esinratton  des  délais  dt  Voppo- 
sin'on,  lorsqu’il  est  tnter;e/e  conjoinfemeMt 
avec  l'appel  d'un  jagtmeut  eoutrndictoirt 
prérédefument  rendu  sur  la  compétence  ^ et 
que  l'anuulnttoH  du  jugement  couliadic- 
tüire  sur  tu  compétence,  emporte  necessai- 
rement  Vanuulattun  du  jugement  pur  de  faut 
sur  le  fond.  (Cad.  pror.,  an  455.)  (t) 

Jurdiii.) 

Sur  une  ronie^iiilioii  exislunlc  enlrc  les  sieurs 
Jurdiii  el  Jmien  . nu  sujet  dq  piiicmenl  de  trois 
htliels  a ordre  sotismis  par  ce  dernier,  Jordiii. 
poMeijr  de  ces  billels,  fil  ü>sig»icr  .müi  débiteur 
devant  le  tribunal  de  cominerce  de  l*mil-Audc- 
iD^r.  — Joiieii  suuliiil  que  les  juge.*»  du  tribunal 
de  coiunierce  ne  pouvaient  statuer  a son  egard, 
parce  qu'il  n'elau  puinl  marcbaïul,  et  üctiiaiida 
son  renvoi  devant  les  juges  ordinaires. 

Le  IM  avr,  IMü7  , jugement  qui  admet  Jordtn  à 
prouver  que  son  débiteur  élan  marcliand  n l'é- 
poque de  la  sousrripiiuti  des  billets.'— Le  résultat 
de  l'enquête  fut  un  jiiKeinent  du  U mai  1807,  qui 
débouta  Julien  de  son  déclinaluirc , el  lui  or- 
donna de  défendre  au  fond. 

Jouen  fait  defaut,  el  un  jugement  le  condamne 
à piijcr  les  trois  bil.els,— Sigmlicaimn  de  ce  ju- 
gement el  du  précédent,  le  mai  1807.— Le  16, 
appel  de  ces  deui  jugernen.s  est  interjelé  par  le 
sieur  Jouen.  Jordiii  le  souitenl  mal  fondé,  pan  e 
qu'au»  ternies  de  l’ai  l.  455,  l'appel  d uii  juge- 
ment par  defaut  n*esl  recevable  qu'aprés  l'cipi- 
raliuii  des  délais  de  ruppusilioii. 

L'appelant  se  défend  en  disant  que  les  deux 
jugeiiiens  dutil  est  appel  lui  ont  été  sigmUés  si- 
iinilianémenl,  el  qu  il  ne  lui  était  prescrit  aucun 
délai  préalable  pour  interjeter  appel  du  premier, 
rendu  sur  la  coinjiélence,’  qu'iJ  ne  pouvait  sc 
dispenser  de  réunir  l'appel  des  deux  jugeniens 
san.s  Cüiiiprometlre  ses  droits,  puisqu'en  fot  niant 
seulement  op|H)sUion  au  jugement  qui  prononce 
sur  le  fond,  il  serait  censé  recomiuilrc  te  juge- 
ment rendu  sur  le  décliiiuloire. 


(!)  V.  conf..  Rennes,  7janvierl839  (Volume 
1859).— La  raiionqui  a fait  admettre  cette  e vcepuoii 
au  principe  général  posé  dans  l'art.  455,  tient  a la 
nature  meme  des  faits  sur  lesquels  elle  repose  : re- 
marquons, en  eiïel,  que  lorsqu'un  tribunal  a rejclc 
un  decliualoire  ou  toute  autre  exception , el  pro- 
noncé sur  le  fond  un  jugement  pur  defaut,  la  par- 
lio  contre  laquelle  ce  jugement  est  rendu  no  pour- 
rait pas  J fumier  opposition,  sans  recomiaitre  la 
eompétence  qu'elle  avait  conlesU-e,  ou  le  defaut  de 
fondement  de  la  iiullilc  qu'elle  avait  opposée;  telle 
est  du  moins  l'opinion  dei^arré,  Lois  de  la  proc., 
n*’  JfiiO.  Cet  auteur  justifie  en  onlre  le  bieu  jugé 
de  l'arrél  que  nous  recueillons  ici,  par  une  autre 
raison  qui  n'est  ras  moins  décisive  ; «D'ailleurs, 
dit-il,  la  ouUilé  d un  jugement  rendu  par  suite  du 
rejet  d'une  exception  quelconque,  résulte  nécessai- 
rement de  l'arrél  d'appel  qui  pronouoerait  que  cette 
exception  était  admissible  ; el  pourquoi  supposerait- 
oo,  en  ce  cas,  la  nécessite  d'une  opposition  h un 
jugement  par  défaut,  qui,  d’apres  la  décision  du 
jugesuprricur,ne  pourrait  étrecunsidereque  coinine 
non  avenu?  Ce  serait  multiplier  inulilemenl  la  pro- 
cédure el  les  frais-  Nous  croyons  donc  que  U ju- 
,ri*pnidenco  de  la  Cour  de  Rouen  doit  être  suivie,  a 


abbIt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  l’appel  du  ju« 
gometil,  cuntradktoirrmenl  remiu , ti  pu  être 
valablemetil  interjelé  le  jour  même  du  jugement, 
el  à plus  forte  raison  dons  les  trois  jours  de  la 
signilii  atiun;  — Considérant  que  si  oet  appel  est 
fondé,  le  juge  est  sans  qualité  pour  prononcer 
sur  le  fond  de  la  cuiUeslaiton  ; d'où  il  suit  que 
lotit  ce  qu'il  a fait  par  suite  el  en  exécution  du 
jugement  de  cnmpéience,  deviendrait  nul  et  sans 
; — Sons  s’arrêter  à la  fin  de  non-recevoir 
proposée  contre  l appel  du  jugement  contradic- 
toirement rendu  sur  la  compétence , — Ordonne 
que  les  parties  plaideront  sur  l'appel  de  ce  juge- 
rneiil.  etc. 

Du  i juin.  1808.— Cour  d'appel  de  Rouen> 

VENTE.— CAOTiOJf.—ÉTiCTioif. 
Lorsque  iacquéreur  d'un  immeuble  menacé 
d'entefton,  est  condamné  a payer  son  priWt 
à la  charge  par  le  t endeur  de  donner  cau- 
tion, l'obligation  de  fournir  caution  neportê 
que  sur  le  capital  de  fa  somme  que  l'aeheteur 
doit  encore  ; l'acheteur  ne  peut  l’exiger^  ni 
pour  les  intérêts  de  cette  somme,  tiipourles 
a~eumple  antérieurement  donnés  au  ven- 
deur , ni  pour  les  dommages  et  intérêts  qu 
pourraient  résulter  del'èvtctton.^Cod.  Civi 
ort.  tC53.)  (9) 

(Serra— C.  Bosio.)— abiiBt. 

I.A  COUR  ; — Attendu  que,  d'apres  la  produc- 
tion faite  en  celte  instance  par  rappelant,  des 
certificats  d’inscriptions  prises  contre  Kichini, 
vendeur  originaiic  de  l'immeuble  dont  il  a’agitt 
riiitimé  aurait  oITert  de  donner  caution  pour 
1,500  liv.;  qu'en  cet  étal,  toute  la  question  se 
réduit  n savoir  si,  au  moyen  de  celte  eautioo, 
l'imérélde  l'appelant  est  suflisammenl  à couvert; 
— Aiieiidii  que  la  seule  somme  de  I,5ü0  lir.  fait 
aciuellemetii  partie  du  résidu  capital  que  Bosioi 
cuinnic  cessionnaire  de  Bonelli , réclame  de  l'ap- 
pelant,  comme  debiteur  du  prix  du  susdit  im- 
meuble par  lui  acquis  du  même  Bonelli;  que  la 
restante  somme  demandée  par  l'intirné  porte  sur 
les  intérêts  du  prix  capital  de  l'acquisition  sus- 
dite ; que  si,  d'un  côté,  eu  égard  aux  justes  molifli 
de  crainte  que  l'appelant  peut  avoir  d'élre  troublé 
en  action  hypolliêcaire  sur  l’immeuble  par  lui 
possédé,  son  refus  de  paver  une  partie  du  prii 
sans  caution  est  raisonnable,  ce  motif  cesse  ce- 


(2)  lia  été  pareilleiuenl  jugé  par  la  Cour  de  cas- 
sation que  le  vendeur  qui  veut  toucher  son  prix  de 
vente,  nonobstant  une  crainte  d'cvicliont  o^eslpas 
tenu  do  donner  caution  pour  les  doinmagesdolérèlS 
auxquels  l’êviclion  pourra  donner  liru,  et  qu'il  n'est 
tenu  de  donner  caution  que  pour  le  prix.  V.  Cass. 
22noT.tS‘i6.— Oltejurisprudi  oce  est  approuvée  par 
M.  Duvergier,  delà  I enttf,i.l'f,n'*  427,  el  M.  Trop- 
long,  delà  l ente,  d Exiger  des  sûrelcs pour 

toutes  les  conséquences  possibles  de  réviclioo,  dit 
.M.  Duvergier  (foc.  cit.), ce  serait  abuser  delà  posi- 
tion du  vendeur,  chercher  nn  avantage  pour  l'ache- 
teur dans  le  danger  de  trouble  dont  il  est  menacé, 
tandis  que  la  seule  chose  équitable  et  logique,  c'est 
de  garantir  que  le  prix  sera  rendu  si  la  vente  n'est 
pas  maintenue.»— Quant  aux  à-complc,  sur  lesquels 
ne  s'expliquent  pas  les  auteurs,  nous  pensons  avec 
Parrél  ci-dessu»  rapporté,  qu'ils  ne  doiveDl  être  ga- 
rantis par  aucune  caution.  L'acqnereur  le*  a payés 
voloutairoineni  : tout  ce  qu'il  peut  faire,  s'il  survient 
une  crainte  d'éviciion.c'esl  de  ne  pas  payer  le  cotn- 
plémenl  du  prix,  el  réciproquement,  tout  ce  i quoi 
lCDti  le  vendeur  qui  veut  cire  payé  compléle- 
mciit^  c'est  de  fournir  caution  pour  ce  qui  reste  dû. 
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pendant  pour  ce  qui  concerne  les  intérêts  du 
même  pm  qu*un  tiers  drleoteur  et  possesseur  de 
bonne  foi\  tel  que  rappelant,  ne  peut  jamais  être 
oblige,  en  tout  cas,  de  représenter,  et  qui  lien> 
neiii  lieu  des  fruits  de  l'immeubte  par  lui  an- 
nuellement perçus  dès  le  jour  de  rachat  ; — Al> 
tendu  que  pour  la  somme  de  t,ooo  liv.  du  capital 
déjà  payée  par  l’appelant , aucun  droit  ne  corn- 
pèle  à celui'Ci  de  demander  maiiiienant  une  raii- 
tion.  devant  imputer  à liii’Miénie  si  en  payant  il 
«suivi  la  foi  de  son  vendeur , et  s'il  ne  l'a  pas 
demandée  avant  de  payer;  que,  d'ailleurs, 
comme  l'obligatinn  de  donner  camion  ne  con* 
cerne  que  la  somme  en  piincipnl  qu'il  s'agit  de 
payer,  en  vain  l'appelant  voudrait-il  que  la  cau- 
tion à être  donnée  maintenant  par  rmtirné  pour 
la  seule  somme  de  1,500  liv.  du  pris  capilal,  dont 
n réclame  le  paiement,  dût  aussi  s étendre  aux 
dommages  et  frais  que  pourraient  occasionner  les 
troubles  qui  lui  seraient  inférés  dans  la  suite 
En  ce  qui  louche  la  demande  de  riniimé  en  paie- 
ment de  1,500  liv.  de  Piémont:  — Met  l'appella- 
tion et  ce  dont  e<l  appel  au  néant;— Kt  statuant 
par  nouveau  jugement,— Déclare  l'appelant  tenu 
au  paiement  au  profit  de  l'intimé  de  ladite  somme 
de  1,500  liv.,  et  additions  légales,  moyennant  la 
caution  olTeric  par  l'iniimé,  etc. 

Du  5 Juill.  1808. — Cour  d'appel  de  Turin. 


APPEL  — lNTtRVB:VTIO!f. 
L’infervantforj  ue  peut  être  reçue  en  cause 
d'appel,  de  la  part  de  celuià  quionne  pour- 
rait opposer  l'exception  de  la  chose  jugée. 

(Dancy— C.  Uos>itis.) 

Du  5 juillet  1808. — Cour  d’ajtpcl  de  Liège. 


CONTRAL\TE  PA  K COKPS.-Appkl. 
L'appel  d'un  jugement  qui  prononce  la  cou- 
(rutnfe  pur  corps  n’est  pus  recevable,  /ors- 
que  l'objet  de  lu  tiemunde  et  de  lu  romlum- 
nation  est  au-dessous  de  mtlle  francs,  en 
maltère  purement  personnelle  ;^1). 

C.  Pick.) — Aitni^T. 

LA  COUR  : — Attendu  que  l'objel  de  la  de- 
mande est  aiMlessmis  de  lOoO  fr.,  et  qu'amsi  le 
tribunal  de  première  instance  a jugé  en  dernier 
ressort, — Dcclare  fappcl  non  recevable  , etc. 

Du  6 Juillet  1808.— Cour  d appel  de  Uruxelles. 

APPFX.— SoLIDAntTA.  — 

L'appel  interjeté  an  nom  de  l'un  des  condam- 
nés  toliduires  ue  profite  point  a ses  ron- 
torts,  encore  qu'tls  aient  été  assignés  et 
qu'ils  se  soient  présentés  pour  adhérer  à 
l'appel  interjeté  (i)  —Cette  dèci'iion  a lieu 
même  à l'égard  des  consorts  qui  on*  eux- 
mêmes  interjeté  appel  en  temps  utile,  si 
d'ailieurt  ils  ne  Vont  pas  fait  suivre  d'une 
assignation.  (CchI.  proc.  civ.,  art.  456.) 

Et  cela,  encore  bien  que  ces  consorts  aient,  sur 

(1)  V.  en  ce  sens,  Nîmes,  25  oct.  181 1;  Bruxelles, 
36  noT.  181 1 ; Paris,  1 1 sept.  1812; — En  sens  con- 
traire, Turin , 7 dèe.  ISiü. — La  question  ne  peut 
lus  se  présenter  aujourd'hui  : Part.  20  de  la  loi  du 
7 avril  1832  porte  que  dans  les  affaires  ou  les 
tribunaux  civils  ou  de  commerce  jugent  en  dernier 
ressort,  la  disposition  de  leur  jugement  relative  à 
la  coDtrainle  par  corps  e^l  sujette  a l'appel.  Mais  cet 
appel  nVsl  pas  suspensif. 

(3)11  semble  qu'il  devrait  en  être  autrement,  at- 
tendu la  solidarité.  Eo  elTel.  comme  te  fuit  reinar- 
t^uer  M.  Chauveau,  Journal  drs  avoues,  s'*  Appel, 
SI  le  jugement  est  rendu  contre  doux  ou  plusieurs 
li.— U*  PUtTII. 


Conietl  d’Etat,  ( 6 niTti..  1808.  ) 401 

l'appel  de  leur  eoohUgé  , déclaré  se  rendre 
inridemmen/  appelons,  Vappel  incident  n'e- 
tant  permis  qu'a  l'iulimé  {3). 

L'êJ-cepiion  prise  de  ce  qu'un  appel  n'a  pat 
été  interjeté  en  temps  utile,  peut  être  opposé^ 
en  tout  état  de  cause  comme  une  exception 
d'ineompéténee  a raison  de  ta  matière.  (Cod. 
proc.  civ.,  art.  4ii.)  (4) 

(Rolii— C.  DeghoKi  et  autres.) 

Le  5 mars  1807,  le  tribunal  civil  de  Mnndovi 
rendit  un  jugement  au  profil  de  l'bospice  de 
Alonduvi  et  du  Louis  Uogliolti , contre  les  sieurs 
Aimo,  debiteur  principal,  (lervasio  et  Zucchi , 
cautions , et  Roiâ  et  Colombo  certificateurs.  — 
O jugurnenl  fût  signifié  a ces  ilerniers  le  6 avril 
IHUO,  a la  requête  de  la  commission  des  hoi- 
pfees , cl  de  Louis  Dogliolti.  — Le  7 du  même 
mois,  Gervasio  et  Roflî  liront  signifier  une  décla- 
ra/ion  il  appel,  se  réservant  du  faire  assigner  les 
parties  pour  y donner  suite. — Le  16,  Gervasio  fit 
en  cfTcl  donner  assignation  tant  aux  intimés  qu’à 
Roin  lui  niéme. — Uolli  sc  présenta  sur  cette  assi- 
gnation , et  le  26  juin  il  fit  signifier  ses  griefs 
d’apMul.  CependHiit , iraignaiu  que  son  appel 
fut  déclaré  irrégulier  comme  ne  contenant  tminl 
assignation, et  que  l'assignation  donnée  par  Ger- 
vasio nu  pût  pas  lui  protUcr;  il  lU  signifier  un 
second  acte  d'appel  ie2'>jan>ier  1808,  c'est-à-dire 
plus  de  sii  mois  après  la  signiQcaltun  du  juge- 
ment.— Les  intimés  ont  prétendu  que  l'appel  do 
Rolfi  n’était  pas  recevable,  parce  que  la  décla- 
ration d'appel  qu'il  avait  faite  lu  7 avril  n'avait 
pas  été  suivie  d’assignation,  et  que  l'appel  du  85 
janvier  avait  été  interjeté  après  rexpiration  du 
délai  de  trois  mois. 

Rolfi  a répondu  qu'il  lui  sufTisait  d'avoir  dé- 
claré dans  lu  délai  de  la  loi  qu’il  se  rendait  appe- 
lant , d'avoir  comparu  en  appel  sur  l’assignation 
qui  lui  avait  été  donnée,  et  d'avoir  adhéré  à 
l'appui  de  Gervasio  un  faisant  signilicr  les  griefs, 
pour  avoir  rump.i  le  vœu  de  la  lui. 

AHIiÈI . 

LA  COUR;— Vu  les  art.  413  et  456  du  Code 
de  procéd.  ;— Attendu  que  lu  jugement  un  appel 
a Clé  signifié  . a la  reqiiete  dus  tulimés,  au  sicur 
Rolfi.  par  exploit  du  6 avril  1807; — Que,  par 
Hclc  du  7 du  luému  mois , U«dü  •ly.'tui  signifié  aux 
intimés  de  vouloir  se  rendre  appelant  dudit  juge- 
ment, sans  les  avoir  cependant  assignés  a coiii- 
paraltrc  par-duviinl  cette  Cour  dans  le  délai  de  la 
loi , cet  acte  ne  peut , aux  termes  de  L'art.  456  du 
Code  du  procéd..  figurer  légalumeiit  comme  une 
inlerjcclion  d'appel  ; 

Que,  quoiijuc  en  l’écriture  du  SGjuin  1807, 
Ru  fi.  paru  en  suite  de  l'assignation  donnée 
par  Gur\a>io,  ait  incidemmunt  interjeté  appel 
du  su'^dii  jugement  vis-a-vis  de  la  commis- 
sion des  hospices,  et  dans  le  cbef  qui  avait 
accueilli  la  deniandu  en  résiliation  du  bail 
et  prononeé  la  condamnation  subsidiaire  de 
Rolfi  , réclamée  par  la  comriitssion , cette  inter- 
jection incidente  n'aurail  pu  mieux  profiter  à 

individus  faisant  valoir  un  droit  indivisible,  nol 
doute  que  l'appel^ignifiù  par  l'iin  d'eux  ne  suffise 
pour  conserver  les  droits  de  tous,  et  que  si  au  con- 
traire le  jugument  a été  rendu  on  leur  faveur,  l'appel 
signifie  a l'un  d'eux  ne  les  mette  tous  en  cause,  • 
en  ce  .sens,  Carre,  Lois  de  la  procédure,  n®  1565; 
Cass.  36  mars  1825;  27  mai  26;  Bourges,  Il  prair. 
an  If;  Culuiar.  1 1 mars  1K07; — Turin,  9 mars  1 811  ; 
— Bourges . 23  déc  1825;  Toulouse,  2 fev,  1628; 
Bordeaux,  4 av.  1829,  etc. 

(3)  y.  on  ce  sens,  Cass.  2fi  mal  1814. 

(4)  V.  CD  sens  conirairo,  Colmar,  13  nov.  181s* 
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Bolfl  que  le  pr^c(^dent  acle  de  déclaration  d’ap- 
pel. vu  que  ce  n’e«v  qu'à  i'jniimé  que  Tart.  4i3 
du  Code  pcniH'l  (nrilerjrter  incidemnieiii  appel 
en  tout  état  de  cause;  et  que  Rolfi.  vis-a-vis  de 
la  commissioit  des  hospices  t qui  n'était  point 
appelante,  ne  pourrait  jamais  être  considéré 
eomme  intimé ;-Qu'en  cuii!>equence  , i'appi*)  que 
RuMia  inlcrjeié  du  susdit  jui^emenl,  en  vertu  de 
Tesploil  du  janv  de  celte  année  , étant  posté- 
rieur de  sii  mois  et  plus  a respiration  du  terme 
péremptoire  de  trois  mois,  üré  par  la  loi  pour 
inierjeler  appel , ne  peut  être  recevable; 

Qu'en  vain  Uottl.pour  soutenir  le  contraire,  invo- 
que le  prescrit  de  l'art*  173  du  Code,  portant  que, 
«toute  nullité  d'eiploii  ou  d'acic  de  procédure 
« est  couverte , si  elle  n'csl  proposée  avant  toute 
« defense  ou  eicepliun  ; i»  car . quoiqu'il  soit  vrai 
de  dire  que  les  inlimés  , en  fuisanl  siiriuQer  leurs 
écrits  louchant  le  fond  au  sieur  Rolü,  et  en  de- 
mandant que  le  Juueineni  en  appel  fût  confirmé, 
quant  a tous  les  intéressés , ont  défendu  et  evripé 
au  fond  . avant  que  d'opposer  a HoKi  la  lin  de 
non-recevoir  dont  il  s'ugil,  il  est  rrpcndnni  à 
observer  qu'une  telle  eiceplion , comme  tendant 
à établir  la  furclusioD  de  Holfi  pour  interjeter  et 
Introduirerappei,  n'est  subsiiinliellemeni  qu'une 
«sceplion  d'incompétence  absolue  des  jupes  d’ap- 
pel, non  comprise,  et  même  spécinquetnent  ré- 
Mrvée  par  la  disposition  de  l’arlirle  cité , et  ton- 
féquemment  pruposable  en  tout  étal  de  cause, 
comme  fondée  sur  des  principes  d'ordre  public, 
d'après  lesquels  il  n apparlieiit  aucunement  aui 
parties  de  proroger , par  leur  fait , la  Juridiction 
au  delà  des  termes  fliés  par  ta  loi;— Que,  cela 
posé,  il  n’échoit  plus  d'entrer  dans  l'eiamen  du 
point  desavoir  si  le  cas  de  résiliation  du  bail  dont 
il  s'agit  dans  l'acte  public  du  10  fév.  1800  est  ou 
non  advenu,  celte  question  ayant  uniquement 
été  élevée  par  le  sieur  UolÛ,  qui.  d'apiès  ce 
qu'on  vient  d’observer,  ne  peut  plus  être  en- 
tendu en  celte  instance;— Déclare  Rulfl  non  re- 
cevable en  son  appel . etc. 

Du  6 juillet  1808.— Cour  d'appel  de  Turin.  — 
Cond.,  U.  taitagneri. 


acte  conservatoire  — a ppit. 

Vn  jugement  aftogué  par  la  voie  de  l'appel 
ettuntUre  iufflsnnt  pour  autoriser  des  me- 
surai coNierou/otres  relativement  aux  capi- 
taux du  débiteur.  Mais  U ne  suffit  pas  0(/a- 
lement  pour  autoriser  des  oppositions  por- 
tant sur  des  revenus  ((}. 

(Gui)lol— C.  l.ebouleillicr.)— ARfiÈT. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  jugement  rendu 
psr  le  tribunal  de  corninerce  de  Caen,  quoique 
conditionnel  et  attaqué  par  la  voie  de  l'appel, 
formait,  entre  les  mains  des  frères  Lebuuteillier, 
litre  sufRiant  pour  autoriser  de  leur  part  des 
actes  conservatoires,  tels  que  des  oppositions; 
qu’elles  ne  doivent  pas  porter  sur  les  revenus, 
mais  sur  les  capitaux;— Faisant  droit  sur  l'appel 
du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Pans, 
le  U nov.  dernier;  — Dit  qu’ii  a été  mal  jugé, 
bien  appelé,  etc. 

Du  8 juin.  1808.— Cour  d’appel  de  Paris.— 3* 
MCI.— Prés.,  M.  Agier. 


TESTAMENT.— Ni’Li.iTir,—RfevocATro5, 
Vn  testament  nul  pour  vice  de  formes  ne  ré- 
voque pas  un  testament  anterieur  (g). 


(1)  sut  ce  point,  Casi.  18  nov.  1816>  et  la 
note. 


(Roisse— C.  Malbis.)— ABRftT. 

LA  COUR: — Considérant  que  quoique  le  se- 
cond te»-u*mteiii  porte,  en  teriiifs  formels,  que  la 
testatrice  rasse  ci  annulle  eipressément  tous  au- 
tres lesiamens,  némimoins  il  n'en  faut  pas  con- 
clure que  le  premier  soit  révoqué,  si  l'on  annulle 
le  lesi;tmenl  contenant  révocation,  parce  qu'il  est 
bien  évident  qu'elle  n'a  révoqué  le  teklameni  an- 
térieur que  dans  la  confiiince  que  le  postérieur 
serait  ei^éciité;  que  d’après  le  discours  du  tribun 
Jaubert,  M faut  que  te  tesunicht  (Histérieur  qui 
mniieni  révocation,  soit  revêtu  de  (ouïes  les 
fornie.s  prescrites,  et  que,  considéré  en  lui-mérne, 
il  AU  pu  avoir  son  etécuiion;  que  tels  étaient  les 
principes  suivis  dons  la  jurisprudence  avant  la 
piibliialion  du  Code  civil;— Qu  en  supposatilqua 
ers  principes  pussent  aujourd  bui  souffrir  quelque 
dilTiculté,  et  qu  il  faliCil  entendre  l'art.  103!>  du 
Gode  civil,  ence  sens  que  le  testament  postérieur, 
quoique  nul,  a l'effet  d’en  révoquer  un  tniérieur, 
ce  ne  pourrait  être  que  parce  que  le  (eslament 
postérieur  serait  considéré  comme  simple  acte 
devant  notaires,  pouvant  valoir  a ce  litre,  quoi- 
qu'il ne  pùt  valoir  romihe  testament;  mais  que, 
dans  ce  ras,  et  d'après  l'article  cité,  l'acte  devant 
notaires  devrait  contenir  changement  de  volonté; 
que,  dans  l'espèce,  la  testatrice  n'a  point  changé 
de  Volonté,  puisque  les  deux  lesiamens  contien- 
nent institution  4rhéritieren  faveur  de  son  mari, 
et  que  U charge  portée  au  dernier  testament,  de 
pa)cr  600  fr.  a )‘ho.<pice,  n’est  qu'une  légère 
modification  ; — Ordonne  que  les  parties  vien- 
dront plaider  ....  fur  U validité  du  premier  tes- 
tament, qu'elle  déclare  n'avoir  point  été  révoqué 
par  le  ilemier,  etc. 

Du  8 juin.  1808  —Cour  d'appel  de  Limoges.— 
Coricf.  rouf,  M.  Ballet,  proc.  gén,— PL,  Mtf. 
Mousnicr-Buisson  et  Bnurdeaux. 


APPEL.  — Délai  —Pkkstation  db  sirhbivt. 

— SlCPilFICATlOîS. 

Le  délai  d’appel  d'un  jfuyemenr  qui  condamna 
le  defendeur  à payer  au  demandeur  un# 
somme  d'argent,  a la  charge  par  celui-ci 
d’affirmer  quelle  lut  est  réellement  due, 
court  a purfir  de  lu  signification  de  ce  ju- 
gement, et  non  à pur/ir  de  la  prestation  de 
serment  du  demandeur  ou  de  la  stgntfieation 
du  prorès-verbnl  constatant  cette  prestation, 
(Cod.  proc.,  art-  U3.)  (3) 

(l)eicoiiri— C.  Campel.) 

Le  30  juill-  1807,  jiigiMiient  arbitral  qui  con* 
damne  le  .lieur  Ddcuurt  a payer  au  sieur  Campel 
une  somme  d’argent  pour  le  prix  de  bières  ven- 
dues, à la  charge  parce]ui>ci  d'aOlrrner  que  cette 
somme  lui  est  réellemeiu  due.— Le  39  août  de  la 
même  année,  ce  jugement  est  signifié  a Delcourt, 
avec  as.signaiion,  puurélieprésetiiala  prestation 
de  sertiieiil.— Le  serment  est  prêté  le  8 sept,  sui- 
vant, et  le  procès-verbal  de  prestation  signifié  le 
\i  du  même  mois.— Le  10  déc.  suivant,  le  sieur 
Delcourt  inlfrj«*ite  appel  dujugenipiit  du  30 juill.; 
niais  du  39  août,  date  de  la  signification  de  ce 
jugement,  au  10  déc.,  date  de  l’appel,  il  s'était 
écoulé  plus  de  trots  mois;  innis  le  sieur  Delcourt 
n soutenu  que  le  delai  d’oppel  n'avait  pu  courir 
qu’a  partir  de  la  signification  du  procès- verbal  de 
prcstfliion  de  >crnicnt  ; que  jusque-là  la  condam- 
iialion  était  conditioimelle,  c’esl-a-dire  subor- 
doiméeaii  fjwl  delà  prestation  de  serment;  quelle 
était  iiiccrtainr.el  n êtail  devenue  pure  et  simple 
et  vériiablcinenl  lesivequ'uprés  le  serment  prété. 

(3)  y.  sur  cette  question  controversée,  Cass.  14 
Oor.  an  1 1 , et  la  note. 

(3)  Y,  en  CO  aens,  Cané,  n«  1439, 
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— L’inti,n<i  a répondu  ijiia  l;i  rondamniilion  émit 
pore  el  (Simple, * qoo  l«i  pr<'tliitl(in  de  serment  en 
avait  seulement  suspendu  t’eiéumon;  que  d'ail* 
Jeun  i'arl.  443  du  tJm/e  de  proeddure.  qui  lue  à 
Iroiimois  le  délai  d'appel,  à partir  delà  stitmlt- 
caiion  du  jngenipiu,  est  général  el  neconiporie 
aucune  disiinciiun. 

AnnÊT. 

LA  COUR; — AUeiidii  que  le  Jogoment dii  20 
juin,  a été  (wrrijil  dés  l'instant  qn'it  a été  rendu, 
et  que  rubtigation  imposée  a rimimé  de  prêter 
le  serment  suppiénr,  n'a  fait  qu’en  suspendre  les 
effets,— Rejette  l’appel,  etc. 

Du  8jutlK  18u8.—Cuur  d'appel  de  Bruxelles. 


RESTE  CONSTITUÉE  — Arbèbaces. - Ré- 

DtCTIOX. 

Dans  let  pays  de  droti  écrit,  aussi  bien  que 
dans  les  pays  eoutumierSt  te  débiteur  d’une 
rente  constituée  ne  pouvait  exiger  que  tes 
arrérages  qui  s'élevaient  au  delà  du  capital 
fussent  réduits  à la  vateur  de  ce  capitat. — 
Le  créancier  a qui  la  prescription  n'ératt 
pas  opposée,  avait  droit  à la  totalité  de  ces 
arrérages  (!). 

{Slevens— C.  veuve  Cailoir.) 

Du  OJuill.  1808.  — Cour  d’appel  de  Bruxelles. 


ARBITRAGE.  — Compromis.  — Appel. 

De  ce  que  dntii  un  compromtSt  Us  parties 
pourraient  désigner  pour  juges  d'appel  du 
juoemant  arbitral  a intervenir,  les  juges  de 
tel  ou  tel  territoire  français,  il  ne  s ensui- 
vrait  pas  qu'ils  pussent  egalement  désigner 
pour  juges  d'appel  un  fnbumit  qui,  par  son 
institution,  ne  serait  pas  juge  d'appel  de  la 
valeur  litigieuse.  Ainsi,  dans  un  compro- 
mis , sur  une  matière  de  valeur  excédant 
1,000  francs.  Us  parties  ne  peuvent  convenir 
que  l'appel  en  sera  déféré  u des  juges  d'ar^ 
rondissement.  (C.  prne.,  art.  l'O  et  1083.)  (8) 
(Blusso — C.  Porino.) 

BIusso  el  Potiiiu  sminureiil  a des  arbitres  le 
Jugement  d'une  coiiteslalitm,  dans  laquelle  il 
s’agissait  d'une  somme  de  4.000  fr.  — Par  Je 
compromis,  les  partie»  se  réservèrent  d'interjeter 
appel  de  la  semence  a intervenir , s'il  y avait 
lieu,  devant  le  tribunal  de  première  iuslauie 
d’Alba. 

Jugement  arbitral,  contraire  aux  intérêts  de 
&lus»o. 

Appel  devant  le  tribunal  désigné  dans  le  com- 
promis. 

3 août  1807,  jugement  qui  déclare  l’appel  non 
recevable. 

Appel  de  ce  jugement  devant  la  Cour  de 
Turin.  — Pour  justifier  son  appel,  SIusso  a pré- 
tendu que  les  premiers  juges  avaient  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  1083  du  Code  depro- 

(1)  U en  serait  incontestablement  de  même  au* 
jourd'hui.  Dans  les  pais  de  droit  écrit  le  doute 
provenait  des  dispositions  de  la  loi  t'*,  t.od.  de 
Vsur,  et  des  nuv.  121  el  138,  d'après  lesquelle» 
le  créancier  n’avail  pas  le  droit  d'eii|;er  les  io- 
iérèU  au  delà  du  montant  du  capital.  « C'«iira  per 
lempora  soluUt  non  pro/tciun(  reu  ad  dupli  cum- 
pulationeiN.  Tune  eiitm  idtrà  sortis  «ummum  uiur<r 
sum  extguntur , quoites  lempore  solutumis  lumma 
«Murarvm  excertii  eatn  cumpufAtionem.  u ( L.  10, 
de  I/sitr.]  Miis  l'analogie  ne  pouvait  être  invoquée 
pour  les  rentes  constituées,  puisque  ce  contrat  elait 
tncooQu  dans  le  droit  romain,  r.  en  ce  sens,  Po- 
thier, Traiii  de  ceiUral  de  coiuUMieii  de  rente, 
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cédure  civile;  — Qüt',  dans  les  coniesiationf 
rommi'ncée.s  devant  les  tribunaux,  la  loi  a indi- 
qué un  mode  de  procéder,  dont  les  juge.»  ni  les 
parties  ne  peuvent  s'écarltT,  sans  violer  auver.- 
tcmetil  ses  disposition.s  ; mais  que  si  les  par- 
ties conviennent,  avant  de  s'engager  dans  une 
lutte  Judiciaire,  de  soumettre  fa  décision  arbi- 
trale a de%  juges  .vutres  que  ceux  établis  par  far- 
lirtepréciie.reiteciiiivcntionsuflit  pour  rendre  les 
tribunaux  dé.signés  compétens.—  En  effet,  disait 
Mussû,  lorsque  le  législaieur  a établi  deux  degré! 
de  juridiction,  il  ii'a  eu  pour  objet  que  de  faire 
réformer  les  erreurs  des  premiers  Juges,  el  d’at* 
surer  aux  citoyens  la  garantie  de  leurs  droits.  — 
Cette  disposition  législative  est  donc  toute  dam 
rimérél  des  particuliers.  — Mais,  lorsque  lei 
parties  ont  des  motifs  pour  ne  pas  partager  les 
craintes  delaloi.rien  n'om|iéche  qu'elles  ne  puis- 
sent convenir  de  porter  leur  différend  a un  autre 
tribunalque  ceiuidésigneparrarl.  1093,  pourvu, 
touicfüis,  que  cette  ctmientiuii  ne  porte  aucune 
oiieiiiie  à l’ordre  ptiblic.  — Et.  dans  l'espèce» 
fapiielam  arUrmail  qu  en  rhoistssanl  un  tribuoil 
de  première  instance,  c'étnil  uniquement  pour 
meure  fin  a une  contestation  longue  et  ruineuse» 
et  terminer,  sans  éclat,  son  difl^érend  arec  Po- 
rino; que  d'ailleurs  il  n'avait  fait  qu'user  du 
droit  que  lui  donnait  l'article  5 de  la  loi  du  1$ 
août  1790, ainsi  conçu  : « Les  parties  qui  con- 
« viendront  de  se  réserverl'appel,  seront  tenue! 
a de  convenir  egalement,  par  le  compromi!» 
O d'un  tribunal,  entre  tous  ceux  du  royaume» 
« auquel  l'appel  sera  déféré  : faute  de  quoi,  l'ap- 
pel ne  sera  pas  reçu.  » — La  loi  du  97  venlôiB 
an  8 , en  changeant  l'organisnlion  de  l'ordre  ju- 
diciaire, n’a  aucunement  dérogé  (comme  l’in- 
dique l’art.  3)  au  droit  qu'ont  les  citoyens  de 
faire  Juger  leurs  contestations  par  des  arbitre! 
de  leur  choix,  droit  qui  avait  été  déféré  par 
l'article  1*'  de  la  loi  de  1790  ; mais  le  silence 
de  la  loi  du  97  ventôse  an  S,  à l'égard  dei 
juges  qui  pourront  connaître  de  l’oppel  des  dé- 
n>ions  arbitrales , doit  faire  croire  el  décider 
également  qu'elle  n'a  pas  entendu  déroger  aux 
dispositions  de  l arliclc  & delà  loi  de  t700,  en  ce 
qui  concerne  la  feculLé  que  les  parties  conlrac- 
lanies  avaient  d’interjeter  appel  devant  les  juge! 
de  leur  choix.  — Dans  cet  étal  de  la  législation, 
a paru  le  Code  de  procédure,  qui  a apporté  piu! 
de  développerneni  sur  la  matière  des  compro- 
mis; mais  ne  disposant  que  pour  le  cas  où  le! 
parties  n auraient  manifesté  aucune  intention 
d'étre  jugées  par  un  tribunal  plutôt  que  par  un 
autre . il  a suivi , pour  l'appel  du  jugement  arbi- 
tral, le  même  mode  que  pour  les  contestation! 
soumises  aux  tribunaux  ; el  comme  il  n'y  est  au« 
cunement  question  des  conventions  qui  auraieni 
pu  être  insérées  dans  le  compromis , concernant 
le  choix  des  Juges  d'appel , on  ne  peut  être  mal 
fondé  à induire  de  ce  .silence  que  le  Code  depro- 

(2)  Bien  plus,  suivant  M.  Mongalvy,  de  PJrhU 
lro;;e.  n“b3Ô,  les  parties  ne  pourraient  pas  convenir 
que  l'appel  sera  défèro  à une  Cour  royale  autre  que 
celle  qui  comprend  dans  son  ressortie  Icibunal  dont 
e»t  president  te  magistrat,  qui  doit  rendre  l'ordon- 
nance d'cxcçualur;  à plus  forte  raison  ne  pourrait- 
on  pas  attribuer  l'appel  a des  juges  qui  ne  seraient 
pas  compèlens  à raison  do  la  matière,  ou  en  d'autres 
termes,  qtn  ne  seraient  nas  jugea  d'appel  de  la  va- 
leur litigieuse,  d'après  (es  pouvoirs  qui  leur  sont 
conférés  par  leur  instituiiun.  t',  cependant  un  arrél 
de  laCoiir  de  Bordeaux  du  9 mai  1833,  doua  un  seul 
coDirait!  à l'opinion  de  M.  Mongalvy» 
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cédure  a roiilu  maintenir  le  droit  acrurdé  aui 

Îiarlifg  d'appeler  des  sentences  arbitrales  devant 
es  juges  de  leur  choii  ; en  conscqtience , les 
Juges  de  première  instanre  d’Alba  ii'unl  pu  re- 
fuser de  juger  U cuntesiaiiun  qui  leur  était  sou- 
mise. 

ARRÊT. 

LA  COIJK  Attendu  que  la  condamnation 
prononcée  par  les  arbitres  p«>rtf  sur  un  objet  qui 
cscéde  lu  compétence  des  tribunaux  de  première 
instance  , en  voie  d'appel;  que  , quelle  que  soit 
la  faculté  que  les  luis  accordent  aux  parties,  de 
compromettre  fcur  leurs  différends,  celte  faculté 
D’éiant  que  iclnlive  et  liimlèe  aux  intérêts  pri> 
\cs,  n'n  pu  enlrainer  relie  de  franebir,  par  une 
convention.  U ligne  de  démarratmn  des  diffé- 
rens  ressorts  de  juridiction  , laquelle  appartient 
cssenticnerneiii  a l’ordre  public,  et  n’a  pu  former 
l'un  des  points  de  la  conie-iutioii  qu'il  u été  dans 
le  YiL’u  des  parties  de  leiininer  par  le  curiipruniis; 
~^Q\tece  ne  serait  que  par  une  apphcnlioii  dé- 

filacec.  de  lu  disposition  de  l'art.  A.  tiU  1*''  de  la 
ol  du  te  août  17U0  . qu'oit  chercherait  a soutenir 
réleclion  faite,  du  consentement  des  parties,  du 
Inbunal  dAlba,  pour  en  être  jugées  en  appel, 
mnigré  riticompéleiu'e  d'icelui.  en  raison  de  la 
comme;  car  il  est  évident  que  la  loi  du  16  août 
n a laissé  aux  parties  la  liberté  de  choisir  le  tri- 
bunal par  ieqtiei  elles  auraient  préféré  d'éire 
jugées  en  appel,  que  parce  que  tous  eeiix  qu'elle 
avait  crées  étaient  égaux  en  autorité,  ancuii 
n’étaDl  de  plein  droit  tribunal  d'appel  ; d'où  il 
fout  conclure  que  I art.  r>.  lit.  \*f  de  h loi  préci- 
tée, a dù  cesser  d'uvoir  s<<n  application,  lorsque 
son  motif  a cessé  par  l'elTct  de  In  loi  du  veii* 
tùsc  an  8,  qui , en  (Téaiil  iiii  nouvel  ordre  juiii- 
ciiiire,  a éiabli  les  bornes  qui  séparent  les  dcgies 
de  juridiction  : — Du  bien  Jugé. 

Du  U juill.  I80S. — Cour  il  appel  de  Turin. 


ENFANT  NATl’ULL.  — llnco^rtAissARCE.— 

AcTS;  ACIIIE.MIQl'fî  — SlCCH>MO?». 

Vue  lettre  (/tins  laquelle  f autçrteuremeut  à la 
proTuulfjotivn  :in  Code  nvit,  un  pere  avoue 
sonen/an(  naturel,  est  une  reconnaissance 
aut/ienttque,  lorsqu'elle  se  trouve  annesee 
au  rcffistre  de  Celai  rivtl  (t). 

Celte  reronmjiS5(tnce  donne  n cet  enfant  le 
droit  de  réclamer  dans  la  succession  de  son 
père , ouver/e  depuis  la  promu/^uttim  du 
Code  civtl,  les  avantages  que  ce  Code  accorde 
aux  enfaus  naturels  reconnus. 

(Esselei)s— C.  Essi-leni.) 

S5  mai  17üi.  naissance  d'FlIsabeih  Ksselens; 
elle  fut  inscrite  au  registre  des  actes  de  la  p«- 
roissc.  comme  nii'c  naturelle  de  F.  Fins,  et  de 
Zacharie  tsscleiis.  — t>lui-ci  ne  signa  pas  l’acte 
de  naissance,  mats  il  adressa  mie  lettre  au  curé, 
où  il  l'engagea  n inscrirecet  enfoui  sous  son  nom, 
en  avouant  qu'il  eu  était  le  père.  — Le  curé  fil 
mcnlioii  de  celle  leure  dans  l'oPle  de  naissance, 
et  ranima  au  registre.  — Zacharie  Esselens  se 
tnaria  depuis,  eut  un  enfant  légitime,  et  décéda 
aous  l'empire  du  Code  dvd,  apres  avoir  fait  nn 
testament  dniis  lequel  tout  omionce  qu'il  dispose 
coininc  s'il  n’av.nii  pa.s  d'outre  prétendant  à .<^a 
succession  qu<‘  INcrre  Ksselens  son  (ils  mineur. 
^Ccpcmlani  Lhsnbcih  Ksselens  rédonia  ht  por- 
tion accordée  aux  eiifans  miturfis  reconnus,  par 
] art.  7Ô7  du  Koilc  civil,  dons  la  >uccession  de 
jours  père  et  mère.  — Le  tuleur  du  niineiir  Ksse- 
K‘iis  contesta  la  validité  et  i'elTel  de  la  lecoimais- 
90  tue. 


(l)  r.sor  ce  point,  .\iniens,  9 iiiv.  an  12;  l'aris, 
27  ilur.  an  13,  et  les  notes. 


Jugement  du  tribunal  civil  de  Druxellei  qui 
décide  : !•  que  la  reronnaissance  a été  futCsam- 
ineni  autbeiiUque  ; qu'elle  doit  produire  tout 
l'cITct  déleiimiie  par  le  Code  civil. 

Appel  de  la  part  du  tuteur  : il  soutenait  d’abord 
que  la  reconnaissance  n'uiaii  point  faite  parade 
antheiilique , puisque  l’acte  de  naissance  n'avait 
pas  été  signé  du  père;  et  puisque  lui-même  o’a- 
vait  pas  reconnu  devant  le  curé  qu'il  était  l’au- 
teur et  le  signataire  de  la  lettre;— En  second  lieu, 
que  la  reconnaissance,  fùi-elle  valable,  elle  ne 
pouvait  avoir  d'autre  effet  que  celui  qu  elle  aurait 
produit  en  178i;  que  te  sieur  K.^selpns  n'avait  pu 
vouloir  se  soumettre  qu'aux  obligations  que  la 
reconnaissance  d’un  enfant  imposait  alors,  et 
non  surtout  s'en  imposer  de  plus  grandes;  que 
cette  obligation  était  dcl  ouniir  des  aliinens  à 
reiifaiit  ; qu'il  avait  satisfait  a cette  obligation  ; 
que  d'ailleurs  le  motif  du  sieur  Esselens  en  don- 
nant une  pareille  rfconnaissance. était  de  se  sous- 
traire a un  procès  toujours  désagréable  sur  la 
recherche  de  paleriiilé  , permise  a l'époque  de  la 
naissance  d'Klisabcth  ; qu’il  voulait  bien  , par  un 
sacrilice  im>dique,  évilcr  l’ éclat  et  le  scandale  de 
cette  procédure;  niais  que  s'il  eût  prévu  qu'il 
donnait  à Eli»>nbetb  le  droit  do  venir  réclamer  un 
jour  une  portion  dans  sa  succession , il  n'eût  pas 
consenti  a la  reconnaître  ; que  ce  serait  donner  a 
la  lui  un  effet  rétroaetirque  d'imposer  à un  indi- 
vidu une  obligation  qui . a l'époque  où  il  l'aurail 
contractée,  non  souleincnl  n'existait  pat , mais 
dont  rexislence  n'elait  pas  même  susceptible 
d’cire  prévue.— Eunii,  disait  le  tuleur,  la  demoi- 
selle EliSiibeih  réclame  un  dnùl  qu'elle  prétend 
recevoir  de  la  loi  du  1:1  bruin.  an  2.  a laquelle  son 
pèren  .Mirvécu;  elle  iloit  doncseconfurmer  a celle 
loi;  et  comme  sou  père  ne  l'a  pas  reconnue  dans 
les  formes  prescrites  par  cette  loi , elle  ne  peut 
pas  réclamer  le  bénétice  de  la  reconnaissance. 

On  repoiidail  pour  Elisabeth  que  c'éUil  sur 
l'article  334  et  l'article  338  du  Code  civil  qu’elle 
fondait  tuufsesdrits;  que,  pour  assurer  ceux  des 
enfaus  naturels,  le  Code  ne  fai.<ait  aucune  dislinc- 
limi  quant  à répc*que  de  la  reconnaissance;  — 
qu'il  siifG^ail  que  l'enfant  eût  clé  reconnu  sui* 
vaut  les  lois  en  vigueur  .i  l'époque  de  sa  naii- 
sBiire,  pour  réclamer  les  avaiduges  que  lui  accor- 
diiil  le  CiKle  civil;— que  l'arlii  le  de  la  lui  du  24 
Ruréal  an  11  ne  rapi^lail  la  lut  du  12  brumaire  ao 
a que  pour  indiquer  que  le  Kode  civil  flxail  seul 
les  droits  des  eiifans  naturels  dont  les  père  et 
mère  étaient  morts  depuis  la  promulgation  de 
celle  loi. 

On  soutenait  encore  que  l’actc  de  naissance  fai- 
sait foi  de  In  rrcoimaissance.eii  énonçant  la  lettre 
de  Z.icbaiic  Es>cleiis,  qu'on  ne  pouvait  ronlester, 
pmsgu'elie  étuil  annexée  uu  registre;  qu’on  ne 
punvait  nier  que  l'acte  de  naissance  ne  fût  lui- 
nicme  un  acte  authentique;  et  qu’uinsi  , puis- 
qu'un y trouvait  la  rccuiinaissance,  on  était  forcé 
de  convenir  qu  elle  était  faiie  dans  un  acte  au- 
thentique. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'intimée  a été  in- 
scrite au  registre  des  actes  de  naissanre  de  la 
pHroisse,  le  if»  mai  1782,coimnr  lillcde  Zacharie 
K.ssctens,  en  vertu  du  coiisenieinent  par  écrit 
de  ce  deriiier,  énoncé  dans  l'acte  et  joml  au  re- 
gistre ; — Attendu  que  cet  écrit,  rédigé  et  signé 
(>ar  Zacharie  Esselcll^,  ii'a  été  désavoué  ni  sus- 
pecté d'aucune  m.niiére,  en  sorte  qu'il  fait  parlie 
de  l’acte,  cl  doit  avoir  le  même  eflet  que  si  Es- 
selens avait  signé  l'acte  de  naissance;— A lleudu 
que  celte  recormaissancc  a été  libre  et  volon- 
taire;—Attendu  que  l ai  t.  33iduCode  civil  porte 
que  la  reconnaissance  d'un  eufaut  naturel  icrg 
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filte  par  un  acte  authentique,  lorsqu'elle  ne 
l'aura  pas  dan^  son  acte  de  naissauce . et 
qu'il  ne  fait  aucune  disliuciion  entre  les  reeoii- 
naissances  faites  dans  les  actes  de  imissaiice  an- 
lérieurs  aux  nouvelles  lois,  et  celles  qui  ont  eu 
lieu  depuis  le  OhIc  civil;  —Par  ces  inuiifs,  met 
l’appellation  au  néunl,  avec  amende  et  dépens. 

Du  11  jiiitl.  I8D8. — <^>ur  d'appel  de  riruielles. 
— Secl.  réunies  — Coud,  conf  . M BeiU,  proc. 
gén.-i»r.  MM.  Véraghen  et  Vunvolieni. 


RENTE  VIAGÈRE —VE'fTF.  —Pnix. 

Du  Kjuill  180H(nff.  De/is/e)-  — r.our  d'appel 
de  Paris.  — Même  décision  que  par  l'airét  de  la 
Cour  d'appel  de  Poitiers  du  it.*)  lherm.  an  11  (uff. 
Venault).  

SÉPARATION  DE  CORP.^.— Pcissawce  pa- 

TBimr.l.LE. 

.Lorsqu'une  femme  obtient  contre  son  mort  un 
jupamenf  de  séparation  de  corps,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  lui  confler  redi<c(i/n>n  des  en- 
fans,  si  de  plus  U u'appurait  aux  juges  que 
l'avantage  des  eufans  exige  qu'ils  soi^uf  cou- 
fit  a la  ruére,  par  préférence  au  père.  (Cod. 
Civ., art.  soi  et  373.)  (i) 

(Les  époux  Tressé.) 

La  dame  Tressé  demande  et  obtient  contre  son 
mari  un  jugement  de  séparation  de  corps.  Au 
même  instant  elle  demande  que  rédiicationdeses 
enfans  lui  soit  confiée,  comme  suite  nécessaire 
du  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  corps 
sur  sa  demande.— Elle  soutient  qu'au  cas  de  sé- 
paration de  corps,  comme  au  ras  de  divorce,  la 
privation  de  la  garde  des  enfans  est  la  peine  de 
Pé|>oux  qui  a démérité  de  son  conjoint  ;qtie c'est 
une  consolation  réservée  par  le  législateur  a l'é- 
poux malheureux  quia étéobligéde  recourira  la 
protection  des  lois;  que  d'ailleurs,  en  ce  ras,  l'é- 
poux qui  a été  victime  est  présumé  plus  digue  et 
plus  capable  d'assurer  l'avantagp  des  enfans.  —il 
est  h observerque  la  dame  Tressé  ne  faisait  a son 
mari  aucun  reproche  qui  pùl  alarmer  les  juges 
sur  le  sort  des  enfans. 

Le  sieur  Tressé  répondait  : — 1®  Que  c’est  une 

aueslion  très  controversée  de  savoir  si,  au  cas 
e séparation  obtenue  par  la  femme,  les  juges 

fieuvenr  lui  confier  i'éducalton  de  ses  enfans, 
oriqu'il  est  prouvé  que  l'avanlagc  des  enf.ins 
exige  celte  espèce  d'alleinle  a la  puissance  pater- 
nelle Que  la  question  de  savoir  si  le  seul  fait 
de  séparation  obtenue  .«uflU  pour  que  la  femme 
doi'ua  obtenir  ses  enfan.s  (abstraction  de  l’avan- 
tage des  enfans) , est  toute  différeiUf  de  la  pre- 
mière, et  se  résout  par  d'autres  principes.  — En 
efTet,  les  jurisconsultes  qui  .«ont  d'avis  favorable 
âlamére séparée, ence  sens qucle.sjugcspeui'cnt 
lui  confier  les  enfans,  se  déterininenl  par  cette 
raison,  que  la  puissance  paternelle  est  établie 
dans  Tintérét  des  enfans,  quelle  doit  donc  être 
modifiée,  suspendue  même,  si  le  besoin  des  en- 
fans  l'exige;  en  un  mot,  c'est  dans  rintcrél  des 
enfans,  et  non  dans  l'iutérét  de  la  mère  qu'on  a 
douté  si,  ou  cas  de  séparation,  le  père  ne  pouvait 
pas  être  privé  de  réducatioii  de  ses  enfans.— Or, 
dans  l’espère,  U d^niie  Tressé  ii'.vllégiie  contre 
son  mari  aucun  fait,  aucunccireuiisiance  qui  doive 
persuadera  la  justice  que  les  enfans  seront  mal 
avec  leur  père,  qu’il  leur  importe  d'être  confiés  a 
leur  mère.  — Elle  iiVlablit  même  pas  qu'elle  ait 
sur  son  mari  une  supêrtortfe  de  icndiessc  de  to- 
leris,  de  moyens  d'assurer  l'éducation  de  ses  en- 


(1)  K.  sur  ce  poiot,  Cass.  24  mai  1821,  et  la 
Bote. 
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fins.— La  dame  Tressé  ne  parle  que  de  ses  droits ^ 
de  son  besoin  de  consolation: alors  qu'il  s'a- 

git uiiiqiiotiieiit  de  l'avantage  de  ses  enfans.  — . 
Donc  il  n'y  a pas,  dans  l'espèce,  raison  .suflisanle 
fH)iir  s'écarter  du  respect  dô  a la  puissance  pater- 
nelle, pour  dépouiller  le  père  du  droit  de  garder 
et  dVtever  ses  enfans. 

AUHfeT. 

LA  (!()UR; — Considérant  que  la  dame  Tressé 
n’allègue  aucun  motif  pour  priver  son  mari  de 
rciemcede  l.i  puissance  palernelle; — La  déclare 
non  reci-vable  dan.s  sa  demande  a fin  de  remise 
des  eiifiius  conimuiis,  etc. 

Du  12  juin.  1808.  — Cour  d'appel  de  Paris.— 
!'*  secl. 


5IISE  EN  JlJf.EM.  DES  FONCT.  PUDLICS.— 
MAIttb.  — CoMPKTEMCB. 

C'est  à l'autortle  admiuistrative  et  non  à Tau- 
tonté  judiciaire,  qu'il  appai  tient  de  con- 
naître d'nne  piritnte  forviée  contre  un  maire 
pour  un  fait  relatif  ù ses  fonctions,  que  les 
réciamaiis  prétendent  être  attentatoire  à 
leursdroils.  (Dec.  du  18  déc.  178‘J.art.  40.)(2) 
(Propriétaires  des  polders  — C.  Commune  de 
Willebroerk.) 

Les  propriétaires  des  polders  avaient  fait  pren- 
dre du  gazon  dniis  un  terrain  appartenant  a la 
coriimiiiie  de  Willebroeck.  Us  prétendaient  en 
avoir  le  droit.  Mais  le  maire  de  celte  conitmiiie  fit 
diessercl  notifier  au  n gisseur  des  polders  un 
procès-verbal  de  reiilcvcmeni  du  gazon.  — Les 
propriétaires  assignèrent  alors  le  maire  devant  le 
iribunnl  de  Malmes,  comme  avant  porté  nilcinle 
a leurs  droits.  — (]e  tribunal,  conformément  au 
declinatoii  e proposé  par  le  maire,  se  déclara  iu* 
competent. — Appel. 

AnnÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  le  maire  ayant  agi 
dans  l’exercice  de  scs  fonctions,  les  dispositions 
par  lui  prises,  en  .sa  qualité,  ne  pouvaient  donner 
lieu  qu’a  rendre  plainte  a l'aulonté  administra- 
tive supérieure,  conrorniément  a l’art,  iü  du  dé- 
cret du  IH  déc.  1789,  ainsi  conçu  : «Si  un  citoyen 
SC  croit  lésé  par  quelque  acte  du  pouvoir  munici- 
pal. il  pourra  exposer  le  sujet  de  plainte  a l’admi- 
nislration,  ou  au  directoire  du  département,  qui 
y fera  droit;  »— Confirme,  etc. 

Du  lajuill.  18U8.— Cour  d'appel  de  Braiellei. 
— D*  secl. 


VENTE.— Gabaktie.— Défaut  de  uescbe. 
Du  ta  juin.  1808 (aff.  Rrca).— Cour  d’appel  de 
Bourges.  — Même  decision  que  par  l’arrél  de  la 
Cour  d'appel  de  Paris  du  IG  juin  1807  (aff.  Xfur/ef  ). 


I®  DÉMEN'CE. — lîXTKRDiCTIOÎI. 

2*=*  Krtste  viAGfenE.— Maladie. — Pbeutb. 
X^Des  héritiers  qui,  apres  avoir  intenté  une 
demande  en  interdiction  contre  leur  parent, 
l'ont  ensuite  abandonnée  {par  suite  de  pré-- 
cautions  prises  par  la  police),  peuvent,  après 
la  mort  de  celui-ci,  attaquer  pour  cause  de 
démence  les  actes  qu'il  aurait  faits  , quoi- 
que sains  eu  apparence.  (Cod.  civ.,  art.  5üi.) 
Lorsque  l'on  attaque  tm  confrrjf  de  rerifa 
l'iflÿere,  sous  pretexie  que  la  rente  a été  ron- 
stiluée  sur  la  tète  d’une  persuune  atteinte  de 
la  maladie  dont  elle  est  décédée  dans  Us 
vingt  jours  de  la  (taie  du  contrat,  c'est  à 
celui  qui  soutient  la  validUé  de  la  rente  à 

(2)  F-  dans  ce  sens,  ('.ass.  19  avril,  3 mai  1792» 
23  oiy.,  23  vent,  au  4 ; 17  niv.,  17  vent,  an  7 ; f 
gerro.»  3 et  14  mess,  an 9, 
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Googlt 


408  ( 13  JOiLL.  1S08.  ) Court  d'apptl  et  Conteil  éTBtat,  ( IS  jmi..  1808.  ) 


prouver  que  Vindividti  ettmort  d’une  autre 
maladie  ((*.  liv.,  art.  1974  cl  1975.)  (1) 
(Hi^ril.  CreUé— C,  CrelU’*.) 

Pierre- François  Cretie entra  en  l'an  OaVHôlpI- 
Dieu  de  Paris,  pour  y éirc  irailé  comme  fou  : il 
en  sortit  quelque  temps  après.  Kn  l'an  10,  ses 
parens  provoqtièrenl  son  interdiction:  des  rai- 
sons d>ronoinie  firent  suspendre  la  procédure. 

Cependant,  en  celte  même  année,  Pierre- 
François  Crellé  ayant  donné  de  noineaui  si'tincs 
de  démence , il  fut , par  ordre  du  préfet  de  police, 
transféré  à rhOpilal  de  Ctiarenton , d'où  il  sortit 
en  l'an  11.  Mat.s  son  aliénation  d’e.«prit  continua. 
Cl  il  n'eut  que  peu  d'inter^allesluetdes. 

LelSjanv.  18ü7,  Pierre-François Crettéaban* 
donna  à Pierre  Crettéel  a sa  femme  une  soinino 
de  8, OOOfr., moyennant  iOO  fr.  de  renie  viagère. 

Le  30  du  même  mois  dans  la  soirée,  il  xuidil 
au  même  Pierre  Crelté  et  à sa  femme , plusieurs 
bérilages  pour  une  rente  viagère  encore  de  «*UiO  fr.; 
celle  vente  e-t  passée  devant  Oiambry , noiairc 
à Vilry.— Il  est  essentiel  d'observer  que  le  ma- 
tin de  ce  même  jour  80  janv.,  Pierre-François 
Cretté  avait  vendu  ces  mêmes  héritages  a d'auires 
individus,  par  un  conirnl  passé  devant  Smet , 
notaire  a Geiuilly , et  pour  une  rente  également 
viagère  de  il6  fr.  Pierre  Cretté  fil  transcrire  son 
contrat  dès  le  21  janv.  Les  premiers  acquéreurs 
te  désiidèrent  de  leurs  droits. 

Les  héritiers  de  Pierre-François  Crellé  alla- 

Suèrent  ces  actes  faits  avec  Pierre  Crellé,  cl  en 
emaiidèrenl  la  nullité,  parce  qu'ils  avaient 
été  faits  par  un  homme  en  démence  ; 8**  comme 
contenant  des  prix  en  rentes  viagères  au  profil 
d'un  individu  décédé  dans  les  vingt  jours  de  ta 
maladie  dont  ü éuit  atteint  lorsqu'il  avait  passé 
cet  actes. 

Jugement  du  (ribnnal  de  première  instance 
de  la  Seine,  qui  rejette  celle  réclamation  ; ^ 
« Attendu  que,  suivant  l'art.  50i  du  (^ttde  civil, 
après  la  mort  d'un  individu,  les  actes  par  lui 
faits  ne  peuvent  être  attaqués  pour  cause  de 
démence^  qu'autant  que  son  iVi^erJic/iürv  a été 
prononcée  ou  provoquée  avant  son  décès,  à 
moins  que  la  preuve  de  la  démence  neresulte  dé 
l'acte  même  qui  est  attaqué  Attendu  en  fait 
que  si,  en  I an  10,  la  famille  de  Pierre-Françoii 
Crellé  l’a  fait  conduire  par  ordre  du  préfet  de 
police  à l’hospice  detharenion,  pour  y être 
traité  comme  fou . elle  n’a  pas  cru,  lors  de  sa  sor- 
tie en  l'an  11 , qu'il  fût  dans  le  cas  d’èlre  inters- 
dû;  qu'elle  Fa  laissé  librement  gérer  et  admi- 
nistrer ses  biens;  que  même,  et  a dUTéreiiies 
fois,  elle  h traité  avec  lui  ; qu'a  l’époque  de  son 
décès  elle  n'avail  lait  prononcer  ni  uiéine  pro- 
voquer son  interdiction  : d'où  il  suit  qu'il  est 
mort  jouissant  de  la  plénitude  de  scs  droits;  — 

(1}  Suivant  Part.  1975  du  Code  civ.,  le  contrat  de 
fente  viagère  ne  produit  aucun  effei,  lorsque  la  renie 
a été  créée  sur  1a  léie  d'une  personne  allcinle  de  la 
maladie  dont  die  est  morte  dans  les  vingt  jours  de 
la  date  du  contrat.  Mais  à quidu  demandeuren  nul- 
lité du  contrai  ou  du  défendeur  à cette  demande, 
incombe  la  preuve  de  l'existence,  au  moineut  du  con- 
trai, de  la  maladie  dont  est  mort  celui  sur  la  léle 
duquel  la  renie  était  consiiiuéc?  Suivant  M.  I)el- 
Yincoiirt(l.  3,  p.  665  } celui  qui  dera-mde  la  nullité 
du  contrat  doit  prouver  que  la  personne,  sur  la  tète 
de  laquelle  la  renteètail  constituée,  et  quiest  morte 
dans  les  vio^  jours  du  contrai,  èuit,  dès  l'époquo 
du  contrai,  aiteioto  d'une  maia<lie;  nuis  celte 
preuve  faite,  il  j a,  suivant  le  m<Wne  auteur , pré- 
aonifition  que  fainorla  été  la  suite  de  cette  maiadie, 
aauf  au  dèfeüdeur  à prouver  qu'elle  a eu  une  autre 
catue;  et  ici  eit  aussi  lo  •yatéene  de  l'arrêt  ci-deiina 


Qu'ainsi  les  actes  qu'il  a passés  sont  inatlè- 
I qiiables , si  i'oti  n'y  rencontre  pas  la  preuve  de  la 
I dcmence , dont  on  prétend  qu  il  était  notoirement 
attaqué  lorsqu'il  lésa  souscrits;  — Que  les  actes 
des  I8el  80jiinv.  ne  renferment  aucun  indice  de 
celle  démence;  — Qu'en  effet,  Fierre-Françoii 
Crellé  s'est  fuit  ronstiiuer  fiar  le  premier  pour 
8,000  fr.  une  rente  viagère  de  800  fr.  sans  rete- 
nue ; que  par  le  second,  il  a vendu  pour  le  pril 
de  3,000  fr.  un  lot  tic  terre  que  l'on  n’allègue 
pas  valoir  un  prix  plus  cunsidérable  , elqu'il  s'est 
fail  créer  pour  celle  somme  une  renie  viagère  de 
300  fr.  egalomriii  sans  releniie; — Que  ces  actes 
reçus  par  Chambry,  notaire  a Vilry,  prouveraient 
au  contraire  la  prévoyance  d'un  homme  qui,  at- 
taqué d'une  iiMladie  repoussante  qui  le  condsni- 
naît  au  célibat , u voulu  ,en  doublant  son  revenu, 
se  faire  de  plus  amples  moyens  d’eiisience  : — 

^ Que  si , par  acte  devant  Senet,  notaire  a Geo- 
j tilly,  Ficrre  François  Cretté  a vendu,  mojen- 
, liant  84g  fr.  de  rente  viagère,  le  lot  de  terre  que 
quelques  heures  après,  et  par  acte  reçu  par 
Chanibry,  notaire  a Vitry.  il  a cédé  pour  300  fr. 
de  rente  viagère  a Pierre  Crellé , cette  con- 
I duite,  sans  dôme  indélicate  et  répréhensible, 
ne  prouve  pas  néanmoins  qu'il  fût  en  démence  i 
I et  surtout  qu’il  ne  sût  pas  bien  calculer  ses  inlé- 
réis  ; que  d'ailleurs  l'acte  passé  chex  Senet  étant 
étranger  à relui  reçu  par  Chanibry , ou  ne  peu  C 
en  induire  que  ce  dernier  acte  porte  avec  lui) 
comme  l'exige  rarlicle  504  du  Code  , la  preuve 
j de  la  démence  de  son  auteur; 
i «Que  si,  aux  termes  des  art.  197  4 et  1975,  fecon- 
[ trat  par  lequel  uuerente  t'tdyére  aété  criée  sut 
I la  tête  d’une  personne  atteinte  d’une  maladie 
dont  elle  est  derédée  dans  les  vingt  jours  de  la 
date  du  contrat,  ne  produit  aucun  effet, cc$  arti- 
cles ne  peuvent  lecevoir  leurapplicalîoii  qu'autant 
qu'il  est  clabli  que,  lors  dr  la  signature  dei 
actes  dont  on  demande  la  nullité,  sous  prétexte 
que  Pierre-François  Crellé  les  a signés,  it  était 
attaqué  de  la  maladie  dont  l'f  est  décédé  dans 
les  vwqt  jours;  — Que  s'il  est  constant  qu'il  est 
mort  quatre  jours  Après  la  signniure  du  premier 
contrat,  et  deux  jours  après  celle  du  second; 
si  depuis  quelque  temps  une  incommodité 
habituelle  le  rendait  insupportable  à iui-méme 
I et  surtout  aux  autres,  ti  uest  pas  démontré  que 
j celle  incommodité  ait  été  la  cause  prochaine 
et  indubitable  de  sa  mort;  — Que  les  deman- 
deurs qui,  en  celle  qualité,  devaient  établir  ce 
J fuit,  n’en  fournissent  aucune  preuve;  que  le 
j contraire  résulte,  1®de  la  course  faite  de  Vilry 
âGentilly,  et  de  Genlilly  a Vitry.  par  Pierre- 
I François  Crellé,  le  80  janvier  1807,  deux  jours 
avant  sa  mort;  S®  du  ccriifical  du  sieur  Ho- 
I noré,  chirurgien  à Vilry,  qui  le  soignait  babi- 

rapporté.  Mais  II  est  comballti  par  M.  Durauton 
(t.  18,  n**  147).  «Nous  ne  sommes  pas  de  cet  avis, 
dit  cet  auteur,  c'est  au  demandeur  à prouver  qu'il 
e»l  dans  le  rat  prévu  parla  lui;  or,  ce  casc'est  celui 
I de  la  mort,  par  suite  delà  maladie  dont  était  atteinte 
, la  personne  et  dans  les  vingt  jours  de  la  date  de 
Pacte.  I!  doit  tout  prouver  comme  demandeur.»— 
* Celte  dernière  opinion  nous  semble  préférable;  car 
1 l'art.  1975  exige  à la  fois  et  fa  mort  dans  les  vingt 
jours,  et  ('existence,  au  moment  du  contrat,  du  fa 
maladie  qui  a causé  la  mort.  U ne  surfil  donc  pas, 
d'une  part,  que  la  mort  soit  certaine,  et,  d'antre  part, 
qu'une  maladie  soit  prouvée;  mais  de  plus  il  faut 
, que  cette  maladie  ail  été  la  cause  de  la  mort.  Or,  la 
preuve  de  cet  ensctnlile  de  conditions  qui  toutes  fe 
tienneot,  esluaturellemonl  à la  charge  du  deouD* 
deur. 


{ It  JOiLt.  1808.) 

iDênement , et  dan«  lequel  il  annonce  que 
Pierre'François  Crellé  ne  lui  avait  jamais  pré' 
lenié  un  dérangoinenl  {fbj»iqiip;  a»  de  ce  que 
fon  incummodite,  toute  désn^réubU'  qu  elle  e»i> 
uVa/  ;xif  uM  maladie  morfW/e;— (^u'eniiti  iie^l 
constant  et  avuuéque  ro(><‘rutiun  faite  avec  Pierre 
Cretléel  sa  rcinme,  par  Picrrc-FiançoisCrrlt^,  a 
été  proposée  aui  demandeurs,  qui  r>-nt  refusée.» 

Appel  par  les  Mrliicrs  de  Pierre -François 
Creité.  — Ils  disaient  que  l'ait.  50i  ne  distm> 
guaii  pas  si  la  pmiisuilc  d'iiitertiictmn  avait  éi<f 
abandonnée  ou  suivie;  qu  il  sufliitait  qu'elle  eût 
existé:  qu'au  surplus.  Pierre*François  Creué 
était  dans  un  état  de  démence  aussi  fort,  qu.<iid 
il  était  sorti  de  l’hospice  do  Cbareiiioii , que 
quand  il  y était  entré;  et  ils  le  démuniraient 
par  les  actes  eui-méines,  et  surtout  par  l'acte 
par  lequel  Cretté  avait  vendu  rapres-inidi  à 
Vitr^  les  mêmes  biens  qu'il  avait  vendus  le  ma- 
tin a Gentilly;  ils  ajoutaient  une  roule  dé  cir- 
constances dont , en  cas  do  dénégation,  ilsor- 
fraient  de  faire  la  preuve. 

Ils  invoquaient  ensuite  l'art.  1975  du  Code 
civil,  qui  veut  que  la  rente  créée  sur  la  tête  d'un 
individu  atteint  de  la  maladie  dont  il  est  mort 
dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  contrat , ne 
produise  aucun  effet. '-Ils  disaient  qu'ils  étaient 
demandeurs;  qu'il  leur  feuftisaii  de  prouver  ce 
ou’on  ne  pouvait  nier,  que  Pierre- François 
Cretté  était  atteint  d'une  maladie  dangereu»e  et 
incurable;  qu'il  était  mort  quatre  jours  après 
avoir  passé  les  actes  attaqués;  que  c'c'ail  a la 
veuve  el  aux  bériliers  de  Pierre  Cretté.  racqué- 
rcur,  a prouver  que  Pierre-Fraiiç<its  Cretté  était 
décédé  a la  suite  d'une  autre  maladie;  que  Jus- 
qu'à ce  qu'ils  eussent  fuit  cette  preuve,  la  pré- 
somption demeurerait  que  Pierre-François  Cretté 
serait  mort  de  la  mata<Jie  dont  il  était  attaque. 

AlUlftT. 

LA  COUR; — Attendu  qu'il  est  avoué  que,  dés 
l'an  6.  Pierre-François  t'.rellé  s'élail  livré  a des 
actes  de  démence  qui  avaient  déterminé  la  fa- 
mille à provoquer  son  interdiction  ; que  cette 
procédure  n'a  été  interrompue  que  par  des  vues 
d'économie  et  au  iiiojen  des  précautions  prises 
parla  police,  quia  fait  meure  le  malade  a l'Iliy- 
tel-l)ieu.  salie  des  fous,  ou  il  est  eiiiré  le  10  flor. 
an  6,  el  d'où  il  nVsl  sorti  que  le  8 mess,  même 
année;  qu'en  l'an  lO,  de  nouveaux  é<  arts  ont  né- 
cessité de  la  part  de  la  )>oIicc  une  nouvelle  dé- 
tention dudit  Cretté,  à l'hospice  de  Charenloii, 
où  il  a été  traité  pendant  l’espace  de  dis  mois  el 
demi,  el  d'où  il  est  sorti,  suivant  leperllôcal  du 
dire<’teur,le:tO  germ.  nnll.iion  p is  guen,  mais 
seuieinenl  en  convalescence,  sans  qu'on  ait 
pu  garantir  les  rechutes  à cause  de  l iniermit- 
lem  e delà  derneme;  gu'eii  cfTcl  celle  démence, 
depuis  celte  époque,  comme  auparavant,  a con- 
tinué d'éclater, elqu'elles'esi  mamfc.»tec  de  la  ma- 
nière la  plus  seiisihJe  dans  l'nn  des  actes,  même 
préfentemeiii  aitaqnês,  dans  lequel  ledit  ('.retté 
vend  a Vilry-sur-î*einf,  I «près-ninii,  les  même» 
biens  qu'il  venait  de  vendre  le  matin  a Gemill], 
devant  un  autre  notaire  ; 

Attendu  d'ailleurs,  que  Creiié  était  dans  un 
éUl  d'inllrmitê  notoire,  agiiravê  par  des  excès 
continuels  de  boi>goii;  qu  i]  est  mort  dans  les 
quatre  jours  de  la  passation  des  actes . et  qu  on 
ne  prouve  pas  qu'il  smi  décédé  d'une  autre  ma- 
ladie que  celle  dontilé(ailatleim;^Fai!i8ii(  droit 
sur  l'appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal 
civil  de  Paris,  le  l:l  fév,  dcniier, — Dit  qu’il  a éié 
mal  jugé,  bien  appelé  ; — Déclare  les  actes  passés 
par  défunl  Pierre-François  lirelté,  les  18  et  SO 
janv.l807,aii  profit  de  Pierre  (irciléci  sa  femme, 
nuli  et  de  duI  cffei,  etc. 


(.Ujhll.  1808.)  m 

Du  13  juillet  1808.  — Cour  d'appel  de  Paris. 
— 3'  sert.  — Cond.,  M.  Trr,  sub&l.  — Pf., 
MM.  Charbonnier  et  Quequei. 


VICE  Rr.üIIIBITOIRE.-pBÉSOMPTlotv. 
Quand  l’action  rédhibitoire  est  exercée  dont 
le  temps  présent,  la  présotnptiou  légale  est 
que  te  vice  rédhibitotre  existait  lors  delà 
vente.  (Coii.  civ.,  art.  16iB.)(l) 

(LapUnche— C.  Voisard.) 

Le  juin  18u7,  Voisard  vend  un  cheval  à La- 
planche,  à la  foire  de  PoreiUruy,— Le  30  juillet 
suivant,  [.aplanche  somme  Voisard  de  nommer 
un  expert  pour  reconnoltre  que  le  cheval  est  at- 
taqué de  la  morve.— Du  procès-verbal  des  ex- 
perts nommés  de  part  et  d'autre,  il  résulte  que 
le  i heval  est  réellement  attaqué  de  ce  vice  : en 
conséquence,  le  même  Jour,  il  est  abattu  et  en- 
foui par  ordre  du  maire  de  St-Arsanne.  — La- 
plancho  forme  une  demande  en  remboursement 
du  prix,  a ouoi  Voisard  répond  qu’il  n'est  paa 
prouvé  que  le  cheval  fût  déjà  malade  le  jour  de 
la  vente. 

it3  décembre  1807,  jugement  du  tribunal  de 
Sainl-llippolyle,  qui,  par  ce  motif,  déboute  La- 
pUnebe de  sa  demande  elle condaiimc aux  dépens. 

Sur  l'appel,  Laplancbe  prétend  que  l'action 
rédhibitoire  doit  être  admise  dès  que,  dans  les 
quarante  jours,  à dater  de  la  vente,  il  est  coa- 
siatê  que  J'animai  vendu  était  affecté  de  la  mor- 
ve; que  cela  est  cüiiforme  a la  coutume  d'Ajoie, 
d'où  Porentruy  relevait. 

L'intimé  oppose  la  doctrine  de  Polhier  et  de 
plusieurs  autres  auteurs,  d'après  lesquels,  pour 
que  le  vendeur  soit  tenu  à la  garantie,  il  faut  que 
l'acheteur  prouve  que  le  vice  de  la  chose  vendue 
eiisiail  dés  le  temps  du  contrat. 

AitnàT. 

LA  COCR; — Considérant  que  la  prescrtplton 
de  quarante  jours, fixée  pour  l'exercice  de  l'action 
redhibitoire , emporte  présomption  légale  que 
l’animal  qui,  pendant  ce  délai  à ilater  de  la  vente, 
est  attaqué  d'un  vice  rédhibitoire  . en  était  déjà 
atTecté  lors  de  la  vente;  que  ce  point  est  d'autant 
plus  certain  , que  les  (rois  maladies  appelées 
poussa,  mori'i  et  eourhuiiire , sont  dans  leur 
principe  réputées  cachées  cl  ne  deviennent  sen- 
sibles, même  pour  ceux  qui  sont  experts  en  cette 
partie,  que  lorsqu'elles  ont  fait  des  progrès  con- 
sidérables; que  , dès  lors,  racheieiir  qui  prouve 
que , dans  le  délai  de  quarante  jours , raniriitl 
qui  lui  a été  vendu  est  affecté  de  l'une  des  ma- 
ladies enJessus  mciiiumnécs . justifie  par  la  suf- 
fisainment  qu'il  a droit  à i'aciion  rédhibitoire; 
que  c’est  ü'uuianl  mieux  lecas  défaire  ici  l’appli- 
cation de  ces  principes , qu'a  l'urenlruv  , comme 
dans  la  ci-devant  province  de  Fiancfic-Conité, 
les  usages  en  relie  matière  sont  les  mêmes;  d’où 
il  résulte  que  le  jugement  dont  est  appel  doit  être 
réformé;  — Sans  prendre  égard  à la  vente  du  fi 
juin  1807.  qui  e.st  déclarée  lésiliée;— Condamne 
Voisard  a rendreel  a reinboiirser  a l’appelant  la 
somme  de  16K  fr.,  prix  de  ladite  veiUe,  avec  inté- 
rêts du  Jour  de  la  demande,  etc. 

Du  13  juin.  1808.— Cour  d’appel  de  Besançon. 


I*  INSCRIPTION  I1YP0THÉCAIRE.-Exifil- 
BiLiTB  —Loi  de  l'époqi'k. 
i®  Acie  isotahib.—Rrjvvoi.— Approbation. 
i^L’inseription  ilo>t,  à pente  de  nullité,  faire 
mention  de  l'époque  précise  de  l'exigibilité  i 


(l)r.  en  sens  contraire,  Bruxelles,  89  mess.ao 
19,  «l  ta  noie. 


Cours  iCappel  st  Comeil 


iOS  ( nrcmx.  isos.)  Cour  d’appel  et  Conteil  d'Etat.  ( 13  imt.  1808.) 


U S0ul  mo(  exigible  ne  remplit  pas  le  vœu 
de  la  loi  [\). 

Les  hypotheques  anciennes,  non  inseritet  dans 
les  ùilats  prescrits  parla  loi  du  II  6rum. 
on  7 et  les  lois  postérieures,  ne  peuvent  plus 
Vitre  utilement , si  elles  ue  sont  cot</briMrf 
à la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  Vtuscrip- 
ti’on  est  prise  : oh  en  d'autres  termes,  Vins- 
Cription  prise  en  veriM  d iin  riire  unaen , 
mais  après  les  délais  prescrits  par  la  loi  de 
brumutre  et  les  lois  subséifuentes,  a dû  con- 
tenir, a peine  de  nullité,  la  désignation  spé- 
ciale des  biens  sur  lesquels  o;«  enleri<i(jil 
faire  frapper  l'hypothèque.  ((!o«l.  civ.,ait. 
31 W ei  2U8.)  % 

3**£ei  rent'ois  qui  se  Iroureril  dans  Hfi  acte  no- 
larié  sont  repulëe  non  ëcrife  s'ils  ne  sont 
approuvés  que  par  le  nultare  et  tton  pur  les 
parties  (:i). 

(Ode— C.  Uernar<l.) — arhêt. 

LA  COlîH  ; — ConsiilérniU  que.  d’après  le  5 i. 
art.  17  de  l.i  loi  du  11  bruin.au  7,  les  bordereaux 
d'iiiscripliuii  duivent  coidenir  la  rnenlion  ex- 
prefse  de  l'époque  de  rniKibilité  de  la  créanre 
qui  y donne  lieu,  afin  que  le  tiers  qui  coiurarte, 
puisse  connaître  si  li  dette  esl  échue  ou  si  elle 
est  a échoir,  a quelle  époque  elle  esl  échue  ou  à 
quelle  époque  elle  doit  échoir;  que  le  mot  exiyi- 
blty  empioçé  par  le  sieurOde  daiisson  bordereau, 
et  porté  dans  les  registres  du  conser^aleur  >ans 
qu'il  y soit  fait  nieiitioii  de  I époque  de  I exigibi- 
lité, ne  peut  être  sunu.ml  pour  remplir  le  voeu 
de  la  loi,  quoiqu’il  soit  vértüê  aiijouid’liui  que  la 
créance  était  échue  a l'époque  où  rinscription  a 
été  prise,  parce  que  le  tiers  qui  a coiiiiaclé  posté- 
rteurcrnenl  n'a  jm  savoir  lui-rnéme  si  elle  était 
alors  échue  ; que  ce  mot  exigible  n'a  d'autre  ac- 
ception dans  le  droit  que  pour  iJislingiier  une 
créanre  fiigible  de  sa  nature,  c esi-a-dite,  a jour, 
de  relie  qui  ne  l’est  pas.  dont  le  capital  n'est  exi- 
ble  qu’b  la  volonté  du  débiteur;  que, s’il  en  était 
autrement,  ce  mot  contrasterait  avec  l'idée  d’une 
échéance  future  ; car  en  le  prenant  pour  syno- 
nyme dVcAu,  on  ne  pourrait  dire  une  créance 
échue  dans  un  temps  h venir;  qu'il  aurait  donc 
fallu  exprimer  que  la  créance  était  échue,  ou  du 
moins  qu'elle  émit  exigible  au  moment  où  l'ins- 
criplion  était  prise;  qu'au  surplus  la  loi  ne  fai- 
sant aucune  distinction  d’époque  passée  ou  d'é- 
poque future,  et  exigeant  la  mention  de  l'époque 
de  l'échéance  sans  aucune  distinction,  il  ne  peut 
pas  élro  permis  d'en  faire  ; que  la  seule  énoncia- 
tion, de  laquelle  il  résulterait  que  la  créance  est 
échue,  sans  faire  mention  de  I époque  depuis  la- 
quelle elle  l’est,  peut  encore  intéresser  le  tiers 
qui  contracte  , soit  pour  chercher  a s'assurer  si 
la  créance  a été  payée,  soit  pour  y voir  si  elle  a 
pu  être  prescrite  depuis  l'époque  de  son  échéance, 
SI  riiypolbèque  contre  le  tiers  serait  éteinte  par 
l'inobservation  des  foniialités  dans  les  délais  re- 
quis paries  lois  depuis  réthcuiicc  : ce  qui  suffît 
pour  ne  tolérer  dans  aucun  cas  une  cxcepijun 
préjudiciable  dans  un  autre,  la  où  la  loi  n'en  ad- 
met aucune;  que  Ics.créancicrs  inscriprionnaires 
qui  n'ont  point  accompli  la  formalité  rigmirciise 
de  la  mention  d'époque  d'exigibilité,  sTunt  d'autant 
plus  répréhensibles,  que  lu  loi  bienraisaiile  du 
isept.  1807,  en  les  relevant  lie  la  déchéance  qii  ils 
avaient  encourue,  les  a suffî.^amnieiu  avertis  des 
précautions  qu'ils  avaient  a prendre  pour  y re. 


{\)  y sur  ce  point . Turin,  6 juin  t807,  et  I* 
note;  Cass.  1 1 nor.  I8l  I , et  la  note. 

(2)  «Sic,  Montpellier,  22  août  1810;  — Mais  la  ju- 
rtsprudeneq  et  U doctrine  sont  contraires,  K.  Cass. 


niédier;ct  que,  d’après  les  motifs  développés  par 
l'orateur  du  gmncrneiiioiit  en  provoquant  cette 
loi,  il  II  est  plus  perimsd  user  d'aucune  distinc* 
ttüii  en  suppléant,  par  des  équualens  qui  y sont 
entiéreineiit  proscrits,  à l'expressinn  rigoureuse- 
ment exigée  du  terme  précis  de  l'époque  à la* 
quelle  In  créance  a pu  ou  |M*ut  être  exigée; 

Considéniiii  que  si  riiiHTiptiun  du  sieur  Ode 
fiN  n’était  point  infectée  de  ce  premier  vice, 
elle  serait  encore  nulle  sou?*  un  second  rapport, 
le  défaut  de  désignation  spéciale  des  immeubles 
sur  lesquels  elle  frappe;  que,  quoiqu’il  s'agisse 
d’une  créance  dont  te  titre  remonte  a une  date 
antérieure  a la  promulgation  de  la  loi  du  11 
liriim  an  7, l'inscription  qui  en  a été  faite  l’ayant 
été  après  les  delais  portés  par  celte  loi.  et  suc* 
cessiveniPiU  renouvelés  par  les  lors  postérieures, 
n'a  pas  moins  dû  contenir  la  désignation  spé* 
cirde  de  ces  immeubles  ; qu'en  elTet,  d'après  les 
art.  37.  38  et  :PJ  de  cette  loi , les  droits  d’hypo- 
ibèquesoii  privilèges  existant  lors  de  sa  publica- 
tion, qui  n'aviiicnl  pas  été  inscrits  en  exécution 
et  dan>  les  fornics  prescrites  par  la  loi  du  U rness. 
nn3,  ont  dû  l étre,  pour  tout  délai,  dans  lei 
trois  mois  qui  suivirent  celte  ptibiicaiiuii,  ou 
dans  les  délais  successifs,  pour  conserver  aux 
créanciers  leurs  hypothèques  ou  privilèges  et  le 
rang  que  leur  assignaient  les  lois  antérieures, 
ainsi  que  s’expliquent  les  art.  37  et  38;  que  l'art. 
39,  dans  le  eus  de  noii-inscription  pendant  les 
susdits  délais,  déclare  que  les  hy  pothéquos  n'au- 
ront d'effet  qu  a compter  du  Jour  de  rinscription 
qui  en  serait  prise,  et  que  les  privilèges  dégé- 
néreront on  simples  hypothèques  qui  n'auront 
rang  que  du  même  Jour  de  l'inscription  ; que  la 
peine  établie  par  cet  article  n'est  relative  qu'au 
rang  que  doit  avoir  l'hypothèque  et  au  délai 
pemlaiit  lequel  elle  doit  être  inscrite  pour  lui 
donner  ou  lui  conserver  ce  rang,  mais  nullement 
nu  mode  et  à la  forme  dans  laquelle  l'inscription 
doit  être  prise  pour  conserver  rhypolhèque, 
quoique  l'art.  38  qui  le  précède  distingue  bien 
1.1  conservation  de  l'hypothèque  et  du  privilège, 
de  la  cmiservalion  du  rang  ; que,  d'après  l’art.  iO 
de  la  même  loi,  pour  requérir  i’inscripiiun  des 
droits  anciens,  le  créancier  esl  tenu  de  repré- 
senter deux  bordereaux  contenant  les  Utdicalions 
prescrites  par  les  art.  17  cl  21,  et  n'est  dispensé 
que  de  lu  represeniation  du  litre  de  sa  créance  ; 
que  le  paragraphe  dudit  art.  17  veut  que  les  bor- 
dereaux portent  l'indication  de  l'espèce  et  de  la 
situaiian  des  biens  sur  Ic.squels  le  créancier  en- 
tend conserver  son  hypothèque  ou  privilège; 
gu'niiisi  les  inscriptions  des  créances  dont  les 
litres  remontent  à une  date  amérieiire  a la  loi, 
doivent  nécessairement  contenir  celle  indica- 
tion; que  l'art.  43  fait  à la  vérité  exception  à 
celte  règle,  lorsque  rinscription  esl  prise  dans  le 
délai,  en  dispensant  expressément  dans  ce  cas  le 
créancier  de  désigner  dams  son  bordereau  la  na- 
ture et  la  silmiiioti  de  rinimeuble,  niais  que  le 
sieur  Ode  n'ayant  point  fait  son  inscription  dans 
les  déluis  des  lois,  celte  exception,  qui  est  con- 
brrnaiivede  la  règle  et  qui  prouve  la  nécessité 
de  la  désignation  dans  les  inscriptions  postérieu- 
res. ne  peut  lui  être  appliquée; 

Considérant  qi.c  la  stipulation  d'hypothèque 
ne  se  (roiivaiil  contenue  dans  le  contrat  de  ma- 
riage du  sieur  Piosper  Benoît,  en  date  du  8 
frmi.  an  9,  qu'ou  moyen  d'un  renvoi  existant  à 


11  nov.  1812;  6 dèc.  f813;  4 jiiill.  1816:  14  avril 
1817;  Grenier.  Ugpuih.y  t.  I.  n*' 85;  Merlin,  Bép., 
v«  Kpregitt.,  § 4. — I'.  aussi  Meli,  3 août  I8l8. 

f«3)  r.  en  ce  sens,  Cass.  6 juin  1826  et  28  rairs 
1839. 


( 13  JC1IX.  1308.  ) Cours  d^appel  €t  Conseil  d'Etat,  ( 15  jcill.  1808  ) 409 


U minute  des  deui  parlios  Uiiïërentcs  de  rel 
acte»  et  ce  renvui  n'étant  firis  approuvé  par  les 
parties  coniraclanies,  inuis  seiilcuienl  par  le  no'> 
taire  recevant,  elle  doit  être  réputée  imii  écrite, 
et  que  dés  lors  elle  n'a  pu  donner  lieu  à rin> 
SCripHon  de  la  crédiice  qui  en  a résulté  ; — 1 ai>aiU 
droit  sur  l'nppel,  maïuiienl  l'ordre  de  créances 
établi  par  le  tribunal  d'i  zés. 

Du  13  Juin.  1808.— Cour  d'appel  de  Mmes. 

INSCRIPTION  IIVPOTMÉCAIUE.  — T«a!<- 
!>(:uit*i  10». — Vs.Mtî. 

Lst  hypothèques  auttennes  non  inscrites  sous 
i'empirs  de  la  loi  du  ! l 6r.  an  7,  peuvent  en- 
core l'être  uttlemeni  sa  us  l'empire  du  C. ci  v.(l) 
La  trariscrtp/ton  seule  arrête  le  cours  des  tu- 
scrtptwns;  ainsi  le  créancier  auierteur  à l'a- 
liénation peut  loujours  prendre  une  inscrip- 
tion utile  sur  t immeubte  vendu,  faut  que 
l'acquéreur  na  pas  fait  transcrire.  (C.  civ., 
art.  I.')83,ttl82.)  (i) 

elen— C.  Le.s  administrateurs  des  hospices 
e la  commune  d lloinbeck.)*-AHiiÈT. 

LA  COUH;— Attendu  qu'il  s'agit  au  procès 
d'bypolhéques  anciennes,  li'KBlement  établies  eu 
vertu  d’œuvres  de  loi  opérées  devant  les  écbevins 
de  Ruysbroek,  le  18  mai  1778  Attendu  que  les 
hypotbéques  anciennes  non  inscrites  dans  le  dé- 
lai filé  par  la  loi  du  1 1 bruni,  an  7»  n’ont  pas  été 
éteintes,  ni  les  immeubles  alTraiichts  de  celte  af- 
fecution;  mais  que  i'elTet  en  a été  scnlement 
suspendu  à l'egard  des  créanciers  diligcii»,  pour 
l'ordre  et  le  rang  en  être  réglé  entre  ciiv,  a la 
date  de  leurs  inscriptions  prises  poslérieuiemcnl 
à ce  délai  ; d’ou  il  suit  que  lu  vente  du  :28  fi  uctid. 
an  8,  n'a  transmis  a rappelant  les  biens  qui  en 
sont  l'objel  quesousIeJien  des  hypoibequesduiit 
ils  étaient  grevés  par  le  débiteur  originaire 
Attendu  d’ailleurs  que  les  intimés  ont  pris  in* 
Scriptiuii  le  13  intirs  18u6;  qu'il  y a méine  jus* 
qu'ici  défaut  de  transcription  de  la  part  de  l'ap- 
pelant» et  que  te  (Àode  civil  n'a  point  aiiéiiiui  au 
profil  du  tiers  détenteur  des  droits  hypothécaires 
esislant  sur  riinmcubic  vendu,  et  qui  auraient 
été  maintenus  paries  lois  anterieures  asa  publi- 
cation;— Mais  ailcmlii  que  1rs  iniiines,  au  lieu  de 
se  pourvoir  par  voie  d’actiuii  hypothécaire,  ont 
simplement  agi  par  action  personnelle  eu  paie- 
menlde  treize  années  d'urrerages;  que  par  consé- 
quent, sous  ce  rapport,  leurs  poursuites  sont  mal 
fondées; — Émendaiit,  déchire  les  imiinés  mal 
h>ndés  dans  leurs  fins  cl  conctiivions.  ainsi  et  de 
la  inaiiiére  qu’elles  ont  été  inlrodiiiics,  sauf  a se 
pourvoir  Buireinent  et  dûment»  etc. 

Du  13  juill.  1808. — Cour  d'appel  de  Bruxelles. 

LÉGITIMITÉ.  — PossKsMo»  d’état. 

Contre  l'enfant  qui  a ia  possession  d*état  d'en- 
fant légitimé  , ics  parens  collateraux  du 
père  putatif  ne  peuvent  demamicr  a faire 
preuve  qu'il  est  adultérin,  pour  le  faire  dé- 
choir de  ta  succession  patenieUo  (3). 

(Guzanno  ~ C.  A nge-Marie.)  — AnnÊT. 

LA  COl'R;  — Considérant  que  la  légitimité 
d’un  enfant  ne  résulte  pas  seulement  de  .miii  acte 
de  naissance;  qu'elle  peut  résulter  meure  des 
soins,  de  I éducation  cl  des  aimieiis  qui  lui  ont 
été  donnés  dans  la  inuisuii  paliriieltc  , a litre 
d'enfant  iégiiiinc;  que  c'c>l  la  une  recunnais- 

(1)  Mais  c'est  une  que.stion  controversée  que  de 
savoir  dans  quelle  furme  l'inâcription  devra  être 
faite,  et  noUmmenl  si  elle  devra  contenir  comme, 
le  veut  U loi  nouvelle,  la  désignaiioii  de  la  nature 
et  de  la  situation  des  immeubles.  V.  sur  ce  point» 
arrêt  qui  précédé»  et  la  note. 


, sance  qui  supplée  le  titre  et  qui  ne  prouve  pas 
moins  à rcnfanl  sa  pu.«M‘S>ion  d'état  ; — Que, 
dans  1 hypothèse  , Ain:e-5larie  Guzanno  reunit 
toutes  CCS  circonstonres  ; elle  est  iiee  dans  ia 
maison  palenicllc  , elle  y a été  iimirric . élevée 
et  enlreletine,  jusqu'à  la  mort  d Ltiennc  Gu- 
zanno,  son  pèie;  l'acte  de  tiapiéine.  loin  de  dé- 
Irutre  cette  iiulnciion  legale,  la  fortiOeiiu  con- 
traire; Ange  Marie  y est  ap|ielép  <iuzaitiiu  du 
nom  de  son  pèie  ; le  pmiorn  de  la  meie  y n etc 
désigné  cimirne  dans  les  actes  bapti.siuii  es  des 
autres  enfaiis  né.s  du  niéine  m.Triage  ; enlin.  m le 
prénom  du  père  ne  se  trouve  point  dans  cclui-ci 
comme  dari.s  les  antres  , la  raison  en  est  dans  le 
certificat  délivré  par  le  maire  de  La  Colla,  por- 
tant qu'il  y a eu  dans  ce  même  acic  une  partie 
dédiucc;  — Considérant  que  la  preuve  subsi- 
diairement oITcrtc  est' non  recevable  et  inad- 
missible: Kliemie  Guzanno  est  mort;  sa  pié- 
lendnc  inipuiosance  est  irnpo.sMble  .*1  vérifier;  — 
1)  un  autre  cûté,  elle  est  contredite  par  la  nais- 
s.incp  dç  deniaiilre.senrans  nés  Hmeiieureiiirnt, 
par  la  recoimais.sanee  qu'il  a fade  de  tous  . par 
les  soins  et  les  Hlitiiensqu'il  leur  aduriiies;  enfin, 
par  la  déclaration  expresse  qu'il  fit,  le  iüjaiiv. 
IKOI , par-rlevani  l.v  municipalilé  de  l a (a  lla, 
ladite  déclaration  purlant  que  « St  Cathei  ne  B'c- 
gliano  se  trouvait  enceinte,  il  n'y  avait  ia  neii 
ü’exiraurdinMire.  puisqu’il  est  habilcavec  clic;  m 
— Les  mêmes  rirconstunees  déliuisenl  aussi  l’ac- 
cusation d'adultère  : il  f'ugii  ici  d'un  tiers,  d un 
enfant  né  sous  la  fui  du  mariage  et  dont  tes  droits 
ne  peuvent  être  compromis  par  l'admission  d’iinc 
preuve  le*‘linioiiiale  dont  la  morale  cl  la  toison 
j doivent  en  niénie  lemp>  commander  le  rejet; — 

1 Liitlii  la  preuve  de  rextslcnce  du  prétendu  les- 
I tainent  n e.st  pas  moins  inadmissible;  elle  sérail 
d'ailleurs  inconcluanie  : les  iniiustres  du  culte 
n om  ni  caractère  ni  pouvoir  pour  recevoir  un 
tcslarnenl;  les  notaires  sont  les  fonctionnaires 
publics  exeliisivemcnt  ch.ttgés  de  cette  partie, 
encore  faut-îi  que  leurs  actes  aient  les  formalités 
extérieures  pre.*'Crites  par  les  lois; -Confirme,  etc. 
Du  lijuillel  1K08.— Courü'appel d'Aix. 

SCnSTlTUTION  FIDÉlCOaiM  — Kcluté. 
La  liitposilion  que  fait  une  personne  n’ayrmi 
pas  des  desreniians,  de  tout  ou  partie  de  set 
bteni  au  profit  de  l'un  de  ses  frères,  a la 
charge  de  rendre  les  biens  donnes,  moitié  â 
ses  enfans  et  l'aulre  moitié  aux  enfans  d'un 
autre  frère,  n'est  pas  nulle  pour  le  tout,  tant 
à l’égard  de  l'institué  que  des  substitués. 

(I)rion— C.  Drion.j 

l)ii  U juill.  1808.— Cour  d appel  de  Bruxelles. 
V.  rarrèi  de  (Cassation  du  S7  juin  1811,  rendu 
sur  le  pourvoi  formé  dans  celle  alTaire. 

PATERNITÉ. — PiiECVËPAK  écbit (comm.  de). 

— Acte  de  »aissa»ce. 

L’acte  de  naissance  qui,  en  attribuant  un  en- 
fant â une  femme  mariée,  lui  indiqua  un 
père  autre  que  son  époux,  ne  forme  ni  une 
preuve  ni  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  sur  la  paternité  de  l'époux. 

(Chady— C.  Degosse.) 

Du  15  juill.  1808.  — Cour  •l'uppcl  de  Paris, 
y l'anél  deCassaiioti  du  'i'i  janv.  IHtI,  rendu 
sur  le  pourvoi  formé  dans  cette  alTuire. 

(2)  r.cn  ce  sens»  Paris,  13  n'iv.  an  13,  cl  la  note. 

(3)  Sauf  lootefois  rexercice  de  l'action  en  désa- 
veu, suivant  les  art.  31G  et  317  du  Code  civiL^ 
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SÉPARATION  DE  CORPS.-Int*«taibb. 

La  femme  séparée  de  corps  et  de  biens  qui  a à 
te  plaindre  ti'im  premier  mt’entatre  défec- 
tueux parte  fait  de  son  mari,  peut  demander 
qu'il  soit  fait  un  nouue/  tnrentuire,  mémepar 
commune  renommée,  bienqu'elle  n'ait  pas  en- 
core déclaré  qu  elle  accepte  la  communauté. 

(Aurai— C.  Aurai.) 

91  mars  I80H,  jucemeni  du  (ribunal  de 
La>ül  qui  pruitüitce  ftéparaiion  de  corps  ei  de 
biriis  eftlre  les  sieur  et  dame  Aurai,  el  ordonne 
qu'il  suit  fait  invcnlaire. 

91  mni.  la  dame  Aurai  signifie  k son  mari 
que,  leG  juin,  elle  y r«*ra  procéder  :aujour  indi- 
qué, le  sieur  Aurai,  sans  laisser  faire  une  eslima- 
tlüfi  régulière,  se  borne  à une  simple  déclaration 
des  meubles  dont  il  fixe  lui-même  la  valeur. 

La  darne  Aurai  assigne  alors  son  mari, aux  fins 
do  faire  onlonner  un  nouvel  inventaire,  même 
par  commune  miomméc,  sauf  k prendre  ensuite 
qualiié,  et  àsoliiciier,  contre  son  mari,  l’applica- 
lion  des  peines  portées  pour  les  rerélês. 

97  juin,  jugement  qui,tc  Considérant  que  la 
demanderesse  a un  délai  prescrit  par  U loi  )>our 
accepter  la  communauté  ou  y renoncer;  quelle 
n'a  point  encore  rempli  celte  fonnalilé  ; qu'ainst 
elle  est  Srtns  qualité,  el  ne  peut  être  entendue 
qu’elle  ii’ait  salir«f«iil  aux  dispositioi.s  de  la  loi 
Déclare  la  dame  Aurai,  quant  a présent,  non 
receviible  dans  sa  demande.  >i 
Sur  l’appel,  U dame  Aurai  fil  valoir  les  moyens 
siiivans.  Par  le  jugement  de  séparation,  il  a été 
ortiuimc  qu’avant  tout  il  serait  procédéa  rin^en- 
taire  de  1a  communauté,  sauf  après  h être  pris 
par  les  parties  (elles  mesures  qu’elles  rroiraieiU 
convenables.  La  femme  ne  peut  prendre  qualité, 
si  elle  n'est  mise  en  état  de  délibérer  par  un  in- 
ventaire exact  et  fidde.  Si  l'un  pouvait,  par  un 
jineniaire  tel  quel  etinexact, obliger  la  femme  à 
pteiidre  qualité,  ce  serait  tout  à la  fois  éluder  les 
disposiliuiis  de  la  loi,  et  forcer  l'épouse  à agir  en 
aveugle  et  sans  connaissance  de  cause.  L'acte 
qualifié  inventaire,  fait  sous  la  date  du  6 juin, 
renferme  des  infidélités  cl  des  inexactitudes  sans 
nombre. 

L'appelante*  répondaitlc  mari,  n'est  dans  au- 
cun des  ras  prévus  par  les  articles  1 llô  , tili  et 
1504  du  Code  civil . qui  autorisent  la  demande 
d’un  inventaire  par  commune  renommée:  donc, 
en  l’y  déclurani  non  recevable,  le  tribunal  a bien 
jugé.  L'appelante,  lors  delà  demande  en  séfia- 
raiion , n'a  point  usé  de  la  faculté  que  lui 
donnait  l’arlicle  970.  de  faire  apposer  les  scellés 
au  domicile  de  i'iniiiiié.  i'.e  dernier  n'esi  contre- 
venu a Biirunc  des  piubibilioiis  de  rarliclo  971- 
La  dame  Aurai  doit  prendre  la  comniunauié  dans 
l'éiat  où  ''Ile  s est  trouvée  lors  de  sa  dissolution. 
Elle  n'arliciile  ni  offre  de  prouver  que  rinlimé 
ait  rerélé  tels  ou  tels  elTels.  Elle  ii'esl  pas  fondée 
à lui  reprorber  de  n'avoir  pas  compris  le  cabriolet 
dans  i'inveriiaire  . puisque  le  contrat  civil  dit  ex- 
pressément qu'il  ne  sera  pas  invoniorié  — Hubsl- 
diairemeiil,  il  offrait  de  leprésenler  le»  effets 
pour  être  estimés  par  un  apprcciateur,  et  décla- 
rait consentir  a ce  que  les  conquéts  immeubles 
Hissent  e»umés  par  experts,  à condition  que  rap- 
pelante représenterait  aussi  ce  qu  elle  avait  recélé, 

Aiin^T. 

LA  COUR;  — Ailendu  qu'une  femme  séparée 
de  corps  et  de  biens  d'avec  son  mari . ne  peut 
être  tenue  de  prendre  qualité  avant  qu'il  ait  été 
fait  un  inventaire  qui  la  mette  en  étal  de  roimal' 
tre  le.<>  forces  de  la  communauté,  et  que,  pour  cet 
effet,  la  lui  lui  accorde  un  délai  de  trois  mois  et 
quaraulejours;— Attendu  que  riiiventaire  dont 
U s’a  git  est  irrégulier,  n’ayanc  été  fait  que  lur  la 


déclaration  et  estimation  du  mari,  pour  les  effeti 
qui  sont  en  sa  possession;  — Met  l'appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant , en  ce  que  le  jtige- 
nieni  dont  estappel  a dé>Uré  U daineAurat  non 
recevable  en  se.s  demandes  jusqu'à  ce  qu'eljeatt 
pris  qiialiié;— Permet  a l'appelante  de  faire  pro- 
céder a un  nouvel  inventaire,  etc. 

Du  15Juill.  18u8.— Cour  d'appel  d'Augerf. 


SERMENT.  — Juif. 

Lorsqu'un  citoyen  français  est  reconnu  pour 
professer  le  culte  juif ^ on  peut  extyer  de  fus 
que  son  serment  judiciaire  soit  fait  selon  U 
rit  judaïque  {i) 

(t)oblcnz.)  — ARRilT. 

iJl  COl'R  : — Lonsidéraui  que  le  sermeoi 
est  tout  a la  fuis  civil  cl  religieux;  civil,  parce 
que  la  loi  l'auiorise.  religieux,  parce  que  celui 
ui  le  prête,  prend  Dieu  à témoin  de  la  vérité 
e sa  déclaration  ; — Que  si  la  diiTéreoce  dei 
cultes  en  met  dans  les  solennités  qui  doivent 
l'accompagner,  pour  lui  donner  le  caractère 
d’un  véritable  serment , les  solennités,  les  for- 
mes sont  de  l'essence  du  serment  dans  le  culte 
qui  les  prescrit,  et  qu  elles  doivent  être  res- 
pectées comme  le  culte  lui-iiiémc;  sans  quoi  il 
n'y  aurait  pas  même  de  serment;  et  que  loin 
de  trouver  dans  la  lui  une  disposition  contraire, 
le  principe  est  puisé  dans  la  lui  rnémequi  protège 
également  tous  les  cultes;— Que  l'appelant  el 
rinliriié  sonijuifs  tous  deux  et  tous  deux  soumis, 
par  conséquent,  aux  formes  religieuses  établies 
dans  le  culte  Juif,  gui  n'admet  te  serment,  qui 
n'en  rccunnnli  de  valable  que  celui  où  un  rabbin 
est  appelé  pour  présriiicr,  en  présence  du  juge, 
aux  juifs  qui  doivent  jurer,  la  Uibic,  sur  laquelle 
ils  jurent;  que  celte  fcirrnc  sans  laquelle  un  juif 
ne  se  croit  point  engagé,  connue  dans  tous  les 
lieux  habités  par  les  juifs,  a été  observée  de  tous 
temps  dans  les  tribunaux  des  d-devant  provinces 
de  Lurraiiiti  et  d'Alsace,  où  il  y avait  plus  de  juifs 
qu'ailleurs  et  où  l'on  aurait  même  inuiilenienl 
exigé  d'eux  d'anTiriner  a la  forme  simple  de.^  chré- 
tiens ;— Que  le  serment  sc  rapportant  à Dieu,  U 
est  dans  la  raison,  comme  dans  t’espril  de  la  loi 
qui  raulorise,  que  celui  qui  le  prêle,  le  fasse  se- 
lon le  mode  que  lui  prescrit  son  culte,  puisque 
c'estia  seule  garantie  que  l'on  pui.sse  avoir  de  la  vé- 
rité de  sa  déi  biratiuii  cl  de  la  justice  de  sadéfenie; 
— Que  c'est  eu  vain  que  l'appelant  invoque  sa 
qualité  de  citojen  franvais,  qui  ne  lut  est  point 
contestée,  non  plus  que  scs  droits  politiques;  — 
Qu'un  tutf  peut  être  citoyen  français,  et  jouir  de 
tous  Icsavaiitagcs  que  cetilrc  piocure,  sans  avoir 
pour  cela  le  privilège  de  tromper  ses  concilujens, 
comme  on  peut  le  présumer  de  celui  qui,  char- 
gé d'nnirmer,  veut  prêter  son  affirmation  dans 
une  forme  que  sa  reli::ton  ne  regaide  pas  comme 
obligalutic,  et  qui  ii'aurail  d'autre  effet  que  de 
le  dispenser  de  r.ifilnii.iiion,  laquelle  ne  serait 
qu'un  jeu  pour  lui,  aprè>  en  avoir  écarté  la  so- 
lennité d'usage,  et  la  seule  forme  qui  puisse  lui 
donner,  aux  Jeux  des  juifs,  la  forted'iin  serment: 
sysicme  contraire  à une  saine  morale,  et  qu’il 
est  impossible  d^admetire  dans  radministraiioD 
de  la  justice; — Dit  qu'il  a été  bien  jugé,  etc. 

Du  [b  juin,  I8u8.— Cour  d'appel  de  Nanci. 


ORDRE.  — (!rfv:vcis:r  cuinocRApnAiBB.  •- 
NoSIBIU!  UK  CI(IÙA>CIEB$. 

Du  IGjuiil.  1808  (ôfT.  PonreQ.— Cour  d’appel 
de  Besan^'on.—  Sur  la  question  de  savoir  si  un 
créancier  non  hyimibéctiirc  peut  requérir  l’ou- 


(t)  Y.  sur  ce  point,  Cass«  12  juil).  1810^  el  U 
note. 


( 18  juat.  1808.  ) 

verture  d'un  ordre,  V,  l’arrêt  de  Pari»  du  15  av. 
1809(afr.Pin«/iaud),  ad  nofam;— El  »ur  laquei- 
tion  du  nombre  de  rréannei»  nécessaire  pour 
rouvertiirc  d'ordre,  Varréi  de  Cas»,  du  88  Dov. 
1818  (atr,  Poi(renami),  ad  iiofam. 

1®  SÉPARATION  DE  CÜKP8.  — Gabde  du 
E!«rAK9. 

%*  ALIMB5S.— ShiPAIlATIOM  I)K  COBPS. 

3*  SêPAHATIO!^  DS  COUPS.  — ApPBL.— EfFKT 
SUSPBMSIF. 

l®Aa  mort  qui,  dans  une  injlnnce  en  sépara^ 
tion  d$  corps,  a demande  et  fait  ordonner 
par  justice  que  ies  enfans  communs  seraient 
mis  dans  une  peniitm  indiquée  par /ui,  ne 
peut,  pendant  /e  cours  de  i'inslance  er  soue 
prétexte  que  la  surveillance  de  iédueation  > 
de  ses  enfans  lui  appartient,  les  retirer  dw 
lieu  où  le  trilfunal  a ordonné  qu  iis  fussent  I 
placés  (t). 

%^Les  mesures  proi'iioires  prescrites  par  le  I 
Codecioii  dans  le  cas  d'une  demande  en  di»  \ 
vorce  pour  cause  delen/iiuée , sont  appfi«  | 
cables  aux  demandes  en  séparation  de  corps. 
—Ainsi,  pendant  Pinsfance  en  séparation  I 
de  corpSy  la  femme  peut  oblentr  une  pension 
altmeniatre.— Spécialemcnl,  la  femme  aulo^ 
risée  par  justice  à quitter  le  domicile  Cots- 
jugal  penaant  l'mstance  en  séparation,  peut 
dematuter  une  pension  alimentaire  a son 
mari  (1). 

Z^En  matière  de  séparation  de  corps,  l'appel 
est  suspensif  (3). 

iDubois— C.  Dubois.) 

La  dame  Dubois  ayant  fiTmé  contre  son  mari 
une  demande  en  séparuUon  de  corps,  elle  fut  au» 
torisée  par  le  président  dutribuiial  civil  à quitter 
le  domicile  conjiigal,  et  à conserver  avec  elle  sa 
(llle,  seul  enfant  de  son  mariage.— Mais  le  sieur 
Dubois  tii  Süinmcr  sa  femme,  parade  eitrajudi- 
ciairc , de  lui  remettre  »n  tille  |>our  la  placer  en 
pension  chez  la  denioiseile  Drière , où  elle  avait 
été  déjà.  — La  dame  Dubois  n’ayant  point  saiiS' 
fait  à cette  sommation,  le  sieur  Dubois  la  fit  assi* 
gner  aus  mêmes  fins  devant  le  tribunal  du  Alatii. 

18  sept.  1807,  jugement  par  défaut,  qui  or- 
donne que,  dans  la  builatne  de  la  significa- 
tion, la  fille  sera  mise  en  pen.siun  chez  la  demoi- 
selle Brièrc , où  elle  restera  provisoirement 
pendant  l'insiance  (le  séparation , et  jusqu'à  ce 
qu’il  en  soit  autrement  ordonné  ; enjoint  à ladite 
demoiselle  Brièrc  de  représenter  l'enfaiit  toutes 
foiset  quanies,  à ses  père  et  mère  et  à ses  ascen* 
dans  palertiels  et  rnolei  nels;  ordonne  qu’en  cas 
de  maladie,  cette  enfani  sera  conduite  chez  son 

fière,  où  il  sera  égalenienl  loisible  à la  mère  de 
a voir  et  de  lui  donner  tous  les  soins  qu  elle  ju- 
gera convenables:  donne  acte  au  sieur  Dubois 
de  ses  offres  de  subvenir  seul  aux  frais  de  la  pen- 
sion et  de  rentreiiendc  l’enfant, et  ordumic  l'exé- 
cution provisoire,  iionubslaiil  rappel. 

L:i  dntne  Dubois  forma  rppusition  a ce  juge- 
ment, mais  elle  en  fut  drbmiléc  par  jugement 
du  89  novembre  1807.  — Après  cet  incident,  ou 
poursuivit  ralTairc  au  principal;  et  par  juüeuient 
du  10  juin  1808,  la  dame  Dubois  fut  déclarée 
non  recevable  en  sa  demande  en  séparation 

(1)  Mais  il  en  serait  sans  doute  auiremonl,  ai  le 
père  articulait  des  raisons  graves  à l'appui  de  la 
demaodequ'ilformeraiidans  le  Dut  de  faire  changer 
la  pension  de  ses  enfans.  —Dans  tous  lestas,  le  pere 
qui  retirerait  ses  enfans  du  lieu  où  ils  auraient  été 
placés  par  l'ordre  de  la  justice,  ne  pourrait  être  con- 
traint par  corps  à les  y réintégrer  : F.  Paris,  27 
juin  tèiO. 


(18JDILL.1808.)  ill 

de  corps.  — La  huitaine  pendant  laquelle 
il  est  défendu  d'interjeter  appel,  n'éiait  pas 
expirée,  que  le  sieur  Dubois  itiail  déjà  retiré 
sa  fille  de  chez  la  dernoi^eNe  Drière,  et  l’avait 
placée  chez  lu  demoisrlle  Dubuisson.  — Ln  hui- 
taine écoutée,  la  dunie  Dubois  appela  (aril  du  ju- 
gement qui  l’avait  déboutée  de  sa  demande  prin- 
cipale. que  de  celui  du  18sepleriibre  qui  lui  nvait 
enlevé  sa  fille  ; niais  d'abord  et  provisoiremciil, 
s’appuyant  de  ce  jugement  qu’cite  avait  exécuté 
avec  toutes  réserves , elle  pré»enla  requête  au 
président  de  la  Emir  d'appel,  afin  d'obtenir  lu  per» 
mission  d'assigner  son  mari,  à bref  délai , pour 
le  voir  condininer  a réintégrer  sa  tille  t lu  z la  de- 
moiselle Brière;  elle  deiiianda  en  outre  qu'il  lui 
fût  payé  une  provision  de  :i.Ono  fr.  — Elle  disait 
que  le  jugement  du  98 sept.  1807,  avait  été  provo* 
qué  par  le  sieur  Dubois  lui-ménie.  qui  s'était  en- 
gagé judiriairement  à laisser  so  fille  dans  la  pen- 
sion de  la  demoiselle  Brière,  pendant  linslanre 
en  séparation;  — ne  pouvait  s'autoriser  du 
jugement  du  8ü  juin  IKOH.  qui,  en  déclarant  la 
dame  Dnbois  non  recevable  en  sn  demonde, 
avait  rtmdu  tous  ses  droits  an  sieur  Dubois;  d'a- 
bord, parce  que  ce  jiigrmenl  n'éiait  point  exécu- 
toire pendant  la  huitaine  , ou  i'apitel  est  interdit 
à la  partie  lésée  : en  senmd  lieu,  parce  que  l’ap- 
pel interjeté  aussitôt  la  hutiainc  expirée , avait 
suspendu  l'exécution  de  ce  juueinent  ; et  qu'oiiisi, 
jusqu’à  l'arrèl  a intervenir,  le  sieur  Dubois  élait 
tenu  d'exécuter  le  jugemcni  du  98  septembre 
1807.  — Pour  appuyer  sa  demande  en  provision, 
elle  ajoutait  que  depuis  sa  sortie  de  la  maison 
conjugale,  elle  n'avait  rien  touché  de  scs  revenus; 
qu'elle  avait  été  obligée  de  contracter  des  dettes 
pour  sa  nourriture  et  son  entretien. 

Le  sieur  Dubois  répondait  que  les  réclamations 
de  la  dame  Dubois  n'étaient  fondees  que  sur  les 
dispositions  du  Code  civil,  qui  ont  pour  but  de 
fixer  les  mesures  provisoires  dans  le  cas  d'une 
demande  en  divorce  pour  rou.se  déterminée,  ei 
qu’elles  ne  sont  point  applicables  a la  demande  en 
séparation  de  corps.  — La  loi  elle-même  déclare 
que  la  séparation  de  corps  n'a  de  commun  avec 
Je  divorce  que  1rs  causes  qui  les  déterminent; 
par  conséquent  c’est  le  seul  cas  où  les  dispositions 
qui  concernent  l’un, (loi vent  s’oppliqiter  a l'autre. 
— Pour  le  reste,  la  séparation  ne  ressemble 
point  au  divorce;  elle  laisse  subsister  le  lien  que 
celui-ci  rompt  toul-à-faii. — Ils  différent  encore 

f»ar  le  mode  de  les  obtenir;  ou  doit  suivre  pour 
e divorce  une  procédure  particulière;  à l'égard 
delà  séparation,  rarlicle  307  du  ('ode  civil 
dispose  qu  elle  est  intentée.  in>truite  et  jugée  de 
la  même  manière  que  tonte  autre  action  civile.— 
Or,  de  ce  que  U séparation  ne  rompt  pas  le  ma- 
riage. il  suit  nècessairenienl  que  la  surveillance 
et  la  disposition  des  enfiins  appariirimeni  au 
mari,  puisqu'aui  lermesde  l’art. 37;i  du  Eodcciv., 
le  père  seul  exerce  l'autorité  sur  ses  enfans  du- 
rant le  tnariage;  donc,  si  même  apres  la  sépara- 
tion, on  ne  peut  pas  priver  le  mari  d'exeicer 
seul  l'autorité  sur  ses  enfans,  conibien,  a plus 
forte  raison,  duil-il  l'exercer  tant  que  la  sépara- 
tion est  douteuse?  — D’un  autre  côté,  de  ce  que 
la  séparation  de  corps  se  poursuit  i'omme  une 
autre  action  civile,  on  ne  peut  i'assujcUir  à des 


(2)  f'.  conf.,  .àmiens.  5 pluv.  an  13. 

(3)  il  n'y  a auciine  raison  pour  que  l'appel  en 
matière  de  séparation  de  corps  ne  soit  pas  suspen- 
•if.  comme  en  toute  autre  inaiiére.  F.  en  ce  sens, 
Carré,  n®  9087. — Mais  le  pourv  oi  en  cas>aiion  n'est 
pas  suspensif,  à la  différence  de  ce  qui  avait  lieu  en 
matièrê  de  divorce.  Bordeaux,  17  mess,  an  13, 
•iM.  Duramao,  u%n*  609. 


Couri  d’appel  et  Ctmeeil  d’Etat, 
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diipositiutis  qui  ne  »nnl  point  usitée»  dans  les 
autres  nt‘tion<<.  et  \mr  ioiii>équem  hui  iiiesuies 
provisoires  qui  it'ap|*ariieunetit  quNiu  divori'6. 
— Enfin,  le  sieur  Duhou  somenail  qu'on  ne  pou- 
vait lui  opposer  Ih  iJisposiliüi)  du  jiigrinctil  qui 
indiqiiHil  Iddernoiselte  Knere  eomnie  b personne 
a qui  l'enfittil  devint  èire  ronfiëe;  qu'un  ne  {hiu- 
VHii  pas  Miêuie  luiupposerque  c'ctail  sur  son  in- 
dicalioiif  que  la  d(‘niui>rlle  Briereüvailcté  clioi' 
sic;  il  ne  poitviiit,  en  hucuu  ras,  être  privé  du 
droit  de  disposer  de  sa  (ille  ; et  l'o  n'clHii  p.is 
parce  qu'il  iinmui.iit  4'clle  a qui  il  vouluil  ruiilier 
sa  fille,  que  le  trihunal  avait  ordonné  que  l'cn- 
faiit  remise  a lu  demoiselle  llnéie,  cVUitl 
parce  qu'un  pere  a dans  tou'»  les  temps  le  pou- 
voir de  disposer  de  ses  enfaiis. 

Aiinfei- 

LA  corn  Considénuii  que  la  demoiselle 
Uubois  aViiil  été  placée  dans  la  maiMni  de  la  île- 
tnoiselie  Itnere.  en  eiéeuimn  du  jiigemeiu  du 
tribunal  de  première  installée  , du  iH  septeinbrc 
dernier,  el  sur  le  etiou  qu'en  avait  fait  lu  sieur 
Dubois;  que,  parce  jugeiiient,  il  avait  eié  or- 
donné qu'elle  resterait  dans  Ih  même  maison 
Jusqu'à  ce  qu'il  eu  eût  été  autreineut  ordonné 
par  ledit  Iribiitml  ; 

Considérant  que  le  juKernent  du  90  juin  sui- 
vant irayant  rien  prononcé  â cet  égard,  les  cho- 
ses devaient  rester  enlieri'S  jusqu'uu  jugement 
déliniiir,  ou  Jusqu’à  ce  que  celui  de  première  in- 
stance eût  (iHs^é  en  force  de  chose  jugée;  que 
l'appi'l,  inlerjeté  par  la  dame  Dubois,  du  juge- 
inciil  dn  90  juin  deruier,  étanlsuspensir  de  l'eié- 
culiun  dudit  jugement,  le  sieur  Duhois  ii'uvail 
pas  le  droit  de  tetirer.  de  sa  propre  Hutonté, 
sa  fille  de  la  maison  de  la  ilcmotselle  Rnere; 

Ct)ii>idéranl,  par  rapport  n la  deinamiedc  pro- 
vision fonnéc  pnr  ladite  dame  Dubois,  que  cette 
demande  est  fondée  sur  les  frais  de  pension, 
d'entretien,  et  sur  ceux  que  iiéressilc  riii>lancc. 
et  qu'elle  doit  être  proporiioimee  a la  dot  que  le 
sieur  Dubois  a reçue  do  sa  fcninie;  — Ordonne 
que,  sans  nuire  ni  préjudicier  aux  droits  respec- 
tifs des  parties,  ledit  sieur  Dubois  sera  tenu  de 
réintégrer  la  denmiselie  sa  lillc  dans  la  maison 
de  la  demoiseiie  llriore,  et  ee , dans  U huitaine 
(le  la  signification  du  présent  arrêt;  et  faute 
par  lui  (le  le  faire  dans  le  temps  n-dosüus,  auto- 
rise ladite  dame  Dubois  n le  faire,  pour  ladite 
demoiselle  Dubois  rester  dans  cette  même  mai- 
son, aux  mêmes  conditions  insérées  dans  le  Ju- 
gement du  9H  scpieinbre  dernier  ;—Cîomme  aussi 
condamne  ledit  sieur  Dubois  a paver  a son 
épouse,  par  forme  de  provision,  la  soiiiinc  de 
9,UO0  livres,  a deux  termes  égaux,  ete. 

Du  18  juiil.  1HU8.— Cour  d'appel  d'Angers. ~ 
seci. 


ACTE  RESPIXTDEUX.— Copie.  — Réposcsb. 
L'acte  respectueux  est  valable,  encore  que  le 
procès-verbal  de  notification  u'énouce  pas 
que  copie  en  a elé  remise,  si.  d'atUeurs.  il 
est  constant  que  cette  formalité  a été  rem- 
plie. 

L'ascendnnt  ne  peut  exiyer  que  l’enfant,  pour 
recevoir  sa  réponse  aux  actes  respectueux, 
te  transporte  dans  une  maison  tterce  qu'il 
lui  indique  (I). 

(.Nejlens— C.  Ncylens.) 

Le  sieur  Slejlens  ayniu  refusé  son  consente- 
ment au  iiiartage  de  sa  filie,  celle-ci  lui  fit  signi- 
fier les  actes  respectueux  exigés  par  le  Code  civil. 

(I)  y.  dans  le  même  sens,  (’ass.  21  mars  1809; 
V.  ausüi  la  note  qui  accompagae  un  arrêt  de  Caen 
du  D'prair.  an  13,  Ifai»  voyez  anal,  eo  uns  con- 
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—Le  premier  fut  notifié  au  sieur  Neylens»  par* 
lani  a sa  personne  ; il  répondit  par  un  refus  sau 
le  motiver.— Le  second  fut  remis  au  sieur  Mey* 
leiis  fils,  frère  de  la  requérante,  qui  se  chargea 
de  le  remettre  au  père.— Le  troisième,  enfin,  fut 
remis  à une  femme  habituée  delà  maison,  qui 
présenta  une  réponse,  écrite  de  U main  du  père: 
cette  ^r|lou^c  fut  sur-le-champ  consignée  par  les 
notaires  dam»  leur  procès-verbal.  — Dam  cette 
réponse,  le  sieur  «Nejlens  refusait  de  s'expliquer 
sur  le  niaiiagedc  sa  (ille,  ju>qu'a  ce  qu’elle  se 
fin  traiisporlée  dans  une  maison  tierce  qu'il  lui 
imiiquali:  il  piétcndaii  qu'elle  n'agissail  point 
iihremeiil  dans  l'asile  où  elle  était;  qu'elle  y était 
dominée  par  son  aiiinnt  el  par  des  gens  dévoués 
n celui-ci , cl  qu'il  était  e>senliel,  pour  le  bon- 
heur de  sa  fille,  qu'il  pùi  conférer  avec  elle  loin 
de  tivufe  iiinuciice  étrungère.  — La  demoiselle 
Ncylens  ne  se  rendit  point  a celle  demande;  elle 
lu  procéder  à la  publication  de  ses  bans;  le 
père  y forma  opposition.  — Il  soutint  les  actes 
respectueux  nuis,  parce  que  les  procès-verbaux 
ne  constat.iienl  pas  que  la  copie  en  eût  été  re- 
mise. — Il  désavoua  la  réponse  insérée  dans  le 
pniccs-verhal  du  iroi.'uèmc  acte  respectueux,  en 
disant  que  c'était  seulement  un  projet  que  I on 
avait  livré  sans  son  ordre. —Mais,  en  désavouant 
SH  l'épouse  par  écrit,  il  dematidaii  encore  que  s« 
fille  NC  rendit  dans  une  maison  tierce , et  il  sou- 
tenait que  jusque-la,  l'acte  ne  conleaani  ni  refus 
ni  coMsenleineni,  il  était  cûiniiie  non  avenu. 

Lu  demoiselle  N'eylens  prouva  que  les  copie! 
avaient  été  (idéleiiicDt  remises,  et  que  cette 
preuve  éguivalaii  aux  mentions  qui  en  auraient 
pu  être  fuites. — Elle  fit  observer  que  le  désaveu 
de  )d  réponse  insérée  dans  le  troisième  prot:és- 
verbal  était  sans  objet,  puisque  son  père  a Tau- 
dieticc  persistait  dans  le  même  système.— Enfin, 
elle  dit  qu’il  avait  été  jugé  que  le  rapprochement 
personnel  de  rerifanl  el  de  ses  parens  n'élail  pas 
néeossairc  pour  la  validité  dea  actes  respec- 
tueux (2),  et  que  Je  transport  du  père  el  de  la 
fille  dans  une  maison  tierce  aurait  le  même  ré- 
sultat , et  devait  par  conséquent  être  proscrit. 

Jui:emont  du  tribunal  de  première  liisUoce 
qui  décide  que  la  demoiscile  I^eylens  devait  faire 
un  quatrième  acte  respectueux.— Appel. 

AIIRÈT. 

LA  COUR:  — Attendu  qu’il  constc  des  (rois 
procès-verbaux  dressés  par  les  notaires  Apers  et 
Dchaes,  que  le  premier  a été  remis  à l’iiitiméf 
qui  U reru>é  son  consentement;  que  le  seconda 
elé  remis  ou  fils  qui  s'est  charge  de  le  rendre  à 
.<oii  père, et  que  le  troisième  a été  remisaThérèse 
Rcuiiturs,  qui  a fuit  connaître  la  réponse  de  l'in- 
timé dans  un  écrit  consigne  dans  l’acte  ;~Que  le 
«icsaveu  de  cette  réponse  est  d'autant  moins  pro- 
bable, que  riiitimé  s’en  approprie  l’effet  dans  sa 
plaidoirie  ; 

Et  attendu  que  la  loi  n'cxîgepasla  présence 
persunnelle  du  fils  de  famille,  ni  que  les  notaires 
irmiveiu  les  ascendans  dans  leur  domicile,  ni 
qii’ii.s  s’y  reprc.senteiii,  dans  le  cas  que  ceux-ci 
soient  abseiis  Altemlu  que  c’est  par  les  actes 
respectueux,  que  le  con.scil  est  requis, etquec'est 
sur  CC.S  actes  qiKMloit  inlcrveiiir  le  consentement 
ou  refus;  que  c’est  a cet  effet  que  le  i^ide  dé- 
(cniiine  plu.sieiirs  intervalles,  afin  que  les  ascen- 
dans nient  te  temps  de  mûrir  leurs  réflexions; 
que  si  les  ascendaus.  dont  le  conseil  est  requis. 
Sont  absens  de  leur  dumicile,  lorsque  les  actes  y 
sont  faits,  on  doit  présumer  leur  refus,  s'ils  ne  le 


traire,  Montpellier, SI  déc.  1821;  Aix,  6 janv.  1694. 
(2)  y,  Caeo,  t"  pratr.  an  13,  et  Ja  note. 
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donnant  par  des  actej  particuliprs;  qu'ainsi  le 
Code  fi’esigcani  pas  que  le  consril  sou  requis 
dans  le  temps  iniermédiaire  des  actes,  ni  que  len 
parties  aient  des  points  de  contact  pour  deman- 
der et  recevoir  des  conseils,  le  changomeiu  de 
domicile  de  l'appelante  n’est  d'aucune  considé- 
ration Dit  qu'il  a été  mal  Juvé,  etc. 

Du  18  juin.  ISOS.^Cour  d'appel  de  Bruxelles. 

FAJLLITE.^Saisib  isnioKiLtBnB.  Couver- 

Lit  faillii  n'éfant  pas  maîtres  de  leurs  droits, 
il  s'ensuit  qu'a  l'égard  des  immeubles  saisis 
sur  leur  tête,  ils  ne  peuvent  re^fierir  l’ud~ 
judiealion  aux  enchères,  sans  autres  formai 
litès  que  celles  prescrites  par  les  art  957  et 
tuivans  du  Code  de  procédure  civile,  surtout 
s'il  y a des  mineurs  parmi  les  créanciers. 
(Cod.  proc.,  «ri.  747.)  (I) 

(Bourcard^C.  les  tnitieurs  Delcitet  et  autres.) 
Du  20  juiii.  ISOS.^Cour  d'appel  de  Paris. 

ABSENCE.— Sl'Ccevsion. 

Les  héritiers  présens  ne  sont  pas  obligés  de 
tsntr  compte  d’un  aOicut  dont  l'extstence 
n’est  pas  reconnue,  alors  même  que  l'absence 
n'est  pat  déclarée,  ils  peuvent  appréhender 
la  succession  sans  permettre  qu'il  soit  re- 
présenté, attendu  gu'tl  est  douteux  s'il  peut 
et  veut  se  porter  /lériticr  (i). 

(Héritiers  Ciirisiiaens.) — arrêt. 

LA  COUK;  — Attendu  que  reusience  d’I- 
gnace Cbristiacns,  à répoque  du  décès  de  Jac- 
queline, arrivé  QU  mois  de  février  dernier,  n'csi 
pas  reconnue,  et  qu'aux  termes  de  i'ari.  I3G  du 
Code  civil,  la  snceessiun  de  ladite  Jacqueline 
Christiacn.s  a été  eidusitcmeiit  dévolue  uiii  ap- 
peians.  ses  frères  et  sa  urs  AUeiidu  que  la  loi 
ne  prescrit  aucune  forme  pour  la  coriservalioii 
des  droits  evcMitucIs  réservés  a l'abseiit  par  l'art. 
137  du  ménieCoile;  en  sorte  qu’en  coinmetiatH  un 
notaire  pour  représenter  Ignace  Ciiristtucns  dans 
rinveniaire.  compte  cl  partage  ne  la  siirces.sioi» 
de  Jacqueline,  le  prcinicr  jugea  créé  «ne  mesure 
non  ordoiincc,  et  nécessite  des  formes  et  des 
frais  non  mtloi  isés; — Met  l'appcUatioii  et  ce  dont 
est  appel  un  itéuiil; — Emeiidant,  etc. 

Du  20  juillet  1808.— Courd'appel  de  Bruxelles. 

CONSEIL  DE  FAMILLE.— JccR  de  paix. 

Le  juge  de  paix  doit  nécessairement  prendre 
part  aux  délibérations  du  conseil  de  fa^ 
mille:  s'il  n'a  /dit  que  présider  U conseil, 
la  délibération  est  nulle  (3). 
(PaUnt-Lamirande  — C.  Lumirande.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attemiuque  le  juge  de  paix  est 
membre  né  du  conseil  de  raniülc;  qu  i)  duii  dé- 
libérer, et  que  sa  voix  est  même  prépondérante  en 
cas  de  partage;  que  cela  résulte  des  dUpusitiuns 

(1)  f’'.  dans  le  méiDQ  sens.  Paris,  21  aoùtlSlO. 
— Les  syndics  eux-mêmes  ne  seraient  pas  receva- 
bles a demander  celte  conversiou;  V.  Pardessus 
R"  1179,  et  notre  Uict.  du  contentieux  eommerctal, 
V*  PniUite,  n'*  411.  Mais  ils  pourraient  adhérera 
une  telle  demande  : Cass.  23  août  1836. 

(2)  y.  conf.,  Douai,  14  niv.  an  12,  et  la  note. 

(3)  V,  conf.,  Metz.  23  tem.  an  13  ; Pigenu,  tdm- 
Mcnlotre  , i.  9 , p.  584.  C’est  au  surplus  ce  qui  rè- 
aulte  rormellemeni  de  Part.  416  du  Code  civil. 

(4)  Eq  eltel,  1e«  mots  dot,  douaire,  augment  de  dot, 


I textuelles  des  articles  407  et 416  du  Code  civil; 

— ‘Attendu  que  la  délibéraltun  bomologuée  par 
I le  jugement  dont  est  appel,  éiabiii  que  le  juge  de 
I paix  n'y  a pris  aucune  part  et  qu'il  s'est  b<»rnéà 
I présider  l^seniblee,  ce  qui  e.sl  une  coniraven- 
I lion  aux  articles  précités;— Reçoit  i'iotiçois  Pa- 
laiit-Larniiamle  opposant  envers  l'urrëi  du  16 
janv.  dernier;— Remet  les  parties  au  même  état 
ou  elles éUiienl  auparavant;— Et  faisant  diuil  de 
l'appel  interjeté  par  ledit  i’abinl  Lamirande,  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  (ùmfolciis,  le  1H  avril  1807,— A mis  et 
met  l'appel  et  ee  dont  a éléuppeléau  néant  An* 
nulle  la  délibération  du  cofi>eil  de  famille  dea 
mineurs  Palant-Lamirandc,  diiti  avril  tH(i7,  etc. 
Du  2t  juillet  1K08.— Cour  d'appel  de  Bordeaux. 

EXCEPTION  — Aitel.— Ncllitê. 

Du  23  juiii.  18»H(an‘.  D<?icou6el).— Cour  d'ap- 
pel d'.\gcfi.— Pleine  liéctsioti  que  par  l'arrêt  de 
Cass,  du  6 oct.  18üG  (aff.  fiastardj. 

DUT.— Aügmkxt.— RÉr.isiE  dotal. 

La  stipulation  d'une  somme  en  dot,  d'im  aug- 
ment et  d'iaà  domjtre,  n'est  ni  une  soumis^ 
sion  ou  régime  dotal,  ru  tine  e^zc/usion  de 
communauté.  ,Cod.  civ.,  art.  1392,  1393.)  (4) 

(V*Arnaud— L’bospiccde  Busca.) 
Maraige  du  .sieur  Arnaud  et  de  la  demoiselle 
Rossi:  ce  mariage  eut  lieu  eu  Prémunt.  dans  l'an 
12,  apré.s  la  publication  du  Code  civil.  — Le 
contrai  deinariage  ne  porte  point,  en  la  iiianièrc 
générale  indiquée  par  l'art.  1.392  du  Code  civil  , 
que  les  futurs  tulendeut  se  tnaritr,  ou  sous  le 
régime  de  la  communauté,  ou  sous  le  régime 
dotal;  d'où  il  y avait  naturellement  o conclure 
qu'ils  se  iiuriaienl  selon  le  droit  commun,  le 
régime  de  la  communauté  (art  139.3  et  1400  du 
l.ude  civil).  — Ce  qui  a fait  dinicullé,  r est  que 
le.*»  lerme.v  du  conti.il  de  mariage  ont  paru  équt- 
valens  ou  a une  déclaration  do  soumission  au 
régime  dotal,  ou  a une  déclaration*  d'exclusion 
de  lu  communauté.  — Voin  (|uelle.s  étaient  CCS 
slipiiKilionsdiverseiiieni  appréciées: 

La  demoiselle  Russi  se  constitua  une  dot  de 
tooo  Iiv.,  — .\  Inqnelle  le  futur  ajouta  un  aug- 
ment de  dot  de  p.ireillc  somme  de  lüOO  liv.— 
Elait-cc  la  se  .«numellic  ou  regiiiie  doial  ? — De 
plus,  il  fut  assure  a la  demoiselle  Rossi , a titre 
de  douaire,  lu  jouissance  viagère  d'une  rente  de 
440  fr.  — Ktait-ce  la  une  exclusion  du  régime 
de  la  communauté  ‘t  — Après  ces  siipiiluhons , 
les  fuluis  déelarciit  que  le  contenu  en  l'acte  ci- 
dessus, est  tout  ce  dont  les  parues  étaient  de- 
meuiécs  d'accord  entre  elles. 

3 sept.  1S08,  décès  du  sieur  Arnaud,  laissant 
un  testament,  fuit  en  1779,  au  proHi  de  l'hospice 
de  Ruse» — L hospice  ufTni  a lu  veuve  ratigmoiil 
de  dot  et  )c  douaire.  — 5Iais  la  veuve  réclama  de 
plus  une  portion  des  biens  acquis  par  le  défunt) 
a litre  de  commumiute,  se  fomluiu  sur  les  art. 
1393  et  1 *0U  du  Code  civil. 

no  sont  pas  lellcmcnl  parlictiliers  au  régime  dotal, 
que  leur  emploi  doive  nère^sairrinenl,  on  l'alisenca 
d'une  rlaiise  expresse,  intpi  raiivcnient  exigée  par 
la  loi,  fuîre  supposer  (pie  les  epoux  se  sont  soumis 
à ce  régime.  Lo  pre.-onipiioii  légale  e^l  toujour»*, 
sons  l'cmpirc  du  Codeciv.,  que  les  époux  ont  aduplÂ 
le  régime  de  coniimman:é(Code  civ.,  1393],  etceltB 
prè^uulp(iun  ne  peut  cire  dctriiite  qu'au  moyen 
d'une  déclaration  exprrtte  par  laipictlo  les  riiliirs, 
dans  leur  contrat  de  mariage,  »e  seraient  soimiU 
au  régime  dotal  ( Cod.  civ.,  1392).  F.  en  ce  sens, 
Duranton,  t.  U,  82. 
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L’hospice rc^pondit  : I” quels conititiiiion d'une 
dot,  d'un  atigiiienl  de  dot  et  d'iin  dounire  équi- 
valait  a mie  soumissiuii  au  régime  dotal,  ouàuue 
eiüiusion  de  la  comniiiiiniité. 

Ou  réptiqiiaii  pour  la  veuve  qu'autre  chose  est 
se  eonsutui'r  une  dot  plus  ou  moins  considérable» 
et  sesoutiirtireau  régime  dotal;^Que,  d'ailleurs» 
stipuler  un  douaire,  ce  n'éuil  pas  du  toutexdure 
la  cutninunauté. 

1^'  liée.  IH07,  jugomrnt  du  tribunal  civil  de 
Savillan,  qui  accorde  à la  veuve  une  portion  des 
biens  acquis  p<ir  le  défunt,  en  déclarant  y avoir 
ou  communauté,  selon  le  droit  commun  » aui 
termesdes  art.  1 MMi  du  l'ode  civ. — Mais,  I 

par  contre,  les  juge»  refusent  d’accorder  à 1a  * 
veuve  ni  iViu^mefit  de  dot  ni  le  douuire.  | 

Appel  de  la  part  des  deux  parlics  ; de  la  pari 
de  lu  veuve,  en  ce  qu  ou  lui  refusait  l’augment 
de  dot  et  le  douaire  de  la  pari  de  l'iiosplce, 
en  ce  qu'on  accordait  a la  veuve  un  droit  de 
communauté. 

AHItÈT. 

LA  COUU;  — Vu  le»  an.  1387,  1390,  1399, 
1393.1.SX9  et  I5H1  du  tmd.civ.;— Considérant  que 
U faculté  de  renoncer,  uans  un  contrat  de  ma- 
ria^ic,  au  régime  de  lu  communaulé,  est  eiorbi- 
tante  du  droit  commun;  qu'ainst  pour  que 
l'exclusion  d'tcelle,  qui  ne  peut  être  présumée, 
.soit  parfaite,  elle  doit  cire  rurmellemcnl  expri- 
mée nu  coiitrut  : — (^hie  delà  même  manière  que 
la  seule  nomination  expresse  de  la  non-coimnu* 
nauté,  sans  antre  siipuiaiioii.  n'aurait  point  as- 
sujetti tous  lesbiens  de  la  dame  Arnaud  au  ré- 
gime dotal,  il  est  vrai  de  dire  que  la  seule  con- 
stilutiuii  de  1,000  liv.  de  dot,  sans  autre  énon- 
ciation, n'iiidique  pas  d une  manière  assez  positive 
que  les  parties  aient  voulu  adopter  exclusive- 
ment le  régime  doinl,  d'ab<ird  parce  que  rien  ne 
parait  empêcher  quesmis  relui  de  la  communauté 
on  ne  laisse  au$>i  constituer  une  dot;  et  d'ail- 
leurs, comme  sous  le  régime  dotal,  on  peut,  au 
vœu  de  l'art.  tüHl  du  Coiie,  stipuler  la  société 
d’arqucis,  qui  est  une  sorte  de  communauté,  de 
même,  sous  lerégirnede  la  communauté,  la  dame 
Arnaud  a pu  iinpriinei  a une  portion  déterminée 
de  Son  apport  les  ciTrts  que  lui  attribue  le  régime 
dolul,  s<iHS  que  retle  stipulation  isolée  puisse 
être  rangée  dans  le  nombre  des  roiivenlioiis  que 
l art.  du  tjole  regarde  comme  exclusives, 
et  encore  moins  êlrc  envisagée  comme  un  véri- 
table lorfaii  de  coiiimuuauté  ; — Que  les  deux 
choses  étant  éYidemment  conciliables  en  l'es- 
pcce,  c'est  le  cas  où,  à défaut  de  renonciation  et 
d’élection  spéciale  faite  par  le.s  parties,  leur  asso- 
ciation conjugale  dt>il  être  régie  par  la  loi,  et 
soumise,  en  conséquence,  h la  communaulé  lé- 
gale ; — Considérant  que  tous  les  argumens 
qu'on  a voulu  tiier  des  dispositions  du  contrat 
dont  il  s agit,  pour  prouvrr  que  les  parties  ont 
choisi  de  fait  le  régime  dulal.  en  répétant,  en  l’es- 
pèce , toutes  les  stipulations  d’usage  en  Piémont 
en  pareille  matière,  où  le  régime  dotal  formait  le 
droit  comiiuKi,  ne  peuvent  être  dignes  d'aucun 
égard,  après  que  l'article  1390  du  t^ode  interdit 

usilivement  toutes  lcs>(ipulaiioii<  qui  tendraient 

perpétuer  l'cxistence  de  ce  noinbre  inOni  de 
lois , d'usiigcs  et  de  statuts  qui  se  partageaient  la 
France,  et  a faire  manquer  le  but  qu'on  se  pro- 
pose en  promulguant  une  législation  uniforme- 
kuelTel,  l'abrogation  des  anciennes  coutumes  est 
assez  combiiici!  avec  la  Uberlé  des  contractans, 
puisque  la  lui  nouvelle  leur  laisse  la  faculté  de 
régler  leurs  conveiiUotis  a leur  gré,  et  ne  les 
soumet  a un  régime  déterminé  que  dans  le  cas 
OÙ  aucune  eleciion  expresse  et  spécifique  n'a  eo 
lieu  de  Leur  paxii  — Coasidéraot,  au  fur|>ittf| 


que  la  loi,  tout  en  suppléant  k l'omission  des  piN 
lics  d'avoir  choisi  un  régime  spécial,  ou  d evoir 
renoncé  a celui  qu'elles  voulaient  exclure,  sans 
distinguer  si  une  telle  omission  est  plutôt  reftet 
de  l’oubli  que  de  Tignorance  ou  de  l'habitude, 
sanctionne.  non-.<eulemrnl  par  principe  général 
toute siipulalioii  qui  ne  coiuieiitrien  de  contraire 
aux  bonnes  mœurs  et  a l’ordre  public,  mais  en* 
core  par  dos  dispositions  particulières  les  pactes 
spéciaux  de  la  nature  de  ceux  qu'on  rencontre 
dans  l’acte  public  du  15  fruclUi.  an  19,  dont  il 
s'agit;^Kn  effet,  la  consliltition  de  dot,  stipu- 
lée dans  cet  acte,  a son  appui  dans  Tari.  1399  du 
Cod.civ.;  l'assignation  faite  parTépouxà  safuture, 
d’une  somme  égalé  à la  dot,  ensemble  de  l'usu- 
fruit d'une  somme  déterminée,  en  contemplation 
de  la  dirféreme  marquante  d'ége  entre  les  ron- 
tracians,  loin  de  contenir  rien  d'inconciliable 
avec  la  commnnaïUé  légale,  rentre  au  contraire 
dans  te  nombre  des  conventions  de  la  nature  de 
celles  prévues  par  la  loi,  sous  le  nom  de  précipul 
conventionnel  ; — Qu'ainsi  toutes  les  dispositions 
du  contrat  susdit,  pouvant  avoir  leur  erfei.  et  se 
concilier  dans  leur  ensemble  avec  la  communauté 
que  la  fiction  de  la  loi  y ajoute  pour  le  rendre 
complet  en  son  genre,  il  demeure  évident  que  le 
jugement  dont  est  appel  manque  de  motif  et 
I d'appui  dans  le  chef  qui  a déclaré  nul  et  de  nul 
effet  le  contrat  de  mariage  dont  est  cas;  — Met 
au  néant  le  premier  chef  du  jugement  du  tribu- 
nal de  Savillan.  du  1*'  déc.  1807»  en  ce  qu'il  dé- 
clare nul  le  contrat  de  mariage  du  15  fruciid.  ao 
19;  — Déclare  loisible  à la  dame  Arnaud  de 
prélever  de  la  succession  de  feu  Jean-Dominique 
Arnaud,  son  époux,  tous  les  avantages  slipuléi 
dans  le  contrat  susdit»  — El,  quant  au  surplus» 
dit  qu’il  a été  bien  jugé,  etc. 

Du  23  juin.  1808.— Cour  d'appel  de  Torio. 


HYPOTHEQUE.— Actio!v  eîv  nilcLAgATiOTV.— 

TlgHvOKTEKTEllR.—  EFFET  BRIROAC'lIF. 
Sous  l'empire  du  f ode  civil,  est  non  recevahU 
una  action  tendant  à faire  déclarer  qu'un 
héritage  est  hypothéqué,  pour  parvenir  au 
paiement  de  la  creance  garantie  par  l'hy- 
pothèque, encore  bien  que  le  tiers  déten^ 
leur  ait  acquis  sous  l'empire  d'une  loi  qui 
autoriiot'l  cette  action  (!}. 

(Vandevyvc— C.  Prévost.) 

Du  93  juillet  1808. — Cour  d’appel  deDruiellei. 
—3*  sccl.— PL,  MM.  Poullei  et  Bourgeois. 


ABANDON  D'KPOUX.  — Pe.*(Sioiv  Aunsn- 

TAIRK. 

La  femme  ne  peut  contraindre  son  mort  à lui 
payer  une  ;>ermon  alimentaire,  sous  pré- 
texte  qu'il  a abandonne  le  domicile  commun, 
si  en  fait  c'est  à ce  domicile  que  se  trouve  le 
siège  du  ménage,  encore  bien  que  le  mari  ait 
une  autre  résidence  où  il  se  rerule  trétfré’» 
quemmeut. 

(Vcrmylen— C.  Scheppers.) 

Du  95  juillet  1808.— Cour  d’appel  de  Bruxelles. 
— !»•  seci — PL,  MM.  Craisous  cl  Vaurolicm. 


ADJUDICATAIRE —Fbüits. 
L'adjudicataire  d'un  immeuble  exproprié  a 
droit  aux  fruits  pendons  par  branches  ou 
par  racines  lors  de  l adjudication  ; mais  U 
n’a  aucun  droit  sur  les  fruits  déjà  perçus  à 
cette  même  époque. 

0)  P.  sur  ceue  question,  Colmar»  16  janv*  1808| 
ftUaote, 
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(Siiuquei.^C.  Ver()ler.)—AnBÊT. 

LA  COUR  ;“Atiendu  qu'aux  ternie.^  de  l’art. 
8 de  It  loi  du  I i bruni,  an  7,  le  «aUi  e^i  inainienu 
en  posspision  de  se»  biett«  .«ai.His , pour  en  prn'f*> 
voir  lei  fruiU  ronimc  séqueslre;  que  res  fruits 
appartiennent  évideiiinientaux  créanciers,  qui  tes 
font  rentrer  dans  lu  masse  des  sommes  qui 
doivent  contribuer  o leur  paiement  ; — Que,  par 
conséquent,  l’aiijudaatairc  de  l'immcublc  n’a 
aunin  droit  aux  fruits  perçus  lors  de  )'udju4lira> 
lion  ; qu’il  suit  de  la  qu’il  n'a  do  droits  qu’aux 
fruits  pendans  par  les  racines  lors  de  i'adjudica* 
lion;  que  ces  fruits  sont  liés  re  momeiil  partie 
du  fonds  et  appartiennent  à rad;iidtcalaiie,  sauf 
le  droit  du  colon ;-<> Disant  droit  sur  rappel  contre 
le  jugement  du  tribunal  de  Gourdoii , du  î frucl. 
an  13  , dans  le  chef  qui  adjuge  uu  saisi  les  fruits 
perçus  par  l'adjudicataire  depuis  l'adjudication; 
— Dit  qu’il  a été  mal  jugé  dans  ce  rhef , — Kt  re- 
laxe ledit  Souques  de  ta  demande  en  restitution 
des  fruits  pendims  par  rnnnes  lors  de  l’adjudica- 
tion  et  par  lui  (lerçiis  depuis , etc. 

Du  86  Juiiiel  1808.  ~ Cunr  d'appel  d’Agen.  — 
Prés.,  M.  fiergognié.  — Tonci.,  M.  Kiviére» 
subsl.— PL,  M31.  Jouve  et  Lumer. 

IIÉRITII-n.  — PiiEL'VB  ~Pk1somptio;i. 

Cdiut  qui  10  présente  pour  recueiilir  une  suc- 
cession en  vertu  d'un  festamepif  çui  ia  lui 
déféré  , n’ast  pas  ferm  de  prouver  contre 
Jli  dé^tfeurs  de  la  succession,  qu'tl  n'êxiste 
pas  d'héritiers  à réserve;  c’est  à celui  qui 
prétend  qu'it  en  existe,  à justifier  de  leur 
existence.  Ulod.  civ.,  ori.  135.)  (t) 

(nillier— C.  Méscrtc.) 

La  dame  Hiliicr,  héritière  instituée  du  sieur 
Paverge , son  mari , a poursuivi , en  cette  qua- 
lité,  l exécnlinn  de  deux  obligations  consenUei 
par  le  sieur  Aléseric,  au  profit  de  ce  dernier,  le 
16  fér.  1793. 

JUéseric  s'est  refusé  au  paiement,  sous  pré- 
texte qu’il  semblait  résulter  des  termes  du  testa- 
ment , par  lequel  la  dame  Uiitier  avait  été  insti- 
tuée héritière , que  le  sieur  Faverge . testateur , 
avait  laissé  des  eiifans  légitimes , et  que  la  veuve, 
avant  que  d’agir  en  qualuiéd'bériiièrc  instituée, 
devait  établir  le  cuniMire. 

Jugement  qui  ordonne  que  la  dame  Rittier 
prouvera  que  son  mari  n’a  pas  U cnfaiis  légitimes. 
Appel. 

arr8t. 

LA  COUR;— Considérant  1°  que  la  dame  Fa- 
verge  a été  instituée  héritière  de  son  mari  par 
un  testament  en  duc  forme , du  i (herriiid.  an  13, 
et  que  depuis  le  décès  de  eelui-ci,  arrivé  le  17 
du  même  mois,  personne  ne  s est  présenté  pour 
recueillir  la  succession  au  i<réjudice  dudit  lesta- 
ineot  ; — Que  ..indépendamment  de  plusieurs  pré* 
lomplious  qui  naiM>ciil  des  circonstances  parti- 
culières de  la  cau^e,  il  résulte  encore  de  ce  dé- 
faut de  réclamation  une  présomption  légale  en 
faveur  de  la  dame  Riltier,  qu’a  ré(>oque  dudit 
décés  il  n'existait  aucun  individu  qui  eût  droit  à 
ladite  succession;  que  celte  présompiion  est  éta- 
blie par  fart.  135  du  t^de  civil,  qui  déclare  non 
recevable  dans  sa  demande  quiconque  réclame 
un  droit  échu  5 un  individu  dont  l existence  n est 
pas  reconnue,  sans  prouver  que  cet  individu 
existait  quand  ce  droit  a été  ouvert  ;^Considé*- 
rantque  la  pré>oniption  étant  établie  en  faveur 
de  la  ilame  Uiiiicr,  elle  doit  être  dispensée, 
d'après  l’art.  1358  du  Code , de  fournir  la  preuve 


demariH'*'*  par  le  sieur  Méseric  ; que.  puisqu'il 
n'esijut^  bé  le  l'exisience  d'aucun  individu  ap- 
pelé à reçue. Hir  la  succession  du  sieur  Faverge, 
au  préju<lice  <ir  rmslitution  faite  en  faveur  de  la 
daine  Itilticf  .*  eile*ci  doit  Jouir  sans  obstacle  , de 
l'elTet  de  cette  r .iintioii,  conforniénienl  aux 
diiipOSitioRS  de  1 <trt.  1.10  di»  Code  dv.  Consi- 
dérant 8*  que  la  dem  .mu.  .l<<ru>ée  par  la  dame 
Killier  contre  le  sieur  JUo MU  ée.i!i*  établi.'  «tir 
des  titres  avérés  et  recuiiiiiu,  .i'  mk  la  vatiuMé 
desquels  il  n'a  élevé  aucun  rcpODi.n^ . I y a |iou 
de  le  condamner  au  paiement  de»  somme»  récla- 
mées;—Met  rappeilaiiun  au  iicanl; — Ft  p.tr  nou- 
veau jugement,  sans  s’arrêter  aux  üns  et  vx'ep- 
tiuiis  du  sieur  Méseric,  le  condamne  à payée  a 
la  veuve  Faverge  les  somines  réclamées. 

Du  86  juillet  18u8. — Courd’appet  d’Aix. —/*/., 
SIM.  Manuel  et  d’AgevilIe. 


DROITS  LITIGIEUX.  — Crssion.— Huissier. 
Des  droifi  sujets  à litige,  mais  sur  lesquels  il 
n’y  a point  actueliement  procès,  ne  sont  pas 
des  droits  litigieux  dans  te  sens  de  l'art. 
1597  du  Code  ctvil,  qui  défend  aux  juges, 
greffiers,  avoués,  huissiers,  etc.,  de  se  ren- 
dre cessionnaires  de  droits  litigieux  de  la 
compétence  du  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel Us  exercent  (8). 

( f..ami  — C.  Martel.  ) 

Le  sieur  Lami,  acquéreur  d’un  bien  national, 
l'avait  revendu  au  sieur  Delaunay  qui  lui  en 
avait  payé  le  prix.  — La  déchéance  ayant  été  ul- 
térieurement prononcée  contre  Delaunay  , il  fut 
expulsé  de  cette  propriété.— Lami  étant  décédé, 
Delaunay  réclama  contre  les  heritiers  le  prix 
qu'il  avait  payé,  ainsi  que  les  frais.  .Mais  ensuite 
il  vendu  ses  droit»  pour  lUO  livres , le  80  brurn. 
an  10.  à i’buissier  Martel.  — Geiui-d  poursuivit 
les  héritiers  Laiiii,  qui  lui  oppo.<èrent  l'art.  1597 
du  Code  civ.  aux  termes  duquel  les  huissiers  ne 
peuvent  ae  rendre  cessionnaires  de  droits  liti- 
gieux qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  ils  exercent.  — .Martel  et 
les  héritiers  Delaunny,  appelés  en  cause,  sourin- 
renlque  les  droits  cédés  n'éiaienl  pas  liiigieux 
dans  le  sens  de  l'art.  1597  expliqué  par  l’art. 
1700,  suivant  lequel  une  chose  n'a  ce  caractère 
qu'autanl  qu’il  y a contestation  sur  (e  fond  du 
droit.  — Les  héritiers  Lami  répondaient  qu’il 
suffit,  au  contraire,  pour  l'applicatioi)  de  fart. 
1597,  que  le  droit  soit  sujet  a litige. 

Jugement  qui  déclare  la  cession  valable  et 
condamne  en  conséquence  les  héritiers  Lami«-— 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Aitcndu  que  lors  de  la  cession 
faite  originairement  par  Delaunay  a Martel , il 
n'y  avait  ni  conteiialiun  , ni  procès,  ni  néces- 
sité qu’il  s’en  élevât  un  sur  le  droit  qui  était 
l’objet  de  cette  cession;— Attendu  qu'on  ne  doit 
point  confondre  U chose  sujette  a litige  avec  la 
chose  litigieuse  ; que  ce  n'est  point  au  titre  dea 
transactions  qu'il  faut  rechercher  la  définition 
de  ce  que  les  lois  qiialiiieni  de  droit  litigieux, 
mais  bien  au  titre  de  Litigiosts,  loi  première, 
a laquelle  rariide  1700  est  absolument  con- 
forme : Res  litigiosa  est  de cujne  dominiocausa 
movetur  inter  possessorem  et  petitorem; — Ac- 
corde acte  a Martel  de  sa  déclaration , qu'ü  s’en 
rapporte  a Justice;  statuant  sur  l'appel,  met  l’ap- 
pellation au  néant,  etc. 


»V2. 


r.  aoal.  dans  la  même  sens,  Colmar,  20  fév. 


(8)  K «B  MU  coBtraire,  BaeaRçon,  12  mai  1808$ 


Ljob,  10  juin.  1839,  et  les  DombrcQsea  autontéa 
ciîees  en  noie  de  ce  deroierârrèt$  F.tusstCisa« 
14  BÎT.  «a  6,  et  la  note. 


ils  ( *7  jnu*  1S08.  ) Coî.Tid'apfél 

Du  37  juillft  1808.  — Cour  d'appi  de  Houcn. 
— Pt,  MM.  Duhriniel  clServin. 


PAHTAGK  — l:^FinMATio:<.— CoMPÉTR^cE- 
Lortquune  rontestation  re/«.f  ve  uu  partage 
d'une  succession  a préfet  le  liiti  dtfficultés  sur 
la  quotité  des  dt  o>  ^ , '•<»/*.  c'est  au  juge 

d'appel  f/ut,  <■»»  niant,  a déterminé  ta 
quotité  des  tirmt»  îles  heritiers,  a connaitre 
de  la  do-m  inde  en  fmrfrt_r/«  des  biens  qui  font 
l'obi.  t du  litige.  (0»'l  proc.,  art.  473.)  (1) 
(Srpi  — G.  Klpns.)  — AnnKX. 

LA  COUK  AUrmlti  que  In  iletiianrie.  jnr- 
n‘(*e  par  la  partir  clriii.inderesse,  n’a  pour  objrl 
t|tt<*  la  srnir  etéruliun  de  I nrrét  irndu  par  in 
Cour,  !c  t7uvril  1S07;— Qu’ainsi  elleosi  bien  in- 
tentée. piii^qirü  est  <ilatué,  par  l’arUiTâ  du  Cod. 
de  proc.,  aue.  dans  le  «ms  où  le  )«ifiernent  est  in* 
firme  . rc»«*«ut»on,  entre  les  mêmes  pailles, 
apparliendrnil  a la  Cour  d'appel  qui  aurail  pro- 
noneê;  — Dêrlare  la  partie  demanderesse  rece- 
vable dans  sa  demande* 

Du  37  juill  1808.  — Cour  d’appel  de  Liège. 
— 3*  secl.  — /*/.  M.M-  Pnuejs  et  Lbcrney. 

DÉSAVEU  D'KM  A NT.  — Dki.ai.  — Impossi- 

BII-ITK  PUVSIQl'R  OU  -MOBALE.—  PREl  \ E. 

Avant  le  Codp  avtl,  U u'g  avait  pas  de  delai 
de  rigueur  durant  /e7ueif  le  mari  fût  tenu  de 
dèiavoMrr  sa  paternité. 

La  réclusion  du  mari  a l'époque  de  la  conrep- 
(trm  de  l'eufaut  peut  être  inro^uêe  a /Vip- 
put  d tme  demande  en  désaveu  de  ref  enfant, 
alors  surtout  qu'au  fait  de  la  réctusion  se 
joignent  des  preuves  morales  de  nature  a 
elttb/»r  le  fait  de  fa  non  paternité  (2). 

La  déclaration  faite  par  tm  médecin  dans 
l'acte  de  naissance  d'un  enfant,  que  cet  en- 
vahi « pour  père  et  mère  deux  epuux , ne 
peut  faire  preuve  de  la  légitimité  de  l'en- 
fant  (3). 

(Cmisy— C.  Basile- Edouard. )—AnnfeT. 

LA  COljR  : — .4Uendn  qu'il  esl  rerounu  que  la 
Ifgisln(im)  aiilêneureau  Coderlul  nelivail  point 
)e  delai  faial  pendant  lequel  le  iiinn  était  asirciut 
à désavouer  l'enrani  auquel  sn  femmeaviiil  donné 
le  jour,  et  qu'il  était  toujours  reçu  .1  rormer  ce 
désaveu,  lorsque,  d'ailleurs,  il  ne  résiiltail  pus 
de  sa  coiuUule  qu'il  se  fût  rernimu  direelement 
ou  indirectemeiil  le  père  de  rcufaiit  sur  i'éutt  du- 
quel il  s'agissait  de  statuer;  que,  si  le  lét:islaleur 
0 cru  devoir  insérer  dans  le  Lode  cini  des  délais 
de  rigueur  après  lesquels  le  père  ne  peut  plus 
former  la  demande  en  désaveu  de  p.'iU'rniié, 
ccliedispositum  •egislnlive.inlrodiiisnnl  un  droit 
nouveau,  ne  peut  recevoir  son  application  a une 

(t)  Jugé  au  contrairo  que  resëculion  d'un  arrêt 
înlirmauf  en  maiiere  de  partage  appartient  au  (rilm- 
nal  de  rotnerliire  de  la  succession  qui  a rendu  le 
Jugement  infirmé,  et  que,  pour  ce  cas.  l'art  83:2  du 
Code  ctv.  fait  attribution  spéciale  de  juridiction  il 
ce  tribunal.  T.  Limoges,  20  mai  I8.13. 

(2)  Sur  le  point  de  savoir  quand  et  comment  des 
preuves  morales  peinent  être  invoquées  à l'appui 
d'une  action  en  désaveu  de  paternité,  T.  Bor» 
deaui,  4 itierro.  an  1 1,  et  la  noie. — Quant  au  fait  de 
U réclusion,  il  ne  peut  être  umi  cause  de  désaveu, 
suivant  Touliier,  t.  2,  i>°  809,  qu'nutanl  que  la  pri- 
son se  trouverait  à une  di«>(anc«  as«ez  éloignée  pour 
opérer  rimpo&sibililè  physique  d'un  rapprochr- 
ment;  auUvmoni  la  complaisance  ou  la  corruption 
des  gardes  et  des  geôliers  pouvant  se  prêter  à une 
réunion  inuinentanée,  l'impossibilité  physique  exi- 
gée parla  loi  n'exUicrail  plus,  il  suit  de  la  que  eu 
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demande  en  dé.<avcu  formée  plusieurs  anoéei 
avant  la  publication  dudit  ('.ode;  que  décider  au- 
trement serait  donner  un  clTel  lélroactif  à la  loi, 
et  violer  l'iirtirle  3,  même  Code,  qui  consacre  a 
jamais  ce  piiiicipe,  que  la  loi  ne  dispose  que  pour 
t'avenir;  élam  d'ailleurs  sensible  que  le  sieur 
Cousy  ne  pouvait  pas  eiéculer  en  l’an  3 une  dis- 
position législative  qui  n a été  faite  et  publiée 
qu’en  I nn  t-3  : or,  il  est  constant,  en  point  de 
fait,  qu'au  même  ttistaiil  où  la  «lame  Cousy  ré- 
clama en  justire  les  frais  «le  couches  cl  une  pen- 
sion pour  rentrelieri  de  l'enfant,  il  renouvela  à 
son  tour,  et  dans  les  formes  voulues  par  la  loi, 
sa  iléclarntion  en  désaveu  qu’il  voulait  faire  pro- 
noncer sur  la  question  d'état  en  même  temps  que 
.sur  la  demande  en  divorce;  mais  que  le  tribunal 
nanti  de  la  contestation  n'n  pas  voulu  cumuler 
CCS  «leuv  objets,  et  renvoya  a prononcer  sur  la 
question  d'étal  après  qu’il  aurait  prononcé  sur 
le  divorce;  et  que,  par  jugement  du  39  floréal 
an  h.  ce  tribunal,  en  admettant  ledit  Cousy  ù la 
preuve  des  faits  relatifs  au  dérèglement  de 
muMirs,  et  en  accordaiil  une  pension  provisoire 
de  34  fr.  par  mois  pour  l'enfant,  déclara  que  c'é- 
Uit  sans  préjudice  sur  la  question  de  légitimité, 
et  réserva  tous  scs  droits  a cet  écard  audit  Cousy, 
réserve  qui  fut  encore  réitérée  dans  le  jugement 
du  19  piiiT.  fin  7,  qui  statua  sur  le  divorce;  d'où 
suit  que  la  tin  de  imn-rerevoir  est  mal  fondée, 
sous  quciqut*  rapport  qu'on  l'envisage; 

Consitlérantquc,  p*Mir  être  toujours  juste  et  ja- 
mais pernicieuse,  la  règle  u pofer  eitÇMcmjusla 
Tïuptiœ  demonstrant  a de  tous  le*  temps  reçu 
deo  piceptions  qui  la  «'ontirment,  au  lieu  de  la 
ibMruire;  que,  comme  nn  l'a  rappelé  au  corps 
léuislaiif,  lor.s  «le  la  confection  du  t.udecivil,  celte 
régie  t‘St  fuiolée  sur  line  simple  présomption,  et 
qii  une  pn^oiiipiinn  ne  peut  porter  le  caractère 
de  riiifaiilibililé  : qu  elle  doit  disparaître  devant 
une  preuve  positive,  et  s’évanouir  aussitôt 
que  l'evoieiice  des  faits  lui  est  omliaire.  •— 
Ctvnsidéninl  qu'il  a été  reconnu  et  prouvé  que 
la  conception  est  du  mois  d«*  germ.  an  3;  que 
déjil,  n celle  époque,  le  sieur  Cousy  était  reclus  à 
\ illcfraiiche  «Icpuis  le  13  vend,  précéilent,  et 
qu'il  ne  recouvra  sa  liberté  que  le  35  brumaire 
(in  3;  — C«msi«léranl  qu’il  est  résulté  des  faiU  et 
circnnviances  devant  la  Cour  que  I»  rétdusion  du 
sieur  t'ous)  a été  evncle  et  coniimielle  pendant 
tout  le  temps  de  sa  dtm'c.  et  qu’à  l'époque  de  la 
conception  il  n y a pas  eu  de  c«di»biialion  entre 
les  deux  époiii:— Considérant  qu'a  cela  se  joignent 
toutes  le*  circon.siances  morales  qui  forcent  la 
raison  a transporter  l’opinion  certaine  de  la  pa- 
ternité à un  autre  que  le  innri<ie  la  Caluilda  ; que 
du  moment  de  la  réclusion  du  sieur  Coiiiy,  sa 
femme,  qui,  après  huit  ans  de  mariage,  n'avail 

n'est  pav  te  fait  de  la  réclusion  même  qui  vient  à 
rappiii  de  l'action  en  désaveu,  mais  IVIoigncment  : 
la  réclusion  ne  vient  que  comme  preuve  subsidiaire, 
et  pour  établir  la  cerhludc  et  la  continuité  de  l'olot- 
gnement.  Le  ('ode,  d'ailleurs,  ne  lise  point  la di- 
Mance  qui  peut  constiiiicr  l'éloignement  : il  exige 
seuleincnl  qu'il  soit  tel  qu'au  moment  de  la  concep- 
tion (oui  rapprorhemcDt , même  moroeniaoé,  entre 
les  époux,  ail  été  physiquement  impossible  : c'est 
donc  aux  juges  à dclvrminer,  suivant  les  cas,  si  la 
di>tanre.i  laqutdle  Ic.s  époux  ont  vécu  séparés  ('un 
de  l'autre  e>i  sutfisanlo  pour  qu’il  y ait  eu  éloigne- 
nu*ni  certain  et  continu.  (V.  Touiller,  i6id.,  n°80S.) 

(3)  Bien  entendu  dans  le  cas  où  il  y a une  action 
en  désaveu.  Dans  lo  cas  contraire,  et  jusqu'à  dé- 
saveu. la  déclaration  des  officiers  de  santé  ou  mé- 
decins fait  foi  que  tel  enfant  est  né  de  telle  femoe, 
et  conacqueimucDl  qu'il  a pour  père  le  mari.  i 
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donpé  lacune  marque  de  férondii^,  le  vanii 
qu*elle  voulait  tuaytr  li  c'Clail  par  ton  défaut  ou 
celui  de  ton  mari  quelle  ne  fauaii  point  d'en- 
fans;  que  ce  propus  fut  suivi,  de  sa  part,  de  la 
proslitulioneld  un  concubinage  éhonté  ; — Con* 
sidérant  qu'elle  déclara  elle-même  le  nom  de 
celui  qui  l’avali  rendue  encettue,  en  répunse  au 
reproche  qu'on  lui  raisait  de  conserver  des  rela- 
tions intimes  et  criminelles  atec  cel  individu,  et 
en  même  temps  avec  plusieurs  autres;  qu'il  ré- 
sulte d'une  enquête  solennelle  , contradictoire- 
ment  faite  avec  la  Gabalda,  et  sur  le  rundemeiil 
de  laquelle  fut  rendu  le  Jugement  en  divorce,  la 
preuve  la  plus  complète  de  l'adultère  etdes  désor- 
dres de  ladite  Gabalda;— Considérant  que  mal- 
gré que  l'adultère  ne  soit  pas  le  moyen  directe- 
ment employé  par  le  sieur  Cousy  pour  désavouer 
l'enfant  dont  sa  femme  accoucha,  néanmoins  sa 
réalité  et  le  fait  constant  du  concubinage  public 
de  la  Gabalda  pendant  la  réclusion  de  son  mari, 
portent  dans  l'éme  la  conviction  que  le  sieur 
Cousy  n'est  point  le  pérede  Marie-Batile-Edouard; 
— Considérant  que,  convaincuede  la  nécessité 
de  se  retirer  de  la  maison  maritale  qu'elle  avau 
souillée,  la  Gabalda  n'bésita  pas  de  souscrire  à la 
capitulation  honteuse  contenue  dans  le  traité  du 
67  vend,  an  3;  que  ce  traité  fut  rédigé  par  son 
homme  de  confiance  fce  qui  n'a  point  été  con- 
testé), et  que  malgré  qu'a  cette  époque  elle  fût 
déjà  enceinte  de  sept  mois,  elle  ne  s'occupa  d'au- 
cune manière  du  sort  de  l'enfant  à naiire,  ni  des 
besoins  pécuniaires  que  ses  couches  et  l'entretien 
de  l'eafant  devaient  occasionncr.ee  qu’elle  n'au- 
rait pas  manqué  de  faire,  si,  comme  depuis,  elle 
n'eût  reconnu  que  son  mari  était  absolument 
étranger  à l'auvre  de  conception;  qu'en  exécu- 
tion de  ce  traité,  la  Gabalda  se  retira,  non  dans 
le  sein  de  sa  famille  à Aiguesvives,  mais  bien  a 
Toulouse,  où  elle  accoucha  le  li  niv.  suivant, 
loin  de  ses  parens  et  de  ses  concitoyens  ;^(]onsi* 
dérani  quel'acie  qu’elle  fit  iioiifierausieur  Cousy, 
cinq  jours  après  raccouchement,  pour  lui  annon- 
cer la  naissance  de  renfaiii,  offrirait,  s'il  en  était 
besoin,  une  preuve  de  plus  que  le  sî<*ur  Cou>y 
n'en  est  pas  le  père;  car  une  femme  enceinte  des 
œuvres  de  son  époux,  et  qui  n'a  rien  a se  repro- 
cher, ne  lui  dénonce  pas  la  naissance  d'un  enfant 
par  le  ministère  d'an  huissier;  il  est  même  a re- 
marquer que  cet  acte  ne  fut  pas  signe  de  la  Ga- 
balda; 

Considérant,  enfin,  que  d'après  tout  ce  que 
dessus,  ce  serait  en  vain  qu’on  voudrait  se  pié- 
valoir  de  l'acte  de  naissance  dudit  Marie-Basile- 
Ëdouard,  dans  lequel  un  nOlcier  de  santé  déclare 
qu'il  est  fils  légitime  de  Bernard  Cousy,  culti- 
vateur, habitant  de  la  commune  de  Cailloux, 
absent,  et  de  Murie-Françoise  Gabalda,  mûries; 
que  celle  déclaration  cunsiaie  bien  la  naissance, 
mats  non  la  légitimité  ite  l'enfant,  qui,  loin  de 
paraître  constante  a l'officier  de  santé,  aurait  dû. 
au  contraire,  lui  sembler  suspecte  lorsqu'il  avait 
vu  la  mère  venir  accoucher  hors  de  la  maison 


maritale,  loin  du  domicile  du  mariage,  sans  être 
entourée  d'aucun  de  set  parens,  dans  une  grande 
ville,  et  dans  une  chambre  garnie;  qu'aux  termes 
de  l’art,  ê,  til.  3,  de  la  loi  de  sept.  1793,  sous 
l'empire  de  laquelle  a été  rédigé  l’acte  de  nais- 
sance dont  il  s'agit,  c'était  la  personne  qui  com- 
mandait dans  la  maison  où  l’accouchement  eut 
lieu,  ou  qui  en  avait  la  direction,  qui  éiait  tenue 
de  déclarer  la  naissance;  que,  cependant,  la 
femme  Delbreil,  chez  laquelle  la  Gabalda  fil  ses 
couches,  ne  figure  en  aucune  maniéré  dans  l'acte 
de  naissance,  parce  que , sans  doute,  on  ne  la 
jugea  pas  conipluisante  au  point  d'attester  la  lé- 
gitimité de  l'enfant,  lorsque  toutes  les  circoastao- 
ces  dont  elle  avait  éié  témoin  déposaient  contre 
cette  légitimité,  ce  qui  prouve  d autant  plus  le 
peu  d'importance  de  celte  déclaration,  faite  par 
un  officier  de  santé  trop  ofiieieut,  et  en  présence 
dedeux  témoins  étrangers  sous  tous  les  rapporta 
à la  famille  du  sieur  Cousy  ; — Sans  s'arrêter  aux 
tins  de  non-recevüir  proposées  par  le  tuteur  du- 
dit Marie-Uasile-Ëdouard  ; réformant,  déclare 
.Marie-Basile-bdouard  n'étre  point  fils  du  sieur 
B.  Cousy  ; — Lui  fait  inhibitions  et  défenses  de 
prendre  le  nom  de  Cousy  ; — Ordonne  que  l'acte 
de, naissance  dans  lequel  ce  nom  lui  a été  indû- 
ment donné,  sera  rectifié  conformément  aux 
lois,  etc. 

Du  38  juin.  l808.~Cour  d’appel  de  Toulouse. 
—Prés.,  M.  Dasi. —ConeC.  Bf.  Corbière,  proc. 
géü.^Pl.f  MBf.  Barrué  et  Flottes. 

HYPOTIIÈQUE.-üsibhsiles— Usiirts. 

Les  ustensiles  d’une  fabrique  de  saion  étaient 
susceptibles  d'hypothèque  [sous  la  coutume 
de  Gand)  avec  la  fabrique  dont  ils  faisaient 
partie,  même  à l'encontre  du  vendeur  de  cet 
ustensiles  qui  réclame  son  privilège  (1}« 
(Vcrmercn--C.  Ilarnelinck.) 

Le  propriétai'^ê  d'une  fabrique  de  savon  avait, 
par  acte  notarié  du  It  août  1793,  hypothéqué  au 
profil  du  sieur  ilarnelinck  une  maison  et  les  us- 
tensiles de  sa  fabrique-  l e St  frucl.  an  i,  Hame- 
liiik  fait  inscrire  sn  créance  au  bureau  des  hypo- 
thèques. en  exécution  de  l.i  loi  du  9 mess,  an  8. 
La  maison  et  les  ustensiles  de  1a  fabrique  ayant 
été  vendus  par  expropriation  forcée,  la  veuve 
Vermeren,  également  créancière,  voulut  faire  res* 
treindre  l'bv  potbéque  de  Ilarnelinck,  sur  la  mai- 
son seulement.  Partant  du  principe  que  les  meu- 
bles n'ont  pas  de  suite  parhypolbéque.  elle  disait 
que  le  sieur  llamelimk  n'avaii  point  hypothèque 
sur  les  ustensiles  de  la  fabrique,  qui  n'étaient  au- 
tre chose  que  des  meubles.  — Én  effet,  disait- 
elle,  ces  ustensiles  périssent,  se  détériorent,  et 
sont  renonvrlés,  en  sorte  que  ceux  qui  existaient 
lors  de  la  siipubitiun  faite  a Ilarnelinck.  n’exis- 
tent peut-être  plus  aujourd  bui;  ainsi,  ce  n'est 
plus  le  même  gage  que  celui  donné  à Ilarnelinck; 
en  supposa  ht  qu'on  leluiait  donné  valablemeiit.il 
ne  sub.siste  plus  aujourd'hui.  Ü'ailleun», ajoutait- 
elle,  celte  stipulation  ne  prévaudrait  pas  contre 


(I)  Mail  les  usiensites,  immeubles  par  destina- 
tioB , tant  qu'ils  sont  attaches  à la  fabrique,  ne 
pourraient,  suivant  M Troplong  . des  Prie,  et  Ay- 
pothequesy  n"  399,  être  hypothéqués  séparément  du 
fonds.  « Quelle  fixité , dii  cet  auteur,  et  quelle  soli- 
dité pourrait  avoir  une  hypotheque  que  le  débiteur 
pourrait  faire  disparaître  à sa  volonté?  Il  lui  suffi- 
rait en  effet  de  changer  la  dcslinaiion  de  ces  meubles, 
ui  ne  sont  dans  la  classe  des  immeubles  que  par 
ction.  II  y a plus  : c'est  qu'en  supposant  qu  ils  res* 
tout  aUacnét  au  fonds  par  destination  du  proprié- 
taire le  créancier  ne  pourrait  les  faire  saisir  qu'en 
les  caievaot  è cette  deslinacioo,  qu'cD  les  séparant 
U.— U*  PAKIII, 


de  la  chose  dont  ils  étaient  l’accessoire,  et  par  con- 
séquent qu'en  les  faisanl  rentrer  dans  la  classe  dea 
meubles.  Ainsi  il  détruirait  liii-mémo  ton  bypo- 
lliéque  en  la  meilani  en  action,  m Telle  est  aussi 
l'opioion  de  Al.  Duranton,  1. 19,  n*>234. — 1'oulefoia 
le  contraire  a été  jugé  par  la  Cour  de  Douai,  le  8 
janv.  Il  y eut  pourvoi  contre  cet  arrêt;  mais  il 

fui  rejeté,  le  4 fev.  1817,  par  des  molirs  etrangers  à 
U question.— Quant  au  point  de  savoir  qui  doit  être 
préféré  du  creaucier  qui  a privilège  sur  l'immeuble 
par  destination,  ou  du  créaacier  hypothécaire,  Y. 
l'arrct  do  9dec.  1833,  eâ  fs  obscnatioiis qui  l'ac- 
coDipagneot. 
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le  privilège  de  relui  qui  aurail  vendu  ce»  même» 
Cileitsile»,  el  elle  re^eiidiquiia  pour  elle-même 
ce  pOMlege.  Imiiilemenl  on  uppuMTMii  {‘tirlirle 
•S:!i  <lu  Cudei’i>ii,  qui  porte  «que  les  uslriisilr» 
néresstire»  à I ctpluiiatiuii  de»  forges,  papeterie» 
el  autre»  usines,  Sont  immeuble»  par  de>lmu- 
tion.»  Ce»  ustensiles  ne  sont  imineubie»  qu  su- 
tsiil  qu'il»  soiii  jmiiU  a l usine  : iii«i»  lU  ne  peu- 
vent pas  en  être  séparé»  pour  fdire  t'objrl  d une 
hypothèque  particulière.  Au  surplus,  continuait 
la  dame  Vermeicti,  une  savuuiierie  iiVsl  pas  une 
usine;  on  ne  coiisiruil  pas  une  stivomirne  comme 
uoe  papeleiie  ou  une  forge;  louie  espèce  de  mai- 
son peut  y être  cinployée. 

On  répoiuJail  pour  le  sieur  Hanielinck,  que  la 
Slipu.auon  U bjpoibéqueeiantanleiieureauCode 
Civil,  c'éiaii  par  la  lui  evisisnle  n celle  époque 
au’iirailail  se  décider;  el  que  par  U coutume  de 
Gand,  arl.  li,  rubr.  6,  il  était  permis  au»  partie» 
d'iiiipriiiier  parstipulation  ia  nature d'inmieuble» 
fieufs,  au»  ustensile»  dont  il  s'agissatl;  ainsi,  que 
la  conveiitiuli  euil  valable  el  uevail  s'eiêcuter; 
«~Que  le  Code  civil  n'avaïl  poml  dérogé  au  droil 
ancien,  el  qu'eiiün  les  ustensiles  servant  a une 
fabrique  de  sav  un  devaient  eire  considérés  comme 
ceu»  de  toute  autre  fabi  ique,  dont  ti»  sont  la  par- 
lie  la  plus  necessaire  et  la  plu»  essentielle. 

Jugement  qui  admet  la  coUucatioii  du  sieur 
Hamelinck  sur  les  ustensile»  aussi  bien  que  sur 
les  bâlimeiis  de  la  savuiinene.^Appel. 

AVUÈT. 

LA  COUR  Attendu  que  les  ustensiles  de  ia 
savonnene  sunl  cipiessemenl  donnes  en 
Ibëque  au  créancier  Uameiink,  el  que  le  débiteur 
avau  le  pouvoir  de  leur  donner  la  nature  d'jin- 
meubles  ücurs,  nature  qu'ils  uni  d'ailleurs  selon 
Je  droit  commun;  que  l'art.  U,  rubrique  8,  coul. 
de  Gand,  admet  telles  siipulaiions  et  conven- 
tions entre  parties;  que  1 inscriplion  prise  par 
Uaiiielink  au  bureau  de  la  conseï \alioii  desbypo- 
thequrs,  te  ü l'iucud.  an  4,  est  revêtue  de  toute» 
les  fuiiiiaiilé»  voulues pai  la  loi  du  9 messid.  un  3; 
qu'ainsi  il  a conserve  lu  préférence  qui  lui  com- 
pelait,  et  sur  les  ustensiles  de  la  savunneiie,  et 
sur  les  iiiaisuiis  a lut  b)putbéqucc»,  résullanl  de 
aoo  litre  primordial,'— Culluque  Uafiiclink  a l'or- 
dre et  date  de  son  hypothèque  sur  les  usteiisiias 
de  la  suvoniierie,  etc. 

l)u  juiU.  1808.~Cour  d'appel  de  Bruielles. 
— 3*  secC 

OUVRIER. -Pbescbiption.-Offiies  bêkllks. 
Xss  creances  pour  ouvrayes  et  fournitures  des 
ouvriers  ne  ioni  pas  suutnises  a ia  prescitp- 
fiofi  de  Six  mois,  ioriyu  ti  y a eu  offres  reei- 
hs  de  ia  pari  Uu  debiteur.  En  ce  cas,  i'üC- 
non  dura  trente  ans.  (Cod.  civ.,  an.  ÜTi  et 

(Eournier— C.  Foulon.) — abb&t. 

LA  COUR  Faisant  droit  surl  appel  du  juge- 

(1)  C'est  la  une  réglé  générale  qui  s'applique  a 
tous  les  cas  de  prescriptions  a courts  délai»  dont 
parlent  les  art.  'ii7 1 « 2274  du  Code  cit touic»  le» 
^ii  qu'il  y a eu,  sou»  une  forme  quelconque,  recon- 
nau»aoce  expresse  ou  tacite  de  la  deitc.  1 . Iro- 
plong,  des  /'ne.  et  i/ypolk.,o***  6l0  eib8î>;  Uurau- 
ton,  I.  2t,  B**  41 2. 

(2)  V.  conf.,  Aix.  23  fèv.  1807  (aff.  Jtey)  ; mais 
Toy<2  *iu»»i  les  ob*ervaliouii  qui  accumpagueiit  ce 
arrêt. 

(3)  V.  dans  ce  sens  Pau,  2Sjanv.  1809;  Agen, 
14  jsDV.  IKta;  Grenoble,  28juill.  IMS;— Couir, 
Ca»s.  I*'  août  1820  et  b n>ar»  1821;  — 1 . aussi  »ur 
l'acUon  du  annistere  public  en  inaliiTecivite,  brucel- 
les, d frimaire  an  14,  et  ia  note»  — Plusieurs  au> 


r Conseil  d'Etat»  ( l**  août  1808.  ) 

inciu  rendu  au  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  T 
jaiiv.  deinirr;  — Cunhideranl , endroit,  que  la 
piesrrtplion  admikc  cmiire  le»  uuvneis  par  ra(H 
port  a lu  fé|iéliiion  du  moulant  de  leur»  ouviages 
n e»!  fondée  que  sur  unr  pié»ompiiuii  légale  de 
paiement  ; que  celle  pre»ompiion  cesse  éviücm- 
iiicnt  s'il  ckiste  une  rer'uniiai»sanie  de  devoir, 
éentf  dans  un  acte  quelconque,  el  que . dans 
l'espèce,  les  otTres  réelles  faite»  pur  feu  Foulon 
sont  une  veniubie  recunnaissain  e de  sa  delta 
envers  Fouinier , son  ouvrier  serrurier;  — JUel 
ruppellatioii  et  ce  dont  est  appel  au  iieaiil;  — 
Cuiidamiic  ia  partie  de  Mureuu  a payer  àcellede 
Popelin  la  sumine  de  3,776  fr.  pour  les  ouvrages 
el  fouriiiiures  de  serrurerie  dont  il  s’agit,  si 
niieui  n aime  ladite  paille  de  Aloreau  pajer  Ics- 
dils  uuviage»  elfoui  nilun  t suivant  le  reglcineDt 
qui  en  sera  fait  par  experts,  cuiilurméiheiii a la 
loi , etc. 

l)u  29  juillet  1808.— Cour  d'appel  de  Paris.— 
S'  aeci.— i'I.,  MAI.  Popeiin  et  Moreau. 


DOT.— Femme.— Acqcisitiot. 

La  femme  manee  arec  une  constitution  yéné- 
raie  de  dot , peut  ucyuettt  les  biens  Ue  son 
inuri  poursuit’t  eu  expropriât to/<  (2). 

{Suuze— C.  Maigaroii.)— ABiifcT» 

LA  t.OlU  ; — Coiisiuéraiii  que,  d après  le 
droit  romain , la  feinnie  qui  s était  cunstiiué  loua 
se»  bien»  en  dot  pouvait  acquérir  pour  elle  et  en 
son  tiorii , suivant  les  dispoiitiuns  de  la  lui  26, 
ff.,  de  Jure  dotium , et  de  la  lui  6 au  Code  , Si 
qui»  niiert  t’ef  sibi;—  Que  le»  loi»  nouvelles 
ii'eiciuenl  punit  la  fenimc  du  droit  de  sr  rriidre 
adjudictilaire  des  bien»  de  son  mari , debiteur 
saisi;  que  l'art.  2U,  2*  loi  du  11  bruni,  su  7,  el 
l'art.  713  du  Code  de  prucèd.  civ.,  ne  repoussent 
de»  cm  hères  que  le  Uebtlciirsaisielies  personnes 
insolvables; — t^ue  l'ait.  IüU5  du  Code  civil,  dis- 
pose que  le  inan  peut  valablemciii  passer  vente 
de  ses  biens  a sa  leniine,  même  non  separee  de 
biens , loi  »que  cette  vcnie  a une  cause  légitimé , 
telle  que  le  remploi  de»  deniers  a elle  apparte- 
nant , en  »e  confuriiiam  a la  loi  pour  rextiiicUon 
de»  bypoihéque»  affectées  sur  les  même»  biens; 
— Maihlictit  la  vente,  etc. 

Du  29  juillet  18U8.— Cour  d’appel  deGrenoble. 
—Près.,  M.  Réal. 

MARIAGE.  — Mirus  1ERE  euelic.  — NcLLiii. 
—Appel. 

Le  ministère  public  peut  interjeter  appel  dis 
jugement  qui  proiiuMce  la  uuihté  d ur*  ma- 
riuye,  bien  yu  en  premicra  wstatue  il  ti  ait 
oyi  que  par  voie  de  rrqumfiori.  et  yu  ti  att 
conclu  en  faveur  de  ta  demande,  s il  fccon- 
Tiuif  ultei  tenrement  que  ce  jugement  a été 
ptovoyue  pour  faciiiter  un  «erond  mariuys 
prohibe  pur  ia  loi.  (L.  2t  août  I "9ü,  lit.  8,  art* 
2;  C.  CIV.,  arl.  184  cl  luü.)  i3) 

leurs  pensent  qu'il  faut  rccuonaiire  au  ministère 
public  le  droit  d iiiierveiiir  dans  cerlain»  cas 
pour  (aire  maintenir  un  niariage  dont  1k»  parues 
doniaiideraii'iii  la  nullité.  1.  Merlin,  /Irprrl.,  v** 
lUariage,  secl.  6,  § 3,  n®  3,  add.  ; Ueluiicourl, 
loin.  p.  76,  note  4;  Ibullicr,  u>m.  I",  o® 
648;  Vaxville , du  Horiogi'  loin.  1"^,  n"  2bà; 
Schenck,  au  àhtusure  puuiic,  u>m.  p.  141* 
— En  rapporlani  I arrn  ci-de»»us  de  la  Coor  da 
Uruxelle».  Aierlin, /oc.  cil.,  exprime  ropiim>i>  que, 
»oii>»  l'einpire  de  l arl.  2,  lit.  8 de  (a  loi  du  24  août 
irUQ.rei  arr>(  n aurait  pu  échapper  à ia  ca»»aliuo  ; 
iiiai>  que  le  uroit  qui  u exi»iail  pa>  aiur»  p«<ui  le  mi- 
ui»trre  public,  ext»ic  aujouid  bui  en  v eriu  de  Tari.  4b 
de  laloi  du  2uaval  ibtu,  qui,  dan»  sa»eceud« partie. 
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(Miniflére  publia— C N...)— abiiÊt. 

LA  (iOUK : — AUfiidu  que  l'art.  I8i  liiiCnde 
civil,  (tonneau  minisiére  public  arljoii  pour  mi la- 
quer tout  (iianage  conlracié  en  coiiliavciilioii  à 
l’art.  168,  et  que  l'arl.  luo  impose  au  procureur 
du  roi  le  devoir  d’en  ileinnuder  la  milliié  du  vi- 
Tant  des  épout  ; — Alieiidii  que  le  pouvoir  de 
demamier  la  nullité  d’un  iiianage  fait  en  contra- 
Tention  a l'art  ldi,  eontienl  celui  d'agir  en  con- 
•ervalion  du  titre  à l'absence  duquel  la  loi  pour- 
rait être  violée  dans  ses  rapimris  avec  l'iiiicrét 
politique  et  les  niceurs;  Attendu  que  l'action 
de  la  loi  dans  le  ministère  public  e.>>t  une  . et  ap- 
partientlant  au  pronireurdu  roi  qu'au  procureur 
général,  chacun  en  droit  soi, et  suivant  la  nature 
cl  l'étal  de  raffairo  qui  en  provoque  l'eiercice  : 
»El  attendu  que  le  Jiigemeiii  du  H août  1807 
avait  déclaré  nul  et  de  nul  effet  le  mariage  du 
sieur  G...,  avec  la  fille  aînée  du  sieur  l)...  ; que 
ce  jugement,  rendu  par  defniii  contre  le  sieur  G 
de  ravis  du  substitut,  s'eiéruiaii  déjà,  ensuite 
de  radhésiun  rurmelle  du  procureur  du  roi . près 
le  tribunal  de  première  instance,  par  les  publica- 
lions  d'un  autre  mariage  du  sieur  G... « avec  la 
seconde  fille  dusieur  1)...,  ci  par  la  transcription 
de  ce  jugement  dans  le  regn^tre  de  l'état  civil,  en 
marge  du  premier  mariage;  en  sorte  que, 
pour  conserver  l'actton  de  la  loi , et  empêcher  le 
scandale  de  la  violation  de  lart.  loi  par  un 
moyen  qui  aurait  dû  l'en  préserver,  il  ne  restait 
plus,  dans  l'espèce  de  ta  cause,  d'autre  remède 
que  l'appel  à la  requête  du  procureur  géiiéial  : — 
Attendu  que  les  ail  189  et  I90du  Code  civil,  en 
plaçant  dans  les  altribuiions  du  ministère  public 
la  vindicte  de  la  loi  quant  ans  mariages  qu’ils 
réprouvent,  ont  dérogé  a l’art.  8,  tii.  8 de  la  loi 
du  8i  août  1790,  pour  lecos  où  l'eiception devient 
nécessaire;  — Attendu  que  l’objet  de  l'appel  est 
de  faire  réformer  le  jugement  du  11  août  1807, 
eu  tant  qu'il  aurait  été  mal  jugé  dans  riniérél 
de  la  loi  en  déiruisani  dans  tous  ses  eiïels  le  ma- 
riage du  sieur  G...,  avec  la  fille  du  sieur  i>...  , et 

Sue  le  procureur  général  piéteiid  devoir  subsister 
U moins  quant  a ratnmlé;  — Qu'il  suit  de  ces 
motifs  que  le  procureur  général  a eu  intérêt  et 
qualité pourappeler  dujiigerneni  du  1 1 août  1807; 
~ Et  attendu  que  le  procureur  général  a déve- 
loppé ses  griefs  et  conclu  au  fond  ; — Ordonne 
aux  Intimés  d'y  répondre  et  deconclure  au  fond 


—Les  avoués  des  intimés  s’étniU  retirés,  et  le 
procureur  général  ayani  requis  défaut,  et  pour  le 
prufit,  i’adjutlicatluti  de  Se.«  fins  et  conclusions,— 
Accorde  le  defaut  requis,  et  disposant  sur  le  pro- 
fil dcin/iudé, — infirme  lejiigemenl  donteslap)>eI, 
dans  rmlérél  de  la  loi  néamuoiiK,  et  notamment 
quant  aux  tien«>  d'nninilé  résultant  entre  le  sieur 
G ..  et  U r>ifiiiile  de  feue  .Marie-Therese-José- 
plitne  Ü..  du  < lief  du  mariageroniracié  entre  le- 
dit G..  et  Marie-Thérèse  Joséplnne  D...,  par- 
devant  la  iminicipaliié  de  Bruielles,  le  5fior.  an 
18;  — Ordonne  qu’a  la  diligence  du  procureur 
général  le  présent  arrêt  sera  transcrit  aux  regis- 
tres de  Tétai  civil  en  marge  du  jugeniem  du  11 
août  18U7,  y annoté,  etc. 

I>u  I*'  août  1808.  — Cour  d'appel  de  Bruxelies. 
— P*  et  3*  seet. — Conef.,  M.  Mères,  subst. 

ÉTRANGER.  — ConiBAiTVTB  pah  corps.— 
Effet  iiètuoactif. 

La  loi  du  10  sept.  18i>7  qui  soumet  ïesétran~ 
gersà  la  coutrainte  par  corpt,  a effet  reis^ 
tivement  aux  créances  anlerteures. 

( Swan  — C.  Lnbberl.  ) 

Bu  8 août  1808.— Cour  d'appel  de  Paris. — P*. 
Tarréi  de  Cass,  du  88  mars  1809,  rendu  sur  le 
pourvoi  formé  dans  celte  affaire. 


BILLET  A ORDRE.  — Nom  KficociAiVT.  — 

PrIICKPIBUR.  — COMPèTKISCI. 

Le  non  commerçant  qui,  sous  les  constitutions 
sardes,  avait  souscrit  un  billet  à ordre,  n’é- 
tait  pas  justteiable  du  tribunal  de  com- 
marca.  par  cela  seul  <^ue  ce  billet  avait  été 
plus  tord  revêtu  de  Signatures  d'indiutdus 
négoeians  (1). 

Celui  qui  a cessé  d'être  percepteur  de  deniers 
publics  lorsqu'il  signe  un  btUet  à ordre, 
n'esl  pas  justiciable  des  tribunaux  de  com- 
merça , comme  s'il  eut  été  encore  en  exar- 
ciee,  bien  qu'il  se  livrât  à cette  époque  au 
recouvrement  de  quelques  contributions  ar- 
riérées. 

(Lariteri  — C.  Déporta.)  — arnAt. 

LA  COUR;  — Coristdéront  qu’il  est  convenu 
que  le  sieur  Lanieri  n'est  ni  négociant  ni  com- 
merçant, et  que  le  sieur  Déporta  ne  lui  a donné, 
dans  les  actes  du  procès,  que  la  qualité  de  pro« 
priéiairc  foncier  vivant  de  ses  revenus,  et  que 


lui  prescrit  de  poursuivre  d'of^ee  Pexécnlion  des 
lois,  des  arrêts  et  jugemoni  dans  les  dispositions  qui 
intéressent  tordre  pubhc.  Ce  savaoi  jiin<conkuile 
attaque  avec  force  les  deux  arrêts  précités  de  la 
Cour  de  cassation  qui  ont  admis  une  doctrine  con- 
traire, et  coDciui  en  ce  sens  m que  Taction  du  minis- 
tère public  est  recevable  dans  tous  les  cas  où  Tan- 
nulatioD,  évidemment  collusoire,  d'un  niari.ige  va- 
lable en  soi,  appelle  et  provoque  sa  sollicitude.  » — 
Mais  Topinion  coiilraire  ne  manque  pas  de  défen- 
•eurs:  indépendamment  des  deux  arreis  de  la  Cour 
de  cassation  de  18x0  et  1821  qui  sont  formels  sur 
la  question,  on  peut  citer  Ortolan  et  Ledeau,  du 
Ministère  public,  l,  p.  tfil;  Victor  Foucher, 
dans  son  édit,  de  Carré,  t.'ompél.,  l.  8,  p.  815.  é'. 
Aussi  Duranlon.  t.  2,  n<>  314. 

( 1 ) Une  jurisprudence  postérieure  i cet  arrêt  sVsl 
prononcée  pour  le  système  contraire,  et  avec  grande 
raison  selon  nous.  f. Grenoble,  lôfév.  1810:  Bour- 
ges, 6 août  IH’Ü.');  Montpellier,  25fév.  1831  (Vo- 
lume IK3I).  En  effet,  TarU  637  est  générai  : pour 
soumettre  un  non  commerçant  signataire  d’un  billet 
à ordre,  à la  juridiction  commerciale,  il  n'exige 
qu'  une  chose,  à savoir,  que  le  billet  a ordre  porte  à 
U fois  des  signatures  d'individus  négoeians,  et  d'io- 
dîvidas  1100  oêgociaas  i peu  importe  dooc  quo  le  ooo 


négociant  ail  signé  comme  souscripteur  du  billet,  et 
quHI  Tait  signé  seul  : il  sufTit  qu’il  se  trouve  après  sa 
signature  des  endosseurs  rommerçans,  pour  qu’il 
devienne  justiciable  des  tribunaux  de  commerce.  Il 
n’y  a d'ailleurs  aucune  raison  pour  admettre  la  dis- 
tinction indiquée  par  la  Cour  d'Aix,  ci  il  y a au  con- 
traire toute  rai'on  pour  ta  rejeter  ; car  le  motif  dé- 
lerciiinanl  Je  Tari.  637,  e’est  rindivisibililê  de  la 
procédure  : on  n’a  pas  voulu  qu'un  billet  i ordre 
qui  consliluait  un  acte  de  commerce  à Tégard  dei 
comroerçan.s qui  l'avaient  signé, et  qui,  relativement 
à eux,  rentrait  dans  Ie.s  limites  de  la  compéienco 
commerciale,  pùt  donner  lieu  en  même  temps  à un 
procès  civil  devant  les  tribunaux  ordinaires.  Qu’im- 
porte dés  lors  la  qualité  en  laquelle  les  commerçons 
ou  les  non  conimerçans  aient  signé,  qu'ils  soient 
souscripteurs  ou  endosseurs.  Dans  tous  les  cas,  les 
tribunaux  de  commerce  sont  compélens  i l'égard 
des  commerçans  , et  cela  suflil,  suivant  le  texte 
comme  suivant  l’esprit  de  l'art.  637,  pour  que  les 
non  commerçans  soient  attirés  devant  cette  juridic- 
tion exceptionnelle. -I.a jurisprudence  la  pliisaccré- 
ditée  a meme  décidé  que  le  non-rommorçanl  était 
soumis  a la  iurldiciion  commerciale,  alurs  même 
qu'il  était  seul  actionné.  T.  à cet  égard,  notre  OUt» 
du  eenU  comm,.  v*  Billet  d ordre.  o<>*  49  et  suir» 
87* 


ito  (3  AOUT  1808.)  Cour$  d'appel  ètCon»9il^Etat.  (3  AOUT  IMS.  ) 

Citmmc  U‘l.  U ne  pmivoil  être  soumis  fl  la  juridlt!.  dessus;  que  les  qoeitioni  de  propriété  sont  du 

tiun  roii>tilaire . d'atires  Iv  lit.  tO,  liv.  â,  ch»p.  ressoruies  inbimaux  urdinaires;  — Art.  1*^  L'ar» 

des  Cfinstitutions  sardes  qui  oiilélé  en  rélé  du  préfet  de  (â  Seinc'lnférieure,  du  17  dé- 
giiour  a .Nice  p4»iir  les  inalierescomiiiemales.jus-  ceinbre  1807,  est  annulé. 
f{ii’à  U pnb)icati«m  du  Lode  de  eomtiieree  ; — Que  Du  3 aoùl  1808.  — Décr.  en  cons.  d’EUU 

les  premiers  ju^es  5(‘ Mint  prévalus  inuiiienient,  

pour  établir  leur  compéieoce,  de  l'art.  037  de  ce 

Cole.qiii  suumet  a la  juridiction  commerciale  -,  SOUS-TRAITANT.— Compétrkcs. 
les  billeis  a ordre  suuscrib  p.ir  de;i  individus  né»  ^ autorité  adminiitratiee  à laquelle  est  Ol- 
gociaiis  Cl  non  né;:ocidiis;  qu’indépendamment  (rlbué  iedroi(  deprottoncer  sur  les  conteita- 

de  ce  que  re  Code  ne  pourrait,  sans  rétroactivité,  t*OMi  çut  s'ciévent  entre  rodmtnûtratton  et 

être  appliqué  à un  billet  a tiidre  faille  üfruciid.  entrepreneurs  d’«n  jeri'icc  puMte.  n'ejt 

an  12,  fliuerieurcineut  a sa  proinul^aliori.  le  bil-  compétente  pour  juger  les  di/fietdtés  qui 

Ici  dont  U sagil  un  été  sou^^ehl  que  par  Lanteri  nafjserit  de  l'exécution  des  marchés  passés 

seul  ■ et  le  transport  qu'en  a fait  Faraud,  dont  la  entre  ceux-ei  et  les  sous-traitons.  Il  ne  s'agit 

qualité  do  négociant  a elé  même  contestée,  n’é-  7*^®  d'un  débat  sur  des  intérêts  prieéi, 

lablil  pas  1.1  smisiTipiion  {lar  plu>ieurs,  ce  que  la  connaissance  appartient  aux  lrii6u-> 

loi  a eu  en  >ue;  naux  (2). 

Que  le  sieur  Depoit.i  n>st  pas  mieux  fondé  . (Mdlot — C.  Testulat  et  Sabardin.) 
à justifier  lu  cumpcleiirr  du  tribuiml  «le  coni-  NAPOLèo?i , etc.;  — Vu  la  requête  des  sieur 

inerce  par  le  § 2,  urlicle  034  du  Code  de  duino  .Mariin  Milloi,  ccUe-riauparavani  teuve 

commerce,  qui  attribue  aux  tribunaux  de  «las  Milloi , tendante  â faire  prononcer 

commeice  la  connaissance  des  billets  faiis  par  *ur  tin  conflit  négatif  survenu  entre  le  tribunal 

les  percepteurs  ou  autres  comptables  des  deniers  t première  instance  de  Sainie-Uenebould  et 

publics,  en  obseï  vaut  que  le  sieur  L.Tnieri  s éiaii  1 prcfei  du  département  des  Ardennes,  h l'oc- 

char-ê,eii  l’an  II,  de  la  perception  desconiribu-  rasiuri  «rime  contestation  élevée  entre  feu  Nico- 
tions;  qu’en  supposunt  que  cette  dK(H)siiioii  l»s  .’Uiilut , d'uneparl,etles8ieursPirolle*Sa- 
pût  rélroagir  a une  époque  antérieure  è lu  publi-  bardin  et  Testulat , d’autre  part,  louchant  une 
cation  de  ce  Code,  elle  ne  setaii  jamais  applicable  I *on»me  de  i8B  fr.  réclamée  par  les  expoMns, 
au  sieur  Lanteri  qui  n'éiail  pus  percepteur  en  fan  ' sieur  Pirulle-Sabardin  , soit  du  sieur 

12,  lorsqu’il  HMiscriut  le  billet  n or<ire  dont  il  j 'I>s(uUi,  lequel  avait  rétrocédé  audit  NicoUa 
s’agit  ; que  quelques  recoiivreniens  arriérés  qu’il  ; Millot  le  service  des  convois  militaires  pour 
a f.iits  depuis  l’an  ! I,  <|ii’il  avait  cesse  d'étre  per»  i I®*  places  de  Sainte-Menehoiild  et  d’Aure;  — 
ceptenr,  ii’anraiciil  pu  continuera  le  soiitnelire  a ' jugement  du  tribunal  de  première  in- 

la  juridiction  commoiciale  ; — Faisant  droit  a stance  de  Saiiile  AJénehould,  du  29  brumaire 

l’appel,  déclare  nulle  et  de  nul  effei , comme  lequel  ce  tribunal  se  déclare  incooi- 

jnfoinpélenie,  la  citation  donnée  a l.anicri  par-  P^leiil,  et  renvoie  les  parties  à se  pourvoir  de- 

detanlle  tribunal  de  commerce  de  Nice,  ainsi  que  J'autoriiéadmiiiislralne; — Vu  pareillement 

tout  ce  qui  s’en  est  suivi,  avec  dépens  des  deux  ï’afrélé  du  préfet  du  département  des  Ardennes, 
Instances.  piuvièse  an  12,  qui,  attendu  que  la  quet- 

Dii  9 août  1808.  — Cour  d’appel  d'Aix.  — ! t‘on  a juger  n’iniéresse  en  rien  le  gouvernement, 
PI.  MM.  Casiellaii  et  Fobry.  i renvoie  les  jiarties  â se  pourvoir  devant  les  iri- 

bunaiii; — Un  second  ju;:emeat  du  tribunal  de 
première  instance  de  Sainie-Menefaould,  du  28 
nivùse  an  13,  par  lequel  le  tribunal , considérant 
qu’il  ne  peut  se  réformer  lui-méme,  ni  réformer 
f arrêté  du  préfet,  persévère  a se  déclarer  in- 
compétent; 

l.es  deux  jugemens  du  tribunal  de  pre* 
mière  instance  de  Sainte-Menehould , en  date 
des  29  brumaire  an  12  et  25  nivûse  an  13, 
sont  considérés  comme  non  avenus,  et  la  contes- 
tation élevée  entre  les  sieur  et  dame  Afillol,  et 
1rs  sieurs  Testulat  et  Piroiie-Sabardio,  sera 
jugée  par  l'auloriié  judiciaire  et  compétente. 

Du  3 août  18üH.  — Décret  eu  cons.  d’Eiat. 


IMERDICTION.-TcTEun.-QüAtiTB. 
Tout  tuteur  peut^  en  cette  qualité , prot’Oftiér 
au  nom  de  tes  mineurs  l'mterdiction  que 
ceux-ci  pourraienf  provoquer  eux-mémas 
s'ils  étaient  majeurs»  fCod.  civ.,  art.  450, 
490  et  491.)  (3) 

{Vandeiikerkove — C.  Vanovervell.) 

Du  3 août  180H.— Cour  d’appel  de  Bruxelles.— 
Couel.  conf.^  M.  Alerci,  subsl.— /^L,  MM.  Ho- 
norez et  Beyens. 

(3)  V.  conf.,  Bruxelles,  15  mai  1807;  Doranton, 
f.  3,  n«  719;  ÜeUincourl,  t.  1*'^,  p.  478,  notes.  C# 
dernier  auteur  n’adopto  néanmoins  la  décision  ci- 
dessus  que  pour  le  cas  où  les  mineurs  seraient 
bériiiert  présomptifs  de  celui  qu’on  veut  interdire* 

pagnenl  les  jugrinetis  «les  !«•  nruiu.  ex  13  plur.  an  j 
8,  et  le  décret  du  31  mai  tS07. 


PLACE  PUBLIQUE.— PitopniÊTK.— A HBREs. 

— Action  pos>f.>.*»ojbe. — CoMPtcrRMCc. 

Za  question  de  propriété  d'un  terrain  servant 
de  place  publique,  est  devotue  à iautonté 
judiciaire  (I). — A plus  forte  ruiion,  le  me-  j 
rite  d’une  action  pnssessuire  relative  à des 
arbres  plantés  sur  cette  place  publique. 
(Martin  deVillers— C la  commune  de  Vilicrs.) 
NaPoi.éon  , etc.;  — Vu  farréié  du  préfet  de  la 
Seine-liiférieure,  du  17  décembre  1808,  qui 
élève  le  conilit  au  .«ujet  d’une  coiitesiHlion  pur» 
tée  devant  le  juge  «le  paix  du  canton  de  lilangy, 
relativement  a un  (erradi  que  la  «ommune  de 
Villers  soutient  être  une  place  publique,  et  que 
!e  sieur  Alartin  Devillers,  prêtre,  pridend  éire 
sa  propriété  privée;  — Vu  la  senicmc  du  susdit 
Juge  de  piiix.  en  date  du  17  aoùl  IHüî,  ainsi  que 
la  délibération  du  conseil  municipal  de  Villcrs, 
du  18  octobre  1807;—  Vu  l’avis  de  noire  corn* 
mission  du  contentieux; 

Considêianl  qu'ii  ne  s’agissait  pas  , d.in.s  l'es- 
pèce, de  statuer  sur  des  conirav entions  en  ma- 
tière de  voirie.  mais  sur  des  actes  possessoircs 
qui  ont  donné  lieu  ensuite  à une  question  de 
propriété  entre  la  commune  et  le  particulier  ci- 

(1) ^.  darts  le  même  sens,  décret  du  !•»  mars  1813 
( aff.  Desbrosset);  ordonn.  du  23  dec.  1815  (aff. 
TVormand). 

(2)  Jiinsprndence  ronstanle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion et  du  conseil  d'EtaU  les  notes  qui  acrom- 
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COUPÉTE^'CE.  — TitiBD?(At.  CIVIL.  — Tuibu* 

UAL  DE  COHMEKCe. 

Celui  qui  a saiti  un  tribunal  civil  d'une  affaire 
commerciale,  ne  peut  entuile  déc^tner  saju- 
ridietion  et  demander  son  renvoi  devant  tes 
juges  de  commerce,  surtout  s'il  a été  rendu 
un  ÏMfer/ocuIotre  dans  la  cause  (I). 

(Zirsier— G.  Vemler^elile.)— AitRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  les  ajitveluns  ayant 
fait  dei  réserves  devant  le  tribunal  de  cumntcTce 
contre  lejugement  du  3(>  juin  dernier,  il  s'en  in- 
fère qu'il  n’y  a pas  d’arquiesi  ement  de  leur  part 
audii  Jugement  ; ~ Qu’il  e^i  de  principe  que  la 
Juridiction  des  tribiinaus  ordinaires  peut  être 
prorogée ;’’^)ue  rinllmé.  d>‘mandeur  originaire 
devant  le  tribunal  de  première  instance,  ayant 
saisi  ce  tribunal,  n'a  pu  le  décliner  et  renoncer  à 
son  action  I lorsque  les  dérendeurs  appelans  y 
avaient  obtenu  un  Jugement,  qu'il  n'était  p.is  libre 
à rintimé  de  rendre  sans  effet;  d'où  il  suit  que  le 
tribunal  de  commerce  aurait  dû  s’arrêter  aux  ex- 
ceptions d'iiiconipétence  et  de  iUispendaiice  dé- 
duites devant  lui  par  les  appelans  ; que  ne  l'ayant 
pas  fait,  les  Jugemens  attaqués  sont  dans  le  ras 
d'étre  annulés; A onulle  les  jugernen.sdes5  mai, 
30  juin  et  7 juill.  dernier,  saufè  l'intimé  a donner 
suite  à son  action  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  ainsi  qu'il  avisera,  etc. 

Du  3 août  1808.— Cour  d'appel  de  Trêves. 

UirnSTRE.— Dohai^b — PnopaiÉTè.  — Chose 

JCGèR. 

Les  décisions  du  ministre  des  finances,  ren- 
dues dans  C intérêt  du  domaine  notamment 
sur  la  féodalité  d'une  rente  due  à l’Etat,  ne 
sont  pas  des  décisions  émanées  de  iajusrice 
odmtnis/ra/ioe,  qui  opèrent  chose  jugée, 
et  contre  lesquelles  il  soit  nécessatre  de  se 
pourvoir  devant  le  conseil  d'Etat  (i). 

( Cron.  ) 

NAPOLtoiv,  etc.  ; — Vu  la  requête  du  sieur 
Cron,  meunier  du  moulin  dit  le  moulin  supérieur 
de  Feschingen.  tendante  à ce  que. conformément 
à Part.  5 du  décret  impérial  du  9 vend,  an  13.  la 
renie  constituée  par  Tacio  du  13  tiov.  1684  soit 
définitivement  supprimée  comme  féodale;  — 
L'acte  précité  de  constitution  de  la  renie;  — La 
note  du  ministre  des  finances»  en  date  du  17  oct. 
dernier,  ensemble  les  observations  du  conseiller 
d'Etat  directeur-général  des  domainrs  Les  art. 
1 et  5du  décret  impérial  duOvend.  an  13;— L'avis 
de  notre  conseil  d'Elal,  par  nous  approuvé  le  U 
mars  dernier,  qui  renvoie  devant  les  tribunaux 
ordinaires  la  connaissance  de  inutes  les  contes- 
tations sur  la  féodalité  des  mites; 

Considérant  que  cette  aifaire  est  de  la  compé- 
tence des  tribunaux,  devant  lesquels  rien  n'ein- 
péche  le  sieur  Cron  de  suivre  l'appel  qu'il  a in- 
terjeté;—Il  n’y  a lieu  à délibérer  sur  la  requête 
du  sieur  Cron. 

3 août  1808.— Décret  en  cons.  d'Etat. 


SOHENCUÈRE-DÉtAi. 

Le  dimanche  ne  compte  pas  pour  le  délai  de 
vingt-quatre  heures  établi  parVart.  711  du 
Code  de  procédure.^En  d'autres  termes,  un 
acte  de  surenchère  fuit  te  samedi  est  uli/e- 
ment  signifie  le  lundi. 

(0  y-  CO  ce  sens,  Cass.  tOjuill.  I8l6^t  18  m.ir* 
1839;  Paris,  21  avril  1809;  Bruxelles,  31  juill. 1809; 
McU,  12  avril  1820.  Caen,  25  fêv.  1X25.  et  23  juill. 
1827;  Colmar.  6 aool  I8i7;  Bourges,  U jiim  1X31. 

(2)  Dans  le  mémo  sens,  dt'croi  du  |7  j.mvifr 
1814  (aff.  Siebert);  ordonnance  des  l7juitilX|8  (alT. 
Pertmssier)  al  6 dot.  1813  (aff.  Hambourg).  — 


(Fontaine— C.  Giuard.) 

Du  4 août  IS08. — Cour  d’njqiel  de  Pari.s.— K. 
l’arrél  de  Cassation  du  28  nov.  1809,  rendu  sur 
le  pourvoi  formé  dans  cette  arfuirc. 

1°  ADOPTION. — MisKim.— TrTELi-K. 

2®  LÉcniMiTK.— Etat  civil.— Rkgistue. 
l*/,'odop(iort  d'un  mineur,  faite  avant  le  Code 
était  valable  (3) 

Dans  ce  cas,  le  père  adoptant  n'est  pas  fu- 
teiir  de  droit  de  son  enfant  adoptif.  (Cod. 
civ.,  an  4U.) 

%**!.'eufunt  né  d’tme  femme  mariée  ne  peut  être 
tritcrtf  sur  Usregistres  de  l'état  civtl  comme 
l'enfant  de  cette  femme  et  d'un  autre  que  son 
mari. 

(Brcdin— C.  Guillardet  et  Uorher.) 

Sur  le  renvoi  prononcé  par  runét  de  la  Cour 
de  cassation  du  IGfruct.  au  12,  la  Cour  d'appel 
de  fiesauçoii  a rendu  l'arrêt  suivant  : 

ARBÈT. 

LA  COUR; — Considérant,  sur  le  mérite  de 
l’adoption  faite  par  Bredin  de  .Madeleiiie-Frun- 
çoise  Tnrlut,  qu'elle  a été  faite  par  acte  authen- 
tique desBvendéin.  an  3 et  1i  veiideni.  an  9; 
qu'ainsi  elle  est  conforine  à (a  loi  transitoire  du 
2.5  gormin.  an  11;  que  la  rninorilé  de  i enf'iiii 
adopté  est  unenuuvellc  raison  de  ne  point  aimii- 
lerson  adoption,  puisquela  mérnelof  lui  donne  la 
faciiUé  de  l’acceplcr  ou  de  U répudier  a sa  ma- 
jorité, et  qu’ilyauraitdc  l'injiislicc  à jirivrr  reri- 
faut  de  celte  option  , en  annulant  l’adoption 
dès  le  nioment  actuel  ; 

Considérant  cependant  que  la  qiialilé  de  jière 
adoptif  dans  la  personnede  Bredin  aurailpii  être 
un  motif  pour  la  famille  de  lui  déféier  la  luieile 
de  l'enfant,  si  elle  l’avait  cru  convenable;  mais 
qu'elle  ne  donnait  pointa  Bredin  /e  druii  de  l'exi- 
ger; aucune  loi,  et  ieCode  civil  en  puriieuliiT.  ne 
déféranl  au  père  11)  aia  mèreadopiantlo  tutelle  en 
vertu  de  celle  patcniiléou  niHieriiilé  Ih  iive  ; — 
Que  Ton  pourrait  d'aiiUnl  moins  censurer  le  \(ru 
de  la  faniiNe  dans  l'bypoihèse,  que  reducaiion  de 
l’enfant  et  radiiiinislralinn  de  ses  biens,  confiées 
au  père,  ont  esseriiielleineril  des  elTeis  déliniiifs 
et  qui  ne  peuvent  être  attribué»  d'une  nianiCFe 
nécessaire  a une  adoption  simpU’incnc  précaire 
et  provisoire,  telle  que  celle  de  Madeleine-Fran- 
çoise Turlot,  puisqu’elle  peut  la  répudier  a sa 
maJoriié;-'Cimsidéronl  que,  même  en  écarlaul 
le  précédent  motif,  li  y aurait  lieu  d’éltdcncr  Bre- 
din de  la  liilellc  dont  il  s'agit,  puisque  sou  in- 
conduite cl  son  peu  de  rapacité  a i’admini.stra- 
lion,  soit  de  la  personne,  soit  des  bien.s  de  .M.i- 
dcletne-Françoise  Turlot,  sont  prouvées,  1"  par 
la  JécUraliun  immorale  qu'il  a faite  et  fait  faire 
par  lu  demoiselle  Cuiliardcl  dans  son  contrat  de 
mariage,  que  celte  enfunt  était  de  leurs  œuvres, 
indépendamment  des  piobabilités  qui  se  préscu- 
teui  que  Bredin  est  l’auteur  d'une  pareille  décla- 
ration dans  Varie  de  naissance  du  même  enfant  ; 
2”  par  la  répét/tion  de  ta  même  déclaration  dans 
l'acte  d’adopiiüii  qu  ilen  a faite  devant  rofTicicr 
publie,  du  14  vendém.  an  9;  3"  par  l’abandon 
qu’il  a fait  de  ee  même  enfant,  après  l’avoir  pris 
sous  sa  garde  a l’exclusion  de  s.i  famille  : aban» 
don  qui  est  prouve,  soit  par  la  lettre  du  piocurcur 
impérial  de  V jllrfiam  lie,  .«oïl  par  le  refus  é;:ale- 
meni  j»rouvé  de  Breciin  de  payer  le  placemcnipar 


De  iHs  actes  ministériels  ne  sont  pas.  à |*ropreinenl 
parler,  des  dcci.<>ious  ; ce  sont  de  simples  «vi^  contre 
le»q.iel»  un  recours  nu  conseil  d'Etat  devient  évi- 
demment inutile.  Z'.  Coriuenin,  (Jucst.  aamtnistr., 
V»  Ministre,  § 13. 

(3)  F.  CD  CO  sens,  Cass.  16  fruct.  an  12,  el  It 
note. 


422  (4  AOITTISOS.  ) 

lui  fait  l>nrant  cbpz  une  noorrire  à Paris  : ce 
qui  a eiciCé  dci  rcclamaiion*  de  M.  le  piéfri  de 
pühce;  4*^  par  (es  B)iëiiaiiu/is  que  Bredin  a lail 
faire  a la  Guiliarflcl  pendatu  lt*ur  mnnage,  par 
les  (ieUrs  qu’il  lui  a friii  rontrarterioliflaireiiient 
avec  lui,  par  1rs  remboursemens  qu'il  a reçus 
de  suriimes  à elle  appartenant,  le  luui  sans  qu’il 
paraisse  Hurun  mnpioî  de  valeurs  aussi  considé- 
rable»; que  tous  ces  faits  seraient  »uni>ans  pour 
faire  exclure  etdestituerlesieur  Biediii,  aux  ter- 
me'de  larl.  4il  diiGüderiviI,  conforme  en  « cia 
4 la  législation  qui  l'a  précédé,  et  que  ces  auto- 
rités lui  sont  applicables  cornnieailoptanl , à plus 
forte  raison  qu  elles  le  seraieol.  si  ürediii  était 
on  tuteur  légal,  et  que  sa  paternité  fût  légitime 
et  naturelle  ; 

Considérant  que  la  radiation  demandée  par 
les  tuteur  et  cutaleur  ne  peut  stuirfrir  de  difi- 
culté,  puisque  Madeleine-Fiançmse  est  née 

fiendant  le  mariage  du  sieur  Tiirlot  et  de 
a demoiselle  Guillardet,  ce  qui  ne  permet  pas 
de  lui  attribuer  un  autre  père  que  le  sieur  Tur- 
lot; — Déclare  l'juluplion  valable  ; — Onlonnc  l’oié- 
culioi)  de  la  déiibéralnm  du  «'onseil  de  famille; 
— Onlonne  en  même  temps  que,  «lans  l'acte  de 
Daissaiire  «le  Ala«leleine  Françoiie,  a res  mots 
Ctaude-Frauçois^Josfph  Ifredin,  mécanicien^ 
il  sera  substitué  c«*ux  ci  : fille  née  en  léyifime 
mariage  de  François  2'ur/o/,  etc-; — Ordonne  «le 
même  lu  rccliiicaliun  du  contrai  «le  mariage,  etc. 

Du  4 août  1808  — Cour  d appel  de  Besançon. 
— Prés.,  AI.  Louvol.— f oncf.  conf.,  M.  ürus, 
proc.  gén.— PI.,  M.  Clerc. 


lo  AlARl.iGE.— \CLLiié.  ~ Effet  rétroac- 
tif. 

2®  PARTA6e>^Ml5EDR. 

3«  Friiue.— Maki.  -Hatificaîiott. 
l°L'ar(.  I8i  du  Code  civil,  qui,  ou  cas  de  rto- 
iutiori  de  Fart.  1H| , déclare  non  recevables 
à quereller  les  mariope#  entaches  de  ce  vice, 
toutes  autres  periounex  que  les  époux  ou 
ceux  dont  le  consenieoient  était  requis,  est 
applicable  aux  demaudes  en  nullité  dirigées 
contre  des  mariages  faitsanterieuremenl  au 
rode. 

fPEst  nul,  sous  lulot  du  17  nie.  an  3,  un  partage 
fait  avec  un  mineur  sans  les  formaitiés  re- 
quises par  cette  loi. 

3®/.a  mûri  qui.  acont  la  passation  de  son  con- 
trat de  mariage  (dans  un  pays  de  droit  écrit 
où  ce  contrat  pouvait  être  fait  après  le  ma- 
riage). a pris  part  à un  acte  fait  par  su 
femme,  n'esl  pas,  pour  cela  seul,  non  receva- 
ble a le  quereller  ifosiérieuremeut . lorsque 
par  l'effet  du  contrat  de  mariaae  il  est  de- 
venu administrateur  des  biens  Je  cette  der- 
nière. 

(Kiq«iier— C.  Gonrricr.)— arrêt, 

LA  COI  K;— C(»nsi«lerant  qncles  mai  iages  con- 
tractés sans  le  conseinemeni  «les  pèic  cl  mere, 
des  ascenduns  ou  du  cnn-cil  de  ramiUe,  dans  le 
cas  où  ce  c«msenleiiiem  était  nécessaire,  ne  peu- 
vent être  attaques  que  par  ceux  dont  le  conseii- 
tenieiu  était  requis,  ou  par  celui  «le»  deux  epoux 
qui  avait  besoin  de  ce  consrnleincni  ; — Que 
l’action  en  mitiiié  ne  peut  plus  être  inieniéc 
Di  par  les  époux  ni  |iar  les  parens  dont  le  con- 
•eniemeiil  était  requis,  tout»*»  l«‘s  f«ds  que 
le  mariage  a été  approuvé  expressément  ou  Uci- 
temeni  par  ceux  dont  le  conseninneril  était  né- 
cessaire , ou  b>r>qu  il  s’csl  écoulé  une  année  .«ans 
réctamaiion  de  leur  part,  depuis  qu'ils  ont  eu 
connaissance  (lu  mariage,  le  tout  conroriin^nient 
aux  «iispüsuiuiis  des  art.  ISi  et  183  du  t^odeciv.; 
— Cotunléraoi,  D que  le  mariage  de  la  dame  Vic- 
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toire  Riquter  n’est  point  attaqué  par  elle;  qu'eD 
iiipposant  que  le  consentement  du  sieur  Joseph 
Riquier  fût  nécessaire  pour  sa  validité,  il  est 
non  recevable  a en  demander  la  nullilé,  parce 
qu’il  i’a  approuvé  expres.séinent  lors  de  l'acte  de 
partage  du  tofrim.  anS,  dans  lequel  la  dame 
S'irtoirc  Riquier  a pris  la  qualité  d'épouse  d'An- 
toine Gnurner;  — Que,  quand  même  celle  cir- 
constance ne  serait  point  regardée  comme  une 
approbation  expresse,  elle  devrait  du  moins  être 
regardée  comme  une  approbation  lactle  devenue 
expresse  par  le  silence  que  le  sieur  Riqmer  a 

Sapie  jusqu'au  moment  de  la  demande  en  nullité 
e l'acte  de  partage  ; — Qu'il  suffit  qu'il  le  soit 
écoulé  une  annre  sans  réclamation  de  sa  part, 
depuis  qu'il  a connu  le  mariage  . pour  qu'il  soit 
également  déclaré  non  recevable  dans  sademabde 
en  nullité  ; 

Considérant,  3^  que  la  dame  Courrier  étaltmi- 
neure  lorsqu'elle  a souscrit  l’acte  de  partage  du 
10  rririi.  an  3 . et  qu’elle  l'a  fait  sans  l’assistance 
d'aucun  tuteur  ni  l'avis  d'un  conseil  de  famille, 
en  contiaveiiiion  aux  dis(Ktsiiions  de  l’art.  43  de 
1a  loi  du  17  iiiv.  an  s ; — Que  cette  formalité  et- 
senticlle  n'ayant  point  été  remplie,  l'acte  dont 
s'agit  doit  être  diu-laré  nul; 

C(<ii>idérant,  3®  que  ce  n'esl  que  par  le  contrat 
de  manoge  du  11  fiim.an  3,  et  conséqueronieot 
apres  t'acie  de  )taiiage,  que  le  sieur  Goui  riera  ac- 
quis If  droit  d'exercerlesaciioiisde  son  épouse,  en 
vertu  de  la  consiilution  générale  consentie  par 
cetle-cidans  ledit  contrat  de  mariage;— Qu'il  est 
certain  que  jusqu’abtrs  il  n'a  pu  s' immiscer  dane 
cet  exercice,  pane  qu’il  est  de  principe  qu'à  défaut 
de  conventions  rnainnnmiales , la  femme  seule 
peut  exi^rcer  spsdruits;-Quele  sieur Gniirrier  n’a- 
yaiil  figuré  dans  l'actr  de  partage,  ni  comme  lu- 
eur,niconinie  curateur  de  son  épouse,  nicomme 
maître  de  ses  droits  et  actions,  puisqu'elle  a dé- 
claré dans  racle  être  libre,  sa  présence  el  sa 
signature  ne  sauraient  le  rendienoii  recevabteà 
opposer  a cet  acte  les  moyens  de  nulUlé  qui  le 
vici«*nt,  etc.,  etc. 

Du  4 août  1808.— Cour  d'appel  d'Aii. 


DÉSAVEU  DOFFIC.  MIMST.  — Atocat.- 
Avoué. 

Une  partie  ne  peut  désavouer  Vavoeat  qui  a 
fait  pour  elle,  et  en  sa  présence  a l'uudieuce, 
une  soumission  contre  /««quelle  elle  n’a  elevé 
aucune  réclamation;  elle  ne  peut  non  plui 
désavouer  son  at  one  a raison  d'un  acte  qui 
ne  lui  a porte  aucun  préjudice  et  qui  n'a  pu 
influer  sur  la  décision  du  juge,  surtout  s'il 
ua  fait  que  renouveler  um  offre  quelle^ 
suéme  avait  faite  nntmeuTement  (1). 

(^liilol — C.  (^auicnel  et  Curs.vson  ) — arrêt. 
LA  CUtU: — Consiiléranl,  au  fond,  qu'il  est 
cmn<tBm,  en  fait,  que  Firrrc-Joseph  MKlut  était 
pn’senl  n rntuiieiice  du  tribunal  «te  première 
insiunce  «le  Ki'Saiiçon,  le  Jaiiv.  dernier,  à la- 
qui'lieiess«u(mi.-si«)iisqu'it«fesavouf  oniélé  faiies, 
et  qu'il  h'n  élevé  alors  Hu«  une  réclamation  contre 
ces  soumissiotis,  circonstances  qui  équivalent, 
d'après  les  priin  ipes  reçus  rn  matière  de  mandat, 
au  )H>uvoir  spécial  exigé  par  la  loi;  d'où  il  suit 
que  CCS  sonmissnms  doivent  être  considérées 
comme  son  propre  fait,  cl  qu'il  ne  peut  les  désa- 
vouer; — l]onsi«ler;iiil,  en  outre,  que  l'avoué  a 
dans  sa  constituiiun  un  pouvoir  suflisaiU  pour 
faire  tous  les  «des  de  l.i  procédure  et  tous  ceux 
que  uecessile  rmlérêl  de  sa  partie  ; qu'ainsi  Ü ne 


(1)  F.  en  ceseos,  Cass.  IbmarsUU;  BroieUea, 
23  juin  1808. 
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peat  élre  désavoué . lorsqu'il  n*a  rien  riK  qui 
puÎMe  lui  |Hirter  préjijiiice,  ni  méfiie  lor>quc,  «tans 
les  ulTres,  aveui  ou  consfuleinerts  faits,  donnés 
ou  aci'eplés,  la  partie eùitnujourséK^condomnéef 
attendu  les  preuves  existant  contre  elle  , p.irre 
que,  dans  ce  ras,  ta  partie  n éprouvanl  aucun 
tort,  est  s«ins  intérêt  pour  critiquer  ce  qui  a été 
fait  en  son  nom;  que,  d'ailleurs,  Aliiloi  a^aîi  déjà 
fait  des  soumissions  par  acte  sii;né  de  lui,  etc.  ; 

Ordonne  l'etécutioD  du  jugement  de  première 
iosianco.  etc. 

Du  4 août  1808. — Cour  d'appel  de  Besançon. 


EXPLOIT.— DouiciLB.—DeifsORB. 

La  mention  de  la  demeure  n‘est  ya$  éqnfva-* 
icfife  dant  un  ex\*lott  à relie  du  domicile  ( 
(Barbiéri— €.  Barbcrini  et  Zer- Tarini  )— abh^t. 
L/%  COUR; — Vu  l'art.  6i  du  Code  de  proréd.; 

— Attendu  que  dans  lexploii  d'appel  il  n'a  été 
fait  aucune  mention  du  domicile  de  l'appelant; 

— Que  la  mention  qui  y est  faite  de  sa  demeure 
n'est  pas  équiraleme  a celle  du  ilomirtle;— Que 
l'art.  61  du  Code  de  procéd  prescrit  en  termes 
exprès  que  l’ajournement  contiendra  te  domicile 
du  demandeur,  et  que,  faute  de  cette  mention, 
Pacte  est  frappé  de  nullité;— Déclare  l'appelant 
non  recevable,  etc. 

Du  5 août  1808.— Cour  d'appel  de  Gènes. 

EXPERT.— NoviircATio^  o’orricB.— Nullité. 
— Abbbl. 

Est  nul  le  ^'upemenf  qu<  nomme  d'office  des  ex- 
perte  tant  désigner  leurt  prénoms  et  leur 
• profettion  (i). — Vn  tel  j'tgement  ne  peut 
être  rectifié  que  par  les  juges  d appel. 
Lorsque  les  parties  ne  sont  pat  convenues  du 
choix  de  leurs  experts,  le  tribunal  ne  peut 
directement  en  nommer  d'office  sans  laisser 
en  meme  temps  aux  parties  la  faculié  d'en 
désigner  elles-^mémet.  avec  déclaration  que, 
foute  de  ce  faire  dans  les  trois  jours  de  la 
signification  du  jugement,  il  sera  procédé 
par  les  experts  nommes  d'office.  (Cod.  proc., 
art.  305  ) (3) 

(N.-C.  N.)-ABnÊT. 

LA  COUR  ; — Alleiidu  que  le  premier  juge  a 
désigné  dan»  son  Jugement  trois  experts  : (îiitid, 
Aloste  rtTerimmdc.  a VefTei  d'estiitifr  (es  répa* 
rations  faites  au  r.ibriolet  dont  s'agit,  sans  faire 
aucune  metilioii  de  la  prufession,  m des  prénoms 
de  deux  d'entre  eux,  et  qu'une  désignation  aussi 
vague  devait  mrlire  rii|>pelHni,  qui  e^l  domicilié 
à Biiixelies,  d.<n.4  rimpossilnlité  de  |irop«i..;er 
cuiitieeux  des  inoyeuMle  récusation,  si  aucun 
il  avait,  confoniiémeiil  a I art.  du  (^ode  de 
procédure;»  Attendu  que  ce  jimement  était  de- 
finitif, et  qu'ciinsi  il  ne  pouv.-iit  plus  aptoirlrnir 
au  premier  juge  d’y  rien  ajouter,  d'autant  plus 


(1)  P-  en  ce  sens.  Turin,  21  avril  1810;  Besan- 
çon. 21  mai  1812;  f.iège,  7 orl.  I8M  ; A»x,  28ju(ll. 
tS18:  Berrist^aint-l'riv.  p (09.CetauleiirriteM'ap> 
pui  de  son  opinion  un  arroldu  conseil  «i'Kiatdu  6aoul 
16C8,  menlionnè  parKornier,  Jousse  et  Rodier.sur 
le  til  2.  art  2 de  l'ordunn.  de  1667,  un  autre  arrêt 
du  parlement  de  1'oidousc  du  i?  mars  1750,  et  un 
troisième  de  cefiii  de  Paris  du  9 jaiiv,  1708.  Mais. 
Carré,  Proc.,  n"  blême  cette  decision  comme 
trop  absolue  et  trop  rigoureuse.  Elle  ne  serait  ap- 
plicable, suivant  lui,  qu'aiitani  (jue  le  demandeur 
n'aurait  pas  son  domirile  dans  I endroit  où  sa  de^ 
meure  serait  indiquée.  I.a  même  di.siinction  est 
faite  par  Favard.  v®  Ajournemeet,  <§  2,  n'’  I et 
Tbomine-Desmaxiires.  i.  !•»,  n®  87.  f*  aussi  dans 
ce  sens,  Liège,  25  janv.  1809,  et  13janv.  1814; 
Reooes,  l«t  juin  |gn<  28  juili.  1816,  «t  23 
déc.  1819. 
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qu'il  ne  s'asissait  pas  Ici  d'interpréter  en  terme 
d'exécution  une  disposition  qui  pmivait  présenter 
quelque  obscurité,  m lis  de  suppléer  a une  omis- 
sion faite  dans  le  jugement  susdit;  d'où  il  suit 
que  rappelant  qui  avait  intérêt  à ce  que  cetto 
omission  fût  réparée,  a pu  et  dû  même  s’adresser, 
àeei  ciTet,  au  juge  supérieur,  cl  qu'ainsi  l'appel 
est  recevable; 

Attendu  que  les  parties  n'étant  point  conve- 
nues d'experts,  le  tribunal  aurait  dû,  par  son  ju- 
gement. d'après  le  prescrit  de  l'art.  305  du  Code 
susdit,  leur  enjoindre  d'en  nommer,  dans  les 
trois  jours  de  la  sigmflcation.  à défaut  de  auot  il 
aurait  été  procédé  par  desexperisiioiimiés  dVffiee 
parle  mèmejugenieni;— Attendu  que  le  premier 
juge  n’a  pas  suivi  cette  marche,  et  qu’apres  que 
le  demandeur,  ici  appelam,  euldésiuné  trois  ex- 
perts a l'audience,  sur  le  refus  du  dèrendeur  d ea 
faire  de  même,  il  a d'emblée  nommé  trois  ex- 
perts d’ofiiee,  sans  prendre  d'ailleurs  égard  à la 
présentation  faite  par  ledildemandeur;— Attendu 
que  cette  irrégularité  dans  la  marche  de  la  pr<H 
céüitre.  jointe  a l'omission  commise  par  le  juge 
dans  la  désignation  des  exports  par  lui  commis, 
sufn<ienl  pour  justifier  i'appcldu  demandeur 
Par  ces  motifs,  recevant  l'appel  et  y faisant  droit, 

— Slot  l'appellolion  et  ce  dont  e»l  op|iel  a» 

— Emeiidaiit,  évoquant  et  a>tmi  ue  statuer  au 
principal,  ordonne  aux  parties  de  nommer  de 
concert,  dans  le  délai  de  trois  jours  de  la  signa-^ 
turc  (la  présent  arrêt,  trois  experts  pourestirner 
la  valeur  des  réparations  faites  au  cobrinlei  dont 
s'agit  ; Sinon  et  à défaut  de  ce  faire  par  les  mêmes 
pariips,— Déclare,  dès  a présent,  pour  lors,  que 
dans  (e  délai  de  trois  semaines  il  sera  prorédé  a 
Bruxelles,  et  dans  le  local  acedésigné  pur  nuti- 
mé.  A celle  opération  par  les  sieurs,  etc. 

Du  6 août  1808. — Cour  d'appel  de  Bruxelles» 


TESTAMENT  AUTIIEN  I IQUE.— Lieu. 
Sous  l'empire  des  statuts  de  i'nncten  Hmnaut, 
le  testament  reçu  par  des  hommes  de  fief^ 
yui  remplaçaient  Us  notaires  dans  l'etendué 
de  cette  provinre,  devait,  a peine  de  nullité, 
coritem'r  la  mention  du  lieu  où  l’acte  était 
passé  (i). 

(Sloop.) 

Du  6 août  1808.— Cour  d'appel  de  Bruxelles.— 
3*  secl. — Pl.j  M51.  Wyns  et  Uuygbens. 

DERNIER  RESSORT. — DoMMAGes-i:vTKitÉTS. 

— DkUVMDK  RKCOMVCXIIOV^IELI.B. 

Une  demande  reconveniumnelle en  Uommnges- 
interéts,  ne  r/tan*/e  pas  la  compétence  en  eê 
qui  louche  au  dernier  ressort  , lorsque  cet 
dommage S'intéréts  naissent  de  l'action  elle- 
même  et  sont  par  consétfuent  accessoires  à 
la  demande  princij/ate  (5). 

(2)  F.  sur  ce  point,  Carré,  Lois  delà  procédure 
civile  f n®  1 164. 

(3)  conf,.  Pans,  Il  fév.  ISII;  Carré,  Lois  de 
la  proc.^  n«  1 161  ; Favard,  sect.  l**,  g I".  n®  4,  et 
Tbomine-  lle»iiia2ores,  n®  357  ; mai»,  ai  le  jugement 
qui  aurait  nofnrnp  des  experts,  sans  laisser  aux  par- 
ties la  fariiUé  de  faire  leur  rboix  dans  les  trois  jours, 
avait  été  exécuté  »an»  réaenes  , ce  jugement  ne 
pourrait  plus  être  aliaquê.  P.  en  ce  aeus,  Favard  et 
Carré,  toc.  ctl. 

(4)  Il  en  était  autrement  dans  Pancienne  France, 
avant  la  prnmulgaiion  de  la  loi  du  25  vent,  an  II 
xur  le  notariat.  A'.  Cass.  I7juiU.  181G. 

(5) Jurisprudencf  ronsiaole.  l'.Cass.  30  juin  1807, 
et  la  note.  — F.  cependant  Cam.  16  therm.  an  10. 
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iCbenu— C.  l'boKpire  df  Bourges.WABRfcr. 

.A  CüLR;  — Considéranl  que  la  renie  récla- 
mée ne  cohsiiie  que  dans  neuf  boisseaux  de  nié' 
teil  et  treize  boisseaux  d avoine , dont  la  valeur, 
en  la  portant  au  plus  haut  prix  , ne  peut  excéder 
le  taux  de  la  compétence  pour  juger  en  dernier 
ressort;  que  les  domrnaues-irnéréis  auxquels  a 
conclu  la  partie  de  M*  .Mater  devant  les  premiers 
Juges,  étant  subordonnés  au  sort  de  l’action  prin* 
ripale,et  non  échus  au  moment  de  l'artioii  récur> 
foire,  ne  sont  aucunement  à considérer  dans  l'é> 
valuation  de  la  demande, dont  ils  n'élaienlqu'un 
accessoire  futur,  hypothétique  et  înceriatn,  etc* 
Du  7 août  1808,~Coiir  d'appel  de  Bourges. 

COMMUNAUTÉ.— LiQHiDATioN.—  Bescisioïf. 
L’ûctû  par  lequel  deux  époux,  enfra  lesquels 
était  pendante  une  instance  eu  divorce,  on< 
dissous  la  communauté  qui  exisfaïf  entre 
eux,  et  assigné  tm  /ol  à la  femme,  doit  être 
considéré  comme  une  traruoction  et  non 
eommeun  actede  partage. — inconséquence, 
la  femme  n'est  pas  recevable  à en  demander 
la  rescision  pour  cause  de  lésion, 

(Delelis— C.  Iltidelot.) 

Les  faits  de  la  cause  se  trouvent  rapportés  avec 
i'arrél  dC  cassatum , du  U avril  1807,  rendu 
dans  la  même  allairc  { T.  è celte  date).  — Sur  le 
renvoi  devant  lu  Cour  de  Bruxelles,  il  t été  pro* 
noncé  comme  il  suit  : 

ABRÊT. 

LA  COUB  : — Attendu  , quanta  l’acte  du  81 
vend.,  qu’à  l’époque  où  il  a été  passé,  l'ituimée 
avait  déjà  donné  contre  son  mari  une  demande 
en  divorce  pour  incompatibilité  d'humeur  et  de 
caractère;  — Qu’à  cette  époque,  divers  événe- 
metis  possibles  rendaient  incertains , tant  le 
succès  d'une  pareille  demande,  que  les  censé* 
quences  qui  devaient  en  résulter;  — Que  d'uo 
côté,  ce  divorce  pouvait,  par  l’effet  d'une  loinou- 
velle , ne  jamais  être  prononcé  ; que  , d'un  autre 
câté,  011  ne  pouvait  prévoir  ni  les  dilBculiés , ni 
les  obstacles  qui  en  retarderaient  ia  prononcia- 
tion, non  plus  que  la  diminution  que  pendant  cet 
intervalle  les  biens  de  la  communauté  pourraient 
éprouver;  —Attendu  que  le  divorce  étant  même 
obtenu,  l’intimée  avait  d'autres  embarras  à pré- 
voir relativement  au  partage  de  cette  conmiu* 
nauté,  nommément  du  chef  des  prétentions  que 
l'époux  pouvait  former  en  matière  de  remploi; 
— Que  dans  ces  circonstances  on  ne  peut  guère 
douter  que  l’iMimée  n’ait  cru  qu’il  était  de  son 
intérêt  de  renoncer  pourdes  biens  certainsàdes 
avantages  éventuels  et  irés  liiccrlflins,  et  n'ait 
consenti  à des  sacrifices  pour  parvenir  au  divorce 
qu’elle  désirait,  ce  qui  parait  d'autant  plus  vrai- 
lemblable,  qu’elle  a alorsabandonné  la  demande 
qu'elle  en  a faite,  fondée  sur  rincompaiibiiiié 
d'bumeur,  pour  en  baser  une  autre  sur  le  con- 
sentement mutuel  : 

Quant  èraciedu  S8  vent.  Attendu  qu’il  ne 
contient  rien  autre  chose  qu'une  renonciation  de 
la  part  de  l'intimée  à la  propriété  des  biens,  qu  elle 
a cédés,  par  Taciedu  81  vend.,  en  considération 
de  .l'obligation  que  contractait  son  époux,  d’éle- 
ver seul  lesenfans  Issus  de  ce  mariage,  et  qu'une 
telleltipulatiun  ne  présenic  évidemment  aucune 
apparence  de  lésion;— .Viiendu  d'ailleur.<i  qu'il 
n’y  a plus  de  termes  habiles  a la  restitution  en 
entier,  puisque  par  la  pronom  iaiiun  du  divorce 
elles  mariages  subséqiieiis,  tant  de  rintimée  que 
de  l'appelant,  il  est  impo.«.sible  que  les  parties 
se  retrouvent  au  même  étal  qu  elles  étaient  b>rs* 
qu’elles  ont  passé  ces  actes;— Met  rappellaiioii, 
et  ce  dont  est  appel  au  néanij— Erncndaiitj— 
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Déclare  rintimée,  dans  ses  conclusionf  origW 
naires,  non  fondée,  ni  recevable,  etc. 

Du  7 août  1808.— Uour  d’appel  de  Bruxellet* 
—3*  lect. — PL,  AIM.  Urassous  et  Duwelz. 


AVEUGLE.— SiGtVATüBB. 

Est  nulle,  pour  incapacité,  la  signature  op* 
posée  par  un  aveugle  sur  un  acte  sous  seing 
privé  écrit  de  niain  étrangère. 

(Théaux— C.  Bose.) — arrêt. 

LA  COUB  Considérant  que  tous  lei  princi- 
pes et  la  saine  [raison  disent  que,  quoiqu’un 
aveugle  puisse  conserver  radmiriistraiion  de  ses 
biens,  il  est  incapable  de  traiter  par  des  actes 
privés,  a cause  de  la  facilité  qu’il  y aurait  à le 
surprendre,  par  l’impossibilité  où  il  est  de  véri- 
fier l’écriinre  étrangère  qu'il  signe:  tout  acte 
u'éiant  valide  que  par  le  consentement,  on  ne 
peut  pas  dire  qu  un  aveugle  qui  appose  sa  signa- 
ture à unécritqu'il  n'a  pu  vérifier,  ait  donné  son 
conseiiieiiieni;  qu’ainsi  un  pareil  acte  est  esien- 
licllemenl  nul  ; que  l'incapacité  de  l’aveugle  pour 
les  odes  privés  estsi  bien  reconnue,  que  les  lois 
ne  lui  ont  permis  de  disposer  par  lesUmentqu'en 
appelant  un  témoin  surnuméraire,  qui  le  rem- 
place en  quelque  sorte,  et  ajoute  à la  solennité 
de  l'acte  pour  constater  la  manifestation  de  sa 
volonté,  ce  qui  prouve  sans  équivoque  qu’on  ne 
saurait  avoir  confiance  dans  aucun  écrit  soui 
signature  privée  qu'on  pourrait  attribuer  à un 
aveugle Considérant  que,  quoiqu’il  résulte 
très  clairement  des  dépositions  des  quatre  pre- 
miers témoins  de  l’enquête,  que  Rose  était  abso- 
lument aveugle  lors  de  la  prétendue  quittance, 
les  deux  derniers  témoins  se  sont  contentés  de 
faire  entendre  que,  s’il  y voyait,  il  y voyait 
très  peu  ; mais  il  résulte  au  moins  de  leur  langa- 
ge et  des  autres  faits  du  procès  que  Bose  était 
dans  l'impossibilité  de  lire  récriture  : or  les 
mêmes  principes  doivent  naturellement  s'appli- 
quer à relui  qui  est  aveugle  et  a celuûqui  ne 
peut  lire,  par  la  facilité  qu’il  y aurait  d'abuser 
de  sa  signature  et  de  le  tromper,  ainsi  que  par 
le  défaui  de  consentement  qu’il  ne  saurait  don- 
ner a une  écriture  étrangère  qu'il  ne  peut  véri- 
fier; les  premiers  Juges  ont  donc  eu  raison  de 
rejeter  du  prorés  la  quittance  du  17  ibermid.,  et, 
par  conséi|uent,  il  y a lieu  de  confirmer  le  juge* 
ment  dont  est  appel;— Dit  bien  jugé,  etc. 

Du  8 août  1808. — t^our  d’appel  de  Pau. 


APPEL.— Délai.— Eftbt  rétroactif. 
L'appel  est  soumis,  en  ce  qui  touche  les  délais, 
à la  loi  du  temps  où  le  jugement  dont  est 
appel  a été  rendu  (1). 

(François— C.  Michaux.) 

Du  8 août  1808.— (}our  d'appel  de  Bruxelles.*- 
V*  sect.— Pi.,MM.DcalescboudéreeiHeymaQS. 


AJOURNEMENT.  — Appel.-'  Délai  poût 

COMPABAIIRB. 

Du  0 août  1808  (aiï  Garda).  — Cour  d'appel 
de  Turin. — V.  l’arrêt  de  Cass,  du  18  mars  1811, 
rendu  sur  le  pourvoi  rnrmé  dans  celle  aifaire. 

SCELLÉS.— InvEpci  aire  — IIéiiitibr.— ExÉcu- 

TKl  lI  TVSIAHBrviAinB. 

En  cas  de  coN/ej/a/io«  entre  l'exécuteur  tes-^ 
famentoire  et  l'hérilier,  sur  te  point  de  sa- 
voir U la  requête  de  qui  auront  heu  la  levée 
des  scelles  et  la  cofifecltun  de  l'inventaire, 


(I  ) Jurisprudence  coostanie.  V. Bruxelles,  l3pili 
1$Ü7^  et  la  note. 


Cours  d'appsl  $t  Conseil  d*E(at. 
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CM  opirationi  doivent  lire  faitei  à ta  re- 
quête de  l'héritier  (!)• 

(Veiifratson— C.  Relier.) 

Da  9 aoAt  1808.— Cour  d’appel  de  Brniellei. 


TESTAME>T  MYSTIQI’E.— SuscuieTiO!*. 
Vn  testameut  mystique  n'est  pas  nul  parce 
que  le  notaire  qui  a dressé  l'acte  de  suscrip- 
tion  a déclaré  que  la  suscriplion  était  sur 
le  papier  contenant  le  testament,  tandis 
qu'elle  se  trouvait  eurl'enveloppe.(Coil.  civ-, 
lit.  978.) 

(De  Conninck— C.  de  Conninck.) 

Du  9 août  1808. — Cour  d'appel  de  Bruicllea. — 
1"  »ect. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  — TÉirtiss. 

— Résidkhce. 

Le  défaut  de  menfion  du  lieu  de  la  résidence 
dee  témoins  d'un  testament  reçu  par  acte 
publie,  n'emporte  pat  nullité  du  testament. 
(Cod.  ciT.,  art  980.) 

(Colljns— C.  Vandereichueren.) 

Du  9 août  1808.— Cour  d'appel  de  Bruielles. 

F.  l'arrêt  de  Casa,  du  ]•'  oct.  1810,  rendu  aur 
le  pourvoi  fornié  dani  cette  aBaire. 

1"  JUGEMENT  PAR  DÉrAÜT.— Oppositioh. 
— Libkllb. 

i*  PoRGB.— Notipicatioti.^Hdissier-commis. 
i^L'opposition  à un  arrêt  par  défaut  est  suffi- 
tammpnt  mofive0,  lorsqu’on  s'y  référé  aux 
moyens  précédemment  indiqués  datis  le  juge- 
ment dont  est  appel.  (C.  du  proc.,  161. )(i) 
t^/l  n'est  pas  nécessaire,  a peine  de  nuiiitéy 
çue  les  notifications  presrrites,  pour  lapurge 
des  hypothèques,  par  l’art,  S183,  Cod.  civ., 
«oipnt  faites  par  un  (8). 

(Berlhler— C.N.) 

Du  10  80ÛI  1808. — Cour  d'appel  de  Metz. 

MINES.—  Exploitation. 

En  matière  de  mines,  c'est  à l'autorité 
nûlrdttre  seule  qu’il  appartient,  soit  d'au- 
toriser les  travaux  nécessaires  à leur  ex- 
ploitation, soit  de  niainfeuir  ou  de  faire 
luppriwier  les  ouvrages  faits  sans  autorisa- 
tio7i:  en  conséquence,  les  (ri6unoux  ne  ioni 
pas  compétens  pour  prononcer  la  destruc- 
tion de  chaussées  pratiquées  par  les  eirp/oi> 
tans  <ur  les  lerratni  des  proprié/airej  de 
fonds  environnons  (4). 

(Mines  de  Boussu.) 

Les  sociétaires  eipioilansdes  mines  de  houille 
dans  les  bois  de  Boussu  , département  de  Jem-> 
mapes,  ouvrircnl  sans  auiorisaiiun  , et  pour  ser- 
vir à Texploitation  de  leurs  mines , une  chaussée 
fur  les  terres  des  propriétaires  voisins.  Ces  pro- 
priétaires réflamèreni  contre  cette  entreprise 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de  liions. 

Par  jugement  du  9 juin.  1907,  les  .(ociélaires 
de  reipioilation  desdiies  mines  Turent  condam- 
nés à déiruiie  la  chaussée  par  eux  pratiquée,  et 
à remettre  les  terres  dan»  leur  premier  étal.  — 


(1)  V.  anal,  en  sens  contraire,  Paris,  6 
février  1806,  et  nos  observations  sur  cel  arrêt. 

(’2)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Bruxelles,? 
janv.  1808. 

(3)  F.  en  sens  contraire,  Paris,  21  mars  1808, 
et  la  note. 

(4)  V.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  6 mai  180$ 
(alT.  Guy)\  Bruxelles.  25  nov.  1811  (aiï.  Dubrou- 

fU9t).—Veà\  à radmioistratioD  à garantir  et  assurer 
exécution  de  tous  les  travaux  nécessaires  à Tcx. 


( 11  AOÛT.  1808.  ) 4iS 

Alors  lesrlils  «ociétaires  appelèrent  de  ce  juge- 
ment devant  l’autorUé  administrative  ; et  ie  pré* 
Tel  de  Jernniapes.  par  arrêté  du7nvr.  1807, éleva 
le  conflit.  — Le  ministre  de  rinlérieur  pensait 
sur  cette  contestation,  qu'avant  de  comipcnrer 
la  l'baussée , les  sociétaires  auraient  dû  en  de- 
mander In  permission  et  s'culeiidrr  avec  le-s  pro- 
priéiaii  es  de  Tonds  pour  les  indemniser  de  g;è  à 
gré  ; mais  que.  ce  déTaul  de  Tormalilé  u'avaîl  pu 
délerniincr  le  tribunal  à ordonner  de  détruire  la 
chaussée;  que  c'était  à l'autorité  administrative 
à décider  si  elle  était  utile  a rexv’luitatiou  des 
mines  et  si  elle  devait  être  mainieiiue.— D'après 
les  dispositions  de  Part.  25  de  la  loi  du  SX  juill. 
1791,  relative  aux  mines,  le  ministre  croyait  que 
le  Jugement  du  9 juill.  1807  avait  été  iiicompé- 
temmenl  rendu,  et  que  le  tribunal  devait  seule- 
ment se  borner  à renvoyer  les  parties  devant 
raiitorité  administrative. 

Napoléon,  etc-;  — Vu  le  jugement  du  9 juill. 
1807.  par  lequel  le  tribunal  de  première  instance 
de  Mons  a.  dans  la  cause  entre  les  sociétaires  in- 
téressés a ('exploitation  des  mines  de  hmiilte  as- 
sises dans  le  bois  de  Boussu  et  les  propriétaires 
des  terrains  environnans,  condamné  les  socié- 
taires i détruire  les  chaussées  qu'ils  ont  Tait  con- 
struire sur  le  terrain  de  divers  proprietaires  sans 
leur  conscniemeiil  ; — L'arrêté  du  7 av  ril  dernier, 
par  lequel  le  préTcl  de  Jemmapes  a élevé  le  coii- 
fiii  ; — L'art.  25  de  la  loi  du  28  juill.  1791,  rela- 
tive aux  mines; 

Considérant  qu'à  rautoritéadministrativc  seule 
il  appartient . suit  d'autoriser  les  travaux  néces- 
saires à l’exploitation  des  mines,  soit  de  mainte- 
nir ou  Taire  supprimer  les  ouvrages  pratiqués 
sans  autorisation; 

Art.  1”.  Le  jugement  du  9 juill.  1807  est  re- 
gardé comme  non  avenu. 

2.  La  revendication  Taite  par  le  préTct  de  Jem- 
mapes est  approuvée. 

Du  11  août  1808.— Décr.  en  cons.  d'Elat. 


AC(2UIESCEMENT.— Appel.— Signification. 
-Arrêt  PAU  dépalt. 

La  signification  d’un  jugement  sans  réserves 
ni  pcofeitation  d'en  appeler,  emporte  ac- 
quiescement àce  jugement  {5].— Peu  importe 
que  des  réserves  eussen*  été  insérées  dans 
l'exploit  original,  si  e let  ne  l'ont  pas  été 
dans  lacopie. 

LHntimé  qui  a obtenu  un  ,rrit  par  défaut  sta- 
tuant sur  le  fond,  peut,  sur  l'opposition 
formée  à cet  arrêt  par  l'appelant,  soutenir 
que  l'appel  est  non  r ecevoo/e  (6). 

(GudTurneau — C.  Cornet  de  Grez.) 

Du  U août  1808.— Cour  d'appel  de  Bruxelles. 

BANALITÉ  (Droit  dr). — Moulin.— Compr- 
Te.vcB.—  Ditisibilitk. 

Lorsque  le  propriétaire  d’un  moulin  s'oppose 
à ce  qu’un  préfet  accorde  àunautre  purticu- 
lierla  facultédeconstruire  unautre  moulin, 
sur  le  fondement  que  cette  comlruclwn  nui- 
rait à un  droit  de  banniitè  non  feodale,  te 


ploilation  des  mine»,  y,  loi  du  21  avril  1810,  art.  47 
et  MÛT.  Mais  il  ne  Taul  pa»  perdre  de  vue  que  son 
action  cesse,  pour  fairé  place  à celle  de  l'autorité 
judiciaire,  lorsqu^ii  s'agit  du  règlement  drs  indem- 
nités que  les  tiers  auxquels  res  travaux  porteraient 
dommage  seraient  en  droit  de  reclamer.  P.  infra, 
decreldii  même  jour  (aff.  Boussier). 

(5)  Ce  point  est  coiiiiatit,  F.  Ca>s.  19  vend,  an 
12.  et  la  note. 

(6)  F.  conf.,  MeU,  26  mai  1820;  — Contr.,  30 
janv.  1811, 


CovTi  d’appel  et  Conseil  d'Etat. 


""  Google 


43$  ( Il  AOÛT  1808.  ) Coun  d'appel  $tConuilâ^Btat.  ( tl  août  1808.  ) 


préfet  ne  peut  apprécier  a droit  de  banalité 
et  Juger  la  quexltott  de  féodalitéî  il  (ioil  féri« 
t'o(,er  d t'auioriié  judictatre. 

(l)oriu — C-  Uusca.) 

Napolfo?!  . ftc.  ; — Vu  la  requête  du  lieur 
An^flnie  l)<»ria.  propriétaire  d'un  moulin  à blé 
dans  la  coimnune  de  Moié^  auquel  il  prétend 
qu'un  droit  de  Imnalitécuiiveiitionnclle  est  alla* 
rhc.  ladite  requête  lemlanle  a raiinululiun  d'un 
arrêté  du  préfet  du  l’ù  . du  troisième  jour  com- 
plémeiiMire  an  13,  en  ce  qu'il  y est  du  que  le 
droit  de  banalité  rerlainéest  sutipriiiié  par  l'an. 
23  de  la  lot  du  38  mars  1790;  Vu  l'arrélé  précité 
qui  autorise  le  sieur  Husca  à convertir  en  moulio 
à blé  le  inoulftr  a chancre  qu’il  pns>èife  dans  la 
coimmine  «le  iNoté.  et  qui  déelare  par  énonciation, 
que  le  droit  de  banalité  rédatné  a été  supprimé 
par  l'art.  33  de  la  loi  du  38  mars  l70o  ; — Vu  le 
jui^einenf  du  30  déc.  1800.  par  lequel  le  tribunal 
de  première  instance  de  l uriii  s'est  déclaré  in* 
coiiipeteiii,  en  ce  qui  concernait  re&éculinii  de 
l'an  été  du  préfet;  — Vu  l'arrété  de  la  Cour 
d'appel  du  tl  mars  1807.  qui  a déclaré  quel'ar* 
rété  du  préfet  rnellail  ob>l«de  a ce  qu  elle  pro* 
cédât  au  jugemeiitf  et  ordutiiié  qu'il  serait  éle>é 
un  nmnu  de  Juridiclion: 

Cuiisidéraiit  que  la  question  de  savoir,  si  le 
droit  (Je  hHiudile  que  révlame  le  sieur  An.selme 
l)orr.i  a été  supprimé  par  I art.  33,  ou  conservé 
par  r.iri.  3»  de  la  lot  du  38  mars  1790,  est  de  la 
coiiipeience  île  rauluriic  judiciaire,  à l'actiun  de 
laqiit'llu  le  préfet  du  Pù  a mis  obstacle  en  préju* 
géant  iiicumpéterniitenl  cette  question; 

l/arrété  pris  le  IroiMéme  jour  coiiqdémentairè 
an  13.  par  le  préfet  du  departement  du  Pô,  est 
annule,  en  ce  qu  il  y est  dit  que  le  droit  de  ba- 
nalité réclamé  par  le  sieur  Anselme  Uona,  a été 
supprime  par  l'art.  83  de  la  loi  du  38  mars  1790. 
— Les  parties  sont  reiiNoyées  par-de>anl  tes  tri- 
bunaux cumpéiens  pour  y faire  déciderceiie  quea* 
tion. 

Du  It  août  1808. — Décret  en  cons.  d'ElaU 


MIM'S  — i:.  — PHlVILÉiCK. 

En  matière  de  «unes,  ta  couuaitsance  des  con- 
testaltoui  relatives  nus  demandes  en  régle- 
ment d‘ indemnité  appartient  exclusivement 
aux  tribunaux.  (L.  38  juill.  1791 , art.  37.j<  l) 
Les  proprié/aires  sont  ians  qualité  pour  ae- 
mander  a être  substéluës  au  privilège  ac- 
cordé aux  eoncessiounairet , sous  le  prétexte 
que  ceux-ci  en  seraient  déchus  pour  non- 
exenitJOM  du  decret  de  couresston  (3). 
[Boiissier  etcunsiirts— C (^hetboniner  et  romp.) 

>APOi.K)N,  rtc.;— Vu  la  requête  présentée,  le 
13  mai  I8ip7,  par  les  sieur>  Itcne  11  >us.Mrr  et  ses 
consorts,  au  nombre  de  seize,  .«e  di*>ani  tous  an- 
ciens pioprjclaires  et  entrepreneurs  di*\  mitie.s 
de  cliarboii  de  terre  d.di^  le  depariemenl  >le 
Maine-el-Lotre  ; ladite  requête  teiidanle,  I®  n 
l’aimulalioti  de  rairété  du  préfet  du  8 mars  1H07, 
qui  rejette  leur  demande  en  iiideinmté  contre 
le  sieur  (^heiboniiter,  concessionnaire  des  mines 

(1)  A',  la  note  sur  le  décret  du  même  jour  (aff. 
mifief  dr  Buunu). 

(3)  t'.  dans  le  m«  ine  sens,  décret  do  4 mars  1809 
(aff.ftaridj.  y aussila  lvidu31  aT.I8tO.  qui.  en  dé- 
terminant (art.  16  et  sut  v.)  les  droits  des  proprietaires, 
ne  les  appelleaiiriinemcnlâ  prolit er  de  laderheance 
que  les  concessionnaires  pourraient  encourir. 

(3)  Analoçne  dans  le  même  sens,  décret  du  19 
mars  1 80»  ( afr  PrauN  ) ; ordonn.<rtre  du  t2jao- 
vier  aff.  Coutreux}.—  La  décision  du  préfet 

* ê dans  ce  ces  un  caractère  de  mesure  de  police  qu'il 


de  Maine>et-Loire,  pour  des  ouvrages  qu'ils  pré* 
Irndaieni  sertir  uiilêmcnt  à la  nouvelle  exploiU* 
lion  ; S**  a ce  qu  il  nous  plaise  annuler,  à regard 
du  sieur  Cherbonnier,  la  concession  qui  lui  a été 
faite  par  le  decret  impérial  du  35  prair.  an  13, 
comme  n’en  ayant  pas  rempli  les  conditions,  et 
de  substituer  les  requéraiis  a ce  même  privilège, 
en  vertu  de  la  loi  du  38  juill.  1791  ; 

Considérant,  d’un  côté,  l<>que  les  demandes  en 
règlement  d’indenmités  doivent  éire  portées  de- 
vant les  tribunaux,  aux  termes  de  l'art.  38  de  la 
loi  du  28  juill.  1791,  relative  aux  mines;  3**  que 
les  sieurs  René  Boussier  et  consorts  sont  saof 
qualité  pour  demander  à être  substitués  a la  com- 
pagnie Cherbonnier  dans  sa  concession,  sous  pré- 
leiie^iic  celte  compaghie  n'a  pas  rempli  les  coo- 
ditiofis  que  lui  imposait  le  décret  impérial;  — 
Art.  1«*.  L’arrêté  du  préfet  de  âlaine-ei-Loire, 
du  8 mars  1807,  est  annulé.— S.  En  ce  qui  regarde 
la  demande  en  annulation  de  la  concession  de 
la  compagnie  Cherbonnier,  la  requête  desiieoia 
Hrné  Houssier  et  compagnie  est  rejetée. 

Du  11  août  1808. — iWcrel  eu  cons.  d’Etat. 


EAU  (COOBS  U').— IIaUTBIB.  — COMPBTBBCt. 
L’odmt»4istra<«ori  seule  est  charges  de  veiller 
à ce  que  les  eaux  soient  à une  hauteur  oui 
ne  nuise  a personne.  (Cod.  civ.,  art.  646; 
Déc.  du6ocl.  1791,  lit.  3,  art.  16.) 

Üne  diseustton  entre  particuliers  ^ sur  un 
cours  d'eau,  est  du  ressort  du  préfet,  et  non 
du  conseil  de  préfecture , lorsqu'il  s'agit  de 
déterminer  la  hauteur  des  eaux , demamére 
a ce  quelle  ne  soif  pas  nuuib/e  (3). 

(Bareille.) 

Napoléon,  etc;  — Vu  la  requête  présentée 
par  le  sieur  Bareille,  tendante  a faire  annuler 
l’arrété  pris,  le  8 prairial  an  13,  par  le  préfeide 
Vaucluse,  fl  confirmé  par  te  ininisire  de  l'iiiié- 
rieur,  qui  condamne  I expusamè  démolir, de  fond 
eu  comble,  les  digues,  chaussées,  batardeaux  et 
écluses,  par  lui  consl^ult^da^s  le  lit  de  la  miere 
de  Meyiie , cumme  nuisibles  au  cours  d’eau  sur 
lequel  sont  établies  ses  consiructiuiis . et  a l’u- 
siiie  supérieure  du  sieur  IMumail;  — Vu  le  juge- 
ment du  6 genn.  an  l,  rendu  par  le  Juge  de  paix 
d'Orangc.qui  condamne  le  sieur  Uareille,  sur 
rapport  d expei  is,  a la  déinoljtion  de  sesoiivrages 
sur  le  lit  de  luMey  ne;— Le  jugement  du  tribunal 
cnil  séant  a Carpentras, en  date  du9frim.an5, 
qui;  pour  cause  de  péremption  d’insiaiire,  cas>e 
et  annuité  le  jugement  ptéciié  du  juge  de  paix 
d’Orange;  — l/aneié  du  préfet  de  Vaucluse,  rendu 
le  8pr«iir.  an  13,  sur  te  iapp>>rt  de ringêiiieuT en 
chef,  arrêté  dont  le  &icur  Bareille  Uemamie  l’un- 
tiuladun,  cumme  rendu  iucompctemiiient  et  par 
excès  de  pouiuirs; 

Cuiii^idéianl , qu'aux  lcrnies  de  l’atl.  16  do 
lit.  3 de  la  loi  du  6 uct  1791  , sur  la  police  ru- 
rale. 1'adrimii.slradun  seule  est  chargée  deveilier 
à ce  que  tes  eaux  >oient  a une  hauteur  qui  ne 
nuise  a personne,  cl  que  d'ailleurs  le  tribunal, 
auquel  un  sVtail  d'abord  mal  a propos  adressé, 

est  dans  ses  allribuliuns  do  prendre  , el  dont  la  loi 
du  6 ocl.  t79t,  art.  16,  lui  «lUribue  d'ailleurs  for- 
mellement rinitiaiive.  tjuaiil  au  puini  de  savoir  qui 
doit  connaîire  des  coiilesuiions  eoire  riverains  d'uo 
cours  d'eau,  relalivemeni  àU  bailleur  des  eaux,  il  faut 
distinguer:  s'il  s'agit  de  rapplicalton  de  tiires  privés, 
c’est  à Tautoiitè  judiciaire  ; mais  en  l'absence  de 
titres,  et,  lorsque  la  décision  pourrait  avoir  le  ca- 
ractère d'un  reglement  d'interei  général  ^ur  la  bau- 
leur  des  eaux,  c est  à radminislratioii  qu'ii  appar- 
lieoi  de  prononcer.  Y.  eo  ce  sens,  Lass.  4 juia 

is;m. 
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ayant  dédsrëquMyavaitp^remptinn  d'instance, 
lei choies  étaient  rentrées  dans  leur  état  naturel, 
et  que,  dès  lors,  le  préfet  avait  été  valablemeni 
et  ificonieitabiement  saisi  de  la  demande  du  sieur 
Plumait;»  Art.  l'r.  La  requête  du  sieur  Bareille 
est  rejetée,  etc. 

Du  11  août  (808.— Décret  en  coqs.  d'Etat. 


COMMUNES.— Drttes.  CoMefereiscR. 
C*éii  devant  radmiMttrration  et  non  devant 
/esfriètmaux,  qu'il  faut  réclamer  It  paiem$nt 
tTiine  dette  communale  non  contestée  (t). 

(Schwab— C.  le  sieur  Kirrhmer) 
NAPOLÉotv,  etc  ; —Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre de  l'inféiieur,  tendant  à faire  confirmer 
l'arrété  de  conflit  élevé  par  le  préfet  du  départe- 
ment du  Mont  Tonnerre  , du  12  déc.  1807,  et  à 
féire  déclarer  comme  non  avenus  les  jugemens 
rendus  par  le  juse  de  paix  d’Kdenkoben  et  le  (ri* 
bunal  de  première  instance  de  Spire,  les  31  dé- 
cembre 1806  eti0aoùll807:  —Vu  cetjugemens, 
par  lesquels  Pierre-Adam  Kirchnier,  percepteur 
deirevenusdes  biens  communaux,  fut  condamné 
i payer  77  fr.  f9  cent,  à Georf:es  Schwab , pour 
honoraires  à lui  dus  en  son  ancienne  qualité  de 
membre  de  la  justice  de  Graiden-Gericbi; 

Considérant  qu'il  s’agissait  du  paiement  d'une 
dette  communale;  qu’elle  ne  pouvait  éire  acquit- 
tée par  un  compiaHe  de  deniers  publics  , que 
d'apr^  les  ordres  de  l’autorité  administrative; 

Art.  !•".  l/arrélé  dn  préfet  du  Mont-Ton- 
oerre,  qui  élève  le  connu,  est  confirmé,  et  les  ju- 
gemens rendus  par  le  juge  de  paix  d'Edenk^ben, 
et  le  tribunal  de  première  instance  de  Spire  . le 
31  déc.  1806  et  le  20  août  1807,  sont  déclarés 
comme  non  avenus 

Du  11  août  1808. —Décret  en  cons.  d'EUt. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  - Puitilèob. 
C’est  aux  tribunaux,  et  non  à Vautoritéadmi^ 
nistrative,  à statuer  sur  la  question  de  sa- 
voir si  un  percepteur  de  contributions^  est 
déchu  de  son  privilège  sur  le  prix  d’wne 
vante  par  expropriation  forcée^ 
tre  pns  fait  colloquer  dans  le  délai  légat  (2). 

(Mtirin— C.  Delange  et  consorls.) 
Na»oléo:(.  etc.  Vu  le  jugement  du  19  plu- 
viôse an  13,  par  lequel  le  juge  de  paix  du  can- 
ton d'Argenian,  département  de  l’Orne,  a'eil 
déclaré  conipétenl  diiiis  une  conleslalinn  élevée 
entre  le  sieur  Morin,  ex-pen  epieur.  d’une  part, 
et  les  sieurs  Leguerney  D<*lange  et  Lasne,  d'au- 
tre part;  — Le  jugement  du  6 vent,  suir.,  par 
lequel  le  même  déclaré  le.  sieur  Morin  mal  fon- 
dé dans  ses  pmirsiiil«-s.  ellerondaniiicûux  dom- 
mages et  intérêts;  — L'arrété  du  16  veniôse  an 
13,  par  lequel  le  prélel  de  l'Orne  a élevé  le  « on- 
flll,  sur  le  fonileinent  que  la  contestation  était 
évidemment  née  a roccasioti  du  recouvrcmetit 
des  coiitribuUans,  matière  dont  le  contentieux 
rentre  dans  les  ailributioris  Je  rautonié  admi- 
nistrative; 


(f)  V.  conf.,  décrets  des ‘26  mars  1313,  29  oct. 
1826,  et  anal,  dans  le  meme  seus  (a(T.  Comm.  de 
ouin)^  I5janv.  1309:  !'•  aussiU  loi  du  18 
juin.  1837  , arl.  62.— Les  communes  ne  peuvent 
disposer  que  des  fonds  qui  leur  sont  attribues  dans 
leur  budget  approuvé  par  Tautorité  admini>trative , 
fonds  qui  ont  tous  une  destination  dont  Tordre  ne 
Mtil  être  interverti  sans  une  nouvelle  autorisation, 
Elles  ne  peuvent  donc  être  poursuivies  que  par  voie 
adminisirative,  c'est-à-dire  par  réclamation  auprès 
4a  préfet  qui  vérifie  la  créance,  constate  sa  légiti- 
nite,  «(orooane  ton  paiemeot,  sauf  recoura  au  ai- 
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Considérant  que  la  seule  question  à juger  était 
celte  de  savoir  si  un  percepteur  de  contubutions 
est  déchu  de  ses  privilèges  sur  (e  prix  d'une 
vente  par  expropriation  forcée,  pour  ne  pas 
s'être  fait  colloquer  dans  le  délai  légal,  et  si  Tad* 
iudicaiaire  ayant  payé  le  prix  conronnêmonl  au 
Jijgemeiil  d'ordre,  le  bien  est  purgé  de  toute 
charge,  même  pour  corilributions,  et  que  celte 
question  est  évideninient  de  i.i  compétence  des 
tribunaux,  puisque  seuls  ils  peuvent  prononcer 
sur  les  effels  d'un  jugerneiil  d'ordre;— Art.  !•' 
l'arrèié  du  préfet  de  l'Orne,  du  16  ventôse  an  13, 
qui  élève  le  conflit,  est  annulé. 

Du  11  août  1808  — Décr.  en  cons.  d'Etat. 

INSCRIPTIO.N  HVPOTHÉCAIRE.-Fmmi!. 

— Raiificatio?* 

toriqu’im  mari  s'oblige  hypothécairement  ^ 
tant  en  son  nom  que  comme  se  portant  fort 
pour  sa  femme,  et  que  celle-ci  ratifie  te  con- 
trat par  un  acte  séparé,  le  créancier  ne 
conserve  son  hypotheque  contre  la  femme 
qu’en  énonçant  a la  fois  dans  son  iuterip- 
(ton  le  titre  constitutif  de  la  créance  et  Caefa 
de  ratification.  (Cud.  civ.,  art.  2148.) 

(Thory— C.  Lucy  aiibêt. 

LA  COUR  En  ce  qui  lom  hc  la  demande 
formée  par  'l'hory.  tendante  à être  colloqué  à la 
date  du  17  nov.  (787,  et  en  vertu  <le  l'acte  de  ce 
jour;— Attendu  que,  s’il  esl  vrai,  en  principe  gé- 
néral, qiTun  acte  de  ratilkaliuii  ne  change  rien 
aux  dispositions  d'un  premier  acte  dont  il  n'est 
que  la  confirinalion.qne  tous  les  droits,  et  même 
la  date  de  l’hypothèque  qui  en  résulte,  n’en  re- 
çoivent aucune  atteinte,  ce  principe  n'esl  pas 
applicable  à Tespèce  présente,  où  uo  mari  s'o- 
bligeantenvers  un  tiers.de  quelques  termes  qu'il 
se  soit  siTvi  dans  Tacie  pour  obliger  sa  femme,  n’a 
pu,  sans  sa  participation,  sans  son  conseniement 
et  son  adhésion,  affecter  les  biens  propres  et 
personnels  de  sa  femme  ; que.  dès  lors,  I obliga- 
tion contrariée  par  feu  Charles-Antoine  Lucy, 
au  profil  de  Thory.  n'a  pu  devenir  commune  et 
personnelle  a la  veuve  Lury  que  par  son  acte  de 
ralifiration  du  2 déc.  1 789.  encore  bien  que  Char- 
les-Antoine Lury  uit  parlé  en  l'acte  du  17  imv. 
1787  comme  le  disant  et  portant  fort  pour  sa 
femme;— Considérant  que  i'inscriptioii  du  27 
germin.  an  7,  prise  par  Hubert  Thory.  ne  Ta  été 
qu'en  vertu  de  Tacle  du  17  nov.  1787,  et  sans 
nulle  mention  de  Tarte  de  raiificaiion;— Dédore 
Hubert  Thory  non-recevabir  en  .^a  demande 
Ordonne  qu'il  «ero  rejeté  de  l'ordre,  etc. 

Du  11  août  1808.— Cour  d'appel  de  Paris.— 
2*  sect.— Prés  , M.  Olundel 


SÉPARATION  DE  CORPS.— Mksuhk*  coh- 
SKItVAIOIReS.  — 1 FKEIS  MOBII.IKRS.—  VE’HIE. 
La  femme  demanderesse  en  srporaO'on  de 
Corps  peut  , comme  duoJ  te  cas  de  la  de— 
manda  en  divorce,  faire  apposer  les  scellés 


nistre  de  Tinièrieur.  V.  CormeDÎn,  Qufsl,,s^  Com- 
mima,  $ 52. 

(2)  P.  anal,  dans  le  même  sens,  ordonn.  do  19 
mars  1820  (aff  P.  aua»i  L.  du  12  nov. 

1808.— Toutes  les  dinicultrsqui  u’arferleni  pas  Ten- 
caissemenl  défmilil  de  Tirapdt,  et  noiammrtil  celles 
qui  ne  portent  que  sur  la  forme  et  la  validité  des 
moyens,  et  actes  judiciaires  employés  pour  parvenir 
au  recouvrement,  sont  du  ressort  des  tribunaux. 
V.  au  surplus  sur  la  question,  Topinion  identique 
de  M.  Corinenin,  Ct«ci/.,  v>  Contrife.  dir.,  g 5,  et 
les  asiontés  sur  lesquelles  cet  auleor  s’appuie. 


Couirt  étappel  $t  Ccmeit 


I 


Court  (Tapptl  et  Conteil  d^Etat,  ( 16  août  1666.  ) 
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sur  les  objets  dépendant  de  la  commu> 
nauté  (t). 

Le  mari  défendeur  ù la  séparation  ne  peut, 
lorsKfue  scellés  ont  été  apposés,  rinren- 
taire  fuit  et  guil  a été  cnnstitué  gordien 
judieiotre , vendre  les  choses  inventoriées 
sans  le  consentement  de  sa  femme  ni  auto- 
risadou  dejustire,  sous  le  prétexte  que  l'art. 
870  /iu  Code  civil  lui  impose  settlrmmt  ro« 
bliÿtitinu  de  représeJiter  les  choses  tnvento- 
riées  ou  de  répondre  de  leur  valeur  comme 
gardten  Judiciaire  (i), 

(l)firiiigré— (I.  sa  femme. )~aRbèt. 

LA  rO(!R  : Auendu  qne  les  mesures  pro- 

visoires atiiqiielles  peut  donner  lieu  la  demande 
en  divorce  pour  cause  délermin<^e.  et  qui  sont 
réglées  par  la  sert.  8*.  lit.  ti,  liv.  1*r  du  Code  civ., 
font  égalemeni  applicables  au  cas  de  la  demande 
eo  séparatiun  de  corps; 

Atleiidu  que  bien  qu’il  soit  vrai  que  la  seule 
demande  en  divorce  ou  en  séparation  nefassepas 
cesser  In  roniniimauié.elquelemarisoUlemaUre 
de  la  cuinrnunaulé  laiii  qu’elle  dure,  néanmoins, 
les  mesures  provisoires  réglées  par  I©  Code, 
comme  nécessitées  par  une  pareille  demande, 
moditlenlet  alténiienl  l’autorité  et  PadminiNlra- 
tiondii.rnari  sous  plusieurs  rapporta,  tant  rela* 
tivement  ans  personnes  que  relativcnient  aux 
bieiia  meubles  et  immeubles;— Qu’en  ce  qui 
concerne  les  meubles,  l’apposition  des  scellés, 
si  la  femme  commune  en  biens  la  requiert,  la 
comiilion  d’un  inventaire  avec  prisée  lors  de  la 
levée  desdits  scellés,  et  la  charge  imposée  au 
mari  de  représenter  les  choses  inventoriées,  ou 
de  répondre  de  leur  valeur  comme  gardien  ju- 
diciaire, sont  autant  de  précautions  prises  par  la 
loi  à l’avantage  de  la  femme  et  pour  lui  conser> 
ver  sa  part  des  meubles,  dans  le  cas  où  la  disso- 
lution de  la  communauté  serait  ultérieurement 
prononcée  ; — Qu’il  suit,  et  de  l’ensemble  de  ces 
mesures  provisoires,  eiparliculièremenl  de  l'art. 
870  du  Code,  que  le  mari  élant  constitué  par  la 
loi  gardien  judiciaire  des  meubles  intcnionés, 
il  ne  peut,  quoique  maiire  et  adinini>traieur  de 
la  communauté,  ni  en  disposer,  ni  les  changer 
de  nature,  de  son  autorité  privée  ; que  s’il  peut, 
par  de  justes  motifs  et  en  rertnincs  clreun- 
slunrcs,  demander  en  justice  qu’ils  soient  ven- 
dus en  toutou  en  partie,  il  n'cri  résulte  pas  qu'il 
aille  droit  de  les  tendre  arbitrairement  sans  le 
consentement  de  la  femme,  et  .«ans  une  nécessité 
judiciaireinenlrunstaiér;— QiJ’enGn.  si  ce  droit 
poutnit  iiaiire  de  la  prétendue  allernatite  que 
la  lot  lui  diJiinerait  de  représenter  les  choses 
iiiveiiloriécs,  ou  de  répondre  de  leur  valeur,  la 
lui  serait  alors  en  contradiction  avec  eile*méme. 
puisqu'il  serait  vrai  dedirequVn  s'aimonçant 

(OEneffel,  il  est  généralement  reconnu  qu'en 
maüore  de  séparation  de  corps,  il  v a nécessité  de 
puiser  dans  les  chapitres  relatifs  au  divorce  les  dis- 
positions qui  ne  se  trouvent  pas  dans  celui  qui 
raiie  de  la  séparation,  et  que  celle  régie  doit 
parliculiiTfmenl  recevoir  son  appücaiion  pour  les 
mesures  provisoires  ou  conservotolres  à prendre 
pendant  rinslrurlioo  du  procès.  V.  en  ce  sens, 
balloz,  ftec.  alpho.,f  Séparationde  eorps^th.  I", 
sect.  2,  n«9,  Toiillier,  I 2,  o°77B;  (Jarre,  Lots  de 
laproc.  eit).,  sur  l'art  870,  t.  3,  que»t.  2't76;  l'ho* 
mine*Ih‘smazures,  comm.  sur  l'art.  879  du  Code 
de  proc..  l.  2,  n*»  1033. — I/arrël  que  nou*  recuril- 
loDs  ici  ne  fait  qu’appliquer  cette  rcgie,  qui  d ailleurs 
a été  souvent  consacrée  en  jurisprudence  î t'.  à 
cet  égard,  Amiens,  6 pluv.  au  13,  et  les  arrêts  cités 
à (a  note. 

(2)*L'ari.  370  du  Code  cir<  esl  fondé  sur  ce  que, 


comme  voulant  cooierver  les  droits  de  la  femme, 
elle  tes  abandonnerait  aussitôt,  ce  qui  ne  doit 
pas  se  supposer;— Qu’en  effet,  loin  que  la  loi 
présente  ici  aucune  chance,  aucune  altemalive 
on  faveur  du  mari . elle  exprime  au  contraire 
une  peine  attachée  au  défaut  de  représentation 
des  choses  inventoriées;  — ôlel  l’appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant:  — Emendant,  ac- 
corde le  sursis  demandé  ; — Fait  par  suite  inbibi* 
lions  et  défenses  à la  partie  de  Ronwel  de  conti- 
nuer la  vente  des  meubles  dont  il  l'agit , etc. 

Du  11  août  1808.—  Cour  d’appel  de  Brusellcs. 
—1'*  scci.— P/.,  lUM.  Ronwel  et  Crulf. 


RAIL  A FERME.  — Claosb  b^solotoim. 
Bien  que,  dans  un  contrat  de  bail  à ferme,  la 
résolution  ait  été  stipulée  en  termes  exprès, 
à défaut  de  paiement  des  fermages,  le  con- 
trat  n'est  pas  résolu  de  plein  droit  par  le 
fait  seul  de  twn~paiement  au  terme  fixé  (3) 
(Soyons  — C.  Leusquin  et  consorts.) 

Du  H août  1808.  — Cour  d’appel  de  Bruxel- 
les.—/*/., MM.  Lefebvre  et  Tarte. 


DONATION  ENTRE  VIFS.  - MiiiBtm.  — 
Acci;ptatio!v.— Meubles.—  IirvsNTAiiB. 
Rkseuvb.— Légitime. 

Vue  donation  entre  vifs  , faits  par  un  para 
a ton  fils  émancipé,  sous  Famptre  de  Vordon- 
nonce  de  1731  , n'est  pat  nulle  pour  avoir 
été  acceptée  par  le  donataire  mineur  sons 
/’azziztunre  d'un  curateur  (i). 

Une  donation  de  biens  meubles  n'est  pas  nullé 
faute  d'annexe  de  Vétot  du  mobilier  donné, 
qu’exige  l’art.  15  de  cette  ordonnance,  quand 
l'acte  de  donation  porte  que  ces  biens  meu- 
blet  consistent  en  qiielq^ues  meubles  et  effets 
mobilier.^,  de  tout  quoi  le  père  s'est  dépouillé 
en  faveur  de  son  fUs,  qui  pourra  de  euife  en 
prendre  possession  (5). 

La  dona/ion  entre  vifs  de  biens  présens, 
faite  sous  la  réserve  de  la  légitime  de  droit 
des  autres  en/dns  du  donateur,  et  d'en  faire 
la  fixation  a un  taux  convenable,  n'est  pas 
nulle  pour  contravention  à l'art.  16  de  l'or- 
durmance  de  1731  (6). 

(Durand  — G.  Durand.) 

Du  18  août  1808.  — Cour  d'appel  de  Nîmes. 


CAUTION.— Faillite.— SiiLLiOffAT.  — EEi* 

GlBILITè. 

La  circonstance  que  le  débiteur  principal  est 
tombé  en  faillite  et  a hypothéqué  un  tm- 
tneuMe  qui  ne  lui  appartenait  dos.  ne  peut 
rendre  la  dette  exipi6/eà  Végarâ  de  la  eau- 
rion  même  solidaire,  si  la  caution  n’a  pas 
participé  austellionat. 

bien  que  la  communauté  ne  soit  pas  encore  dissoute 
pendant  la  durée  du  procès  en  divorce  ou  en  sépa- 
ration de  corps,  il  importe  cepeodaut,  en  raison  des 
circonstances,  de  paralyser  jusqu'à  un  certain  point, 
dans  rinléréi  de  la  femme,  radroinistration  do  mari  : 
V.  à cet  égard,  en  sens  anal.,  lea  obsarvatioaa 
dont  nous  avons  fait  suivre  un  arrêt  de  la  Cour  d’ap- 
pel de  Rennes  du  2Janv.  1808  (aff.  Frangueit). 

(3)  F.  en  ce  sens,  Bruxelles,  7 août  181 1,  et  Col- 
mar, 6 déc.  1814  En  sens  conlrairei  Bruxelles, 
1*^'  août  1810. 

(4)  y.  en  sons  contraire,  Caii.  Il  juin  1816,  et  la 
note. 

(5)  y.  Code  civ.,  948. 

(6)  F.  sur  les  caractères  et  les  effets  des  doBaùoM 
onéreu.«es,  en  générai,  nos  observations  sur  Tarrét 
de  ia  Cour  de  cassation  du  16  broin*  ta  18« 
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(Roui— C.  Marchand.) 

Dn  16  aoûl  1808. — Cour  d'appel  de  Grenoble. 
— 1^*  lect.  — Préi.t  M.  Brun.  — PI.,  &IM. 
Laurent  et  Gabourd. 


VENTE.  — RirocATto?f.  — RespoirsAiiLiTi. 

— AsauHAnce. 

L'aehêtêur  d'une  corooison,  gui,  avant  l’af' 
rivée  du  navire,  révoque  le  marché  et  dé- 
elare  qu'il  n'entend  pas  recevoir  ta  eargai~ 
$on  pour  ion  compte, ne  peut  se  l’approprier 
entuitê  et  en  disposer;  de  telle  sorte  que  s’il 
e'ett  mU  datte  {’impoijibitité  de  représenter 
ét  de  restituer  la  marchandise  à l'expédû 
tdur  gui  la  réclame,  il  est  tenu  de  lui  faire 
compte,  non^seuiement  de  la  valeur  de  la 
marchandise  euivant  le  prix  de  facture, 
maie  encore  des  frais  de  transport  et  de  la 
prime  payée  aux  assureurs. 

(Vanaoorne  — C.  Eberlbel  Belmuring.) 
Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Gand 
ui  itatoe  en  ces  termes  : n (Considérant  que  les 
érendeurs  (les  sieurs  Vandoorne)  ayant , par 
leur  lettre  du  30  septembre,  relusé  d'accepter 
la  cargaison  pour  leur  compte,  cl  refusé  d'hono* 
rer  tes  iraiiei  faites  pour  sa  valeur,  n'ont  pu 
s’emparer  de  la  cargaison  sans  la  volonté  des 
demandeurs,  d'autant  moins  que,  par  la  même 
lettre.  Ils  avaient  donné  aux  demandeurs  l'np« 
tion,  ou  de  leur  laisser  accepter  le  chargement 
en  cas  de  bonne  arrivée  à Anvers,  ou  de  prêter 
leur  ministère  pour  le  vendre  pour  compte  des 
demandeurs;  qu'ainsi  ils  auraient  dù , sur  ce, 
Bllendre  la  détermination  des  demandeurs;  — 
Considérant  qu’ainsi  les  défendeurs  sont  par 
leur  fait  devenus  passibles  du  remboursement 
de  l'assurance  dont  s’agit  au  procès.  » Appel. 

ARBÉT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers  juges,  — Confirme,  etc. 

Du  16  août  1808.— Cour  d'appel  de  Bruxelles. 

mariage.— lDeFfTiT6.—Co»PÂTB:<cB. 
Lorsqu'il  y a doute  sur  l'identité  de  la  per> 
aonna  gui  vaut  sa  mariar  avec  celte  dont  il 
est  mention  dans  les  pièces  exigées  par  la 
loi,  e'est  aux  tribunaux , et  non  a l'autorité 
administrativa,  de  décider  sur  cette  contes^ 
tetion, 

(DeConninck— C.  le  maire  de  Gand.) 
NAPOLkorf,  etc.;  — Vu  le  jugement  du  9 mars 
1808,  par  lequel  le  tribunal  de  première  instance 
de  Gand  s’est  déclaré  incompétent  pour  connaî- 
tre de  l’action  intentée  par  le  sieur  De  Conniiick 
et  Marie^Anne-Adélalde  Uesmalaines,  contre 
le  maire  de  la  ville  de  Gand  et  son  adjoint,  à 
raison  du  refus  qu'ont  fait  ceux-ci  dr  prunoncor 
leur  mariage;  — La  signification  de  l'afiiiel  in- 
terjeté de  ce  jugement  par  ledit  De  Conninck  et 
ladite  Desmalaines;— L’arrélé  par  lequel  le  pré- 
fet de  l’Escaut  a,  le  85  du  même  mois,  élevé  le 
conflit; 

Considérant  que  les  tribanaux  sont  seuls  com- 
péteos  pour  connaître  des  empéchemens  aux 


(\)K  anal,  dans  le  même  sens,  décret  du  3 sept. 
1808  (aff.  Godinotdinft);  ordoon.dei  t*'niar8  IK*26 
(aff.  Pauléê)  et  26  juill.  1838;— En  sens  contraire, 
dècreU  du  18  août  1807  (aff.  Duplessis);  du  1S 
Jaov.  1809  (aff.  Pedetirr);  Cass.  30  janv.  1807; 
8 mars  1837;  8 fév.  (840 , et  les  notesqui  accom- 
pagnent ces  arréU.— Le  conseil  d'Etat  et  la  Cour 
de  cassation  coolinoent  i rester  divisés  sur  cette 
mestioQ,  nonobstant  la  loi  du  2|  mai  (836,  et  la 
Coar  de  Cass.,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer 
dans  la  soie  qui  accoopagoe  i'arrét  du  8 fév|  1840> 
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mariages,  et  par  conséquent  des  plaintes  aoi* 
quelles  peuvent  donner  lieu  les  refus  de  t'officier 
de  l'étal  civil  de  procéder  a leur  célébration  : — 
Art.  l«f  L’arrété  précité  du  préfet  de  i'Escaut 
est  annulé.  — 8 Le  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Gand,  du  9 mars  1808,  est 
regardé  comme  non  avenu 
Du  16  août  1808.  — Décret  en  cons.  d’Etat. 


CHEMIN  VICINAL.  — A :viiciPATioN.  — Cou- 

PP.TBNCE. 

Les  tribunaux  ordinutm  ne  sont  pas  com* 
péteus  pour  déterminer  la  largeur  d'un 
chemin  vicinal,  pour  décider  s’il  y a eu  ou 
non  anticipation  sur  celle  voie.  Le  droit  de 
reconnaître  les  anciennes  limites  des  che- 
mins vicinaux,  et  de  fixer  leur  largeur,  est 
dans  les  attributions  de  l’autorité  adminis- 
trative (1). 

(Dnniélon  — C.  Leg.irrec.) 
Napol^O!v,  etc.  ; — Vu  un  arrêté  du  préfet  dn 
Finistère,  en  «laie  du  80  février  IK08,  qui  élève 
un  connu  sur  un  jugement  du  tribunal  de  pre- 
tnière  instaure  sé.int  a Cbâteaulm,  en  date  du 
10  friJctidor  an  13,  lequel  a nommé  des  experts 
pour  vérifier  si  le  sieur  Legarrec.  ayant  fait  con- 
struire lin  asile  a pt>rcs  adossé  à des  bàlimens 
d’habitation  sur  le  chemin  vicinal  de  Crozon  ti 
Carnarel,  n'avait  pas  anticipé  sur  ce  chemin,  et 
qui,  sur  le  rapport  des  experts  , qu'il  ciislait 
réellement  une  anticipation,  mais  qu’elle  ne  nui- 
sait pas  a la  largeur  de  ce  chemin,  a reiMoyé  le 
sieur  Legarrec  de  la  demande  formée  contre  lui; 

Considérant  que.  dans  l'espèce,  il  s'agissait  de 
déterminer  quelle  devait  être  la  largeur  du  che- 
min vicinal  de  ('.rozon  à (’amaret,  cl  rtc  décider 
si  le  sieur  Legarrec  avait  ou  nonempiéiésur  la  voie 
publique; — Lonsidcrani  que,  par  la  loi  du  9 vent, 
an  Ll.  l'administration  peut  seule  rechercher  et 
connailre  les  aiicien'nes  limites  des  chemins  vi- 
cinaux et  fixer  leur  larueur  ; — Art.  1*^.  L’arrélé 
du  préfet  du  l’inisière,  en  date  du  20  février 
1808,  est  niaintemi.  — . 8.  Le  jiigeiiient  rendu  le 
10  fructidor  an  (3  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  (^hâlcaultn,  dans-la  contestation 
existante  entre  les  sieurs  Daniélon  et  Legarrec, 
est  considéré  comme  non  avenu. 

Du  16  août  1808.  — Décr.  en  cons.  d'Elal. 


MAIRE. «ACTORiTè.  Jri>iCfArRR.*FociiRtkiiB- 
Les  tribunaux  ordinaires  ne  peuvent,  sans 
excéder  leurs  pouvoirs,  prononcer  des  con- 
damnations contre  un  maire  pour  avoir,  en 
celte  qualité,  illfgalement  futt  saisir  et  met* 
ire  en  fourrière  des  bestiaux. 

(Chevillard  et  consorts— C.  le  maire  de  Nozay.) 

Napolf.o:^,  etc  ; — Vu  le.s  deux  jngemen.s  du 
tribunal  de  paix  de  Nozay  , en  dnte  îles  6 Juillet 
et  7 août  1807.  dont  le  second  autorise  les  sieurs 
Cbcvillai'd.  (Jorhin  et  autres,  a contraindre  le 
sieur  Griinard  , maire  dudit  (leii , pour  paiernent 
de  fourrière  d'animaux  a eux  appartenant  et  sai- 
sis par  ordre  du  maire  : — L'arrêté  du  préfet  do 
la  Seine-Inrérieure , qui,  le  3o  sept,  dernier,  a 

puise  dans  cette  loi  même  de  nouveaux  motifs  de 
persister  dans  sa  jurisprudence,  et  d'attribuer  ex* 
clusivemenl  aux  irihunanx  la  connaissance  des 
usurpntions  et  aiiticipatiuns  sur  les  chemins  com 
rounaux,  tandis  que  le  conseil  d'Etat,  s'appuyant 
sur  les  lois  antérieures,  maintient,  en  cette  matière, 
(a  compèlenre  de  raulortiè  admini»lrali«e.  M.Cor- 
menin.  Quest.  adm.,  Chemins  vicinaux,  ^ 7,  sa 
prononce  en  faveur  de  cette  compétence;  M.  Fou- 
cart,  EUmens  de  droit  administratif,  I.  2,  n"  445 , 
adopte  au  contraire  la  doctrine  de  la  Conr  de  casa. 


Couri  SapptX  «tConttU  d'Etat. 
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élevé  le  ronflil,  — Kl  l’avis  de  U commiision  du 
Conlenlieui; 

ConsitlerHiil  que  le  juge  de  ptiix  de  Nozay  , qui 
l’étail  U'abunl  reioiiim  iiM  oinpélenl  pour  pru- 
nuncer  sur  Ica  coniosialions  lllte^venue^  entre  le 
sieur  Bélihg.iiii  el  le»  sieurs  Kbe^dlard,  Corbin 
ei  autres,  a inainfesienteui  exi  édé  ses  pouvoirs^ 
en  aulori»ani  des  puni  suites  contre  le  maire  de 
Nuzay  , qui  n’aiail  agi  qu'en  sa  qualité  de  maire» 
et  a porté  atteinte  a riinlépeinlance  des  ronclioni 
adminisiraisves  Art.  1".  Le  jugement  rendu 
le  7 août  IK07,  par  le  juge  de  pan  de  Nozay,  en* 
aeinble  tout  ce  qui  s'eu  est  suivi  ou  a pu  s'en- 
suivre  , est  considéré  comme  non  avenu. 

Pu  16  août  iSUH.—Dccrel  en  cons.  d’Etat. 


COMMI’NAIIX  -Partage. 

La  pofxeision  de  ^i(s  de  biens  communaux  na 
suffit  pas  pour  etu6/tr  qu'il  y a au  partage, 
s'il  n y (I  pas  d'acte  routier,  et  s'il  y a de 
justes  réclamations.— 7uute/biS}  lei  déten^ 
leurs  peuvent  être  admis  au  bénéfice  de  la 
loi  du^  vent,  an  12(1). 

(Commune  de  Paubhuden.) 

^’APOLÊoH  , etc.;— Yu  le  registre  produit  par 
les  détenteurs  de-  biens rommuiiaux  de  Uaubhu* 
den » département  du  Bas-Rhin,  a l'appui  du 
partage  qu’ils  prétendent  avoir  été  fait  de  ces 
Biens  , lequel  registre  ne  contenant  aiiriine  déli- 
bération ni  aucun  acte  de  partage»  n’esl  qu’une 
liste  iionsignée  ries  individus  qui  paraissent  avoir 
eu  des  lot»  La  lettre  écrite  en  l'an  li,  au  pré- 
fet du  Bas-Rhin  , par  le  maire  de  Paubhuuen  » 
tendante  a raiinulaiion  de  ce  partage  auquel, 
selon  lui,  tous  les  habilans  n’avaient  point  pris 
part,  el  dont  aucun  procès-verbal  n’avait  été  I 
dressé; — Le  rapport  lait  au  conseil  de  préfecture 
par  un  de  ses  membre»  par  lui  député,  à reffet 
de  prendre  suf  les  licui  les  retiseignenieos  né> 
cessaires , duquel  il  résulte  que  le  maire  elles 
membres  du  conseil  muiticipal  ont  déclaré  que , 
les  gennin.  de  l'an  3,  il  avait  été  procédé  au 
paruge;  que  trois  cent  trenle-buil  individus  y 
avaient  prntpart;  que  depuis  lors  ils  étaient  en 
possession  paisible  de  leurs  lois,  et  en  acquit- 
taient les  Contributions  ; que  d'ailleurs  aucune 
mention  de  ce  partage  n’eiaii  faite  dans  le  re- 
gislre  de^  délibérations  de  la  commune; — L’ar- 
rélé  du  conseil  de  préfecture , du  8 jaiiv.  1807, 
qui  maintient  le  partage  des  coniinnnaui  de 
Daubhudrii,  sur  le  fomlemetit  que  l’on  peut  re> 
garder  comme  un  véritable  acte  de  partage  le  re- 
gistre produit , puisqu’il  cotilienl  ei  les  noma  des 
coparlagcBiis  el  rénoiicialion  de.»  lots  échus; 

Considérant  que  le  registre  précité  qui  ne  cob- 
State  m vœu  des  liabitans,  ni  nomination  d’ex- 
perts, tu  procès-verbal  de  division,  ni  procès- 
verbal  de  tirage  des  lot»  au  sort,  cl  qui  n'esl 
coii>iatèlui'niéme  paraucune signature,  ne  peut 
tenir  beu  de  titre  Art.  1''.  L’arrétc  du  conseil 
de  préfecture  du  Bas-Kbin.  du  8 Jaiiv.  1807,  est 
annulé  , ainsi  que  le  prétendu  part  tge  qu'il 
cunflrmail.  — 2.  Kt  néanmoins,  sont  admis  au 
béiieiice  de  l'art.  3 de  Ih  loi  du  9 vent,  an  12 , les 
détenteurs  qui  sont  dans  l'un  des  cas  prévus  par 
cet  article  t en  en  remplissant  les  condiiioiii. 

Du  16  août  1808.— Decret  en  cons.  d’EUt. 


Sl’BSTITUTIO.N  FlllÉK.üMMISSAmE— Fl- 

bUClE. 

L'inslUution  faite  par  le  mars  en  faveur  de 

(1)  La  même  chose  a êtéjiigée  par  un  décret  du  12 
noT.i  806.an  comm.de  (’léienlainei, — Cette  décision 
consacre  spcriak’iucnt  le  principe  de  r<ippIicalioo 
de  U loi  du  U vent,  an  12  a tous  les  détenteurs  de 
bi«B*  co&uQtt&Au,  alqyu'i  it  eu  ou  fion,  partage 
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te  femme,  pour  Jouir  à ses  plaisir  el  volonté, 
et  a la  charge  de  remettre  les  biens  à la  fin 
de  ses  jours  ou  quand  bon  lui  semblerait, 
à celui  de  leurs  enfans  qu'elle  voudrait  choi- 
sir. constitue  non  une  fiducie,  mots  uns  lu6- 
ititution  uboite  par  les  lois  des  24  ocl.  ef  14 
noi».  1792(2). 

Celte  disposition  ne  cesse  point  détre  fidéi- 
commissaire, par  cela  seul  que  le  testateur 
aurait  dispensé  l'institue  de  rendre  compte, 
el  lui  aurait  accorde  la  faculté  de  vendre  en 
cas  de  besoin. 

(.Moliére^K.  Alolière.^ 

Du  17  août  I8u8.— Cour  d’appel  de  Nlmee. 

ACTES  DE  L’ÉTAT  CIVIL.— Rectificatioh. 

— E?IFA?I8. 

Des  enfant  sont  recevables  à demander  la  rec- 
tification de  l'acté  de  naissance  de  leur  mère 
décedee,  encore  qu’il  te  soit  écoule  plut  de 
cinq  ails  depuis  son  décès  (Cod.  élu.,  art. 
329).  alors  que  leur  mère  est  décedée  en  pos- 
session de  son  état,  gui  ne  lui  a été  contesté 
que  plus  de  cinq  ans  après  son  décès  ou 
moyen  de  l’erreur  qui  te  trouvait  dans  son 
acte  de  naissance. 

(Courlerou— C.  Madier.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant,  l^que,  d'après  lei 
anciens  comme  d'après  les  nouveaux  principes, 
la  possession  constante  de  l'état  d enfant  légitime 
autRi,  a défaut  de  l’acte  de  naissance;- Que,  par 
une  conséquej.ce  naturelle,  lorsque  le  titre  existe 
et  qu’il  est  erroné,  renfani  qui  jouit  de  ton  élat 
ousesayans  cause  sont  recevables  en  tout  temps 
a en  demander  la  rectification;  que  la  prescrip- 
tion de  cinq  ans  potlée  par  l'art.  389  du  Lode 
civil,  ne  peut  être  opposée  aux  béri tiers  que  lort- 
ue  l’enfant  qui  n'a  pas  réclamé  son  étal  n’a  eu 
e son  vivant  ni  litre  ni  possession  consianle, 
aux  termes  de  l'art.  380;— Que.  d'ailleurs,  cette 
disposition  introductive  d’un  droit  nouveau  ne 
pourrait  recevoir  son  application  dans  la  cause 
actuelle,  qui  est  régie  par  les  lois  antérieures  au 
Code  civil  ; — i onsidéranl,  8**  que  l'acte  de  Mis- 
sance  de  Catherine  Aurand  constate  qu’elle  est 
fille  légiiime  et  naturelle  de  Claude  Aurand  et 
de  Catherine  Royer;  — Qu’a  la  vérité  le  prénom 
de  la  dame  Royer,  épouse  de  Claude  Aurand, 
était  Jeanne,  et  non  Catherine;  mais  que  cette 
substitution  de  prénom  n'est  qu’une  erreur  évi- 
i dente,  pareille  a celles  qui  se  rencontrent  fré- 
I quemmeiU  dans  les  différeiis  actes,  et  doui  la  fa- 
I mille  Madier  présente  pariiculièremeni  une  foule 
I d’exemples;  — Que,  pour  que  celte  erreur  pût 
porter  alleinlea  la  légilirniié  de  Catherine  Au- 
I rand,  forniellcnirnt  exprimée  dans  son  litre,  il 
faudrait  un  coiuouri  de  preuves  malérielles  qui 
élabli.'SPiit  qu’elle  a eu  une  possession  contraire 
I a celte  légitimité;  — Que,  bien  loin  d’offrir  au* 
cuiie  de  ce»  preuves,  le  sieur  Couricron  n'a  pas 
même  fourni  une  enquélecuntraire  à celle  subsl* 
diaircmenl  produite  par  les  intimés;  que  les 
quatre  déclarations  notariées  par  lesquelles  il  a 
essayé  tardivement  de  suppléer  a la  preuve  lé- 
gale sont  évidenimeiii  controuvéet,  el  ne  inéri- 
teraieiit  aucune  confiance,  si  elles  éiaieni  rece- 
vables en  justice  Que  les  intimés,  au  soutieD 
de  l'acte  de  iiais^nce  de  Catherine  Aurand,  cl 
indépendamment  de  leur  enquête,  ont  produit  au 
procès  un  grand  nombre  d'acics  publics  et  privés 
qui  concourent  à justifier  quedepuis  sa  naissance 


régulier.  T.  Cormeoin.  (Jueil.  adfn.,T''  Cammiiiiaa, 
S 2t>.  y,  aussi  décret»  du  24  juin  1808  (aff.  cmmi. 
de  Labarre  et  comm.  de  JluyeAitc) 

(2)  f,  eace  leos,  Cass.  18  frim*  ao  à,  eiJa  opie< 


Court  d*oppü  et  Conseil  d'Etat, 
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Joiqu’â  U mort  elle  a ëlé  coniUmment  reconnue 
et  irNiièe  rorirrne  ûtle  lëtriumede Claude  Aurind 
et  de  Jeanne  Koyer  ; — Que  ces  uires  sont  d'au- 
tant plus  dfi’i>ifs  qu’ils  entaneni  non-seulement 
de  Sun  père,  mais  encore  de  ses  parens  maternels, 
tous  intéressés  a la  méronnaiire,  lors  surtout 
qu’après  la  mort  de  Claude  Aurand  aucun  motif 
ne  pouvait  les  gêner  dans  leur  désaveu;— Qu’a- 
près même  le  décès  de  ses  pere  et  mère,  elle  a 
recueilli  leur  succession  sous  les  )euide  ses  au- 
tres pareils;  quelle  a correspondu  et  contracté 
avec  ces  derniers,  sans  la  moindre  réclamation 
de  leur  paît  Que  la  reconnaissance  de  la  fa- 
mille suffirait  seule  au  désir  de  ta  loi  pour  établir 
U possession  d’état  de  Catherine  Aurand . lors 
même  que  cette  possession  ne  serait  point  con- 
forme a son  acte  de  naissance,  et  confirmée  par 
une  preuve  testimoniale  qui  n'a  pas  été  conire- 
diie,’— Que  sous  ces  divers  rapports  la  demande 
des  intimés  est  incontestable;  — Considérant. 
S”  que  la  légitimité  de  Catherine  Aurand  étant 
constatée  dans  la  forme  la  plus  auibentique,  il 
serait  inutile  et  frusiratoire  de  recourir  a de  nou- 
velles preuves;— Que  la  famille  entière  ayant  re- 
connu cette  iégiiimiié  par  des  actes  publics  et  ir- 
révocibles,  il  y a d’autant  moins  lieu  de  la  con- 
sulter de  nouveau,  que,  par  reffei  du  laps  de 
temps  etdu  chanitement  de  persoririesi  l’assem- 
blée ne  pourrait  être  composée  que  de  parens 
élot|inés  ou  suspects. 

Du  17  août  1909.  - Cour  d’appel  d’Aix. 


HYPOTHÈQUE  CONVENTIONNELLE.  — 
Nani isnkmbnt (pats  us}.— Imsciupi ion. 
L'hypot/iéque  yéfieraie  sur  des  biens  présatJi  al 
à venir,  ttipuUe  dont  Us  pays  d$  nonltrre- 
ment  et  non  réalisée  avant  ta  loi  du  11 
6rum.  an  7,  n’u  pu  être  conservée  par  une 
tQicrtpfion  prise  sous  l'empire  decelte  loi{t). 

(Amelot— C.  Créanciers  Ewens.) 

Du  17  août  1808.—  Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
— !»•  secl. — JUM-  Devieicboudère  eiKoc- 
Mert.  

ALIMEiN'S.— PftRB.~MoRT  civile. 
L*obltgulion  qu'a  U fils  de  fournir  des  olimens 
à son  père,  ne  cesse  point  par  ta  mort  etvile 
de  ce  Uertiier,  (Cod.  riv.,  art.  90  et  905.)  (9) 
(Dépinay  de  St-Luc  — C.  son  fils.) 

Une  coiitesuuon  s’eiait  élevée  entre  le  sieur 
Dépinay  de  8ainl-Luc , émigré  non  ra)é,  et  sou 
fils.—  Le  premier  rédamaii  du  secuiiü  une  pro- 
vision pour  aliinens;  le  sieur  Dépinay  fils  oppo- 
sait la  mort  dvilede  sou  père,  et  il  enroiicluait, 
que  celui-ci  ne  pouvait  pas  procéder  eu  jus- 
tice; 9"  qu'il  n'avail  droit  a aucune  provision 
alimentaire.— Alors  le  sieur  Uepuiay  père  se  fit 
nommer  un  tuteur  spécial,  le  sieur  Grebauval, 
qui  forma  une  demande  Judiciaire  à Qui  d’ali- 
mens. 

ARIIÉT. 

LA  COUR;  — Reçoit  Grebauval  partie  imer- 


(1)  V.  dans  le  mèfuesens,  Cass.  28  dèc.  1808,  et 
17  mai  1810;  V.  aussi  la  note  qui  accompagne 
l’arrél  de  Cass,  du  S fior.  an  13. 

(2)  V.  surcepoiot,  Cass.  28  fèv.  1809,  et  la  note. 
(3y  V*  dans  le  raéine  sens,  Nancy,  29  mars  1825; 

— Ln  sens  contraire,  Bruxelles,  6 février  1812; 
Montpellier,  92jum  1824. 

(4)  V aoal  dans  le  même  sens.  Bruxelles,  1 6 mess. 
aoÜ;dccr.  til  mars  1807  (aflf.  LAUlremançe i;  ordon- 
Bâucedu  t8  uiars  1910  (ail.  Ùuretui). — L'eugage- 
t&eui  pertosmel  d'un  adimnistraieur  u’a  èvidcn- 


venante  ; — Faisant  droit  sur  rinlervention.  en- 
semble sur  la  demande  en  provision  de  U partie  de 
Moreau  (Grcbaiital);  — t.onsidéiant.  d'iinepart, 
que  cette  demande  est  foiuiêc  sur  le  droit  na- 
turel, qui  fait  oui  cnfaiis  un  detoir  sacré  de 
donner  des  alimciis  a leur  pere,  Imsqiie  celui-ci 
se  trouve  dans  le  besoin  ; — Kt,  d'autre  part,  que 
les  enfansde  la  partie  de  Mnreau  jouissent  et  sunl 
en  possession  de  la  furiunedc  leur  dérunie  mère; 
— Condamne  Dépinay  deSaini-l.uc  lils  apurer 
à la  partie  de  Murcau.  ès-tuims.  une  pruv  isiun  uli- 
Dieniaire  de  la  somme  de  6,<)oo  fr.,  elc. 

Du  18  août  !908.  — Cour  d'appel  de  Paris.  — 
9*  sert.— Prés-.  M.  BlomieU— Ctmr/..  M.  Cahier, 
iubst.— P/.,  MM.  Moreau,  DeUvigne  elGauticr. 

ENQUÊTE.— Nt'Li.nè.— Exception. 
Celui  qui,  apani  des  moyens  de  nulitie  a pro- 
poser contre  t'enquête  de  ton  Qiiverimre,  na 
commence  point  par  les  alléguer,  mais  de- 
mande au  contraire  une  eonire-enquéle,  est 
ultérieurement  non  recevable  a s’en  préva- 
loir, quelques  réserves  generales  qu'il  ait 
faites  à la  fin  de  sa  requête  pour  parvenir  à 
la  eontre-ençuêle.  (Cod.  proc-,  art.  173.)  (3) 
(Duforl  — C.  liufort.)— ARuÉT. 

LA  COl’R;  — Attendu  que  toutes  les  nullités 
d’exploits  ou  actes  de  procédure  sont  concertes, 
si  elles  ne  lunl  proposées  avant  les  défenses  ou 
exeeplions,  et  en  général  avant  toute  procédure 
ultérieure,  et  qu'une  simple  réserve  , ronçue 
même  en  termes  vagues  et  généraux , n équivaut 

fioini  à une  pro|H>si(ion  form  (le  exigée  par  la 
ui  : —Met  l'appellation  au  iieani.  etc. 

Du  19  août  1908.— Cour  d'appel  de  Paris. 


COMMUNE.— Dettes.— Obligation. 
ifOrsqu'une  dette  a été  contractée  dans  l’inté- 
rêt d'une  commune  par  un  des  ofpciers  mu- 
fiicipoux.  en  son  propre  et  privé  nom,  cet 
offteier  est  obl/ge  persounellemeut,  et  peut 
être  poursuivi  directement  sans  formalité 
préalable,  bien  que  la  dette  ait  ete  cuntractée 
pour  lacommutieet  par  un  udministrateur(i). 

(Goés.) 

Napoléon,  etc.  ; — Vu  le  Jugement  du  tribu- 
nal de  première  insLam  e de  Niielle.«.  du  19  fév. 
1907,  qui  a condamné  I héritier  du  sieur  J.  Goés 
à exéciiten  acte  passe  devant  notaire,  le  23  Juin 
1774,  par  lequel  celui-ci  avait  constitué, en  qua> 
lilé  d’étbevinde  la  commune,  une  rente  de91fr. 
63  cent.,  au  profil  du  sieur  Gus  eus,  et  s'éuit 
obligé,  sur  sa  personne  et  sur  ses  biens,  à la  ga- 
rantie du  principal  et  des  arrerages  de  celte 
rente;  — Vu  l'arréié  du  préfet  du  departement 
de  la  Dyle,  du  9 déc.  t9ü7.  qui  éleve  le  conflit 
d’attribution,  sur  le  motif  que  le  sieur  Gués  n’a 
contracte  qu’en  sa  qualité  de  fondé  de  iHiuvuir 
de  la  coiiiinune  de  Méliii;  que  la  rente  susdite 
doit  être  considérée  conmie  une  dette  de  cette 
commune;  que  le  conseil  municipal  l'a  reLuiiiiue 
telle,  et  en  a liquidé  les  arrérages  jusqu'au  1" 
janvier  18U7 ; qu'cnüii  la  liquidaiton  elle  paie- 

meol,  i l'égard  du  créancier,  aucun  caractère  admt- 
nistratif.  C’est  une  obligation  parliculiere  souiniaa 
aux  régies  du  droit  civil,  et  aux  tribunaux  ordinai- 
res. Il  ne  peut  dépendre  de  celui  qui  l’a  souscrite, 
en  rédamaot  rinlerreniioti  de  I adiuinisiralion,  d'en 
changer  le  caractère,  é’.  dans  ce  sens,  Cormenio, 
Quesi.,  v°  Commune,  g 49,  et  la  note  critique  de 
cei  auteur,  sur  un  decret  anal,  du  b janv.  18U7, 
qu'il  cite  et  qui  a décidé  en  sens  coniraire,  qu'un 
simple  particulier  qui  a agi  pour  une  coiiimune,  sauf 
être  désavoué,  ne  peut  être  persoDuelleuiefil  pour» 
anivi. 
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m«nt  dei  rrnlrs  ducs  parles  communes,  sont  du 
ressDii  de  l'aitlorité  aünniii^tralive; 

Considérnnl  que  s'il  appartient  a raiilorilé  ad* 
tninistralive  d'assignerdrsfonds  pourle paiement 
des  renies  dues  par  les  rommunes.  c'est  a l'auio- 
ritéjudjciaire  a statuer  sur  la  question  de  savoir 
si  ces  renies  sont  dues,  et  à qui  elles  sont  dues; 
Art.  I*'.  L'arrété  du  préfet  de  la  Djle,  du  9déc. 
1807,  est  annulé. 

Du  19  août  IROS.—Décret  en  coqs.  d'EUl. 


COMMERÇANT.— VEîSTB.—CoMPèTBJCCB. 

Du  19  août  I80s(urr.  {'har/od).— Cour  d'appel 
de  Mmes.  — V.  cet  arrêt  a la  date  du  19  août 
1809. 

VENTE.— ConsB:«TKiir8T.— Preuve. — 
Jrsnivtsiorf. 

Un  acte  joiit  séing-priuéf  non  styné  de  la  par~ 
tie  quon  y fatt  figurer  en  qualité  devendeur^ 
ne  peut  par  lui-uiéirte  faire  foi  de  la  vetrle 
gui  y eu  alléguée. 

Lorsque  deuj:  frères  ont  vendu  conjointement 
un  immeuble  a condition  d'en  rester  fer- 
miers , la  nullité  de  lu  ronvenlton  de  l un 
d'eux  H annuité  pas  ta  convention  de  Vautre 
ni  quant  a ta  vente^  ni  quant  à la  ferme. 

tBoudet— C.  irAlIgre.)— AttBfeT. 

LA  COtU;  — En  ce  qui  louche  l'appel  de 
François  Boudet: — Attendu  que  s'il  est  vrai  que 
la  vente  est  un  contrat  du  droit  des  gens  qui  se 
forme  et  s'accomplit  par  le  seul  con»euletJieiii 
des  parties,  il  ne  l'est  pas  moins,  surtout  lors- 
qu'il s'agit  des  ventes  d'immeubles  qui  ne  s'opè- 
rent point  par  la  tradition  ; — <^u  il  faut  que  le 
consenicment  du  vendeur  et  celui  de  i'ocheteur 
aoieni  prouvés  par  un  acte  fait  entre  eui,  qui 
conlieiiiif  cl  la  veniect  ses  conditions,  et  que 
toutes  les  fois  que  ces  conseoieiiiens  réciproques 
du  vendeur  et  de  l'acheleur  ne  sont  prouves  ni 
convenus  par  l'un  et  l'autre,  il  n'y  o ni  contrat, 
ni  quaM^cuiiirai  d'où  puisse  rcsultcr  une  obliga- 
tiüu  ou  une  action  en  düintiiages-mléréts  ; — 
Attendu,  en  fait,  que  François  Boudet,  quoiqu'il 
ait  été  mis  en  nom  dans  l'aeU  du  3U  fruct.  an  i. 
par  lequel  d'Aligre  prétend  que  lui  et  Marin 
Boudel.  son  frère,  lui  ont  cédé  et  vciiilu  les  biens 
qu'ils  avaient  acquis  conjointement  du  domaine 
national,  n'a  point  signé  ledit  acte  etquM  le  mé- 
connaît ; et  qu'aucune  des  circonstances  alléguées 
pard'Aligre  ne  prouvent, et  ne  pourraient,  quand 
même  cites  seraient  constantes,  prouver  légale- 
ment qu'il  y a i onsenii  ; — A mis  et  met  l'appel- 
lation et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 

En  ce  qui  touche  l'appel  de  Marin  Boudet:  — 
Attendu  que  rien  n’cmpécbe  que  le  coproprié- 
taire d'un  bien  indivis  ne  vende  sa  pmliuii  dans 
la  propriété  indivise,  quoique  son  copiopiielaire 
refuse  de  vendre  lu  sienne  i^Que  quoique  Fuclc 


(1)  U y a en  sens  contraire  un  arrêt  de  Flo- 
rence , du  12  août  1809.— Du  reste,  les  auteurs 
sont  divisés  sur  le  point  de  savoir  si  les  doin- 
mages-ioléréis  auxquels  le  créancier  peut  être 
condamné  envers  le  debiteur,  dans  lo  ca»  ou  l'em- 
pn»uunement  est  déclare  nul, doivent  être  accordes, 
non-seulcineul  quand  remprisoniieinent  est  annule 
à défaut  de  litre. inaisaussi  quand  il  est  annule  pour 
vice  de  loriiic.  Suivant  M.  l'ardessus,  n**  {692,  tes 
dommages'intérvU  ne  doivent  pas  dre  prononcés 
quand  la  nulim-  de  remprisonnemcnl  ne  lient  qu’à 
la  forme.  Oeile  opinion  se  fonde  sur  ce  que  lecréan- 
eier  qui  a fait  un  emprisonnemem  nul  pour  la 
forme,  ne  cause  aucun  dommage  reel  au  créancier 
qu’ilaraitledroitdofaire  incarcérer.  Mais  l'opioioD 


( SO  AOUT  1809.) 

qui  roniieni  la  vente  de  la  totalité  de  U propriété 
énonce  que  les  deui  propiiéiaires  l'ont  consentiâ 
et  que  l'un  ail  refusé  de  le  signer,  il  n'est  pas 
pour  cela  nu)  à l'égard  de  celui  qui  l'a  touscril 
libiement  cl  voloiilairement,  sans  apposer  à M 
signature  la  condition  qu'il  serait  également 
souscrit  par  son  copropriétaire;  — Qu'un  tel  acta 
est  bien  nul  a l'égard  de  celui  qui  a refusé  de  le 
aouscrire.ct  pour  cc  qui  concerne  sa  portion  diiu 
la  propriété,  mais  qu'il  est  parfait  à l'égard  de 
celui  qui  l'a  souscrit  ; — Qu'il  est  reconnu  et  avooé 
par  Marin  Boudet  qu'il  a librement  et  volootai- 
remeni  souscrit  l’acte  du  30  fruct.  an  i,  et  que 
rien  ne  prouve  qu’il  ail  subordonné  son  conKO- 
teineni  a la  vente  et  aux  autres  conventions  que 
runtlent  cet  acte,  au  consentement  que  Fran^ 
Boudet  y donnerait; — A mis  et  met  rappellaliOB 
au  néant;  —Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sor- 
tira son  plein  et  entier  effet,  sauf  néanmoins  U 
disposition  qui  condamne  Marin  Boudet  aux  io- 
léréis  des  sommes  par  lui  dues  pour  fermages, 
laquelle  demeurera  comme  non  avenue,  aitendo 
que  ces  intérêts  n’ont  pas  été  demandés  et  n’ODt 
pas  couru  de  droit,  etc. 

Du  »ü  août  1808.  — Cour  d'appel  de  Paris.  — 
Prés.,  M.  Séguicr.  

EMPRISONNEMENT.  — ABuftT.-SifiiciFiCA- 

xio?(.  — Délai. ^ Domiia<*e&*intéa8ts<~ 

llUISSlBlt. 

Quand  la  contrainte  par  corps  s'exerce  en 
vertu  d'un  arrêt  confirmatif  d'un  jugen^t 
qui  l'a  ordonnée,  on  doil  accorder  un  jour 
de  délai  entre  ta  signification  de  l'arrêt  et 
l'exécution  de  la  contrainte,  de  même  qu'il 
aurait  dû  être  accordé  apres  la  siyni/lcaCiOft 
du  jugement  confirmé,  s'il  n'y  avait  pas  W 
appel.  (Cod.  proc.,  art.  780.) 

Le  créancier  gui  n'a  point  observé  ce  dilai,est 
passible  de  dommages-intérêts,  saufsonrt- 
cours  contre  /'Auûster  (1). 

(Scbwing— C.  lleld.) — abrêt 
I,A  œUK  Vu  Tan.  780,  du  Codedeproç.qoi 
porte  entre  autres  choses  (titre  de  Vemprison^ 
nement)  : « Aucune  contrainte  par  corps  M 
pourra  être  mise  a exécution  qu'un  jour  après  la 
signiflcaiion,  avec  commandement,  du  jugement 
qui  l'a  prononcée...;  » — Attendu  que  les  juge- 
mens  pariant  contrainte  par  corps,  obtenus  par 
l'iniinié  contre  l'appelant,  n'ont  pu  être  mil  a 
exécution  contre  celui-ci,  attendu  l'appel,  qu'au 
moyen  de  l’arrél  contirniatif,  lequel  dés  lort 
s'identifie  avec  lesdils  jugetiiens  ; — Qu'ainii» 
aux  ternies  de  la  disposition  citée,  l'cmprison- 
nemeni  n a pu  avoir  lieu  qu'un  jour  après  la  si- 
gniflcation  de  l'arréiqui  a rcinis  ces  jugcnienl 
dans  leur  force  cl  vigueur  : au  cas  particulier, 
relie  signiGcaiion  et  i'eiHprisoiinemeiii  sont  du 
même  Jour,  tandis  qu'il  devait  y avoir  au  moini 
un  intervalle  de  vingt-quatre  heures  ; celle  in* 


contraire  a été  adoptée  par  plusieurs  autres  auteurs, 
qui  ont  été  drierminés  par  la  généralité  de»  lermeede 
I art.  799,  Cod.  de  proc.,  qui  ne  font  aucune  distinc- 
tion entre  les  causes  qui  amènent  la  nullité  de  l'em- 
prisonnement, et  par  celle  considération  que.  quelle 
que  soit  la  cause  de  nullité,  il  peut  y a*oir  un  pré- 
judice irréparable  en  dc‘linilive  par  celui  qui  l'a  oc- 
casionné. il  faut  d'ailleurs  remarquer  que  les  juges 
ne  sont  pas  tenus  de  prononcer  des  dommages-in- 
léréu  par  cela  seul  qu'ils  sont  demandés  ; ils  ont  sur 
ce  point,  et  dans  tous  les  cas,  un  pouvoir  louveraia 
d'appréciation.  F.Carré,  n»2726;  Favard,  Bépert., 
contentieux  eommereial,  v®  Elargissement,  n*'  S.— 
t"  t'untramte  par  corps,  § 1;  et  noire 
du  F*.  Aussi  en  ce  sens,  Nîmes,  22  mars  1813t 
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obiorrallon  de  (a  loi  emporte  la  nulliië  de  rem- 
prisomiement,  luivant  ta  disposition  de  l'art. 
79iduCode  de  proc.;  l'appel  est  dont’ fondé,  et  dès 
lors  U devient  inutile  de  s'occuper  de.s  autres 
moyens  de  nullité  proposés  par  (’appeJant; 

Attendu  que,  par  suite,  il  est  dû  des  dom- 
mages et  inleréisà  celui-ci,  dont  il  fîio  la  quo- 
tité a 3,000  fr.;  mais  que  celle  quotité  est  évi- 
demment exagérée,  et  il  semble  qu'en  lui  al- 
louant 300  fr.,  il  se  trouvera  sunivaninent  in- 
demnisé du  tort  qu'il  peut  avoir. souffert  ; comme 
cependant  la  nullité  pruuent  du  fait  de  I'IjuIs- 
lier,  c'est  le  cas  de  réserver  le  recours  contre 
cet  huissier,  cl  il  ne  tient  qu'a  rmiimé  d'user 
à cet  égard  du  béncliec  de  l iirticle  IU3l  du  Omie; 
— Far  ces  iMOlifs,  prononçant  sur  t'.ippel  du  ju- 
gemenl  rendu  entre  les  parties  par  le  iiibiimil 
civd  de  rarronilisseiiieni  de  StruHbourg.  le 
juin  1N08;—  Met  rappellaiion  ei  ce  dont  est  ap- 
pel au  néant:— Déclaré  nul,  injurieux  et  vexo- 
toire,  l'emprisonnement  que  rinlime  a fait  faire 
de  la  personne  de  rappelant  par  exploit  de 
l’hiussier  Heush  , le  13  juin  dernier;  ce  faisant, 
— Onionne  qu'il  sera  nus  de  suite  en  liberté:  à 
quoi  faire  le  gardien  de  laprisiui  sera  contraint 
par  toutes  voies  de  droit  ; — Condamne  rmlimé 
I 300  fr.  de  dommages  et  intérêts,  sauf  son  re- 
cours contre  l'huissicr  expioilaiil,  etc. 

Du  so  août  1808.  — Cour  d'appel  de  Colmar. 
—PC,  MM.  Uaspielcr  et  Jiaumlin. 


RETOUR  CONVENTIONNFX.  — Dottatiom. 

— Avancement  u'iioiniE. 

Sout  /'empire  de  tu  lot  du  17  nie.  an  2,  le  droit 
de  retour  à réyard  des  biens  donnés  par  un 
père  a son  /1/s,  par  contrat  de  muriaye  de 
celui-ci  f est  su^samment  stipulé  lorsqu'il 
est  du  dans  l'acte  que  la  donotiuri  est  faite 
en  avancement  d'hutrie  et  <i  compte  de  ce  qui 
pourra  revenir  au  donataire  âpre»  le  décès  du 
donateur  (I). 

(DufTés— C.  Tajon.) 

Du  20  août  1808.  — Cour  cTuppel  de  Mimes. 

LÉGITIMATION.— Effet  rétroactif. 

Du  20  août  1808.  — Cour  d'appel  d’Orléans.  — 
K l’arrêt  de  Cassation  du  11  mars  1811,  rendu 
sur  le  pourvoi  formé  dans  cette  aHaire. 


EMQCÉTE.  — PROROOATiorr. 

La  partie  qui  a pris  l'ordonnance  du  juge- 
eommtssaire , et  qui,  après  avoir  désigne  ses 
témoins,  ne  les  a pas  tous  fait  assigner  au 
jour  fixé  pour  leur  audition,  ne  peut  obtenir 
une  nouvelle  ordonnance  d'assignation,  si 
eilen'ailégue  pas  d'ailieurs  de  justes  motifs 
qui  aient  pu  i'empécher  d'appeler  à la  fois 
tousles  témoins.  (Cad.  proc.,  art.  200.) 

La  demande  en  prorogation  de  delai  pour 
parachever  l’enquite  doit  aussi  être  muti- 
vee.  Les  juges  peuvent  la  rejeter  si  le  de- 
mandeur n'allégue  aucune  cause  qui  la  rende 
nécessaire  et  légitimé.  ^C.  proc.,  art.  279.)  (2) 
(Dellavalle.  — C.  Fcroglio.)—  arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  le  procès-verbal  d'audition 
des  téfiioiuS)  ouvert  par  ledit  juge,  le  10  du  mois 


. (0  y-  sur  les  conventions  qui  peuvent  équivaloir 
à une  stipulation  expresse  de  retour,  Cass.  1 1 bruro. 
ao  11,  et  la  note. 

(3)  Conf.,  Toulouse,  13  juin  1825,  et  Carré, 
L !•'.  sur  l'an.  279. 

(3)  U y a U plus  que  Pe/ret  d'une  crainte  révè- 
reotielle.  Aussi  FoUiier,  parlant  de  1a  crainie  rêvé- 

IL— U*  PARTIR. 
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courant,  et  clos  le  même  jour-,  — Vu  les  articles 
259,  2C0,  261,  279  et  280  du  Code  de  procédure; 
— AKemlii  que  les  six  (émnins  que  le  sieur 
Dellavalle  voudrait  aujourd’hui  faire  entendre 
dans  son  enquête,  et  pour  lesquels  il  demande 
une  iiifuvcllc  ordotinanre  d'ds.ignaiion,  sont  les 
inénies  dont  il  fit  signifier  à parue  les  noms  et 
les  qualilés,  par  son  éent  de  sommation  en  date 
du  12  Août  courant:  que  le  même  Dellavalle  a 
été  .«lifUs.iiniiienl  autorisé  n faire  a>»igncr  tous 
les  tcnnun.s,  en  vertu  de  l'ordunnance  par  lui  ob- 
leime  du  jupe  eomini.<isaire,  en  date  du  25  juillet 
dcinuT:  qu'en  effet,  des  huit  témoins  qu'il  se 
proposiiii  de  faire  enicndre,  il  en  fit  entendre 
deux,  dont  les  déposilions  .«ont  consignées  dans 
le  piocès-verbat  du  16  août,  et  il  omit  de  faire 
assigner  les  autres,  sans  qu’il  résuiie  des  circon'- 
.'^t.mces  que  cette  omis>ion  soit  involontaire,  ou 
bien  reflet  de  quelque  ein|iécliemeni1é;:ttiine;— 
1.1  non-comparution  de  ces  témoins  n'étant 
potntteurfautc.il  e.^téudetit  que  ce  n’est  point 
ICI  le  cas  de  procéder  contre  eux  dans  la  furme 
établie  eoutre  les  témoins  défaillans;  — Que  Del* 
liivdile,  en  lai«saiit  écouler  le  délai  de  ( assigna* 
lion  p.ir  lui  obtenu,  a.  par  sou  piopre  fait,  re- 
nonce au  droit  qu'ii  aurait  pu  exercer;  et  n'ayaot 
ensuite  allégué  aucun  motif  pour  fonder  sa  de- 
mande. icndantea  oblenir  une  nouvelle asslgna- 
Uon,  il  est  clair  qu'm  supposant  même,  ainsi 
qu  oi!  a voulu  le  soutenir  a l'sudienco,  que  le 
juge  commissaire  aux  enquêtes  puisse  quelque- 
fois être  auloiisé  a délivrer  plus  d'une  ordun* 
name  d'assignniioii,  il  n'y  aurait, dans  loiiies  les 
bypi>the>es,  fieu  a statuer  en  l’espèce,  sur  les  Ans 
requi>e$,  vu  qu’il  ne  réstilled’aucuiiecirconslance 
qui  paraisse  réclamer  la  faveur  d'une  exception, 
et  qu'au  contraire,  la  iiégirgence  de  Dellavalle, 
avait  pour  objet  d oblenir  une  prorogation  de 
délai,  pour  parachever  sou  enquête;  qii'ainsi, 
lors  même  que  Dellavalle  aurait  demandé  celle 
prorogation  sur  le  procès-verbal  du  jiige-commil* 
saire,  comme  il  aurait  dfi  faire  en  exécution  de 
l'art.  280  du  Code,  il  est  évident  que  la  Cour 
n’aurail  en  l'espèce  aucun  fondement  pour  se 
prévaloir  de  la  faculté  acconlée  par  l'art.  279  ; — 
Que,  par  cela  seul  qu'elle  est  une  exception  à U 
règle,  si  elle  était  exercée  sans  cause  d'équité 
évidente  et  sans  juste  motif,  elle  deviendrait  ar- 
bitraire et  destructive  du  principe  Justement 
sévere  de  la  loi  qui,  en  fixant  des  règles  invaria* 
blés  et  des  délais  péremptoires,  a voulu  empê- 
cher que  i'unc  des  parties  ne  puisse,  par  des 
prétextes  ou  des  détours,  ou  par  sa  propre  né- 
gligence, fatiguer  son  adversaire  cl  retarder  ca- 
pricieusemenlla  décision  définitive  du  procès;  — 
DU  ii'y  avoir  lieu  a statuer  sur  les  fins  requisca 
par  Dellavalle,  etc. 

Du  20  août  1808.  — Cour  d'appel  de  Turin.— 
3«  seci. 


VIOLENCES.  — AIeraces.  — CoifveRTioir.  — 

RULLITB. 

La  mère  qui  fait  enfermer  sa  fille  dans  un« 
chambre  et  qui  ta  menace  de  l'abandonner 
dans  les  douleurs  de  l’eufantemeutf  si  elle  ne 
signe  pas  une  cession  de  droifs,  exerce  des 
violences  de  nature  à annuler  la  convenu 
fion.  (Cod.  civ.,  art.  1112  et  IIU.)  (3) 

rentielle  (Traité  des  obligations,  part.  D*,  ch.  1*'« 
g 2,  n”  27  ),  dit  : n Mais  si  celui  qui  a une  personne 
sous  sa  piiiisance,  avait  crupluye  les  mauvais  iraiie- 
mens  ou  les  menace»  pour  la  forcer  à contracter,  le 
contrat  pourrait,  selon  les  circonstances,  cire  sujet 
» rescision.  »— Doinat , Lott  civiles,  liv.  I*',  lit  2, 
seci.  18;  Voci,  Uy.  4,  lit.  2,§  2,  èUiblisseoi  lainêmo 

28 


431  ( 23  AO0T 1808.  ) Cours  dTapptl  et  Conseil  (T£tat.  ( 18  aoot  1808.  ) 


(Les  demoiselles  Uoas.)  — ahuèt. 

La  COLK;  ^ AUendu  qu'il  résulte  de  l’eiH 
semble  des  dépusiiiuns  des  témoins,  de  l'vii* 
quête  el  coutre-i-nquete , uiiiai  que  des  ctrcuu- 
stdiices  qui  uni  précédé,  accompagne  el  suivi 
l'acte  de  cession  du  U pluv.  an  V,  par  lequel 
Anno-tJrsule  Jlaa>,  iiiiiiuee,  a cedéel  Irauipoilé 
son  druil  de  pnuiogeiiilure  dans  la  succekSiuo 
à sa  sa'ur  puinee,  talbcniie  llaus,  que  cel  acte 
n'eslque  i etfei  de  l ubaessiun,  des  menaces  et 
delà  violence;  d'ou  il  suit  que  cet  acte,  à de- 
faut d un  cuiiseiilcineiil  libre  el  voioiiuire,  ne 
jieulpHs  être  luainleuu; — Dit  bien  juge,  etc. 

Du  autii  1808.  — Cour  d'appel  de  Druiel- 
lei.  ~ J*l.,  MM.  i^ape  et  Geuiget. 

1«  ÉMlGUÊ.->  Aciiî  Co^^lsUVA10lAS.  — 1n- 

acuieTio>  iiveuiiihcAïut. 

1^  meuiULCAini:.  — StccEsaiopr 

]|L>LI-lUAliU.. 

t'*I.’etniffre  ruÿC  provisoirement  a pu  faire  des 
actes  coMervuiotres  e:  re<jucrn  une  nacrtp- 
Itou  hÿpolhéiaire. 

T’Avuni  te  Code  civil,  les  créanciers  du  de  font 
pouvaient  prenare  tuscrtplwn  sur  une  suc- 
cession  acceptée  sous  Oeuefice  d’tnventutrc» 
(De  Crustul  d'Lzé» — C.  Ducluscl.) 

Du  ü'J  août  18U8.— tour  d appel  de  Dans. 
y,  l'arreiUela  Cuurde  cassaliuii  du  5 sept.  1 K U), 
rendu  sur  lepuunui  fuimc  dans  cette  uüaire. 

ACCitÜlSSLMLIST.  — Legs  conjouu.  — Loi 

DE  L'LEOqCK. 

Lorsque  le  testateur^  par  une  seule  ef  même 
dtipostiwn^  a institue  deux  légataires,  c/ia- 
cun  pour  moitié  de  la  chose  leyuee,  ce  nest 
pus  tu  un  Uys  fait  coujointeumnt , de  tria- 
mere  qu'il  y a»t  lieu  a uccroisscnient. 

Les  urt.  luU  et  1U45  du  Code  civil,  sur  le  droit 
ddecroissement , s'o/i/fdiquenf  au  cas  a'un 
legs  untverselcofntuea  un  legs  particulier  (I  ). 
2'üuie  question  d uccroissernent  doit  etre  jugee 
parus  lois  ejLislanles  a l'epoque  du  deces 
du  lestaUur,  plutôt  que  par  la  lot  en  vt- 
yueur  a l epoque  ite  lu  cun/eelton  du  lestur 

fueiit. 

(Dubois— C.  Dubois.) 

7 mai  1808,  jugetiieiii  du  tribunal  oe  Turin 
qui  prononce  en  ces  termes:  a Considérant  que  la 
üUpusitiun  lestainemaire  de  la  tiuuic  Dubois, 
veuve  l'atitone,  acte  émise  sousTempiiedu  uruil 
ancien,  ^avolr,  le  iO  dec.  17b8,  mais  que  son 
décès  II  amva  que  k 10  janv.  iou8,  et  amsi  sous 
les  dispositions  du  Couc  civil;  — Cuiiside- 
ranl  que  c est  un  piiiicipc  consacre  par  plu- 
sieurs decisiuiii  de  la  Cour  suprême  a l'appui  de 
la  lot  ao  au  Code,  <n  f*ne,  de  Àeslum.  et  quem 
adm.  iéstum.  urdin.,  eide  la  uuv.b0,chap.  1*', 
^ 4 , que  ce  sout  ks  lois  exisluiites  au  temps  de 
la  coiilectiou  du  testament  qui  reglctU  les  Tor- 
luuluespiubautes  ou  eitiiuseques  de  l‘ucle;iiiais 
pour  ce  qui  est  de  lu  capacité  du  lesUilcur  , de  lu 
quotité  dispuuibie  et  autres  dispositions  intrin- 
sèques du  testament,  ce  sont  ks  luis  en  vigueur 
lors  de  1 ouvertuie  de  la  succcssiuu  qui  doivent 
les  régir  ; car  c est  alors  seukmciil  que  le  lesta- 
ment  acquiert  su  furie  et  sa  sauciiun  par  k deces 
du  lesUteur  ; — i.unsideiaul , dans  k lait,  que  la 
quesiion  de  savoir  si  l'insUtuUou  U bentu-r  pro- 
uuucee  pat  la  veuve  lautouc  duii>  soulcsiameui, 
est  ou  non  suscepiibk  uu  droit  d'accroisscuieul, 
Ae  lieul  puiDl  aui  luîmes  extrinsèques  de  1 acte  ; 


— (^ue,  par  conséquent,  d'après  les  principes  ei* 
dessus  posés , ce  sei  aient  les  lois  suus  k domaine 
de.<>quviies  décéda  ladite  veuve  qui  devraient  dé- 
terimner  une  telk  iiisiUutiou  ; — Qu'a  la  venté 
l'un  li  Ignore  pns  qii  un  arrêt  rendu  par  la  Cour 
U appel  séaiile  a Turin,  le  7 prair.  an  13,  au  pro- 
cès des  ftéies  et  sœurs  Dieiiiux , a maintenu, 
pour  U poriioii  disponible,  rinsiiluttou  univer- 
selle de  Jcaii-Lconaid  Diemoz,  faite  par  testa- 
ment  du  il  Ilot,  au  lu,  quoique  le  mênie  fut  dé- 
cédé k ii  veut,  au  18,  el  ainsi  apres  la  mise  en 
activité  du  Code  civil , et  quoique  sa  disposition 
ne  portât  point  la  clause  hors  part  et  a titre  de 

ÎoecipuCau  gre  de  l'art.  blU  du  Code  civn;  mais 
es  inotils  de  cet  arrêt  nous  apprennent  que  U 
disposition  su&Jde  de  Dieuioz  pere  n était  point 
eu  opposition  avec  ks  lois  nouvelles , qui  ne 
frappeiil  point  de  nuiiue  ks  libéralités  par  les- 
quelles un  testateur  ou  un  donateur  aurait  dé- 
passé les  bornes  de  la  portiuu  disponible,  el  que, 
d uilieurs,  la  lettre  de  la  clause  hors  part  et  a 
itira  (ieprècipuf  u'est  pas  de  rigueur;  au  coo- 
iroiic,  k viai  sens  des  art.  b43  el  818,  c'est 
qu’il  doit  résulter  evulcmmeiil  de  la  volonté  du 
donateur  ou  du  (estukur , kiidant  a ce  que  lef 
légataires.  Us  heritiers  ou  ks  donataires  pré- 
lèvent la  puiiiun  dont  ik  diposciileu  leur  faveur. 
Or,  diia-toii  que  lu  volonté  de  U testatrice, 
veuve  t’dntunc-DubuJS,  est  évidente,  que  les 
benliers  par  ede  institues  eussent  joui  du  droU 
d'accroissement  dans  k cas  de  piedecés  de  Tua 
ou  dei  autre? — Coiisjdeiunl  quil  n’)  peut  etre 
quesltuii  de  la  vulotitc  de  la  kstatiice,  parce 
qu’a  l'epoque  de  la  confecHun  de  son  tçsUmenl, 
lur.<>qu'il  s'agissait,  comme  dans  l'espèce  , d'in- 
stiiuiion  d benliers.  c était  par  la  force  de  1a 
loi  que  i'acctoi>senien(  s o|kraU  enirc  eui.  Jlien 
u'iiiiportaii . en  eflet  ,de  quelle  maniéré  les  bcri- 
tieis  fussent  appelés,  soit  conjoinlemetii,  soit 
séparément ,queieuis portions  lu.v»ent  marquées 
ou  nuit;  il  ) avau  toujours  lieu  au  droit  d'uc- 
croissemeiil , par  les  motifs  que  le  droit  de  I tié- 
réilite  était  uii  droit  universel  el  indivisible; 
qu'on  ne  pouvait  être  hériiier  pour  une  partie 
seult-iiieiit.  el  l'autre  deiueum  vacanle(  V.  L 83, 
§ i**,  de  At-^utf'emid  vei amtUendd lugredstate; 
unie.,  5 18,  de  ( aducis  tol/endts.  ; 

U Considérant  que  ces  principes  ne  peuvent  plus 
avoir  beu  sous  1e  domaine  du  Code  civil , qui  les 
rapporta  evpicssemeiil  a l'ail.  885,  ou  il  est  dit 
que  k testamcMil  peut  u'eire  que  la  duposilioo 
d'une  paille  des  biens  du  kstaieur , et  l'autre, 
par  conséquent,  passe  aux  benliers  legiiiines;— 
Que  ce  meme  Code,  aux  art.  104»  et  1045,  tran- 
cha une  intiiiite  de  coiitesUlions  qu<  s'eiaient 
ékvees,  sous  le  droit  romain,  sur  k droit  d’ac- 
cioisscinciil,  eu  nous  doiinaul  des  régies  stuiplu 
elapplicabksàlous  les  légataires;— Que,  d après 
CCS  utiide»,  le  droit  d'accioissemeiii  a lieu  inter 
conjunctos  re  et  verbis.  et  il  na  plus  lieu  tn- 
ter  coftjuncius  verùts  {oniùm,  ni  meme  tnkr 
conjunctos  re  tanluin,  hormis  que  la  chose  lé- 
guée Soit  iiiipai  lageable  v — Que,  sans  fondeiuenl, 
s eHorccra-l-oh  ue  Soutenir  qu'une  juiisprudeoce 
diverse  doit  régir  les  beriûtrs,  en  iinuquaiii,  a 
cciobjel, l’art.  78b  ; car  d’abord  l’art.  lOUidu  nou- 
veau Code  emporta  touie  üinéreitce  eiiire  la  dé- 
noiiiinatioii  d'hmlier  et  celle  de  légataire;  de 
Sorte  que  le  testateur  pourra  a son  gré  instituer 
un  kl  herukr  dans  tout  ou  partie  do  ses  biens, 
ou  léguer  a un  let  tout  ou  paiiie  de  ses  biens. 
L elkt  de  cette  disposition  sera  le  même,  et  u'f 


aocirke-  aussi  l'opioioD  de  Touilier,  U 6,  I (|)  \\  anal,  doua  k même  sens,  Cass.  U avril 

” tcitei'arieiu-dessusrappurtc,  eideM.Du*  I 18Sg,  cl  U note. 

n«80,qu  I ’ 
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aura  plus  d’autre  diTersIté  que  celle  n^siiltant, 
dans  ses  erfets.  de  la  quotité  de  rinstitiition  ou 
du  legs.  Il’aulrc  part,  ledit  art.  7S«  ne  parie  que 
de  l’hénlier  qui  renonre  , et  non  de  relui  qui  est 
prédj^redé  nu  (e>ialcur;  de  plus  . il  ne  ronrerne 
aussi  que  tes  héritiers  ab  inte$f*tt  entre  lesquels, 
d’après  la  doririne  des  ronirnemalcurs , et  spé- 
cialement de  M.  Maleiillf,  le  droit  d’arrroisse- 
ment  a\ait  également  heu  en  pa>s  de  ilruit  écrit, 
et  dans  ceux  de  routiinie,  requi  n'éiail  pas  ainsi 
quant  aux  héritiers  leslamentnires  à iVgard  iieS'> 
quels  les  pays  fonlumiers  léaümetloienl  l’accnds* 
senient  que  lorsqu'ils  étaient  institués  conjoin- 
tement ; et  c’est  cet  usage  que  le  Coile  a consa- 
cré aux  articles  précités;  — Oue  mal  a propos 
de  niéme  veut-on  tirer  un  argument  de  l>\pres- 
sion/u  chose  leguéetUiUl  IHégislateur  s’est  sern 
à l’art.  lOii,  pour  dire  que  la  singularité  de  ce 
terme  n’embrasse  que  le  legs  particulier,  dans  la 
circonstance  que  IVspradc  la  loi  que  l’on  vient 
d'analyser  s'y  op|H>se,  et  d'nilleurs  la  diction 
chose  est  si  générale  qu’elle  peut  fort  bien  com- 
prendre tous  les  lfg<  et  toutes  les  in.s(i(u(ioris  ; 

« Considérant  qo'en  appliquant  cette  théo- 
rie a l’espèce,  il  est  évidtnl  que  l'institution 
d’héritier  universel  faite  par  la  te>lairice  Ange 
Dubois,  veuve  Fanioue  , eu  profit  îles  sieurs 
Charles  et  Joseph,  oncle  et  neveu  Dubois,  ne 
porte  nullement  la  conjonction  requise  par  les- 
ditt  artirle.s  pour  opérer  le  droit  d'aerroisse- 
nient . puisque , dans  cette  institution  ou  legs , 
elle  assigna  la  part  h chacun  des  colégatalres, 
savoir  une  moitié  de  la  chose  léguée;  et  si  elle 
ne  l'cùt  pos  même  assignée  . une  telle  chose  qui 
embrasse  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  de 
la  défunte,  est  as.curément5u.scept(bledc  partage 
sans  dciérioralion  ; d'après  quoi  on  ne  saurait 
envisager  dans  ladite  iii.slilu(ion  qu'une  conjonc- 
tion de  simples  paroles;  — fju’aii  .surplus,  si, 
abstraction  faite  de  la  dénoniiiiatinn  d'héri- 
tiers , on  voulait  examiner  l'affaire  aux  ter- 
mes des  dispositions  du  Code  romain , il  s’en- 
suivrait également  que  ladite  dispoviiion  ne  pré- 
senlcrnil  qu’une  Ctmjonction  t'erbis  tautùm,  h 
laquelle  tous  les  interprètes  d'accord  refusent 
Je  droit  d'accroissement,  et  que  la  loi  8<j,  (T., 
de  f^eaatis^o,  nousotTrirait  une  espèce  identique; 
—Qu  en  vain  on  essaierait  de  la  trouver  dans 
le  procès  Cortina  et  Kossi,  décidé  |iar  arrêt  de  la 
Cour  d’appel  séante  en  cette  ville,  du  i Janv. 
1R06,  tandis  que  le  simple  parallèle  de  la  voca- 
tion y contenue,  qui  renrerme  deux  parties  dis- 
tinctes et  séparées , avec  celle  dont  est  cas.  qui 
n’en  contient  qu’une  seule,  suITll  pour  faire  aper- 
cevoir dans  le.s  deux  espèces  des  «lifferences  très 
saillantes  ; — Que,  d’autre  part,  la  bien  d autres 
conjectures  faisateni  présumer  dans  In  te.slairice 
1.1  volonté  de  raccroissemenl  dan«  leshérillersfi- 
déicommissaires,  et  ici  toutes  se  réunissent  pour 
écarter  pareille  volonté;  en  effet,  les  défendeurs, 
héritiers  légitimes,  sont  tous  neveux  delà  dé- 
funte testatrice,  de  même  que  les  demandeurs, 
et  lui  doivent  être  égalcmeiit  chers.  Si  ccllc-cl 
voulait  la  succession  exclusive  desdits  deman- 
deurs, certes  elle  n'aurait  pas  mani|ué  de  les 
substituer  audit  Joseph  de  la  niétne  manière 
qu’elle  les  aNaii  substitués  à Charles  Dubois, 
aussi  prédécédé;  nuis  la  déclaiation  faite  par 
la  testatrice,  que  Michel,  père  auxdits  denun- 

(1)  CVsl  un  point  constant  en  dorlria»  et  en  ju- 
rlsprodence,  que  les  contestations  entre  asiociês  en 
participation  , romine  entre  tous  autres  associés 
commerciaux,  sont  soumises  à la  juridiction  arbi- 
trale. f'.  Cass.  28  mars  18I5;7  janvier  1818;  4 dcc. 
2839j  BraxeUes,  37  déc.  1810^  Xurio,  26  fér.l814i 


deurs,  avait  déjà  touché  rentière  hérédité  d’une 
sauir  à ladite  testatrice,  évaluée  à la  somme  de 
7,000  liv  , dénumlrnit  qu'elle  a reconnu  suflisam- 
ment  gralifir's  les  Mis  dudit  Mx-hel,  ses  neveux, 
avec  iu  seule  Mib.siihilion  i Charte.s  Dubois,  et 
que  la  portion  de  Joseph  doit  roit.-équemment 
iKis.ser  a ses  héniiers  légitimes;  — Que  ci'ail- 
ieur.s  le  lien  d'agnilion,  p.irticulier  aux  deman- 
deurs, avec  bi  test.viricc  , ne  saurait  affaiblir 
celui  du  sang  également  fort  et  commun  a tous, 
daii.s  la  circoiist.'iiicc  qu'il  s'agit  de  la  succession 
d’une  femiiie  qui,  par  son  mariage . était  déjà 
passée  dans  une  autre  famiile;  — Cansidérant, 
enhn.  que  la  qualité  susdite  d'héritiers  légitimei, 
concourant  dans  les  défendeurs,  n'a  pas  été  et  ne 
pourrait  être  contestée  pur  les  demandeurs;  — 
Que  d'aprè.s  tout  ce  que  dessus,  U s'ensuit  que 
la  succession  de  la  feue  Ange  Dubois,  veuve 
Fantone,  comme  ouverte  sous  le  domaine  dej 
lois  nouvelles,  doit  être  gouvernée  par  celles-ci; 
que  les  mêmes  n’accordent  p.is,  dans  l’espèce,  le 
droit  d’accroUscrncnl  prétendu  par  les  deman- 
deurs; droit  que  la  volonté  présumée  de  la  le*- 
tatrice  'qui,  après  la  mise  en  action  du  Code 
civil,  aurait  eu  tout  le  loisir  de  s’accommoder  au 
même  si  elle  voulait  se  réhirmer)  rejette  égale- 
ment ; —Le  tribunal  déboute  les  frères  Dubois  de 
leur  dernunde  a la  succession  solidaire  de  la 
feup<lame  Dubois,  en  force  du  droit  d’accrois- 
setnenl  pour  rai.voii  du  prédécès  de  Joseph  Du- 
bois, Cohéritier  tn.stitué  : et  dit  que  la  portion  à 
laquelle  aurait  succédé  ledit  Joseph,  savoir  la 
moitié  de  rbolrie  de  ladite  veuve,  a apparlena 
et  appartient  aux  héritiers  légitimes  de  le 
même,  etc.  » — Appel. 

AnnftT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  considératJonf 
qui  ont  déterminé  les  premiers  juges;  — Con- 
firme, etc. 

Du  23  août  1808.  — Cour  d'appel  de  Turin. 
SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION.— AbbiikBS 

FOUCÈS.— COMPKIK8CB. 

Les  contestations  survenues  entre  deux  per- 
tounet  associées  pour  Cachot  et  la  revente 
de  diverses  coupe*  de  bois,  doivent  être  por- 
tées devant  des  arbitres  aux  termes  de  l’art, 
51  du  Code  de  commerce  (I). 

(Wolff— C.  Schmitl.) 

Du  34  août  1808.— Cour  d'appel  de  Colmar. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Oppositiow.— 
Déi.ai. 

Du  21  août  1808  (afC.  IFcsm).  — Cour  d'appel 
de  Rcs.inçon. — Même  décision  que  par  l’arréi  de 
Cass,  du  3 vent,  an  4 (aff.  iYob/of). 

HVPÜTHÈQÜF.  — Raoiation.  — Co^emTA- 

lECH.  — ExèCl'TloTI  1>E  JVGR1IR!<T. 
Lorsque  la  rudtafiou  d'une  hypothèque  est 
ordonnée  par  un  jugement  rendu  par  défaut 
contre  une  personne  dont  le  rrn»  domsctJe 
est  inconnu  et  qui  n’a  pas  constitué  d’avoué, 
il  U est  pas  nécessaire  d’ attendre  que  le  ii*- 
gement  ait  été  mû  a exécution,  en  con/W- 
mité  de  l'art.  15U  du  Code  de  procédure. 

Il  suffit  que  le  jugement  ntt  été  noti/lé  au  tfe- 
fuicile  élu,  et  que  le  délai  de  trois  mois  soit 
écoulé  deputs  cette  notification  (2). 

Bordeaux,  4 dfc.  1831;  Malepeyre  et  Jourdain^ 
des  Sociétés  commerciaUs,  p.  366,  et  notre  Oictton- 
noire  du  contentieux  commercieU  , Société  ms 
portiet^ation,  n"12. 

(2)  r.  anal,  dan»  le  même  sens,  Paris,  27  jaiO» 
1813.— K.cepeadaai  Cass.  29  aoàt  1813. 
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{Hinpanl— C.  Fil]i^'rc.) 

CcUe  alTnire  il  ut)  anêl  de  Parisduli 

mal  1M08(  V.nri'Ucdale  , rendu  mire  les  tuémcs 
par  lies,  quiju^c  ta  radial  l•)ll  il*  une  h)- 

piillteque  a éle  urdnnniH'  par  un  jiiuemenl  rendu 
par  Uerani,i«  no  MiOit  pa^  île  pruiivor  au  eoiiÀer> 
valeur,  pour  qu'il  pm«>e  tqiorer  la  ladialion  que 
dans  la  hidlainc  rian*'l(c  de  lu  si^ndiealnmdu  ju* 
^emenl  il  n*>  u eu  ni  oppositi»n  m appel,  les 
délai'  de  l'apiMd  el  de  l'eppi’Siliori  ne  sont  pas  en- 
core expirés  ; mal' qiTii  I.IIU  de  plus  que  leju- 
^emenl  ail  a quis  rahiiuilé  de  la  chose  jtii:ee 
jiar  les  iiio\cns  indiqui  » en  Tari.  t.>'i  du  Code 
de  pnn’édurc. 

Pour  SC  l'onfonnerà  eet  urrèl,  lu  dame  ninpard 
aclicriliéa  faire  contre  Us  époux  l'eMluiié  des 
acte»  d cxén.iion  tels  que  ceux  qui  sonl  prrsciiis 
par  l'urt.  150  du  Code  de  proce«line:  mais  il  lut 
a été  impO'Silde , pan  e qu'elliM^norail  le  uai 
doiniciSc  des  éptiiix  i^•^*■hmé.  AUjiselle  leso  fait 
üuimiier  a leur  d inneileéiu  d.ms  le  hordereuu 
d‘inseiiptioii,  clie?.  le  sieur  Conque!,  a l^>lls,  de 
pu>er  tes  frais  du  jiiiieineiit  de  première  itisiance. 

Le  sienr  (jinqueî  a l'i'poiuii)  r/ue  lu  dame 
Peschiué  étiui  decedèe;  ffu'tl  njnoratt  le  doim- 
Citede  son  mari , u'rtutd  plus  rhurtjf  d uffuires 
pour  lui,  et  ne  l'ayuut  point  eu  dt  puis  plusieurs 
années;  quii  n'avait  point  de  fonds  a eux,  et 
Çu’ti  n'enneuit  juuimseu.  Munie  de  son  exploit 
el  de  1.)  réponse  du  sieur  (âuiqiiel.  la  dame  Km- 
gurd  a introduit  iin  léferé  devant  le  piésident  du 
tribunal  de  la  Seine.  Lite  a demandé,  unciidu 
qu’elle  avait  exécuié  mitant  qu'il  était  en  elle 
Varrèl  du  U mai,  qu’il  fut  enjoint  au  conserv.i- 
teur  de  procéder  a lu  radiulton  ordonnée  par  le 
jugement  du  25  fév.  — Sur  le  référé,  e-i  inierve- 
nue,  le  18  août  I8d8,  une  ordonnance  dont  voici 
le»  dispositions  : o .Miondn  que  l'arrél  (du  U 
mai)  ordonne . par  sa  disp«>.sitioii , que  ieju;re- 
inenl  du  25  fév.  sera  signilié  an  domit  iie  d"s 
partie»,  el  que  si  elles  sont  décédées,  celle  Mgni- 
ficalion  peut  être  fuite  an  domicile  de  leurs  heri- 
tier», (l  oü  il  suit  que  l'arrél  n'élant  pnirit  exécuté, 
il  u'y  a lieu,  quant  a prést  ni.  au  id'erc,  el  ren- 
voyons les  parties  a se  pourvoir,  w 

Lu  dame  Kmgurd  a interjeté,  devant  la  Cour, 
appel  de  celle  ordonnance. 

AiuiiVr. 

LA  COI  K; — Donne  defaut  conlrcFidièrc,  non 
coniparnnt,  ni  avoue  pour  lui;  — Kl  pour  le  prolU, 
faisuiit  droit  sur  l’appel  inleijele  par  la  veuve 
Hingard  de  l'ordotihance  rendue  par  le  président 
du  tribunal  civil  de  iu  Seine,  le  18  août  présent 
mois  Attendu  qu'il  résulte  des  motifs  memes 
de  l'arrél  de  la  Cour,  du  limai  dernier,  que,  si 
la  Coura  cru  devoir  infirincr  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  du  H avril  précétlenl,  c’est  parce 
qu'il  était  démontré  par  le  conservateur  des  hy- 
pothèques que  le  jugement  du  25  fév.  dernier 
ii'avaii  pas  acquis  la  force  de  chose  jugée,  puisqu'il 

(1)  Ce  point  nous  semble  ilouiciix  : l’appel  nul  no 
peut  être  régularisé  que  par  un  acte  d'ajipel  vala- 
ble. Or,  il  eit  certain  qu'un  appel  ne  peut  être  va- 
lableiuenl  interjeté  que  pur  exploit,  suivant  i'arl.  456 
du  (^Dtle  de  proc. 

(2)  V en  ce  sens,  Delvinconrl,  tom.  1*^',  p.  433, 
cote  8;  mais  voyez  conlr..  Kouen,20  nov.  JKiG.Ce 
dernier  arrêt  a été  rendu  dans  une  espèce,  où,  au  lieu 
des parensplus proches  non  dofiiiriliés  dans  la  dis- 
tance de  doux  myriaraètres.  on  avait  appelé  despo- 
rcDS  plus  éloignés, matsdoiniciliés  dari^  celle  dislao- 
cp.  et  on  les  pareil»  non  appelés  denianddicnt  ù être 
admis  à leur»  frai».  I.a  doctrine  de  rel  arrêt  e>i  approu- 
vée par  51.  Uuranlun.  t.  3,ii"  46i:  ■ Lorsque  dan»  la 
<oO)(>ositiou  du  conseil  de  fuuxillc^  dit  cet  auteur,  Je 


Consai7  d'Etat,  ( 26  AOUT  1808.  ) 

n’avait  pus  reçu  son  exécution;  — Que,  d'aprèi 
les  niolifa  de  I arrêt, celte  ciéciiiion  doilcmmsler 
dans  un  acte  quelconque,  duquel  il  résulte  que 
l’evéciition  du  jtigeiiM'iil  a été  connue  de  lu  partie 
déraillante;  — Auemlu  qu'il  résulte  de  l inscrip- 
tion meme  dont  la  veuve  Kmgard  deniauüe  la 
radiation,  qu'elle  n’a  pas  pu  faire  de  poursuites 
contre  Fesrhiné  el  su  feinine  insmu,  ni  même 
leur  sigmlier  le  Jugemenl,  puisque  celle  iiiscrip- 
lion  ne  lui  imliquc  pas  le  domicile  réel  desdits 
Fesiimié  et  »r  femme;  — Attendu  que,  depuis 
l'arrêt  de  U Cour,  la  veuve  Kingard  a dirigé  des 
pourxiiles  contre  lesuits  Pest  hiné  au  seul  domi- 
cile qu'ils  avuieiii  indiqué;— Qu'il  rè>uUcdeces 
poiiisuiics  fiiites  BU  dotiiiciie  élu  que  ladite 
Fescliiné  est  ilécédée,  et  que  l'on  ignore  ce  qu’est 
devi'iiii  le  sieur  Feschiné,  ainsi  que  son  domicile; 
— Que,  dans  cet  état,  ia  veuve  Kmgard  ne  peut 
diiiger  nuciine  poursuite,  aucune  exécution, 
coiitie  letiii  Fescliiiié,  dont  elle  ne  peut  avoirau- 
ciiiic  ronnaissâiice  ; qu'elle  a , par  conséquent , 
obéi  il  la  loi  et  a l'arrél  de  la  Cour  autant  qu'il 
est  en  elle,  el  que  le  reiivoià  se  pourvoirest  sans 
objei,  piii»qu'il  n'y  a personne  contre  qui  il  y ait 
iirii  a se  pourvoir  ; — Allemlu  cnliii  que  le  juge- 
ment du  25  fév.  dernier,  n'avant  point  été  attaqué 
dan»  le  delai  de  rigueur,  ni  dans  le  délai  de  fa- 
veur, doit  recevoir  son  exécution;— A mis  el  met 
l'appellatiori  et  l'ordonnance  dont  est  appel  au 
néant;—  Kmenüant,  ordonne  que  le  jugemenl 
dudit  jour  25  fév.  dernier  sera  exécuté  En  con- 
séquence, le  conservateur  de»  bjpuibéques  est 
tenu  de  rayer  l'iiiscripiion  dout  il  s’agit,  à quoi 
faire  il  sera  conlrainl,  etc. 

Du  26  «uùl  lHü8.  — Cour  d'appel  de  Pari».  — 
I"  section.  — iVes.»  M.  Séguier.  — ConcL,U. 
.Mourre,  proc.  gén.— Fi-,  51.  Delahaye. 

1”  rXPLÜIT.  — SlGNAllUK.  — NüLLlTfc. 

2’  Aei  KL.— Exploit.  — Fbofessio.n.— Hàiii- 

IIATION. 

3”  C08SKIL  ÜE  FAMILLE. — FABBRS.—AJIiS.  — ’ 
MoUALITà. 

!<’/{  n'est  pas  nécesirji’ra  qu'un  exploit  d’U- 
journem>‘ut  toit  siyné  de  la  partie;  U est 
valable  tant  que  l'ofjirür  miniitartsi  ifi- 
strumeutunt  n a pas  été  désavoué, 

2**£st  nul  un  nets  d'appel  faute  de  mention 
de  la  profession  de  l'appelant  et  de  ton  do- 
mtei/e.  (Cod.  proc.,  art.  61  cl  456.) 

La  partie  dont  l'acte  d'appel  est  nid,  paut  ré' 
parer  cette  nullité  eu  réitérant  son  acte 
d'appel  sur  t«  barre  si  elle  est  encore  dant 
les  delais  (1). 

3*'Des  amis  ne  peuvent  être  admis  dans  un 
consetl  de  famine^  par  préférence  à des  pa- 
rens  qui  demandent  a en  faire  partie,  6isft 
que  ceux-ci  soient  domicilies  hors  la  distance 
de  deux  tnfjnamétres.  (Cod.  civ.,  art.  7 et 
suivaus.)  (2) 

juge  do  paix  se  conforme  au  vmu  de  l'art.  407,  soit 
en  (>tiisant  le»  èlèmcns  dans  les  deux  lignes,  soit  par 
rapporta  la  proximité  du  degré,  soit  par  rapport! 
la  prérérenre  duc  au  parent  sur  rallié  du  même  de* 
grc , soit  erdin  en  a[>pel.uu  le  plu»  âgé  en  cas  de 
cuncour»,  dans  la  même  ligne,  d ne  peut  être  con- 
traint par  des  parens  ou  alliés  plus  proches,  niais 
dnmicilif»  hor»  du  rayon  déloriutné  par  cet  article, 
de  les  admellro  au  conseil.  C’est  une  faculté  que  la 
loi  lui  lai>»e,  mais  ce.  iresl  point  uoo  uhligaiion 
qu'elle  lui  impose.  Elle  s'est  déierniiuée  par  plu- 
sieurs molîL  : inconvéniens  souvent  très  graves  pour 
les  parens  domiciliés  au  loin,  de  .«o  déplacer  ou  de 
citoisir  uii  mandataire  dans  un  lieu  avec  lequel  ils 
Dauraicbl  eu  pcul-èlro  aucuoo  relation.  Irais 
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Vn  eonteilde  faruiUe  ne  peut  prononcer  Vex- 
elusion  des  pareus  ^ tous  dct  prélcxtes  de 
Ynoraltfe.— /l  ne  le  peut  que  dans  te  cas  où 
«1  y a incapacité  prononcée  par  ta  loi,  (CuU. 
civ.,  art.  4*îé  et  U5.)  (l) 

(tVliker — C.  liomct.)  — Aiinti. 

LA  CülJll;  — Considérant,  sur  la  première 
fin  do  nun-recevoir  tirée  du  «léanvou  que  l’un 
dit  avoir  été  fait  par  la  ^cuve  l'anre.  des  pour- 
suites dirigées  en  son  nom,  que  l’acte  d'appel 
du  20  ]uiU.  a été  signifié  laiil  a la  requête  de 
la  veuve  Faivre  que  des  autres  parons  des  mi- 
neurs Uuvois,  ses  liltscuiuorts  ; que  la  loi 
n'exige  pas  la  signature  au  bas  des  exploits 
d'ajournement  de  la  part  des  personnes  à la 
requête  desquelles  ils  sont  sigmliés;  qu  uinAül 
n’y  a nulle  induction  à tirer  contre  les  appcbns 
de  ce  que  la  veuve  Faivre  n’a  pas  signé  celui 
dont  il  s'agit,  avec  d’iiulanl  plus  de  raison  que 
l'on  voit,  dans  d'autres  actes  employés  au  pro- 
cès, quelle  est  illettrée:  qu’en  n't'xi;:cant  pas 
la  signature  des  parlics.  la  loi  présume  que 
l’huissier  dont  elles  emploient  le  tiiimsièic,  te- 
nait d’elles  un  pouvoir  spéeial  cl  sullisanl  pour 
faire  ces  signilkaiiuits:  que  celle  présomption 
de  la  loi  ne  peut  éire  déliuitc  que  pur  un  dés- 
aveu introduit  dans  les  formes  qu'elle  présent, 
par  la  partie  a la  requête  de  laquelle  n>ut>sier 
aurait  agi  sans  commission;  que  les  déclara- 
tions attribuées  ù la  veuie  Faivre  et  eonteiiues 
dans  le  proeès-veibal  du  Juge  do  paix  de 
Luxeuil,  du  30  juill.  dernier,  ne  peuvent  tenir 
lieu  du  désaveu  eiigê  par  la  loi,  puisque,  dans 
aueuii  acte  de  la  proeédure.  elle  ne  s'est  plaint 
de  l'oppei  inlerjeié  sous  son  nom;  quelle  n'u 
pas  révoqué  ruvuuécoiistiluépuur  elle,  el  i]uVllc 
soutient  eiicuic  la  validité  de  son  appellation: 
d'où  il  suit  que  cette  üii  de  non-rcccvuir  ii'cst 
pas  fondée  ; 

Considérant . sur  relie  qui  a été  opposée  aux 
sieurs  Duvuis  et  VakMitin,  que  le  déf.iul  de  men- 
tion de  profession  , dans  leur  acte  d’appi  l du  iti 
juin,  dernier,  ainsi  que  l'onikMon  île  leur  doim- 
elle,  dans  la  ropie  de  rcl  aele.  en  eiiirainent  la 
nullité,  suivant  rorl.  01  du  Code  de  proeed.: 

Qu'il  y a lieu  de  reecvoir  l'appel  qu'ils  ont  de 
nouveau  et  au  besoin  interjeté  à i'aiidtenee; — 
Qu'en  effet,  aueun  délai  fatal  ne  s'est  écoulé 
contre  eux,  puisqu<‘  le  jugement  du  r>  jiitil.  tKUK 
ne  leur  a été  signiûê  que  le  du  même  mois; 
cet  appel  ne  change  rien  ain  qualités  de  la  cause, 
dés  que  les  sieurs  Duvuis  ri  Vaientm  y figurent 
déjà  comme  appelans;  il  ii’aiumeiile  d'.memje 
manière  les  frais,  el  ri'apporic  .itirun  rhange- 
oienl  aux  questions  soumises  a la  ilénsion  de  la 
Cour;  ^ Sans  s’arrêter  aux  Uns  de  iion-rece- 
Vüir,  etc.; 

Au  fond:  — Considérant  qu'il  résultedu  texte 
etdel'esprU  des  arl.ii)7  cl  suivait»  du  <k>de  civ., 
que  la  lui  a voulu  qu’on  appelât  pour  la  composi- 
tion des  conseilsderainilie,  le»  païens  de  l'une  et 
l'autre  lignes  les  piusiapproebés  des  mineurs  par 
les  liens  du  sang,  lorsqu'ils  ne  se  iruuveni  dans 
aucun  des  easd'iiu'apaeitéoiid'exeiusioiiqu'ctle 
a déterminés;  qu'en  eiïel,  cesoui  ceux  qui  sont 
présumés  avoir  pour  ces  mineurs  la  plus  grande 
alTeeiion,  et  qui  sont  les  plus  intéressés  a U con- 
servation de  leur  patrimoine,  puisque  ia  loi  les 

déplaremerrl  qui,  dans  certaines  rireonstanres,  de- 
vanl  retomber  .sur  le  nniieur.  auraient  fait  tourner 
contre  lui  ce  qui  aurait  paru  inlrodiilt  en  sa  faveur. 
Toutes  ces  considéraiions  ont  donc  dirlê  le  prinrific 
du  pouvoir  disrrélionnaire,  que  le  léi:Uliiieiir  a cru 
devoir  laisser  dans  ce  c.is  au  juge  do  paix,  cl  les 
conséqueocef  du  principe  ne  doivent  pas  être  Wu- 
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appelle  a le  recueillir,  en  cas  de  décès  de  ce$ 
mêmes  iniiiciirs  ; que  c’est  d'après  ces  principes 
que,  pour  la  foriiiation  des  conseils  de  famille, 
la  lui  préfère  les  pareils  aux  alliés,  et  ceux-ci  aux 
nmis  ; qu'ainsi  les  mnis  ne  peuvent  être  appelés 
qu'au  défaut  de  parons  cl  alliés  des  mineurs; 
quest,  lorsque  les  parons  ou  alliés  de  riinc  ou 
de  l'antre  ligne  ne  sont  pas  en  nombre  suOlsanl 
sur  les  lieux,  ou  d<vns  la  disuiice  de  deux  rny- 
riarnètre.s,  l'art.  409  fmrait  laisser  aux  juges  do 
paix  la  faculté  d'appeler  des  parens  ou  allies  do- 
I mii'iliés  à de  plus  grandes  distances , ou  dans  la 
commune  mcine  des  amis  du  père  ou  de  la  mère, 
f cette  dis:>osilioti  confirme  eiieure  le  principe  gé- 
I iiérai,  en  plaçant,  comme  on  le  voit,  dans  le  texte 
de  faiticle,  les  parens  alliés  avant  les  amis; 
que,  si  la  loi  n'astreint  pns  les  parens  dont  le  du- 
niiciiecst  éloigné  aussi  formeltement  q ne  ceux  qui 
sont  sur  les  lieux,  ou  dans  la  distance  de  deux  rny- 
riamétres.  à faire  partie  du  conseil  de  famille, 
cette  disposition  e.st  toute  en  faveur  des  premiers, 
el  pimr  leur  éviter  des  frais  de  déplaceinent  trop 
i eon.sidéraldfi;  qu  il  résulte  deccs  dilTérentcscun- 
I sidérations  que  .si , d'une  part,  l'intérêt  des  mi- 
■ heurs  exige  la  présence  des  plus  proches  parens, 

I et  si,  d’une  autre  part,  la  loi  lûddige  pa.s  exprès- 
' sèment  n les  appeler  lor.«que  leur  ré>iiJenee  est 
éloignée,  ils  peuvent  alors  renoneer  a celle  es- 
I pece  de  dispense  introduite  par  la  lui  en  leur 
faveur,  .se  présenter  vidoniairement  en  personne 
r ou  par  le  fait  de  fondés  de  pouvoir  , el  dans  ce 
[ cas  l’intérét  des  imneors,  le  seul  à considérer, 
exige  qu'ils  soient  admis  a fane  partie  iln  Con- 
seil de  faiiiiKe:— (juiMdoianL  que  le  juge  de  paix 
du  euiUon  de  l.iixeuilii  pu,  daiis  le  prim  ipe,  sani 
violer  le  texte  ni  l'esprit  de  U loi,  appeler,  pour 
! renii>iaeer  le»  pnreiis  paternels  des  mineurs  Du- 
vuis qui  ne  lui  étaient  pas  eoiiiius.  des  persuniiea 
connues  pour  avoir  eu  des  relations  d'uiiiitié  avec 
\iruias  Duvois,  pèie  de  ees  ehfans  ; mais  que  dés 
fiiisianl  où  le  sieur  Filiker  lui  n intiiquo  les 
sieurs  Jacques  Duvois  et  .Nicolas  Valentin,  onde 
et  cuuxio-gerinain  paleinels,  coimnc  devant  faire 
partie  du  conseil , el  demandaiil  a y être  admis, 
il  n'a  )>u  les  exclure  et  les  reinplaeer  par  de  .«im- 
pies amis  du  peic  Duvois;  que  cependant  il  est 
cuiisunt.  eu  fait,  que,  dés  le  30  inai  dernier,  le 
; sieur  Féliker  avait  indiqué  ees  parens  palertiels 
I au  juge  lie  paix  . et  s était  souinis  à les  faire  pa- 
' railre  sans  frais  au  conseil  de  famille;  que,  mni- 
, gré  eeUe  indiealioii,  le  juge  de  paix  a maintenu, 
i par  son  ordoiiname  du  3 juin,  los  sieurs  Des- 
} granges,  1 hiebaud  el  1 hierry . rnmme  devant  re- 
prési-hter  In  ligue  paternelle  dans  le  conseil  de 
I rainille,  en  leur  qualité  d'amis  du  père  Duvois; 

' qu  ils  ont  Comparu,  a ce  titre,  a ra»scnibiée  de 
ce  conseil  ,du  13  juin  dernier,  de  laqueUe  on  a 
exclu  les  sieurs  Duvois  et  Valentin  , parens  pa- 
lerneD;  d'où  il  suit  qu'il  y a heu  de  réforfiier  la 
disposition  du  jugement  duiit  e.«t  appel,  qui  va- 
lide celte  composition  du  conseil  de  famille  ; 

Omsidéraiil  que  la  lui  soumet  a In  censure  des 
tribunaux  les  opéraliuiis  des  conseils  de  famille , 
mats  qu’elle  ne  leur  permet  pas  de  juger  les  mem- 
bres qui  les  composent;  que  les  seuls  ras  d'inca- 
pacité ou  d'indignité  qui  puissent  faire  enronrir 
i’exciusioti  de  ces  conseils,  sont  déterminés  par 
iesart.  ifi  et  445  du  Code  civil;  que,  suivant 

dées  par  des  tnolifs  particuliers  à des  parens  qui 
n'eiaient  point  dans  le  cercle  des  pcr»onnes  spéeia- 
iomenl  appelées  à venir  iloniier  leur  avis,  encore 
<|ii'ds  (>f1rj»sent  de  ne  rèrlamer  anciin  frais  de  d«^ 
pUcemenl  « — V.  cependant  l'arîs.  7 lînr.  an  13. 

(f)  Y.  sur  ce  point,  Cass.  13  octobre  tS07,  et  la 
Boie. 
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les  dts|>o&iiions  de  ce  dernier  article,  les  tribu- 
naux  ne  peuvent  examiner  que  le  seul  fait  de 
savoir  si  les  personnes  proposées  coiiime  dcvHiit 
faire  partie  du  conseil  de  faimlle  ont  ou  non 
exclues  ou  devtimées  d'une  tuielle,  sanst  herrher 
a connaître  leur  moralité  ou  leur  coiiduiic  parti- 
ruiière;  qu'il  est  constant  en  fait  que  le  sieur 
Féliker.à  qui  la  tutelle  )(<;a]e  desenrms  Duvois, 
ses  petits  Ois,  avait  été  déférée  par  l'art.  4oi  du 
Code  civil,  y a formellentent  renoncé,  et  que 
cctie  rcnonriAtion  a été  acceptée  le  3u  avril  der- 
nier par  le  Cüii>eii  de  ratnille;  qoe  celte  renon- 
ciaiion  vulontairc  ne  pouvait  être  as>imitée  à 
iitic  exclusion  ou  à une  destilutiun , sans  contre- 
venir à l’art.  415,  dont  les  termes  ne  sont  point 
dénionslratirii,  mais  limiuiUfs;  d'où  il  résulte  que, 
quelque  graves  que  russenUes  faits  reprochés  au 
sieur  Feiiker,  iis  ne  pouvaient  motiver  son  exclu- 
sion du  conseil  de  famille;— l>ii  qu'il  a été  mal 
jugé , etc. 

Du  26  août  1808. — Cour  d’appel  de  Besançon. 


ACQUIESCEMENT.  — SenjaKrsT. 

Du  26  août  I808(  alT.  Michaltot).  — Cour 
d'appel  de  Grenoble.  — Même  décision  que  par 
'arrêt  de  Cass,  du  8 juin  IKIO  (alT.  J/ureuu.) 


RATIFICATION.  — Acte  kul.  — Disposr- 
TIO>5  A TIIUK  CRATUIT. 

Ixs  ratificalitm.  par  des  krritters,  d'un  titre 
nul  renfermant  des  diipo$itions  à titre  ÿra- 
tuity  produit  wna  /in  de  non-recevoir  contre 
loufeMcIton  ultérieure,  aujr  termes  de  l'art. 
iZlO  du  Codé  civil  ; les  d<x;jt>silions  de  l'art. 
2054  ne  sont  applicables  qu'aux  transactions 
faites  à Voccasiond’arUs  à titra oMereux(l). 
(l.ebaly  — C.  Monijoux). 

Du  26  août  IK08.  — Cour  d‘Hpf>cl  de  Grenoble. 

— i*rci.,.M-  Truusscl.— Fl.jMM.  IkniardciPat. 


INSTITUTION.  — BiP.rrs  allodiaux, 

JLs  fils  institué  uu  substitué^  pour  surcadar  à 
routas  les  dignités,  principautés , comtés^ 
taroiinies,  terres^  seigneuries,  du  testateur^ 
appartenances  et  dépendances  ^ n'est  pas  ^ 
par  cela  seul , appelé  a recueillir  les  bii'M 
allodiaux  situés  dans  iétendue  de  ces  prin- 
cipautés, comtés  ou  seigneuries. 

(De  Snlm  Kirbourg  — C.  de  Salm  Kirbourg.) 
Du  27  août  IHOK.  — Cour  d appel  de  Bruxelles. 
— 3*secL  Düirengu  et  VauvoUcui. 


MESSAGERIES.  — Respoissabilitk.  — Ava- 
KiKs.— Bac. 

Lorsqu'une  caisse  de  ntarchaudises  est  ava- 
riée parce  que  la  voiture  des  i/jassaÿarias  a 
routé  dans  la  rivière  au  moment  d être  em- 
barquée dans  le  bateau,  il  y a lieu  à respon- 
sabilité (2). 

En  ce  cas,  la  massniyarta  est  responsable  envers 
le  proprietaire,  encore  qu'il  ait  retire'  les 
tnarr/ifinci/sas  (mois  sous  réserves). 

Le  fermier  des  bacs  et  bateaux  est  à son  four 
reuponsable  envers  la  messagerie,  encore  que 

(t)  11  aélé  rendu  un  arrêt  conforme  par  la  même 
Cour,  lo  17  juill.  1813. 

(2)  V.  en  ce  sens.  Paris,  20  vent,  an  13,  et  !•' 
frlro.  an  14. — A'.  au>»i  Cass.  0 lhenn.  an  U,  et  la 
noie. 

(3)  1.0  doute  est  né  de  ce  que  Part.  872  du  Code 
ciV.,  dipose  que  ;«  Lorsque  tes  immeubles  d'uno 
succession  sont  grevés  do  roules  par  hvpothéquo 


Caerideut  soit  provenu  d'un  acte  de  com» 
p/aisance  de  sa  part  ou  de  son  préposé  pour 
le  conducteur  dr  ta  diligence. 

(Vital  Sauccun  — C.  liooladc  et  autres.) 

Du  31  aoiH  1S(»K.  — t!our  d'appel  de  Paris.  — 
2«  sert.  — Prés,  M.  Blondel.  — Pi.  MM.  Bon- 
net, Tripler,  Gicquel  cl  IVrin. 

MATEK.MTÊ.  — Enfaîst  watciikl. 
L’eufani  naturel  peut  être  ndwiis  à la  recher- 
che de  la  maternité,  aux  termes  de  Cart. 
3tl  du  rodecit'i/,  sans  uroir  d’autre  com- 
meweemeot  de  preuve  par  écrit  qu’un  acled$ 
nmisartre  ryut  lui  donne  pour  mere  ta  femme 
contre  laquelle  il  dirige  son  action. 

(Coron  — C.  H.imeliiO. 

Du  31  août  18(18.  — Cour  d'appej  de  Rennes. 
^ y.  l'orrét  de  Ca<is.  du  28  mai  1810,  rendu  sur 
le  pourvoi  foimê  dans  celle  affaire. 

SUCCESSION.  — Dettes.  — Veste  dTm- 

MEUBLES. 

Un  Ac’ritier  ne  peut , avant  le  partage  , con- 
traindre ses  cobeVitteri  à vendre  des  im- 
meubtes  de  la  succession  pour  en  acquitter 
les  dettes  (3L 

(Bele>la  V«dTlauipoul— C.de  VaMgne.r.l-ABiiftT, 
LA  COU  K ; — Considérant  que,  d'après  l’art. 
826  tlu  Code  civil,  chaque  cohéritier  peut  de- 
mander <a  part  en  nature  des  meubles  et  immeu- 
bles de  la  succession;  que  si  le  même  article  con' 
lient  une  excepiiuo  a cette  régie,  ce  u'esique 
pour  les  meubles  (axalivoinent  dont  un  cohéri- 
tier peut  füicer  U vente  pour  le  paiernenl  des 
dettes,  lor>qu'il  ) a des  créanciers  saisl.v^ans  ou 
opposons,  ou  lorsque  la  majorité  des  cubériiiers 
l’exige;  — Considérant  que  l'art.  827,  stutuaiil 
sur  tes  immeubles,  nç  dit  pas  également  que  les 
cohéritiers  pourront  en  exiger  la  vente;  elle  ne 
peut  être  forcée  «u  contraire,  entre  eux.  pour 
avoir  lieu  par  voie  de  liriialion,  que  lorsqu’ils  ne 
peuvent  être  commodément  partagés;  — Con- 
sidérant que  ces  régies  sont  encore  confirmées 
par  les  dispositions  de  l'art.  872,  du  rnénie  Code, 
où  l'on  voit  que  lorsqu'il  } a des  inimeublcsdans 
la  succession,  grevée  de  rentes  par  hypothèque 
spt‘<  iule,  les  coln-riucrs  peuvent  exiger  que  ces 
rentes  soient  rcinbnursées  avant  qu'il  soit  pro- 
cêtiê  ti  In  rurnialiott  de.siols;  d'ou  il  suit  que 
puisque  la  légisbilinn  a porté  une  dispositiun 
expresse  p-mr  ce  eus  particulier  dp  retitboursc- 
meut,  il  n'exisle  donc  pa.<-  une  règle  générale 
qui  attribue  p un  de.s  cohéritiers  le  droit  de  for- 
cer son  cohériiier  a vendre  des  immeubles  d'une 
.succession  avant  partage,  pour  acquitter  les 
dettes  dont  elle  est  chargée;  sous  ce  premier 
rapport,  l'appel  de  ta  dame  d'iiüutpuiile.sl donc 
bien  fondé;  — Considérant,  dans  l'espèce  parti- 
culière, que  la  vente  d'autorité  de  justice,  solli- 
ctiee  par  le  sieur  de  Yaragnes  contre  sa  sœur, 
tendrait  a rendre  exigibles  les  rentes  constiliiées 
qui  s'élèvent,  suivant  l'éNit  communiqué  par  le 
sieur  de  Varagnes,  à 223.938  fr.,  dont  plusieurs 
sont  à 3 pour  cent,  presque  toutes  le.»  autres  a i, 
Ce  qui  présenterait  une  nieMire  désastreuse  pour 
les  héritiers  ; — Sur  les  183,700  Uv.  portées  par 

spéciale,  chacun  des  cohêriliera  peut  exiger  que 
les  rentes  soient  remboursées,  et  les  immeubles 
rendus  libres  avant  qu'il  soit  procédé  à la  formation 
des  lot<i.  w Mai*  comme  le  décidé  tri‘S  bien  l'arrêt 
que  nous  recoeiilons  ici,  l'art.  872  est  une  exception 
qui  ne  peut  être  appliquée  à un  cas  autre  que  celui 
pour  lequel  il  a été  porté.  Tel  est.  au  reste,  lu  sen- 
timcni  uo  Chabot,  Cummtniaire  sur  les  suecenitmif 
t.  3,  art.  872,  6,  et  de  Duranlon,  I.  7,  440. 
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Contrat  qa’on  dit  ^(re  aiigiblps,  35.000  fr.  sont 
dut  a lad^nic  UéleitU,  ne  seroiil  eiiglbles  que 
ddosquatorze  mois;  120,000 liv  soûl  rêdaint^ea 
par  le  sieur  de  Varagnes  lui-m^me,  comme  lui 
apparti-nant  pour  la  «loi  de  sa  feiiiine;  il  ii'a  pas 
è craindre  dr.s  poursuite*  pour  cetle  créance;  les 
37,700  liv.  restant  de»  prétendus  contrais  eitgi' 
bles . penveijt  être  farilemeiit  payées  a«ec  les  re* 
Tenus  d'une  succession  aussi  considérable.  Jl  n'y 
a plus  que  les  lüa.coH  liv.  qu'on  dit  être  dues 
pour  des  condamnations  résultant  de  lettres  de 
change  et  quelques  arrérages  dus  à des  üoniesli> 
ques;  cei  conJamnauons  ajant  été  obtenues, 
après  l'uuverture  de  la  succession,  contre  les 
déni  Cohéritiers,  sediiisenlde  plein  droUenlre 
le  sieur  Varagues  et  la  dame  d'Ilaulpoul,  sa 
soeur;  elles  ne  frappent  sur  le  bien  de  Varairnes 
ue  pour  la  portion  qui  lui  est  personnelle;  il  n'a 
une  pas  à craindre  d être  poursuivi  pour  la  pan 
de  sa  soeur,  pas  même  sur  ses  immeubles,  tant 
u'ils  seront  indivis  entre  sa  sceur  et  lui.  La  vente 
es  immeubles,  qu'il  suUtdle  souspréle&le  de  ces 
dettes,  se  trouve  donc  destituée  de  mutifs  rai- 
sonnables, oulie  qu'elle  serait  contraire  aui  dis* 
potilionsdii  tàxie;  il  faut  donc  dire  droit  sur 
l'appel  de  la  durne  d'Ilaulpoul,  et  par  les  mêmes 
motifs,  démettre  le  sieur  de  Varagnes  de  son  ap- 
pel incident;  — Inürme  etc. 

Du  31  août  1808.  — Cour  d'appel  de  Toulouse. 
—Prés.,  M.  Da!*l.  — f or*c/  , M.  Corbières.  proc. 
gén.  — Pt.  MM.  Dubeniard  et  Uoiniguiëres. 

CLAl  SE  RteoLlITOllîE.-RésiUÀTifm. 
5ous  l'ancien  droit  , la  clause  apposée  data 
un  acte,  tiofamment  dans  un  l^ail  à locatai- 
ne  perpétuelle,  i^ue  le  contrat  serait  ré-vo/u 
faute  par  le  preneur  de  payer  la  rente  au.c 
époques  détennine'es,  n etuif  pas  rommiwo- 
ioire,  alors  surtout  que  le  preneur  n'avoit 
pasagipour puryer  la  demeure  dans  laquelle 
il  se  trouvait  depuis  longtemps.  (C.  ctv.,  art. 
Itdiet  1056.)  (1) 

tt^aubet— C.  Casle.) 

Do  31  août  1868. — Cour  d'appel  de  Toulouse. 
—Près.,  ,M.  IList.—  Conct.,  M.  C<»rbiérc,  proc. 
gén.  — PI.,  MM.  Dubeniard  et  Caries. 


TRANSCRIPTION  DK  VENTE.  — Hvro- 

tiiKqur. 

Pendant  le  temps  qui  s'est  écoulé  entre  la  pu- 
blication du  Code  civil  et  la  publication  du 
Code  de  procédure . la  transcription  a été 
nécessûtre  pour  arrêter  le  cours  des  inicrip- 
liuuj  /ij/pof/técairei.  L'art.  83t  du  Code  de 
roeedure.  qui  autorise  riMirripéion  d'une 
gpothéque  dans  iintervaUe  de  la  vente  a 
la  transcription,  est  moins  une  innovation 
qu'un»  interprétation  du  Code  civil  sur  la 
nécessité  delà  transcription  pour  purger  les 
prictlépes  et  htjpothèques{i). 

(Begnirins— C.  Jacquemyns.)  — ahrêt. 

LA  COUR;  — Vu  lart.  1583  du  Code  civil  ; 
-.-AUeiitlu  qu'il  appert  que  le  législateur  n'a  dé- 
claré la  propriété  acquise  de  droit  a i’acbetetir  , 
par  la  conveiiiion  de  ta  cho«sc  et  du  pm,  qu'a  l'é- 
gard du  vendeur  ; que  ceci  est  rundrmé  p.ir  l'art. 


(1)  conf.,  r.asv.  2inov.  1816;  Paris.  38iherra. 
•a  1 1 , et  la  note.  — Sous  IVmpire  du  Code  civil,  la 
îurisprudonre  tetul  sVlablir  aiinH  le  senn  de  la  dé- 
cision ci-dussus.  V.  Dijon,  31  juin.  1817;  Paris,  33 
avril  Ih3I  ; Merlin,/trp.,  v"r/a«i<'  réi<diitfnre,|Ç  t"; 
Touiller,  t.  6,  n°  550  et  »uiv.;  Uurantoo,  i.  i I , d*) 
85. 

(3)  F,  en  sens  contraire,  Cass.  13  déc.  1813,  et 
U note. 
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1690,  où  le  cessionnaire  n>st  saisi , n l'égard  du 
tiers,  que  par  l.i  signiticaiion  du  tran.«|K)rl  fait 
au  débiteur  ; que  ropiniou  contraire  renverserait 
de  fond  en  comble  le  système  de  la  publicité  des 
hypothèques  , ce  qu'évidetimieul  n'a  pas  voulu 
le  législateur,  comme  il  est  prouvé  par  la  dis|Kisi- 
lion  du  Code  de  procédure  civile , où  (art.  83i)  la 
propriété  vis'à*vis  des  tiers  n’esl  supiioséc  irans- 
férée  qu'après  la  quinzaine  delà  transcription  de 
l'acte  de  vente  ; — DU  q u’il  a été  bien  jugé,  etc. 

Du  31  août  IH08.— Cour  d'appel  de  firuieUea* 
—Pi.,  MM.  Wyns  et  Mongez. 


t•TESTAMENTACTHENTIQl'E.-EcB!TUllB. 
— Tèmoiss. 

8*  Doratios  a cause  de  uobt.  — Loi  pe  l'é- 
poqoe. 

3«  Prèciput. — Clatse  etphbssb. 

l®Lo  menrton  espreste  que  le  notaire  a écrit 
le  testament,  n est  pas  renfermée  implicite^ 
ment  dans  la  mention  de  la  dictée. — Cette 
mention  expresse  «'es/  point  suppléée  par 
les  expressions  du  notaire,  qu’il  a reçu  lé 
testament , et  Vs  réduit  a mémoire  éternelle. 
(Cod.  civ.,  art.  97i  cl  1001.)  (3) 

L'art.  9 de  la  loi  du  35  renf.  an  II.  portant 
que  les  témoins  instrumentaires  seront  do- 
miciliés dans  l'arrondissement  communal , 
doit  être  entendu  de  l'arrondissement  desous- 
préfeeiure  ; tl  n'est  pas  néressaira  que  le» 
rémotfis  soient  domicilié*  dans  le  lieu  même 
de  la  confection  du  testament.  (Cod.  civ., 
art.  980  )(t) 

i^L'art.  893  du  Code  civil,  qui  nboljf  les  dona- 
tions a cause  de  mort,  ne  a'appli'oue  point 
aux  donations  anterieures  au  Coae,  encore 
même  que  le  donateur  soit  décédé  depuis  le 
Code. 

'i^Encore  Qu'un  don  n’ati  pas  été  fait  expres- 
sément hors  part  ou  avec  dispense  de  rap- 
port,on  peut  lui  donner  l'effet  d'un  préciput, 
s'il  apparaît  suffisamineut  que  telle  a été 
rinlenltondu  lesCateur.  (Cod.  civ.,  art.  843 
et  919.)  (&) 

(Bonelti— C.  Godmar.) 

Du 31  août  1808. — Cour  d'appel  dcTurin. 


PAIEMENT.  — Mandataire.  — Pobtbcr  os 

PIfeCKS. 

Le  paiement  n’est  pas  valablement  fait  entre 
les  mains  d'un  tiers  non  créancier,  quoique 
porteur  de  pièces,  surtout  si  ces  pièces  ne 
sont  que  de  simples  expédilionf.  (Cod.  civ., 
art.  1239.)  (n) 

(Bureau— C.  Boucher.)— arrût. 

LA  COUK  ;— Considérant  que  le  sieur  Bureau- 
Tenaille  avait  vendu  au  sieur  An  belat  uue  mai- 
son moyennant  la  rente  de  1.5U  fr.,  au  principal 
de  3.000  fr.;  que,  de  laveu  du  sieur  Bouclier,  il 
aacquisd'Arcbelaicetle  même  maison, à la  charge 
de  payer  la  rente;  que  Uiireau  TenaïUe  avait 
cédé  au  sieur  Leclerc  six  aimées  d'arrérages  de 
ladite  rente  et  300fr.  a prendre  sur  le  principal; 
tnnis  qu'au  lieu  de  ce.  Boucher  avait  remboursé 
à Leclerc  la  totalité  des  3,000  fr.,  et  que  ce  rem- 


l3)^.enr.osens,Cass.  lOthenn  an  13,  et  la  note. 
M)  F.  dans  le  mémo  sens,  Bruxelles,  13  fëv.  1.S08, 
et  les  auloriiés  qui  y sont  indiqoécs  ad  motam. 

(5)  CVsi  U un  point  aujourd'hui  bien  constant; 
V.  Cass.  20  fèv.  1817;  17  mars  18Î5;  Paris.  15ptuv. 
an  13;  Turin,  7 prair.  an  13. 

(6)  V.  en  ce  sens,  la  loi  13,  au  IT..  deSolut.',  Po. 

ihicr,  desfJhligattons,  n«  513  ; Toullier,  1.7,  n«  20 1 
DurantoOf  t.  13»  40. 
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boonement  rst  nul  comme  fnU  à une  personne 
élrengère;— Qu’en  vain  Boudier  ûllé«ue  que  Le- 
clerc était  porteur  de  la  grosse,  et  la  lui  a remise; 
qu'examen  fait  de  cette  pii^c.  ce  n'est  pas  une 
grosse, mais  une  simple  evpCdition.non  en  rornie 
exécutoire;  que  la  remise  des  pièces  entre  les 
mains  d'un  huissier  ch.irgé  des  pnursuUesJiislirie 
bien  le  paiement  que  le  debiteur  pourrait  lui  faire, 
parce  qu'elle  tient  lieu  n rhiiissier  de  pouvoirs 
pour  toucher;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  ménte 
d'un  simple  particulier;  qu’il  lut  faut  un  m indut 
spécial,  sans  lequel  le  débiteur  n'esl  pas  libéré  ; 
— Met  le  jusement  dont  est  appel  au  néant  ; ~ 
Coodariinc  rinlirné  à passer  nu  profit  de  la  dame 
Bureau  le  titre  nouvel  de  ta  rente  ru  principal  de 
2,700  fr.,  restant  du  prix  de  la  maison  par  lui 
acquise,  etc.  ; — Le  condamne  pareillement  a 
payer  cinq  années  d'arrérages,  eic. 

i)u  31  août  1808. — Loiir  ri’appel  de  Bourges.  — 
Préi.,  M.Sallé. — P/.,  MM.Üupin  cl  d'Aussigny. 


INSTITUTION*  CONTRACTUIXLE.  — Révo- 

CABitné. 

Virrévoeabilitê  de  l ittsUtufion  contractuelle 
ne  t’ applique  qu'aux  libéralttè»  faites  à i'iri' 
iftlué  iui-niéute  ; elle  ne  profite  pas  aux 
lihèratitès  faites  a des  étrangers  comme  con- 
<ii/ton  de  l'iustHution.  t'es  dernières  /ibe- 
ralités  sont  révocables  au  yré  de  l'insti- 
tuant (1). 

La  faculté  de  révoquer  des  libéralités  ^oifes  à 
UH  tiers  dans  une  institution  contractuelle 
et  comme  condition  de  celle  institntwn,  est 
propre  d rinxlttiinrit  iui-meme;  elle  ne  peut 
être  exercée  par  ses  héritiers, 

(Appé— C.  Appé.) 

Le  sieur  Pierre  Appé  et  la  dame  Lafond  ma- 
riés. s'étaient  fait,  en  1763,  une  dunatmn  mu- 
tuelle de  tous  les  biens  qui  apparlicndraienl  au 
premier  mourant.  — Le  21  mai  1792,  ils  mariè- 
rent leur  neveu,  Sébastien  Appé,  qu'ils  insti- 
tuèrent pour  leur  héritier  universel , dans  le 
contrat  de  mariage,  a la  charge  «le  payer  a Ger- 
main et  Sylvain  A ppé,  ses  frères,  une  .««immo  de 
1200  fr.  payable  en  deux  terme»,  et  de  leur  aban- 
donner luus  les  niitiis  propres  à la  prores^inii  de 
maréchal,  si  rinsiilué  ne  coiUimiail  pa>  celle 
profession  qui  était  exen'ée  par  rinstiluant.  — 
La  dame  Lafond  décéda  sans  avoir  exprime  aucun 
changement  de  volonté  sur  cette  institution.  Mais 
le  sieur  Ap|>é,  qui  mourut  le  lu  flor.  an  13,  avait 
laissé  un  testament  en  dale  du  t*''  complémen- 
taire an  11 , par  lequel  il  révoquait  les  libéraiiiés 
faites  aux  freres  de  Sébastien  Appé  dans  l’iiisu- 
luli»n  de  celui-d,  et  léguait  a son  petit  neveu 
toutes  les  sommes  et  les  ustensiles  du  métier  de 
maréchal.  — Ce  tesiamenl  fut  attaqué  par  Ger- 
main et  Sylvain  Appé  qui  soutinrent  que  leur 
oncle  n'avait  pu  porter  atteiiilo  aux  disposi- 
tions contenues  dans  rmslilulion  conlraciuelle, 
du  21  mai  1792,  et  qui  demandèrent  on  coiisé- 
quenee  , contre  rinsiilué,  li  somme  île  000  fr. 
p9urlc  premier  paiement  de  la  somme  de  I2(M)  fr. 
stipulée  en  leur  faveur  dans  celle  institution , et 
U remise  de  tous  les  outils  de  maréchal  ou  de 
2,000  fr.  à la  place. 

31  août  1807  , jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Châtre  qui  accueille  ces  conclusions. 

Appel  par  Sébastien  Appé. 

(Ij  Celte  question  rentre  dans  celle,  si  grave,  de 
savoir,  St  des  tiers  peuvent  être  associésà  LiiHiKulion 
faite  au  profit  de  la  personne  qui  contracte  le  ma- 
riage  V , sur  celle  question  vivement  controversée 

•nire  MM-  Merlin,  Hépert.,  v*  Inslitution  cemtrac' 


Conseil  d'Etat,  ( 3 sept.  1808.  ) 

ARRÊT. 

La  COUR;  — Considérant,  sur  la  premlèra 
question,  que  le  contrat  de  mariage  de  Sébas» 
tien  Appé,  du  21  mai  1792.  ronlient  à son  profil 
une  insiiliilion  cuntracludlc  par  Pierre  Appé  et 
SR  femme,  a la  charge  de  payer  a Germain  et 
Sylvain  Appé  chacun  600  fr. , et  leur  remettre 
les  nitlils  de  la  boutique  de  maréchal,  si  Sé- 
bastien Appéirm  exerce  pas  l'étal  ; — Qu'une 
iiistilutiuri  conlrnctuflle  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  le  contrai  de  mariage  de  l'institué,  et  qu'a- 
lors  elle  est  irrévocable;  — Que  l’obligation  im- 
posée à l'institué  de  rendre  ou  payer  à des  per- 
sonnes étrangères  est  valable! a son  respect, 
comme  condition  de  rinstiliilion;  mais  que  n'é- 
tant ni  institution,  ni  donation,  elle  ne  lie  pis 
l’instituant  et  demeure  révocable  A volonté; 

Considérant,  sur  la  seconde,  que  le  droit  de 
révoquer  est  personnel  a l'inslitiiant;  que  s'il 
décède  sans  en  user.  In  loi  présume  qu’il  a per- 
sévéré dans  sa  dispo«ition  ; qu'ainsi  ses  héritiera 
ne  peuvent  exercer  un  droit  auquel  il  a renoncé 
par  son  silence,  et  que,  dans  respécc.  la  femme 
d«*  Pierre  Appé  est  décédée  sans  révoquer  la  U- 
bèrntilé  par  elle  faite  à Germain  et  Sylvain 
Appé;  — Qu'en  vain  on  exciperait  du  don  mu- 
tuel en  propriété  que  Pierre  Appé  et  sa  femme 
s'étalent  fait  longtemps  avant  l'institution; 
que  cette  disposition  nouvelle  et  la  rondiiinn 
qui  y est  apposée  nyaiil  été  faites  par  les 
deux,  au  même  instant,  dans  le  même  acte, 
ils  ont  nécessairement  consenti  que  le  don 
mutuel  fût  inodiiié  de  maniéré  que  rinsliiu- 
lion  pût  être  exécutée;  — Qu'ainsi,  le  lesta- 
mem  de  Pierre  Appé.  du  r»  coniplémenl.  an  11, 
ronteiiant  révoraiion  des  libéralités  exercées  en 
1792  au  profil  de  Germain  et  Sylvain  Appé,  ne 
vaut  que  pour  la  moitié  pour  laquelle  Pierre 
Appé  était  entré  «lans  ces  libéralités;  — A mis 
et  met  le  jugement  dt>nl  est  appel  au  néant;  — 
Eniendanl , condamne  Sébastien  Appé  per- 
si»nnellemenl  à payer  aux  parties  de  Devaux 
G'iofr.,  moitié  de  la  somme  stipulée  a leur  pro« 
fit  piirrinstiliilMm  conlraciuelle  du  21  niai  1792, 
et  de  la  manière  qui  y est  stipulée  , comme 
aus;»i  a remettre  la  moitié  des  outils  de  la  pro- 
fei.sion  lie  maréchal délaisiés  par  Pierre  Appé. 

Du  :tl  aoùi  IKOH.  — Guur  d'nppel  de  B«>urges. 
— Prés.,M.  Salle.  — PL,  MM.  Cbamproherl  et 
Devaux. 


r.ONClLI.ATIOX.— Amekdb.  — Compétkwcb. 
C'est  au  tribunal  de  première  instance  seuL  et 
non  au  juge  de  paix,  qu’il  appartient  rfa  pro- 
noncer Lrimende  de  10  fr.,  établie  par  la  /os, 
contre  ta  partie  qui  ne  comparait  pas  au  bu- 
reau deconcilinD'on.  (Cod.  proc.,art.  56.)  (2) 
(N...-C.N-.) 

Du  2 sept.  1808.— Cour  d'appel  de  Rennes* 

CHEMIN  VICINAL.— Anticipatioh. 

Du  3 sept.  1808  ( alT.  Goâinot  ).  — Décret  en 
cons.  d'Flal.— Même  décision  que  par  le  décret 
(lu  16  août  1808  aff).  Vaniélon). 

S0üS-TUAITANT.-EwTnEPBE5Knt.  — CoM- 

PÊTIi>CR 

Des  entrepreneurs  de  service  pu6/tc  ne  sont 
point  des  agens  du  gouvernement.— Les  en— 

iufUe.  §5,  n"»  et  add.,  el  Grenier,  des  Donatiûns, 
t.  2.  n"  423,  nos  observations  sur  Larrélde  U Cour 
do  Cuss-  du  I3janv.  ISIS. 

(2)  Ità,  Cass.  8 août  1832. 
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gagemens  qu’ils  souscrivent  avec  leurs  sous- 
traitans  par  eux-mèvies  ou  par  leurs  prépo- 
sé$t  les  rendent  passibles  des  poursuites  or- 
dtnairee  en  ji'ushce,  tto<ammen{  pour  lettre 
de  change  (1). 

Ces  entrepreneurs  ne  peuvent  aucunement  ré- 
clamer leur  renvoi  devant  l’autorité  admi- 
nistrative, bien  ^ue  (ions  leur  iraiia  rivrc  le 
ministre  il  soit  dit  que  toutes  contestations 
seront  jugées  adyninistrafivement  : in  clause 
ne  peut  s^entendre  que  des  coniestaitons  en- 
tre le  ministre  et  t'enlrepreneur, 

(Pelloiier.) 

Napoléon,  eir.;— Considéranlqu'il  ne  s'a;:is- 
•ail  pas,  dans  respèce,  d'opi^rations  faiieâ  par  une 
agence  on  régie,  pour  le  compte  du  gouverne- 
ment,  mais  bien  d'opérationii  faites  pur  uii  entre* 
preneur  et  ses  propres  agens;  qu'il  n'y  a\ait  là 
que  trafic  de  particulier  a pai  iiculier,  dont  le  tri' 
bunal  de  commerce  pouvait  connailre  compéleiii- 
ment;  qu’a  supposer  meme  que  le  traité  passé 
avec  le  ministre  de  la  guerre  eût  change  l'ordre 
naturel  des  juridictions , ce  traité  ne  pouvait  lier 
que  ceux  qui  avaient  été  parties; 

Art.  !•'.  L’arrélé  du  9 avril  dernier,  pris  par  le 
préfet  du  départetneut  des  Boucües-dU'Kbùne, 
est  annulé. 

Du  3 sept.  IfiOB.'— Décr.  en  cons.  d'Etat. 


ARBITRAGE.— Exécution. ^Ncllité. 

S«  ELABGissKiiBnT.— Exécution  phovisoire. 
L'action  en  nui/ii«  contre  une  sentence  d'ar- 
bitres, ne  suspend  pas  son  exéculfOfi-,^). 
f*Ün  jugement  qui  prononce  la  mdlite  (furi 
emprisonnement  et  ordonne  la  mise  en  li- 
berté du  détenu,  n'est  pas  du  nombre  de  ceux 
dont  il  est  vermis  d ordonner  l'execution 
provisoire  (3). 

(Beirbazan— C.  Ilupais.)— ariiét. 

LA  COL  U ; — Eaisant  droit  sur  l'appel  inter- 
jeté par  Burbazari  du  jugement  rendu  par  lu  sec- 
tion des  vacations  du  inbunut  ci>il  du  dépurie- 
meut  de  la  Seine,  ie  10  sept,  présent  mois; — En 

(1)  C'est  là  un  point  constant  en  doctrine  et  en 
jurisprudence.  V.  tes  notes  qui  .icrompagnenl  les 
jugemens  de  (^ass.  des  1'*^  brutn.  et  13  pluv.  ao  8, 
et  le  decret  du  31  mai  1807  (ifT.  Durand). 

(2)  (Quelques  Cours  ont  prnséque  l'ait,  1028,  C. 
proc.,  renfermait  deux  dispositions  distinctes;  l'une 

Far  laquelle  la  loi  autorise  celui  qui  se  trouve  dans 
une  des  exceptions  qu'il  énonce,  à demander  la  luilli* 
té  de  la  sentence  arbitrale;  l'autre  par  laquelle  la  s oie 
de  l'opposition  à l'ordonnance  d'cxecuuon  lui  estou- 
Tcrte.  Ensuite,  crêanlune  distinction  entre  ces  deux 
actions,  elles  ont  décidé  que  si  la  première  ne  doit 
pas  plus  suspendre  l'execution  que  la  requête  civile, 
t)  en  est  autreioent  de  la  seconde,  qui  doit  être  sus- 
pensive, sans  quoi  le  lègisialeur  n'aurait  nen  voulu 
enrajoulaalà  la  première. (/^.  en  ce  sens,  Bruxelles, 
4 mai  1809;  Rome, 6 oct.  iSiO.jC'cstla  une  appré- 
ciation qui  tombe  d'elle  même  a U lecture  de  1 art. 
1028.  On  y voit  clairement  qne  l'opposition  à l'or- 
donnance d'exécution  et  l'action  en  oiiiliié.  sont  une 
seule  et  même  chose;  et  ({iie  si  après  avoir  dit  que 
les  parties  se  pourvoiront  par  opposition  à Cordon- 
nanee  d’exécution,  cet  article  ajoute  (pi'elies  donaii* 
deront  la  nullité  de  l'acte  qualilie  de  jugement  arbi- 
tral, celte  seconde  partie  n'est  là  que  pour  indiquer 
l'objet  du  pourvoi.  Aussi  est-ce  avec  rai>ori,  selon 
nous,  que  les  molirs  de  l'arrêt  que  nous  recueillons  ici 
décident  que  la  demande  en  nallilé  s'identifie  avec 
l'opposition  à Tordonnance  d'excquu/ur.  Miiiss’en- 
suil-ii  qne  la  demande  en  nullité  dujugement  arbitral, 
ou,  ce  qui  roTteolau  même,  l'opposiiion  à Pordoa- 


ce  qui  touche  le  fond  Attendu  que  la  demandé 
en  nullité,  Inquelle  s'idenlilie Bvec  rnpposition  à 
l’ordoiiniimed’exc(/«afur,esl,  comme  la  requête 
civile,  une  voie  extraordinaire,  qui  ne  peut  pns 
suspendre  l'exéruiion  d’un  jugement  arbitral 
rendu  en  dernier  resso  rl 

En  ee  qui  louche  la  disposition  pnr  laquelle  les 
premiers  juges  ont  ordonné  i'execulioii  do  leur 
jugement,  nonobsiaiil  appel:  — AUendti  qu’il 
ircxistc  aucune  lot  qui  autorise  une  finreille  dis- 
position idi  qu'il  a été  iniil,  imllcnieiit  cl  alm- 
sivement  jugé  et  siatué  par  te  jugoiiicnt  dont  est 
appel  ;—Emeiidanl  cl  faisant  droit  .nu  priiici- 
piil,  déboute  liupnis  père  de  sa  demande  en  li- 
berté, etc. 

Du  U sept.  IS08.  — Cour  d’appel  de  Paris. — 
Secl.  vac.  — Prés.,  M.  Agier.  — Coud  , 31.  de 
Schoiien,  jug.-aud.  — PI.,  31.11.  Devéze  et  Gau- 
tier. 


LETTRE  DE  CHANGE.— Acceptech.-Com- 

PÉIKNCE. 

L'accepteur  d’une  lettre  de  change  peut  être 
fraduif  a fin  de  condamnation  en  paiement 
devant  le  tribunal  de  l'endosseur,  encore  que 
ce  ne  soit  pas  celui  de  son  domicile.  (C.  civ., 
art.  1203;  C.  proc.,  art.  69.)  (4) 

1. Morin— C.  > ) 

Il  s'agissait  d'une  lettre  dechange  rouverte  de 
plusieurs  signniures.  noiammcnt  de  reliedu  sieur 
Morin  . arceptciir  , demeurani  à Versailles.  A 
récheance,  il  y eut  protêt  a defaut  de  pairmem. 
Le  porteur  assigne  le  sieur  .Morni  a Pans,  lieu 
du  domicile  de  plusieurs  des  endosseurs.- 31orin 
prétendit  qu'il  ne  pouvait  être  assigné  que  de- 
vant ses  juges  naturels  a Versuiilcs , lieu  de  son 
domit'ile. 

Cette  eiccplion  fut  rejetée  en  première  in- 
stance. 

Appel  par  le  sieur  florin. 

AnKÉT. 

LA  COUR Attendu  que  l'accepteur  et  l'en- 
dosseur d'une  lettre  de  change  étant  solidaiie- 
ineiit  obligés,  peuvent  être  assignés  illdl^litlcle- 

nance  d'ex>  cution,  ne  soit  pas  suspensive,  ainsi  que 
cela  est  décide|par  cet  arrêt?  f.a négative  s'induit, ce 
semlde,  de  ccs expressions  oppnii/ôm  (i  f ordonnance 
d’exécution,  par  lesqtirlles  le  législateur  a quaiifjô 
l'action  en  nullité  de  la  sentence  arbitrale.  Que  serait, 
en  elTet,  nue  uppoitfton  à une  ordonnance  d’exéev 
/ton  qui  ne  pourrait  ni  prévenir  ni  arrêter  celle  exêru- 
tion  ? .Viissi  l'arrêt  ci-dessus esi-it  vivemeat  critiqué 
par  Carré,  1.3,  quest.  3.386.  n Toute  opposilion 
e.sl  de  sa  nature  sii»p*'nsive , dii-il.  et  il  latii  pour 
qu'ellene  le  soit  pa.s.que  la  loi  l'ait  exprimé,  rotnme 
elle  l'a  fait  dans  l'art.  I3â  pour  les  jUgemens  par 
défaut.  Si  la  requête  civile,  le  pourvoi  en  cassation, 
ne  suspendent  pas  l'exécution , c'est  encore  parce 
lie  la  loi  l'a  dit(Codede  proc.,  art.  497;  L.,  t'*' 
êc.  1790,  art.  IG).  Mais  on  ne  trouvera  nulle  part 
une  dispu<«ition  légt'.lative  qui  auiorise  l'exécution 
des  sentences  arliitrnies,  nonobstant  l'opposition  ou 
l'action  en  nullité  : il  faut  donc  ici  rovenir  aux  prin- 
cipes du  ilroil  commun;  car  ce  n'e>l  pa>  par  induc- 
tion que  l'on  peut  décider  en  faveur  de  rexérutioD 
d'un  acte  aitaqué.  et  snrloul  d'un  acte  attaqué  dans 
sa  Buhsiance.  * Au  surplu»,  U l'our  de  Paris  s'ost 
elle-même  prononcée  dans  ce  sens.  V.  arrél  du  ‘J 
no».  1812;  I'.  aussi  Tmilnuse.  irtnoùll822. 

(3)  r.  conf.,  Paris,  Ojanv.  IS08,  ella  noie. 

(4)  Sur  ce  point  inconlestable,  P.  Pari»,  26  nov. 
1808:23  tnarselâO  mai  181 1;— Favard  de  l.,inglade, 
v'»  Tribunal  de  commerce,  sccl.  2,  § 2,  n^ 

aussi  dans  le  même  sens,  soiis  l'einpirc  de  l'ordon- 
naocode  1673,  Nîmes,  30  inesf.  an  13. 


ldi/ 
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inenl  devsnl  lp  tribunal  de  l'on  ou  de  l’autre;  — 
DU  qu'il  a été  foin|v»^lPfTnnrnl  jugé;—  hn  con*é- 
qiiciicet  faisant  droit  sur  rappela  et  attendu  que 
la  snrnrne  demandée  est  au>des$ous  de  1,000  fr«; 
— Déi-larc  non  rccp\able.  etc. 

Du  li  sept.  180S.  — Cour  d'appel  de  Paris. — 
Sect.  \ac. — PC,  MM.  Vulong  et  Louis. 


ArilEKCilSTE.— Rk-SFO^sabiutk. 
Vnubei  giste  gui  reçoit  Aril>»(H«//einen(  de»  rou- 
lier»,  et  qui  n'a  pas  de  cour  pour  rentiser 
leurs  voilures,  est  responsable  au  vol  commis 
à i‘estérieur  de  sa  maison  sur  un  rou/iar 
fui  est  logé  chez  lui.  (CodeciV-,  art.  19.<i2, 
1933.)  (1) 

(Homo— C.  Raiissin.) 

Les  sieurs  Cerdréet  Gorvais  Vannier,  commis* 
sionnaiies  de  loiilage  a Reims,  ont  été  chargés 
par  \o  Mcur  André  ilu  transport  a Pbaisbourg 
d'un  ballot  de  inarchandises  ; ils  l'ont  cunüé  au 
nomme  Raii^sin,  voiturier  qui,  le  C gerni.an  13, 
est  desi-endii  d<«ns  l'auberge  du  Heur  Homo  , a 
llourd  innay,  département  de  la  Mvuilbc.  Le 
aiour  llotnu  n'ayiint  pas  de  cour  puur  remiserks 
Voilures  des  rnuliers  qui  descemJaieiit  chez  lui , 
Uaiissm  aldütsé  la  sienne  devant  la  maison;  peu- 
dam  la  nuit  le  ballot  a été  volé,  l.c  lendemain  , 
procès  - verbal  du  maire  (le  licur  Homo  lui- 
même),  constatant  levol.-— Quelque  leriipsaprés, 
demande  en  dormnagos-iiuéréts  de  la  part  du 
sieur  André,  expéditeur,  contre  les  commission* 
lian  es  Gerdré  et  Vannier,  devant  le  tribunal  de 
Reims.  Ceuwi  ont  appelé  en  garantie  Raussin , 
qui  lui-même  a appelé  llomo. 

L'instance  ainsi  engagée.  jugemetU  est  inter- 
venu le  l"  Hvr.,  qui  statue  ainsi  qu'il  suit:  « Vu 
les  art.  195à.  19.33  et  1931;  — Considéraiil  que 
ces  dispositions  du  Code  civil  ne  sont  que  le  re* 
noiivellemenl  des  anciens  principes  sur  la  ma- 
tière, suivant  lesquels  les  aubergisteseihôteliers 
ont  toujours  été  gnrans  des  vols  faits  aux  voya- 
geur» loués  ebrzeux;— Qucla  surveillance  deaef- 
fels  npporté.«pi^r  les  vnyaueursesi  un  des  devoirs 
les  {dus  nécessaires  et  les  plus  sacrés  de  l étalü'au- 
beruisie;  — Que  le  voyageur,  de  quelque  étal 
qu'il  suit,  lorsqu'il  descend  et  loge  dans  une  bd- 
telierie.  doit,  d'après  ces  principes,  être  dans  la 
plus  parfaite  sécurité,  tant  pour  sa  personne  que 
pour  .ses  elTels  et  équipages,  qui  sont  dans  les 
mains  do  l'aubergiste  un  depdtnécestnire;— Con- 
sidérant que  la  nrconstonce  particulière  à Tes- 
péce.  que  la  voilure  de  Raussin  était  restée  de- 
vant la  porte  de  l'aiiberue.  où  ü n’y  avait  pas  do 
cour  pour  la  remiser,  ne  peut  rêdimcr  l'auber- 
giste ilumo  de  la  garnnlie  que  ledit  Raussin  de- 
mande contre  lui  ; parce  qu'eu  ouvrant  une  au- 
berge, fréquentée  surlmil  par  des  rouliers.Horno 
ne  doit  pas  ignorer  les  devoirs  ci  les  obllgaliuns 
de  sa  profession,  et  que  s'il  n'a  pas  de  cour  pour 
remiser  ses  voitures,  il  doit  avoir  des  préposés 
• pour  la  garde  de  ces  mêmes  voitures;  — Que  ce 
devoir  e.st  tellement  senti  et  reconnu  par  les  au- 
bergistes , que,  dans plu«^ieur$ villes,  et  noiani* 
ment  dans  la  ville  de  Reims,  nombre  d'auber- 
gistes qui  n'ont  pas  de  cours  assez  sparieusespour 
renfermer  les  voitures  et  équipaue.s  des  routiers 
qui  logent  chez  eux,  sont  dans  l'usage  de  prépo- 
ser des  gardiens  pour  la  conservation  de  ces  voi- 


(1)  conf..  Taris,  M mai  1339,  et  les  autorités 
indiquées  h la  note. 

(S)  V.  conf.,  Cass.  Il  janv.  1815;  23  juill.  IMS; 
28jaiiv.  1826;  .MonlpeUier,  22  juin  1824;  Caen,  16 
janv.  1827  ; Rouen,  6 mars  1 828;  — En  sens  contr., 
Cavs.  22  nor.  1810  ; Bruxelles,  *23  fé?.  1809.— La 
raison  qui  a fait  revenir  U Cour  de  cûsmUqb  de  M 
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lurei  et  équipage!  pendant  la  nuit;— Que  quand 
bien  même  Homo  parviendrait  a prouver  que  pa- 
reil usage  n'eiiste  point  etn'a  jamais  existé  dans 
sa  commune,  le  principe  posé  n'en  subsisterait 
pas  moins  à son  égard,  comme  à l'égard  de  tout 
les  aubergistes  en  général;  —Considérant  que  le 
Code  civil  ne  contient  aucune  eiceplioii  à ce  prin- 
cipe que  pour  les  ca.<  où  les  vul.s  auraient  été  faits 
avec  force  année  ou  autre  force  majeure , ce  qui 
ne  se  rencontre  poinidansl'espèce;— Considérant 
enfin  que,  s'il  est  vrai  de  dire  que  le  principe 
de  responsabilité  des  aubergistes  est  une  excep> 
lion  au  droit  commun,  c'est  un  motif  de  plus 
pour  les  luges  de  se  renfermer  strictement  dans 
la  lettre  de  la  loi  qui  n'exige  point  pour  celte  res* 
ponsabiiité  que  les  effets  des  voyageurs  soient 
dans  l'intérieur  de  l'ouberge,  et  ne  fait  aucune 
dislincUoD...— IPnr  lous  ces  motifs,  le  tribunal... 
— En  ce  qui  touche  la  demande  en  arrière  recours 
formée  par  ledit  Raussin  , contre  ledit  Homo, 
condamne  cedernier.  mémo  par  corps,  à acquit- 
ter, garantir  et  indemniser  ledit  Raussin  de 
toutes  les  condamnations  prononcées  contre  lui, 
par  le  présent  jugement,  au  profit  de  Vannier, 
faut  en  principal  qu'iniéréts  et  frais.» 

Appel  de  la  part  de  Homo. 

AKIIÊT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  — Confinne.  etc. 

Du  15  sept.  1808.  — Cour  d'appel  de  Paris-  — 
Pt.,  MU-  AKbambauU  et  Louis. 


CESSION  DE  BIENS. '-Livues  ne  commebcc. 
Du  10  sept.  1808  (aff.  Asémar).— Cour  d’i.p- 

f>el  de  Paris. —Même  dérision  que  par  l'arrélde 
a même  Cour  du  1 avril  1808  (aff.  J^azire). 

ERQÜÊTE—Délai 

L*ass{gnation  donnée  à partie,  au  domicile  de 
Vavoué,  pour  être  présente  à Venquite,  doit 
être  OMirntfée  aux  assignations  a personne 
ou  dotnieile,  en  ce  qui  touche  l’augmentation 
des  délais  à raison  des  distances. — Airiii,  te 
délai  de  trois  jours  fixé  par  l'art.  SOI  du  Code 
deproc.,doi<  être  augmenté  d'un  jourparcha- 
ue  (rois  myriamétres  de  distance  entre  le 
omicite  de  la  partie  et  fedotmetia  de  l'a- 
voué (8). 

(Rollei— C.  Hubert.)— aruAt. 

LA  COUR  ;^Ailendii  que,  suivant  l'art.  1033 
du  Code  de  procé<lure,  faisaul  partie  des  diS|>o- 
sitions  générales,  le  délai  de  tous  ajournemens, 
cliation.s,  soinmaiions  cl  autres  actes  faits  a per- 
sonne ou  h domicile,  doit  élrc  augiuenlé  d'un 
Jour  a raison  de  trois  inynainctres  de  disiauce, 
et  du  double  quand  )1  y a lieu  a voyage,  ou  en- 
voi et  retour;  que,  dans  le  fait,  ie  village  de 
Crespiéres,  où  Rollel  e»i  demeurant,  se  trouvant 
éloigné,  ainsi  qu'on  en  convient,  a une  distance 
de  plus  de  trois  myriamélres,  chaque  inyria- 
mètre,  d'après  l'évaluation  portée  par  l'art.  D' 
du  Code  civil,  et  l’arrélé  du  gouvernement  du 
85  iberm.  an  2,  représeutanl  deux  lieues  envi- 
ron Déclare  Tenquêlc,  du  27  août  dernier, 
nulle,  etc. 

Du  29  sept.  1808.— Cour  d'appel  de  Paris.— 
Prés.,  M.  Agter.— P^,  MM.  Popelin  et  Prieur. 


première  décision , cVsl  qn'en  rcfusani  aux  parues 
qui  demeurent  à une  di»Lance  de  plus  de  (rois  my- 
riamétres  Taugmentadun  progressive  à raison  de  la 
distance,  ce  serait  souvent  les  placer  dans  Tiispos- 
sibilité  d'assister  è Penquête,  ei  de  pouvuir  donner 
a leur  avoué  les  renseignemeAS  Decessaircs  pour  las 
reproches  des  témoixis. 


( S9  SBPT.  1909.)  Courê  ^ctpptl  a( 

APPEL.— Délai. 

Du  99  8ept.180R(aiï.rofrri9Me).— Cour  d'appel 
rte  Bruielles.— Même  derisiun  que  par  l'arrêl 
de  CassttUuu  du  18  mars  1811  (aff.  Gorda). 

LNVEMAUlt— Notaire. 

(a  t'eut'a  n»  el  I7trrifter  du 

mari,  ue  $out  pas  d'accord  sur  ie  chotx  du 
no/aire  pour  lu  confection  de  l'trweniaire, 
e'est  le  notaire  ehotsi  par  la  veuve  qui  doit 
âlrc  prè/fr«.  (O.  civ.,  art.  U5C.)  (I) 

(La  deiuoiaeile  Foli^uier  — C.  la  V*  Foliguier.) 

Après  la  mort  du  sieur  Foli^uier,  sa  \euve  et 
la  dcmoisflle  Foliguirr,  leur  fille,  n'ont  pu 
s'accorder  sur  le  chuii  du  notaire  chargé  de  faire 
inventaire  de  sa  surcessiuii.  La  veuve  désigna  le 
Dotuire  Carré;  la  tille  appela  le  notaire  Fourcbi, 
et  prétendit  qu'elle  elatl  saisie  de  l’hérédité  de 
son  père  , et  avait  seule  iiiieréi  et  droit  de  faire 
invcniorier  les  effets  qui  la  composaient. 

LeitOsepl.  1808,  ordomi.conlradictoiredu  pré» 
sidentdu  tribunal  de  première  iiisuince  de  Meaux 
jugeant  en  état  de  référé,  par  laquelle,— «Consi- 
dérant que , de  toute  ancienneté , au  Châtelet  de 
Paris,  et  même  au  park-menl,  la  préférence 
entre  deux  notaires  était  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 
— D’abord  lesurvivnni.rornmun  en  biens , avait 
le  droit  de  nommer  le  notaire,  et  celte  préférence 
lui  était  accordée  sur  les  héritiers  du  défunl, 
Don-seulemenl  à cause  de  la  copropriété  dans  les 
meubles  a inventorier,  mais  encore  â cause  de 
la  qualité  d’époux  , qualité  qui  prévaut  sur  celle 
d'herilier.  — Si  le  survivant  n'élail  pas  coimiiuii 
eu  biens,  et,  par  ce  defaul,  n'avall  pas  de  copro* 
prieté  dans  les  meubles  a inventorier,  le  droit 
de  nommer  le  notaire  appartenait  n Tcxéculeur 
tcstameiilaire,  parce  qu'aprés  l'époux  commun 
en  biens , il  étau  celui  qui  avait  le  plus  d’iiitérét 
et  de  «Iroit  à la  conservation  du  mobilier.— S'il 
n’y  avau  ni  époux  survivant  commun,  ni  exécu- 
teur lesiarneiilaire,  le  droit  appartenait  aux  hé- 
ritiers, qui  alors  éiaieiu  tenus  de  s'accorder 
entre  eux  : enfin , en  cas  de  discord,  et  dans  le 
concours  de  deux  notaires  nommé»  par  les  parties 
oppo»ées,  cViail  rannenneté  de  , réception  qui 
décidait  la  préféreiire , et  en  cas  d égainé  , l'an- 
eienneté  d âge; — Coiisnlérant  qu'il  n'y  a jamais 
eu,  quant  a celle  préférence,  de  distinction 
entre  les  notaires  de  Paris,  et  ceux  des  bailliages; 
— Que  la  loi  du  96  vent,  un  11 , non  plus  que 
l’ai  rélé  des  consuls , ne  conticnnciit  aucune  dis- 
position dérogatoire  a ret  usage,  cnn»acré  pur 
plusieurs  arréi.s  du  parleinenl  «le  Pans;  — Que 
cet  usage  est  allcsié  pui  Gai iiicr-Descberics,  an- 
cien notaire  de  Pans,  dans  l'ouvrage  qu’il  a 
écrit  sous  l'influence  des  lois  nouvelles;  que,  d'ail- 
leurs, 61.  Carré  a commencé  scs  opérations  rela- 
tives à rinventatre;  — Nous,  présnJenl,  disons 
que  M.  leurré,  comme  ayant  été  choisi  par  la 
veuve  commune  en  biens , cmiliiiuero  les  opéra- 
tions, et  que  la  minute  de  rinvenlairo  lui  de- 
meurera, suufle  droit  de  61.  Foun  Ui  d'y  assis- 
ter pour  rinlérél  de  l'héritier.» 

(l)  « La  t'our  Je  Paris,  dit  l’arrc(/V«r,,  n*3l3fl), 
à Pocrasion  de  ret  arr<  t,  s'est  foudén  »iir  les  usages 
admis  au  (^hiUelei  de  Paris  etau  patlemcnl;  maisces 
usages  no  nous  .••embieiil  pus  pouvoir  être  invoqués 
sousPempire  dti  i^ode  de  proc. . qui.  par  l'art. P35,  exi- 
ge qu'en  cas  de  Ji»»t‘iil!nienl  entre  le»  parties,  la  no- 
mination du  notaire  sera  faite  d'oflice  par  le  président 
du  tribunal.  Il  e»l  à remarquer  d'ailleurs  qu'iJ  n'est 
pas  question  de  cet  article  dans  {'arrêt;  en  sorte 
qu'on  ne  peut  dire  que  la  Cour  eu  ait  réellement 
rejeté  l'application,  surtout  avec  connaissance  de 
cause.  » Carré  cite  â l'appui  de  son  opiiuoo, 
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Appel  par  la  demoiselle  Foliguicr.-Elle  a sou- 
tenu que,  d'après  la  maxime  le  luort  sanit  levif, 
elle  avait  été  saisie  de  runivcrMliié  de  la  succes- 
sion p.ilenielle  ; que . cunséqiUMumenl,  elle  seule 
devait  avoir  le  privilège  ex<  liisifd  en  fmre  inven- 
torier les  elTets,  et  de  choisir  le  notaire  qui  lui 
inspiiatl  le  plus  de  confiance. — Etle  .'ijoui.ni  que 
la  veuve,  même  commune  , n'avail  qu'un  droit 
éventuel,  susceptible  de  s'évoiioutren  un  instant, 
au  moyen  dr  ruliernative  d'accepter  uu  de  ré- 
pudier que  lui  laissait  ta  toi. 

ARRÊT. 

LA  COÜR;  — Faisant  droit  sur  l'appel  inter- 
jeté par  1a  demoiselle  Foliguier,  d une  ordon- 
nance de  référé  rendue  par  le  président  du  tri- 
bunal civil  de  61eaux,  le  H sept,  dernier,  et 
adoptant  les  motifs  y exprimé»;— Dit  qu'il  a été 
bien  jugé  , mal  et  sans  grief  appelé;  en  consé- 
quence, — Ordonne  que  ladite  ordonnance  sera 
exécutée  selon  sn  fcrme  et  teneur,  etc 

Du  5 oct.  1808.  — Gour  d'appel  de  Paris.  — 
Sècl.  vac.— P/.,  MM.  Dfvèie  et  Popelin. 


VENTE — PiKGK.— Prix. 

Du  6*oct.  1808  ( alT.  l)uclusei)>  — Cour  d'ap- 
pel de  Paris. — Aléine  décision  que  par  l'arrêt  de 
la  Cour  d'appel  de  Bourge»  du  96  mai  1896  (alT. 
Perrin). 


DIVORCE.— Pei:ve  iî«rAM.v!VTB. 

La  condamtsatioH  de  Cuti  des  epoux  à une 
peme]infatnanle,  est  une  couse  suffisante 
pour  faire  prononcer  le  divorce  sur  la  de- 
mande  de  l'autre  époux,  encore  que  la  con- 
damnation soit  anterieure  auf ode  civil  (9)* 
(Fnulin — C.  son  mari.) 

Du  8 oct.  1808. — Cour  d'appel  de  Turin. 


INTERROGAT.  SUR  FAITS  ET  ARTICLES. 

— É'KXaiE  — CoMMCtVAriÉ. 

Lorsque  le  mari  conteste  l'existence  d'une  dette 
mooilière  qui  tomberait  dans  la  communau- 
té, la  femme  est  réputée  intéressée  : en  con- 
séquence, elle  peut  être  mli'rroqée  sur  faits 
et  articles,  encore  que  la  dette  soit  relative 
à un  commerce  auquel  la  femme  na  pas  cou- 
tume de  participer.  (Cuil.  pruc.,  art.  U9L}  (3) 
(CapouiUel  et  Mathieu— C.  la  dame  61-...) 
Les  sieurs Capouillct  cl  M.iibieu  poursuivaient 
contre  le  sieur  M . rexéculiim  d une  vente  de 
sucres:  ils  demandaient  que  l'épouse,  coniinuue 
en  biens,  du  défendeur,  lût  inUTrogée  sur  faits 
et  articles;  lU  avançatetil  qu  elle  asailété  pré- 
sente .ilaconvciuimi  ; qu  elle  y avait  pris  pari,  et 
que  même  elle  avait  fait  des  réserves  dans  son  in- 
térêt particulier.— Leurs  prétemions  uni  été  re- 
jetées, en  premtere  instance. 

Appel- 

ARRÊT. 

LA  COrU:— AUciidu  que  les  appelnn.s  ont  de- 
mandé a vérifier  1«‘S  f.iits  sur  lesquels  sont  fondées 
leurs  conclusions  ; que  rmtiiné  a Jét  laré  ne  pas 

quel,  p.  197.  et  Uiret,  t.  2,  p.  46.  — r.  aussi  Col- 
mar, 11  Dov.  1831  (Vo)iiiuo  — 61ai»  l'opi- 

nion consacrée  p.ir  l’arrêt  ci-des»ns , est  adoptée 
par  DuranUm,  t.  7,  n"  24  , qui  pioiseque  cVal  à la 
mmine  survivante  ;i  rhoi»ir  le  notaire,  perce  que 
eV»t  à elle,  aux  lcrmi'.s  de  l'orl.  I l.'.fi . ( od.  civ.,  â 
rairoj'iiiventairu;  V.  encore  Holland  de  \ illargue», 
Rép.du  JVot.,  r"  Inventaire,  n®  77  et  suit. 

(2)£te,  Turin,  25  mai  IStiS. 

(S)  F.  sur  ce  point,  la  note  qui  accompagne  un 
jugèmaBt  du  tiiimoal  do  Cass,  du  15  vent,  an  12. 


Hi  (UocT.  1808.  ) Cours  d*appel 

l'opposer  à cette  admission;  qu’ainsi  le  premier 
Juge,  en  omettant  de  régler  les  demandeurs  en 
la  preuve  par  eus  olTertc,  leur  a infligé  grief  qui 
donne  ouverture  à Pappelt— Altendu  que  la  pré* 
sente  cause  a pour  objet  la  poursuite  d'une  ac- 
tion  mobilière  fuisant  partie  del’ussonation  con- 
jugale eiiidaril  entre  rinliméel  son  é(H»use  ; que, 
par  conséquent,  reUe-CJ,  intéressée  dans  la  coti’ 
(e$tali>)n,  ne  peut  se  soustraire  a lépondre  sur 
les  faits  qui  peuvent  eontribiior  à faire  ciuinallre 
la  vérité:  qu'il  y a donc  cucoie  mal  jugé  sur  re 
point;— Met  l'appellation  cl  ce  dont  est  appel  au 
néant;  — Kmendant  et  évoquant, — Admet  les 
appelans  à vérifier  que  la  vente  dont  il  s'agit 
aurait  eu  lieu;— DU  que  l'épouse  de  riiitimc  sera 
mise  en  cau>e,  aut  fins  de  répondre  surraiiscl 
articles  pertineiis  et  concernaiil  l'afTaire  en  ques- 
tion , etc. 

Du  1 1 oct.  1808  — Cüurd’appel  de  BruscUes.— 
Seci.  vac. 


EMPRISONNKMKM.-  Porvoin  spécial.— 
IIkukb. — Khkei'u  decopisth  — Dablant  a. 
L'ardcle  .'i.SO  du  Code  de  pror.  civtle,  nui  esiye 
un  pom  oir  sprciul  pour  Vejrercéce  Je  la  con- 
trainte par  corps,  n'e$t  pas  prescrit  o peme 
de  nullité.— Ainsi,  ('emprisonnement  est  va^ 
labié,  eriroreque  l’/iuiSJier  ne^iit //«s porteur 
d'un  pouvoir  spécial  (<)  pror.,  art.  lu;tO.)  (I) 
£nr.orr  yue  le  procès-verbal  d’emprisofinewicn/ 
porte  (/ue  la  coofruinte  par  corps  na  été 
exercee  yu'a  onze  heures  de  relevée,  et  ron- 
séquemment  après  le  coucher  du  soleil,  i'em- 
prisoiinement  est  valable,  si,  dans  le  fait,  il 
a eu  heu  de  jour,  à onze  heures  du  tnatm,  et 
que  l'énonciation  du  procès-verbal  na  soif 
qu'une  erreur  de  copiste.  (Oïd.  proe.,  art. 
78.)  (ï) 

il  n'est  pas  indispensable  que  la  mention  con- 
tenue dans  l'écrou,  de  la  copieïaissée  au  dé- 
biteur, énonce  que  cette  copie  a etc  donnée 
pailuiil  a la  pprsonne  du  débitait.  Le  parlant 
A résulte  sufpstimment  de  lu  dcclaratum  que 
la  copie  a été  remise  uu  debiteur  uu  moment 
de  t'errou  (3). 

(Chnstaunoii— f).  les  mariés  IVzeyre.)-— Ani»f:T. 

I.A  COl'K; — AUiMidu  que,  d’apiés  les  dispo- 
sitions de  Tari.  lOHüduCodede  pror.,  auniu  ct- 
ploit  et  acte  de  procédure  ne  pourra  être  décla- 
re iiuUi  1.1  nullflé  n'esi  pasTormelicmeni  (ir.mnn- 
cce  par  la  loi  Attendu  que  l'an.  5.M>  du  même 
()ode,  en  esiueanl  un  pouvoir  spécini  a l'huissier 
pour  procéder  nut  emprisonnemens,  outre  la  re- 
mise des  litres,  ne  prononce  pas  lo  peine  de  nul- 
lité;—A tleiidu,  dés  lors,  que,  quoique  In  procu- 
ration donnée  a Co>les.  huisiier,  ne  comicmie 
d autre  pouvoir  spécial  que  relui  de  inclire  a 
etéciitioii  le  jugement  du  Irihunal  de  Clermont, 
confirmé  p.irarrel  de  la  Cour  d’appel,  et  ne  fasse 
aucune  mention  du  jugement  de  .Mauriac,  et 
quoique  ledit  Chastagmm  au  été  einprisonné  en 
vertu  des  deui  dits  jugemens,  tant  de  Clermont 
que  de  Mauriac,  son  emprisonnement  ne  peut 
être  déclaré  nul,  puisque  l'art.  5.‘>C  ne  prononce 
pas  cette  nullité,  et  puisque  la  nrccssilé  de  ce 
pouvoir  n’est  pas  rappelée  dans  le  titre  de  la  con- 


en  ce  sens,  Bruxelles,  13  juin  1K07,  et  la 

note. 

(2)  r CO  ro  sens,  Cass.  2 niv.an  9 (alT.  Corbin)i 
Carré,  Lots  de  la  proc,  etc.,  t.  3,  quest.  2G37. 

(3)  Kn  cITet . en  dt«anl  que  l’èerou  fonliemîra 
snriUion  de  la  copie  qui  sera  laissée  au  débtlrur  en 
parlant  a sa  }>ertuane.  Pari.  789  du  Code  de  proc. 
ne  parait  exiger,  dans  Pécrou,  que  la  menlioD  con* 


\t  Conseil  d'Etat.  ( lOocr.  1808.  ) 

trainlc  par  corps  Attendu  que,  d'après  celi  , 
rélectioit  de  iloriiiriie  en  la  ville  de  ClermooC 
exigée  par  l'article  780,  est  indi/Téreole,  puisque 
le  sieur  Chasiagnon  serait  toujours  légalement 
incarcéré  en  vertu  du  jugement  de  Mauriac,  où 
réteciion  de  domicile  a eu  lieu  ; 

AUcmiu  que  l’actc  d'écrou  de  onze  heures  du 
malin  prouve  que  la  désignation  de  onze  heures 
de  relevée,  qui  s’est  gli>sée  dans  le  procès-verbal 
d'emprisonnement,  iiVstqu'unc  erreur  decopisie 
démentie  par  le  fait  matériel  de  la  capture,  elne 
peut  faire  la  matière  d'un  moyen  de  nullité; 

Attendu  que  l'acte  d’éirou  fait  mention  que 
copie  de  cet  acte,  de  celui  de  la  capture  et  des 
titres  en  vertu  drsquel.s  elle  a été  faite,  a été  lais- 
sée ausicurCbastagnon  au  inomciil  de  son  écrou, 
ce  qui  constate  sa  présence  et  prouve  que  cette 
copie  n été  laissée  à sa  personne,  et  que, d'ailleurs, 
l'acte  coiiienunt  signification  de  ces  titres  con- 
tient que  la  copie  en  a éié  laissée  au  sieur  Chas- 
lagimn.  parla  ni  à sa  personne,  ce  qui  confirme 
i'aUe.^iatiot)  du  geôlier  dans  i’acle  d'écrou;— 
Dit  qu'j  a été  iMen  jugé,  etc. 

Du  U ocl.  18UH.— Cour  d'appel  de  Biom. 

USl.NE.  — Co^cl■s^lO!V.  — Pbopbiété. 

La  concession  accordée  a un  proprietaire  de 
forges,  pour  l'etablissement  d'un  canal  qui 
porte  tes  eaux  a son  usine,  ne  lut  confère  ni 
droit  tii  privilège  ou  préjudice  des  proprié-. 
toi'rej  voisins.— A'’il  fait  des  travaux  sur  leur 
terrain,  par  voie  de  fait  ou  de  son  autorité 
privée,  il  est  passible  de  toutes  actions  judi- 
ciaires. <L-  juin.  1790;  Inslr.  mioiii.,  18 
mess,  an  9.)  (i) 

(De  $t-Pagtou.) 

*\Aroi-j  OA' . etc.;— Vu  la  requête  présentée 
par  1.1  darne  llaitlouin,  concessionnaire  de  la 
forge  dite  de  la  Comble,  dans  laquelle  elle  con- 
clut a ce  qu'il  nous  plaise  considérer  comme 
non  avenus  des  jugemens  rendus  par  le  juge  de 
paii  de  Tara.M'on,  et  le  tribunal  de  première 
iiist.ince  de  l*'oi& , qui,  pronniiç.iiit  sur  une  ae- 
lion  en  reinlègrande  intentée  par  le  sieur  de 
St-l*cisioii , sain»  s'arrêter  au  déclinatoire  pro- 
posé |»ür  l'exposante , ont  ordonné  qu  elle  com- 
blerait un  canal  riouveltemeni  creusé , rétabli- 
rnit  lies  arbres  et  des  quartiers  de  rochers  en- 
levés sur  un  terrain  dont  Je  sieur  de  Si-Pastou 
prouvait  la  possession  annale  en  sa  faveur;— Vu 
l'tiisiruciion  de  notre  ministre  de  finlérieur 
du  18  mess,  an  0.  relative  à l'exécution  des  lois 
concernant  les  mines  et  usines,  où  il  est  dit 
(g  20),  que  les  demandes  formées  contre  )ei 
rxploitaiis  ou  leurs  ageiis , pour  voies  de  fait, 
sont  du  ressort  des  tribunaux  ; 

(^msidérani  que  le  cieusemcnl  d'un  nouveau 
catul  et  .iiitres  «mviages  faits  par  l'exposante  sur 
un  terrain  qui  n'élait  pas  sa  possession  , n'ayant 
pas  été  .ippiouvés  par  rantorité  administrative, 
ils  ne  doivent  être  envisagés  que  comme  des 
voies  de  f.iii  ; qu’en  conséquence,  le  sieur  de 
Sl-Pastou  pouvait  demander  la  réintégratioti 
des  choses  en  l'ancien  état,  sans  attaquer  les 
droits  dérivant  de  la  concession  de  la  forge,  cl 
que  cette  action  était  évidcmmenl  de  la  compé- 


slatsnt  que  la  copie  a été  remise,  et  non  nas  celle  du 
parlanld.  qui  n'est  prescrite  que  pour  racle  de  si- 
gnification de  cette  copie.  fSic,  Carré,  Procéd.,sat 
l'arl.  789, 1.  3.  qoest.  2691.)  Or,  dans  l’espèce,  ce 
dernier  acte  cuntenail  le  parlant  d,  et  cela  devait 
exclure  la  possiliilitê  d’annuler  l'emprisonnemeat 
par  application  de  l'art.  789  du  Code  ue  procédure. 

(4)  l^onel.  dans  le  même  sens,  décret  du  23  avril 
1897  (aff.  Dicÿo-ZHDncr). 
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teiice  des  tribunaux  La  requête  de  la  dame 
llardoiiin  est  rejetée. 

Bu  19  oct.  1808.—  Décr.  en  cons.  d'Ktat. 

FAILLITE.— BAii.LiiUR.—l*oiiisriTES. 
L’orltda  49tduCod.(iecomm.,  7i4ior(iohna,en 
cas  de  faillite,  de  diriger  foutes  poursutfes 
contre  te  syndic  du  débiteur,  neftpas  appli- 
cable au  cas  ou  il  y a eu,  contre  le  failli, jn~ 
gemenl  ordonnant  la  vente  de  ses  meubles 
pour  paiement  de  ses  loyers;  en  ce  cas,  les 
poursuites  peuvent  être  continuées  contre  le  | 
/attli,  sauf  les  droits  des  parties  intéressées 
à la  vente  (1 

(Huusselle— C.  Chnlois.) 

Le  5 Juill.  1808,  ie  sieur  Umissolie  n fait  saisir- 
ga^er  les  meubles  de  (iérard  .Michelet  et  compa- 
gnie, ses  locataires,  faute  de  (miement  des  luj  ers 
échus.  — Deui  jugemeiia  du  inlitinal  ci\  il  de  la 
Seine,  des  19  juili.  et  12  août  sui\anl,  ont  dé- 
claré la  saisie-Kagcric  iioiiiic  et  valable  , ci  or- 
donné la  vente  de.<  meubles.  — Po>lérieiiremenl 
Gérard  Michelet  et  compagnie  ont  fait  faillite  le 
10  sept.  : le  sieur  Chulois,  en  qualité  d'agent  de 
la  faillite,  • formé  opposition  a lu  vente. 

Le  11,  ordonnance  de  référé  coDlradicbdrc , 
qui, |«Vu  l’art. 97  duCudede  commerce;— Attendu 
que  tous  les  crcunciers  qui  se  prétendent  pri>i- 
légiés  sur  les  meubles  du  failli  doivent  se  pour- 
voir devant  les  syndics  provisoires,  qui  en  dres- 
sent un  étal,  et  en  font  ordonner  le  paiement, 
s il  y a lieu,  par  le  juge-commissaire,  rem  oie  les 
parties  a se  pourvoir.  » 

Le  sieur  Rou>selle  s'est  rendu  appelant  de 
cette  ordonnance;  il  a prétendu  que  tes  disposi- 
tions du  Code  de  commerce  nVntpéi  huieiii  pas 
la  continuation  de  ses  poursuites,  sauf  les  droits 
des  parties  iuiéressccs  n lu  vente. 

AHHÈT. 

LA  COUR  ; — Faisant  droit  sur  l’appel  d'une 
ordonnance  de  référé  du  tribunal  ci\il  de  lu 
Seine,  du  11  sept,  dernier  ; Vu  les  art.  lut  et 
523  du  Code  de  comm.;— Attendu  que  ta  saisie- 
gagerie,  ainsi  que  les  jugeniens  qui  l oiit  décla- 
rée bonne  et  vulablc , cl  ordonné  la  vente  des 
meubles  et  elTeis  saisis,  sont  antérieurs  a la  fail- 
lite de  Gérard  5licheicl  et  compagnie;— Lijl  qu  il 
a été  mal  jugé,  bien  appelé  Emendaiil;  — Au 
principal,  sans  s’arrêter  ni  avoir  égaid  «i  l'oppo- 
sition formée  par  Cholois,  os  noms,  a la  vente 
des  meubles  et  effets  saisis  sur  Gérard  Michelet 
et  compagnie,  même  aux  scellés  apposés  sur  (es- 
dils  meubles,  lesqiieLs  scellés  seront  préulahie- 
ment  reconnus  et  levés  il  la  réquisition  dudit 
Rousselle,  il  sera  procédé  et  passé  outre  n la 
vente  desdils  meubles  et  effets,  à i.i  roiiservatioii 
des  droits  de  toutes  les  parties  iiiléres.séc$,  etc.  i 
Bu  lOüCt.  1808.— Courd  ajipcl  de  Paris.— /V.,  , 
MB.  Gübert  et  Popelin. 

ATTERRISSEMEXT.-Puopriktk. 

S<7  PÊcisioif  Mi5isT£iUE:i.i.e.— Acte  d'admiris* 

TBATIOR. 

l<*Zors^u  ii  s'élève  des  contestations  entre  le 
domaine  et  des  particuliers,  au  sujet  de  la 
propriété  de  terrains  délaissés  par  un  fleuve 
sur  ses  bords,  c'est  là  une  question  de  pro- 
priété dévolue  aux  tribunaux  et  non  a l'au- 
torité administrative. 

(1)  Le  créancier  a,  dans  ce  ras,  un  droit  acquis  à 
la  vente  avant  l'ouverture  do  la  fuiiiiie.  il  n a plus 
besoin  pour  l'eiercer  d'oltlenir  un  jugement,  puis- 
qu'il ravait  déi.V  obtenu.  Il  n'a  plus  qu'à  l'exéculer, 
sauf  la  surveillance  des  svndics,  et  les  droits  des 
iatêresséf  4 la  vente.  ï»  au  surplus,  la  oolo  qui  ac- 


S^rna  décifion  mmiifén'elte  autorisant  le  do- 
maine a disposer  des  terrains  délaissés  par 
un  fleuve,  est  ime  mesura  d'administration 
domaniale  ; ce  n'est  pas  du  tout  une  décision 
d'administration  publique  : ainsi,  elle  ne 

}>eut  recevoir  somexécultou  , yij'uutunt  que 
a propriété  ne  sera  point  contastea  au  do- 
muina  (2). 

(Terras  et  consorts.) 

Napolkow,  etc.;  — Vu  la  requête  des  sieur* 
Terias,  Jllruton,  E'‘hallier  et  Charretier,  pro- 
pri<‘taire.s,  demeurant  en  l.i  cutimuine  de  Uuurg- 
iès-Valeiice , lesquels  demandent  rannulaliun 
d'uiiarrétédiipriTet  du  département  de  la  Br  ôrnc, 
du  T jiiill.  t807,  rendu  en  cvécutiun  d'une  déci- 
sion du  ministre  de.s  limim'es  du  18  déc.  IHüG, 
qui  ordonne  que  les  terrains  .-ibiindonnes  par  le 
Kliône,  par  U suite  des  travaux  publies  entrepris 
dans  |j  commune  de  Valence,  scrunl  alferméd  au 
profil  de  l but; 

Considérant  qu'il  s'.igit  de  dérider  à quides 
s.eiirs  Terras  et  consorls.  ou  du  domaine,  appar- 
licniienl  les  terrains  délaissé.s  par  ie  Khone,  dans 
la  eotnmune  de  U>>mg-lès- Valence;  que  celte 
CôiUesUlion  présente  une  question  de  propriété 
qui  doit  être  renvovéc  aux  iribunaui  ; — Cun- 
sidéranl  que  la  decision  du  ministre  des  11- 
iiances,  du  18  déc.  1806.  ne  p^ul  a'oif  son  exé- 
cution que  dans  ie  cas  ou  la  propriété  du  terrain 
dont  il  s'agit  ne  serait  pas  coiUe.«lée;  — Art.  1*'. 
L'orrélé  du  préfet  de  la  Drôme,  du  7 juill.  1807, 
eslauniilé,  elles  parties  sont  renvoies  devant 
tes  tribunaux. 

Du  2i  oct.  1808.— Décret  en  cons.  d'Etat, 
i E.MTUISÜANLMKA'T.  — Cn«MAM>EMe.VT.— 

I SHiMFICATiO?*. 

! Le  commaiidemeof  qui  précédé  la  contrainte 
! par  corps,  doit  être  signifié  a (a  personne  ou 
' au  domicile  du  débiteur. — A'n  conséquence, 

\ il  es.  nul,  lorsqu'il  est  signifié  au  debUeur, 

I en  parlant  asun  épouse,  dans  un  lieu  où  le 
^ debiteur  n avait  qu'une  résidence  momenta- 
née (;t). 

(Scliolicn— C.  Jlrindcrgans.)— ARuÈT. 

L.V  COÜK  Attendu  que  l'art.  780  du  Code 
de  proc.  exige  que  ie  jugement  qui  a prononcé 
la  contrainte,  suit  signiUé  avec  le  corrimande- 
ineiil  a la  partie  coiidarrrnée  ;-Atlcndu  que  toute 
sigiiiticatioii  doit  étic  faite  a personne  ou  a do- 
micile; — Attendu  que  la  signification  du  ju- 
gement üutil  s'iigri  U eié  faite,  non  a b per- 
sonne de  l'ajtpelaiil,  mais  a son  épouse,  et  à 
1 bùfW  d Angleierre,  a Anvers,  où  il  ii'avaii  ni 
Sun  doiriieilti  reei  ni  son  doimeiie  élu  ; d'où  il 
suit  que  i'rxpioiL  de  >igmtiealion  est  nul,  et  que 
rette  nulliie  nilr.dne  celle  de  la  contrainte;  — 
Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant 
Lmciidaiil,  déclare  nul.  etc. 

Du  il  oct.  1808.  — Cour  d'a|)pcl  de  Bruxellei. 

I — Seci.  vac. 

PHiSIS  .MA KMTME.S.— Partage. 
Lorsqu'un  corsaire,  en  relâche  dans  un  port, 
reclame  la  permission  de  sortir  pour  courir 
sus  U des  bàtimeus  ennemis  qui  sont  en  vue, 
t autonté  rmirilime  du  port  est  en  droit  do 
lui  imposer  la  condition  qu'il  fera  sa  sortie 
concurremment  avec  des  bàtiinens  de  l Etat, 

conipagiio  un  arrêt  de  l’ari.s,  du  19  octobre  1807. 

(2)  y.  anal,  dans  Je  lotme  sens,  14  nor.  1807 
(aff.  Judol) ; r.  aussi  Coruivuin,  Quest.  admin., 
v«  MiHislre,  § 8. 

(3)  Y.  anal,  en  ce  sens,  Paris,  23  fev*  I307« 
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et  çu>n  ca»  de  priée  U y atira  partage. — 
Celte  eofidition  nereplée^  au  nom  des  nrma- 
leuri  des  corsaires,  ies  aussi  efficace- 

meut  ifue  s il  l'custcnt  acceptée  eux-mèmee. 
■^S'il  y a d^tieyation,  tant  delà  part  des  ar- 
mateurs ffue  de  cette  des  consignataires,  re- 
inltrement  à Tarref  tatiqri  de  lu  rortdilton,  il 
n’est  pas  absolument  besoin  que  (a  ureuoa  de 
Cacceptatwn  soit  faite  par  écrit,  kn  ce  cas, 
ilsufpt  de  la  dérlaratton  assermentée  du  pré- 
fet  stHiritiwe  et  du  commissatre  prmrt^ul  de 
la  marine.  (Arrél^  liu  gouyern.,  du  OvenlOie 
an  9 ; rè^tem,  <1  u 7 frucl.  an  R.) 

(Dufrf!<np — C.  Je  corsaire  le  Vue  de  Dan(sie4.) 

Le  Conseil  des  prises  ; — Cunsiderant  qu'il 
ri^suUcdc  rinslruclion.  que  le  navire  anglais  le 
W’tliiams-Hcni  y.  aperçu,  le  malin  du  i:i  février, 
à deui  lieues  du  Havre,  presque  entièremetil  dé- 
mâté. et  n'iivtml  iraiiirc  perspective  que  le  nau- 
frage, fut  d'abord  aUcint  et  amariné  à une  lieue 
de  terre,  vers  une  heure  après  midi,  par  le  cor- 
saire le  Duc  de  /^(mUielb , seul  sorti  pour  s>n 
emparer;  que  tout  nu  plus  trois  quarts  d'heure 
aprêSf  le  lapiiainc  de  prise,  quoiqu'il  n'en  ail 
rien  dit  dans  sa  prérédeiUe  déclaration,  laissa, 
en  présence  du  corsaire , sans  aucune  opposition 
ou  prntesutiun  quelconque , le  Imigre  le  Chas- 
aeur,  l'un  des  trois  hAnmens  sortis,  dans  la  même 
vue  que  le  Duc  de  Vantzirk,  nictlre  sur  la  prise 
une  partie  de  son  équipage;  que  bientôt  le  cut- 
ter le  .}fars  en  envoya  sur  son  canot,  toujours 
sans  redatnaiimi,  pour  aider  la  manœuvre:  qu>n- 
liii . l'aviso  i'Histelle  escorta  la  prise,  qui  fut  re- 
morquée et  intrtxiiiile  dans  te  port,  a environ 
onze  heures  du  soir,  par  les  trois  bâlimens  de 
l'KUt,  a l’aide  d'autres  embarraUoni;  — Que , 
suivant  le  rapport  <iu  tti  février,  dont  l'authen- 
ticilé  est  aUesiée  par  Al.  le  commissaire  princi- 
pal de  la  marine,  le  chef  militaire  et  des  moiive- 
mens  du  pori . s'élaiu,  avec  raison,  refusé  à la 
sonie  du  corsaire  . parce  qu'il  n avait  pas  rempli 
les  formalités  nécessaires,  lui  et  les  consignatai- 
res du  corsaire  Turent  trouver  M.  le  commissaire 
principal  deUrnarine,  füisaiiironriions  de  préfet, 
qui  permit  ou  Duc  de  Üautxick  de  remettre  eu 
mer.  sous  la  condition  expresse  que  les  secours 
à porter  au  bâtiment  désem[>aré  (le  Williams- 
Uenry),  le  .«craierit  roncurrernmenC  arec  les  hA- 
tirnens  de  l'Eiat , H que  si  le  bâliment  était  en- 
nemi, la  même  concurrence  aurait  lieu  pour  la 
capture;  — Que  celte  condition  , à laquelle  les 
consignataires  avaient  bien  qualité  pour  aous- 
rnre,  n'éUil  antre  chose  que  la  réquisition  du 
concours  indique  |>ar  l'art.  S3  de  l'arrété  du  9 
vent,  an  9,  laquelle,  aux  termes  de  l'art.  7 du 
règlement  du  7 fnint.  an  K,  est  d<ins  les  attribu- 
tions des  préfets  mnrilinies  , et  qu'à  raison  de 
l'urgence  et  de  la  prècipitatinn  dont  il  fallait 
agir,  on  a pu  se  dispenser  de  rédiger  par  écrit 
AJai.s  que  l'armateur  dudit  corsaire  et  ses  consl- 
giiaiaircs • au  Havre,  le  capitaine  et  l'équipage 
ont  constamment  cl  rorniellemeni articulé,  tant 
dans  la  défense  que  dans  les  déclarations  réité- 
rées, que  la  pcninsslon  de  sortie  avait  été  accor- 
dée sans  aucune  e.«pèce  de  condition,  et  que,  sui- 
vant eux.  on  n'aurait  pas  eu  le  droit  d'en  impo- 
ser:—Qu’au  mtlieiide  rincerlitude  que  peuvent 
produire  des  faits  si  diamétralement  opposés  , foi 
est  due  aux  iémoign«ge.s  de  deux  fonctionnaires 
publics,  investis  de  la  confiance  du  souverain, 


(f)  y.  «n  ce  sens,  ftlontpellier,  8 anr.  1824; 
Carré.  Lois  de  la  proe.  cic.,  sur  Tart.  160,  I.  1*', 
n®  069. 

f2)  C.  conf.,  Paris,  11  août  1807,  et  les  aoWritéf 
inoiquéea  à la  noie. 
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(dont  rimerveniion  avait  été  nécessaire , et  Pno 
desquels  interpellé,  au  nom  du  intnistre  de  la 
manne,  a de  nouveau  emifié , sur  sou  honneur, 
l'existence  de  la  condition,  en  ajoutant  qu'elle 
avait  été  acceptée , avec  reconnaissance , pur  les 
représcnians  du  corsaire; 

Le  conseil  ordonne  que  le  produit  de  la  prise 
du  Corsaire  le  M ttliams-Iieury  sera  partagé 
entre  les  armateurs  et  l'êquipuge  du  corsaire  la 
Duc  de  Dantzick,  et  les  bàtimens  do  l'Klal  la 
fôoasaur,  la  Mars  ci  l'Estelle , dans  U propor- 
tion fixée  par  les  réglemens.  etc. 

Du  t nov.  18U8.— Conseil  des  prises. 

JUGEMENT  PAR  RÉFAET.-Opposmo».- 

AvotÈ— SlGNAlL'iie. 

La  requéfa  en  opposition  contre  un  arréf  par 
defaut, doit,  à peine  de  nuHilé,  être  signée  par 
un  avoué.  ((^  civ  , art.  16u,  t«>9.)  (I) 

(La  dame  Février— C.  Lcbrcl.)— ahrét. 

LA  t^üCR; — Considérant  qu'aux  termes  des 
art.  160  et  169  du  Code  de  prmédure,  l'opposl- 
tion  doit  être  formée  parrequéied'avoué  àavoué, 
et  que  néanmoins  celle  du  sieur  Lebrci  ii'a  point 
ce  caractère,  puisqu'elle  n'est  signée  par  aucun 
avoué  ; d où  il  suit  que,  d'après  la  disposition  des 
deux  articles  précités,  ropp4i>j(ion  est  rejetable 
de  même  que  l'ensuivi;— HejcUe  l'opposition  du 
sieur  Lebrei , etc. 

Dus  nov.  1808.— Cour  d’appel  de  Toulouse. 
—Concl.,  M.  Corbière,  proc.  gcn. 

LIBERTÉ  PROVISOIRE.  — Faillite.— Cii- 
I SION  DB  BIENS. 

Le  débiteur  incarcéré  qui,  après  avoir  dépoté 
ton  bilan,  demande  a être  udmta  a la  cession 
de  biens,  na  peut  être  élargi  provisoirement. 
(C.  proc.,  art.  900;  C.  rom.,  art.,  570.)  (i) 
(Paluzol,fiounon  et  autres— C.Deihon.) — abbAt. 

LA  COUR  Considérant  que  l'ail.  900  du 
Code  de  procédure  et  l’art.  570  du  Code  de  com- 
merce disposent  que  rrla  demande  en  cession  de 
biens  ne  suspendra  l'effet  d'aucune  poursuite, 
sauf  aux  juges  d ordonner,  parties  appelées,  qu'il 
sera  sursis  provisoirement,  » et  qu'il  résulte  lex* 
luellement  de  ces  articles  que,  s'il  est  permis  aux 
tribunaux,  dans  certaines  circonstances,  de  sur- 
seoir provisoirement  aux  poursuites  à faire  con- 
tre le  débiteur,  i)  ne  leur  est  pas  également  per- 
mis de  détruire  l'effet  de  celles  déjà  ciercéei; 
que  l'objet  et  le  but  final  d'on  débiteur  déjà  in- 
carcéré est  d'obtenir  son  élargissement  par  l'ad- 
missionaii  bénedee  de  cesMon  ; qu'il  implique- 
rait coniradifiion  d'accorder  cet  élargissement 
pendant  le  procèc,  avec  d'outam  plus  de  raison 
qu'un  pareil  prealnble  serait  souvent  irréparabla 
en  ilcdnitive,  ce  qui  serait  contradictoire  à l'es- 
prit de  la  législation  actuelle:  d'où  suit  la  néces- 
sité de  dire  droit  sur  l'appel  et  de  réformer  le 
jusement  attaqué;— DU  qu  il  a été  mal  jugé,  etc- 
Du  7 DOT.  1808.— Cour  d'appel  de  Toulouse. 

JÜG.  PAR  DÉFAI  T.-Opposition.— AvoiÉ. 
JLorayu'if  y a eu  consittuttou  d'un  avoué  qui, 
ensuite,  et  à l'audience,  n déclaré  ns  pat  oc* 
eepter,  lejugement  qui  intervientpar  défaut 
n’est  pas  de  ceux  contre  lesguels  tl  n’y  a qui 
huitaine  pour  l'opposition,  a partir  de  la  «i- 
gnificatiunaavoue.  L'opposition  est  recevable 
jusqu  a fe.£écuftori.  (C. proc.,  art. 156.  157 .)(^) 

(3)  La  Cour  de  Nanti  a déridé  qu'il  en  était  au- 
trefoenl  dans  le  cas  où  l'avoue  d'une  partie  lui  a 
signitié  par  acte  extrajudiciaire  qu'il  cessait  d'occu- 
per pour  elle:  arrêt  du  29  juiii.l837.é^.  Carré,  Lois 
de  h proc.,  61A  et  616. 


Court  d*opp«l  tr  ConséH  éTEtat. 
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(Bernardet— C.  Jacquet.)— 

LA  Cour  ;— Considérant  que  le  Tceu  du  nou- 
veau Code  €2^1  qu'il  ne  puisse  pas  y avoir  detur> 
prise  contre  une  partie  Considérant  que,  quoi* 
que  l’appelant  soit  obligé  de  constituer  avoué 
dans  l'acte  d'appel,  celte  runstituUon  n’est  pas 
obligatoire  pour  l'avoué;  ti  peut  occuper  ou  ne 
pas  occuper  : s'il  refuse  d occuper  ou  s'il  déclare 
qu'il  ii’a  encore  ni  ordre  ni  pouvoirs,  l'arrél  par 
défaut  qui  iiuervicut  dans  cet  étal  de  cboies, 
n’esl  point  un  arrêt  contre  avoué,  mais  bien  coii< 
tre  partie.  Il  en  serait  autrement  si  l’avoué  cod* 
Stilué  avait  concouru  au  placemeut  de  la  cause 
au  r(»e,  à une  fixation,  ou  qu’il  eût  manifesté 
qu'il  acceptait  la  coiistiiuiion  taiie  de  sa  personne 
dans  l'acte  d'appel,  parce  que,  dans  cette  hypo- 
thèse, la  partie  serait  évidemment  représentée; 
mais  ici  l'avoué  constitué,  au  lieu  d'accepter  la 
constitution  a formellenient  déclaré,  et  l'arrél 
par  défaut  a constaté  qu'il  n'uvait  aucun  pouvoir 
pour  défendre;  conséquenunent  ce  u'est  qu'un 
arrêt  contre  partie  seulement  : s'il  en  était  autre* 
ment,  lorsque  l’avoué  constitué  aurait  déclaré 
u'il  n'uvait  ni  ordre  ni  pouvoirs,  on  lui  sigrii- 
eraii  néanmoins  i'arrét  par  défaut;  le  délai  de 
Topposition  courrait,  et  la  partie  serait  forclose 
avant  d'avoir  eu  coniiaissance  de  l'arrél,  parce 
qu’on  aurait  soin  de  ne  le  signifier  à domicile  que 
lorsque  le  délai  de  ruppusiilun  serait  expiré , 
coiimie  cela  a été  pratique dansrcspèce;qu‘ainsi, 
en  pénéirant  l'esprit  de  la  loi,  qui  est  d'empé- 
cher  toutes  surprises,  on  doit  admettre  l'oppusi* 
tion  dont  il  s'agit,  laquelle  a été  formée  dans  la 
huitaine  de  la  signification  à domicile,  par  re- 
quête , conforméiiieiii  au  Code;— Recuit  l’oppo- 
sition, etc. 

Du  9 nov.  1808.— Cour  d'appel  de  Limoges. 


PROPRIÉTÉ.— Voisuv.—ËtabliumiiKt  paH- 

CEEIUX.  — 1>0MMA6B8. 

Ié$  droit  d'uitr  de  sa  proprtélé  à ton  gré,  ou- 
ïra lai  rettrictiona  Itgaiet  et  réglementairet, 
est  esiefUieiUment  lùnUé  par  l'obli^ion  de 
laisser  au  outim  la  fae^Ué  de  jouir  auial 
de  sa  propriété.  (Cod.  civ.,  art.  54i.) 

Les  tribunaux  peuvent,  en  ee  cae,  ordowier 
les  travaux  propres  a faire  cesser  le  dom- 
mage résuitatèt  de  l’abut  du  droit  de  pro- 
priété, et,  par  exemple,  à faire  cesser  (es 
évaporations  désagréables  et  insaiubretd'un 
atelier  çui  tMomtnodait  les  voisins  (1). 

(Lingard— C.  Harichaux.  )— AmnÊT. 

LA  COÜR;  — Considérant,  au  fond,  que 

(I)  On  ne  peut  rien  faire  sur  son  héritage  d’où 
puisse  provenir  quelque  chose  d'incommode  ou 
de  noisiblo  pour  l'héritage  voisin.  Tel  est  le  prin- 
cipe qui  se  trouve  consacré  par  la  loi  8,  $ 5,  ff., 
ilifrrpitus  piftdie.  In  auo  Iteet  haetenüs  facere,  ftio- 
teniu  ni/ld  tn  oiteitum  tmmillnl.  Ainsi,  on  ne  peut 
faire  ou  avoir  chez  soi  des  ouvrages  ou  autres  choses 
qui  répandent  dans  les  appartemens  de  ceux  qui 
ont  une  partie  de  la  maison,  ou  ches  les  voisins, 
une  fumée  ou  des  odeurs  incommodes,  comme  les 
odeurs  des  tanneurs  et  des  teinturiers,  comme  ie 
tuyau  d'un  poele  qui  serait  dirigé  vers  les  fenêtres 
du  voisin.  'I  elle  est  aussi  la  doctrine  de  Domat,  Lois 
civilea,  liv.  I*%  lit.  \2,  sect.  2,  n”  10, eldeToullier, 
I.  3,  n<>*  333  et  331, et  la  jurisprudence  est  conforme 
à celle  doctrine,  Cass.  Il  et  I9juill.  1826;  3 nui 
1827;  MeU,  16  août  1820;  Nanti,  14janv.  tS'iO; 
Ord.  eocoos.  d'Ktal,  6 sept.  1813 et  2juill.  1823. 

(9)  F.  coof.,  Turin,  15  iuill.  1808;  Bruxelles,  20 
janv.  1809.— U n'y  a pas  de  droits  acquis  contre  û 
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Pierre  Lingard  n'a  pu  disposer  Pâtelier  où  il  fa- 
brique scs  chapeaux,  de  iiiHiiière  a Incoinmoder 
ICS  voisin.*»  pur  les  évaparulioiis  désa;:ré.ibles  et 
Insalubres;  — Qu'il  est  pcniiis  a clMitin  de  dis- 
poser de  sa  pruprirlé  comme  il  lui  pluU,  mais 
sans  cpprndani  nuire  a autrui:  — Qu'il  ti'csl  plus 

fiouibie  de  douter  que  rélablisscrncnt  de  l'appe* 
ant  tel  qu'il  est,  ne  nuise  inünimcni  a riiiliuié, 
ainsi  que  cclu  e»t  constaté  par  tes  procès-ver- 
baux des  experts,  les  vériûcaliuns  fuites  parle 
tribunal  de  première  instance  et  le  maire  de  31e- 
xiéres;  — Que  le  remède  étant  indique  par  la 
majorité  des  experts,  pour  faire  ces.**er)es  iiuun- 
véniens  dont  se  plaint  rimiiné;  rappelant  ne 
peut  se  dispenser  de  prendre  les  me.suics  néces- 
saires pour  s'y  couronner,  cl  qui  onl  été  adoptées 
par  les  premiers  juges,  dont  les  motifs  ont  été 
appréciés  et  approuvés  par  la  Cour  dans  son  ar- 
rêt pardéfaut,  et  qui  en  elalilissenUa  ju>ticc;  — 
Donne  congé  défaut;  H,  pour  te  profit;  — Dit 
qu’il  a été  bien  et  compélemmeni  juge  par  le  ju- 
gement dont  est  appel;  — Ordonne  qu'il  sortira 
son  effet , etc. 

Du  10  nov.  1808.  — Cour  d'a)>pel  de  31ct2. 

COMPÉTENCE.  — Loi  DE  l’Époque. 

C*est  par  la  toi  existante  à l'époque  de  /'action, 
et  non  par  celle  qui  était  en  vigueur  au  mo- 
ment de  l’obligation,  que  se  réglé  ta  rompé- 
tenee  des  tribunaux  (2). 

(Duval— C.  WaliieZ.)  — abbêt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  l'acuon  n’a  été 
Intentée  que  sous  le  régime  du  Code  de  corn* 
mercc;  — Que,  sans  effet  réiroactif,  les  lois  exis- 
tantes au  moment  de  l'aetiun  inleiiiée  deiernii- 
nent  la  juridiction  à laquelle  ces  actions  sont  sou- 
mises; saufdene  point  aggraver  les  conirals,  ce 
ui  n'existe  pas  dans  le  cas  présent  ; — La  Cour 
éclate  compélemmeiit  jugé  par  le  premier 
juge,  etc. 

Du  10  novembre  1808.  — Cour  d'appel  de 
Bruicllrs.— seci.  — Conc/.,  M.  Iluchet,  subsl. 
— PI.,  MU.  Raoul,  Fejder  et  Truffarl. 


I INSCRIPTION  IIYl>OTHÉCAIRE.-CnàAK- 

I CIEH, 

j Du  14  nov.  1808  ( afr.  OEillard-Leger  ).  — 
j Cour  d’appci  de  Rouen.— K J anêldela  Cour  de 
! Cass,  du  15  fév . 1810,  rendu  sur  le  pourvoi-formé 
dans  celte  affaire. 

DATE  CERTAINE. — CESSiox^fAiiiK.-PBECvi. 
Lorsqu'un  cessionnaire  poursuit  le  débiteur 
de  la  dette  cetiée  et  que  celui-ci  oppose  une 

puissance  publique  : toute  loi  de  cotnpétence  ou  Je 
procédure  devient  immédiatement  obligatoire  à 
moins  d'une  disposition  contraire.  I'.  arrêté  du 
5 fruct.  an  9.— L art.  loll  du  Code  de  proc.  civ.  a 
néanmoins  réservé  à l'empire  de>  luis  anciennes  les 
' procès  an/érieurefneni  inienlèt.  De  même  la  loi  du 
H avril  1838  surles  tribunaux  de  première  instance, 
art.  12;  celle  du  2ù  niai  suivant  sur  les  jusüces'de 
paix,  article  22  ; colle  du  iMi*<  meme  année 
sur  les  faillites  et  banqueroutes  , in  priiicip.  et 
' celle  du  3 mars  1840  sur  les  tribunaux  de  com- 
I merce,  article  t'n  fine,  ont  déclaré  que  les 
' nouveliea  dispositions  ne  s’appliqueraient  pas  aux 
' demandes  ioiroduiies  avant  leur  promulgation. 

, — Mais  il  a été  reconnu  qu'il  fallait  t’eo  expliquer 
formellemeot  pour  soustraire  ces  aflaires  au  droit 
commun.  V,  discussion  k la  Cliambre  des  Députés, 
(tfouifeisr,  24  rev.1838.)— A plus  furie  raison  doit- 
I on  appliquer  le  principe  générai  aux  actions  non 
encore  intentées.  V.  Merlin,  Répert.,  v»  Coupé* 
I g *;  F*Twd,  T“  U((ti  riireactif,  n«  6. 
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Çuif/anc««ûwi  seiny  prfr<fduc«dnni,ira^nitt 
pat  date  certaiuey  ta  déciarntton  du  cedant 
«tir  ia  vérité  de  la  dette  ne  forme  fit  preuve 
fit  commencetiienl  de,  preuve  par  fcrtf.  (Cioü. 
CIV.,  on,  HiUl.)  (t) 

(Kuntamr— C.  Ilouvier.) 

1,0  «lame  iK’&iunic-uii  cède  uu  siiMir  Roiivicr 
une  rreaiu'C  qu’elle  H\ait  Mir  le  sieur  Fuiiiaine, 
ei  rati  mtiiiier  le  tiaiis|Miit  a rclui*ci.  liuiivior 
drniamte  |iaieuieiit;  < i Foiiioiiie  op{>t»e  alors 
une  ((iiitunice  jioii»  >eni^  prive  de  la  dame  De»' 
ruMieaiiv,  quiltnnee  iiitU^rieure,  par  f^u  date,  au 
Irun.'porl,  mai»  qui  n'avail  été  eiirCKl’^tr^e  que 
depuis.  Il  repiiml  en  CDiist'qiieiiee  qu'il  ne  dml 
plus  rien.  A«M|{iié  en  paiemeni,  devuni  le  Inhu- 
nal  de  preinière  in.«>lam'o,  t'uiilaiiie  v appelle  la 
duiiie  l>esruiiieani  eu  ^^ironUe;  eelle-n  recon- 
nall  »a  sifiuature  ainsi  que  lu  sim'érilë  de  1j  date 
de  la  quutance:  mais  elle  prétend  que  l'aete  n’.\ 
pas  été  sérieux  el  qu'elle  ii'a  neit  reçu  de  Fuii» 
laine. 

3mail808,  jugement  du  tribunal  de  Touniay 
en  ces  termes  : 

a Vu  les  nrl.t'.tîi.  13i8et  1C91  du  ('ode  civil  ; 
allendu  que  la  fui  de  la  date  de  la  quittance duiu 

(1)  Celle  propusilion  rentre  dans  la  qucsUoti  de 
savoir  si  le  debiteur  cédé  peut  se  prévaloir  vis*a>vis 
du  cessionnaire  qui  a sigiiilieson  Iranupori.  d'une 
quitlanco  sous  seing  privé  euiao<  e du  cedant  et 
portant  une  date  anterieure  à la  signilicatiun , 
mais  qui  n’a  été  enregistrée  que  depuis.  Dans 
la  rigueur  des  principe»,  sur  cette  question  qui 
a été  résolue  en  »ens  divers  par  U Cour  de  Nîmes, 
le  11  février  tS‘22,  et  par  celle  de  Lvun  le  3G 
novembre  18'23,  il  raudraît  dire  ou  bien  que  le 
cessionnaire  est  l'ayant  cause  du  c«  dant,  et  alor 
les  quittances  reraientfoi de leurdate contre  lui  aussi 
bien  que  contre  le  cédant  lui-mému  , d’apres  l'art. 
1322  du  CodeciT.(5ic,  Toullier,  l.  8,  n“*  2l'.i  el2o0), 
ou  bien  quele  cessionnaire  doilelre  considéré  comme 
un  tiers,  et,  dans  ce  cas,  la  quittance  n'aurait  pa», 
i son  égard  une  date  certaine,  ü'apré»  l'art.  I32&  du 
Code  civil.  C'est  ce  dernier  svsleine  que  consacre 
l'arrél  que  nous  recueillons  ici,  el  il  a clé  vivcinenl 
soutenu  par  M.  Troploiig,  des  //j/po(hequcs,  tom.  2, 
n"  S2o,  qui,  critiquant  l'arrêt  contraire  ci  dessus 
cité  de  la  Cour  de  Lyon,  a dit  : « Je  crois  cet  arrêt 
en  opposition  avec  les  vrais  principes.  Sans  douie  le 
débiteur  peut  faire  despaioinensa  son  créancier  di- 
roct,Uut  que  la  cession  ne  lui  est  pas  rotinuu  ; mais 
il  faut  qu'il  justifie  ces  paiemens  par  des  quittances 
ayant  date  certaine  avant  la  cession  : sans  cela  il  n'y 
aurait  jamais  de  cession  que  la  fraude  ncpùl  facile- 
menl  rendre  prejudiciable  au  cessionnaire...  On  se 
récrie  sur  finfurtune  du  débiieurqiii  serait  obligé  de 
payer  deux  foi».  Mais  comment  prouvc't-oii  qu'il  a 
pavé  une  première  fuis  avant  la  cession?  L'acte  sous 
seing  privé  ne  lait  pas  preuve  à cet  égard,  puisqu  il 
ne  porte  pas  de  date  certaine,  et  qu'il  est  tre»  facile 
qu'il  soit  antidaté.  D'ailleurs  si  le  débiteur  a pav  é la 
totalité  de  la  dette,  pourquoi  a-t-il  eu  l'inruriede  ne 
pas  retirer  le  titre?  S'il  n'a  payé  qu'une  partie,  pour- 
quoi n'a-l-il  pas  fait  tenir  noie  en  marge  des 
k-compte?  N'y  a-t-il  pas  ici  une  faute  assez  lourde  de 
la  part  du  débiteur,  pour  qu'on  ne  le  favorise  p.*is 
aux  dépens  de  l'acheteur  de  bonne  foi  ? » 

Contre  ce  systerae,  on  a invoqué  une  analogie 
qui  est  en  effei  assez  puissante  pour  Justilier  l'as- 
iimilaUon.  Lorsqu'une saisie-arrèl estformée, a-l-on 
dit,  el  que  le  tiers  saisi  est  assigne  en  déclaration 
afTirmalive,  on  n'e&ige  point,  à ('appui  des  paie- 
meos  qu'il  allégué,  des  nji  ces  jusiitiratives  ayant 
acquis  date  certaine  avanlla  saisie,  t T.  en  ce  sens. 
Cass.  14  nov.  1836,  \ olunié  1836.)  La  position 
««llauéluo  odUu  le  créaocier  saisissanl  el  le  ces- 


( ISivoT.  16<^) 

se  prévaut  Fontaine,  aa  2 germin.  an  11 , fol 
résultant  de  la  rei’onnaissatice  tic  la  veuve  l>ei- 
riuneuiix,  u son  effet , el  est  consommée  entre 
ledit  Fuiiiaine  el  Udite  veuve;  — Allendu  qu'à 
l’égard  de  ces  deux  personnes.  Bouvier  ne  peut 
être  considéré  que  comme  un  tiers  à fégard 
duquel  la  quittance  dont  s'agit  n’a  de  date 
que  du  jour  de  son  enregistrement;  — Allen- 
du  que  cet  enregistrement  étant  postérieur 
à la  Mgniücaliuii  de  la  cession,  na  donné 
date  ceiioiiie  a la  quittHiicc  qu'a  une  époque 
postérieure  h cette  signilkatioii  ; partant , que, 
loin  que  Fontaine  puisse  se  prévaloir  diidil  art. 
lOUl  , poui  établir  sa  libération,  il  résulte,  au 
conlraiie.  de  cet  article  qu'il  n'a  pas  été  valable- 
ment libéré  à l'égard  de  Bouvier.  » 

Appel  de  la  part  de  Fontaine.— Il  soutienlqiif 
ta  qniUdiice  fait  fui  en  sa  faveur  et  peut  cire  op- 
povre  a Bouvier,  qui  ii’esl  que  rayant  cause  de 
la  dame  De^rulneuuI;  el  subsidiairement  que 
cette  qiiiiluiue  rurme  un  commencement  de 
preuve  par  écrit , qui  reuü  la  preuve  testimo- 
niale admissible* 

AlUlfcT. 

LA  COUR  Déiermiiiée  parles  niolifs  énoD* 


siunnaire.  Pourquoi  donc  des  quittances  soui  seing 
privé,  quoique  non  enregistrées  «vabl  le  (rsDsport, 
no  pourraient-elles  pas  être  uiilenienl  préscDlèei 
par  celui-ci?  (V.  Duranlon,  l.  I6,  e«b04.) 

Pour  concilier  les  deux  systénies  autant  que 
possible,  et  satisfaire  à tous  les  inierèu,  on  i w 
généralement  arrêté  à un  moyen  d'equité.  On  a 
pensé  que  les  (|tnliances  sous  seing  privé  pou- 
vaient cire  admise»  ii  elles  éioient  produites  m- 
après  la  signt^cafioii  de  transport. 
C'est  ce  que  disait  Bourjun,  (um.  1*',  p.  (66, 
n“IO,  entes  termes  : <i  Noiiobslanl  lasignillca- 
lion  du  transport , e'est-à-dire  dans  le  cas  mémo 
que  le  transport  a été  signifié,  les  quittances  que  le 
debiteur  a du  cedant,  quoique  sous  signature  privée, 
peuvent  être  opposées  au  cessionnaire  pourvu  fM 
cela  se  fasse  incontinent  après,  n V.  aussi  dans  ce 
sens.  Ferrières,  sur  l'art.  tOi,  coutume  de  Paris, 
§ t*%  II”  26.  C'e»t  l'avis  auquel  s'est  rangé  Del- 
viiicourt  depuis  le  Code  (F.  loro.  3,pag.  170);  el 
M.Truplongliii-même,  modiliani  la  première  opinion 
qu'il  avait  i-inise  dans  son  commentaire  sur  les  Ay- 
puthèques^  enséigoo  celle-ci  dans  son  commeotairo 
sur  la  reare  f F.  l.  2.  n^OïQ). 

.Mais  par  cela  même  que  ce  n'csllà  qu'une  transac- 
tion d'i’quile,  faite  en  vue  des  rigueurs  de  l'art.  1328 
du  Code  civil,  il  semble  que  ce  terme  moyen  ne 
puisse  être  donné  aujuge  comme  une  règlefixe.  Kn 
dèlinitivu,  rsnloriser  â adiiM'ltre  des  quiuanoes  sous 
seing  privé,  dans  telle  ou  telle  circonstance  donnée, 
c'est  lui  accorder  lin  pouvoir  discrciionnaire,  celai 
d'apprécier  la  sincérité  de  U quittance  Mais  une  fois 
que  l'on  est  entré  dans  cette  voie,  on  sent  qu'il  n'est 
pas  possible  d'enfermcrle»  iriltunaux  dans  un  cercle 

fdiis  uu  iiioiii»  large  ; de  leur  faire  une  loi  d'admettre 
es  quittances  produites  aussitôt  après  la  signification 
du  transport,  et  de  repousser  toutes  les  autres, 
lorsque  d'ailleurs  celles-ci  paraissent  ou  peuvent 
paraître  tout  aussi  ceriain»‘S  que  le»  premières, 
n Kn  un  mot,  ainsi  que  le  dit  M.  Duvergicr,  de  la 
Vente,  t.  2,  n"  22(,  c’est  un  bon  moyen  do 
prouver  que  la  quiifauce  précédé  le  transport, 
que  de  la  montrer  dés  que  le  transport  e.M  connu  i 
mais  CO  n'est  pas  le  seul.  Les  juges  apprécieront 
la  sincérité  des  quittances  opposées  au  cession- 
naire. comme  il»  prononcent  sur  la  dèclaraiioa 
afiirmative  du  tiers  saisi.»  V.  aussi  dans  ce  sens, 
Duranton , toe.  eit.,  et  Roussaud  do  Lacombe, 
v“  Iransporty  n®  20. 


Cours  éCappel  et  Conseil  d'Etat. 
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céf  au  jugement  dont  appel  ;— Et  quanta  la  con> 
clusion  subsidiaire  de  rappelant,  attendu  que 
rintimé  n'étant  pas  Tayanl  cause  de  la  veuve 
Desruineaui.  en  ce  qui  concerne  la  quittance 
en  Question,  cette  quittance  ne  peut  servir  con- 
tre lui  de  cominenrcnient  de  preuve  par  écrit,  et 
qu'ainsi  rappelant  est  non  recevable  dans  la 
preuve  testimoniale,  à laquelle  Ü a demandé 
d'élre  admis  ; Sans  s'arrêter  à la  demande 
subsidiaire  de  rappelant  31ei  l'appellation  au 
néant,  etc. 

Du  t5  iiov.  1808.~Cour  d’appel  de  Bruxelles. 
— !'•  section. 


COMPTE  DE  TUTELLE.— Pbbscriptio:». 
Dul&nov.  1808.  (afT.  Kineant). — Cour  d'appel 
de  Riom. — Même  décision  que  par  l’arrêt  de  la 
même  Cour  du  30  vent,  an  (alT.  CAaiy}. 


VENTE.— PÉ«B.—>'rLLlTK.—VBÎ1TE  A FOîsns 

PBRDU.  — UoKAI  lOM.  — RÈDOCTIOX. 

Vnpére  peut  valablement  t*endre  à son  fils,  de 
même  qu'à  un  étranger  ; seulement  une  telle 
vente  est  plus  facilement  soupçonnée  frau^ 
duteuse;  mats  encore,  pour  quelle  soit  an- 
nulée, U faut  prouver  la  fraude. — En  con- 
séquence^ les  ventes  d'irnmeu61e<  faites  par 
un  père  a l'un  de  ses  enfans  ne  sont  potnt 
. nullei  de  plein  droit,  quand  mime  elles  por- 
teraient sur  la  presque  totalité  des  immeu- 
blejdupére.  (Cod.civ.,  art.  1595, 1596,  1597.) 
Lorsqu'une  vente  de  père  à fils  e$t  faite  à fonds 
perdu,  elle  a un  caractère  de  donation  çut  la 
rend  réductible  à la  quotité  disponible. {Cod. 
Civ.,  art.  918.)  (1) 

(Catherine  et  Rosine  Kubei  — C.  Kubel.) 
aur8t. 

LA  COUR; —Attendu  que  les  trois  ventes 
dont  il  s’agit,  faites  .sous  rempire  du  Code  civil , 
ne  sauraient  être  nulles  de  plein  droit,  sur  le 
seul  fondement  qu  elles  ont  eu  lieu  de  la  part 
d'une  mère  au  proflt  de  deux  de  ses  filles;  car 
il  éuit  aussi  libre  à cette  mère  de  vendre  à ses 
enf«ins  qu'a  des  étrangers  : s’il  en  était  autre* 
ment,  et  que  la  proche  parenté  des  coniraclans 
rendit  nuis  leurs  actes,  il  s'ensuivrait  que  toutes 
transactions  entre  parons  se  trouveraient  in- 
lerdiies.  Une  disposition  unique  du  Code  a trait 
à l’espèce  : c'est  celle  contenue  en  l'art.  918. 
Mais  les  ventes  en  question  n'unt  pas  été  faites  à 
charge  d’une  rente  viagère,  ni  a fonds  perdu  , 
ou  avec  réserve  d'usnfniii;  et  lors  même  qu  elles 
seraient  de  cette  nature,  elles  ne  seraient  pas 
nulles , msis  ne  vaudraient  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  portion  disponible,  qui.au  cas  par- 
ticulier, serait  le  quart  de  la  succession;  — At- 
tendu cependant  que , quoioue  ces  ventes  ne 
•oient  pas  nulles  de  plein  droit,  elles  pourraient 
être  annulables  comme  tous  autres  contrats  pas- 
sés entre  étrangers,  par  les  preuves  ordinaires 
de  fraude,  de  dol  et  de  simulation.  Au  cas  par- 
ticulier, les  intimés  posent  des  faits  .i  cet  égard, 
qui,  de  leur  aveu,  ne  pourraient  être  établis  que 
par  un  témoignage  unique,  faits  d'ailleurs  insi- 
gnifians,  et  qui  ne  font  naître  que  des  présomp- 
Uons  détruites  ou  balancées  par  des  présomp- 
tions contraires;  il  y a plus,  c’est  qu’outre  que 
les  ventes  dont  il  s’agit,  qui  sont  dans  la  forme 
authentique,  font  foi  par  elles-mêmes  de  leur 
sincérité,  et  que  les  prix  en  ont  été  réalisés 


(t)  V.  sur  ce  point,  les  observations  qui  accompa- 
gnent les  jugement  et  arrêt  de  Cassation  des  6 pluv. 
anlt  et 21  vent,  an  13,  elle  jugement  du  tribunal 
4a  Paria  du  28  pluv.  an  19. 

U.— n*  PARTIS, 
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comptant,  c'est  que  les  appelantes  justifient 
même  ce  à quoi  elles  n’étaieni  pas  obligées, 
c'est-à-dire  l’emploi  fait  en  grande  partie  de  la 
part  de  la  mère,  du  prix  des  deux  premières 
ventes,  et  que  la  somme  de  Sli  fr.,  payée  a 
compte  du  prix  de  ta  troisième  vente,  s’est  re- 
trouvée dans  sa  iurces.sinn  ; et,  au  surplus,  il 
n'est  pas  exact,  de  In  part  des  intimés,  d’avoir 
soutenu,  ))our  en  induire  un  moyen  de  fraude, 
que  la  mère  avait  vendu  l’univerialité  de  sa  for- 
tune aux  appelantes.  Or  ce  fait  avancé  est  dé- 
menti parla  circonstance  qu'il  existe  encore  ua 
actif  de  5üO  fr.  dans  ladite  succession,  c«  qui 
est  assez  considérable,  eu  égard  à lamodicilé 
de  la  fortune  dont  la  mère  jouissait  : l'appel  est 
donc  bien  fondé  à tous  égards,  et  c'est  le  cas 
d infirmer  la  décision  des  premiers  juges  ; et  ce- 
pendant, pour  écarter  jusqu'au  moindre  doute, 
de  charger  les  appelantes  d’une  affirmation 
supptétuire,  el  vu  la  qualité  de  saurs  des  par- 
ties, de  comiK'iiser  les  dépens;  — Met  l’appcUa- 
lioii  et  ce  dont  est  appel  au  oéaul;— Emendant, 
déboute  les  intimés,  etc. 

Du  15  nov.  1808.  — Cour  d’appel  de  Colmar* 


1»  AUBAINE  (nnoiT  d’).— GE5kVB. 

ÀccnoisseneiXT.  — Héritier  v^iVERSEt.  — 
Légataikb  particulier. 
l°La remue  du  droit  d'aubaine,  accordée  aux 
Genevois  par  lettres  patentes  de  1608,  ne 
leur  dormait  pas  le  droit  de  succéder  à un 
Français  ayant  des  héritiers  en  France  (S). 
0? Lorsqu'un  testateur  décédé  sous  l'empire  des 
lois  romaines,  a institué  un  héritier  univer^ 
sel  et  un  héritier  particutier^si  l'institution 
unioerse/fe  devient  caduque,  elle  profile  par 
voie  d'accroissement  à l'héritier  particu- 
lier, nonobstant  toute  prohibition  du  testa<- 
teur.-'En  ce  cas,  l'héritier  particulier  n'est 
pas  tenu,  envers  les  successeurs  légitimes  du 
défunt , de  leur  rendre,  par  manière  de  fi- 
déicommis,  la  portion  qu'il  recueille  contre 
la  volonté  du  testateur  . 

(Balmier— C.  Brouet.)— arrêt. 

LA  C6uR  ; —Considérant  que  la  remise  du 
droit  d'aubaine  accordée  aux  Gènevois  par  les 
lettres  patentes  de  1608  ne  leur  donnait  pas  le 
droit  de  successibilité  en  France; 

Considérant  que.dans  son  lesiameot  du  1 Smart 
1711,  Suzanne  Balmier  instituait  Jacquet  Brouet 
son  héritier  particulier  dans  le  legs  d’usufruit 
qu’elle  lui  raisait;que, d'après  les  principes  du  droit 
romain , fidèlement  suivis  sur  ce  point  dans  le 
ressort  du  ci-devant  parlement  de  Toulouse, 
l'bériiifr  insiitué  in  re  certà  devenait  héritier 
pour  le  tout,  lorsque  rinsiituUon  générale  de- 
venait caduque,  suit  par  le  décès  de  rhérilier 
général  avant  le  leilaieur,soilparsa  répudiation, 
suit  par  son  incapacité;  que  cette  règle  dérivait  de 
la  maxime  que  nul  autre  que  le  soldai  ne  pouvait 
mourir  partim  (estatus,  partim  intestatus  \ 
—Qu’en  odrnetiantquePelissary,  nommé  héritier 
universel  de  Suzanne  BoIrniiT  dans  le  tesianicot 
de  celle-ci,  ait  été  incapable  de  recueillir  son 
hérédité  a cause  de  sa  qualité  de  Génevois , il 
faut  donc  reconnaître  qu'en  vertu  de  son  insli- 
tulion  particulière,  Jacques  Brunet  fut  saisi  do 
l’entière  hérédité;  que,  dès  lors,  les  a|ipclans.  qui 
sont  étrangers  û la  fatniilc  Bruucl,  et  qui  ii'ugii- 
scni  que  comme  representans  dos  païens  culla- 


{i)F.  sur  le  droit  d’aubaine,  Cass.  2 prair.  an  9, 
«l  la  Dote. 
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léraux  df  Suzanne  Ualmier  et  de  sei  successeuri 
lé^ilinies,  &e  irouveiil  san»  qualité  puur  revendi- 
quer des  biens  que  la  loi  <lu9m>v.  1700  ne  veut  ren- 
dre qiraux  tériiables  hênliers  des  rcligioonaires 
fugitifs;  la  clause  reiiricUve,  mise  par  Su- 

zanne Baliinerdanslelegs  fait  à son  mari,  ne  fait 
aucun  obstacira  la  conversion  de  rinstilulion  par> 
ticulière  en  insiituiinn  générale , et  ne  peut  pas 
être  considérée  comme  un  fidéicoinmis  conjec» 
tural  en  faveur  des  héritiers  légitimes,  suit  parce 
que  la  faculté  de  lester  dérivant  de  la  loi  même, 
il  n'est  pas  au  pouvoir  du  (e»lateur  d'einpéeber, 
par  quelque  clause  que  ce  puisse  être . que  ses 
dispositions  produisent  l’elfel  que  la  loi  leur  at- 
tribue; soit  parccque,  s'il  est  des  jurisconsultes 
qui  aient  pensé  que,  dans  ce  cas,  une  clause 
restrictive  peut  éire  considérée  comme  un  ftdéi- 
commis,  c'eit  lorsque  l’heritier  in>tuué  in  ra 
eertà  se  trouve  seul  nommé  héritier  dans  le  tes- 
tament, et  qu'il  n'y  a pas  d'insuiuiiun  générale, 
la  restriction  ne  pouvant  alors  être  suppos  e faite 
qu'en  vue  et  au  proül  des  successeurs  légitimes  ; 
loêis  qu'il  ne  saurait  en  être  ainsi  lorsque  le  ics- 
tainent  nomme  un  héritier  général;  que,  dans 
cette  hypoihèse»  U restriction  est  étrangère  aui 
successeurs  légiiimea.  et  ne  peut  éire  supposée 
faite  que  dans  l'intérél  de  l'bérilier  générai  ins- 
titué, ce  qui  exclut  toute  idée  de  ddéicoinmis 
en  faveur  des  premien,  et  qu’ici  non-seulement 
Use  irouve  dans  le  testament  un  héritier  général 
Insliiué  , mais  que  cet  héritier  général  y est 
nurnmé  conjoinieineni  avec  les  frères,  en  sorte 
que  rciclusioii  des  licntiers  naturels  de  Suzanne 
Balmicr  s'y  trouve  doublement  prononcée;  — 
Faisant  droit  sur  les  appels  respectifs,  ~ Tire 
d'instance  Gilles  Russe!,  — Kt  relaxe  Julie  Tbo* 
mas  des  demandes,  Dus  et  conclusions  contre  elle 
prises,  etc. 

l>u  15  nov.  1808.  — Cour  d'appel  de  Nîmes* 


APPEL.— CoNsinciioN  d'avocé.—  Délai.— 
RKsbhVK.— Nullité. 

L'aete  d’appel  doit,  a peme  de  nulii/a,  être  si- 
gnifie au  domtcile  de  l'intmé  et  contemr 
cotitiiluiton  d'avoué;  cette  nullité  na  saratf 
pas  couverte  par  un  exploit  d appel  ren(er~ 
mont  des  réserves  pour  cette  curutitudon, 
a'il  n'efüit  sigmfié  guupres  l'expiration  du 
délai  fixe  pour  appeler.  (Cod.  proc.,  art.  453, 
456  et  470.) 

(Bené— C.  Puucbct  Âlaugendrc.) 

Du  16  nov.  1868.— Cour  d'appel  de  Paris. 


TESTAMENT  AUTIIENTJQEE.-  Écbitcbe. 

— NoTAIBE.— SlU>A*ltIUB. 

l4  féifamanf  public  rédigé  à la  troisième  per- 
sotmey  ne  doit  pas,  par  cela  seul  y être  ré- 
puté n’auoir  pas  été  écrit  par  le  notaire,  tel 
qu’ii  a été  dicté  ^1). 

La  loi  (lu  25  faut,  an  11  n'est  pas  applicable 
aux  testamens.— Ainsi,  un  testament  publie 
n’est  pas  nul,  par  cela  seul  qu’il  n 'p  est  pas 
fait  mention  de  la  signature  du  notaire[i), 
(Uartei  et  autres— C.  Hobin  et  Valéry.) 

Du  17  uuv.  1868.— Cour  d'appel  de  Kiooi. 


(I)  V,  conf.,  Bruxelbs,  3 fruct.  an  12;  Nîmes, 
28  avril  1806  ; Angers,  ] 3 août  1867;  Cass.  10  (benD. 
an  13;  J8  jaov.  I8UÜ,  et  les  notes. 

(21  K.  conf.,  Bruxelles,  13  fcv.  1808,  et  la  note. 
(3)  V.  en  €6  sens , Linoges,  9 flOT»,  et  Colraar, 
81déc«1868i 


Conseil  d'Etat.  ( Î2  bot.  1808.  ) 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT  - Atob*. 
L’arrêt  pur  défaut  contre  t'appelant  dont  Va- 
voué  ne  s est  pas  présente,  n’est  pas  rendu 
contre  une  partie  ayant  avoué  en  cause  (3). 

(N.-C.N.) 

Du  18  nov.  1808.— Cour  d'appel  de  Nîmes. 


LUEMIN  PUBLIC. — Propuiété.  — Sb&yi- 

ll'DK.  — COMPÉTB.NCB. 

La  question  de  savoir  si  un  passnye  publie 
réclamé  par  les  habitons  d'une  commune , 
est  ou  non  une  servitude  étabii'e  sur  le  ter- 
rain d'un  particulier,  et  si  ce  particulier, 
en  vertu  de  ses  titres,  pourraitte  supprimer, 
est  une  question  de  profitielé  dont  ta  con* 
naissance  appartient  aux  tribunaux,  et  non 
a l'autorité  administrative  (4). 

(Cbassaigne.) 

Napolbor,  etc  ; — Vu  U requête  du  sieur 
Chassaigne , qui  demande  raiinulaiion  d’un 
arrête  du  conseil  de  préfecture  du  déparlemeoi 
delà  Dordogne,  du  2 jaiiv.  1808,  par  lequel  un 
ii>cal,  qu'il  dit  être  euliéremenl  u propriété 
privée,  a été  déclaré  chemin  public;  — Art.  1*'. 
L'arrélé  du  conseil  de  préfecture  du  déparie- 
ment  de  U Dordogne. du  ijaiiv.  1808,  est  annulé, 
sauf  n la  commune  de  5loiileydier.  dûmeol  au- 
torisée, a se  pourvoir  devant  les  tribunaux. 

Du  il  Dov.  1808.—  Décreteo  cous.  d'Etat 


tribunal  DK  COM51ERCE.-PBOPK1ÉTÉ.— 

HevettbiCATio.T.— CuiiPÉTitKca. 

Lé  tribunal  de  commerce  est  incompetent  pour 
conuaitre  de  la  difficulté  elevet  sur  ta  pro* 
pnete  d'un  billet  a ordre  souscrit  au  profit 
de  l'èpouse  et  revendique  par  le  mari  (a). 
Ilest  éyaiement  incompetant  pour  décider  que 
l'epuuse  avait  des  biens  paraphernaux , et 
qu  elle  a pu  disposer  d'un  effet  de  commerce 
tans  le  consentement  de  son  mari  (6). 

(Chassatng— C.  Ruugier.)- AimâT. 

LA  Cour  ; — Attendu  que  Cbassaing  récla- 
mait, comme  lui  apparieuanten  qualité  de  mari, 
le  niuoiaot  du  billet  a ordre  consenti  en  faveur 
de  su  femme  par  Cbareyre;  —Attendu  que  cette 
question  de  propriété  était  hors  delacooipéteoca 
du  tribunal  de  commerce; 

Attendu,  en  outre,  que  ce  tribunal  était  encort 
iocompéteol  pour  examiner  la  question  desavuir 
si  la  reimne  Cbassaing  avait  des  biens  parapber- 
naux  ou  adventifs,  et  pour  décider  que  le  billet 
a ordre  dont  il  s'ogii  lui  appartenait  comme  pro- 
venant de  ses  parapbernaux,  et  qu’elle  avait  pu 
en  disposer  sans  le  conseiiiemculde  son  mari;— 
AUeiidu  que  ces  diverses  questions  devaient 
faire  lu  inaiière  d'une  discussion  au  tribunal  de 
première  instance  de  Clermont , dan»  le  ressort 
duquel  les  parties  stmt  domiciliées,  et  que , jus- 
qu'à ce  qu  11  y ait  été  statué,  il  doit  être  sursis 
de  prononcer  sur  l'appel  de  Cbareyre  contre  te 
partie  de  Devèze;  —Dit  qu’ii  a été  jucompélem- 
ment  jugé,  etc. 

Du  22  iiùv.  1808.  — Cour  d'appel  de  Rion. 
i*  sect. — Prés.,  5I.Verny-— UoncL,  AI.  TouUé«, 
i\ihiU—Pl.,  MM;  Fagès-Vernyet  Devéze. 


(4)  P.  dans  le  même  sens,  Cormenio,  OmiI. 
administt.y  y»  Commmimet,  g 26. 

(5)  Surce point,  F.Cus.  U Tend.axil3,eilanote« 

(6)  r.  anal,  en  ce  sens,  Cass*  24  Btess,  u 9»  6l 
les  gtttoriics  dtees  4 ig  AOlSf 
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Du  MDOV.  1808(a(r.^<irdtfnef).-Courd’appei 
d«  B«sançoa.  — K Tarrél  de  Cau.  du  juill. 
lllO,readaior  le  puunoi  formé  diins  celle  alTaire. 


saisie  IMMOBlUÉRH.-NrLUTfe.-Dfe- 
CHRAMCK. 

tes  moyens  de  nullité  tirés  de  Fomission  de 
formolitét  dans  les  aeles  antérieurs  à la 
poursuite  en  expropriation  forcée,  ne  pau* 
vtnf  I comme  ceux  de  la  procédure  elle-même, 
être  proposés  après  l’adjudication  prépara- 
toire. (Cod.  proc.,  art.  733.)  (1) 

(HérauU— C.  Régale. )»ARBtT. 

LA  COUR  Fai»anl  droit  lur  l'appel  du  \u^ 
gtment  d'adjudication  rendu  par  le  tribunal  civil 
de  Parit,  le  19  mai  dernier  ^Atlendu  que  l'arl. 
733,  du  Code  de  proc.,  ne  di<tiiiKne  pas  entre  les 
différrns  moyeni  denulliié,  et  qu'il  exigeiiupéra- 
tirement  que  tous  ceux  nlléuiiés  cuoire  la  procé* 
dore  qui  précède  l’adjuiln  ation  préparatoire 
soient  proposés  avant  rudjudication  ; — Dit  qu'il 
a été  bien  jugé,  mal  et  sans  griefs  appelé,  etc. 

Du  nov.  1808. — Omr  d'appel  de  Paris. 
—8*  seet.— Dunianget  et  Uelahsye. 


MINEUR.— PiklUIBNT.'-AOTORlS.DB  JUSTICB. 

Du  ta  noT.  1808  (aff.  Devaux),  — Cour 
d'appel  de  Besançon. — Même  décision  que  par 
l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Toulouse  du  14  iiiv. 
afi  li  (a(f.  Eetrémé),  t*  question. 


EXPLOIT.— Prk€vb.—Ekhegisthesib!<t. 
Du  as  nor.  I8(I8  (aff.  Bouiie).  — Cour  d’ap- 
pel de  Toulouse.— Même  décision  que  par  l'arrél 
de  Cass,  du  1*'  août  18lu(alT.  Lempereur  la  Jto- 
ehelle),  t*  question. 

ILLETTRE  DE  CHANGE— Domcait  élo. 

— AsSICîIATIoN.— DrLAI.— PRKSCRlPTIOtl. 
SHyARANT.— DRGllÉâ  DE  JUHIDICTIO.'S. 

L'accepteur  d’uue  lettre  de  change  est  vala- 
blement traduit  à fin  de  condamnation  à 
paiement,  devant  le  tribunal  du  lieu  où  il 
s'est  oblige  de  payer  la  lettre  de  c/ia«ye,  en- 
core gue  ce  tribunal  rte  loil  pas  celui  de  son 
domicile  (t). 

Lori^u'en  matière  de  lettre  de  change,  l*as- 
siyuatiun  est  donnée , non  au  domicile  réel 
du  defendeur , mais  au  lieu  où  il  a promis 
depaiyer,  te  defendeur  ne  doit  pat  avoir 
pour  comparaitre  un  jour  par  trois  myria^ 
mètres  de  ladistancequ'il  y a de  sonUowi- 
eiU  réelàlavtUeoù  titye  le  tribunal  devant 
lequel  si  est  assigné. — En  ce  cas,  il  suffit 
d’observer  la  distance  que  comporte  le  domi- 
cile élu  (3). 

La  prescriptior»  établie  par  Vart.  al,  ti't.  5 
de  l'ordonnance  de  1673,  ue  peut  être  invo;* 

Î'uée  s’il  y a eu  jugement  de  condamnation  à 
a suite  du  protêt  (4). 

t*£ncore  bien  que  la  demande  en  garantie 
considérée  dansjes  rapports  sntrs  cslui  qui 

(1  )La  jurisprudence  est  roainteoaDt  constaote  sur 
ca  point.  V.  Cass.  28  dec.  1836,ei  II  avril  1837, 
et  les  arrêts  auxquels  il  y a renvoi. 

(2  et  3)  F.  conf..  Cass.  25  prair.  an  10,1e#  auto- 
rités qui  y sont  indiquées,  et  nos  observations. 

(4)  Do  même  aujourd'hui,  d'après  Part.  189  du 
Code  decomm.,  toutes  actiona  relatives  aux  lettres 
d«  change  se  prescrivent  par  cinq  ans,  à compter  du 
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la  forme  et  son  adversaire  primitif,  ne  soit 
qu'un  incident  à la  demande  originaire,  il 
n’en  est  pas  ainsi  si  on  la  considéré  dans  ses 
rapport!  entre  le  garant  et  te  garanti  ; à 
cet  égard,  elle  est  une  action  pnnctpale  qui 
doit  subir  deux  degrés  de  juridiction  (5). 
(Cornmeraon— C.  Pjéplu,  Troidol  et  Amicl.) 

Le  6 brum.  an  7.  les  sieurs  l'ulhier  et  compi* 
giiie  se  sont  obligés,  sous  le  iouiionneinent  du 
sieur  Piépiu,  à fournir  au  gouvenifiiient  400,000 
pieds  cubes  de  bon  propre  à la  conslructioii  des 
vaisseaux. — Le  30  du  meme  mois,  Pothier  et 
compagnie,  du  conscmeriient  de  Piéplu,  ont  cédé 
leur  marché  a la  société  Froidol,  Comniersun  et 
Haviriel,  moyennant  86.000  francs,  payables  à 
diverses  époques, et  en  lettres  de  change  qui  ont 
été  fourmes. — Les  lettres  sont  toutes  datée  du 
94  brumaire  an  7.  et  tirées  de  Strasbourg  far 
Froidot,  a l'ordre  de  Pothier  et  compagnie,  sur 
Comrnersoii  et  Ravinet,  qui  les  ont  acceptéiV 
pour  être  payées  à Faris,  au  domicile  du  sieur 
A miel,  agent  d'affaires.— Dix-huit  de  ces  lettres, 
montant  en  total  a 20,001  francs,  ont  été  endos* 
sées  au  proGl  du  sieur  Pieplu,  et  lui  ont  été  re* 
mises.— Le  30  geriii.  nn  7,  jour  de  l'échéance  des 
su  premières,  Piéplu  les  u fait  protester  faute  da 
paiement. — Quelques  jours  après,  il  a fait  aisi* 
gner  le  tireur  Fruidol  et  les  accepteurs  Cunimer- 
son  et  Ravinet  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Pan.«,  à lin  de  condamnation  au  paiement  de 
leur  niontanl.— Il  est  a remarquer  que  Gommer- 
son  était  domicilié  à Bezxé-ia-Ville.  départe- 
ment de  SaOrie-ei-Loire,  et  que  l'assignation  lui 
fut  donnée  au  domicile  du  sieur  Amiel,  sans  ob- 
server aucun  délai  a raison  des  dislances.  — Le 
24  prairial  an  7,  Piéplu  a obtenu  un  jugement 
par  defaut  contre  Froidol,  Coinnicrson  et  Ravi- 
iiel;  Froidol  seulement  y a formé  opposition, 
mais  il  en  a été  débouté  par  Jugement  du  6 vend, 
an  8.— L’échéance  des  douze  autres  lettres  de 
change  étant  arrivée,  Piéplu  les  a fait  protester 
comme  les  premières;  il  a fait  en.vuile  a.«sigtier, 
comme  il  avait  fait  pour  celles-ci.  Froidot,  Coin- 
üiersou  cl  Raviiii'i,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Paris,  et  il  y a obtenu  des  Jugemens  de 
comiamnalion  pur  défaut  les  4 vend,  et  26  frini. 
an  8.— En  IH07,  Piéplu  a voulu  mettre  ces  jiige- 
rneiis  à exécution  contre  Gommerion;  celui-ci 
y a formé  opposiiioti , et  a soutenu  d’abord  que 
les  trois  jugctiieiis  par  défaut  étaient  nuis,  parce 
qu'ils  avaicntélérendussur  assignations  iiulles, 
soit  en  ce  qu’elles  avaient  été  doniiéesà  un  doral- 
cilequiii’élait  pas  celui  du  débiteur,  soit  en  ce 
qu’on  n’avait  pasobservé  les  délais  prescritspar 
rorüoimaiice  a raison  des  distances.— Eu  second 
lieu,  il  a prétendu  que  l’acliuii  du  sieur  Piéplu 
était  prescrite  aux  termes  de  l’article  21  du  titre 
5 de  l'ordonnance  du  commerce  de  1673,  faute 
de  poursuite  pendant  cinq  années. 

Mais  par  jugement  du  2 décembre  1807,  le  tri- 
bunal de  coimiierce  de  Paris,  a considérant: 
1”  que  les  titres  sont  lettres  de  change,  qu'ellef 
étaient  payables  au  domicile  indiqué  par  elles^ 
que  c'est  a ce  domicile  qu'elles  ont  dù  être  pro* 
testées  et  les  assignations  données,  et  qu’il  n'é- 
tait pas  besoin,  à cause  de  la  nature  des  Utrer* 

jour  du  protêt  ou  de  la  dernière  poursuite  juridique, 
s'il  n’y  a eu  condamnation,  ou  si  la  dette  n'a  été  re- 
connue par  acte  séparé.  Il  suit  de  là  que  s'il  y a eu 
condamnation,  il  n'y  a plus  lieu  qu'à  la  prescription 
treoienaire.  K.  Locré,  sur  Part.  189  du  Code  do 
comm.  ; F.  aussi  notre  Diefionnaire  du  eontm- 
iteux  commercial,  v*  Lettre  de  change,  n<*  384. 

(5)  F.eoco  aaas,  Cass.  4 TOOLanll;  20  genu 
an  12,  et  lea  notes. 


( tt  ifOT.  1S08.  ) Court  d'appel  et  Conseil  d'Etat. 

USUFRUIT  LÉGAL.— Effït  bèthoactif. 


a»' 


(ItfivoT.  1808.  ) Court  d’appel 

d'ûbservfr  dons  l.i  citntion  un  drhi  plus  long» 
pour  raison  de  réloigncinenl  du  domicile  du  dé- 
fendeur; gue,  pnr  conscquent,  les  jiigemens  ob* 
tenus  sur  ces  assignntions  ne  sont  aucunement 
nuis;  2"  que  la  procription  invoquée  par  r,om- 
niersun  (aUcndii  le  délai  de  cinq  années  eipiréei 
depuis  robtention  du  jugement,  conformément 
à l'ariicle  21  du  titre  5 de  l'ordunnance  de  1673) 
n’est  pas  applicaltle  a IVspéce,  allemlu  que  Té- 
chéanec  des  lettres  de  change  n été  suivie  de 
poursuites,  puisqiril  a été  rendu  un  jugement 
surirelics;  sans  avoir  é;jard  aux  niojens  d’ex- 
ception et  de  nullité  proposés  par  le  défendeur, 
le  déboute  de  >on  opposition  aux  jtigeinens  dont 
il  s'agit;  en  conséquence  a ordonné  qu’ils  se- 
raient exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  o 

A»ipel  de  la  part  de  Comrnersmi.— Dans  Tin- 
staqce  d’appel.  Fiéplu  a assigné  Froidol  en  dé- 
cl.  ration  d'arrêt  cüiiiinun  ; ce  qui  a donné  lieu  à 
l 'oidot  de  SC  rendre  incidemment  appelant  des 
jngemens  des  i,  C vend,  cl  26  frim.  an  8.— D’un 
autre  côlé,  Coinmeison  et  Froidol  ont  mis  en 
cause  Amiel,  qu’ils  ont  prétendu  être  leur  garant 
par  une  convention  p.irliculière;  et  cependant 
ils  ont  conclu  l'un  contre  l'autre  a être  respecti- 
vement imicinnisés  des  condamnations  que  Fté- 
plu  pourrait  obtenir  contre  eux. 

L’instance  ainsi  liée,  Commerson  s’est  princi- 
palement attaché  à fane  valoir  les  exceptions  de 
nullité  et  de  prescription  déjà  produites  en  pre- 
mière instance,  et  Fruirlul  celle  de  prescription. 

Armel  a soutenu  Froidol  et  Canunerson  non 
recevables  dsiis  leur  action  en  garantie,  comme 
n'ayanl  pas  subi  Je  premier  degré  de  juridiction. 

AHRflT. 

LA  COUR; — Faisant  droit  sur  les  appels  des 
jiigemens  rendus  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Paris,  les  2i  prair.  an  7,  i et  G vend.,  2G  frini. 
an  8,  et  2 déc.  IH07  ;— Auendii  que  les  lettres  de 
change  n'ont  point  été  retirées  d'entre  les  mains 
du  porteur,  etgu’il  n’est  point  siiflisamment  éta- 
bli que  Piéplu  ail  été  membre  de  la  suciété  Po- 
thier;—Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  pre- 
miers juges;— Dit  qu’il  a été  bien  jugé,  mol  cl 
sans  griefs  appelé; 

En  ce  qui  touche  la  dcm«indt*  en  garantie  for- 
mée contre  Amiel  Attendu  qu'il  .s’agit  d'une 
demande  principale  et  nouvelle, laquelle  ne  pou- 
vait être  forméeque  devant  les  premiers  juges; — 
Déclare  la  procédure  nulle,  sauf  a t^oinmrrsoii  et 
Froidol  a se  pourvoir  canforrnémenl  a la  loi;— 
Sur  les  demandes  respectives  en  garantie  de  Corn- 
merson  contre  Froidol , pt  de  Froidol  contre 
Commerson,  les  renvoie  à comptera  l’amiable, 
si  faire  se  peut,  sinon  deviini  le  gre/lier  d'au- 
(lienceque  la  Coiircommet,  dépens  téservés,  etc. 

Du  26  nov.  1808.— Cour  d’appel  de  Paris.— 
3'  secl.— Prés., M.Agier.— P/., MM.  Thevenin, 
Gaulbier-Biauzal  et  Moreau. 


(1)  P.  conf.,  Cass.  17  déc.  181 1 ; Turin,  24  août 
1810;  Bruxelles,  11  mars  1813;  Bordeaux,  Ornai 

mu 

(2)  P.  dans  ce  sens,  Cass.  10  juill.  18 IG,  et 9 avril 
1827  ; Trêves,  3 août  1808  ; Rennes,  2 déc.  1816  ; 
Bruxelles,  8 juin  1822;  Caen.  26  fév.  1825,  et  23 
juin.  1827;  Colmar,  6 août  1827  ; bordeaux,  1*' 
février  1831  (Volume  1831);  Bourges,  U juin  1831 
(Volume  1831  ).  V,  aussi  Favard,  v®  KxcepUon, 
fi  2,  n®  1. — F.  contr.jla  définition  donnée  par  Vler- 
lîn  , de  rincompHcnco  malcricUe,  /bperr.,  v®  /n- 
cowfcfme,  n”  Henrion  de  Pansej  , Compet. 


et  ConttU  d'BtaU  (SSnoY.  1808.) 

ENQUÊTE.  — COKSTITTTIOH  D AVOD8.—  Afifll- 

GNATIOlf. 

L'atsignation  pour  astitUr  à une  enquête  doit 
à peine  de  nullité,  être  donnée  au  domicile 
de  l’avoué  t'ii  en  a été  constitué,  et  non  au 
domicile  de  la  par{ie.(Od.proc.,  art.  281. Xl) 
(Schlosser— C.  Herman.) 

Du  20  nov.  1808.— Cour  d’appel  de  Liège. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE  — App*l. 
L'appel  d'un  jugement  du  (rtbunoi  de  com- 
merce n'est  pas  non  recevable  par  cela  sévi 
qu'on  n'attaque  point  les  jugement  du  inbii* 
nal  civil  rendus  sur  son  exécution, 
(Herlzog— C.  Brunscbwig.) 

Nicolas  Hertzog,  n’ayant  pas  payé  une  lellre 
de  change  par  lui  souscrite  au  pront  du  juif  La- 
zare Brunscbwig,  fut  par  lui  assigné  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Mulhauseu,  où  11  in- 
tervint un  jugement  par  défaut  qui  condamne 
Hertzog  au  paiement  de  la  lettre  de  change  dont 
s’agit.— Kti  vertu  de  ce  jugement,  Brunschwig 
ht  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  d'un  dé- 
biieur  de  Hertzog,  et  sur  la  validité  de  celle 
saisie,  il  était  intervenu  deux  jugemeos  du  tri- 
bunal civil  d’Allkirch. 

Hertzog  a interjeté  appel  du  jugemeol  rendu 
contre  lui  pardéfautpar  le  tribunal  de  commerce 
de  Mulbausen. 

Brunschwig  a soutenu  cet  appel  non  receva- 
ble. tant  que  Hertzog  n’aurait  pas  altaooé  les 
deux  jugemeos  du  tribunal  civil  d’Allkirco, 
AHUÈT. 

LA  COUR  Attendu,  sur  la  fin  de  noo-rc* 
cevoir,  que  les  jugemens  rendus  par  le  tribunal 
aivii  d’Altkircb,  lei  17  juin  1806  et  20  mai  1807. 
n’ont  trait  qu'à  Pexécuiion  de  celui  du  tribunal 
de  commerce  de  Mulbausen,  du  10  prair.  an  18; 
que , l'appelant  impugnant  d’usure  la  lettre  de 
change  au  paiement  de  laquelle  il  a été  coo* 
damné  parle  dernier  jugement,  il  est  évident 
que  son  appel  d’icelui  est  recevable,  quoique  les 
deux  jugemens  rendus  depuis  ne  soient  pas  atta- 
qués, puisque  leur  sort  dépend  de  celui  qu’aura 
le  jugement  dont  est  appel  ; qu’ainsi,  il  n’y  a pas 
lieu  de  s’arrêtera  la  fin  de  non-recevoir;— Con- 
tinue la  cause  à un  mois,  pendant  lequel  temps 
l’intimé  prouvera  qu’il  a fourni  la  somme  de 
2,000fr.  portés  en  la  lettre  de  cbangedu 
an  12.  valeur  entière  et  sans  fraude,  etc. 

Du  26  nov.  1808.— Cour  d’appel  de  Colmar. 


PROROGATION  DE  JURIDICTION.— Tau»* 

IVAL  CIVIL.— TrIB.  DB  COMMP.BCR. 

La  juridte/i'rm  des  tribunaux  civils  peut  être 
étendue  aux  matières  commercialtt  par  le 
contentement  des  parties  (2). 

{Claro— C.  Tiberghem.)— arb8t. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  les  juges  ordinaires 
sont  investis,  même  sous  la  loi  de  1790,  delà 


dft  juges  de  paix,  chap.  4;  Carré,  Compét., 
art.  254.  269  et  264. — M.  Victor  Foucher,  danasoo 
èditioii  de  ce  dernier  ouvrage,  soutient  avec  force 
la  no'mc  opinion,  n Le  législateur  a eu  soin , dit-il, 
de  poser  les  limites  de  chaque  pouvoir  jodiciaire 
d'une  manière  explicite,  tant  par  i'art.  4,  til.  4,  ita 
la  loi  du  24  août  1790,  que  par  Tari.  170  du  Coda 
de  proc.,  en  fixant  par  la  première  disposition  lea 
attributions  respectives  de  chacune  des  juridictions 
créées,  cl  en  obligeant  chacune  d’elles  par  la  se- 
conde, même  en  cas  de  silence  des  parties,  b pro- 
noncer d'office  son  incompélepce.  )*  (Comnsni.Bf 
sur  l'art.  264  prôc.) 


(tS  ROT.  1809.  ) CouTiâ^apptl 

piéoHade  de  la  juridiction  civile;  d’où  résulte 
ue  les  parties  ont  pu,  sans  s’adresser  au  juge 
’atlribution  s’il  en  eiistait,  s’adresser  au  juge 
«rdioaire  pour  Taire  vider  leur  différend;— Ai- 
tendu,  dans  le  fait,  que  les  appelans  en  ne  décU- 
oaotpas  la  Juridiction  du  tribunal  civil  de  Va- 
lenciennes , n’alléguant  pas  même  l’exccpiion 
d’incompétence  devant  le  juge  d’appel,  et  s’a- 
dressant eux-mémes  a ce  juge  pour  déposer  leur 
bilan,  ont  prorogé  la  juridiction  du  juge  ordi- 
naire pour  la  matière  commerciale,  si  réellement 
un  autre  juge  de  commerce  avait  pu  juger  entre 
parties; — Rejette  l’exception  d’incompétence,  etc. 

Du  S8  nov.  1808.— (Jour  d’appel  de  Bruxelles. 
— 1^  et  î*  secl.  réunies.  — PI.,  Feydeau, 
Craaioua  et  Devlescboudère. 


EXPROPRIATION  FORCÉE.  — IrsscatPTiow 

BTPOTUÈCAine. 

Lê  eréaneier  nanfi  d’un  titre  hypothécaire 
peut  exproprier  ton  dtf6i7tfur,  encore  bienque 
eomhypothèquene soit  pot  inscrite.  En  au- 
tres termés^  le  débiteur  ne  peut  en  aucun  cas 
oofifraindre  son  créancier  çui  ( exproprie  à 
iMcrire  ton  hypothèque  avant  de  poster  à la 
vente  forcée  des  biens  jaisis  (f  ). 

(Vauvelsen— C.  Schllds.)— ahrèt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  est  décidé,  par  un 
Jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  que  l’ap- 
pelant est  débiteur,  envers  la  partie  fiiiimée,  de 
la  somme  à laquelle  il  a été  condamné  par  ledit 
Jugement;— Attendu  que  toute  personne  qui  est 
obligée  personnellement,  soit  en  vertu  de  con- 
ventions, soit  en  vertu  de  Jugemens,  est  tenue 
de  remplir  ses  engagemens,  sur  tous  ses  biens 
meubles  et  immeubles,  et  peut  y être  contrainte 
par  toutes  les  voies  de  droit; — Attendu  que  le 
Jugement  en  vertu  duquel  la  partie  intimée  pour- 
suit l’eipropriaiion  forcée,  est  un  titre  authen- 
tique qui  contient  l'obligation  d’une  somme 
certaine  et  liquide;— Attendu  que,  d’un  juge- 
ment, il  naît  un  droit  d’hypothèque  sur  tous  les 
bieni  du  condamné,  et  que  le  défaut  d’inscrip- 
tion ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  opposé  par  le 
débiteur,  possesseur  des  biens  hypothéqués,  au 
moment  de  la  saisie;  qu’atnsi , l'art.  iiu9  du 
Code  civil  n'est  pas  applicabtc  à l'cspère,  puis- 
que l’immeuble  dont  on  poursuit  la  vente  est 
réellement  hypothéqué  envers  ta  partie  intimée; 
—Met  rappellaiion  au  néant;— Ordonne,  etc. 

Du  88  nov.  18(18. — Cour  d’appel  de  Liège.— 
!'•  sect.  

ARBITRAGE.  — Cortbrtior.  — R6sili  atior. 
Ea  clause  ainsi  conçue  : S’il  siirvenatt  quelques 
difficultés  sur  l’exécution  du  présent  marché, 
on  s’en  rapporterait  à deux  amis  co.T^muns, 
fia  comprend  pat  le  cas  où  il  s'agit  de  statuer 
aur  la  résiliation  du  marché  (8j. 
(Midy-Bois-Duval— C.  Puy-d'Applcs  et  comp.) 
arrIt. 

Ui  COUR;— En  ce  qui  touche  Hneompé- 
tence:  — Allendo  qu’il  résulte  du  manhé  en 
question  que  rinleniion  des  parties  a été  de  ne 
soumettre  a la  décision  d’arbitres  que  les  diffi- 
cultés sur  le  mode  de  son  exécution  , et  qu’il 


(1)  Le  principe  est  certain.  V.  anal,  en  ce  sens» 
Paris,  lèvent,  an  12;  Lyon,  27  nov.  1«M;  Carré, 
Lois  de  taproe.  eic.,sur  Part.  673,1.3,  quest.  2198. 

(2)  V.  anal,  en  ce  sens,  Turin,  4 avril  1S08,  et 
les  arrêts  indiqués  à la  note. 

(3)  Le  même  principe  a été  consacré  par  la  Cour 
de  Cass,  dans  un  arrêt  du  .3  inc^s.  an  2. 

(4) NéaDmoios  la  Cour  do  Rouen  a jugé,  le  2a 


Conseil  d' Etat.  ( 89  rot.  1808.  ) iS3 

s'agit,  dans  la  cause,  de  statuer  sur  sa  résilia- 
tion;-Kncc  qui  touche  le  fond  : adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges; — Dit  qu’il  a été  com- 
péicinnieiit  et  bien  jugé,  etc. 

Du  99  tiov.  1808.— Cour  d’appel  de  Paris. 


LEGS.— Corps  certair.— Rêdcctior. 
Avant  le  Code  civil,  le  legs  d'un  corps  certain 
ne  pouvait  être  entamé  pour  acquitter  le  legs 
d’une  somme  d'argent,  au  cas  d'insuffisance 
des  biens  de  la  succession  pour  acquitter  les 
legs  particuliers  (3). 

(V*  Faventine-Lacondamine  — C.  V*  Calvierre.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  biens  légués 
en  corps  certains  pur  Faventine  ne  peuvent  être 
chargés  des  legs  perficuliert.  mais  seuiern'nt  de 
la  contribution  aux  dettes,  on  cas  d’irisudionce 
des  autres  biens  de  la  succession}— Alien«i>i  que 
l'acquit  des  legs  en  argent  ne  peut  porter  «me 
sur  les  biens  de  l'hérédité;— A mis  et  met  l'a.»- 
pellalion  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  etc. 

Du  29  nov.  18ü8.  — Cour  d’appel  de  Paria.  — 
l'^sect. 

INTER  VENTlüN.— Diffamai  ior. 

Celui  qui  est  étranger  à uns  confestution  n’a 
pat  le  droit  d'y  intervenir,  pour  demander 
la  suppression  des  mémoires  que  les  parties 
ont  publiés^  et  dans  lesquels  il  protemt  avoir 
été  injurié.  U n'a,  pour  obtenir  réparation, 
que  la  voie  d action  principale.  (C.  proc., 
art.  460,  474,  lü36.)  (4) 

(Ricard— C.  Thérard  et  Hanvel.j — arrêt. 

La  cour  ; — Vu  les  art.  466  et  474  du  Code 
de  proréd.  civ.;— Attendu  que  le  jugement  a in- 
tervenir en  la  cause  d'entre  llanvel  contre  Tlie- 
rard  ne  peut  porter  aucun  préjudice  aux  droits 
et  actions  de  Ricard,  relntiveinont  à la  réparation 
pour  prétendu  fait  d’injure,  qui  est  le  seul  objet 
de  sa  demande  en  intervention  ; que,  des  lors,  il 
n’est  pas  dans  les  ternies  des  art.  466  cl  474  ct- 
dessus,  pour  être  reçu  partie  intervenante;  que 
l'arrêt  de  la  Cour  du  mars  1807  ne  peut  être 
par  lui  ulilemem  invoqué,  au  moyen  de  ce  que, 
dans  l’espére  de  cet  arrêt,  circonstance  qui  ne  se 
rencontre  point  ici,  il  s’agissait  d'un  délit  préto- 
rial. a l'égard  duquel  la  compétence  de  la  Cour 
était  inronlesinblc;  qu'il  no  peut  pas  davantage 
s’appuyer  de  I autorité  de  l’art.  1036  du  Code  de 
proeêd.,  parce  qu'il  ne  se  borne  pas  a provoquer 
l'upplicalion  des  mesures  de  police  déterminées 
par  cet  aitieie,  mais  qu’il  demande,  en  outre, 
une  condamnation  de  3.U00  fr.  de  dominagese4 
intérêts,  qui,  si  elle  est  admissible,  ne  peùl  être 
introduite  que  par  la  vole  d’action:— Déclare  Ri- 
card non  recevable  dans  sa  demande  en  interren- 
liun , sauf  à lut  à se  pourvoir  par  les  voies  de 
droit  ; défcnseï,  au  contraire,  réservées,  etc. 

Du  89  nov.  1808.— Cour  d’appel  de  Rouen.— 
9*  secc.— P4.,  MM.  Duhamel  et  Héron. 


REQUÊTE  CIVILE.— CoRSTiTCTtoR  d’avocé. 

—Frais  TRrsTRAToiRFS. 

Lorsque  la  rétractation  d'un  jugement  a eu 
lieu  par  la  vota  de  la  requête  civile,  la  con> 

mars  1807,  qu’il  en  était  autrement  dans  le  cas  où 
l’injure  aurait  été  dirigée  par  l'une  des  parties  rontro 
l’aToeal  de  l’autre.  Crtle  déei^ion  concorde  avec  la 
Jnncpriidenre  de  la  Cour  de  ra«salion.  postérieure  à 
la  loi  de  18(9.  V.  arrêt  <Jn  7 nov.  183S(  Voinmo 
t838),  et  les  arrêts  indiqués  à la  note. — V.  aiiss 
un  jugement  de  Cass,  du  3 brum.  an  10  (afT.  1),.. . 
C.  (irandjeanj.el  nos  observations. 


I 


45i  ( 39  WOV.  1808.  ) 

(estation  au  fond  doit  ètfB  reprise  par  un 
simple  acte  d’avoué  à avoué. — .S'i  elle  est  ra* 
prisa  par  ajsi.9nnfton  oMpnrtieàsun  dorni- 
cile  réel,  les  frais  de  cette  assignation  sofit 
repuffs  inutiles  et  frustratoires.  (C.  proc., 
art.  501,  1038.)  (U 

(l*ujul—  C.  la  V*  Faduille  et  coniorls.) 
ab»8t. 

LA  COCK  ; — Attendu,  dans  le  droit,  1* 
que  les  avoués  qiit  ont  occupé  dans  les  cau- 
ses où  il  est  intervenu  des  jiiftemeits  définitifs, 
sont  tenus  d'occu|>er  sur  l'eiécutlun,  pourvu  que 
les  poursuites  aient  lieu  dans  l'année  de  la  pro* 
noni'iation:  'i»  que  les  requêtes  civiles  funnêes 
incidcmincnt  doivent  l'étre  Uavuué  a avoué 
(CoJc  de  prm'êd.  iO:));  que,  dans  le  fuit,  les  bé'- 
ri(.ers  d'Atnaud  Faduille  s’étant  présentés  sur 
1(‘  r>md  des  roiitcstatioiis  par  le  miui»iere  de  Ma- 
laiusse,  avoué  en  la  Cour,  et  l'arrêt  qui  a eiué- 
riiié  la  requête  riule  ajani  mis  les  p.irttes  au 
même  étal  qu'aupanivniil.  il  suit  qu'il  suffisait 
aux  parties  de  Marion  (Fujol  et  autres)  de  porter 
la  cause  a l'audience  par  un  siinple  acte,  pour 
venir  plaider  sur  le  fond,  et  qu  ainsi  les  assi;ina« 
lions  données  a leur  requête  aux  parties  de  Ma- 
lafos.«e(l{i  dame  Dalés,  veuve  Faduille),  sont  re- 
jetables ; — Itcjelte  ces  citations  comme  inutiles 
et  frustratoires. 

Du  89  nov.  1808.— Cour  d’appel  de  Toulouse. 
—Conel.,  M.  Corbières,  proc.  gén. 


CUEMIN.— PltOPBlél^.— COMP^TEIXCE. 
L'autorité  administrative  n est  pas  rompéf  «nfa 
pour  prononcer  sur  une  cort(ej(a/ion  élevée 
par  un  particulier  sur  la  jouissance  <f'un 
chemin  supprimé  par  le  propriétaire  du  fonds 
sur  lequel  il  existait,  lorsque  cechemin,  pré' 
tendu  public,  n'est  réclame  ni  par  le  domai- 
ne, ni  par  fa  commune.  (C.  civ.,  art.  650.).(8) 
(Comballot.) 

Napoléon  , etc.  Considérant  que  rien  n’in- 
dique que  le  chemin  sur  lequel  il  } a eu  cuiites- 
latiuii  entre  la  dame  Férus  et  le  sieur  Comballot 
soildu  domaine  public;  qu’il  n'y  a pas  eu  de  ré- 
clamation de  U part  d'aucun  agent  du  domaine, 
ni  meme  de  la  commune  de  la  Guillotiére;  que 
par  conséquent , le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement du  Itbùne  n'aurait  dû  voir  dans  la 
contestation  ci-dessus  qu'une  question  de  pro- 
priété entre  particuliers , dont  les  tribunaux  seuls 
pouvaient  cire  juges;  •—  l/arrclé  rendu  par  le 
conseil  de  préfecture  du  département  du  lUiiine. 
le  13  juin  UU7,  entre  le  sieur  Cuiiiballol  et  la 
dame  Férus,  est  annulé. 

Du  89  nul,  1808.— Décret  en  cons.  d’Elal. 


1898.) 

des  livraisons  aneonséquanee,  la  eonvêntitn 
est  censée  faite,  et  le  paiement  doit  avoir 
lieu  dans  la  ville  ow  les  offres  orxf  été  aeesp- 
fées;  en  conséquence,  eest  (e  tnbunaf  de  ce 
lieu  qui  est  compéfr'nf  pour  cormatira  de 
l'exécution  duruntrot.  (C.  proc.,  art. t81.)(3) 
(Detoni:re— C.  les  frères  Lacombe  )— xkb9t. 
l.A  CtU'R  ; — Considérant  que  les  frères  La- 
combe  ayant  aceepié  la  proposition  a eux  faite 
par  missive  a Metz . de  la  pan  du  sieur  Deiungre, 
la  convention  intcrvemie  entre  les  deux  commis- 
sionnaires ne  peut  être  envisagée  que  comme  ar- 
rêtée a Metz;  qu’iUatidrail  au  moins  dire  querelle 
convention  intervenue  par  voie  de  correspon- 
dance entre  deux  coinnnssioonaires,  dont  l’un 
demeure  a Metz  et  l'autre  a Cologne,  peut  é(re 
considérée  comme  faite  autant  dans  un  heu  que 
dans  l’autre;  ce  qui.  d’après  1m  prioclpei  co 
maiièrc  de  commerce,  rendait  les  iribunaui 
des  deux  villes  également  habiles  à être  saisis  de 
la  conte>tHiioii,  par  la  seule  raison  qu’il  n’y  a pas 
plus  de  raison  en  faveur  de  l'un  qu'en  faveur  de 
l’autre  : qu’ainsi . sous  ce  premier  rapport,  le 
tribunal  de  commerce  de  Metz  a pu  ^re  vala- 
blomeiii  saisi;  — i^oiisiiiérant  en  second  lieu, 
qu’il  résulte,  d'une  manière  suffisamment  claire, 
des  différentes  pièces  produites  en  la  cause,  (jue 
le  paiement  de  la  somme  réclamée  par  les  frères 
Lacombe  devait , d'après  l'usage  elle  convention 
des  parties,  être  faiià  Metz;  que,  sous  ce  second 
rapport,  la  cumesUtiun  appartenait  au  tribunal 
de  commerce  de  Metz;  qu'tl  n'csi  plus  permis, 
d’après  cela , de  penser  que  le  mode  employé  par 
les  frères  Lacombe,  pour  obtenir  leur  paiement. 
Soit  un  moyen  mis  en  usap  de  leur  part  pour 
distraire  Nicolas  Deiongre  de  ses  juges  naturels, 
qu'il  avait  droit  de  réclamer,  puisque  sa  contes- 
tation, par  la  nature  des  circonstances,  appar- 
tenait au  tribunal  de  commerce  de  Metz  ; — Dé- 
terminée |var  ces  molirs  sur  l'appel  d’incompé- 
tence , — Met  l'appcilatioii  au  néant , etc. 

Du  30  rioi.  I8ü8.  — Cour  d'appel  de  Metz.  — 
Cond.,  M.  Perrin  fils , jug.  aud. 


8CEU.É  — Dkscriptiob. 

Lorsque  des  scellés  ouf  ete  apposés  sur  tes  ef* 
fets  d'une  surcestion,  à la  requête  tfuB  imli- 
vidu  qui  prétendait  avoir  des  droits  dons 
celte  succession  et  en  vertu  d'un  titre  con- 
testé par  l'héritier,  celui-ci  ne  peut  faire  le- 
ver tes  scellés  satts  description,  quelque  in- 
forme  que  soit  te  titre  contesté  (4). 

(Pauquei— C.  Picat.) 

Du  !*'  déc.  1808.— Cour  d’appel  de  Paris.— 
8*  sert.  —Prés.,  M.  Uloiirlel- — (’ond. ,M.Collci, 
jug.  aud.— P/.,  MM.  Moinaiet  Tripier. 


Cours  d'appal  et  Conseil  d*J?faf. 


COM.MISSIOXNAIRE.  — CoNVENi  ION.  — CoM* 

PÉTENCfe. 

Lorsqu'un  commissionnaire  a fait  par  lettres  à 
un  de  ses  confrères  d'une.  aniYe  ville,  des 
propositions  d'affaires  commerciales;  que 
celui-ci  a accepté  Us  propusitioun,  et  a fait 


(1) Conf.,  (-arre, /.où  tis  ffl /'roc.  rie.,  sur  Fart 
lOSH,  t.  3,  qriesl.  342S. 

(2)  F.  idem.,  décrets  des  7fév.  IS09  ( aPf.  1/éri- 
pivarj;  4juin  !8U!)  (aff.  Chabrié). 

(3;  anal,  en  sens  contraire  , Cass.  24  vend. 

an  5,  et  la  note. 

(4)  Kn  ce  qui  concerne  le  droit  de  faire  apposer 
les  scellés,  r.  les  autorités  citees  dans  la  note 
qui  accompagne  l’arréi  do  la  Cour  do  Bruxelles  du 
|g  mai  1807,  aff.  Borremans.  En  ce  qui  cuoccrue 


LÉSION.  — Action  en  bescision.  — Co«bé- 

IKNCe- 

L'action  en  rescision  o<4  nullité  du  contrat  de 
vente  d'un  ii/imeMÔfe.csf  uneaetion  purement 
persontteile;  ce  n'est  point  une  action  mixte 

la  de.-rripliun,  la  décision  que  nous  recueillons  ici 
ne  peut  éirc  critiquée.  Le  scellé  est  en  effel,  comme 
le  dit  Figeau,  lom.  2.  p.  593.  une  véritable  saisie. 
On  ppui  dune  argmnenier  de  l’art.  69fl,  qui  veut 
qnVii  maiiérc  de  saisie  réelle,  il  ne  puisse  y avoir  de 
radiation  que  du  consentement  des  créanciers,  ou 
en  vertu  de  jugemens  rendus  contre  eux,  ^ meiiu 
qu'ils  ne  soient  désintere.ssés.—  F.aussicoid*.,  Carré, 
l.oit  de  la  procédure  cuife,  sur  Farl.  940,  loin,  3, 
quesl.  3f39. 
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que  Von  puisse  intenter  devant  le  tribunal 
duUeu  delà  situation  des  bitns  (1). 

(Tolozan»C.  Lerasle.)— arrêt. 

* LA  COUR  ; — AUemlu  que  rappeliiiite  est  do* 
miciiiée  en  la  ville  de  Paris:— Attendu  que  Tar- 
lion  en  nuMilédu  cnnlral  de  vente,  du  Trirn. 
an  10,  était  purement  personnelle,  et  devait  être 
portée,  suivant  la  loi.  ou  tribunal  de  (a  ^ielne, 
dès  que,  surtout.  révcneHienl  de  relte  demande 
en  nullité  dépendait  de  re&amen  anteiieur  des 
Jugemens  en  vertu  desquels  a été  fuite  la  vente 
attaquée;  liil  qu*il  a été  mal  jupé,  et  renvuie 
les  parties  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  etc. 
Du  f**dée.  180B.— Cour  d’appel  de  lliom. 


!«  DERNIER  RESSORT.-Titrr. 

**  Douaires  îVATiorvAiix.-VKNTB.— Gahartîi. 
l*£.é  ju^smanf  qui  prononce  une  condamnation 
au^essous  de  1,000  francs  est  en  premier 
ressort,  st  eetfe  condamnai  ion  est  subordon- 
née à la  validité  d’un  titre  excédant  cette 
somme  (i). 

9«Dott  être  réputé  sans  cause  Vengagement  par 
lequel  un  arçuéreur  de  biens  nationaux  s'ob- 
lige à payer  une  indemrti7é  au  vendeur  , 
dans  le  but  d'assurer  davantage  son  acqui- 
st/ton  (3). 

(Roi — C.  KUnalin  J 

Du  3 déc.  1808.  — Cour  d’appel  de  Colmar.  — 
PL,  MU.  Gallet  et  Baumün. 


TESTAMENT.  — RÊvoc  atio5  . 

Vn  festament  nul  pour  défaut  de  lecture  au 
testateur  en  présence  des  (emotns,  ne  révo- 
qua pas  un  leslameni  fait  antérieurement 
au  profit  du  même  légataire  universel  (4). 

(Afainvlelle — C.  Moinvielle.) — arrêt. 

LA  COUR  Considérant  que  le  lesianieiii  du 
18  frim.  an  13  étant  nul,  ne  peut  opérer  la  révo- 
cation des  tesiamens  antérieurs;  que,  d'après  les 
principes  fondés  sur  les  lois  romaines,  on  distin- 
guait les  lestamens  nuis  parce  qu'ils  n’étaient 
pas  revêtus  des  formes  requises  pour  leur  vali« 
dité,des  tesiamens  qui , quoique  valables  dans 
les  formes,  devenaient  inutiles  : (es  derniers  ré- 
voquaient les  premiers;— Qu’il  n'en  était  pas  de 
même  dans  le  premier  cas,  puisqu'un  lestanieni 
antérieur  ne  pouvait  être  révoqué  que  par  un 
testament  postérieur  régulier:  c’est  ce  que  l'on 
recueille  de  la  loi  3.  IT.  de  <n;iis/ort<pro...;— Que 
cette  disposition  du  droit  romain  était  rigonreu- 
aementobservée  dans  les  pays dedroit  écrit,  ainsi 
que  renseignent  les  auteurs,  et  les  rédacteurs  du 
Répertoire  de  Jurisprudence  — Que  le  Code 
civil,  sous  l’empire  duquel  a été  fait  le  dernier 
testament  de  feu  Üaniel  Mainvieile,  n’a  point  dé- 
rogé sur  ce  point  aui  principes  du  droit  romain; 
car  l'art.  1035  est  ainsi  conçu  ; «Les  lestamens 
ne  pourront  être  révoqués  en  tout  ou  en  partie 

a ne  par  un  leslameitl  postérieur  ou  par  un  acte 
evant  notaire,  portant  dérlaiatiun  de  change- 
ment  de  volonté;  »— Que  le  premier  membre  de 
cet  article  no  peut  être  entendu  que  d’un  testa- 
ment valable  et  fait  dons  les  formes  prescrites,  ce 
qui  fut  observé  par  M.  Jauberi.dani  son  ripport 
aur  ta  lot  des  donations  cl  leilampDi  : et  c’est  le 


(t)  V.  nos  observations  sur  la  nature  de  l'action 
eu  rescision,  dans  la  note  qui  accompagne l'arréi  de 
Cese.  du  S3  prair.  an  12. 

(2)  V.  en  ce  sens,  Cass.  8 vent  an  8,  et  la  note. 
(31  Pour  qu'ilen  fût  autrement,  c'est-à-dire  pour 
que  la  convention  fût  valable,  î(  faudrait  qu’il  exis- 
tât, do  le  part  des  acquereurs  de  domaines  naüo- 
nau,  une  obligation  naturelle  de  restilution  ; or, 


( 3 DÊC.  1808.)  m 

cas  d'un  homme  qui  ne  veut  pas  mourir  ab  fnfes- 
fal  ; que  le  second  membre  de  l'ariicle  précité  est 
dans  le  cas  où  un  homme  veut  mourir  ab  intes- 
tat : et  alors  un  changfinenl  de  volunté,  consUté 
dans  un  acte  devunl  notaire,  sulRi;— Que,  dans 
1 espèce  de  la  cause,  il  n’exisie  pas  un  acte  de 
celte  nature;— Qu'il  n'est  pas  sérieux  de  préten- 
dre que  le  dernier  lesUmeiit,  ne  pouvant  valoir 
roimne  testamoiit,  doit  valoir  comme  déclaration 
révocatoire,  parce  qu'il  y est  dit  que  le  loslalcur 
révoque  les  anciens  tesiamens.  Le  testateur  n'en- 
tendu  révoquer  les  lestamens  qu'il  avait  faits, 
qu'sutarit  que  le  dernier  .«erail  valable;  car  on  J 
lu  qu'il  révoque  les  autres  tcslameiis  qu'il  aurait 
faits,  voulant  que  celui-ci  soit  valable  : il  ne  vou- 
lait donc  pas  mourir  ab  intestat^  comme 
gne  Furgole,  ehap.  3,  n*^  G;  — iJ'aiiire  part,  feu 
Ûamel  Alainvieile-Sourian  voulut  faire,  non  une 
simple  déclaration  dont  parie  le  second  membre 
de  l’art.  1035.  mais  un  Icsinmeiit;— Que  ce  lesl.s- 
ment,  étant  nul.  ne  peut  )iHrcmi<équcnt  produire 
quelque  eiïel; — Que,  pour  qu'un  lestarncnl  nui 
p&t  révoquer  des  leslamcns  niUerienrs  il  faudrait 
que  l'on  trouvât  dan^s  le  nouveau  Code  un  ariiclo 
qui  ebt  dérogé  aux  anciens  principes  observés 
Jusqu'à  sa  promulution  Que.  loin  que  I on  l'y 
trouve,  l'art.  103?  condamne  impliciiement  ce 
système;  il  est  ainsi  conçu  : n La revoialion  faite 
dans  un  testament,  etc.;  »— Qu  i)  résulte  de  cet 
article,  qui  en  cela  est  confonne  au  droit  romain, 
que  la  révocation  contenue  dans  un  second  icsia- 
iiieiit  produit  son  eiïet,  quoique  ce  teslament 
devienne  inutile  par  l'incupai  iléon  l.*i  répudiation 
de  l'héritier  ou  légataire  ; or,  celte  disposition 
aurait  été  inutile  ou  surabondnnte.  s'il  était  vrai 
que  déjà,  par  l'art.  lo35,  il  avait  été  décidé  qu’un 
second  testament,  quel  qu'il  fût,  vnUble  ou  nul, 
sufllsait  t>oijr  empêcher  la  révocation  des  anié*- 
rieurs  ; — Que . (1.1113  le  fait , loin  qu'il  y oit  un 
changement  de  volunté  dans  le  tesiatncnl  du  18 
frim.  an  13,  il  y a une  persévérance  de  volonté, 
puisque  les  deux  lestamens  renrennetii  une  insti- 
luiimi  héréditaire  de  la  part  de  feu  Daniel  Main- 
vielle  en  faveur  de  sou  épouse  : — Dit  qu’il  a été 
mal  jugé;  — Au  principal,  sans  s'uriéler  à la  de- 
mande en  révoealion  dcsrollatèraux.— Maintient 
la  veuve  dans  la  propriété  et  jouissance  des 
biens,  etc. 

Du  3 déc.  1808.  — Cour  d’appel  de  VflU.— PL, 
MM.  Dainberges  et  Püininarédc. 


ALIMENS.  — PBRStOR  Vf  AGÊRP.  — iNSAIStSSA* 
BILITÊ. 

Le  legs  fait  sous  U titre  de  pension  viagère, 
encore  bien  que  les  termes  dans  lesquels  il 
est  conçu  n expriment  pas  littéralement  l’in- 
tention d'assurer  une  pension  aliineniaire , 
peut  être  réputé  fait  a ce  litre,  et  comme 
tel,  être  insaisissable , aux  termes  de  l’art. 
381  du  Code  de  procedure,  si  d'ailleurs  tes 
circonstances  particulières  an  légataire  et 
au  testateur,  et  le  sent  impUeite  du  testa- 
ment, suIJisent  pour  motiver  et  rendre  pro- 
bable l’intention,  de  la  pari  du  testateur  ^ 
d'assurer  la  subsistance  de  celui  qui  a reçu 
io  itbèraiiié  (b). 


c’est  ce  que  repoussent  toutes  les  lois  de  la  matière. 
V.  dans  ce  sens,  Lats.  11  avril  1820  ; — V.  aussi 
t'ass.  27  pluv.  an  11;  3 déc.  1813;  21  nov.  1831; 
23jui)1.1833;  Paris, 23  janv.lHOG;  Aix.22  avr.1828. 

(4)  V . eo  ce  sens,  Cass.  1 i Qor.  an  1 1 . et  les  ob- 
servations développées  qui  accompagnent  cette  dé- 
cision. 

fb)F.  conL,Aix,  27  mars  1806. 


Cotift  dappel  it  C<ms$H  orEtaL 


( 6 DÂc.  1808.  ) Couri  d appil 

(Aligio— C-  Jcaudelct  Bollad».)— abrêt. 

LA  COUU:  — Vu  l'art.  581  du  t;odc  dr  proc.; 
•^Considéranlque  la  loi  aTonl  puretiieiil cl  sim> 
picnietil  (Jécluié  ins5Ui»sables  les  sunmies  et  pen- 
sions pour  alimens,  sans  restreindre  ce  privilège 
«ns  seules  sornntcs  cl  pensions  qui  seraient  spé*- 
ciûqucment  et  lilicrulcmcnl  destinées  par  le  tes- 
tateur à servir  d'almirns  au  légataire,  ce  serait 
ajouter  à la  loi  une  rigueur  ciorbilaiite  de  son 
esprit,  que  de  dire  que  le  dcTaul  de  cette  dési- 
gnation expresse  empêche  denvisager  comme 
pension  vraimcntalimentairc  celle  qui,  d'ailleurs, 
soit  par  les  circonstances  du  légataire,  soit  par 
l'intention  du  testateur,  résulterait  évidenimeiil 
devoir  tenir  lieu  d'aliniens,  et  être  seule,  en  fait, 
à ) faire  face;  — Considérant  que  si  le  clerc  Ali- 
gio n’avait  eu  aucun  moyen  de  subsistance  du 
* ivaui  de  son  frère,  le  cas  serait  peut-être  arrivé 
ou  celui-ci  aurait  pu  être  tenu  de  lut  fournir  des 
aliinens  ; — Que  si  on  examine  soigneusement  et 
en  détail  les  expressions  dans  lesquelles  se  trouve 
conçu  le  lestanieni  du  16  sept.  1803,  dans  le  chef 
portant  le  legs  dont  il  s'agit,  on  ne  le  peut,  à 
moins  d'élre  frappé  de  la  répétition  marquante  de 
quelques  termes  qui , sy  nou  iries  en  apparence , 
laissent  cependant  entrevoirunn  double  pensée 
dans  le  testateur.  — Kn  elTel,  après  avoir  légué  à 
son  frère  une  pension  annuelle  de  1,000  fr.,  sua 
vila  natural  durante  e non  a/frtmsuiï,  il  ajoute 
encore, et  mm  sans  cause,  ed  a tttolo  di  pen^ 
sione  vitaliiia^  ce  qui  est  à présumer  vouloir 
signifier  pour  le  soutien  de  la  vie  ; et  d ailleurs  il 
ne  faut  pas  non  plus  omettre  d'apprécier  ici  la 
circonstance,  que  le  testateur,  voulant  encore 
ménager,  en  faveur  du  légataire,  la  plus  grande 
facilité  de  jouir  de  sa  libéralité,  lui  accorde  la 
faculté  de  recouvrer  directement  des  locataires  le 
moniunl  de  sa  pension , sans  être  tenu  de  la  de> 
mander  au  légataire  principal  des  revenus  de  la 
moisoti  dont  est  cas;  — Qu'ainsi  on  ne  saurait 
douter , à moins  de  convenir  que  la  présomption 
résultant  de  l'intention  du  testateur  attribue  su 
legs  dont  il  s'agit  le  vrai  caractère  de  pension 
alimentaire,  que  le  mot  seul  manque  à la  chose, 
mais  ce  mot  n'est  point  de  rigueur;^  Considé- 
rant que  la  force  de  ccUc  présomption  ne  serait 
affaiblie  que  dans  le  cas  où  les  sieurs  Jeaudet  cl 
Ballada  eussent  prouvé  que  le  légataire  Aligio, 
autrement  pourvu  de  moyens  sulllsans  pour  son 
entretien,  ne  s'était  point  trouvé  dan.s  le  cas  d'ex- 
ciler  la  bienfaisance  du  testateur  a lui  léguer 
des  aliincus;  ce  qui,  loin  d'avoir  été  prouvé  de 

(l)Ces  auteurs  no  sont  pas  d'accord  sur  ce  point  : 
Carre,  Procéd.,  n'aduu't  pas  que  l'aveu  consigné 
au  procès-verbal  du  juge  de  paix,  puisse  être  opposé 
à la  partie  s'il  n'est  souscrit  par  elle,  ou  par  un  por- 
teur do  procuration  spéciale , ou  au  moios  s'il  n'est 
fait  mention  que  l'une  et  l'autre  ne  sait  ou  n'a  pu 
signer.  « C'est,  dit  cet  auteur,  sur  l'art,  ôl  du  Code 
de  proc.,  1. 1 ",  quesl.  223,  ce  qui  était  autrefois  exi- 
gé, en  général,  pour  une  reconnaissance  faite  en 
jiigeiDCDt,  et  ce  qui  doit  être  observé,  à plus  forte 
raison,  en  bureau  de  paix,  où  l'aveu  ne  pourrait, 
dans  notre  opinion,  être  considéré  comme  aveu  ju- 
diciaire. parce  que.  ainsi  que  le  font  remarquer  l'i- 
geau  et  Uertial  Saint-Prix,  p.  130.  note  24,  n**  2,  et 
|).  1 86,  note  2.  l'es-sai  de  conciliation  n'est  point  un 
acte  d’instance.»  D'après  cela.  Carré  criiiquo  l'arrêt 
qiio  nous  recueillons  ici,  et  un  autre  arrêt  qu’il  cite 
comme  conforme  de  la  Cour  d’.\ix  du  22juin  1803. 
Thomioe,  Procéd.,  t.  l",  n®  74,  professe  la  même 
opinion  que  Carré. 

Au  contraire,  Toullter,  t.  tü.  n"i7l,  adopte  le 
principe  consacré  par  ces  arrêts,  parce  que  ules 
areux  faits  eu  bureau  de  paix,  quoique  non  faits  eo 
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leur  part,  n'a  pas  même  été  allégué  ni  aux  actes, 
ni  il  raiidiciicc,  tandis  que  le  plus  ample  lupplé* 
nient  de  preuves , s'il  eu  faut,  de  rinienlion  du 
testateur,  résulte  des  faits  articulés  par  le  clerc 
Aligio  dans  son  acte  d'appel , en  date  du  16  sept, 
dernier;  rar  ces  faits  nous  attestent,  entre  autres 
circonsiunces . que  rappelant  vécut  dès  l'année 
1800,  savoir  : depuis  trois  ans  environ  avant  la 
date  du  testament  dont  il  s'agit,  aux  frais  et 
moyennant  les  seuls  secours  de  son  frère , que 
celui-ci  préféra  lui  léguer  une  pension  qu'un 
capital , pour  soustraire  la  chose  léguée  a 1a  coo- 
voiiisc  de  quiconque  aurait  cherché  a profiter  de 
la  faiblesse  du  légataire,  et  enfin  que  le  défaut 
de  paiement  de  cette  pension  réduirait  ledit  clerc 
Aligio  a la  mendicité;  — Que  l'importance  des 
circonstances  que  ces  faits  présentent,  et  qui, 
faute  d'avoir  été  déniés  par  les  intimés  dans  lo 
délai  de  trois  jours  voulu  par  la  loi,  peuvent, 
sans  besoin  d'autre  preuve,  être  tenus  pour  avé- 
rés , au  vœu  de  l’art.  S52,  doit  amener  la  pleine 
conviction  que  la  pension  dont  il  s'agit  doit  être 
placée  sous  la  sauve  garde  de  l’art.  581  dudit 
Code , afin  que  la  volonté  du  testateur  ne  soit 
point  éludée,  et  que  la  libéralité  ne  soit  point 
illusoire,  etc.;  — Kiiicndant,  dériore  )i  pension 
léguée  au  clerc  Aligio  insaisissable,  et  nulleiDCDt 
saiMe  par  Jenudet  et  Rallada,  etc. 

Du  3 déc.  18U8.~Cour  d'appel  de  Turin. 


AVEC.  —Conciliation. 

CoNTUV.-I.ETIBE.  — ^iOLLITÉ. 

\°La  reconnaissance  d'une  dette  faite  au  bu- 
reau de  coiiciiiutton  constitue  un  aveu  judi- 
ciaire. (Cud.  proc.,  art.  51  ; Cod.  civ.,  art.  1354 
et  1356.)  (I) 

ce  yu'une  contredettre  est  nulle,  parce 
qu'elle  aurait  pour  objet  d'awjuienter  le  pi  ix 
stipulé  dans  un  acte  public  de  vente  (t.. 
frirn.  an  7,  art.  40),  il  ne  s'ensuit  pas  que  fa 
convention  qu'elle  établit  soit  sans  effet,  si 
elle  est  d'ailleurs  constatée  par  tes  aveux 
des  parties.  {Cod.  civ.,  13X1.)  {i) 

(.Signora  — C.  Ropolo.)— AumèT. 

LA  rot'R;  — Considérant  que  l’action  de 
l’appelant  est  fondée  sur  les  aveux  judiciaires  do 
rimimc,  résultant  des  deux  procès-verbaux  de 
concihatiun,  des  il  vendéni.  an  licl28  fév. 
1807,  et  non  sur  la  coiitru-leitre  sous  signature 
privée,  du  5 iiu'tsid.  an  10; — Qu'au  sur]>lus, 
le  même  aveu  a été  répété  un  justice  le  28  fév* 

jugement,  n'en  sont  pas  moins  authentiques,  puis- 
qu'ils sont  constates  par  des  ofliciers  publics,  spécia- 
lement chargés  de  les  recevoir;  qu'ils  doivent  donc 
faire  pleine  foi  en  jugement  coiiire  celui  qui  les  a 
faits,  jusqu'à  ce  qu^il  ail  prouvé  qu'ils  ne  sont  fondés 
que  sur  une  erreur  de  fait;  mais  que  cependant,  quel- 
que précis  qu'ifs  soient,  ils  n'ont  nas,  comme  les 
aveux  in  jure  du  droit  romain , la  force  d'un  juge- 
ment ni  raiiiorité  de  U chose  jugée,  et  qu'ils  doi- 
vent être  suivis  d’un  jugement  de  condamnation, lors 
même  qu'ils  ont  la  force  d'un  acquicicemenl  à la 
demande.  » Ce  dernier  avis  est  égaleroeol  adopté 
par  Duranlon  , qui  n'y  voit  aucun  sujet  de  doute, 
«puisque,  dit-il,  le  juge  de  paix  est  compétent,  aux 
termes  de  l'art  55  du  Code  de  proc.,  pour  recevoir  1e 
serment  déféré  par  l'une  des  narlies  à I autre,  ou 
pour  constater  le  refus  de  celle-ci  de  le  prêter.  • 
( r.  I.  13,  n»  561.  )—  Tel  est  aussi  l’avis  de  Bjo- 
cenne,  t.  2,  p.  46. 

(2)  f'.  sur  ce  point,  les  autorités  nombreuses  en 
sens  divers,  citées  sous  iejugeroeal  de  Cass,  du  13 
frucU  au  1 1 (a(T.  Laurier], 
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1807,  comme  U résulte  du  procès-verbal  de  coq- 
cilialion  do  même  jour; 

Queriniimé.  toui  en  ciripanl  de  la  nullité  de 
la  coDtre-leUre  du  5 messid.  an  10,  nui-st  ule* 
ment  n'a  point  fourni  preuve  d’une  erreur  de 
fait,  mais  de  plus  il  o‘a  jamais  nié  dans  le  cours 
de  ta  procédure  que  le  prix  convenu,  pour  les 
biens  par  lui  achetés  d'Ambroseiti,  ne  fût  celui 
énoncé  dans  les  deux  procès-verbaux  de  conci- 
liation  ; de  manière  que  si,  d'une  part,  l'existence 
d’une  obligation  naturelle  n'a  pu  ci  ne  peut  cire 
contestée  par  riniinié,  d'autre  part,  une  telle 
obligation  le  trouve  fortifiée  par  deux  aïeux  par 
loi  faits  en  jastice  et  irrétraclables.  des  qu'il  n'est 
point  démontré  qu’il  s'y  soit  glissé  des  erreurs 
de  fait;  — Qu’au  surplus,  ce  qui  écarte  toute 
idée  d'une  pareille  erreur  en  l’espèce,  c’est  la 
circonstance  que  rinlimé  avait  déjà  exécuté  en 
partie  les  engagemens  résultant  de  ses  aveux  ju- 
diciaires, puisqu'en  compte  de  sa  dette  totale  de 
8,7i3  liv.,  il  s'obligea,  le  81  vendém.  an  li,  de 
paver  la  somme  de  500  liv.  à Fochino,  créancier 
d’Ambrosetti,  cl,  le  88  fév.  1807,  céda  en  compte 
de  la  même  dette  plusieurs  créances  en  faveur  de 
rappelant,  qu'il  reconnut  en  métnc  temps  pour 
son  créancier  en  qualité  de  cessionnaire  d'Am- 
brosetti  ; — - Met  ce  dont  est  appel  au  néant,  etc. 
iDu  8 déc.  1808.  ^ Cour  d'appel  de  Xurio. 


1»  SOCIÉTÉ  COMMEnCIALE.  — Pr^t.  — 

COMPSTSTteS.  — SûUDAJllTB.  — CoMPE!!- 
SATIO?*. 

8*  ImTÊBÉT  COÎfTBXTIOÎtXBL.  — AnRÈTÊ  DE 
COMPTE. 

1 ^Dansunt  tociété  eommereiale^comme  dans  um 
société  civUe,  les  avanresde  fonds  faitespar 
l'un  des  associés,  au  delà  de  sa  mise  sociale, 
le  constituent  tiers  créancier  de  la  société. 
•—En  conséquence,  les  contestations  relati- 
ves à ces  avances  ne  sont  pas  de  la  compé'^ 
tenee  d'arbitres:  l'associé  préteur  de  fonds 
a une  action  solidaire  contre  ses  eoaisoeiés, 
et  sa  créance  n'est  point  susceptible  de  com- 
pensation avec  des  créances  siKsales  résul^ 
tant  de  paiemens  faits  pour  la  conservation 
de  la  chose  commune. 

T*Lorsqu'il  y a eu  stipulation  d'iutéréts  dans 
un  contrat  de  prêt , et  que  postérieurement 
le  créancier  fait  avec  son  débiteur  un  arrité 
décompté  ou  il  est  dit  que  le  solde  sera  payé 
incessammenty  sans  aucune  stipulation  d'tr»- 
’térits  ultérieurs^  le  créancier  est  censé  re- 
noncer pour  l’avenir  à exiger  des  intérêts, 
et  il  ne  peut  plus  en  réclamer  qu'à  partir  d$ 
la  mise  en  demeure  du  débiteur,  et  au  taux 
fixé  par  la  loi. 

(N. -C.N.j 

Du  7 déc.  1808.  --Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
— r»sccl.  — Pl-t  MU.  Tarte  cl  Dufrenne. 


1®  APPEL.— PftOFBSSIO.y.  —SiCütFICATION.— 
SURCIIAIIGB.— MiLLITK. 

8®  Libébatiob.—Remb.  ~ Remise  dc  titbb. 
Peeotb. 

I*  L’acte  d'appel  çut  ne  desic/ne  pas  laprofes^ 
sion  de  l’appelant,  n'esi  pas  nul  par  cela 
seul,  si  cette  profession  n'est  pas  connue  et 
s'il  n’en  a pas  été  fait  mention  devant  tes 
premiers  juges  (Cod.  de  proc.,  art.  61). 

La  signification  d’un  jugement  a avoué  est 
nulle  lorsqu'il  y a sur  le  nom  de  iaroué  une 
rature  ou  surcharge  non  approuvée  par 
l’huissier.  (Cod.  proc.,  art.  U7.) 

8'’La  circonstance  que  le  débiteur  se  frouta 
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porteur  de  la  grosse  d’un  contrat  de  rente, 
ne  fait  présumer  sa  libération  qu'autant 
qu'elle  est  appuyée  de  faits  justificatifs  du 
remboursement, dont  la  preuve  estàla  cîiarpa 
du  débiteur.  (Cod.  civ.,  art.  1883.)  (1} 
{Paecol— C.  Ilugonneao.) 

Du  8 déc.  1808.  — Cour  d’appel  de  Besançon. 
— Prés.,  M.  Louvet.- rond.,  M.  Gros,pr.gén« 
-—PI.,  MM.  Curasson  et  Travailloi. 


COMMISSIONNAIRE.  —Vebte— Registres. 
Les  registres  d'un  commissionnaire  font  foi, 
à l’égard  des  tiers,  d’une  vente  de  marchan- 
dises entreposées,  faite  sans  dtplnctmeni, 
c'est--à-dire  sans  tradition  apparente. 

(Soulier — C.  Chauvin  et  consorts.) 

Le  13avr.  1807,  Ie.<  sieurs  Chauvin  et  autres 
avaient  fait  saisir-arréter,  entre  les  mains  de 
Oailois,  coimiiissionnaire  entreposeur,  cent  qua- 
tre-vingt-seize feuillettes  de  vins,  puiir  défaut 
dc  paiement  du  prix  par  les  sieurs  Cornet  et 
autres,  auxquels  il  les  avaient  vendus.  — Cent 
quarante-six  de  ces  mêmes  feuillettes  ont  été  re- 
vendiquées par  le  sieur  Soulier,  qui  a prétendu 
les  avoir  achetées  avant  la  saisie,  et  a oiTerld'en 
faire  la  preuveen produisant (esregistresdu sieur 
Gallois,  sur  lesquels  les  vins  avaient  été  immé- 
diatement portés  à son  compte. 

13  juin  1808.  jugement  qui  le  déboule  de  sa 
demande,  par  le  motif  a qu’il  est  d'usage  que  la 
marquedes  vins  opère  la  tradition  dans  les  mains 
dc  l’acquéreur;  que , lors  de  la  saisie-arrél , les 
vins  étaient  encore  marqués  à la  marque  dc 
Cornet,  Chaslant  et  Rou.ssillat...;  enfin  que  Sou- 
lier n'a  point  prouvé  que  son  marché  présumé 
avec  les  acquéreurs  fût  dans  une  forme  légale 
à opposer  a Chauvin  et  consorts  au  moment  de 
la  revendication,  n 
Appel  par  le  sieur  Soulier. 

ARRÊT. 

la  COUR  ; — Attendu  que  la  saisie  revendi- 
cation a été  faite  à lard  et  après  que  les  vins  re- 
vendiqués avaient  cessé  d'étre  en  la  possession 
des  acheteurs,  ainsi  qu'il  cslsulRsaninient  justifié 
par  les  ccrlifirais  du  commissionnaire  (tallois  , 
purraiipniciit  conformes  aies  registres;— Faisant 
droit  sur  rappel  du  jugement  rendu  parle  tri- 
bunal de  commerce  dc  Joigny.le  1.3  juindernicr; 
—DU  qu'il  a été  mal  jugé,  bien  appelé  ; — Einen- 
danl , décharge  Soulier  des  condamnations 
contre  lui  prononcées  ; — Au  principal , ayant 
égard  h la  demande  de  Soulier, — Déclare  la  saisie 
revendication,  du  ISavr.  1807,  nulle  et  de  nul 
effet  a son  égard  ; — En  conséquence,  autorise 
Soulier  a se  faire  délivrer  par  Gallois  les  cent 
quarante-six  fetiilleltes  de  vin  qui  existaient 
dans  ses  magasins  à l'époque  de  ladite  saisie, 
nonobstant  toutes  oppositions  faites  ou  à fairede 
la  part  de  Chauvin  et  dc  tous  autres,  etc. 

Du  8 déc.  1 808.—  Cour  d’appel  de  Paris.  — 3* 
lect.  — prés.,  M.  Agicr.  — PL,  MM.  Duprai  et 
Gautbier-Biauzat. 


DONATION  ENTRE  VIFS.  — Bii.let. 

L'obligalion  par  laquelle  une  personne  s’en- 
gage envers  une  autre  de  contribuer  à sa 
dot  pour  une  somme  déterminée,  esl  une  do- 
nation entre  vifs  : en  conséquence,  elle  est 
nulle  si  elfe  n’est  pas  faite  par  acte  authen- 


(I)  V.  anal,  dans  le  même  seos,  Bourges,  12  avril 
1826. 


Court  d’appel  êi  Conseil  d’Etat. 


4M  ( 8 Déc,  1808.  ) Couri  éTapp$l  êtCùntHl  ( 9 Déc.  18M. 


tiqué.  (Ordono.  do  1731.  tri*  1":  Cod.  dv., 
art.  931.)  (1) 

(De  Cabanne^G.  de  Mailban.)~AMiT. 

LA  GOl/ft  : ~ Con$td<(r8nt  que  l’acte  soas 
leing  privé,  du  13  mai  1788 , renferme  non  une 
donation  tacite  ou  déguisée,  mais  une  donation 
eiplicite  et  furnteile;  que  rcng^igeinent  que  le 
sieur  abbé  de  Mailhan  y contracte  de  contribuer 
pour  la  somme  de  15.000  fr.  a la  dot  de  sa  soeur, 
constitue  une  libéralité  absolument  gratuite  et 
indépendante  de  toute  obligation  ; que,  s'il  em- 
ploie les  mots,  ja  paierai  a ma  isur,  ou  à son 
ordre,  c/c.,  il  ne  les  emploie  que  par  suite  de 
l'cogagemcni  qu’il  prend;  et  que  cet  engage- 
ment étant  etprimé  avec  l'énonciation  de  la 
cause  et  de  l'objet  qui  lui  impriment  le  caractère 
de  donation,  on  ne  peut  y voir  qu'un  actederetie 
nature;  que.  dés  lors,  l'écrit  qui  le  renferme 
était  soumis  h la  disposition  de  l'art.  1*^  de  l’or- 
donnance de  1731.  qui  veut  que  tous  actes  par- 
tant donation  entre  vifs  soient  passés  par-devani 
notaire,  et  qu'il  en  reste  minute,  à peine  de  nul- 
lité; qu'ainsi  cette  formalité  n’ayant  pas  été 
remplie,  l'acte  du  13  mai  1788  est  demeuré  nul 
et  de  nul  elTel;  — Dit  bien  jugé,  etc. 

Du  8 déc.  1808.— Cour  d'appel  de  Nimei. 


INSTITUT/ON  CONTRACTUELLE.  -Ét«c- 

TIOIV  D'BitfUTIBn. 

^'institution  d'héritier  faite  par  lee  épouM 
dans  leur  contrat  de  mariage,  au  profit  du 
premier  enfant  à nattre,  avec  faculté  dV- 
lire  un  autre  enfant , ne  peut  produire  son 
effet  si  les  instituons  sont  décédés  sans  avoir 
fait  de  choix  avant  la  foi  du  7 mors  1798  (i). 
(Cerclai). 

Du  8 déc.  1808.— Cour  d'appel  de  Toolooae* — 
prés,,  M.  DHazên.-foncl.,  2H.  Corbière,  proc. 
gén.— Pf.,  M5I.  Barrué  et  Flotiet. 


ESTANS  NATÜRELS.  — CoKDAKWÉ.— Soc- 
CBsaiorr. 

Lorsque  les  enfant  uaturelt  d'un  condamné 
révolutionnairement  ont  été,  en  vertu  d'un 
jugement  qui  les  a reconnus,  et  d'une  déci- 
sion administrative,  mis  en  possession  delà 
succession  de  leur  père,  antérieurement  à ta 
loi  transitoire  du  14  flor,  un  11.  Torf.  3 de 
caffe  loi  défend  aux  collatéraux  de  ce  con- 
damné  de  réclamer  des  drotfs  dons  la  suc* 
cession,  au  préjudice  des  enfant  naturels, 
(Grenard— C.  héritiers  René  Grenard.) 

Du  9 déc.  1808.— Cour  d'appel  de  Paris. 


LETTRE  DE  CHANGE  — Siiiülation—Co«- 

PBTKISCB. 

La  lettre  de  change  contenant  simulation  de 
remise  d’argent  d’un  lieu  sur  un  autre,  est 
réputée  simple  promette,  et  par  cela  seul  de 
la  compétence  des  tribunaux  ctutfs;  fors 
mime  que  le  paiemenl  en  est  rècfomé  par  tm 
fiers  porfeur,  si  cefut-cs  a connu  fa  timu'» 
lation  (S). 

(1)  Y.  anal,  en  sens  contraire,  Paris.  38  pluv.  lo 
10;  Cass.  6 pluv.  an  II,  et  nos  observations. 

(2)  V.  lor  cette  qucfiion  et  ses  analogues, Cass. 
93  frucl.  an  8;  t7  pluv.  et  13  ihenn.  an  13;  1t  nov. 
182H.  — V.  aussi  un  arrêt  de  la  même  Cour  de 
'Toulouse  du  18  mal  1832. 

(3)  V.  conf.,  Cass.  36  déc.  1808;  35  janv.  1815  ; 
Paris,  23  mai  1828.— K.  anati  dans  la  même  aeoa, 


(LeiTenvorih— C.  liOTcnt  Fraix.)— ABiftc, 

LA  COUR  A ttendu  que  si , dans  l'orlglm  • 

il  y a eu  traites  venduri  et  schetées  sur  la  place, 
ce  qui  était  une  opération  commerciale,  il  est 
démontré  par  les  pièces  de  la  cause  qu'au  moioi 
pour  une  partie  des  effets  dont  il  s'agit  il  y a eu 
ensuite  novation,  par  l'acceptaiinn  qu’ont  faite 
Laurent  Fraii  et  Leroux  de  rédules  ou  obtigalioni 
portant  intérêts  payables  de  trois  mois  en  trois 
mois  :— Alirndu , d'un  autre  côté , que  les  prêts 
d'argent  que  Fraii  dit  avoir  faits  à Leavenworih, 
et  pour  raison  desquels  ce  dernier  aurait  écrit 
les  aci  eptaiions  portées  au  bas  des  autres  effets  , 
ne  peuvent  en  eux-mémes  être  regardés  comme 
des  ojiéraliunsconiim'rriaies:— A ttendu  qu’il  est 
avoué  par  Sébastien  Fraii , dans  la  dérlaratioo 
par  lui  faite  devant  le  magistral  de  sûreté  ,1e  SI 
août  dernier . <mc  c'est  lui , demeurant  à Paris , 
qui  a tiré  les  effets  dont  il  s'agit , et  qu'il  ne  sa- 
vait pourquoi  il  les  tirait;  qujl  résulte  de  cette 
déclaration  et  desdiles  pièces  de  la  cause,  qu'il 
n'élaii  réellemeni  que  le  préie-nom  desdits  Lau- 
rent Fraix  et  Leroux , qu'il  n’y  a point  eu  de  re- 
mise de  place  en  place,  et  que  leidits  effets  ap- 
pelés lettres  de  change  ne  sont  que  de  simples 
promesses; — Ailendu.ence  qui  touche  Laurent 
Fraix  , comme  tiers  porteur  d'iioe  partie  desdits 
effets,  que  ledit  Sébastien  Fraix,  prétendu 
tireur , est  son  frère , et  qu'il  n'a  point  ignoré  les 
faits  ci-dessus;  que , dans  ce  cas,  la  faveur  doa 
à (les  tiers  portears  ne  lui  est  pas  applicable; 
Attendu  qu'il  n’est  point  justifié  qu'a  l’époque 
desdiu  effets  Leavenworlh  fil  le  commerce,  et 
que  même  le  contraire  eslprouvé  pardeuijuga- 
mens  conlradicioires  rendus  au  profil  de  ce  der- 
nier, l'un  du  97  flor.  an  7,  contre  le  sieur  Ld* 
tbenS}  par  le  tribunal  civil  de  Paris,  faisant  tri- 
bunal de  commerce  de  ladite  ville,  contre  les 
Ifears  Bérarri  et  Cordier;  — Attendu  que,  dans 
cet  étal  de  choses,  soit  à raison  de  la  matière, 
aoità  raison  de  la  personne,  l'action  ne  pouvait 
être  portée  devanilc  tribunal  de  commerce;—!)^ 
clare  lesdits  jugemens  du  tribunal  de  commerce 
de  Paris,  des  !•»  et  90  juillet  dernier,  nuis  et 
Incornpétemment  rendus , renvoie  les  parties  i 
à se  pourvoir  devant  qui  de  droit , etc. 

Du  9 déc.  1808.  — Cour  d'appel  de  Paris.—  $• 
secl.-Préi.,  M.  Agicr.  - PI.,  MM.  Berryer  et 
Ptcolel. 


ENQ DÊTE ■ — &f AT  1 fcn s somm aieb.— NoLUTt. 

— Co!tTIIB-EnOC9tB. 

En  matière  sommaire,  l'enquête  peut  être  faite 
devant  un  juge  commissaire  ; il  n’est  pas 
fiecessaire  quelle  ait  lieu  à l'audience:  la 
disposition  de  l'art.  407  du  Code  de  procé- 
dure sur  ce  point,  est  facultative  et  non  ab- 
sofwe  (4). — La  nuffi/e  qui  pourrait  en  rétuf- 
ter  serait  d'ailleurs  couverlepar  la  présence 
du  défendeur  à Veuquète,  et  par  «ne  conCn- 
enquête  de  ta  part  (5). 

La  nullité  de  l'assignation  pour  paraître  à 
«ne  enquête,  est  couverte  par  la  compantfion 
de  la  partie  assignée  (6). 

(Caire— C.  Dauphin.) 

Du  9 déc.  1808  — r.our  d'appel  de  Besançon 

Merlin,  Répert.,  Lettre  de  efumçe,  § 3.  D^9  5tf; 
Pardefsus,  C’onir.  de  change,  t.  2,  506  et  auiv.; 

Vincent,  Légtelat.  commere.,  i.  3,  p.  368. 

(4)  V.  en  sens  contraire,  Cass.l*^ao0t  1833. 

(5)  V.  dans  le  même  sens,  Paris.  19  août  1808» 

(6)  A moins  qu'il  n'y  ait  eo  réserve  expresse  d'ex- 
eiper  ultérieurement  de  la  oullilé.  F.  Cass.  80| 
1838;  Amteaa,  18  août  1826;  Nanci,  lOfév.1833. 
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M.  VioUnd.— roneJ-,  M.  Viilltût, 
êUtni,^Pl.,  MAI.  Tnivaillot  el  de  Merey. 

CONSEIL  DE  FAMILLE.  — Édocatiow.  ^ 

MlNEtB.“TüieiR.—  I)»:*TITPTIOPI — DAfW». 

■ Vart.  *50  du  Code  civil  ayant  imposé  ou  Cm- 
tsur  l'obhgation  de  prendre  soin  de  la  per- 
sonne du  fïimeur,  le  eouseil  de  famille  na 
pas  le  droit  de  lui  prescrire  le  mode  d édu- 
cation qu'il  doit  adopter. 

Ainsi,  un  (rt6unul  na  peut  homologuer,  contré 
la  volonté  du  tuteur^  la  délibération  qui  dé- 
termine le  mode  d'éducation  çu'tl  conviant 
de  donner  au  mineur  ; il  peut  cependant,  sur 
ta  demande  de  f>arcnjref>r#5cnteapar  le  sub- 
rogé-tuteur, indi^t^er  lui-wiéma  iVducolton 

3UI  parait  la  plus  convenable  aux  intérêts 
U ffitnaur.  (Cod.  civ.,  art.  4M.)  (1) 

Le  tuteur  qui  succombe  sur  une  telle  conlcf- 
totion,  doit  être  condamné  aux  dépens,  s’il 
parait  qu'il  a agi  pour  un  intérêt  personnel: 
il  peut  même  être  destitué , s’il  refuse  de 
donner  ou  de  faire  donner  au  mineur  t édu- 
cation çut  lui  convient.  (Cod.  civ.»  art.  444.) 

fllutsi— C.  Chianca.)-*ARftÈT. 

LA  COUK;  — Auendu  en  principe  que  lei 
conseils  üc  rainille  ne  pe ent  s^arroKcr  d'autres 
attributions  que  celles  que  ia  loi  leur  accorde  ; 
^Qu'il  n'y  a aucune  loi  qui  donne  aux  conseils 
de  familie  le  droit  de  déterminer  le  mode  d'édu* 
cation  des  mineurs  qui  sont  par  la  loi  confiés 
aux  soins  du  tuteur,  quoique  cependant  Tarit 
des  parent  soit  un  des  tuuyeiisles  plus  propreset 
les  moins  suspects  d'avoir  des  renseignement  sur 
ce  qui  eoneerne  l'iiuéréi  même  personnel  des 
mineurs  i^Que  de  la  il  s’ensuit  que  la  délibéra- 
lion  prise  parle  conseil  de  famille,  relativement 
au  mode  u'dducation  des  mineurs  Botton,  diffé- 
rent de  celui  adopté  par  le  tuteuFi  n'étant  point 
expressément  renrermée  dans  ses  attributions, 
elle  irétail  pas  susceptible  de  la  formalité  de 
rhomoloftaiiuii; 

Qur  cependant  il  importe  qu’il  soit,  tans  re- 
tard, pourvu  aux  moyens  d'une  éducation  plus 
convenable  a Têtat  des  mineurs,  surtout  dans  la 
circonstance  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  sousla  sur* 

(t)  Les  auteurs  «ont  divisés  sur  le  point  de  savo^ 
si  le  tuteur  est  le  maitre  de  réducauoa  du  pupille. 
Suivant  Al.  Maguin  , Traifêdef  mmoritêa,  607, 
l'autorité  du  tuteur  4 cet  égard  est  pleine  et  entière, 
sauf  au  conseil  de  famillQ  à le  destituer  s'il  fait  de 
' son  autorité  un  usage  contraire  aut  intérêts  du  pu- 
pille. AIM.  Duranlon,  t.  3,  D°S2d,  eiToullier,  t.  3. 
n"*  1 tS3  et  siiiv.,  sont  d'un  avis  contraire.  Suivant 
* U.  Duranton,  le  tuteur  n'a  la  direction  de  l'éduca- 
tion du  pupille  qu'auiant  que  le  conseil  de  famille 
D*a  pris  aucune  mesure  particulière  sur  cet  objet,  ni 
réglé  la  manière  irdcrcr  l'orphelin  ; nuis  quand  le 
conseil  de  famille  croit  devoir  régler  le  mode  d'edn- 
caiion,ses  délibérations  doivent  faire  lui  pour  Je  tu- 
. leur,  sauf  à lui  à se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  les  faire  réformer,  s'il  y a lieu,  comme  contraires 
a riutérvl  bien  entendu  de  son  pupille.  Toullicr  dit 
de  même  que  c'est  au  conseil  de  famille  à régler 
tout  ce  qui  concerne  l'éducation  du  mineur,  et  que 
si  le  conseil  ii'a  pas  fait  ce  règlement,  il  est  censé  i^eo 
être  rapporté  à la  prudence  du  (iilcur.— Quoi  qui! 
en  soit  de  ces  opinions  diverses,  il  nous  semble  que 
l'arrèiqueDOus  recueilioiisici contient  unecontradie- 
lion  manireste,  puisque  tout  en  refusant  an  conseil  de 
famille  le  droit  de  regter  ce  qui  louche  l’éducation 
du  roineur.il  autorise  le  tribunal,  sur  provocation  du 
conseil  de  famille,  à prescrire  au  tuteur  un  mode  spé- 
ôal  d^éduoatioB.  Y.  au  iurplui,Cm.  8 août  S8l8. 
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veiUancc  immédiate  et  personnelle  du  tuteur, 
ainsi  qu'il  a été  dit  et  non  contesté  à l’audience; 
“Que  le  mode  proposé  par  les  parens  des  mi- 
neurs Botton.  réunissant  le  double  avantage  d’é- 
conomie cl  d ulilUé  morale,  remplirait  niieuile 
VŒU  de  la  loi  et  rintenliuii  du  gouvernement; 
ce  que  le  tuteur  n'a  pu  contester  ;—Quc  le  tu- 
teur subrogé,  chargé  par  ia  loi  d'agir  pour  Tin- 
térél  des  mineurs,  lor>qu‘il  se  trouve  t ii  opposi- 
tion avec  celui  du  tuteur,  n'aurait  rien  essentiel- 
lement demandé,  si  ce  iTesl  que  la  mesure  pro- 
posée par  les  parens  Boltun  fût  adoptée  par  le 
tribunal  ;-*Que  les  dilliniltés  élevées  a cet  égard 
par  te  tuteur,  y Joint  le  résultat  des  différent 
conseils  de  famille  mis  aux  actes,  ne  laissent  au- 
cun doute  sur  ce  qu’en  l'espèce  l'intérél  du  tu- 
teur ne  suit  en  opposition  avec  celui  de  ses  ad- 
ministrés i^Que,  dans  ces  circonstances,  les 
tribunaux  sont  aulurisés  a statuer  sur  descon- 
teslaiions  de  cette  nature; 

Auendu  que  ce  n'est  que  le  refus  de  la  part 
du  tuteur  d'oduplcr  un  mode  d'éducation  utile 
aux  mineurs,  qui  donna  lieu  a un  procès,  au 
fond,  contraire  aux  véritables  intérêts  des  mi- 
neurs; que  son  ultérieure  résistance  à cet  égtfrd 
pourrait  tiiénie  entroiner  la  provocation  de  su 
destitution  par  les  voies  oniiiiaiies ;— Par  ces 
considérations.— Met  Tappellation  au  néant;— 
Faisant  ce  que  las  premiers  juges  auraient  dû 
faire,  — Ordonne  au  sieur  (.‘Iiihiicj,  tuteur,  de 
placer  le  sieur  Butum  Emile  dans  le  lycée  de 
celte  ville,  etc.;— Condamne lesieurt^hianca  en 
propre  auxdépeiis,  etc. 

Du  »déc.  1808.— Cour  d'appel  de  Turin.— 3* 
sect.— Conci.  con^.,  M.  Uucca,  subsi. 


DONATION  RÉMIINÉHATOIIIE.  — Exfccu- 

TIOK. 

Si  un  oeff  pn'oé  contenant  abandon  d’una  rente 
en  qrains  par  des  héritiers,  en  faveur  d'un 
domesrfgua  du  défunt , pour  récompense  de 
set  services f na  peut  être  exécuté  comme  do- 
nation, il  doit  l'être  comme  dette  morale 
que  ces  héritiers  ont  voulu  acquitter. — tl  ne 
peut  d’aUleurt  être  attaqué  par  ceux-ci,  lors- 
qu’ils l'ont  exécuté  {i). 


(2)  V.  dans  le  même  sens.  Colmar,  ISiuill.  1809; 
Y.  aussi  Cass.  26  janv.  1826.  et  Grenoble,  I4juil* 
lat  1886  (Volume  1836). — Dans  le  système  de  ces 
arrêts,  les  donations  rémunératoires  ne  seraient  pat 
soumises  aux  formes  ordinaires  des  donations,  t el 
était  l'avis  de  Tapinien  (L.  27,  IT.,  de  Donationib.)\ 
de  Cqjas  (sur  cette  même  loi},  qui  décident  qu'elles 
doivent  être  assimilées  à des  espvces  d'échanges  da 
bons  offices,  et  affraDchics  de  l'insinuation,  çuia  per- 
mutafioNei  potius  sont  henefiexorum  guHm  doiui/to- 
ftei,*dePauIilib.&, /lerept.  1 t,§6];de  La- 

béon(L.l9,rr  , de Donat.l. — .^oiisTanrieii  droit  fran- 
çais, on  Nuivit  d'abord  I avis  des  jurisconsultes  ro- 
mains, eu  ne  le**  a^sujeUissant  pas,  dans  l'urd.  do 
1539,  à la  formalité  de  l'insinuaiioii;  maiselles  y fu- 
rent bientôt  après  soumises  par  une  déclaration  de 
1549.  Vint  ensuite  Tord,  de  1566  qui  les  affranchit 
de  cette  formalité,  enfin  Pordunnance  de  1731  qni 
les  V assujettit  de  nouveau.  La  même  ordonnance 
les  déclara  révoquées  par  survenance  d'enfans,  dis- 
position qui  B été  confirmée  par  Part.  960  dn  Code 
civil.  Elles  paraissent  donc  aujourd'hui  i peu  prés 
assimilées  aux  donations  ordinaires.  Toutefois,  l'oul- 
lier,  U 5.  n**  ls6,  d’accord  avec  les  arrêts  ci-dessus 
cités,  ne  pente  pas  qu'elles  soient  soumises  aux  for- 
malités des  donations  proprement  dites,  et  Use  fonda 
sur  ce  que  leur  nature  est  differente  de  celle  des  U- 
béraUtéa  ntsUo^ura  cogente  factirf  sur  ce  que  la  ré- 
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(ArbogaU->C.  Schmii(.)^ARBÊT. 

LA  COIK  AUemlu  que,  pour  se  décider 
Kir  la  queilion,  il  y a a apprécier  d'abord  la  na* 
lure  de  l'ai  te  du  87  gerni.  an  1 1 ; or,  on  n'y  voit 
nullemeDi  l'inteniion  de  donner,  el  on  ne  trou- 
ve point  les  raracléros  d'une  donation  dans  sa 
aubstauce.  C'est  une  dette  morale  que  les  con- 
tractans  ont  regardée  ronime  sacrée,  et  qu’ils 
ont  voulu  acquitter  comme  héritiers  du  sieur 
Arbogast  envers  Crsule  Srhmitt,  pour  la  récom> 
penser  des  services  qu'cile  avait  rendus  au  dé- 
funt, comme  ils  s’en  sont  eipliqués  par  l'acte 
même  ; c'est  une  sorte  de  dation  en  paiement. 
Dès  qu'il  est  reconnu  que  ledit  acte  n'est  pas  une 
donation,  niais  seulement  l'abandon  d'une  jouis- 
sance modique  et  viagère,  les  moyens  de  nullité 
qu'on  lui  oppose  ne  peuvent  avoir  d’efliraciié; 
et  quand  on  supposerait  pour  le  moment  que 
l'acte  dont  s'agit  fût  vraiment  une  donation,  en- 
core les  héritiers  Arbogast  ne  seraient-ils  pas 
recevables  k le  quereller,  puisqu'ils  l’ont  laissé 
eiécuter.  Ln  effet,  ils  ont  autorisé  formellcmenl 
Crsule  Srhmitt,  par  i'acle.  a poursuivre  la  livrai- 
son de  la  rente  sur  l'emphuéoiei  elle  l'a,  de  fait, 
poursuivie  ; il  a d'abord  résisté,  ensuite  s'est  dé- 
porté et  a consenti  d'acquitter  les  canons;  el 
c'est  deiis  a trois  ans  postérieurement  a l’acte 
ainsi  exécuté,  sans  réclamation  de  leur  part, 
qu'ils  ont  prétendu  le  faire  annuler;  mais  l'art. 
i:U0  du  Code  civil  condamne  leur  système;^ 
Prononçant  sur  l'appel  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  civil  de  i'arrundi-sernenl  de  Stras- 
bourg, le  11  mars  1807,— JMct  l'appellation  au 
nê.Tni,  etc. 

Du  to  déc.  f808.^Cour  d'appel  de  Colmar.— 
Pif  MM.  Chauffüur  et  Gallet. 


SCUEACIIERE.  — PROCÊDÜRE.  — Caution. 
La  caution  a fournir  par  le  créancier  suren- 
ehérisseur  ne  peut  être  reçue  par  te  prétident 
du  tribunal  comme  jutje  du  référé , ancora 
que  la  réquisition  de  surenchère  soit  faite 
pendant  le  temps  des  vacances  du  irtbufial. 
(Cod.  proc.,  art.  838.)  (1) 

(B.ibé— C.  Truché.)— ARRÊT. 

LA  COtH’, — Attendu  qu'aux  termes  de  Varl. 
832  du  Code  de  procédure  civile  , l'ocle  de  ré- 
quisition de  mise  aux  enchères  doit  contenir,  à 
peine  de  nullité  de  la  surenelicrc,  outre  l'offre 
de  la  caution,  assignation  à (rois  jours  devant  le 
(ri&tmoi  où  la  sui  enchére  el  l'ordre  doivent  être 
portés,  pour  la  réception  de  ladite  caution;— At- 
tendu que.  dans  respéce,  il  n’y  a pas  eu  d'assi- 
gnation devant  le  tribunal  du  Puy,  mais  seule- 
ment devant  le  président  de  ce  tribunal;  — At- 
tendu qu'il  n'y  a^ait  pas  urgence,  cl  que  tous 
les  droits  des  parties  de  Marie  auraient  été  con- 
servés par  assignation  donnée  dans  le  délai  de  la 

compense  d'un  service  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  une  donation , el  sur  ce  que  la  loi  en  sou- 
roellant  à la  nécessité  d'un  acte  notarié  tout  acte 
portant  donalioa  entre-vifs,  laisse  aux  jurisconsultes 
il  décider  si  tel  ou  tel  acte  doit  être  considéré  comme 
une  donation. 

(1)  r.cn  ce  sens.  Carré,  Lois  de  la  proe.,  n**2832; 
Pigeau.  I,  2,  p.  529,  sur  l'art.  832;  Berriat,  p.  653, 
note  5;  ItiocheetGoujel,  v°  Sttrr«cfcére,n‘'‘83et84. 

(2)  K.  cependant,  Montpellier,  27  mai  1829. 

(3)  f'.  conf.,  Paris,  25  mars  1808;  Rennes,  15 

fêv.  1810;  Turin, 25janv.  ISI3; — Vincens.t.  p. 

t85; — Kn  sens  contr.,  Cass.2S  juill.  1818;  AU,  t3 
déc.  1814;  Carré,  Proerd.  , n'*  3281;  Masse», 
n*  52  ; Bioche  cl  Goujel,  iBcBonnatre  de  pro- 


loi , si  elle  eût  été  régalière  ; déclare  nulle  11 
procédure  tenue  parles  parties  de  Marie;  dé* 
clare  pareillement  nuUes  les  ordonnances  du 
président  du  tribunal  civil  du  Puy,  des  S et  8 
septembre  dernier;  en  conséquence»  an&uile 
la  surenchère  faite  par  les  parties  de  Marie,  etc* 
Du  10  décembre  1808.  — Cour  d'appel  de 
Riom.— 8«  sect. 


JUGEMENT.  — Signification.  — Appbl.— 
Délai. 

La  signification  de  copie  de  la  copia  du 
ment  ne  fait  pas  courir  las  délais  de  fappsL 
(Cod.  proc.,  art.  147.)  (1) 

(Grussol  d’Uzës  — C.  Maire  deCoguroD.  ) 
Du  18  déc.  1808. — Cour  d'appel  de  Toulouse. 
— Prés. y M.  Désazars.  — ConeC,  M.  Corbières, 
proc.  gén.—  PI.,  MM.  Flottes  elBarrué. 


ARBITRAGE.—  Compétence. 

Les  arbitres  ne  sont  pas  juges  de  leur  eofijid- 
lance  (3). 

(Roustan—  C.  Pradel  el  consorli.)  — abbét. 

LACOI  R;  — Foisant  droit  sur  le  tout;  — 
Considérant  que  les  cinq  arbitres  nommés  en 
exécution  d'arrêt  de  la  Cour , par  les  membres 
de  la  Société  cuniraciéc  entre  les  partiel,  par 
acte  du  11  itivOsc  an  6,  sous  la  raison  aociale 
/liuiéra , Bouslan,  Pradel  et  compagnie,  ne 
l'ont  été  que  pour  statuer  sur  les  coniestaUuns 
relatives  aux  réglement,  compte  et  liquidation 
de  ladite  société,  ainsi  que  lesdils  arbitres  Pont 
reconnu  par  leur  décision  unanime  du  H dé- 
cembre 1807  ; — Considérant  que  la  question  de 
savoir  si  Roustan,  Tun  des  membres  de  cette  so- 
ciété, est  aussi  membre  d'une  autre  société  an- 
térieure, connue  sous  la  dénomination  de  Gar- 
çon-Riviére  et  compagnie,  est  hors  desp<^ 
vuirs  accordés  auidits  arbitres , à la  nomioalioB 
desquels  ladite  maison  Garçon-Rivière  et  com- 
pagnie, qui  n'est  point  en  cause,  et  dont  Bous- 
tan  dénie  cire  membre , n'a  point  coocouru;  — 
Considérant  enÛn  que  des  arbitres,  dont  le  pou- 
voir de  statuer  sur  une  question  élevée  devant 
eux  est  contesté  par  l'une  des  parties,  n'ont  pas 
le  droit  de  décider  s'ils  sont  compétens  pour  en 
connaître;  qu’un  pareil  droit  appartient  exclu- 
sivement aux  tribunaux;— Reçoit  Roustan  op- 
posant à l’ordonnance  d'aoraquolwr;  et  faliaot 
droit  sur  sa  demande,  déclare  la  décision  arbi- 
trale du  IH  juillet  dernier,  nulle  et  de  nul  effeti  < 
pour  ex<’è.s  de  pouvoir.  t 

Du  13  décembre  1808.  — Cour  d'appel  de  Pa- 
ris.— D*  scct.  — PC,  MM.  Billecoq,  Piet  el  , 
Archambaut. 


endure  , v°  Arbitrage  , 203.  --  a II  s'igit 

uniquement  en  pareil  cas,  disent  les  auteurs  de 
ce  dernier  ouvrage,  loc.  ei/.,  d'interpréter  le  com- 
promis, el  de  savoir  si  les  parties  ool  entendu  lou- 
meitre  aux  arbitres  le  point  en  litige,  ce  qui  recire 
essentiellement  dans  leurs  attributions,  puisqu'ils  i 
sont  des  juges  pourceux  qui  les  ont  nommes,  eiqae  I 
tout  juge,  même  d'exception,  peut  statuer  surM 
compétence;  s'il  eu  était  autrement,  il  dépendrait  | 
de  I une  des  parties  liées  dans  un  arbitrage,  de  s'y 
soustraire  à son  grc  en  déclioaDt  fa  juridiction  des 
arbitres,  qui.  au  surplus,  n'cntratne  aucun  incoov^ 
nient,  piii»que  les  parties  ont  le  droit  de  demauder 
par  voie  d'opposition  à l'ordonnance  d'exécutioD 
l'annulniion  de  toute  sentence  rendue  hors  des  1er- 
tnesdu  compromis.» (Art.  1028  du  Coda  daprocéd.) 
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( It  Die.  IW».  ) Court  fofptl  I 

CONTRAT  A LA  GROSSE.— Erdosseue.'it. 

Du  13  déc.  1808  (iH.  IPauten).— Cour  d'appel 
de  Bruiellei.  — K.  l'arrèl  de  Cas>.  du  87  Tév. 
1810,  rendu  dur  le  pourvoi  formé  dam  celle  af- 
faire. 


DONATION  ENTRE  VIFS.  — AccEfTATion.- 

. UlHEOR.— TbAESCBIPTIOE.— IlÉUITIEUS. 

La  donation  faite  à un  mineur  non  e’mancipé 
n'eil  pas  nulle  pour  avoir  été  acceptée  par 
ton  tuteur  non  autorùé  par  le  eoiueii  de  fa- 
mille (I). 

Ut  /iéri(ter<  légitimes  dudonateurne  peuvent 
opposer  au  donataire  le  défaut  de  trans- 
cription de  la  donation  : ils  sont  les  ayons 
cause  du  donateur  (i). 

(llériüers  Plllegcr— C.  époux  Kieffcr.) 
Câtberïne,  Anne-jUaric  et  Françoise  Fflieger, 
toutes  trois  soeurs,  ont,  par  acte  devant  noUires 
du  19  déc.  1806,  fait  donation  à Anne- .Marie  Kief> 
fer,  leur  peiiie  nièce,  de  tous  leurs  bteus-ineu- 
blés  et  immeubles,  pour  en  jouir  après  le  décès 
de  la  deroière  survivanie  d’entre  elles;  ladite  do- 
nation, esUüdil  dansTacte,  acceptée  par  Morand- 
Kleiber,  tuteur  de  la  donataire,  préseol.—O  janv. 
1907,  décés  de  Françoise  Fflieger,  l'une  des  do- 
natrices. Quelques  semaines  après,  mariage  de 
la  donataire  avec  Joseph  Kieffer. — 10  mars,  acte 
par  lequel  la  mère  de  la  donataire,  coojuiiiienieui 
avec  cette  dermére,  assistée  et  autorisée  de  son 
mari,  déclare  accepter  la  donation  dont  tJ  s'a- 
git. — Le  surlendemain,  19,  signification  de  cet 
acte  aux  deux  donatrices  survivaiiies,  et  trans- 
cription du  même  acte  ainsi  que  de  la  doriatioo 
au  bureau  des  hypothèques.— L'est  danscei  état 
de  choses  que  les  héritiers  de  Françoise  Pflieger 
ont  demandé  la  nullité  de  la  donation,  pour  n'a- 
voir p.it  été  acceptée  par  le  tuteur  avec  i'autori- 
•ation  du  conseil  de  famille,  du  vivant  de  la  do- 
natrice, et  pour  iravoir  été  transcrite  qu’apres 
son  décès.  Ils  se  sont  fondés  sur  les  dispositions 
des  art.  466,  939ei9il  du  Code  civil.  — S9  juin 
1807,  jugement  du  tribunal  civil  d'Altkircb  qui 
décline  la  donation  valable.— Appel. 

arhèt. 

LA  COUR;- Attendu  que  Fart.  463  du  Code 
civil  porte , a la  vérité  : « La  donation  faite  au 
mineur  ne  pourra  éire  acceptée  par  le  tuteur 
qu’avec  rautorisalion  du  conseil  de  famille...» 
liais  le  législateur  n'y  a pas  ajouté  la  clause  ir- 
riianie  a petne  denullttée  comme  il  l'a  faità  Fart. 
931,  où  il  a voulu  que  tous  actcsportaiit  donation 
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entre  vifs  soient  pusés  devant  notaires,  etc.,  à 
peine  denullilé;  — Dans  Fespèce,  Facceptaliun 
est  contenue  dans  la  donation  même  ; elle  pou- 
vait avoir  tieu  après  la  donation,  du  vivant  du 
doiiaienr;  mais  en  ce  cas  la  donaiion  n’est  pas 
annulée  par  le  législateur,  seuleinctil  elle  n'a 
d'effet  que  du  jour  que  cette  accoplatioii  a été 
notifiée  au  donateur.  L’art.  936  veut,  il  est  vrai, 
que  la  donation  faite  a un  mineur  non  émancipé 
suit  acceptée  par  son  tuteur,  coiiformétiienl  a 
Fart.  463,  mais,  non  plus  que  ce  dernier  article, 
il  ne  porte  pas  la  peine  de  nullité;  — Aitcndu, 
d'nilleurs,  que  la  nulliié  des  actes  passés  avec  des 
mineurs,  pour  omission  de  foriiuiliiés,  n'est  ja- 
mais que  relative  au  mineur,  elle  n'est  établie 
que  dans  son  intérêt  ; lui  seul  peut  s’en  prévaloir, 
le  majeur  qui  a contracté  avec  lui  ne  peut  la  lui 
rétorquer.  Ce  principe,  qui  est  ancien,  a été  con- 
sacré par  notre  nouvelle  législation,  entre  autres 
par  la  loi  du  4 germ.  an  9,  dont  l'art.  5 porte  : 
a II  ne  peut  y avoir  lieu  a cassation  au  préjudice 
des  minenrs,  des  interdits,  des  absens  indéfen- 
dus,  des  femmes  mariées,  des  coininunes  ou  de 
la  république,  sous  le  prétexte  que  le  ministère 
public  n'aiirait  pas  été  entendu  dans  les  affaires 
qui  les  intéressaient,  et  gui  ont  été  jugées  à leur 
avantage:  o — Atlenduquece  qui  tranche  au  sur- 
plus la  dilliculté  a celégard,  c’est  la  disposition  do 
Fart.  1 liôdu  Code  civil,  ainsi  conçu  : «Le  mineur, 
l'interdiiet  la  femme  mariée,  iiepeuveiil  attaquer, 
pour  cause  d’incapacité,  leurs  engagemens  que 
dans  les  cas  prevus  par  la  loi.  Les  personnes  ca- 
pables de  s'engager  ne  peuvent  opposer  Fincapa- 
citc  du  mineur,  de  l'interdit  ou  de  la  femme  ma- 
riée, avec  qui  elles  ont  contracté;  J1  y a plus, 
c'est  qu’au  cas  paniculier  la  mere  delà  donataire 
a accepté  la  üoiiaiiun,  ainsi  que  l'art.  935,  déjà 
cité,  lui  eu  donnait  la  faculté  : ainsi,  sous  ce 
point  de  vue,  celte  seconde  acceptation  supplée- 
rait au  besoin  a cellé  faite  par  le  tuteur,  il  est 
donc  évident  que,  sous  le  rapport  del  acccpUitiun, 
Ja  donation  dont  il  s'agit  est  inaUaquabie; 

Attendu,  d’ailleurs,  que  d'après  Fart.  9il,  le 
donateur  lui-mëine  n'est  pas  recevable  a opposer 
le  defaut  de  transcription,  a plus  forte  raison  les 
appcians  ne  peuvent-ils  s’en  faire  un  mo)en, 
puisqu'ils  n'ont  pas  plus  de  droit  que  Françoise 
POiegrr,  la  donatrice  décédée.  Il  y a donc  lieu  a 
tous  égards  de  coiitirmcr  le  jugement  dont  est 
appel,  qui  o confirmé  une  donation  faite  par  les 
sœurs  Filicgerùieur petite-nièce,  dans rtritention 
de  lut  procurer  un  eiablissetneiil,  lequel  a eu  iicu 
depuis  sur  la  foi  de  cet  acte: — Oit  bien  juiié,  etc. 

l)u  13  déc.  1808.— Cour  d'appel  de  Colmar.— 
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(1)  Catte  question  est  controversée. — Ku  faveur 
de  ta  solution  ci-dessus,  on  dit  que  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  exigée  par  les  art.  935  et  463  du 
Code  eiv«,  poor  que  le  tuteur  puisse  valablement 
accepter  une  donation  faite  au  mineur,  est  une  for- 
oulité  établie  uoiqueoMot  dans  Fintérét  de  ce  der- 
nier, etqu'en  conséquence  le  donateur  ou  ses  ayios 
cause  ne  peuvent  en  rétorquer  l'omission  contre  lui. 
Sic  Douai,  6 août  18‘iS;  Mets,  27  avril  1824  ; Toul- 
Her,  t.  6,  n*^*  194 et  suiv.;  L.  3,  S * de  Carbon, 
edieto, — Les  partisans  du  syslémo  contraire  répon- 
dent que  Il  donation  a ses  principes  particuliers,  ses 
règles  spéciales,  dont  il  n'est  pis  permis  de  s'écarter; 
que  quand  le  tuteur  ne  se  cooforine  point  à ces  ré- 
glés,il  n'est  plus  le  mandataire  du  mineur,  il  n'y  a plus 
•a*aceepUlioa.  Sic,  Riom,  14  août  1829  ; Toulouse, 
37  janvier  1830;  Limoges,  16  avril  1838  (Volume 
1836);  Grenier,  Donation#,  t.  I*',  o"619;  Duran- 
ton,  1.8,  n*446;  Foujol,  Donation#,  l.  1«%  sur  Tari. 
934,  n*’  4,  et  inr  l'art.  935,  n**  2.— Entre  ces  deux 
^lèaofj  Q9B9  îacUaerioQf  pour  lè  premier,  comme 


plus  conforme  à l’esprit  de  la  loi.  — Sans  doute,  le 
imneur  pourra  so  prévaloir  du  defaut  d'autorisation 
de  son  tuteur  pour  répudier  la  donation,  «t  empê- 
cher qu'elle  ait  à son  égard  le  im-meefiet  qu'à  l'egard 
d’uo  majeur.  Mais  le  donateur  ou  ses  ayans  cause, 
(rourent.d.-ins  l'art.  1 125  du  Cod.  cir.,  qui  porte  que 
n les  personnes  capables  de  s'engager  ne  peuveot 
opposer  Fiucapacite  du  mineur  avec  qui  elles  ont 
contracté,  u un  obstacle  a ce  qu'ilspuisseiitaluquer 
la  donation.  C’est  là  en  eifet  une  réglé  à laquelle  il 
n’a  pas  été  dérogé  par  les  art.  935  et  463;  le  dona- 
teur ou  ses  ayons  cause  ne  peuvent  doue  fonder  une 
demande  en  nullité  do  Ja  donation  sur  rumi»»ion  de 
la  formalité  dont  il  s'agit,  pas  plus  qu'ils  ne  le 
pourraient  sur  la  minorité  elle-iuéme;  autrement 
ce  serait  faire  tourner  contre  le  mineur  des  for- 
malites qui  n'ont  été  prescrites  qu'en  sa  faveur. 
— V.  au  surplus  sur  la  question,  un  dernier  arrèl 
de  Grenoblu  dul4juili.  I836^el  la  note. 

(2)  K couf»,  Cass.  12  déc,  1810,  iloos^obaer* 
vaiioas.  ‘ 
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Concl.  eonf.,  M.  N...,  proc.  géo.  ^ PI.»  HM.  dée;  et  en  effet  celte  traoaleiion  n'eei  pei  cot* 
ChaufTuur,  Sirnen  et  Mueg.  Tentionnelle,  puisqu'il  n’eiisie  aucune  conven- 

^ itoD  à cet  égani  ; elle  n>st  pas  légale  puisque  le 

INCENDIE.  ^ Responsabilité.  — > Propeié-  let  ne  la  prononre  pas;  en  parciUe  matière  tout 
TAiRK.  est  de  droit  civil  et  de  rigueur,  et  l’on  ne  peet 

T>u  13  déc.  1808  (aff.  Ag$de).  — Cour  d’appel  faire  produire  a l’hjpoihèque  des  effeU  que  li 
de  Toulouse.— Même  décision  que  par  l'arrélde  loi  n'a  point  établis.  — Les  hypothèques  consen- 
la  Cour  d'appel  d’Amiens,  du  84  mesaid.  aa  11  tiea  par  un  cohéritier  sur  des  immeubles  indlrif, 
(aff.  Adam).  n'ont  d’effet  qu'auiant  que  l'immeuble  hypoïké- 

__  qué  tombe  dans  le  lot  du  cohéritier  debiteur, 

IITPOTHEQUE  CONVENTIONNELLE.—  puisque  autrement  le  partage  étant  déclaratirde 
CoHÉitiTiBK.— Pautaok.  propriété,  a un  effet  rélruaciif  à l'époque  de  l'uu* 

Longue  fimmeubU  hypothégué  spéciaiemêtit  verture  de  la  succession,  d'après  l'art.  883  du 
par  un  cohéritier,  pour  sa  part  indivise,  est  Code  civil.— Ainsi,  lorsque  les  immeubles  bypo- 
lombé  par  f effet  du  partage,  dans  le  lot  de  ibéqués  ne  tombent  pas  dans  le  lot  du  débiteur, 
soncohéritier,  l’ hypothèque  n est  point  trans*  l’hypothèque  du  créancier  s'évanouit;  mais  alors 
firèe  sur  les  autres  immeubles  tombes  dans  l’art.  8H8  lui  donne  la  faculté  d'intervenir  dans  le 
ie /ol  du  cohéritier  debiteur.  (Cod.  ctY.,  art.  partage,  pour  être  à même  decunserver  ses  droits. 
883.)  (1)  —3  août  1808,  Jugement  du  tribunal  de  première 

(Simon— C.  Yanhamnie.}  instance  de  Bruielles,  qui,  d'apres  ces  moUfi, 

Pierrf*Ch.irles  Dereuck,  débiteur  du  sieur  Si-  déclare  les  poursuites  de  la  veuve  Staton  naî 
mon  d'une  *(umme  de  8. iOO  livres,  hypothéqua,  fondées, 
pour  la  sûreté  de  celte  dette,  sa  part  indivise  Appel, 
dans  une  maison  située  à Bruxelles,  dépendante  aubéT. 

des  successions  de  tes  père  et  mère  décédés.  — LA  COUR;  — Attendu  que  le  titre  de  l’sppe* 
Celle  hypothèque  fut  consentie  par  acte  notarié  lame  ne  lui  confère  d'hypothèque  qu'à  charge 
du  16  frim.  an  7 —Le  sieur  Dereuck  fait  faillite,  d'inscription  : a L'hypothèque  ne  prend  range! 
En  floréal  de  l'an  13.  le  partage  des  biens  des  lea  privilèges  sur  les  immeuoiea  n'ont  d'effet  que 
successions  des  sieur  et  dame  Dereuck  fut  fait  par  leur  inscription  dans  les  registres  publics  h et 
entre  les  syndics  et  le  Uiieiir  des  enfant  issus  de  destinés;  i'hypoih^ue  existe , mais  a la  cbarga 
la  dame  Dereuck  décédée.  — Par  l’effet  du  par*-  derinacription,  pour  une  créance  consentie  par 
uge,  la  maison  hypothéquée  tomba  dans  le  lot  •ctenoUrié(ari.8el3delaloidu  llbrum.  aoT);  • 
des  mineurs  Dereuck.— Le  failli  a recaeilH  dans  —Qu'en  outre,  suivant  l'art.  4 de  la  même  M, 
son  lot  plusieurs  autres  immeubles  dont  la  plupart  toute  stipulation  volontaire  d'hypothèque  doit  iu- 
oni  été  depuis  aliénés  au  profil  du  sieur  Yao-  diquer  la  nature  et  la  situation  desimmeublM 
hamme.  hypothéqués  Que  la  cr^nce  de  l’appelante  o'n 

La  veuve  Simon,  prétendant  que  l’hypothèque  p«s  été  inscrite  sur  les  maisons  acquises  par  le# 
qu’elle  avait  sur  la  maison  tombée  dans  le  loi  des  inliméa  au  priacipel  ; parlant , que  les  cominan- 
mineurs  Dereuck , avait  été  transférée  de  plein  demenset  poursuitesen  expropriation  forcéesont 
droit  sur  les  immeubles  éettusau  failli,  par  l'effet  absolument  nuit  ; — Déclare  nuis  les  comraande- 
du  partage  , Üt  sommation  au  sieur  Yanbamme,  ment  et  les  poursuites  en  exproprialion  for* 
comme  tiers  détenteur,  de  payer  ou  de  dé-  cée,  etc. 

guerpir.  Du  13  dée.  1808.  — Cour  d’appel  de  firujteUee. 

S'il  s’agissait  d'une  hypothèque  Judiciaire^  • «8*sect. 
répondu  l'arquéreur.  il  n’est  pas  douteux  que  les  — — 

poursuites  de  la  veuve  Simon  seraient  légitimes,  TESTAMENT  AUTHENTIQUE.— TÉaoUfi.*^ 
puisque  cette  hypothèque,  étant  générale,  em-  Capacité. 

brasserait  tous  les  biens  du  «iébiteur;  mais  il  Le  testamoHt  publie  n'est  pa$  nul  par  tela 
s’agit  ici  d'une  hypothèque  conventionnelle  pour  seul  qu'un  ou  plusieurs  des  (êmoiiM  na  eon* 
la  validité  de  laquelle  il  faut , 1«  convention  ex-  naissaient  pas  la  langue  française.  (C. 
presse  d’hypothèque;  8»  désignation  spéciale  des  art.  978.), (8) 
biens  qui  doivent  en  être  grevés;  3**  une  inscrip-  (Senens— C.  Seneos.) 

lion  prise  sur  ces  biens;  or.  dans  l'espèce,  il  Le  17  août  1807,  Adrien  Senens  fait  son  tesU* 
n'esisie  ni  convention  d'bypoibèque  sur  les  biens  ment  public;  il  est  écrit  par  le  notaire , à mi- 
vendus,  ni  désignation  de  leur  nature  et  conte-  marge,  en  flamand  et  en  français;  le  testament 
tenance,  ni  inscription;  l'acquéreur  est  donc  à même  porte  qu'il  a été  rédigé  en  flamand  et  Ira- 
l'abn  de  toutes  rcchercbes.-La  translation  d'hy-  duiieo  langue  française. 

pothéque  que  l’on  prétend  s'étre  opérée  sur  les  Deux  des  quatre  témoins  ignoraient  cette  der- 
biens  tombés  dans  le  lut  du  débiteur,  et  par  suite  nière  langue . et  par  ce  nioiif  le  teiUmeut  a été 
sur  ceux  aliénés  par  lui.  n'est  aucunement  fon-  attaqué  de  nullité. 

(1)  La  question  ne  peut  être  douteuse  H'iremeuble  Code  civil  hollandais  qui  porte,  art.  1243  : « La  part 
étant  spécialenieot  hypothéqué  se  trouve  affranchi  indivise  dans  un  immeuble  commun  peut  être  tro- 
•Q  tombant  dans  lo  lot  d'un  autre  cohéritier,  et  l’hy-  vèe  d'hvpoihéque.  Après  lo  partage  de  l’inuDeuDlev 
polhèquo  ne  saurait  renaître  d'elle-mème , et  s’as>  l’hypotbequo  u’affeclera  que  la  partie  échue  an  dè- 
aeoir  de  plein  droit  sur  les  immeubles  échus  au  biteurquiVacooseDlie...M — Observons, au surplua» 
débiteur.— Mais  il  en  est  autrement  si  rbypothêque  qu'en  droit  romain  l’hypolbéquo  constituée  sur  un 
est  concédée  éventuellement  par  nn  cohéritier,  ou  immeuble  indivis  afTeciaU  le  tout,  même  après  le 
communiste,  sur  lea  biens  qui  ponrronl  lui  échoir  partage.  « lUud  tenendum  est,  dit  la  loi  6,  $ 8,  ff., 
par  le  partage  : celle  conslilulion  d'hypolhèqoe  eai  Commun,  div.,  si  guis  communié  rei  partemprO 
valable  suivant  M.  Troplong,  Prie,  et  hypothèque,  indivise^  éederit  bypo/Aeca,  ëivisione  fecld  cum 
n*  469  éû,  et  Grenier,  lora.  I*'^,  n^  158.  Dans  soeio,  nonutigue  eam  pariem  ereditoriobligatsm 
te  cas,  l’hypothèque  qui,  poudint  Tîndivision  reste  esse  que  et  obiingil  qui  piçnori  dédit,  eed  uirni#* 
comme  suspendue  sur  la  totalité  des  immeubles  to-  que  pars  pro  irndèvitOf  pro  parte  dmidid  meudriê 
divis,  se  ûxejpar  loparuge  sur  les  immeubles  échus  obligata.  w 

Mdibitwr.  C«tt«riglo  (Mtnduil««Djgipirl«  (3)r.eae«MB.,Bflu.UM,I3AT.lS()d,«UtMM. 


( IS  DÈc.  180S . ) Court d*opptl  «I  Connu  d^Stat,  ( U otc.  1868.  ) iOS 


JugemcDt  qui  rejette  ce  moyen. 

Appel. 

AnuÈT. 

LA  COITR  ; — Attendu  que  les  solennités  des 
tesiamens  sont  eiclusivenieiii  déterminées  par  le 
Code,  au  litre  des  tesiamens;  Que  la  loi  du  %i 
ventôse,  sur  le  notariat , n’est  relative  qu'aui  ac' 
les  autres  que  ceux  de  dernière  volonté,  et  nulle- 
ment aux  tesiamens  : d’où  il  résulte  que  le  défaut 
de  connaissance  de  la  languedans  les  témoins, fût- 
il  réel,  ce  qui  n’existe  pas  dans  lecas  présent,  n'o- 
pérerait la  nullité  du  testament,  puisque  cette  con- 
naissance n’est  ordonnée  parie  dode;— Quel'arré- 
té  du  gouvernement  du  Si  prair.antl  ne  contient 
pas  desanciioii  pénale;— Partant,  fùt-iJ  vrai  que  le 
(eslameni  serait  écrit  uniquement  en  langue  fia- 
mande,  ce  qui  ne  se  trouve  encore  dans  le  cas 
présent,  le  testament  n'eo  serait  pas  moins  va- 
lable, quoique  le  notaire  eût  manqué  à son  de- 
voir; — Attendu  que  le  contexte  du  testament 
prouve  que  le  testament  a été  lu  au  testateur  en 
présence  des  témoins;  — Met  l’appellation  au 
néant,  etc. 

Pu  13  déc.  1808.— Cour  d'appel  de  Bruiellei. 


DISCIPLINE.  — RicüSATioa.  — Avocat. 
Quels  que  soient  les  inconvéniens  que  présente 
ta  récusât  ion  exercée  par  un  avocat  ou  un 
o/^ier  mimsfértel  poursuit;!  disciplinaire^ 
ment  contre  l’un  des  membres  du  tribunat 
qui  doit  prononcer,  la  loi  qui  permet  ta  ri^ 
cusation  n'exceptant  aucun  cas,  il  y u lieu 
sTexaminer  au  fond  tes  moyens  prapotét  (1). 
(Debise  — 0.  Procureur  général  )—Aa»ÉT. 
LA  COUR;  — Considérant  que  les  avocats 
ou  oQlciers  ministériels,  en  t’allacbant  à un  tri- 
bunal, se  sont  volontairement  soumis  aux  me- 
sures de  police,  aux  règles  de  discipline  prati- 
quées dans  le  corps  ; qu’ainsi  celle  cause,  par 
sa  nature,  ne  peut  être  assimilée  aux  procès  or- 
dinaires dans  lesquels  on  ne  peut  rien  opposer 
de  semblable  aux  parties;  — Que  la  préémi- 
nence du  corps  est  éteinte  s'il  en  obligé  de  lut- 
ter. comme  d’égal  à égal,  avec  ses  subordonnés; 
— Que  si  ou  pouvait  récuser  un  Juge,  on  pour- 
rait récuser  le  tribunal  entier;  — Qu'ainst  une 
suspension  à temps , une  injonction,  un  simple 
rappel  à l’ordre  pouvant  donner  lieu  à une  ré- 
cusation totale,  il  n’y  aurait  plus  de  discipline, 
et  que,  malgré  la  soumission  apparente  au  corps, 
l’officier  serait  dans  le  fait  Indépendant  ; — Que 
peut-être  ces  considérations  sont  dignes  d'oc- 
cuper la  pensée  du  législateur;  mais  que  la  loi 
qui  permet  la  récusation  n'excepte  aucun  cas, 
et  que,  dans  le  doute  qui  s'élève  entre  la  gé- 
néralité des  termes  de  la  loi  et  les  considéra- 
tions d’ordre  public  qui  militent  contre  ce 
genre  de  récusation,  il  convient  d'entrer  dans 
rexamen  des  moyens  du  fond;  — Cousidéraut 
que  ie  nombre  de  jugemens  rendus  par  le  tri- 
bunal d'issüudun  dans  des  affaires  personneilet 
à rappelant,  et  cette  circoosiaoce  que  M.  X. 
était  rapporteur  dans  plusieurs,  prouvent  sans 
doute  la  confiance  que  tous  inspiraient  au  sieur 
Debise,  et  que  la  récusation  qu'il  exerce  au- 
jourd'hui est  d'autant  plus  extraordinaire  que 


les  tanies  qu'il  annonce  seraient  tontes  anté- 
rieures aces  jugemens;  — Que  cependant  la 
récusation  est  une  faculté  que  les  parties  peo- 
vent  exercer  quand  il  leur  convient;  qu'il  est 
possible,  d’ailleurs,  que  des  rrnseignemens  sur 
des  causes  anciennes  ne  parviennent  que  tard, 
et  obligent  a différer  la  récusai  ion;  — Qu’ainsi 
les  Jugemens  dont  il  s’agit  n'élcveni  aucune  fin 
de  non-recevoir  contre  la  récusation  propo- 
sée: Confirme,  mais  par  des  moyens  au 

fond,  etc. 

Du  13  déc.  1808.  — Cour  d'appel  de  Bour- 
ges. — Prêt.,  M.  Sallé.  — ConcL,  M.  ForesI, 
proc.  gén. 


REIVTE  CONSTITUÉE.—  ReaBOLisEiiiHT. 
L’art.  1918  du  Coda  civtf  ne  s'applique  pat  aux 
rentes  constituées  antérieurement  au  Coda, 
an  ce  qui  toucAa  le  droit  de  réclamer  le  ca- 
pital pour  défaut  de  paiement  des  arréra- 
ges  (8). 

(Rcymon— C.  Camberlin.)— arbèt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  contrat  de 
eobstilution  de  rente,  du  18  avr.  1778,  établit  et 
règle  les  droits  et  obligations  respectifs  des  par- 
ties et  de  leurs  successeurs,  pendant  U durée 
de  rexistencc  de  celle  rente  ; — Attendu  que 
l'obliguiioD  d’acquitter  les  Intérêts  stipulés  ne 
prend  point  naissance  chaque  année,  mais  que 
toute  obligation,  soit  à terme , soit  condition- 
nelle, prend  sa  source  et  son  fondement  dans  le 
contrat  même  constitutif  de  la  rente,  puisque 
autrement  il  faudrait  autant  de  prescriptions 
distinctes , correspondantes  a chacune  des 
échéances,  ce  qui  nu  Jamais  été  reçu  en  juris- 
prudence; — Alleiidu  que  le  rarhat  de  la  rente 
était  esienllelieinent  facultatif  aux  appelani.et 
que  l'exigibilité  du  capital  n'a  pas  été  ni  pu  être 
stipulée  au  profit  des  intimés , d'après  les  lois 
de  ce  pays,  en  vigueur  au  temps  du  contrat;  — 
De  tout  quoi  ü résulte  que  la  condition  résolu- 
toire, introduiieparrarl.  lOlSduLudeciv. , ren- 
ferme manifestemeiit  un  principe  nouveau  qui 
ne  saurait  régir  le  sort  des  rentes  créées  ttité- 
rieuremeni  à sa  publication,  sans  opérer  un  ef- 
fet rétroactif,  en  imposant  au  débiteur  la  charge 
du  remboursement,  à laquelle  il  n'a  eu  ni  vo- 
lonté ni  pouvoir  de  se  soumettre;  — Met  l’ap- 
pellatiun  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; — £men- 
danl , déclare  les  iniimés  mal  fondés  dans 
leurs  fins  et  conclusions  leudaiiics  au  rembour- 
semeotdu  capitai,  etc. 

Du  13  déc.  1808.— Cour  d'appel  deLiége.  — t* 
sect. 


INSCRIPTIOMlYPüTlIÉCAIRE.-AStocii*. 

Du  U déc.  1808.  (air.  Dounooil).  — F.  l'ar*- 
rét  de  (Ass.  du  1*'  mars  1810,  rendu  sur  le  pour* 
toi  formé  dans  cette  affaire. 

TENTE.  — Résoi.uiion.  — Priyilécb. 

Le  petideur  qui,  tout  la  toi  du  11  6rum.  on  T, 
a stipulé  qu’d  défaut  de  paiement  du  prix, 
il  rentrerait  dans  la  propriété  de  l’immeubU 
vendu,  peut,  t tl  n’est  pas  payé,  demander  ta 
rétolulion  de  la  vente,  alors  même  qu'il  n'a 
pat  fait  interire  ton  prioitéya  (3). 


(1)  F.  cependant  Casa.  17juill.  188S,r^tiv«sBeal 
au  renvoi  pour  cause  de  luspicioii  légitime.— F.  aesai 
Carré,  Compét.,  ert.  73,  queat.  103  ; Bioche  et  Qo»* 
Jei,  v«  DiteipUne,  43. 

(i)  F.  conf.,  Turin,  17  déc.  1806,  et  la  note. 

. (3J  Cela  revient  à savoir  si  JAclion  en  rèMlutioa 
pour  défaut  de  paiement  du  prix,  est  lomniieam 
atàme  coudutona  quo  iAAcicMU  du  FciiiUgq  du 


vendeur  sur  le  prix  de  la  chose  qu'il  a vendue  ; eu 
d'autres  termes,  ai  l'action  en  rèsolulion,  et  l'exet» 
cice  du  privilège  constituent  deux  droits  distincts  et 
indépendans,  ou  si  au  contraire,  ils  ne  se  confon- 
dent pas  en  quelque  sorte,  de  manière  que  raclion 
en  résolution  ne  serait  qu'un  mode  de  l'exerctce  du 
privilège.  La  iurUprudeoce  et  la  doctrine  sont  d'ae- 

cord«Hiovd1iuî  pouf  recoiutaiue  U icparatioa  of 


M ( 14  DÉC.  IMS.  ) Coûté <tdppel  ét  Conseil  d^Etat  ( is  déc.  IMS. 


(Brice— C.HermelO—AfcntT. 

LA  COUK  ; — AUen<lu  que,  par  le  contrat  de 
vente  faii  par  Miiric-Caiherine  Brice,  femme 
Plaiiiicui,  à Jcan-Kutiiain  Bnce  aoii  frère,  il  a 
été  stipulé  qu'au  defaut  de  paiement  du  prix 
convenu  le  contrai  sera  résilié  et  ladite  Brice  re> 
mise  en  propriété,  possession  et  jouiss.incc  de  la 
partie  de  la  maison  y énoncée;  — Attendu  qu'il 
est  recuniui  qu’clie  n a pas  été  remplie  du  prix 
de  ladile  vente  : qu'un  pareil  cas  les  créanciers 
de  l'acquéreur  ne  peuvent  la  priver  du  bénéüre 
delà  clause  de  son  contrat  qu'en  lui  donnant 
toute  sûreté  convenable,  et  que  l'intirné  ne  lui 
a fait  aucune  oITic  a cet  égard;  — Met  l'appel- 
lation et  ce  dont  est  appel  au  néant;  — Uefor- 
inanl , dit  a bonne  cause  la  demande  en  re- 
vendication ; — Déclare  le  contrat  résilié;  — En- 
voie les  appelans  en  propriété,  possession  et 
jouissance  de  ladite  partie  de  la  maison  revendi- 
quée, a l'ctTei  de  quoi  en  ordonne  la  disirac- 
lion  de  la  saisie  un  expropriation  poursuivie  par 
llennel,  si  mieui  il  ii'aime,  ou  toute  autre  per- 
sonne intéressée,  fournir  aux  appelans,  dans  la 
quinzaine,  bunneeiauflisanle  caution  de  les  foire 
colloquer,  sur  les  deniers  de  l'adjudication,  de  ce 
qui  leur  esi  dû  en  principal^  frais,  etc. 

Du  14  dér.  1808.  — Cour  d'appel  de  Rouen.— 
PI. , Mil.  lierpin  etGady-Delavignc. 

EXÉCUTION  PROVISO 1 11 E.-Appei.  — De- 

|IA?IDB  KOL'VeLLB. 

Si  la  partie  n‘a  pas  demandé  Vexécution  p^o^ 

riodépendance  complète  des  deux  moyens  donnés 
parla  loiau  vendeuruon  payé  pour  toucher  son  prix, 
ou  rentrer  dans  sa  chose  : ei  spécialement  on  décide 
MDS  conlesUlioo  que.  dans  l'etal  de  la  législation,  le 
vendeur  peut  exercer  raclion  résolutoire  à i'égard 
des  tiers,  alors  même  qu'il  n'a  pas  conserve  son  pri* 
vilége  par  l'inscription.  (E.Troplong,  Prie,  et  Ayp., 
n®  722 'y  Duvergier,  delà  Fente,  n’'44l.) — Cepen* 
dantceltesoluiion  avait  paru  d'abord  fairediflicuiiéà 
Merlin,  Bipert. , v''  A'cÂonj^e.  Cet  auteur  examinant 
la  question  clesavoirsile  copcrmulanlquiesi  évincé 
de  la  chose  qu’il  a reçue  en  échange,  peut  répéter  la 
chose  par  lui  donnée  contre  un  tiers  acquéreur,  fait 
remarquer  que,  pour  la  résoudre,  on  peut  s'aider  de 
rassimilalion  que  l'art.  17U7  établit  entre  l'échange 
et  la  vente,  et  il  se  demande  alors  si  le  vendeur  non 
payé  peuiaprés  a voir  fait  prononcer  la  résolution  delà 
vente  contre  l'acquéreur,  recourir  (atorsqu’il  n'a  pas 
failiDKrirü,deprivilége)coutroun  tiers  acquéreur  de 
i’objet  vendu,  « et  il  parait,  dil-tl,  au  premier  abord 
qu'il  ne  le  peut  pas.  » Il  lui  répugne  d'admuiire  qu'un 
tiers  acquéreur  qui,  à defaut  d'inscription  ne  peut  pas 
être  poursuivi  hypothécairement  par  le  vendeur, 
puisse  cependant  être  exproprié  par  celui.ci  ; et  il  ne 
voit  pas  quel  besoin  aurait  le  vendeur  do  faire  ins- 
crire son  privilège  si,  à défaut  d'inscription  hypo- 
thécaire,il  avait  toujours  la  ressource  do  la  revendi- 
calion. — Mais  Merlin  oubliait  alors  ladifrércnce,dana 
la  forme  et  dans  le  but,  qui  distingue  le  privilège  de 
la  résolution  : le  privilège  assure  le  pjiement  ; la 
résolution  est  une  ressource  pour  le  cas  où  le  privilège 
pourrait  être  insultisaiil  ou  iaefTicace;  le  privilège 
auppose  le  maintien  de  la  vente  puisqu'il  s’exerce 
sur  te  prix  d'une  revente;  la  résolution  au  contraire, 
et  c'est  U le  point  décisif,  a pour  objet  de  remettre 
les  choses  dans  le  même  étal  que  si  le  contrat  n'avail 
pas  existé,  suivant  Fart.  parce  que  la  vente, 
comme  le  dit  Üomal  (Lois  cic.,  liv.  3,  dei  Gages  et 
hyp.,  lit.  secl.  b,  n*  4),  renferme  la  condition 
que  racheteur  ne  sera  le  maître  qu’en  payant  le 
prix.  Les  réglés  et  les  conditions  du  privilège  qtiisup* 
jwiarexistODCedelavenlejCtconscquemment  l>iis. 


ttioire  du  jugement,  dam  le  cas  où  tl  était 
permis  au  premier  juge  de  la  prononcer,  ell« 
ne  peut  la  faire  ordonner  pour  la  premiire 
fuis  par  les  juges  d'appel.  (Cod.  proc.,  «rt 
439  et  458.)  (t) 

(l.cfebvrc — il.  N.)  —arrêt. 

LA  rOÙR  ; — Attendu  que  l'art.  439  duCode 
de  procédure  civile  est  conçu  en  termes  faculta- 
tifs, et  que  la  demande  de  rexéculion  provisoire 
ii’a  pns  etc  formée  devant  le  premier  juge;— Dé- 
clare la  partie  de  RoeianiUs  non  recevable  dans 
sa  demande  telle  qu  elle  est  formée,  eic. 

Du  14  déc.  18U8.— Lour  d'appel  de  Bruiellei. 
— l'*sect.  

DONATION  DÉGUISÉE  -Qcouté  oisponniB 

— Nullitk. 

Une  donation  déguisée  sous  la  forme  d’una 
tenfa  peut  ilre  annulée  pour  cause  de  si- 
mulufion  , lorsqu'elle  contient  des  oron- 
tages  indirecfs  faits  par  une  mère  à son  /Ils, 
au  préjudice  de  la  réserve  légale  due  à tes 
autres  enfans  (i). 

(Bruyas.) 

Jean  Bruyas  et  Madeleine  Planche  ont  eu  trois 
enfans  : Joseph,  Françoise  et  Jean-Pierre. 

Le  25  nov.  1784,  Bruyas  père  fait  son  teita- 
ment;  il  lègue  a scs  enfans  leur  légitime,  et  donne 
le  surplus  de  ses  biens  a sa  femme. 

Après  la  monde  Bruyas  père, Joseph  et  Fran- 
çoi.<>e  Bruyas  se  marient,  l'un  en  1785  etrautra 
en  1792  : leur  mère  ne  leur  donne  rien  de  son 
ehef. 


tencedes  droits  des  tiers  avec  lesquels  levendettr  sa 
trouve  en  concours,  ne  peuvent  donc  pass'appüqoer 
à l'action  résolutoire  qui,  parson  effet  rétroactif,  fait 
que  II  vente  est  censée  n'avoir  pas  eu  lieu,  et  qu’au- 
cun droit  n'a  pu  être  deGnitivemenl  acquis  aux 
tiers  acquéreurs  ou  aux  créanciers.— Aussi  Merlin, 
V®  Bésolulien  , n®  4,  revenant  pleinement  sur  lea 
doutes  antérieurs , prouve-l-il  avec  sa  force  de  rai- 
sonnement ordinaire  qu'il  importe  peu  pour  l’exer- 
cice de  l'action  en  résolution,  que  le  vendeur  ail  ou 
n'oit  pas  conservé  son  privilège.  « S’il  l’a  conservé, 
dit-il,  le  tiers  acquéreur  ne  pourra  s'en  prévaloir 
pour  empêcher  la  résolution  ne  la  vente  ; s'il  ne  l'a 
pas  conservé,  ce  sera  encore  la  même  chose,  parce 

3u’i!  n'a  acquis  tiu'une  propriété  qui  était  résoluble 
ans  les  mains  de  son  auteur,  et  que  le  vendeur, 
aux  termes  de  l’art.  2(82  du  Code  civ.,  ne  iraosinet 
5 l’acquéreur  que  les  droits  qu’il  avaii  sur  la  chose 
vendue;  parce  qu’il  en  est  de  l’action  en  résolution 
d'une  vente  pour  défjutde  paiemenldu  prix,  comme 
de  l'action  eu  rescision  d'une  vente  pour  lésion  de 
plus  des  sept  douziéiiics,  coinino  de  l'aclion  en  révo- 
caiion  d'une  donation  pour  iniccoinplissement  des 
conditions  sous  lesquelles  elle  a été  faite  ^ et  que, 
conséquemment,  elle  peut,  comme  celles-ci,  s'inten- 
ter contre  un  tiers  acquéreur  quoique  le  v|ndettr 
n’ait  pas  fait  inscrire  son  privilège.  » — F.  encore  sur 
ce  point,  Cass.  2 déc.  181 1 et  la  note.— Sur  la  ques- 
tion très  controversée  de  savoir  si  le  vendeur  qui  a 
formé  une  demande  on  paiement  et  exercé  son  pri- 
vilège sur  le  prix  de  la  revente,  peut  encore  exercer 
l’action  en  résolution  contre  le  tiers  acquéreur,  F* 
Cass.  16  mars  1840,  et  nos  observations. 

(1)  La  jurisprudence  offre  de  nombreuses  déci- 
sions en  sens  divers  sur  cette  quesüoo.  Cependanl 
elle  parait  aujourd'hui  pencher  pour  la  doctrine 
contraire  à celle  adoptée  par  l’arrvt  ci-dessus.  K> 
Paris,  27  sept.  1838,  et  U note. 

(2)  F.  sur  celte  question,  les  obiervaiioni  qil 
accompagnent  le  jugemeot  de  Cass,  du  6 plur* 
an  11. 


Im 

> 

» 

ik  I 

U 


i« 


I 

1 


ûi*<^ 


(t6Dic.  m08.)  Cound^appel 

^ Let7aoùtl79G,  acte  entre  Jean-Pierre  Bruyas 
êlM  mére.Sjli^gUirnecsl  Ûiéeh  l,i08  liv.,  cl  il  re- 
çoit eu  paiement  une  terre  de  trois  sétérées,  ine> 
sure  du  pays.  De  plus,  la  mère  vend  a son  Gis 
lusieurs  autres  fonds  de  terre,  inoyeniiant  6,uoo 
f. 

Celle  somme  est  ainsi  payée  : 900  liv.  pour 

les  ga^es  de  sou  üls,  en  qualité  de  duiiicstiquc  de 
sa  mère  pendant  neuf  ans;  3"  d,  luo  liv.  payées 
comptant  devant  U*  notaire;  39  2,000  liv.  paya- 
bles au  bout  d'un  an  avec  iméréis,  cl  dont  le 
paiement  est  cerliGé  par  une  quiiiaticedu  \±  nov. 
1798. 

Le  17  juin.  1802,  Jean-Pierre  Hruyas  se  marie. 
A celte  occasion  et  dans  le  contrat  de  mariage, 
nouvelle  vente  par  la  mère  à ce  Gis,  d'une  partie 
de  sa  maison,  n)i«ycnnanl  €00  liv. 

S6  mai  1803,  décès  de  la  veuve  Bruyas. 

Aussitôt  Joseph  et  Françoise  Bruyus  attaquent 
Jean-Pierre,  et  demandent  contre  lui,  1**  la  rc- 
présenlation  et  la  icnie  du  mobilier  de  la  mère 
resté  en  sa  possession  ; 2*  la  nullité  des  deui  ac- 
tes de  vente  il  lui  consentis,  et  le  rapport  des  ob- 
jets soi-disant  vendus. 

Jugement  qui  accueille  ces  conclusions. 

Appel  par  Jean-Pierre  Hruyas. 

ARRÊT. 

LA.  COUR; — Conceniant  la  vente  du  17 août 
1796:— CoRstdéraiil  que  cet  acte  renferme  deux 
parties  distinctes  cl  séparées  : t**  le  règlement 
des  droits  légtliinaires  paternels  de  Jean-Pierre 
Bruyus,  et  des  droits  dont  il  avait  hérité  d'nn 
frère;  loutqnoi  fut  flxé  a la  somme  de  l.ioT  liv. 
7 s.  € d.,  en  paiement  de  laquelle  somme  la  mère 
céda  à son  fils  trois  sétérées  de  tcrie,  laquelle 
cession  ne  présente  nileiton,  ni  aucun  caractère 
de  fraude  qui  puis.se  faire  annuler  celle  partie 
dudit  acte;  — Con.sidérant  que  la  seconde  partie 
relative  a la  vente  des  iinmciiblcs , passée  pur  la 
mère  au  fils,  an  prix  de  G.OOU  fr.  dont  9U0  fr. 
furent  compensés  pour  gages  de  üoiiiesliques , 
3,100  fr.  payes  comptAtU,  2,000  fr.  payés  le  12 
nov.  1798,  présente  des  caractères  de  simulation, 
et  ne  peut  être  considérée  que  comme  une  doua- 
lion  déguisée,  1”  par  la  qualité  des  uersonnes, 
mère  et  Gis;  2*^  point  de  nécessité  de  vendre; 
3**  compensation  de  gages  que  le  Gis  ne  pouvait 
réclamer;  i*>  impossibilité  de  payer  les  5,100  fr., 
dés  que  le  prétendu  acquéreur  n'iiidiquail  pas 
par  quels  moyens  il  avait  pu  se  procurer  ct‘Ue 
somme;— Concernant  la  vente  du  17  juitl.  1802: 
— Considérant,  !<*  que  les  immeubles  ont  été 
vendus  à un  prix  inférieur  a leur  valeur  ; 2<*  que 
les  circonstances  qui  1 ont  précédée,  accompagnée 
et  suivie,  prouvent  siiflisamment  que  celle  vente 
a été  dictée  pat  Je  même  esprit  de  faiblesse  et  de 
partialité  qui  avait  Cüiislammeiit  dirigé  la  veuve 
Bruyus  en  faveur  de  sou  Uls,  et  qu  ainsi  celte 
tante  doit  être  considérée  comme  une  donation 
déguisée;— Concernant  les  ctTcts  mobiliers  de  la 
succession  maleniellc:— Considérant  que  la  règle 
exige  que  lesdiis  effets  soient  vendus  aux  furincs 
ordinaires,  pour,  le  prix  en  provenant,  être  em- 
ployé au  paiement  des  frais  pi  ivilogiés,  et  le  sur- 
plus être  partagé  entre  les  cohéritiers,  à la  cli.irgc 
par  chacun  d'eux  de  contribuer  pro|)orlionnelle- 
ment  au  paiemeiii  des  dettes  pasMves  de  la  suc- 
cession, qui  seront  jiistiGées;— Considérant  qu'au 
moyen  de  ce  il  n’y  a plus  «le  raison  d'orduiiner 
le  séquestre;  — Par  ces  motifs,  — A mis  et  met 


(I)  V,  conf.,  t'ass.  20  février  1833  ( Vulume 
1833);  Nîmes,  15  mai  18!!  cl2S  juin  1821;  Trêves, 
22  oci.,  et  Limoges,  I Odcc.  1812;  Bourges,  2!  mdrs 
al  12  mai  1821;  — Cn  soc»  contraire,  Bruxelles, 
12  juin.  1810;  Montpellier,  17  dcc.  1811;  Nîmes, 
IL— ir  PARTIR, 
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l'appellation  émise  par  Jean-Pierre  Hruyas,  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Valence,  le 
iOjuilt.  I80T.  et  ce  dont  est  appel  âu  néant  quant 
a ce; — Et  par  nouveau  jngcincnt,  ayant  tel  égard 
que  de  rnisun  a l'acU*  du  3U  tberm.  an  i (17  août 
1796),  malniient  ledit  ncic,  au  chef  portant  ces- 
sion et  ab. indon  par  la  mère  a son  Gis  des  trois 
sétérées  de  terre  dont  il  s'agit,  en  piiiemenl  de 
ses  droits  paternels  et  fraternels;  — El  en  ce  qui 
concerne  le  second  chef  dudit  acte,  relatif  à la 
t'enra  des  cinq  articles  d'immeubles,  faite  par  la 
mère  à son  Gis,  au  prix  de  €,üOu  fr.;  sans  s’arrê- 
ter a ladite  l’cnM,  non  plus  qu'aux  quittances 
de  3,100  fr.  d'une  part,  de  900  fr.  d'autre,  et  de 
2,220  fr.  6 s.  encore  d'autre,  portées  par  l'acte  du 
22  bruin.  an  7 (12  nov.  1798) , — Déclare  le.sdiles 
vente  et  fut  t rances  nul  les  et  do  nul  ofTcl,  comme 
renfermant  une  donation  déguisée;— Annuité  pa- 
reillement la  vente  d'une  portion  de  bâtirnens 
faite  par  l'acte  du  28  mess,  an  10  (17  juill.  1802]; 
— Ordonne  que  Jean-Pierre  Bruyas  rapportera 
tous  les  immeubles  faisant  partie  des  veures  ci- 
dcvanl  annulées,  dans  la  composition  de  massa 
des  biens  matcnieis,  qui  sera  faite  par  experts, 
aux  termes  ordinaires,  le  tout  avec  restitution  de 
fruits  depuis  le  décès  de  la  mère;  — El  à I égard 
des  cfTcls  rnubiliers  dépendant  de  sa  succession, 
—Ordonne  qu'il  sera  procédé  aux  termes  ordinai- 
res, è la  vente  d'iceux,  pour  le  prix  en  provenant 
être  employé  à payer  les  fiais  privilégiés,  et  le 
surplus  rapporté  a la  niasse,  et  partage  entre  lea 
CDhériiicrs  : à la  ch  <rge  par  Joseph  et  Françoise 
Bruyas  d'nrqiiitlor  béneGciaircment,  suivant  leurs 
üfrre>,  et  dans  la  pruporiiun  les  concernant.  lea 
ch.iigcs  et  dettes  de  la  succession  qui  seront  jus- 
tiÜées; — Uompense  un  tiers  des  dépens  des  instan- 
ces;—Condamne  Jean-Pierre  Bruyas  aux  deux 
tiers  resians,  ainsi  qu’en  tous  ceux  du  Jugunent 
pardefaul  rendu  en  première  inslaiiuc. 

Du  15  déc.  IKOS.— Cour  d'appel  de  Grenoble. 


ARBITRAGE.— Excès  ob  pouvoir.— Actioïc 

Ey  MUIXITB. 

Du  16  déc.  1808  (elT.  JV...).  — Cour  d’appel  de 
Rennes.— Même  decision  que  par  l’arrêt  de  Cass. y 
du  12  prair.  au  lo  (uff.  Beny). 


r AJOURNEMENT.-Délai. 

2'*  Saisik  lUMOBiLifeRK.— Défaut  de  qoauté. 

— l»llOCfc-.-VBBBAI..— ÜÉSIG!SAT10.'V. 

i'*L'exptoit  d'ajournement  portant  assignation 
a comparaître  dans  ta  huitaine,  est  va/aèle, 
èicr»  quil  ne  contienne  pat  indication  d'un 
su;i/)i«ma/4(  de  délai  a raison  des  distan- 
ces {t). 

debiteur  saisi  ne  peut  opposer  au  créan- 
cier poursuivant  le  défaut  de  qualité  ré- 
sultant de  ce  qu'il  aurait  cédé  ses  droits  à 
un  tiers,  si  cette  cession  ne  fui  a pat  été  no- 
tifiée. 

Le  procès-verbal  de  saisie  d'une  maison,  qui 
ne  donne  pat  le  véritable  nom  de  la  rue  où 
elle  est  située,  set  tenant  ou  aboutissant,  et 
lu  désignation  exacte  de  son  exteneur,  est 
nul  (2). 

(Pageoz- C.  Robelin.)— ARRÊT. 

LA  ton  H ; — Considérant,  sur  in  nullité  ré- 
sultant de  ce  qu’un  a assigne  a comparaître  dans 
la  huitaine  franche,  quoique  celte  huitaine  soit 


17  nov.  1812;  roiliers,  30  nov.  1820  cl  3 juill  1821; 
Bourges,  16  mars  1821  ; Grenoble,  29  mars  1824. 

(2)  V.  conf.,  Carré,  Lvi$  de  la  proc.,  ii®  2229 
et  isuir.  ; Bioclie  cl  Goujel,  v®  5'iiùie  iwimobditrCj 
ï,®  75.— r,  cependant  l'ari»,  20  août  lbl4. 

'.lu 
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le  ilêlui  ortlinriire  auquel  Pari-  10M  ordonne  d'a- 
Jouler  unjour furtruis  myriaméites  «Je distance; 
que  Jes  niiiiilés  sont  de  droit  «étroit  et  ne  peii- 
venl  être  âiippli^êrs;  que  l'art.  1030  du  t^ode  de 
procédure  dit  rormctlemeiil  qu'un  eiploit  ne 
peut  être  déclaré  nul,  si  la  nullité  n'en  eit  pas 
prononcée  par  la  loi  Qti'il  faut  donc  disttii(;uer 
ie  défaut  d énonciation  de  délai  arec  rerreurqui 
peut  se  trouver  dans  la  désignation  du  délai  flié 
par  i'expluil  ; ~ Que  lorsqu'il  n'y  a aucun  delai 
énoncé  , respluii  est  nul.  luivunt  l'art.  61  du 
Code  de  procédure;  que,  lorsqu'il  en  a été  fiié 
un.  sans  que  le  terme  en  soit  strirtemeni  con- 
forme aux  art.  7i  et  lü33,  alors  Texploil  est  va- 
lable, parce  que  ces  deux  articles  n'aUachent 
point  la  peine  de  nullité  a rinfiaction  de  leurs 
dispositions  ; ^ Que,  d'ailleurs,  nniiiné  a eu  un 
délai  plus  que  sullisant  pour  préparer  sa  dëfensct 
puisqu'il  s'est  éiNuilé  cinq  mois  depuis  le  Juge- 
nicni  dont  est  appel  ; 

Considérant,  sur  la  nullité  résuUont  de  ce  que 
Papillard  aurait  cédé  son  titre  a itobelin.  que 
celte  cession  ne  parait  pas  ; qu  elle  n'o  jamais  été 
jigniilée  a Pageoz  ; que  Papillard  n'aurait  été 
cependant  dessaisi  que  par  celle  signification , et 
lie,  puisqu'elle  n'a  pas  eu  lieu,  il  n'a  pas  ces.sé 
'être  créancier  de  Fageoz,  cl  d'avoir  qualité 
pour  poursuivre  son  débiteur  ; 

Au  fond  Considérant  qu'il  est  constant , en 
fait,  que  dans  le  fauliourg  de  la  ville  d’Arbois , 
appelé  faubourg  de  la  rue  Dessous  . il  y a trois 
rues;  — Que  cependant  dans  le  procés->verbal 
de  saisie  tinmobdière  on  n'a  point  indiqué  la  rue 
dans  laquelle  est  située  la  maison  saisie,  ctqu'on 
s'est  borné  a dire  quelle  est  située  au  faubourg 
de  la  rue  Dessous,  ce  qui  est  une  contravention 
formelle  à Tart.  075  du  Code  de  procédure,  con* 
travooliou  qui  enlraine  la  nullité  du  procés^ver- 


(1)  La  question  do  savoir  si,  lorsque  le  mari  est 

Îiersonoellomtiutiati'resséiuo  acte  que  contracte  sa 
cmtne,  sa  seule  autorisation  est  sofltsante,  ou  bien 
ai  b femme  a besoin  de  l'autorisation  de  ia  justice, 
est  une  de  critci  nue  l'on  ne  peut  résoudre  en  lliese 
générale,  et  nourle«f|uelte»il  fautavoir  recoursaux 
distinctions.  Neanmoins  on  ne  saurait  se  dissimu- 
ler que  les  termes  do  l'art.  317  sont  généraux.  Ils 
posent  en  principe  oque  la  femme  ne  peut  donner, 
aliéner,  hypothéquer,  acquérir  à litre  gratuit  ou  oné- 
reux, sans  le  concours  du  mari  dans  l'acte  ou  son 
consentement  par  écrit.**  El  ils  n'exigent  l'autorisa- 
tion de  la  justieeque  subsidiairement,  «l  à défaut  de 
celle  du  mari.  De  là  on  pourrait  conclure,  qu'en  toute 
circoostance.c'esl  le  mari  d'abord  qui  don  être  con- 
sulté, et  que  son  consentement  une  fols  donné  doit 
exclure  Cinlerrention  de  la  justice.  Mais  ni  lajuris- 
rudence  ni  les  auteurs  n'ont  admis  ce  pouvoir  exor- 
ilant  en  faveur  du  mari,  et  en  raison  des  dangers 
dont  il  pourrait  quelquefois  être  la  cause  pour  la 
fem'me,  ils  ont  restreint,  dans  leur  application  les 
termes  de  la  loi.— On  convteni,  il  est  vrai,  généra- 
Icmonique  la  maxime  nemo  potettfue  audor  Vnrem 
attam,  n'esipas  susceptible  de-rccevoir  son  applica- 
tion au  cas  oonl  il  s'agit  ici.  u Etablie  en  matière  de 
tutelle,  dit  Delvincourt,  l.  1**%  p.  159,  note^,  cette 
maxime  ne  peut  pas  s'appliquer  à la  puissance  ma- 
ritale dont  les  principes  sont  difîérens.  l.'autorUa* 
Ûon  est  exigée  nniquement  comme  marque  de  sou- 
iniision  de  la  part  de  la  femme;  il  »uflit  donc  que 
celte  marque  existe  pour  que  Pacte  soit  valable, 
quelle  que  soit  sa  nature,  et  quelle  que  soit  la  per- 
sonne dans  l'intérêt  de  laquelle  il  a été  passé.  Le  lé- 
gislateur parait  avoir  consacré  lui-même  cette  opi- 
nion par  le  decret  du  17  mai  1809,  qui  permet  t la 
femme  de  constituer  un  majorai  sur  ses  propres 
biens  avec  la  seule  autorisation  de  son  mari.»  Tel 
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bnl  de  saisie,  suivant  l'art.  717  du  même  Code» 
—Que  ce  prorés-vrrbal  «t  également  nul  en  ce 
qu'il  no  désigne  pas  l'extérieur  de  la  maison 
saisie  Qu'il  devait  indiquerla  quantité  d'étages 
et  de  ferièiresque  cette  maison  a sur  la  rue  , la 
manière  dont  elle  est  couverte,  et  les  autres  cir- 
constances semblables  ; — Que  le  nombre  de 
chambres,  de  caves  et  d'écurlet  dont  ta  maison 
est  composée,  regarde  l'intérieur,  mais  ne  dési- 
gne l’extérieur  en  aucune  manière;  enfin  queie 
procès-verbal  de  saisie  est  nul  sous  un  troisième 
rapport,  en  ce  qu'il  n'indique  pas  1rs  quatre  ron- 
Uns  de  la  maison,  mais  qu'il  se  borne  a en  dé- 
signer trois  ; — Que  l'art.  675  du  Ciule  de  proc^ 
dure  distingue  les  maisons  , des  biens  ruraux; 
—Que  pourceux-ci  il  se  contente  de  deux  confins, 
mais  que  pourles  maisons  il  exige  tous  Icitenans 
et  aboutissans  ; — Sans  prendre  égard  aux  nul- 
lités proposées;  — Ordonne  que  la  sentence  do 
18  juillet  1808  ira  avant  et  sortira  son  rlTcl,  etc. 

Du  17  déc.  1808.  —Cour  d'appel  de  Besançon. 
— Prés.,  M.  Lftuvot  — ToncL  com/’.,  M.  Gros, 
proc.  gén.  — Pl.,  MM,  Travaillot  et  de  Merey. 


AUTOniSATlUN  DE  FEMME  MARIÉE.  - 
CACTIONrtKlIBflT. 

L'anforiiation  prescrite  pour  lu  femme  ^ par 
l'art.  tiT  du  Code  civil,  n'eit  pas  seulement 
%me  fonnaitté  introduite  par  égard  pottrla 
putssance  niarita/i*.  mais  encore  un  secourt 
a la  faiblesse  du  sexe  ; en  eonséquenet,  ii 
mari  ne  peut  pas  la  donner  valablement 
lorsqu'il  est  intéressé  directement  ou  l'ndl- 
rectement  d roélic^alKm  que  contracte  ta 
femme;  par  exemple,  s'il  s'agit  d'uncao* 
tionuement  en  ta  faveur.  La  femme  doit, 
dans  ce  cas,  être  autorisée  par  la  justice  (I). 

est  aussi  l'avis  do  M.ÜurBnloii,t.3,  n*47l. — On  ne 
devrait  donc  pas  admettre,  en  principe,  la  solution 
craise  dans  l'arrêt  ci-dessus,  b savoir,  que  l'autorisa- 
lion  donnée  par  le  mari  est  insuffisaiiie  lorsqu’il  ofC 
directement  ou  indirectement  intéressé  àl'scte  passé 

fiar  ia  femme.  Aussi,  n'a-t-eile  pas  été  suivie  pat 
B jurisprudence  {P.  Cass.  13  orl.  1813:  8 nov. 
1814,  et  l'arrêt  d'appel  de  la  Cour  de  Colmar  du  8 déc. 
I812);el, enelTut, rart.  l4l9supposequc  la  femme» 
qui  contracte  avec  le  seul  consentement  du  mari, 
s'oblige  dans  rintérêl  de  celui-ci  puisque  le  créan- 
cier a l'action  contre  lui présomption  légale  qui  eil 
établie  plus  expressément  encore  dans  l'art.  1431; 
oii  il  est  dit  que  (a  femme  qui  s'oblige  solidairement 
avec  son  mari,  n'esl  réputée,  é Tégird  de  celui-et, 
s’éire  obligé#  que  comme  caution. 

Mais  si  la  solution  de  l'arrêt  ne  doit  pas  être  admiso 
d'une  maniéré  absolue,  s'en  suit-il  qu'il  faille  la  repoa^ 
sertDiijours?Le  faudrait-il. parevemple, lorsque  l'aett 
passé  par  la  femme  est  oxclusivcmenl  dans  l'intérêt 
du  mari  ? ün  ne  saurait  ie  croire  ; c’esi  qu'alors  Ho- 
fluence  du  mari  e«l  bien  plus  à craindre;  il  a plot 
de  motifs  de  l'exercer,  et  même  dVmptoyer  det 
moyens  illicites  pour  contraindre  sa  femme  a céder 
à sa  volonté.  Il  est  alors  réellement  auelor  in  rem 
suam,  puisqu'il  n'agit  que  dans  son  seul  intérêt  en 
autorisant  sa  femme;  un  seoliment  d'équité  et  la 

firulecliun  qu'on  doit  k la  femme  doivent  alors 
aire  fléchir  le  texte  de  la  loi.  .\ussi  dans  des 
liypolbéses  semblables,  et  excepté  celles  où  la 
lui  contient  des  dispositions  spedite»  f T.  srU- 
de  1 595  du  Code  civ..  qui  permet. dans  certains  cas 
déterminés,  les  contrats  de  vente  entre  epoux  ; et  le 
déc.  du  1 7 mai  1 >S99.  dont  parle  M.  Delvincourt  dans 
le  passage  ci-dessus  citéV  la  jurisprudence  a-t-elle 
posé  en  principe  que  l'autorisatioo  de  la  justice 
était  indispensable.  C'en  particulièreraent  ce  qn’li 
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(Pdusoja  — C.  VioUi.) 

La  dame  Pausoja,  autorisée  de  son  mari,  se 
porta  caution  le  lüjuin  1806,  d’une  somme  de 
1,500  fr.  que  celui-ci  devait  au  sieur  ViolU.  Des 
poursuites  ayant  été  fuites  contre  elle,  elle  tle- 
manda  la  nullité  du  cautionnenient  sur  le  pré* 
teste  qu’il  n'avait  pas  été  valablement  autorisé 
par  son  mari.  ^ Jugement  qui  rejette  lette  pré- 
tention, les  motifs  pris  : t**  de  ce  que  la  loi,  en 
exigeanl  rautorisation  inaniale  pour  les  contrats 

fiassés  par  la  fenitne  , avait  seulement  voulu 
mprimer  un  caractère  de  prédoiiiinaiice  a la  vo- 
lonté du  mari  sur  celle  de  la  reimiie,  et  rendre 
hommage  a la  puissance  niariiale;  de  ce  que 
le  Code  civil,  en  prescrivant  d’une  manière  gé- 
oéralf, que  la  femme  fût  autorisée  de  son  mari 
pour  s'engager,  n'avait  point  distingué  entre  les 
actes  qui  pouvaient  tourner  uu  proüt  de  celui-ci 
et  ceux  ou  il  n’aurait  aucun  intcréli  3*  enûn.  de 
ce  que  la  jurisprudence  coutumière  d'où  l'auto* 
lisalion  maritale  était  tirée,  validait  les  obligations 
de  la  nature  de  celle  dont  il  était  question  dans 
Vespéce. 

Appel  par  la  dame  Pausoja. 

innhi- 

LA  COCR;  ~ Considérant  que  pour  appré- 
cier la  nature  et  le  caractère  essentiel  de  ('au- 
torisation maritale,  ce  n’est  pas  la  jurisprudence 
introduite  parles  coutumes  dans  quelques  par- 
ties de  l'ancienne  France,  qu'il  faut  consulter, 
mais  les  dispositions  du  Code  civil,  par  lequel 
toutes  les  lois,  coutumes,  rcglemens  et  usages 
précédens  ont  éié  indislinciciuenl  abrogés;  que 
par  l'analyse  des  dis(K>sitions  du  Code  civil  con- 
tenues dans  le  chapitre  intitule  des  Droit j et  des 
devoirsrespectifsdesépouXf  \i\acç  sous  le  titre 
du  Mariage,  il  est  aisé  d’apercevoir  que  rautori- 
sation du  mari,  dont  la  lui  impose  la  nécessité 
à la  femme,  soit  pour  ester  en  jugement,  soit 
pour  contracter,  n'est  pas  seiilcnient  un  hom- 
mage rendu  a la  puissance  maritale,  mais  un  se- 
cours À la  faiblesse  du  icxc;  — Que  rien  ne  con- 
firme davania:;e  l'esprit  de  la  loi  sur  ce  point, 
que  ce  qu’on  Ut  a l'art.  du  Code  qui  a encore, 
en  celle  partie,  aboli  le  droit  routuinier;  — Car 
si  celte  autorisation  n'nvait  pour  objet  que  d'ob- 
liger la  femme  a reconiialii  c la  dencndance  du 
mari . on  ne  saurait  envisager  comment  un  mari 
ne  pourrait  la  lui  accorder  ; — Que  posé  ce  prin- 
cipe que  l'autorisation  du  inaii  n'est  pas  une 
simple  formalité  introduite  par  un  égard  a la 
puissance  maritale,  il  s'ensuit  qu'elle  doit  être 
dirigée  a constater  l'utilité  et  l.i  convenance  de 
robligation  que  la  femme  se  propose  de  contrac- 
ter, et  ne  peut  être  accordée  par  te  mari  qu'en 
eonoaissanco  de  cause;  — Que  cetto  coiineii- 
sance  de  cause,  fondée  sur  l.*i  proteclion  et  U dé- 
fense que  le  mûri  doit  à su  fenmie.  ne  peut  être 
censée  avoir  lieu  toutes  les  fois  que  l'obligation 
de  la  femme  peut  nu  directement  ou  indirecte- 
ment toucher  à rinlérél  du  mari;  — Que  si, 
dans  ce  cas,  le  mari  pouvait  autoriser  vuiable- 
ment  la  feriinie,  non-seulement  le  principe  de 
droit  suivant  lequel  nemo  potett  este  auctor  m 

décidé  un  arrêt  delà  Cour  de  Cass,  du  14  fév.  tSIO, 
qui  a jugé  qu'une  fr'mmo  n'avait  nas  été  valahlemehl 
autorisé  pur  son  mari  pour  se  dt-sisier  d'une  aciion 
en  séparation  de  biens,  arrêt  critiqué  A tort  par 
M.  Delvincourt,  îoe.  fit,,  et  contre  lequel  il  signale 
celui  ci-dessus  cité  de  181'i  comtrui  un  retour  à 
d'autres  principes,  ce  qu'on  ne  petit  tidmellre,  ces 
deux  arrêts  rapprochés  l'un  de  l’autre  marquant 
Uès  Deilaanent  la  distinction  entre  les  deux  cas,  ce- 
lui où  la  femme,  en  s'obligeant  dans  rinlérél  de  son 
m«ri|  contracte  nésomuiDS  avec  un  tiers,  at  celui 
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re  ^ropnd  demeurerait  évidemment  blessé* 
mais  en  outre  le  contrat  et  l'obligation  passée 
par  la  femme  ne  seraient  janiats  a l ubri  de  loiiio 
>uspicion  de  crnmlc,  de  séduciion  et  de  violence 
que  la  loi  a voulu  écarter;  aussi  voit-on  que» 
dans  tous  les  cas  oùrinlérél  du  mari  peut  avoir  part 
aux  actes  à élre|vassés  parla  femme,  celle-ci  doit 
être  autorisée  parjustice(art.l4i7  et  1556,C.civ.); 
d’où  l'on  peut  conclure  que  l'e>prit  de  la  loi  est 
que  toutes  les  fois  que  rubligniion  de  U femme 
peut,  de  quelque  manière,  tourner  ou  profit  da 
mari,  celui-ci  ne  puisse  valablcmeni  l'autoriser; 
— Que  lorsque  l'espriiei  les  motifs  d'une  loi  sont 
évideiiiincnl  cuniius,  inutilement  dirait-on  qu6 
la  loi  est  muette  sur  quelques  cas  particuliers» 
quoique  identiques,  pour  s'exempter  d’en  appli- 
quer la  disposition;  — Qu’oinsi.  malgré  que  le 
(Jode,  parmi  les  cas  dans  lesquels  la  femme  ne 
peut  être  autorisée  par  le  mari  cl  doit  recourir 
à la  justice,  n énonce  pas  spécifiquement  celui 
où  elle  SC  rend,  comme  en  l'espèce,  caution  pour 
le  mari,  il  n’est  point  douteux  que  les  mêmes 
dispositions,  envisagées  comme  une  précaution 
sage  pour  empécbiT  l'abus  qu'on  pourrait  faire  de 
l'ignorance  et  de  la  faiblesse  du  sexe,  n'y  soient 
parfaitement  applicables;  — Que  de  la  il  s'ensuit 
que  les  premiers  juges,  en  estniiani  sufllsanic  et 
valable  l'autorisaiion  accordée  par  le  sieur  Pau- 
soja,  mari  de  la  dame  Bovio,  appelante,  à passer 
l'acte  sous  seing  privé  du  16  juin  IHOG,  en  vertu 
duquel  elle  se  rendit  caulinn,  pour  son  mari,  en- 
vers i’intiiiic,  pour  le  paiement  de  la  somme  dont 
il  s'agit,  ont  méconnu  I cspril  de  la  loi  du  Code 
sur  la  nature  et  le  raraclère  de  l’autorisation 
maritale;  — Considérant  que  la  nullité  de  Tau- 
lonsaiion  donnée  en  l'cspére  parle  mari  deTap* 
pelante,  emporte  nécessairement  la  nullité  de 
l'obligation  contractée  par  cellc-ci  au  profil  de 
l’intimé  ; ~ Mol  ce  dont  est  appel  au  néant  ; — 
Erneiidant,  déclare  nulle  cl  de  nul  effet  l'obli- 
gation, etc. 

Du  17  «fée.  1808.  — Cour  d’appel  de  Turin.  — 
Coud.,  M.  Castagneri,  subsi. 


FAUX  INCIDENT— Chose  jcoéb. 

Du  17  déc.  1808  (nff.  Doi»oi).— Cour  d'appel 
de  Paris —Même  décision  que  par  l'arrél  de  la 
Cour  d'appel  de  Colmar  du  17  mai  1816  (ifT. 
hitller). 

ADOPTION.— E:iFAîtT  ^satvhel. 

5ouj  Vempire  du  Code  cin»f,  on  peut  adopter 
son  enfant  naturel  reconnu.  (Cod.  civ.»art. 
313.)  (l) 

(Perrolin.) 

Du  10  déc.  1808.— Cour  d'appel  de  Grenoble» 
—Secl.  réunies. 


PRESCRIPTION.— l5fEnKDPii05.  — Coniai- 

IIEtlS. 

L’interpellation  aile  nertnf  partage,  à f’un 
des  cohéritiers  {qui  détenait  l’entière  suc- 
cession) personneilemeut  pour  sa  part  sf  hym 

où  l'afTairc  se  passe  entre  les  doux  époux.  — V. 
au>^î  dans  le  sens  de  celte  distinction»  Besançon^ 
27  janv.  1S07  ; Vazelllc,  du  Mariage,  l.  2,  n"‘  306 
et  351;  Pavard  de  Lauglade,  v‘*  .tu/oniati'on  dé 
femme  mariée,  n''  b;  Diiramon,  t.  4,  n"  473;  Dalloz, 
Hee.  atph.,  t«  Mariage , sert,  12,  art.  2,  g S,  n®  5; 
Fouqnet,  Èncyclopcdie  do  .MM.  Sebiro  et  Carteret, 
v“  Autorisation  de  femme  mariée,  ii®  24. 

(1)  Celte  question  très  controversée  a été  l'objet 
d'iiiio  note  étendue  placée  sous  un  arrêt  de  Paris  di4 
15  germ.  an  14. 


SO' 
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pothéeainment  pour  lé  tout,  interrompt  la 
prescription  à l'éijard  des  outrés  eoheri- 
tiers  (l). 

(Vadon— C.  Grangler.) 

Du  BO  déc.  isOB.^Cour  d'appel  de  Riom. 

ARBITRE  (Tiers). — Délai. — Ponvoias. 
£ncore  qu'un  tiers  arbitre  ne  rende  pas  sadé^ 
cision  dans  le  mois  de  son  occcpfation,  ses 
pouvoirs  ne  cessent  pas  de  ple$n  droit,  de 
manière  que  toute  déciiion  ulténeurernent 
rendue  par  lui  soit  frappée  de  nullité.  (Cod. 
de  pToc.,  arl.  1007  et  1018.)— // n’y  o heu, 
dnrif  re  ea«,  gu’o  la  révocation  du  tiers  ar- 
bitre fî). 

(Delavigne — C.  Vavasseur.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  1007  el  1018  du  Code 
de  proc.  porum,  etc.; — Anemlu  que  le  Code 
de  procétl.  a établi  des  règles  très  distinctes  entre 
les  fonctions  des  arbitres  nommés  par  un  com- 
promis et  celles  des  tiers  arbitres;  — Que  l'art. 
1007  retire  de  plein  droit  tonte  mission  aux  ar- 
bitres qui  n'oni  pas  prononcé  dans  le  délai  de 
trois  mois , quand  le  compromis  ne  leur  a pas 
donné  un  plus  long  terme;  ce  qui  est  sans  incon* 
vénient , puisque , dans  cette  hypothèse , il  ti'y  a 
rien  qui  empêche  que  les  parties  ne  soient  re- 
mises au  même  étal  que  $ il  n’y  avait  pas  eu  de 
compromis  Mais  que.  quand  il  a été  rendu  un 
jugement  de  partage  , il  y a nécessité  de  le  lever: 
c'est  pourquoi  l’art.  lOlH  se  borne  à dire  que  le 
tiers  arbitre  sera  tenu  déjuger  dans  le  mois  du 
jour  de  son  acceptation,  sans  le  déclarer  déchu 
de  plein  droit  de  toute  mi.ssion  après  cette 
époque, comme  il  est  statué  a l’égard  desarbilres 
en  l’art.  1007;  différence  notable  de  laquelle  il 
résulte  que.  quand  le  tiers  arbitre  n'a  pas  pro- 
noncé dans  le  délai  de  1 art.  1018,  il  n'y  a contre 
lui  que  la  voie  de  révocation , qui  n'a  été  em- 
ployée ici  par  aucune  des  parties  Attendu 
d*aillcurs  que  le  tiers  arbitre  dont  il  l'agit  a pro- 
noncé avant  l’expiration  de  trois  mois,  du  jour 
du  compromis , accordés  aux  arbitres  par  l'art. 
1007  ;_Mel  rappelUtion  au  néant , etc. 

Du  31  déc  1808.  — Cour  d'appel  de  Rouen.— 
9«  sect.— Près..  M.  Eudes.  — Concl.,M.  Briére, 
subsl.— PI**  MU.  Potier  et  Daviel. 

ARBRES.— Chbm(ns  vici5adx.— Compétence. 
C’est  aux  tribunaux  et  non  a Vautonté  admi- 
nistrative qu'il  appartient  de  décider  las 

(t)  Plusieurs  coutumes  aTaienl  admis  ce  principe 
(T.  Bourbonnais,  art.  Sô;  NiTernais.  lit. 36,  art.  b; 
Berry  , liu  12,  art.  13,  et  Anjou,  arl.  « Mais,  dit 

Troplong,  des  Prescriptions,  n*’  649,  il  était  rejeté 
par  Dunod,  p.  60,  ainsi  que  par  Pothier,  des  Près- 
enp/iûns,  35,  et  des  Obligations,  n<=>  663,  dont 
Popinion  a clé  eipre&sèmetit  consacrée  par  l'art. 
2249  du  CodeeiTÎI.  » 

(2)  K.  contraire,  Paris.  30  dot.  1811.— L'opinion 
des  auteurs  s’est  généralement  prononcée  dans  un 
sens  opposé  à Parrél  que  nous  recueillons  ici.  M. 
Carré,  /*roccJ.,  n**  3349,  qui  en  fait  la  critique,  dit 
qu’il  est  contraire  au  senlimeut  de  Pigeau.  l.  t*', 
p.  27,  el  il  pcpso  que  ies  termes  iropéraiifs  de  l'art. 
1018  du  Code  de  procéd.  doivent  porter  i suivre 
l’opinion  de  Pigeau.  M.  Mongalvy,  de  i’drbitrage, 

I.  2.  p.  23,  professe  la  mémo  doctrine.  Ctl  auteur 
motive  son  opinion  de  manière  à ne  laisser,  selon  . 
nous,  aucune  incertitude  sur  la  solution  à donner  à { 
la  question  : «Ce  qui  surtout  é nos  yeux,  dit  il,  doit  | 
faire  disparaître  toute  espèce  de  doute . ce  sont  ces 
mou  de  l'art.  1018  : d moins  que  ce  délai  n'ait  été  i 
prolongé  par  Facto  de  la  nominatif,  qui  luiTdol  | 


guestioru  relativet  à la  propriété  des  erbru 
plantés  sur  les  bords  de»  cAemint  vies* 
naux  (8) 

(Vanden-Nieuwen.) 

Napoléon,  etc.;  — Vu  ta  requête  do  alcar 
Constantin  Vanden-Nieuwen-Huisen,  dans  la- 
quelle il  conclut  a ce  qu’il  nous  plaUe  annuler 
les  irrélés  du  conseil  de  prérecliire  des  Deux- 
Nèihfs . des  30  juin  et  I*' Juillet  1808 , el  faisaiii 
droit  sur  le  fond,  maintenir  l'exposant  dans  1a 
possession  et  jouissance  des  arbres  plantés  sur 
ses  hériiagcs  le  long  des  chemins  publics,  et  dans 
le  droit  d'en  planter  de  nouveaux;— Vu  les  deux 
arrêtés  ci-dessus , par  lesquels  le  conseil  de  pré- 
fecture , sur  le  motif  que  les  chemins  dont  il  s'a- 
git, sont  publics  et  apparienans  aux  communes 
d'ilonibiick  el  de  Wavre^Ste-Caiberine,  a dé- 
claré fondée  l'opposition  que  les  maires  de  ces 
deux  communes  ont  faite  il  la  possession  et  jouis- 
sance de  l’exposant;— Vu  la  loi  du  28  août  179t, 
qui  porte  que  tous  les  arbres  existans  sur  les 
thettiins  publics , sont  censés  appartenir  aux  pro> 
priéiaires  riverains,  à moins  que  les  communes 
ne  jusiiQeni  en  avoir  acquis  la  propriété  par  titre 
ou  possession  ; 

Considérant  que  la  connaissance  de  pareille 
question  de  propriété  n’est  attribuée  par  aucune 
loi  aux  conseils  de  préfecture; 

An.  U'.  Les  arretés  du  conseil  de  préfecture 
des  Üeux-Nétbes , des  30  juin  et  l«r  juillet  1808, 
sont  annulés , sauf  aux  parties  à se  pourvoir  de- 
vant les  tribunaux. 

Du  21  déc.  1808.— Décret  en  coni.  d'EUL 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  - Lbctcm.  I 
— Mbntioh. 

Il  n'y  a pas  mention  su/psante  de  la  Ueturê 
du  testament  au  feitafcur  en  présence  des 
témoins,  lorsque  le  testament  porte  que  lec- 
ture en  a été  faite  au  testateur,  et  9US  plus 
bas  il  est  dit  : Le  tout  fait  par  mol,  notaire, 
témoins  préiens,  après  lecture  faite;  ce  n'est 
pas  là  une  mention  expresse  de  la  lecture  en 
préserwedies  fémotne,  selon  le  vons  de  la  M» 

(Cod.  CÎT.,  art.  972  et  1001.)  (i) 

(Nicaise— C.  Bouriin.) 

Marie-Anne  Bouriin  est  décédée  le  5 octobre 
1806,  laissant  un  testament  public  aiusl  terminé  : 

—a  Le  présent  testament  fui  ainsi  fait  et  dicté 
par  ladite  testatrice  a moi,  notaire  susdit,  qui 
J'ai  écrit  entièrement  et  en  ai  fait  feelure  à (a 

ceux-ci  : le  tiers  arbitre  sera  tenu  déjuger  dans  le 
mois  du  jour  de  son  acceptation.il  est  évidenique  la 
membre  de  phrase  que  nous  signalons  serait  une 
vérilable  superfétatioD,  si  le  d<‘lai  d'un  mois  ne  de- 
vait pas  être  un  délai  fatal-  Si  l'on  coniidère.  en 
outre,  la  diiïérence  qui  existe  entra  la  mission  des 
arbitres  et  celle  du  tiers  arbitre,  que  celle  des  pre- 
miers consiste  à préparer  el  consommer  l’inslrocUon 
de  l’afTaire  en  litige,  ce  qui  nécessite  souvent  l’ein-  I 
ploi  d’un  temps  asseï  considérable,  tandis  qu’il  sof- 
ül  au  tiers  arbitre  de  conférer  avec  les  arbitres  di- 
visés, et  d’examiner  ensuite  lequel  des  avis  balancés  I 

doit  motiver  le  jugement  à rendre  ; on  concevra  fa-  I 
cilement  pourquoi  trois  mois  ont  été  donnés  aux 
arbitres  à défaut  de  délai  conventionnel . el  un  seul  ! 
mois  au  tiers  arbitre.  Dès  lors, si  le  délai  de  (rois  mois  I 

est  pour  les  arbitres  un  délai  de  rigueur,  à fortiori 
le  delai  d’un  mois  doit-il  être  déclaré  tel  pour  le 
tiers  arbitre.  » 

(3)  V.  dans  le  même  sens,  Cau.  1*' mai  1827;  | 

Garnier,  Traité  des  chemins,  p.  206. 

(4)  K.  sur  celle  question , (e  résumé  dejarispra- 
duDcequiaccoiPpaguerârr.  deCaii.da  l8sepU809f 
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iêftatriee,  laquelle  a déclaré  l'avoir  bien  entendu 
et  y persévérer.  Fait  et  passé  à Cézy,  en  mon 
étude,  le  Si  janvier  1805.  en  présence  de.,,,  (i 
lémoiru),  lesquelf  ont  signé  avec  moi , notaire  ; 
et  à l'égard  de  la  testatrice,  elle  a déclaré  ne 
avoir  ^rire  ni  signer , de  ce  interpellée  sui- 
vant la  loi , par  moi.  notaire  susdit,  et  témoins 
présenSf  le  tout  après  lecture  faite,  ainsi  qu'il  est 
dit  en  la  minute  des  présentes.  » 

Les  héritiers  légitimes  de  la  demoiselle  Bour- 
lin  ontdemandé  la  nullité  du  lesiameni,  attendu, 
luivant  eui,  qu'il  ne  contenait  pas  mention  ex- 
presse  que  la  lecture  en  eût  été  faite  à la  testa- 
trice en  présence  des  témoins. 

88  décembre  1807 , jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Joigny,  qui  déclare  le  tes* 
lainent  nul,  attendu  «qu'il  ne  parait  pas  évidem- 
ment que  la  lecture  avait  été  faiie  à la  testatrice, 
de  son  testament,  en  présence  des  témoins  ap- 
pelés audit  acte  : qu'au  surplus , il  n’est  pas  fait, 
dans  ledit  testament,  mention  eipresse  de  cette 
lecture  à 1a  testatrice  en  présence  de  témoins.  » 
Appel  par  les  légataires. 

ABRftT  (après  partage). 

LA  COUR;  — Faisant  droit  sur  l'appel  in- 
terjeté parle  légataire  du  Jugement  rendu  au 
tribunal  de  première  instance  de  Joigny,  le  88 
décembre  1807,  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  : **  A mis  et  met  rsppellation  au 
néant  ; — Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
ton  plein  et  entier  elTei. 

Du  88  déc.  1808.  ~Cour  d'appel  de  Paris. 


APPEL.  — Délai.  — SicNiriCATiox  a atooé. 
Les  délais  de  l'appel  courent  à partir  de  la  si- 
ffniAeation  du  jugement  à personne  ou  domi- 
cile, lors  même  que  la  signification  à avoue' 
n'a  pas  été  faite.— La  lipni/lcotior»  à ottoué 
n'est  nécessaire  que  pour  Vexécutiosi  des  ju-^ 
yemans.  (God.  proc.,  art.  117  et  443.)  (1) 
(Prieur  — C.  Ahn.) 

Le  1'^  juin  1808,  Ahn  fait  signifier  un  juge- 
ment a Prieur,  au  domicile  de  ce  dernier.  Ce 
Jugement  n'avait  point  été  signifié  a avoué. 

Prieur  en  interjette  appel,  le  1**^  octobre 
suivant,  c'esi-à'dire  quatre  inoissp^ês  significa- 
tion à domicile.  Ahn  soutient  1 «ppcl  non  rece- 
vable comme  tardif.  Conti<^«  elteeiceplion  Prieur 
allègue  leÿ  dispositlMu  de  l'art.  147  du  Code  de 
procédure,  portant  t\ae,s'il  y a avotté  en  cause, 
lejug>’  nt  ne  pourra  être  exécuté  qu'aprés 
avoir  iie  iirutfié  à avouéfàpeine  d«nu//tré. 

L'a»:guti.enl  que  Prieur  lirait  de  cet  art.,  eût 
étévsn'  réplique  s'il  eût  pu  persuader  que  sigrii- 
fier  jugement,  c'est-à-dire  le  faire  connaître 
et  en  demander  l’eiécution.  était  la  même  chose 
que  i'esécuter;  mais  son  inierprétaiion  n'a  pas 
été  accaelllie. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  jugement  dont 
est  appel  a été  signifié  le  1*'  juin  dernier,  et 
que  l'eiploil  d'appel  n'a  eu  lieu  que  le  !«'  oct. 
suivant,  ainsi  plus  détruis  mois  après;~Yu  l'art. 
44S  du  Code  de  proc.,  portant  : « 1.^  délai  pour 
interjeter  appel  sera  de  trois  mois;  il  courra, 
pour  les  jiigemens  contradictoires,  du  jour  de  la 
signification  à personne  ou  à domicile  ; n -At- 
tendu  que  l'art,  f i7  du  même  Code,  invoqué  par 

(1)  F.  en  ce  sens,  Bruielles,  39juill.  1809;  Mont- 
pellier, Î7  mai  1889;  Carré,  Proc,  cic.,  loin.  2, 
n*»  1558;  Beaiat,  p.  416,  note  42;  Favard.  v*  Ap- 
pel., SBCl.  1^»,  g 2,  n®  6,  Thomine-Desmaiures, 
Caimn.  du  Code  proc.,  t.  I*',  n"  492;  Talandicr, 
Vroitddel'appet,  n®  146;  F.  aussi  t'nfrd,  BourgeS| 
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l'oppelant,  n'est  pas  applicable,  parce  qu'il  ne 
concerne  que  l'eiécution  des  Jugemens,  et  n’a 
pas  de  rapport  au  cours  des  délais  d'appel;  — 
Déclare  l'appel  non  recevable. 

Du  88  déc.  1808. — Cour  d’appel  delLiège. 


GARANTIE.— Degrés  db  JCftiniCTiON. 

Du  83  déc.  1808  (aff.  (donjon).— Cour  d'appel 
de  Grenoble. — Même  décision  que  par  l'arrêt  de 
ta  Cour  d'appel  de  Paris  du  86  nov.  1808  (aff. 
C’ommerson.) 

SAISIE-ARRÊT  — Créakcier  nTPOTBÉCAiEB. 

— Tiers  déterieor. 

Vn  créancier  hypothécaire  ne  peut  faire  une 
saisie-arrit  du  prtx  de /‘erme,  ou  préjudice 
du  tiers  détenteur  des  biens  affectés  à sa 
créance.  (Cod.  proc.  civ.,  art.  557.) 

(Bouville— C.  Richelieu.) 

La  dame  de  Rouville  était  créancière  hypothé- 
caire du  maréchal  de  Richelieu  pour  une  somme 
de  88,i0ü  fr.— Po^iérieiirement  a la  date  de  cette 
créance,  M.  de  Richelieu  avait  fait  donation  à 
son  épouse  de  la  terre  de  Marenne,  p^uir  en  jouir 
en  usufruit  a compter  du  jour  de  son  décès.— M. 
de  Richelieu  est  décédé  le  8 août  1788.— Sa  suc- 
cession parais>ant  insolvable,  la  dame  de  Bou- 
ville  se  détermina  à esercer  ses  droits  sur  Tusu- 
fruil  de  la  terre  de  Maienne,  sur  laquelle  elle 
avait  pris  inscription.  Elle  forma,  le  10 oct.  1807, 
des  oppositions  entre  les  mains  des  fermiers,  et 
les  dénonça  a la  veu\e  du  maréchal,  avec  assi* 
gnalion  au  tribunal  de  la  Seine,  pour  les  voir  dé- 
clarer bonnes  et  valables.  — Madame  de  Riche* 
lieu  smiiiut  que  les  oppositions  étaient  nuiles, 
parce  qu  elles  étaient  formées  sans  titres  directs 
conir^  elle,  et  sans  permission  de  juge. 

a mars  1808,  jugement  qui  déclare  les  op* 
pjf  liions  nuiles  «Considérant, dilce Jugement» 

que  si.  aui  termes  de  l'art.  aiGO  du  Code  civ., 
es  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque 
inscrite  sur  iin  immeuble,  le  suivent  en  quelques 
mains  qu'il  passe.  les  dispositions  des  articles 
subséqtiens  déterminent  le  mode  d'action  que 
le  créancier  hypothécaire  inscrit  peut  diriger 
contre  le  tiers  détenteur  qui  n'est  pas  persoo* 
nellcment  obligé  a la  dette,  et  coinnieni  il  doit 
reicrcer  ; — 8”  Que,  d'après  l’art.  8169  du  même 
Code,  lorsque  le  tiers  détenteur  n'a  pas  sati»fait 
plelneiiientaus  obligations  qui  lui  sont  imposées, 
chaque  créancier  a le  droit  de  faire  vendre  sur 
lui  1 immeuble  hypothéqué  trente  jours  après  le 
conimandemcnl  fait  au  débiteur  originaire,  et  U 
sommation  faite  au  tiers  déieritcur  de  payer  la 
dette  ciigible  ou  de  délaisser  l'hentage;— 3^  Con- 
sidérant, en  fait,  que.  par  acte  du  83  août  1781. 
insinué  le  19  nov.  de  la  même  année,  le  maréchal 
de  Richelieu  a fait  donation,  en  usufruit  seule* 
ment,  à la  dame  son  épouse,  actuellement  sa 
veuve,  de  la  terre  de  Blarcnnc,  pour  entrer  en 
jouissance  à compter  du  jour  du  décès  du  dona- 
teur:— 4**  Qu’antérieurcment  à cette  donation,  et 
en  vertu  de  sentences  et  arrêts  des  8 juin,89Juill. 
1777,  et  19  juin  1778,  la  dame  de  Boiivillc  était 
créancière  hypothécaire  du  maréchal  de  Richelieu; 
— 5^^  Que  la  veuve  du  maréchal  n'est  pas  person- 
neilcinenl  obligée  envers  la  dame  de  Bouville  : 
d'uù  il  suit  que  la  seule  action  que  celle-ci  pût 
intenter  était  de  poursuivre  la  vente  de  l’immcu- 


27  déc.  1808.  — V.  cependant  en  .tons  contraire, 
Meli,  27  juin.  1824,  «t  Pigeau.  rowinen/oire,  i. 
I",  p.  339;  Coffinière.e.  Junsprudencf  des  Cours 
louceraines,  l.  5,  p.  470,  et  Boncenne,  Théorie 
du  Code  de  procédurCj  t.  2,  p.459  cl  suivantes. 


470  (t3  DÉC.  IB08.)  Coun  d'apptl  et  Conseil d* Etat. 
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l)lc  hypothf^qu^»  trente  jours  après  le  commande-  j 
ment  au  débiteur  originaire  on  à ses  représen- 
tans,  et  la  sommation  a la  dame  de  Rirhelieu,  j 
tiers  détentrice  ()uc  dans  cet  étal  de  choses,  | 
et  aux  ternies  des  art.  557  cl  558  du  Codedeproc., 
la  dame  de  Boavüle  ne  pouvait  saisir  ni  arrêter 
les  revenus  de  ta  terre  de  Marenne,  puisque, 
d'une  pviri,  elle  n'a  ni  titre  aiiiheniique,  ni  titre 
privé  directement  contre  la  darne  de  Richelieu, 
ni  obtenu  une  permission  du  juce,  et  que,  d'ail- 
leurs, d'après  l'arl.  2176  du  Code  civil,  le  tiers 
détenteur  ne  doit  les  fruits  de  riinmeubie  hypo- 
théqué qu'à  compter  du  jour  de  la  sommation  de 
payer  ou  de  délaisser;  — 7**  Ouc  la  dame  de  Ri- 
chelieu a en  sa  faveur  un  titre  authentique  non 
•llaqué;  qu'ainsi,  suivant  l’art.  135  du  Code  de 
procéfd.,  elle  a le  droit  d'en  réclamer  l'exécution 
provisoire  sans  caution.  l.e  tribunal  avait  or- 
donné que  ce  jugenieiU  recevrait  provisoirement 
son  MéculioD,  nonobstant  l'appel. 

Appel  de  la  part  de  la  dame  Üouvillc. 

AnnÉT. 

LA  COUR  ; ~ Faisant  droit  sur  l'appel  inter- 
jeté par  la  dame  de  Rouviilc,  du  JiigtMiieiit  rendu 
au  tribunal  dvü  du  département  de  la  Seine,  le 
S mars  dernier,  et  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers jtiRes; — .î  misetrnet  i’appellationau  néant; 
—Ordonne  que  ce  dont  est  appel  surlira  son  plein 
et  entier  elTet;  — Condamne  la  dame  de  Bouvilie 
en  l'amende  et  am  dépens. 

Du  23  déc.  1808.  — Cour  d'appel  de  Paris.  — 
1'*  sect.— P/.,  AJ31.  Dclahayc  et  Gairal. 


UINISTÉRE  PUBLIC.— AroiTioîV.— Élargis- 

SEXRTIT.  — ËTnATIGBK. 

Du  23  déc.  1808  (aff.  i'icnn).  — Cobt  tf,.pi.'*| 
de  Paris. — V.  l'arréi  de  Cass,  du  22  mars  tnoo, 
renda  sur  le  pourvoi  formé  dans  cette  affuirc. 


1®  RENTE  VIAGERE.  — Usure. 

S'^CRÉA^CIKR  HYPOTUÉCAIUE.  — INTÉRÊTS.— 
COLLOCATIO.'S. 

So[7neconsfirMfion  de  rente  viagère nepeuféfra 
réputée  usuraire , quel  que  soit  le  rapport 
entre  h capital  et  la  pretlafion  annuelle  (1). 
1®  .Vous  la  toi  du  11  6rum.  an  7,  le  créancier 
inscrit  pour  un  captfa/  produisant  mtaréts, 
a droit /i'etre  co/fO(/ué  seu/emeni  pour  deux 
années  d'arrérages  au  meme  rang  dViypof/(é- 
que  que  pour  son  capital;  il  ne  peut  recta- 
mer  en  outre,  eu  vertu  du  Code  civil,  eolloca^ 
tion  pour  Cannée  courante 

(V*  Martin— C.  Berihon-î.angîard.) 

Un  jugement  du  Iribuiint  de  première  instance 
de  Rium.  du  27  mai  !h08.  aiail  slaïué  en  ces  ter- 
mes « Attendu  que  quelque  considérables  que 
paraissent  les  intércis  stipulés  dans  les  trois  con- 
trats de  rente  dont  U s'agit,  néanmoins  il  ne  riut 
pas  perdre  de  \ uc  que  ces  renies  ont  clé  cnncll- 
tüées  en  viager;  qu'à  celle  époque  le  sieur  Ibr- 
tbon  avait  passé  l'âge  de  soixante  ans;  qu'il  était 
de  principe,  même  avant  les  lois  nouvelles,  que 
la  rente  viagère  était  un  contrat  purement  aléa- 
toire; qu'eltc  n'étnil  pas  soumise  mu  règles  ordi- 
naires; qu'on  ne  pouvait  pas  saisir  le  point  de 
fraude  cl  d’usure  dans  ces  sortes  de  cuntrats  eri- 
tiéremeut  sub<trdonnés  aux  circonstances,  cl  que 
tout  y est  compensé  parl'iiicertiludc  des  éiéne- 


mens;— Attendu  que  le  Code  eiv.,aui  art.  10784^ 
siiiviins,  a adopté  ces  primipes  dans  toute  leur 
étendue;  qu'il  a placé  la  reute  viagère  au  nombre 
des  Contrats  aléatoires,  et  que  Pari- dispose 
que  la  rente  viagère  peut  être  consUluée  au 
taux  qu'il  plaît. 1UX  parties  contractantes  de  Gier; 
que  la  deniiére  loi  sur  le  taux  de  rurgent  n'a 
pas  dérobé  à CCS  principes;  qu'ainsi  Icsditscoo- 
trots  ne  peuvent, nui  veux  de  la  loi,  cire  déclarés 
nuis,  ni  sujets  a réduction; 

a Attendu  que  les  contrats  dont  il  s’agit  ont  été 
consentis  sous  l’empire  de  la  loi  du  1 1 brum.  an  7, 
portant,  art.  19  : a l.e  créanrier  inscrit  pour  QO 
capital  produisant  intérêts,  a droit  de  venir  pour 
deux  années  d’arrérages  ml  même  rang  d’hypo- 
thèque que  pour  son  capital,»  d'nù  il  résulte  que 
les  contrais  du  sieur  Berthoii  n’ont  pu  l’autoriser 
qu'à  demander  les  deux  dernières  années;  que 
le  surplus  de  sa  coUocatlon  doit  être  rejeté,  el 
qu'il  ne  peut  se  servir  du  Code  civil,  lequel  n'a 
été  promulgué  qu'après  Icsdils  contrats  ; — Le 
tribunal,  sans  s'arrêter  à U demande  en  nullité 
ni  en  réduction,  ordonne  que  le  sieur  Ber- 
thon,  etc.» — Appel. 

ARUÈT 

LA  COt’R;  — Déienimiéc  par  les  molifl  du 
Jugement  d«ûi  est  appel;  — Met  les  appellalioDS 
respectives  au  néant,  etc. 

Du  23  déc.  1808.  — Cour  d’appel  de  Riom.  — 
prés.,  M.  Redon,  p.  p.  — ConrL,  M.  TouUée, 
subst.— i’L,  MM.  Haylc  fils  et  Pagés-Verny. 

SVISIEHIMOBILIÈRE  —Titre  [8Cllité  de). 
Les  moyens  de  nullité  (Cune  saisie  immobi^ 
Hère,  même  ceux  ayant  pour  objet  l'anéen» 
tissemeni  du  titre,  doivent  être  présentés  et 
jugés  avant  l'adjudication  préparatoire  (2). 
— £n  conséquence,  une  demande  sn  tnfar- 
rogatoire  enonçaul  les  moyens  de  nuKif*  du 
titre  et  le  jugement  qui  déclare  la  pertinence 
I des  faits,  sont  sans  effet  lorsque  l'interroga~ 
taire  n’a  eu  fieu  qu'après  le  jugement  d’ad^ 
I Jùdicat  ion  préparatoire.  , 

(N...-C.  N...) 

Du  23  dér.  1808,— Cour  d'appel  d'Orléans. 

P — Vk^TE.— lüDRVITIITi. 

Le  veridet  r çui, **f»*ir  Uncle  de  vente,  n'olh 
tige  (‘acquéreur  qu'a,  rniretetur  les  baux 
authentiques  ou  ayant  aaii  «•eriairfe.eil  r«j- 
ponsab/e  du  dommage  ion//v''f  par  le  loca- 
taire évincé,  faute  d'avoir  f(i*‘  enregistTST 
son  bail  (3). 

(Giburj— C.  Amlingue.) 

Parbnil  .sous  signatures  privées,  en  dak  du  U 
prair.  au  1.3,  le  sieur  .\mlingue,  propriéuira 
d'une  maisun  sise  rueileMome»qiiieu,  avaiUvui. 
au  sieur  Gibury,  tnarchomi  chapelier,  une  bou- 
tique dépendant  de  ceUe  maison,  pour  neuf  an- 
nées consécutives , nioycnnanl  l,5ü0  liv.  par 
aimée. 

La  darne  Arnlinguc  étant  décédée,  il  fallut  licL 
ter  la  maison,  qui.  comme  coriquét,  appartenait 
! pour  moitié  à ses  béritifis.  Le  sieur  Aitiliogaa 
I en  poursuivit  la  vente  à (a  chambre  des  criées  du 
I tribunal  de  la  Seine,  et  lit  insérer  dans  les  clauseï 
de  l'enchère,  roldigaiion  par  l arquereur  d enlre- 
lenirles  baux  auibonliqucs,  ou  ayant  date  cer- 
taine. sans  mentioiiaucuncdeceiui  fait  aGibory, 
le  14  prair.  an  13. 


(1)  V.  rneesens,  Bordeatix  ,23  août  1814.  — La 
même  jitrisprudenro  ctail  admise  avant  )e  Code.  V . 
CaSH.  U prair.  an  7,  ot  la  note;  V.  aussi  15  vend, 
an  9. 

(2)  La  iahspmdooce  oit  aujoord’hai  bien  fixée 


en  ce  sens.  I’.  <Ns».  2 juill.  I8|6  ; 19  Jiiill.  1834; 
11  juin  1826;  24  ma»  l83l;  M avril  1837. 

(3)  Conf.,  Ouranton,  I.  17,  n®  153;  Z',  aussi 
Cass.  9 juin  1S80. 
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( S6  DèC.  180S.  ) 

Celui'Ci,  évincé  par  Iftcquéretir,  forme  contre 
Amlin^ue  une  demamie  en  romlomnaiioii  de 
4500  liv.  d'indemnité,  pour  rai<«uii  de  nori-jouis- 
•ance  pcndaiUlrois  années  qui  re^Uienl  àcuurir. 

Le  5 août  1808,  jn^temeitl  conlradirtoïre  du 
tribunal  civil  de  la  Senie.  qui  déboute  (îibtir)  de 
la  demande. 

Le  tribunal  a considéré  que  révicUiin  provc> 
niit  du  fait  et  de  U négligence  de  Gitmr)  ; que, 
l’ii  eût  fait  enregistrer  son  bail  avant  radjudica' 
tion  de  la  maison,  Tacquéreur,  tenu  par  le  cahier 
des  charges  d’ciilrelcnir  les  haut  authentiques 
ou  ayant  date  certaine,  n'aurait  pu  l'expulser;  — 
Que  Gibory  pouvait  d’autant  moins  se  dispenser 
de  la  formalité  de  renregiiirement,  qu'il  avau  eu 
connaissance  de  la  vente  par  les  atlicbes  placar- 
dées sur  les  murs  mêmes  de  Ij  maison  ;>-Qu'Am- 
lingue  n'avait  pas  dù  veiller  pour  lui,  ni  faire  Ta* 
varice  du  droit  d'enregistrement,  les  frais  du  bail 
étant  toujours  a ta  charge  des  locataires. 

Sur  l'appel,  Gibory  disait  : lafornialilé  de  l'en* 
registrenient  n'a  d'auire  objet  que  do  certifier  U 
date  a l'égard  des  tiers,  cl  la  seule  peine  qui  re- 
suite de  son  omission,  c'est  que  l'acre  ne  peut  pas 
être  opposé  aux  tiers  qui  ont  traité  par  contrat 
aulbentrque,  ou  ayant  date  certaine,  .liais  entre 
le  locateur  et  le  conducteur  le  contrat  est  parfait, 
par  le  seul  consentement  des  parties  et  leurs  si- 
gnatures apposées  au  bail  ; qu'il  suit  ou  non  en- 
registré, le  bailleur  n’en  est  pas  moins  obligé  de 
délivrer  au  preneur  la  chose  louée, cl  de  i'en  faire 
Jouir  paisiblement  pendant  toute  la  durée  du  bail  : 
tel  est  le  principe  consacré  par  l’art.  17 19  du  Code 
civil.  — Or,  si.  par  un  fait,  par  une  circonstanco 
quelconque  que  le  bailleur  pouvait  empécber,  le 
locataire  est  évincé,  il  est  évident  que  ce  dernier 
doit  être  indeiiiiiisé  en  propoi  lion  du  tort  que  lui 
cause  l’éviction.  Cette  conséquence  résuUe  de 
l’art.  I74S  du  Code,  qui  lors  même  qu'il  a été 
convenu  par  bail  qu'en  cas  de  vente  I acquéreur 
pourrait  expulser  le  locataire,  oblige  néanmoins 
le  bailleur  à iodernniser  ce  dernier.  Donc,  si  dans 
ce  ca.<-là  même  le  bailleur  doit  une  indemnité,  à 
bien  plus  forte  raison  ne  peut-il  échapper  a celle 
obligation,  lorsque,  comme  dans  l'espece,  la  fa- 
culté d'évincer  n'a  pas  été  réservée  par  le  bail.  Ce 
raisonnement  est  sans  réplique. 

Mais,  ont  dit  les  premiersjiiges.  c'était  iGibory 
de  faire  enregistrer  le  bail  ; Amliiigue  n’était  pas 
tenu  de  veiller  pour  lui. 

Celle  objection  n'est  pas  même  spécieuse  : car 
St,  comme  on  l'a  déinunlré,  le  bail  était  vala- 
ble entre  le  bailleur  et  le  preneur,  indépendam- 
ment de  l’enregistrement,  s'il  y avaü  nécessité 
pour  Amlingue  de  l'entrelenir.  il  est  évident 
qu'AmIiiigue,  en  veiliaiii  a ce  qu'il  fût  maimenu, 
veillait  pour  lui-niéine.elnon  pas  seutement  pour 
Gibory.  Rien  ne  pouvait  le  dispenser  de  faire  en- 
registrer tui-méiiie  le  bail,  ou  pluiùt  il  devait  en 
déclarer  l'existence  dans  les  charges  de  l'ciichéie 
et  imposer  à l’adjudicataire  l’obligcition  formelle 
de  rentreteiiir.  II  n'a  pas  eu  celle  précaution: 
donc  l'éviction  vient  de  son  fait;  donc  il  doit  in- 
demniser le  locataire,  suivant  cette  maxime  de 
droit  : Nemo  ex  alterius  facto  prtpuraoari  po- 
Utt. 

Sans  doute,  répondait  Amlingue,  le  bailleur, 
aux  termes  de  r.-iri.  1719  du  Code  civil,  est  tenu 
4e  faire  Jouir  le  preneur;  mais  cet  arliclesuppo.se 
aii.ssj  que  le  premnir  fera  de  Sun  < ôté  tout  ce  que 
la  loi  lui  prescrit  pour  conserver  cette  jouissance. 
Or,  la  loi,  en  avertissant  le  locataire  que  son  bail 
sans  date  certaine  ne  peut  être  opposé  aux  tiers, 


(1)  V.  en  ce  sans,  Cjss.  8 vcoi.  an  8,  et  la  note* 
(S)  F»  cependant,  Cass,  6 oct.  1806, 
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lui  prescrit  sudlsammcnl  l’obligation  de  le  faire 
enregistrer,  s'il  ne  veut  pas  que  icsticispui.^scnt 
le  troubler  dans  sa  jouissance. 

ARIlflT. 

L.V  r.OrU;  — Faisant  droit  sur  l'appel  du  jii- 
gemem  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Paris,  le  5 
aoiU  dernier;— Attendu  que  le  locateur  est  tenu 
de  faire  jouir  son  locataire,  et  de  le  garantir  des 
évictions  qui  proviennent  de  son  fait,  et  que  c'est 
par  le  fait  de  rtnlinié  que  l’apiielant  a été  évincé 
de  l'objet  de  sa  location;— Dit  qu’il  a été  mal  jugé, 
bien  appelé;  — Lineinldm,  déchargé  l'appelant 
des  conitamnalions  contre  lui  prononcées;— Au 
principal , comlanine  l'intimé  5 payer  a rappe- 
lant. pour  indemnité  de  révicliori  qu'il  a souf- 
ferte, la  somme  de  fiüofr.,  avec  les  intérêts  de 
ladite  soninie,  a compter  du  jour  de  la  demande, 
et  aux  dépens  tant  de  cause  principale  que  d'appel 
et  demande. 

Du  ii  déc.  1808.  — Cour  d’appel  de  Paris.  — 
PI.,  M.U.  Jublin  et  Geuruuit. 


I-»  mülMER  RESSORT.-llÉnniER, 

S®  Dépôt.— PaBCVit.—AFFiitMATiorf. 

Longue  la  demande  de  partie  d'une  somme 
à titre  d'héritier^  tnet  en  litige  toute  la 
somme,  c*est  la  valeur  de  cette  dernière  qui 
détermine  îo  compétence  en  premier  ou  der- 
nier ressort  M j, 

9®/.orsyM«  le  dépôt  n'est  pas  prouré  par  écrit, 
te  depositaire  est  cru  sur  son  nffirmatwn 
pour  Pempiot  des  sommes  déposées  (2). 

((Ireuxot— C.  Y*  Tachanl.) 

Du  26  déc.  1808.  — Cour  d'appel  de  Riom.  — 
— Prés.t  M.  Redon,  p.  p.  — Conel,.  M.  Favnrt, 
pn>f.  géo.  — i*t.,  MM.  Bayle,  S'azeiUc  et  Delap* 
chier.  

ALIME>S.  — Pnovisioîs.  — Kwfant  natuîibl. 
L'enfant  naturel  dont  l'étnt  n été  légalement 
reconnu , peut  demander  une  prortsiori  ali- 
mentaire a l'heritier  légitimé,  seul  saisi  a ce 
titre  des  biens  de  la  suecesston  , jusqu'à  ta 
{iqutdution  de  cette  succession  (3). 

(Ilainelin— C.  llamcUn.)— Aimfex. 

LA  CUt'R  AtU  ndu  que  le  droit  de  l'enfant 
naturel  dans  la  succession  du  père  est  ouvert 
du  jour  de  ta  mort  du  père;  que  jii.«qu‘a  pré- 
sent la  fille  llameiin  n’a  rien  perçu  sur  le  pro- 
duit des  biens  de  la  succession  de  Outrles  Haine- 
lio,  dont  Pierre-Jean  ilamclin  son  frère  est  dé- 
tenteur, et  dont  il  n'a  encore  remIn  aucun  compte; 
qu'en  ce  cas  rciifaiit  n.llurci  a droit  à des  ali- 
mens;— A mis  et  met  rappellatiuii  et  ce  dont  est 
appel  au  néant;  — Fmendmst,  comiamne  Pierre- 
Jean  Ilamclin,  personnellement  et  comme  dé- 
tenteur des  biens  de  la  sncerssion  de  Ghnrirs 
llameiin  son  frère,  a payer  à lu  lillc  ilanielin 
la  somme  de  6.0o0fr.  à litre  de  provision,  impu- 
table d'abord  sur  les  fruits  et  iiuéréts  des  biens 
de  la  succession,  cl  subsidiairement  sur  les  ca- 
pitaux, etc. 

Du  27  déc.  1808.  — Cour  d'appel  de  Paris.  — 
V aecU— PL,  MM.  Biliccoq  et  Louis. 


APPEL  — Délai. —Sic?siriCATio?f  a atocé. 
Lorsque,  dans  la  siyni/fcufion  d'un  jiif^eineuf 
d domicile,  on  a omis  de  faire  mention  de  la 
signification  faite  précédemment  à avoué , 
cette  omission  n'est  pas  une  nullité,  et  u'em- 
péche  pas  les  délais  deVappel  de  courir  à 

(3)  y,  anal,  en  ce  sens,  Besançon,  23  mai  IS06; 
Aix,  6 avril  1807;  Paris, 13  Juto  1809. 


Cours  d'appel  et  Conseil  et  Etat. 
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partir  de  ta  signification  « donncUe,  ( Cod. 

oe  proc.,  art.  U7,  4U  cl  1030.)  (1) 
fFagon— C.  Pnslcr.1— aiirèt. 

LA  COüK  ;~Aucndii  les  partie*  de  Marie 
ne  *e  sont  pas  poorvuM  par  appel  dans  le.«  Iroi* 
mois  de  la  sicnifîraiioii  dti  jticenicnt  de  prenuère 
instance  à domicile , et  que  la  loi  pronoure  dans 
ce  cas  la  fin  de  non-rerevuir  ; — Attendu  que  celle 
fin  de  non-recevoir  n'esl  pas  f^cartée  p.»r  la  cir- 
Conslanre  qu’il  na  pas  été  fait  nicnimn  , dans 
l'eiploii  de  sienifiration  du  Jugeineni  a domicile, 
ainsi  que  l'exige  Tari.  147  du  Code  de  pror.,  de 
la  copie  fournie  à l’avoui^  de*  parties  de  Marie; 
— Attendu  que  cci  arlidc  ne  commande  point 
celle  mention  à peine  de  nullité;—  Attendu  que 
l'art.  1030,  même  Code,  poite  « qu'aucun  exploit 
ou  acte  de  procédure  ne  pourra  être  déclaré  nul, 
si  la  nullité  n'en  est  pas  formellemeril  prononcée 
par  loi;  U — Attendu  que.  dans  l'espèce,  il  l'auil 
d'une  simple  omission  pour  laquelle  le  même 
art.  1030  ne  donne  ouxerlure  qu'a  une  amende 
envers  l'offieier  ministériel  Déclare  les  parties 
de  Marie  mm  rccevülde.s  dans  leur  npf«el,  etc. 

Du  27  déc.  180H.  — Cotir  d'iippel  de  Kourges. 
Prfi.,  M.  Verny. — f onel..  M.  ioutléc,  subsl. — 
/*/.,— MM.  Marie  et  Dagès-Meiniûc. 


EXPLOIT.  -VALinnn-pRRrvE. 
Eori^w’iY  est  constant  quuu  ej'ploit  de  signi- 
flcfition  a eu  lieu,  il  g a pmowptton  de  va- 
lidité, encore  gue  l'original  ne  soit  point 
produit  : c'est  a la  partie  qui  a reçu  la  si- 
gnification d'établir  la  nultitéf  en  produi- 
sant sa  copie  (8], 

(Majeuno— C Fougères.) 

En  1778  , le  sieur  Fougères  décède  . laissant 
une  succession  icllenieni  übe*rée,  que  ses  héri- 
tiers y renoncent.  Elle  est  pourvue  d'un  cura- 
teur, contre  lequel  les  créauciers  poursuivent  la 
vente  Judiciaire  des  immeubles-  LeOJuiU.  1778, 
sentciiec  qui  en  adjuge  une  partie  au  sieur  Ma- 
jeune.  Il  entre  en  possession,  jouit  tranquille- 
ment jusqu'en  1792,  époque  h laiiuelte  il  est 
poursuivi  on  désistement  par  de  prétendus  nxans 
droit  à la  succession  du  sieur  Fougères.  Il  leur 
oppose  la  sentence  de  1778.  Mais  ceux-ei  en  in- 
terjettent appel  eu  l'an  13.  (iet  appel  êioii-il  re- 
cevable ? 

Non  sans  doute,  si  Ton  prouvait  que  In  sen- 
tence avait  élêsigiiinée  dans  le  temps  au  riira- 
teiir  à la  .«uceession  vacante  Mais  a l'appui  de 
cette  preuve,  te  sieur  Mujcunenc  rapportait  l'ox- 
fdoil  de  siguificaiion  ni  en  original  ni  en  copie. 
Seulement  il  fournissait  un  extrait  des  registres 
du  contrtMc  où  cet  exploit  était  mentionne , à la 
date  du  1 4 août  1778. 

Les  appelans  ont  «oiilrnu  que  cet  extrait  était 
Insuffisant;  qu’il  pouvait  tout  ou  plus  servir  de 
commencement  de  preuve  par  crril;  qu’un  com- 
niencement  de  preuve  isole  tréloil d’aucun  poids, 
aux  termes  de  Tort.  13.10  du  Code  civ.:  qu'il  sa 
pouvait  faire  que  l’exploit  enregistré  fût  relatif 
a une  autre  sentence  de  la  même  date  ;qu'enrin. 
lors  meme  que  l'extrait  dont  il  s’agit  prodnii.iji 
une  preuve  complète  de  signification,  il  ne  pour- 
rait pas  suppléer  au  rapport  de  l'exploit  inènie, 
parce  que,  d'une  pari,  ccl  exploit  pouvaii  seul 


(1)  /td,MeU,  12  fcv.  1818.’— aussi  tuprà  , 
Liège,  22dcc.  1808. 

(2)  F.  dans  le  mémo  sens.  Nanti,  23  nor.  1312; 
— Kn  8enscuutrairc.(!a«s.  7 hrum.  an  13clt*^'  août 
1810;  Rennes,  22  avril  1814;  Colmar,  7 déc.  |8iG. 
Vf  aussi  Carre,  y»rüc.  m\,  i.  D%  n*  327.  Suiraot 
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prouver  si  la  siguificaiion  avait  été  régulière,  et 
que.  d’outre  part , la  siguificaiion  n élanl  pas 
prouvée  régulière,  n'avaii  pu  faire  courir  le  délai 
de  l appe).  * 

Le  sieur  Mvjjcune  a répondu  que  l'extrait  des 
registres  ne  formait  pas  .seufcineiii  un  cummen-  I 
cCMicnl  de  preuve  par  écrit  de  reilslcnce  de 
l'exploit  de  sigtiiflnitiou  ; qu'il  formait  une 
preuve  entière  qui  devait  être  regardée  comme 
telle  jusqu'à  ce  que  la  partie  intéressée  à coo-  ï 

tester  la  réalité  de  la  signification  dérnonirll  f 

qu'elle  n'avoii  pas  eu  lieu  ; que  la  disposition  de  t 
l'art.  133d  du  Cvfde  civ.  n élail  relative  qu'aux 
contrats,  et  non  aux  actes  de  prrK’édure.  qui  sont  „ 
d’une  rnoindre  importance,  cl  dont  il  serait  dif-  j 
flcile  d'établir  rexislence  d'une  autre  manière;  | 
que  le  non  rapport  de  l'exploit  ne  devait  point  le  î 
faire  prcsmiier  irrégulier,  puisqu’il  était  de  prln*  il 
ojie  qu’un  ado  fait  par  un  oflicier  public  était 
coufurnie  aux  règfes  prcscriies  par  la  loi.  jusqu’à 
la  preuve  du  contraire:  qu'en  conséquence,  si 
les  appelnus  orguaient  de  iiiillitc  l'exploit  du  14 
août  1778,  c’était  à eux  a U prouver, en  rappor- 
tant la  copie  qui  en  avait  été  laissée  au  curateur; 
que  jusque-là  l'exploit  devait  être  réputé  va- 
lable. 

ARRÊT.  , 

L.\  COUR  ; — Attendu  qu'il  résulte  de  l’ex- 
trait  ddivré  par  le  receveur  tle  l enre;:islrenient 
que,  posiérieurcmciit  à la  sentence,  il  a été  en- 
registré un  ade  de  signification  qui,  a défaut  de 
preuve  foniraire,  ne  peut  se  rapporter  qu'a  cette 
même  sentence  ; lequel  acte  de  signifli  ainm  étant 
sous  In  date  du  1 1 août  1778 , il  en  résulte  aussi 
que  l’appel  de  la  sentence  du  9 juill.  1778  n’esl 
pas  venu  <Iaiis  le  délai  Déclare  l'appel  non  re- 
cevable. etc. 

Du  28  déc.  1808.  — Cour  d’appel  de  Riom. 


R^^SKRVF.  — Ascendant.—  Legs.— CmoL. 
L'ascendant  à qui  tl  a été  fait  un  legs,  et  qui 
vient  en  concours  avec  un  légataire  univer» 
sel.  peut  cumuler  le  legs  avec  sa  réserve. 
(Cod.  civ.,  art.  8H  et  857.)  (3) 

(Monuleniberl— C.  Laroque.) 

Le  sieur  de.Montalcmbert  se  voyant  sans  poi- 
ténté , lègue  a la  dame  Laroque  , sa  mère,  la  moi- 
tié de  scs  meubles,  toute  son  argenterie,  et  une 
pension  de  SOO  fr.  Quant  a ses  immeubles,  au 
restant  de  ses  meubles  cl  effets,  Cl  en  général  à 
tous  ses  biens  non  légués  , il  en  gratifie  Loui* 
de  Montalembcil,  qui  n'était  pas  son  successi- 
ble.— Après  le  décès  du  testateur,  la  dame  La- 
roque  veut  recuedlir  son  legs,  et  en  outre  la  ré- 
serve que  lui  assure  l'art.  913  duCode  civil. 
Louis  de  Montalcmbcrt  s'y  opivose,  et  appli- 
qiumt  Icsdisposiiiün.sde  l'urî.  8*3  dumérneCc^e, 
qui  di.<vpose  que  tout  héritier,  même  bénéficiaire, 
venant  a partage,  ne  peut  réclamer  de  leg.s,  s'ils 
ne  lui  ont  été  f.iiis  par  précipiit , il  soutient  que 
lu  dame  Laroque  doit  opter  pour  le  legs,  ou  puor 
la  réserve.  — La  dume  Laroque  repoud  qu'aux 
termes  de  l'art.  857,  le  rapport  n*est  dù,  par 
le  cohéiilicr,  quà  son  cohéritier,  et  non  point 
aux  légataires. — La  question  était  donc  de  savoir 
si  les  art.  st3ci  857  «lu  Code  civil,  pi»rtés  bien 
évidcimiient  oan.<  l'inléréi  des  héritiers  légi- 
times, devaient  s'appliquer  èguleiiiciit  au  léga- 


cel  auteur,  la  repr>  sentalion  de  Texploit  peut  seule 
prouver  si  la  signification  a ètè  régulière. 

(3)  E'.  d.ins  le  imine  sens,  Limoges,  M juill.  lRt8, 
Agen,  12  janv.lMC  Rordeaiix,24  avril  1834. Tou- 
tefois, Grenier  semble  professer  une  dorlrifie  con- 
traire à celte  junsprudeace  (F.  Doaofions,  t.  2,  Q* 
39T). 


Digilized  by 
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laire  universel.— Le  tribunal  civil  deVlilpcieuve, 
par  juftnnipni  du  SI  mai  IKOS,  a jiifit»  la  négative, 
et  ordonné  que  Louis  de  Monialembn  t forait  à 
la  dame  Laroque  délivrance  du  legs,  sans  dimt- 
DUlion  de  la  réserve. 

Appel  delà  part  de  Montalcmbert. 

AKHÊ1 . 

LA  COtJH;— Attendu  que  les  art.  8(3  et  857 
duCode  civil,  n'assujeUisseni  les  heritiers  venant 
à la  surcessiuii  À rapporter  Ira  donations  entre 
vifs  qu‘iU  ont  reçues  du  défunt,  et  ne  leur  iu> 
terdisent  de  réclamer  les  dons  a cause  de  morts 
ou  les  legs  qu'il  leur  a faits  qu'a  l'égard  He  leur 
cohéritiers  I d'où  suit  que  ruicompaiibilité  des 
qualités  d'héritier  et  de  légatuire  en  la  même 
personne  rresl  point  absolue,  mais  seulement 
relative  a l'iniéréi  des  cohéritiers;— Attendu  que 
l'expression  co/iérttiers,  employée  dans  les  arti- 
cles précités,  ne  signifie  que  les  héritiers  légiti- 
mes et  non  les  héritiers  in>lilués,  parce  que 
l'acception  des  termes  se  détermine  suivant 
la  matière  dont  il  s'agit  : or,  la  section  des  rap> 
ports,  dont  ces  articles  font  partie,  ajanl  été 
placée  dans  le  Code  civil  sous  le  titre  des  succes- 
sions légitimes,  l'expression  cu/iérifierj  doit  na> 
turellcnienldésignerli's  héritierslégilimes  cl  non 
les  héritiers  institués;  S**  parce  que,  dans  les  di- 
vers orlicles  du  Code  civil,  l héritier  institué  est, 
par  rapport  à riiériiier  légitime,  toujours  quali- 
fié de  légataire, soit  universel, soit  n tilreuniver- 
sel  ; — Attendu  que  l'appelant  n'e.<l  pa.«  successi- 
ble de  feu  sieur  llerlrand  Montalembcrt,  mais 
seulement  son  héritier  institué,  c’e.sl-a-<lirc  son 
légataire  universel,  et  que  par  la  il  n'est  point 
cohéritier  de  la  dame  Laroque  intimée,  sur  la- 
quelle réside  exclusivement  par  rapport  à lui  la 
qualité  d'héritier  dudit  fni  sieur  nertrund  Âlon- 
talembert;— Attendu  que  rohjctdu  rapport  étant 
de  maintenir  l égalité  entre  cohéritiers,  l'héritier 
institué  non  successible  est  non  recevable  a exi- 
ger que  l'hcrilier  de  laloi  fasse  soit  le  rapport  des 
donalionitsoit  la  com|ron<aliun  des  dons  uu  legs 
avec  la  réserve,  parce  que  son  titre  même  établit 
l'inégalité,  et  qu'il  impliquerait  qu'il  put  s'aider 
pour  maintenir  ou  pour  augmenter  relie  inégalité, 
de  moyens  que  le  législateur  n'a  admis  que  pour 
la  faire  ces5cr;fcar  ce  serait  replier  la  loi  contre 
etle-inéme  et  lui  faire  produire  un  elTel  diamé- 
tralement contraire  a son  espiii  et  a son  but:— 
Attendu  que  rbériticr  institué  non  successible, 
tenant  tout  son  droit  du  icslninent,  doit  prendre 
le  titre  tel  qu’il  est  dansKiort  enuer;  qu'il  peut 
d'autant  moins  inquiéter  Cbériiicr  au  sujet  des 
legs  qui  lui  ont  été  faits,  qu'ils  dériveiUdu  même 
litre  que  rinstitution  dont  iis  sont  en  quelque 
aorte  une  condition,  et  que  te  (esUteur  eût  pu 
transmettre  a cci  hériiicr  sa  succession  entière 
sans  blesser  en  aucune  nuniércle<  droits  de  ce- 
lui qui  5c  trouve  in>titué:  par  où  il  est  éiident 
que  l’appelant  n’csl  pas  fondé  en  droit  à forcer 
l’intimée  a opter  entre  la  réserve  cl  le  legs;— 
Attendu  que  dès  que  rintimée  n'est  pas  tenue  de 
droit  a opter  entre  la  réserve  et  le  legs,  elle  ne 
peut  y être  assujettie  que  par  une  disposition  ex- 
presse «lu  testateur;— Attendu  que  le  testament 
de  feu  sieur  Bertrand  Momalembcri  ne  contient 
aucune  dispusitiou  de  ce  genre:  que  les  clauses 

(f  ) Il  n\v  a pas,  dan«  ce  cas.  prescription  du  tes- 
tament parce  qu’il  est  de  principe  qu’on  ne  prescrit 
pas  contre  celui  qui  pos-^éde  «t  qui  ne  demande  rien. 
En  «rfei,  celui  qui  est  en  posses’.iun  u'a  pas  de  titre 
i produire,  ni  d'action  à intenter  pour  acquérir  U 
position  qu’il  a dèj,i.  Si  plus  lard  on  TatUque,  si  on 
oppose  un  titre  à sa  possession,  il  faut  bien  alors 
^u'il  produiie  la  sien;  niais  couima  U ne  la  fait  que 
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dont  l'appelant  voudrait  en  faire  résulter  quel- 
ques-unes sont  trop  vagues,  rllrop conjecturales, 
pour  en  avoir  elTiraciié;— llliqu'il  a été  bien  jugé 
par  le  jugement  du  tribunal  de  première  intiancé 
de  Villeneuve,  le  mai  1808,  etc. 

Tlu  28  déc.  1808. — (^»ur  d'appel  d’Agen.— 
Prés.,  M.  Lafontan.— Conc/.,  51.  Kivière.— i*L, 
M.  B-iradat. 

SUBSTITUTION  FIDKICOM.MISSAIRE— 

L'AnAClKHES. 

La  clause  par  latjuellp  un  testateur,  après 
avoir  institué  pour  se»  Aérif  l’ers  universels 
ses^éri/iers  présompli/ji,  «jotttfl  .*  Pottr  être 
les  fruits  perçus  par  eux.  etjolemeut  par  tète, 
leur  vie  respective  durant,  sans  plus;  vou- 
lant  et  désirant  que  la  propriété  sutre/eurs 
enfatis  respectifs  , » est  une  substitution  fl- 
descQvimissaire,  dans  le  sens  de  la  loi  aboli- 
ttve  des  25uc(.-Unf»v.  1792. 

(V*  I)»*zadeleerc— (!.  Delizez.) 

Du  29  déc. 1808. — f]uur  d'appel  de  Bruxelles.— 
i*  seci.— PL,  M,M,  Devieschuudere  ut  Desverle. 


l®  TF-STA51KNT.— PiiESCiuPTioiv. 

2“  Dot.— l^stsTA8CK  (jvroit  d’). 

uu  testament  n'a  pas  été  produit  dam  les 
irrute  ans  qui  ont  suivi  sa  confection  ou  le 
décès  du  testateur,  il  n'en  résu//e  pas  pres- 
cription eautre  l'héritier  institué  qui  est 
en  posicsKonrfe  l’hérédité  : cet  heritier  peut 
s'en  prèvaloirpar  t'Oia  d'exception  lorsqu'il 
vient  aélre  actionné  (I  ). 

2®L(Y  t'eut'squi,  dans  te  ressort  du  parlement 
de  Toulouse,  a joui  des  biens  de  son  mari 
par  droit  d’tnsistnnce  ou  nantissement  , 
peut,  même  après  trente  ans,  demander  le 
paiement  de  sa  dot  (2). 

(Bergoiignnux— C.  Bergougnoiix.)— ARRÊT. 
LA  t.Ol’R  Considérant  qu’il  importe  peu 
que  le  lestiimcnt  de  Catherine  Bergougnoux.  du 
10  jariv.  1702,  n'ait  été  enregistré  qu'en  l'an  12, 
quuraiiie-druxansnprès  le  décès  de  la  testatrice; 
que  la  prescripiion  trentenaire  ne  peut  s'appli- 
quer au  droit  de  faire  enregistrer  un  tel  acte; 
que  ce  n'csl  qu'une' faculté  purement  passive 
qu'a  rhcritier  institué  d'acquit  ter  au  lise  un  droit 
auquel  il  esisotimis  iursqii'il  en  veut  faircusage; 
que  le  droit  de  s>n  servir,  ou  raclion  qui  en 
mût,  seraient  seuls  sujets  à celle  prescription 
qui  embrasse  l’exercice  de  tous  droits  réels 
ou  personnels  ; mais  qu'ici  nulle  prescription 
ne  peut  être  opposée  aux  appelans,  qui  ne  font 
usage  de  ce  Icslimeiit  que  par  voie  d exception, 
et  que  pour  repousser  l’action  en  déljis.«ement 
ou  partage,  intentée  contre  eux,  de  la  succession 
delà  leslatrice.  dont  leur  père  héritier  institué 
avait  joui  paisiblement  jusqu'à  l'iulrodurlion  de 
riiislance,  pui.-que  étant  heritier  lui-inéme  de 
son  père,  prétendu  débiteur  de.«î  objets  de  cette 
succession,  il  s'était  opère  sur  sa  tète,  rie  plein 
droit,  la  succession  de  ce  qu'il  se  devait  à lui- 
niénic  par  l'efTcl  de  la  maxime  le  mort  saisit  le 
vif,  admise  dans  le  pays  de  droit  écrit,  en  ma- 
tière de  succession  icsianicniaire  comme  o6  in- 
testat: ei  puisque  clanlacliomié  comme  déten- 
teur des  bleus  de  son  père,  cl  par  conséquent  de 

par  roie  d'exception,  et  par  le  droit  de  (é^jiime  dé- 
fense, on  ne  sauruit,  sans  ble>.$rr  ouvorlenient  te 
droit,  lui  opposer  la  prescription.  F.  en  ce  sens, 
Tro[»long,  de»  Preteription»,  l.  2,  82S;  f aussi 

no.s  obsrrvatii'ns  «iur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  à avril  1837. 

(2)  y.  sur  le  droit  d'iniislance,  Tessier,  de  ta 
Dot,  t,  2,  p.  350. 
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ladol,  il  a loujoura  droitde  faire  valoir  les  excop^ 
lions  qui  lendontà  repousserou  restreindre  relie 
acliun,  d'après  l*i  rnasiine  suiW  temporalia 
ad  agentium,  sunt  perpétua  ad  exetpiendum, 
le  tesiiimeni  irélanl  ici  opposé  que  par  voie  d'ex-> 
cepiion,  el  l'ctception  ne  pniivanl  avoir  prescrit 
lorsque  Tartion  ne  re»t  poinl,  p^rce  qu'elle  lient 
au  droit  de  la  légiiiine  dérense; 

Considérant  que  la  prescnptiunopposéc  par  les 
appelant  contrela  demande  enpaienientdr  ladol 
de  la  dame  Hergougnuux  a Justement  été  reieiee 
par  les  premiers  juges,  dès  qu’il  élaitpruuve  que 
celle-ciavait  exercé  le  droit  d’insistance  accordé 
aux  veuves  par  la  jurisprudence  du  parlement  de 
Toulouse,  el  la  doctrine  des  auteurs,  jusqu'à  ce 
qirelles  en  aient  été  privées;  qiril  résulte,  en 
effet,  des  enquêtes  que  la  dame  Bergouunouxn'u 
pas  cessé,  depuis  la  mort  de  kon  premier  mari, 
d'habtler  dans  l une  des  maisons  de  sa  succes- 
sion : cequi  sullil,  d'après  tous  les  auteurs,  pour 
lui  conserver  le  droit  de  répéter  sa  dot;  mais 
qu'il  lie  peut  être  statué  sur  les  autres  demandes 
et  exceptions  des  parties, jusqu’à  eequ'cllessoienl 
d'accord  sur  la  composition  du  patrimoine  de  la 
dame  Bergougnoux  dont  les  intimés  demandaient 
le  partage,  et  sur  lequel  il  leur  revient  un  droit 
de  légiiiiiie,  parce  quVIlcs  sont  înbérenies  aux 
divers  objets  qui  peuvent  le  former,  ou  la  consé* 
quence  de  cette  composition  ; Par  ces  motifs, 
— ItcjeUe  la  demande  en  nullité  du  testament, 
ain»i  que  fa  prescription  opposée  a la  demande 
en  expédition  d'une  quotité  delà  dut  de  ladite 
Bergougnoux  ;^Ordonne,  etc. 

Bu  39  déc.  1808. — Cour  d'appel  de  Ktmes. 

SOCIÉTÉ  ENPAnTlClHATIOJf.-ABWiBBs. 
L'art.  51  du  Code  de  comtntree,  portant  que 
toute  eonteetatwn  entre  asiociès  el  pour  rai- 
son de  la  société  sera  jugée  par  des  arbitres, 
n'est  pas  applieabU  aux  sociétés  en  parti- 
cipation (1). 

(Bruno— C.  Chio^za.)— adbèt. 

LA  COIIK;— Considérant  que  la  contextation 
dont  il  s'rigit  roule  sur  un  contrat  de  participation 
que  le  négociani  Bruno  prétend  avoir  accordé  a 
la  maison  Chiozza  et  Charbonne,  d'un  tiers  de 
la  cargaison  de  riz  et  d'huile  d'olive  sur  le  navire 
commandé  par  le  capitaine  lléténa;  que  cette 
participation,  qui  ne  peut  être  envisagée  que 
sous  le  rapport  d'une  association  commerciale. 
D’est  pas  une  des  trois  espèces  de  sociétés  com- 
merciales reconnues  par  l'art.  19  du  Code  de 
commerce , puisque  dans  les  art.  -17, 48,  49  et  50, 
elle  est  distinguée  des  trois  e:>pèces  de  sociétés 
susdites,  soit  pour  le  mode  dans  lequel  on  peut 
les  contracter,  soit  pour  la  preuve  qu'on  peut  en 
faire,  suit  pour  les  formalités  auxquelles  sont 
sujettes  les  autres  sociétés  ; — Considérant  que 
l'art.  51  du  (^ode  de  comni.,  en  prescrivant  que 
toute  contestation  entre  associé»  el  pour  raison 
de  la  société,  sera  Jiicéc  par  des  arbitres,  ne 
comprend  nullcnicnl  les  associations  commer- 
ciales en  participation,  puisqu'apiès  tes  avoir 
distinguées  des  autres  espèces  de  société  atipara- 
vaut  nommées , il  passe  h soumettre  a la  décision 
des  arbitres  toute  contrsution  quipuurrait  naître 
entre  assoriés  pour  raison  de  la  société,  ce  qui 
fait  voir  que  le  législateur  n’a  pas  voulu  sou- 
mettre aux  arbitres  les  contestations  qui  peuvent 
s'élever  entre  associés  pour  raison  d’une  associa- 
tion commerciale  en  participation,  puisque  au- 
trement >1  l'aufUitexpriméd'abord;  qu'il  a séparé 
ladite  association  des  autres  trois  espèces  de 
sociétés , d'où  la  conséquence  que  la  contestation 
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dont  il  s'agit , n'étint  pas  comprise  dsns  Texcep* 
tion  dudit  art.  51,  elle  doit  être  loumise  à la 
règle  générale  , que  toute  coniesiatlon  entre  né* 
gocians  pour  des  iffaires  commerciales  est  sou* 
mise  aux  tribunaux  de  commerce;— Uéiiare  que 
le  tribunal  de  commerce  séant  à Puri-Maurice 
a jugé  compéiemmeni  dani  l'aCTaire  dont  il 
s'agit,  etc. 

Bu  39  déc.  1 8ü8.  ^ Cour  d'appel  de  Gènes.— 
t' seci. 

BOT.  — SECOifD  MARIA6B.  — CONSTITOTIOR 
lAClTB. 

Encore  q%se  la  constitution  de  dot  exprtssé^ 
ment  stipulée  lors  d'un  premitr  moHapa, 
toit  censée , d'après  tes  dispositions  du 
droit  romain^  renouveUe  tacitement  lors  du 
second  (S), c’est  loMriesimpfeprésomptionqul 
n'a  plus  lieu  s’il  résulté  des  circonstaneet 
que  les  ct^ijoiuts,  par  second  mariaae,  ont 
manifesté  une  i/iteniton  contraire  a la  con- 
stitution tacite.  (C.  civ.,  art.  154t.) 
Spécialement  : les  biens  de  la  femme,  lorsqu'ils 
ont  été  administrés  par  elle,  comme  biens 
libres , en  présence  et  du  consentement  de 
son  second  mari,  sont  renies  être  restés  li- 
bres et  non  dotaux,  et  comme  tels  ont  pu 
être  valablement  tendus  par  les  époux, 
(Villcserres  — C.  Marin.)  — arrêt. 

LA  COUK  { — Considérant,  au  fond,  que,  si, 
d'après  la  jurisprudence  qui  régissaiile  Comlat, 
d'après  les  dispositions  même  de  lois  30  et  31, 
ff. , de  J ure  dotium , la  constitution  de  dot  faite 
lors  d’un  premier  mariage,  est  censée  tacite- 
ment renouvelée  lors  d’un  second  mariage,  ce 
principe  souiTrait  une  exception,  niii  probefur 
aliièd  convenisse,  dit  U loi  ; — Considérant  que 
de  tous  les  actes  du  procès,  la  Cour  présume  que 
les  mariés  Mulivois  et  Villeserrcs  avsient  sti- 
pulé des  conventions  contraires  à li  lacile  re- 
coDSliiution  de  dot;  qu'il  est  même  certain  qu’ils 
avaient  entendu  l'un  et  l'autre  y renoncer  for’ 
meliemeni;  qu’elTertivenieiii,  à compter  de  la 
première  année  même  de  son  second  mariage, 
la  dameMalivois-Villeserres  n’a  pas  cessé  dans 
tous  les  actes  qu'elle  a passés,  el  elle  en  a passé 
un  grand  nombre  , de  prendre  la  qualité  de 
femme  libre  en  ses  droits,  en  ses  actions,  en  ses 
biens;  que  le  sieur  Villeserres,  son  mari,  était 
présent  a ces  actes  et  o’y  intervenait  que  pour 
autoriser  ss  femme;  que  quelquefois  même  il 
joignait  son  témoignage  au  sien  pour  attester  la 
vérité  de  celte  qualifiration ; que,  dans  CCS 
mêmes  actes,  la  dame  Malivois-Villeserresaf- 
feelait  et  hjpothi^quait  spénalemeut , pour  la 
sùrcic  de  leur  execution,  le  domaine  de  Cause- 
rans  dont  il  s'agit;  qu'en  l'an  10,  ce  iiiéiiie  do- 
maine fut  afTermé  en  son  nom  propre  et  par  cite, 
assistée  seuleinenl  el  autori»ée,  en  tant  que  de 
besoin,  de  son  mari;  que  le  bail  à ferme  fut 
fait  a demi-fruits,  et  qu'il  y fui  stipulé  que  ce 
serait  entre  elle  et  le  fermier  que  les  fruits  se- 
raient partagés;  qu'en  l’an  13,  ce  bail  fut  ré- 
silié. et  le  fut  par  elle,  toujours  avec  la  simple 
a.ssistance  et  auloritaiiun  de  son  mari;  quelle 
a été  souvent  attaquée  devant  les  tribunaux,  en 
qualité  de  femme  libre;  qu'elle  a contesté  et  a 
été  condamnée  en  cette  qualité;  — Considérant 
qu'il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître,  dans 
cette  conduite  de  la  part  des  deux  époux,  une 
volonté  exclusive  de  toute  constitution  dotale, 
el  surtout  de  colle  du  domaine  de  Causersns; 
que  cette  manifestation  constante  de  la  même 
volonté  annonce  avec  évidence  que  c'était  ainsi 


(t)  V.  contf.»  Cass.  38  mars  1 8 1 5,  el  la  note. 


(3)  V.  an  sens  contraire,TouJouse,llJuio  1830* 
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k qailiaraieoi  entendu «ié(tieni  convenus  de  se 
> marier,  et  c'est  ce  qu'ils  aUesteni  euX'inétnef 

a dans  leur  requête  du  juiil.  1807,  adressée  au 

^ tribunal  d'Avigiiun;  (iousidérani  que  le  do- 

V mainede  (.'auscrans  ét.mt  déduré  libre  et  non 

tl  dotal , a pu  être  vendu  par  (a  dame  Malivois 

conjointement  aiec  soii  mari , sans  rorniaiiléi, 
à son  gré  et  pour  telle  i'tâu»e  qu'il  lui  a plu; 
que,  si  les  deux  époux  ont  cru  devoir  provoquer 
une  autorisation  de  la  part  de  la  justice  et  eni' 
1Ê  ployer  certaines  fornialiiés  pour  la  vente,  cea 

mesures  de  précaution,  luialement  surabon- 
» daotes.  de  quelque  manière  qu  elles  aient  été 

qt  prises,  n'ayanl  pas  pu  changer  la  nature  de 

f l’objet  vendu,  n'ont  p.is  pu  nuire  à la  validité 

lè  de  la  vente;  ~ Cüiisidérani  que  les  dispostUoni 

If  de  l'art.  746  du  Code  de  proc.  sont  ici  sans  appU- 

a cation,  attendu  que  cil  article,  qui  n'a  pour  objet 

f aue  de  proscrire  ce  que  l'on  nummalt  autrefois 

s»  oecrat  voloniain,  ne  prohibe  que  les  ventes  vo* 

looUiires  que  l'on  revêtirait  des  furmslités  exi» 
lA  gées  pour  les  ventes  forcées,  et  dont  les  enchères 

m aéraient  faites  en  justice;  que  telle  n'a  pas  été 

f la  vente  dont  il  s'agit,  puisque,  d'une  part,  on 

fi'a  pas  suivi  les  formes  prescrites  pour  les  ven- 
m (es  forcées;  et  que,  de  l’autre  , c'est  devant  un 

notaire  et  non  en  Justice  que  les  enchères  ont 
été  faites  et  reçues,  et  que  les  nullités  ne  doi- 
: vent  pas  être  éiendiies  au  delà  des  limites  dans 

^ lesquelles  la  loi  les  circonscrit; Statuant  sur 

L conclusions  des  parties,  — Uéforme,  etc. 

j Du  30  déc.  1808.  — Cour  d'appel  de  ISlmcs. 

■ ilVPOTHKQUL'.-IwscBiPTioif. 

I L'inteription  prise  <n  vertu  de  la  loi  du  11 

6rum.  an  7 u’u  pu  conierver,  sur  des  biens 
situés  an  Delgufue,  une  hypothèque  anté- 
rieurement consentie,  quautantquele  eréan^ 
cier  aurait  pris,  comme  l'exiyeatenl  les  sta* 
tuts  belges,  adhéritauce  par  œuvre  de  loi  (IJ. 

(Devtnck—  Darberg.) 

Du  3(1  déc.  1808.  — Cour  d'appel  de  Paris.  ~ 
Cône/.,  AI.  Try,  subst. MM.  Berryer  et 
Moreau. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Dbiîiibr 

ItFSSORT. 

On  peut  appeler  de  la  disposition  d'un  jt*ge- 
ment  qui  prononce  la  contrainte  par  corps, 
quoique  ce  jugement  ait  statué  en  dernier 
ressort  sur  la  demande  au  sujet  de  laquelle 
la  contrainte  par  corps  a été  prononcée.  (L. 
%i  août  1790 . tit.  i,  art.  5.^  (2) 

(Porigi  — C.  Coen.) 

Du  :t0  déc.  1808 — Cour  d'appel  deFlorence. 

JUGEMENT  PAU  DÉFAUT.— Co:s8T|-niTio:s 
d'avuiiê. 

X'tniime'  qui  se  présente  à Vaudience  sur  Vas- 
sipnation  contenue  en  l’exploit  d’apptl,  ne 
peut  requérir  defaut  que  faute  de  comparoir 
et  non  raute  de  plaider,  si  l'avoué  constitué 


(1)  ità,  Cass.  2S  déc.  1808. 

^ (2)  La  question  est  aiijourd'lmi  résolue  en  ce 
L-^s  d'une  manière  formelle  par  l'Art.  30  de  la  loi 
du  ‘7  avril  1S32.  V.  Bruxelles,  6 juill.  1808,  et  la 
aoi6. 

(3)  y.  ,'jj  ce  sens,  Limoge*,  9 nov.  et  Nîmes, 

18  nov,  toutefois.  Nanti,  20  juill.  1837. 

(4)  F.  en  ce  Pari.s,  18  mai  I8Û0;  Limoges, 
16  nov.  1810.— Mujs,  la  t'our  de  ras^ation  a décidé 
te  contraire,  le 21  juin  l.sfB,  par  Ift raison qu'aucuoe 
disposilioQ  des  deux  titres  du  Code  de  coouaerce 
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par  Vappelant  déclare  que  cedernierne  lui 
a pas  donné  avis  de  cette  constitution,  ni  fait 
passer  aucune  pièce  (3). 

(Spehner— C.  Heinrad  Rolh^hanitiiel.)— arrêt. 

I LA  COUU;— Attendu,  en  la  forme,  qu'il  s'agit 
d’abord  de  savoir  si  c'est  un  défatii  faute  de  plai- 
, der,  ou  un  défaiii  futile  de  comparoir  qu  il  y a 
lieu  de  pnmoncer;  qu'a  la  vérité  i'appeliinla,  par 
son  cipioil  d'appel  du  23  sept,  dernier,  constitué 
AI'  Wilbem  pour  son  avoué;  mais  la  cause  uppe* 
lée , ce  dernier  a déclaré  que  l'appelant  ne  lui 
avait  pas  dunnë  avis  de  retie  cüiisiilulion  ni  fait 
passer  aucune  pièce;  de  sorte  que,  dans  le  fait, 
AI*  Wilhem  n'est  réellement  pas  con>tittié,  parce 
qu'il  n'a  pas  pu  l'élre  à son  insu  cl  malgré  lui  ; 
dès  lors, d'après  l'art.  150du  Code  de  prin;.  dv., 
l’appelant  dans  sa  cause  est  défailliâut  faute  de 
comparoir,  puisque  sc  trouvant  sans  avoué  qui 
se  suit  constitué  pour  lui,  il  y a lieu,  d'après  cet 
article,  de  signifier  l'arrêt  qui  inierviendra  audit 
appelant  par  un  huissier  commis  ; c'est  donc  le 
cas,  confurniément  aux  condusiuns  de  AL  le  pro- 
cureur  général,  de  donner  défaut  fnuie  de  com- 
paroir, et  inun  faute  de  plaidci  , ain>i  qu'y  ont 
conclu  les  intimés;— Reste  a vérifier  le  mérite  do 
l'appel. 

Du  31  déc.  1808. — Cour  d'oppel  de  Colmar. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  — Jccemfîvt  pau 
DÉrAu  1 Appia. 

La  disposition  de  l'art.  45â.  Code  de  proc. « 
qut  veut  que  les  appels  des  juijeuiens  sus- 
eeptiblês  d'opposition  ne  soient  pas  recela- 
blés  pendant  la  durée  du  délai  de  l'opposi- 
tion, s'applique  aux  juyemens  par  défaut 
rendus  par  les  tribunaux  de  commerce. 
(Cod,  comm.|  art.  643,  645.)  (4) 
(Weisshoilz— C.  Laurent  Robert.)— ahrèt. 
LA  COUR;—  Attendu,  sur  la  lin  de  non-recc* 
voir,  que  i'ari.  643  du  nouveau  Code  de  com- 
merce porte  que  les  art.  156,  158  et  159  du  Code 
de  procéd.  civile,  relatifs  aux  jugemeiis  par  dé> 
faut  rendus  par  les  tribunaux  inférieurs,  seront 
applicables  aux  jugemens  rendus  parles  tribu- 
naux de  commerce  : or,  l'art.  156  vent  que  tous 
jugemens  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a 
as  constitué  d’avoué,  soient  signifiés  par  un 
uissier  commis,  et  exécutés  dans  les  six  mois  de 
leur  obtention;  l'art.  158  porte  que  si  le  juge- 
ment est  rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas 
d'avoué,  l’opposition  est  recevable  jusqu'à  l’exé- 
culion  du  jugement  ; et  Part.  159  réputé  le  Juge* 
meniexécuié,  lorsque  les  menblr.s  ont  été  vendus, 
ou  que  le  condamné  a été  emprisonné  ou  recom- 
mandé, etc.; — Allendu qu'en  appUqiianl  ces  iliffé' 
rentes  dispostilons  a IVspè'  e.  tl  est  évident  qu'il 
n'a  pu  être  appelé  du  jugenieni  du  tribunal  de 
coinnierce  de  Mulhausen  du  U m.ii  dernier  : eo 
effet,  il  a été  rendu  pardéfaui,  ei  dès  lors  il  ne 
pouvait  être  ailaqué  que  péir  la  voie  de  l'oppnsi- 
lion,  et  non  par  celle  de  l'appel,  d'après  l’art.  455 
du  Code  de  procédure  civile,  ainsi  conçu  i o Les 
appels  des  jugemens  susceptibles  iTuppusilion  ne 

qui  règlent  la  forme  de  procéder  devant  la  juridic- 
lion  commerciale,  ne  ioiimet  les  jugemens  dont  il 
s'agit  à l'application  de  l'art.  455,  et  que  l'article 
645  du  Code  de  contm.  est  au  rontraire  formelle- 
ment exclusif  do  celle  application , puisqu'il  dé- 
cide que  l'appel  peut  être  interjeté  le  jour  mémo 
. du  jugement.  Celle  doctrine  o depuis  été  générale^ 
ment  adoptée  par  les  Cours  royales.  V.  Bordeaux, 
14  fèv.  18I7  et  ôjuin  1829;  Caen,  I2janv.  18.30; 
Bourges,  19  mars  1831;  Poitiers,  34  mai  1832. 
Montpellier,  13  nov.  1834;  Pau.  Il)  fèv.  1836; 
Paria,  32  zoari  1636;  Nimes,  27  déc.  1816. 


Cours  d’appel  et  Conseil  d'Etat. 
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leroni  point  reccrahlrs  pondinl  la  durÿc  du  dOlai 
de  l'opposition;  » et,  an  cas  parlioulier,  l'appaiant 
le  trouve  encore  dans  le  ddlai  (tour  s’opitO'er, 
puisque  le  jugement  par  dOfaui  dont  s'agit  n'a  Oté 
itiiri  d’aucun  acte  de  procédure  qui  ailles  carac- 


(SI  BkC.  1808.) 

téres  d'eiécution  YOului  par  l'art.  1S9  du  Codé  de 

Erocéd.  civile...;— Déclare  rappelant  non  recela* 
le  en  son  appel,  etc. 

Du  31  déc.  1808.— Cour  d'appel  de  Colmar. 


Cour$  d’appel  el  Corueil  d'Etat. 


(8  JA.tV.  1809.  ) 


1809. 


( t Jàsrr.  1S09.  ) 


PONTa—^RoiMBAC.  — Propbibtîi.  COMPfc- 
TKHCB. 

L^autorité  adminiitralive  n'ett  pas  rompe* 
Sente  pour  décider  çu'un  pont,  traversant 
tm  rutieeau  et  construit  par  un  particulier 
9ursa  proprtefe,  apparltenr  au  domaine  (1). 
Si  ledomatne  a des  prétentions,  c'est  devant 
les  tribunaux  gu'il  doit  les  faire  valoir. 

(Desniaretc.) 

Le»  héritages  du  sieur  Desmareis,  séparés  par 
la  pciiie  riviere  ou  ruissciiu  de  Rober . et  situés 
au'dcsÿotis  dumoulin  de  Saiiit-Ainaiid.  se rom- 
niuniquaienl  au  moyen  d’tm  pont  dont  rétablis- 
seinenl  était  antérieur  a l'année  17'27,et  qui  dé- 
boiii'hait  sur  un  rhenitn  ou  issue  conduisant  au 
chemin  dit  de  l'Abreuvoir. 

Kn  frim.  an  U,  le  sieur  le  Royr.  garde  de  la 
rivière,  prétendit  que  la  barrière  établie  par  le 
Sieur  Desniiirets,  sur  le  pont  dont  il  s'agit , pour 
en  condanitipr  l'entrée  et  en  défendre  le  p.issage» 
était  un  obstacle  a reiilétemenl  des  terres  pro- 
venant du  curaue  du  ruisseau  de  Rober.  — Sur  le 
rapport  de  cet  agenide  radmiiiistratiunfle maire 
de  Rouen  rendit , le  99  frim. , un  arrélé  portant 
que  le  sieur  Desmarels  serait  tenu  d'enlever  la 
barrière  qu'il  avait  fait  construire.  Cet  arrêté 
était  fondé  sur  le  moiif,  1*  que  le  pont  était  de- 
venu de  service  public,  etqu'it  avait  vraisem- 
blablement été  construit  pour  l'utiliié  publique, 
aui  frais  des  voisins  ; t*  sieur  Desrnarets 

avait  le  droit  de  f.iiie  contribuer  les  mêmes  voi- 
sins a son  entretien,  comme  cela  .se  pratiquait  à 
l'égard  d'uii  autre  pont  établi  sur  le  même  ruis- 
seau; S'’  Enfin  que  la  loi  d'uct.  1791,  relative 
aui  usurpations  commises  sur  les  chemins , 
était  applicable  à Tespécc. 

Le  sieur  Desrnarets  réclama  auprès  du  préfet 
delà  Seine-lnfenciirc.  el  dernandi  rinlîrmatiun 
de  l'arrélé  du  maire  de  Rouen.  Il  alléuua  que 
rétablissement  de  la  barrière  datait  de  17H9  , et 
qu'elle  avait  pour  objet  d'interdire  le  passage  sur 
sa  propriété  ; que.  quant  au  curage  du  ruisseau, 
bien  loin  d'en  contrarier  les  opérations,  il  avait 

( 1 ) 11  ne  faudrait  pas  induire  de  ente  décision,  en 
thèse  generale,  que  les  ponts  ronstruils  par  des  par- 
ticuliers sur  les  cours  d'eau  non  navigables  éenap- 
nentà  toute  action  de  la  part  de  l'administration. 
Il  J aurait  d'abord  à examinerla  question,  fortgrave, 
de  savoir  si  les  cours  d'eau  de  celle  nature  appar- 
tiennent aux  proprietaires  riverains  ou  au  domaine 
public,  et  dans  le  cas  où  l'on  déciderait  en  faveur 
du  domaine,  si  les  ponts  que  les  particuliers  y éta- 
bUssenine  doivenlpasétre considérés,  à moînsd'au- 
torisalion  formelle  de  la  part  de  radrainisiration, 
comme  de  véritables  anlicipatioiis  commises  dans 
l’etpare  aérien,  qui.  étant  au-dessusdu  lit  du  cours 
d'eau,  doit  être  pubiiccomme  lui,  suivant  la  maxime 
qui  ha^et  iDlum  habel  et  c<r/unt.  (K.  dans  ce  sens, 
Vroudbon,  du  Domaine  publie,  n"  970.)  Mais  on 
lai<isani  même  de  cùtë  celle  importante  question,  si 
les  pools  dont  il  s'agit  gênaient  le  libre  usage  des 
gaux,  si  les  propricuires  par  qui  il»  auraient  été 


au  contraire  manifesté  rioleDtion  de  s*y  son- 
mettre.—  Par  un  arrêté,  du  15  juin  1S08,  le  con- 
seil de  préfecture,  considérant  qu'il  l’agissait  de 
la  voie  publique  obstruée  par  un  barrage,  et  que 
le  maire  de  Rouen  n'éiaii  pas  compétent  pour 
prommeer  sur  cette  maliére,  annula  son  arrêté 
du  99  frim.  an  14;  mais  11  déclara  que  le  pont 
et  la  portion  de  chemin  pratiquée  a son  cstréniilé, 
et  coiimiuniqiiantau  chemin  dit  de  r.dbr«uroir, 
étaient  une  partie  du  domaine  et  delà  voirie  pu- 
blique, servant  de  passage  a divers  propriétaire! 
pour  a>  céder  a leurs  héritages. 

Sur  le  pourvoi  du  sicur  Desrnarets,  devant  le 
conseil  d'Etat,  est  intervenu  le  décret  suivant: 

Nai*oléo!s,  etc.  ; — Vu  la  requête  présentée, 
le  3 oct.  1908.  par  le  sieur  Desmarels,  contre  im 
arrêté,  en  date  du  15  juin  précédent,  par  le- 
quel le  cun.sril  de  préfecture  du  département  de 
la  Soine-lnférieure  déclare  qu'un  ^nl  construit 
sur  les  propriétés  du  sieur  Desrnarets,  sur  les 
rives  de  la  petite  rivière  ou  ruisseau  de  Robec, 
cl  une  portion  de  chemin  pratiquée  à son  extré- 
mité. font  partie  du  domaine  et  de  la  voie  pu- 
blique; — Vu  la  iransactiun  passée,  le  D'aoùl 
1797.  entre  les  sieurs  Percbel  elBocacbard,  pro- 
priétaires respectifs  des  terrains  où  le  pont,  dont 
est  question,  fut  construit  par  l'un  d'eux,  su  sujet 
du  passage  sur  icelui , lesquelles  parties  sont 
représcnices  aujourd'hui  par  le  sieur  Desrnarets, 
ainsi  qu'il  résulte  d'actes  de  vente,  à la  date  des 
98  avr.  1745  cl  5 fév.  1774,  JoinD  aux  pièces  ; — 
Vu  l'arrété  du  15  juin  1808.  du  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Seine-Inférieure; 

Considérant  que  l'autorité  judiciaire  est  seule 
compétente  pour  prononcer  sur  les  questions  de 
propriété;  que  si  l'adminislralioii  du  domaine 
rruit  avoir  des  droits  sur  le  pont  du  sieur  Des- 
rnarcts , c'csi  devant  les  tribunaux  seulement 
qu'elle  doit  les  faire  valoir;  — Art.  l•^  L’arrélé 
du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  du  15  juin  1808,  est  annulé. 

Du  9 janv.  1809.— Décret  en  cous.  d'Etat. 


conilruiu interceptaient,  en  les  clOtarsol,  unecom- 
mnniration  publique,  l'adminisiration  aurait  incon- 
lestablement  le  droit  d'intervenir  dans  l'iDtérélgé. 
nêrnl,  el  de  prendre  directement  telles  mesures  qui 
lui  paraîtraient  nécessaires,  même  d'ordonner  la 
destruction  des  ponts.  (F.  dans  ce  sens,  Cormo- 
nin.  Quest.  administ.^  v»  Cours  d'eau,  § 36,  n**  9.) 
Et  peut-être  dans  l'espèce,  clail-<e  seulement  vos 
question  de  cettenalure  qu'avait  à résoudre  le  con- 
seil de  préfecture  dont  l'arrété  a été  annulé.  Mau 
ce  conseil,  en  déclarant  que  le  pont  en  litige  fs-Jil 
partie  du  domaine  el  de  la  voie  publique.  » jè- 
cidê  une  queviton  de  propriété  donl  'a  >luiion 
devait  être  évidemment  renvoyée  dcvS'S  xs  Iribo- 
naux.  Sou-i  ce  rapport,  et  lepoinl  de  îioH  renfermé 
dans  ces  limites,  le  bien  jugé  do^Urrrei  ci-dessus 
nous  semble  incontestable;  matv  |{  bous  a paru  utile 
de  faire  remarquer  qu'il  (allait  pu  eu  cteodrs 
le  sens. 


( s JÀirr.  1809.  ) Couri  d'appel  el  ConieÜ 

EFFET  DE  COMMERCE.— Éoibance.— Cad- 


Du  3 jenv.  1809  faff.  ViinAote).— Cour  d’ap- 
pel de  Bruxelles.— y.  cet  arrêt  au  3Jaov.  1808. 


EAÜ  (COCM  !>').  — RfeGLKlIKRT  JCDICIAIRB.  — 
Aobicoltcbb. 

Ltt  (rl6unai4Æ  ne  peuvent,  $oui  préttxtê  d’tn» 
tirit  de  i'oprtcuHure,  autoriser  un  proprié* 
latre  à détourntr  une  parité  notable  {les 
deux  tiers)  d'un  cours  d eau  çut  (raterse  sa 
propriétét  en  laissant  seulement  l'autre  tiers 
a son  cours  ordinaire.  (Cod.  civ.,  art.  6ii 
et  64S.)  (1) 

(Larue  et  cons.— C.  Bourdon.)— arrIt. 

14  Jamr.  1808 , jugement  du  tribunal  civil  de 
Majenne,  ainsi  conçu  : — « Attendu  en  droit  que 
l’art.  6(4  du  Code  civil  confère  au  propriétaire 
dont  l’héritage  borde  une  eau  courante , et  à ce- 
lai dont  les  eaux  traversent  la  propriété , le  droit 
de  se  servir  de  l eau  pour  l’irrigation  de  ses  pro- 
priétés; que  le  sieur  Bourdon  se  trouve  dans 
cette  position...  ; que  l'art.  645  du  même  Code 
donne  aux  tribunaux  le  droit  de  faire  des  régle- 
mens  particuliers  pour  l’usage  des  eaux;  que  les 
faits  de  la  cause , les  localiies  et  rintéréi  de  l’a- 
griculture commandent  cette  mesure  entre  les 
parties....  Autorise  Bourdon  a construire  dans 
sa  nos  Chorin,  sur  le  ruisseau  du  même  nom 
traversant  son  héritage , une  écluse  pour  l'irriga- 
tion de  ses  propriétés , à charge  de  laisser  la  dis* 
position  du  tiers  des  eaux  à Larue,  Kenault  et 
Avenant...;  autorise  toutes  les  parties  à élei  er  à 
leurs  frais , sur  la  partie  inférieure  du  même 
ruisseau , et  sur  la  propriété  l'un  de  l’aui  rc , une 
digue  pour  l'irrigation  de  leurs  propriétés...  » 
Suit  un  règlement  par  lequel  le  tribunal  statue 
sur  la  forme  et  la  hauteur  des  écluses,  sur  la 
quantité  et  la  durée  des  prises  d'eau  respectives, 
sur  la  contribution  aux  frais  de  construction  et 
d’entretien  des  digues  et  écluses . sur  le  passage 
que  Bourdon  devra  souffrir  sur  son  terrain  pour 
Tusige  des  écluses , etc. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que  le  rai.<seau  dont 
il  s’agit  ne  prend  point  sa  source  sur  ic  terrain 
de  riulimé.  mais  que , descendant  d'un  étang 
supérieur,  l’eau  traverse  seulement  une  petite 
portion  de  l’héritage  de  l'intimé , en  sorte  qu'aux 
termes  de  l’art.  644  du  Code  civil,  l’intimé  s 
bien  le  droit  d’user  des  eaux  dans  cet  tntervalle . 
mais  a la  rbarge  de  les  rendre  à leur  cours  ordi- 
naire , au  moment  où  elles  cessent  de  couler  sur 
M propriété  ;^Que  le  cours  ordinaire  du  ruisseau 
dont  il  s’agit,  au  point  ou  il  cesse  de  couler  sur 
l'héritage  de  rinlimé,se  trouve  entre  le  pré  des 
héritiers  de  Mougondry  (Larue  et  autres) , et  la 
DOe  Chorin , et  que  riniimé  ne  peut  se  dispenser 
de  restituer  le  cours  d'eau  a ce  point;  que  ce- 
peodaot  sa  prétention , telle  qu’elle  a été  accueil- 
lie par  le  jugement  dont  est  appel,  tend  à don- 
ner audit  ruisseau  un  cours  tellement  différent , 
que  cet  eaux,  après  être  entrées  dans  ce  nou- 
veau lit , ne  pourraient  plus  rentrer  dans  lecourt 
Ordinaire  qu'elles  avaient,  en  cessant  de  couler 
sur  l héritage  de  rintimé,  ce  qui  forme  une  entre- 

(I)  Le  droit  conféré  i chaque  propriétaire  d'tucr 
de  r«au  qui  traverxe  ton  foods,  n'est  on  cnTel  qu'un 
droit  dê  pure  faeuSté,  subordonné  à ('exercice  d'un 
droit  seinblêbie  pour  les  propriétaires  inférieurs;  le 
pouvoir  réelemeniaire  des  tribunaux  ne  peut  donc 
aller  josqn^à  priver  en  tout  on  partie  ces  proprié- 
Uires  de  ce  droit,  même  sons  prétexte  d'un  plus 
fsMiad  iTtBtage  po«r  ragriculttire  en  gêoéral  : ce 
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prise  manifestement  contraire  à la  lettre  autant 
qu'à  l’esprit  de  la  loi  ; — Considérant , d'autre 
part , que  l'art-  645  du  Code  ci\il , en  autorisant 
les  tribunaux  à faire  des  réglrtnens  entre  les 
propriétaires  auxquels  les  eaux  peuvent  être 
utiles  pour  rirrigalioii  le  leurs  propriétés,  sup- 
pose que  leurs  propriéiés  rc>peciivcs  bordent 
le  ruisseau  commun  , suivant  le  cas  prevu  par  la 
première  disposition  de  l'art.  644  du  tîode  civil, 
en  sorte  qu'ils  ont  tous  un  droit  ég.ilà  profiler 
des  eaux  du  ruisseau  , qu'ils  prennent  ainsi  dans 
leur  cours  ordinaire;  — .Mais  qu'il  est  contre  le 
veau  de  la  loi  de  faire  un  réulement  entre  l'in- 
liiné  et  les  appelans,  puisque  rintimé,  loin  de 
prendre  le  ruisseau  dans  son  cours  ordinaire , ne 
plaide  que  pour  sc faire  auioriserà  lui  en  donner 
un  autre  ; Dit  qu'il  a été  mal  jugé  en  ce  où  les 
premiers  juges  ont  autorisé  l'iniinié  à construire 
dans  sa  noe  Chorin , sur  le  ruisseau  du  même 
nom.  traversant  ledit  héritage  , une  écluse  pour 
se  procurer  l'irrigalion  de  ses  propnciés,  en 
laissant  aux  appidans  la  disposition  d'un  tiers 
seulement  desdites  eaux  Qu'il  a égalenvent  été 
mal  jugé  en  ce  que  les  premiers  juges  statuant 
par  un  reglement  local  et  particulier  entre  les 
parties  pour  l'usage  des  eaux  dudit  ruis>cau. 
ont  dcterinifié  le  mode  de  ce  partage,  tracé  Ica 
règles  d’après  lesquelles  ladite  écluse  devait  être 
construite  et  exploitée , et  fixé  la  proportion  dans 
laquelle  les  parues  contnbuerainU  aux  dépenses 
de  la  construction  et  a celles  d’enirelien  de  ladite 
écluse;  — CimMidant,  sans  avoir  égard  aux  de* 
mandes  de  riniimé . ordonne  qu'il  rendra  les 
eaux  dudit  ruis>rau  a leur  cours  ordinaire  a la 
sortie  du  terrain  que  traversent  ces  eaux , cl  que 
rintimé  a acquis  du  sieur  MalvauU,  et  ce  dans 
un  mots  a partir  de  ce  jour;  sinon  et  faute  par 
rintimé  de  le  faire  dans  ledit  delai,  la  Cour  au- 
torise les  appciAtis  a le  faire  faire  aux  frais  de 
rintimé,  etc. 

Du  4 janv.  1809.  — Cour  d’appel  d’Angers.  — 
ir*  *ecl.  

ALI.MENS.— ErrFAST  légitime. 

En  règle  yénèrale^  le  père  ne  doit  pas  <fa/î- 
mens  a ses  enfant  hors  la  maiton  pater- 
nette  (3).— An  conseynenre,  le  père  qui  a 
consenti  à payer  une  pension  alimentaire  à 
sa  fille  majeure,  peut  lui  en  refuser  la  con- 
tinuation en  offrant  de  la  recevoir,  nourrir 
et  entretetiir  dans  sa  demeure.^  quoiqu’il  n'y 
ait  pas  de  changement  dans  Vetut  de  ta  /‘or* 
tune,  si  d'ailleurs  tl  croit  avoir  des  raisons 
de  surveiller  la  conduite  de  sa  fille. 

(François— C.  sa  fille.) 

Du  4jsnv.  1809  — Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
— 2«scct.— FC,  .MM.  Uüvére  et  Néve. 


SAISIE  IMMOBIUÈIU-  .-PLACARD.-ISoTin- 

CA110.V. 

Le  procès-Derbal  constatant  l'apposition  des 
deuxième  et  troisième  placards,  dans  une 
saisie  immobitière,  doit,  à peine  de  nullité, 
être  notifié  au  déà$teur  saisi  ; tl  ne  suffit  pat 
qu'il  soit  justtfiè  de  leur  apposition.  (Cod. 
proc.,  art.  705.)  (3) 

serait  vouloir  le  bien  public  au  détriment  du  bien 
particulier;  l'administration  elle-niC-me  ne  le  pour* 
rail  pas.  (É'.  Paris,  (9  mars  et  dos  obierva* 
lions. 

(2)  F.  conf.,  Nîmes,  30  août  |807,  et  1a  note, 

(S)  Celle  doctrine,  consacrée  par  un  autre  arrêt  de 
Toulouse  du  20  nov.  1809,  est  aujourd'hui  repoessée 
pu  Ja  juritptudeDCc.  Y,  CiM.  12  «cl.  IbUi  10 
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(GiUi— C.  N....) 

Le  14  déc.  1807.  une  saisie  immobilière  a été 
faite  contre  le  »ieiir  Gilli,  <iur  une  propriété  ru- 
rale située  dan»  le  territoire  de  Seine.  1/adju* 
di  ation  piéparaunre  fut  prononcée  le  16  avril 
18U8:  le  13  mai  suivant,  le  troisième  placard  fat 
app(»sé,  mais  le  prrH'és-verbal  constatant  celte 
apjiosiiion  ne  fut  pas  notiflé  au  débiteur  saisi. 

Par  requête  du  18,  même  mois.  Gilli  proposa 
devant  le  tribunal  de  Digne,  enlreautres moyens 
de  nullité  contre  la  saisie  immobilière,  le  défaut 
de  notiOraitondu  procès-verbal  constatant  l'ap- 
position  du  troisième  placard. 

il  mai  1H0H.  jugement  du  tribunal  de  Digne 
qui  le  déboule  de  ce  moyen  de  nullité,  et  ordonne 
qu'il  sera  passé  outre  a l'adjudicaiioa  des  biens  ' 
saisis.  ; 

Appel  par  Gilli.  I 

ARllÊT. 

LA  COUR  Considérant  qu’aux  termes  de 
l’art.  687  du  Code  de  procédure,  roriginil  du 
procès-verbal  constatant  rapp^>ill<)n  des  pre- 
miers placards  doit  être  visé  par  le  maire  de  cha- 
cune des  communes  dans  lesquelles  rapposition 
aura  éié  faite,  et  rioiifié  à la  partie  saisie,  avec 
copie  du  placard;  rornission  de  ces  formalités 
emporte  nullité, d'après  l'art. 717;il  résulte  bien 
clairement  de  res  dispositions  que  ce  procès- 
verbal  est  irrégulier  et  manque  de  deux  forma- 
lités es.ientiellcs  et  nécessaires  à sn  perfection, 
s'il  n'a  été  visé  paries  maires  et  nuliiiéau  saisi; 
le  visa  et  la  notification  nu  saisi  sont  deux  forma- 
lités distinctes,  mais  également  indispensables; 
— Considérant  que,  d’après  l’art.  705,  même 
Code,  les  deuxième  et  iroi-iéme  appositions  de 
placardsduivcrii  étrejusiifiées  dans  la  même  for- 
me que  la  première:  d'où  il  luit  que  tout  ce  qui 
a été  fait  pour  justifier  l'apposition  des  premieri 
placards  doit,  sans  aucune  exception,  être  pra- 
tiqué pour  justifier  de  l'apposition  des  deuxième 
et  troisième;  le  procès-verbal  constatant  l’appo- 
lilion  des  premiers  étant  nul,  d’après  les  art. 
687  et  717,  s’il  n'est  pas  visé  par  les  maires  et 
notifié  au  saisi,  la  même  nullité  frappe  nécei- 
aairemcnl  1rs  deuxième  et  troisième  placards,  si 
le  procès-verbal  qui  constate  leur  apposition  n’a  { 
été  ni  visé  par  les  maires,  ni  notifié  au  saisi;—  i 
Considérant  que  le  système  de  riniimé,  d'après  ' 
lequel  il  faudrail,  en  interprétant  Tari.  705,  dis- 
tinguer les  formalités  rHaliirsài'ap(>ositton  des 
deuxième  ei  troisième  placards,  de  celles  relatives 
à la  nonriiation  de  celle  apposition  au  saisi,  est 
également  contraire  au  texte  et  n l'esprit  delà 
loi,  d'après  lesquels  celle  nollficulioti  n’est  pas 
une  formalité  distincte  et  séparée,  mais  le  com- 
plément nécessaire.  tmlis|»ensablc,  du  procès- 
veibal  constatant  l'appi^silion  des  placards;— 
Coniidérani  que.  lorsque  le  législateur  a voulu 
prescrire  celte  nolUii  ation  d’une  manière  isoléo 
cl  en  faire  un  acte  distinct  et  séparé,  il  s'est  ex- 
primé d’une  manière  bien  difiérente  : lorsqu'il 
s’agit  de  la  notification  du  placard  aux  créanciers 
inscrits,  notirication  qui  ne  doit  avoir  lieu  qu'une 
seule  fois,  l’art.  69.*i  dit  tout  simplement  qne  le 
placsrd  leur  sera  notifié  aux  domiciles  élus  dans 
lejrs  inscriptions:  i ien  n'indiqiie  dans  cet  article 
la  moindre  corrélation,  le  moindre  lapport  avec 
le  prucès-verhai  qui  constate  l'apposition  des 


mars  18t9;  I7mars  1838;  Besançon, St  mars  18t0; 
Nîmes,  4 avril  IKIO;  Parts,  3 fèv.  1813;  Poitiers, 
10 juin  1S33  — 1’.  aussi  MM.  Perstl,  i.  2,  p.  315; 
Carré,  t.  3,  n®  3359;  1 hoinine-Desmaxores,  l.  2, 
n**78(;  V.  enfin  un  dernier  arrêt  d«  la  chambre 
des  requêtes  de  ta  Cour  de  cass.  du  12  juin  1839. 

(1)  r.  CO  cc  seoir  TbommO'Deimuorcf  r Cbos- 
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placards  et  doit  être  signifié  nu  saisi;  lorsqu’il 
s’agit  au  contraire  de  celte  iiulificaiion,  le  l^t* 
laieur  l’identifie  en  quelque  sorte  avec  le  pro- 
cès-verbal constatant  l'apposition  des  placards; 
cette  notification  au  sai.«i  n’est  pas  un  aciesêpa* 
ré,  c’est  une  partie,  un  accessoire  nécessaire da 

Procès-verbal  d'apposition  i — Considérant  que 
art.  Il  t,  du  décret  du  16fév.  1807,  miienani  1a 
laie  des  dépens  et  uniquement  relatif  a cet  ob- 
jet, ne  déroge  en  rien  aux  articles  du  Code  de 
procédure  ci-dessus  cités  : cet  article,  on  énon- 
çant que  l’apposition  des  placards,  et  l’insertion 
dans  un  jouriial,  nnnouçanl  les  adjudicviiont 
préparatoire  et  definitiie,  instruiront  suffisam- 
ment les  parties,  n'a  pu  désigner  qu'une  apposi- 
tion de  placards  faite  et  constatée  de  la  manière 

frescriie  par  le  t^ode  de  procédure,  et  dès  lors 
intimé  invoque  inulilemi'Dt  la  disposition  da 
cet  anicle;— Cunsidéninl  que  la  présence  du 
débiteur  saisih  lu  publication  du  cahier  des  char- 
ges n’est  pour  lui  d'aucuii  intérêt;  et  cepemlaot 
le  jour  de  la  première  publication  lui  est  riénon- 
cé  d'une  manière  directe  a deux  reprises  dificrcn- 
tes,  I”  par  exploit  contenant  dénonciation  de  la 
saisie,  d'après  l'art.  681;  2°  par  la  outificatioi 
du  premier  placard,  lequel  cunlienl  égalenieol 
l’Indication  du  Jour  de  la  première  publication; 
— Considérant  qu'il  est  bien  plus  impurtioi  pour 
le  saisi  de  connaître  d’avance  le  jour  des  adju- 
dications préparatoire  et  définitive  : d'aprési  art. 
733,  c'est  avant  radjudicalioii  préparatoire seo- 
lement  que  peuvent  être  proposes  les  moyens  de 
nullité  contre  la  procédure  qui  l'a  précédée;  d'a- 
près les  art.  735  et  736,  le  saisi  doit  proposer, 
vingt  Jours  avant  l'adjudication  définitive,  les 
moyens  de  nullité  contre  les  procédures  posté- 
rieures à radjudicution  préparatoire,  et  ü nè 
peut  faire  valoir  en  appel  que  les  moyens  pré- 
sentés en  première  instance:— Considérant  qu'eo 
l'état  de  pareilles  dispositions,  il  D'est  pas  per- 
mis de  supposer  que  le  saisi,  averti  par  deux  ex- 
ploits différens  du  jour  auquel  doit  être  faite  la 
première  lecture  du  cahier  des  charges,  qui  n'esl 
pour  lui  d’aucun  intérêt,  ne  doive  pas  également 
être  averti,  d’une  manière  directe,  des  jours  aux- 
quels doivent  être  faites  les  adjudications  pré- 
paratoireet  definitive,  connaissance  qui  est  pour 
lui  du  plus  haut  intérêt,  et  qu'il  ne  peut  acquérir 
que  uar  la  iiuiificaiiun  faite  à sa  personne  des 
procès-verbaux  consialanl  l’apposition  des 
deuxième  et  troisième  placards;— Réforme;  el 
par  nouveau  jugement, — Déclare  nulle  el  de  nul 
etfel  l'apposition  du  troisième  )>)acard  faite  le  IS 
mai  1808,  dans  la  saisie  immobilière  dont  il  s'a- 
git. ainsi  que  tout  ce  qui  s’en  est  suivi,  etc. 

Du  5jativ.  1809.— Cour  d'appel  d'Aii.— PI  • 
MM.  Benoit  el  Manuel. 


SURENCHERE.  — Dé!«o7vciatio5.  — Délai. 
L'art.  711  du  Code  de  procédure,  qui  preterit 
de  dénoncer  la  turenchere  dans  les  linpt- 
quatre  heures,  doit  être  erifendu  en  ce  sent 
que  letvingt’quatre  heures  ne  commencent  à 
courir  qtCaprés  l'expiration  du  jour  où  la 
surerirAere  a été  repue.— Ainsi,  le  lendemain 
de  la  surenchère  est  tout  entier  dans  le  dé- 
lai utile  pour  la  dénonciation  ({}. 

mentaire  du  Code  de  procédure  , loin.  2 « n* 
793.  — Deux  autres  arrêts,  i'iin  de  la  Cour  da 
Caen  du  21  derenibre  1813;  l’autre  de  celle  da 
Monipellfcr  du  7 mat  1837  (Volunic  1837^,  dé- 
cident dans  le  même  sons,  bien  que  la  rcqinsitioa 
de  surenchère  portAi,  dans  les  deux  cas.  riodicatiafl 
de  rheure  à laqualle  elieavail  été  faite.  MM.  Carr^ 
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(Havar— C.  Burtin.) 

Jogemenl  du  tribunal  ciril  de  Liège  qui,  per 
interprétation  de  l'art.  71 1 du  Code  de  proc.,  dé- 
cide que  la  dénonciation  dc*!a  surenchère  doit 
•voir  lieu  dan*  te*  vingt-quatre  heure*  a partir 
de  rinitant  où  la  aurencnère  ■ été  faite. 

Appel. —L’appelant  a soutenu  que  le  ij'stème 
adopté  par  le  tribunal  n’ était  point  admisiible, 
attendu  qu'il  en  résulterait  qu’on  devrait  néeei* 
•airemerit  constater  et  l’heure  de  la  surenchère 
ft  celle  de  1a  dénonciatioa,  ce  que  la  loi  n'eiige 
point. 

AKBàT. 

LA  COl*R  Attendu  que  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures  dont  parle  l'art.  711  du  Code  de 
pruc.,  doit  être  entendu  d'un  Jour  utile;  que 
d’ailleurs  l'iniimé  aurait  dû  prouver  que  la  dé' 
nondetion  avait  été  faite  après  le  délai  de  vingi- 
uaire  heures,  ce  qu'il  n’a  pas  fait;  qu’aintl  l'on 
oit  présumer  que  ladite  déooncuUon  du  len- 
demain a été  faite  dans  le  temps  utile,  surtout 
que  la  loi  ne  prescrit  pas  d’énoncer  l’heure  à la- 
quelle  l’on  fait  et  la  surenchère  et  la  dénonciation 
d’icelle ;^HmenJant.  ordonne  que  la  surenchère 
sera  rc^ ue,  etc. 

Du  b janv.  1809.~Cour  d’appel  de  Liège. 


APPEL.— Délai.— Effet  eAtboagtif. 

Du  5 janv.  1809  (aff.  Vemoutfort).  — Cour 
d’appel  de  Paris. — Même  décision  que  par  i'arrél 
de  la  Cour  d'appel  de  Bruielles  du  13  mal  1807 
(tff.  Cornet).  


LETTRE  DE  CHANGE  — PeotAt.—Paib* 

aie.VT.  — CONPÉTBBGB. 

Le  (ireur  d'une  lettre  de  change  proteHéê  peut 
être  iruUuii  à fin  de  condamnation  au  paie» 
ment  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  lettre 
était  payable,  encore  que  ce  na  soit  pas  celui 
de  son  (tomicita.  (Ordonn.de  1678.  ta.  13,  art. 
17 ; Cod.  proc.,  art.  i30.)  (1) 

(De  Patin — C.  Bourget.) 

Du  6 janv.  1809.— Cour  d'appel  de  Paris. 

RENTE  FÉODALE  — Titre  primohoial — 
Acib  rùcogbitif. 

Pot't  éfra  supprimée,  comme  seigneuriale,  la 
rente  dont  le  titre  eoneiiiuttf  u’est  pas  re- 
présenté , mots  dont  l'origine  féodale  se 
trouve  rappelée  dans  la  dernière  reconnais» 
sance  qui  en  a été  faite.  (L.  17  JuiU.  1793. 
art.  1 et  2.)  (3) 

(Caibol— C.  V**  Boiron  et  autres.) 

Du  6 janv.  1809.  — Cour  d’appel  de  Riom.  — 
prés.,  M.  Redon,  p.  p.  — Cond.,  M.  Toutée, 
subst.— PL,  MM.  Delapchier  cl  Pagès-Verny. 


Lois  de  la  procédure,  tom.  S.  o*  3386.  et  Pavard» 
Béperi.,1'^  Saine  immotnliere,  g I*’’.  criliquenlcct 
derni.  res  dêcUions,  cl  penvenl  que  la  qoesUon  gé- 
nérale doilse  résoudre  par  une  disùncüon.  Si, comme 
dans  l'espece  ci-dessus,  l'heure  de  la  surenchère  n'a 
pasélé  indiquée.*  quelque  heure  du  lendemain  qu'ait 
clé  signitiee  la  surenchère,  elle  est  considérée  comme 
valable.  Si  au  contraire,  comme  dans  les  deux  an- 
tres hypothèses  précitées , l'heure  de  la  réquisition 
est  consiaiée,  le  délai  pour  dénoncer  la  surenchère, 
evpire  a pareille  heure  du  lendemain,  par  applica- 
lioo  du  principe' formulé  dans  Tarrèi  de  Cau.  du  6 
janv.  tKO'J,  que  lorsque  la  loi  tixe  un  délai  préfixe 
d'uB  nombre  d’heures . ce  délai  se  calcule  de  horâ 
ad  horam. 

( l ) y.  anal,  dans  1 e même  sens  | Patii , 36  no? . 
1808,  M 33  mars  1811. 
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VENTE.— IifBxÊccTioü.— Dommages-  * 

ÜSTKBftrS. 

L'acheteur  auquel  on  tie  delivre  pas  les  mor* 
ehandises  qui  ont  fatt  f objet  du  marché,  na 
peut  exiger  qu'on  l'auiorise  a acheter  la 
même  quantité  de  marchandises  aux  fraie 
du  venttenr.— /t  ne  lui  est  dû  que  des  dom- 
magee-intéréts.  (Cod.  civ.,  art.  1143,  IIU, 
1147,  1149  et  1610  ) (3) 

(Bogaert— C.  Juosb'ns.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  d’«jppH  de  Bruxelles,  du 
35  avr.  1808,  avait  cnndamué  Jouslciis  à livrer 
au  lirur  Kogaert  une  certaine  qiiatuMé  de  sel  qu’il 
lui  avait  vendue.  — A déràul  de  livraison, 
le  sieur  Bugaeri  demanda  a être  aulunaé  a arbf- 
ter  la  même  quantité  de  sel  aux  frais  du  sieur 
Jooftens.— Celui-ci  déclara  qu’il  ne  pouvait  faire 
la  livraison  (sans  doute  à cause  de  la  hausse  du 
prix  de  cette  marchandise),  mais  qu'il  offrait 
d'indemniser  le  sieur  Bogaert  du  dommage 
u’il  avait  éprouvé  par  suite  de  rinexécuiioQ 
e la  vente.  — Il  ne  peut  pas  dépendre  du 
vendeur  , a soutenu  le  sieur  Bogaert , de  ne  pas 
exécuter  ses  engagemens,  eide  lesconveriir  ainsi 
en  doriirnages-iméréts  ; il  est  permis  a l'acheteur 
de  faire  exécuter  la  convention  toutes  les  fois 
que  cette  exécution  est  possible»  indépendam- 
ment de  la  volonté  du  vendeur.  — Sans  doute» 
lorsque  le  contrat  a pour  objet  le  fait  personnel 
de  l’une  des  parties,  par  exemple,  lorsqu’un  indi- 
vidu s'est  obligé  a faire  un  tableau  ou  tout  autre 
ouvrage  pour  lequel  le  talent  et  l'habileté  sont  en- 
très  en  considération,  il  est  certain  que  l’arlista 
ne  peut  être  forcé  a exécuter  son  engagement, 
d’après  la  maxime  : wamo  prœeisé  nd  factum 
eogt  potest  ; il  est  certain  que  rubligalion 
se  convertit  en  une  obligation  secondaire  de 
dommages-inléréis.  puisque  le  contrat  ne  peut 
plus  être  exécuté  dans  le  sens  de  la  volonté  des 
parties  ; mais  lorsque  l’exécution  peut  avoir  lieu 
indépendaniineiil  du  f.iil  de  la  partie  obligée,  le 
créancier  peut  alors  en  poursuivre  reffet,  malgré 
le  refus  du  débiteur;  c'est  ce  qui  résulté  des  art. 
1143  et  1144  du  C.  civ.,  ainsi  conçus:  oArt.  1143. 
Toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se 
résout  en  dommages-iiitérèli.  en  cas  d'ine|écu> 
(ion  de  la  part  du  débiieur.N  — « Art.  1144.  Le 
créancier  peut  aussi,  en  cas  d'inexécution»  être 
autorisé  h faire  exécuter  Ini-méme  l’ubligntiuR 
aax  dépens  du  débiteur.  » Le  créancier  a donc 
raiternative.  ou  de  demander  les  domniages-in- 
téréls  résultant  de  rmcxéculion  du  contrat,  ou 
de  faire  exécuter  iui-mèrne  la  convention  aux 
frais  du  débiteur;  c'csl  piérisemeni  le  ras  uù  se 
trouvent  les  parties  : — Vente  de  sel  par  le  sieur 
Joostens  au  sieur  Bugacri  ; refus  par  celui-ci  d'en 
faire  la  livraison;  l'acheteur  peut  donc,  aux  1er* 
mes  de  l’an.  1144,  faire  exécuter  lui-méme  la 
convention  en  acbeiani  des  sels  jusqu'à  concur* 


(2)  f'o  sur  cette  question,  I'arrél  do  la  Cour  do 
Cass,  du  25  ocl.  |8ii8.  et  la  note  qui  l'accompagne. 

(ti|  Toutefois  M.  Pardessus,  ttroii  commercialy 
(om.  2,  D**  281,  apres  avoir  dit  de  l’acheteur  da 
marchandises  déterminées  seulemeui  par  leur  es* 
pèCe,  que  tout  son  droit  se  réduit  à des  dommages 
et  inléréis.  ajoute  : « Il  ne  serait  pas  contraire  à la 
justice  de  l’sutoriser  a faire  acbeier  une  semblable 

aaaniitè,  et  de  condamner  le  vendeur  à supporter  la 
if^rence  entre  le  prix  de  ce  nouvel  achat,  et  celui 
de  la  première  vente.  Souvent  cette  facuUt;  est  sti- 
pulée: alors  l'acheteur,  dès  que  le  vendeur  a été 
constitué  en  demeure,  peut  réclamer  la  stricte  exé- 
entien  de  cette  clause  devant  les  tribunaux  dont  la 
droit  se  bornerait  à prévenir  l’abus  d'une  semblabli 
convention.» 
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renre  ilc  la  qiianiité  vendue,  et  en  poarsuivaitl  le 
renibourscnieiii  du  i*r»i  nmirc  le  vendeur.— 
L'arl.  tClO  viem  enrure  confirmer  ces  priiieipas: 
«Si  le  vendeur,  porte  cel  article,  manque  a Tiire 
la  délivrance  dans  le  temps  conscmi  entre  les 
parties,  racqiiérenr  pourra,  a son  choix , demaii* 
üer  la  résotulionMe  la  >enie,  ou  «a  mise  en  pos- 
tettion  f si  le  rnanj  ne  ueni  que  du  fait  du  ven- 
deur.»— K résulte  de  celte  dispusitiun . que  le 
défaut  de  délivrance  orrasioimé  par  le  fait  du 
vendeur, autorise  l'arqiuTeur  a deniamler  sa  mise 
en  possession  de  robjcl  vendu  ; que  raiitoriléde 
1a  justice  doit  intervenir,  suit  pour  ordonniT  la 
dépossestiun  du  vendeur  munu  mtlitar»,  s’il  s’a- 
git d’un  corps  certain,  soit  pour  autoru>er  l'acqué- 
reur à faire  eiéciitrr  lui- même  la  convenuon 
dans  le  sens  de  l'art.  1 1 U.— Ainsi,  il  faut  ret  on- 
naître  en  principe  que  toutes  les  fois  que  l'cvécu* 
lion  réelle  de  la  roiiveniiun  est  possible,  mdé« 
pendammeni  du  fait  personnel  du  débiteur  , le 
créancier  a le  droit  de  la  demander. 

Le  sieur  Joostensa  répondu  que  les  art.  11(9 
et  11U  n’éinieni  point  applicables  a ( espèce, 
parce  qu'ils  étaient  placés  sou»  la  secUuii  3 , qui 
a pour  litre  : De  l'obliyation  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire,  et  qu'ii  s'agit  iei  d'une  obligation  de 
donner;  que  l’art.  161ü  ne  pouvait  s'appliquer 
qu’a  la  vente  d'uu  curps  certain . tandis  qu’il  s'a- 
git dans  l’espcce  de  choses  foii|;iblc5  ; que  d’ail- 
leurs les  offres  de  payer  les  dmiimaitcs-intéréu 
indeniiii>eni  enliérciiicnl  l'acbcleur,  puisque  ces 
dominagcs-iniéiéls  .se  composent  et  de  la  perle 
qu'ila  éprouvée  et  du  gain  qu  il  a manqué  défaire. 

ARKÊT. 

LA  COUR;— Attendo  que  l'art  IIU  du  Code 
civil,  sur  lequel  se  fonde  rappelant,  e.sl  tiré  de  la 
section  ioliiulée  : De  l'obliijation  de  faire  ou 
de  ne  pat  faire,  ce  qui.  d apres  luute.t  les  dispo- 
sitions de  la  même  section . ne  se  porte  qu’a  des 
auvres  stipulées  entre  les  parties  ; — Que  le  cas 
de  la  cause  entre  dans  le  duimiine  de  ia  section 
suivante  où  il  s'agit  des  dumimiges  intérêts  ré- 
sullaiil  de  rineiécution  des  obligations  ; — At- 
tendu qiienntimé  tiédaranl  qu'il  ne  peut  fournir 
les  self  dont  la  délivrance  a été  ordonnée  par  l'ar- 
réi  du  95  avr-  dernier , l’iiievécution  de  son  ubii- 
galion  se  résout  en  duirim.iges  intéréls,  aus  ter- 
mes des  art.  11(7  et  11  (9  du  Code  civil , d’où  il 
suit  que  les  offres  faties  par  l' intimé  de  payer  ces 


(I)  V.  en  ce  sens,  Carré,  Lois  de  la  proeédure 
tom.  3,  n"  96BI  ; l’homine  Desmazures,  (’ommen- 
taire  sur  U Code  de  proe.  eiv.,  t.  9,  d'*  918.— t le 
dernier  auteur  explique  ainsi  sa  pensée*  : m Ici  l'art. 
788  du  Code  de  pruced.  n'a  pas  entendu  donner  au 
débiteur  des  prétextes  de  chicane  en  cairulant  ri;;ûu- 
reusemenl  quelle  prison  est  la  moins  éloignée  : s'il 
y a plus  de  disUnco  à l'une , le  chemin  pour  y con- 
duiro  |>eul  être  plus  facile.  Pourvu  que  ce  soit  à 
une  prison  publique  que  le  débiteur  soit  conduit,  cl 
qu'il  n'y  ait  pas  eu  d'affectation  de  lu  part  de  l’huis- 
sier pour  promener  davantage  son  prisonnier,  et  te 
luieux  signaler  aux  yeux  du  public,  le  vœu  de  cet 
article  sera  rempli.  « — Solon  ces  auteurs,  l'injonc- 
tion de  conduire  le  débiteur  dans  la  pri»<m  du  tien 
le  plus  voisin,  n’est  donc  pas  failc  a peine  de  nullité. 
Cependant  M.  Coio-Dclisle,  dans  sou  C’ommenlaire 
sur  le  Code  eitil,  titre  de  la  (’vntrainite  par  corps, 
n*  bS,  semble  d’un  avis  contraire,  « I/arl.  788  du 
Code  de  procéd..  dii-il,  est  formel,  et  doit  être 
suivi,  quoique  M.  Carré  [loe.  eit.'j,  approuve 
l'arrél  ri-dessus  portant  qu'il  n'y  avait  pa^  eu  de 
nullilé  à conduire  le  débiteur  à la  prison  de  l'on- 
louse  plulùlqit'à  celle  de  t’aslel-Sarrasin ....  etc.» 
—El  il  ajoute  ; « Cet  arrêt  e>i  d'autant  moins  juri- 
ÿi|ue,  que»  oéceuairemeoi,  daus  Tua  des  deux  at- 


t Conseil  Etat,  (9  MifV.  1899.)  * 

dommages-intérêts  sur  Vétal  qui  en  sera  foomi  * 

par  i'appelaiu,  sont  suffisantes . et  que  ce  dernier  | 
doit  s'y  coitfurnier;  — Ordonne  a l'appelant  de 
fournir  l étal  de  scs  dommages,  d'après  les  art. 

1U7  eil  U9  du  Code  civil , el  a l’intimé  d'y  doih 
Hcr  ses  observations,  etc.  J 

Du  9 janv.  1809.— Cour  d appel  de  Bruxellei.—  ! 
D*  seci.  I 


1»  EMPRISONNEMENT.  - Maisok  d aibIt. 

— DlS^a^CK. — Ni  I.LITK. 
a^CoMTIlAI^tlR  PAIl  COKPs.  — AntlTHES. 
l®L'«rresf«liond’«nci(oj/e«  faite  en  tertutrun 
jugement  portant  contrainte  par  corps,  ne 
peut  être  annulée,  parce  que  ce  citoyen  n'au- 
rrtif  pas  été  rondutt  datts  la  maison  d'arrél 
fa  plus  voisine , ainsi  que  t'exige  Vart.  788 
du  Code  de  procédure  (1). 

9®/.es arbitres,  même  en  matière  commerciale, 
ne  peuvent  prononcer  fa  contrainte  par 
corps,  quoiqu'ils  y aient  été  autorisés  par  Ui 
parties  (9). 

(Lugan  — C.  FonUné.) 

13  janvier  1807  , senienre  arbitrale  rendue 
entre  les  sieurs  Lugan  et  Fonlané.  Cette  sen- 
tence, qui  avait  pour  ubjel  le  réglement  de  leur 
faïUite,  prononça  des  condamnations  [lécuniatrei 
contre  le  sieur  Liig.in,  avec  contrainte  par  corps, 
d'npres  le  pouvoir  que  les  parties  en  avaleot 
donné  aux  arbitres  dans  leurs  conventions  so- 
ciales. 

En  exécution  de  cette  sentence,  Lugan  fut  ar- 
rêté par  Merle,  huissier,  dans  rsrroiidissement 
deC!«steUarrasin,el  conduit  dans  U maison  d'ar- 
rêt de  Toulouse. 

Le  sieur  Lugan  demanda  devant  le  tribunal 
civil  de  première  msiaiicc  de  Toulouse  la  nullité 
de  celle  arrestauun  , 1®  pour  contravention  à 
l'art.  78Ü  du  Code  de  procéd.  ; 9*  parte  que  la 
>enteiicc  n'avail  pas  été  signifiée  par  un  huis- 
sier cuininis  ; parce  que  le  sieur  Lugan  avait 
été  conduit  dans  une  maison  d'arrêt  autre  que 
celledésignée  par  la  loi. 

Jugement  qui  le  déboute  de  sa  demande. 
Appel  par  Lugan  devant  la  Cour  de  Touloufd 
où  il  reproduit  ses  moyens. 

ahhLt. 

LA  COUR  Considérant  que  les  deux  pre- 

rondissemens.  l'huissier  n'avait  pas  le  droit  d'iottra 
menler...  Mai»,  contimie-t-d,  il  latil  concilier  leiloil 
d'ordres  divers,  les  lots  d'exérutiun  avec  le»  loi»  de 
compétence  ; ainsi  un  debiteur,  arrêté  è rextrcœité 
d'un  arrundo>»emeul.  ne  devra  pas  être  conduit  daoi 
la  prison  d'une  ville  de  l'arrondisseinenl  voisin,  sous 
preiexte  qu'elle  est  plu»  proche  du  lieu  de  la  captura 
qu'aucune  pri>on  de  ratrondissemenl  dan»  lequel 
celle  capture  a eiê  opéree;  parce  que  le»  huisiien 
ii'oiit  le  droit  d'exercer  leur  iiiinislere  que  dans  IV- 
lendiiedu  ressort  du  tribunal  civil  d'arrondisseneot 
de  leur  résidence  (derret  du  1 4 juin  |8l3,art.  9 ).» 
—Nous  nous  rangeons  pleinement  i celle  dermere 
partie  de  ropinion  de  M.  (^oin-UelisIe  ; mai»  nous 
ne  saurions  approuver  egalement  la  première,  en 
tant  qu'elle  aurait  pour  objet  de  faire  prononcer  la 
nullité  de  l'emprisuuncmcnt,  par  cela  seul  qu'il  se- 
rait prouvé  d'apres  le  calcul  el  la  comparaison  ri- 
goureuse des  disUnces,  que  le  débiteur  n'a  pas  élé 
conduit  fl  la  prison  du  lieu  le  plu»  voisin.  Nous  peo- 
sons  que  c'est  aux  juges  à apprécier,  et  que,  suivant 
les  •irconsiances . rinfcaclion  à l'art.  788  pourrait 
seulement  donner  lieu  à des  dominages-inlerels. 

(X)  Sur  ce  dernier  chef,  l’ariéi  a été  cassé  le  S 
nov.  181 1 . B cHte  date  la  decUioo  de  la  Cour  da 
cassatioD,  et  no»  observations. 
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mien  mofftiii  ro«n<;uaien(  dans  le  fait; — Gon- 
tlderani  qur,  quoique  la  lui  exi^e  que  la  per- 
eonne  arrêtée  loil  conduite  dans  la  maison  d'ar- 
rêt du  lieu,  s'il  y en  a.  ou  dans  la  plus  voisine, 
il  ne  peut  y avoir  de  nulltié  de  ce  que  l’huissier 
a conduit  le  sieur  Lugan  à Toulouse,  plui6t  qu'à 
Castelsarrasin,  dans  l'étendue  duquel  arrondisse- 
ment rarresiation  a été  faite  ; 

Considérant  cependant  que  la  sentence  arbi- 
trale qui  a prononcé  la  contrainte,  n'a  été  ren- 
due que  par  les  pouvoirs  que  les  parties  avaient 
donnés  volonlairenieni  sur  cettecompétence  oui 
arbitres;  d'où  il  résulte  que  les  pouvoirs  qu'il 
traient  reçus  directement  des  parties , ne  pou- 
vaient leur  attribuer  le  droit  d'y  prononcer; 
qu'ainsl  l'arresiaiion  est  illégale  et  doit  être  an- 
nulée; — Casse  remprisounement  rail  de  la  per- 
aonnede  Lugan , etc. 

ilu  9 janv.  1809.  — Cour  d’appel  de  Toulouse. 


/CIFS.  — CtêAivcR.  — Exceptiok.  — Ayant 

CACSB— JUCBMEPIT  PAB  DBPAÜT.— ACQUIBS- 
CBVVNT. 

L'obltgation  imposée  auxyui/î.  par  {’arf.  4 du 
décrût  du  17  mars  1808  ^t),  jusii/lar  qu'tii 
onl  fourni  les  valeurs  portées  aux  titres 
dont  Ht  demandent  l'exéeution,  n'est  établie 
gu'en  faveur  de  la  personne  de  leurs  débi- 
teurs : l'exception  qui  enrésulte  n'appartient 
point  aux  créanciers  des  debiteurs  (3). 

Le  décret  du  17  mari  1808  n'est  pat  appliea- 
bie  d dee  eréaneeeà  Végard  deiquellet  it  y 
avait  jupsmenc  acquiescé  avont  cette  loi; 
quand  même  ié  jnqement  acquiescé  serait  par 
défaut  (3). 

(Créanciers  Adam— C.  Bfacholen-Lévy.) 

Un  ordre  s'est  ouvert  entre  les  créanciers  d'I- 
■ntceAdam,  au  nombre  desquels  était  le  juif 
llacbolen-Lévy,  pour  diverses  sommes  s élevant 
à i,&80  fr,  et  qui  procédaient  tant  d'un  titre 
notarié  que  de  divers  jugemeni,  dont  le  dernier 
était  du  S9  frim.  an  5.  — Les  cociéonciers  du 

{'uifse  sont  opposés  à ce  qu’il  fût  colloqué  dans 
'ordre , à niuins  qu'il  ne  jusiiÛ&t  avoir  fourni 
entière  etaans  fraude,  dus  termes  du  décret  du  17 
mars  1808,  la  valeur  des  obligations  dont  îlrécla- 
maii  le  paiement.  — Machmen-Levy  a soutenu 
que  l'esceplioii  autorisée  par  le  décret  était  per- 
sonnelle au  débiteur,  et  ne  passait  point  à tes 
créanciers  ; en  conséquence  il  a demandé  à être 
colloqué  à son  rang  suivant  ses  titres. 

13'aoùllBOH,  Jugement  du  tribunal  civil  de 
Strasbourg,  qui  prononce  cnnrorrnémeal  a la  de- 
mande de  Macholen-Lévy. 

Appel  par  les  créanciers  d’Ignace  Adam. 

ABIIÈT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  Part.  4 du  décret 
du  17  mars  1808,  concernant  les  juifs,  est  ainsi 
conçu  : a Aucune  lelire  de  cbRiige,  aucun  billet 
a ordre,  aucune  obligation  ou  promesse,  souscrit 
par  un  de  m>s  sujets  non  commerçant  au  profit 
d'un  juif,  ne  pourra  être  exigé  sans  que  le  pt»r- 
Icur  prouve  que  la  valeur  en  a été  fournie  entière 
et  sans  fraude:  » — Attendu  que  l'exception  qui 
résulte  de  cctie  disposition  en  faxeur  du  débi- 
teur, qui  est  décédé,  était  personnelle  a celui-ci, 
et  ne  saurait  rompéter  aux  créanciers  qui  le  re- 
présentent, puisque  ces  créanciers  ne  sauraient 
comme  le  débiteur,  avoir  la  conviction  que  le 
Juif  qui  exige  une  créance  de  l'espèce  de  celles 


(l)  V.  sur  ce  décret,  la  note  qui  accompagne  l'ar- 
fél  ae  Cass.  du7  juin  IKtO  (aff.  ScAauem4rry}. 

3)  V.  en  sens  contraire.  Colmar,  32  avril  1813. 
3)  Coof.,  Paris,  tO  avril  1800. 

il.— 11«  PiJiTIB. 


Conseil  d’Etat.  ( l9  jany.  I80d.  ] 4SI 

énumérées  en  l'art.  4 du  décret  dont  s'agit,  n’en 
a pas  fourni  la  valeur  entière  et  sans  fraude,  et 
que  ce  juif  n’aurait  pas  la  ressource  du  serment 
décisoire  vis-à-vis  lesrJits  créancier!,  comme  il 
l'aurait  vU-vis  du  débiteur,  a'il  figurait  dans  U 
cause  ; 

Attendu  que  les  appetans  seraient  même  dant 
le  cas,  sous  un  autre  rapport,  d'étre  déclarés  non- 
recevables  en  leur  exception,  fi  i’ioiimé  y avait 
conclu  : en  effet,  l’obligation  du  91  juin  1789  est 
hors  d'atteinte  quant  a l'application  du  décret 
dont  s'agit,  puisque  ce  contrat  justifie  que  le 
montaiii  delà  créance  a été  compté,  nombré  et 
délivré  au  débiteur,  à la  vue  du  notaire  et  des 
témoins;  quant  aux  autres  créances  résoliant 
de  billets,  leur  légitimité  se  trouve  reconnue  par 
des  Jugemens  de  condamnation  rendus  bien  an- 
térieurement au  décret;  jugeniens  par  défaut,  à 
la  vérité,  mais  qui  subsistent  sans  appel  ni  oppo- 
sition, qui  même  onl  été  exécutés  par  l'acquies- 
cement résultant  du  décompte,  et  iransaciton 
sur  l'exécution  qui  a eu  lieu  entre  le  juif  et  le 
débiteur;  jugemens,  dés  lors,  qui  ont  acquis 
l'aiilnrité  de  la  chose  jugée  : or,  le  décret  n'est 
nullement  applicable  à la  chose  jugée,  qui 
ne  pourrait  éireanéaniie  que  par  une  sorte  de 
révision  que  le  législateur  n'a  pas  cru  devoir  au- 
toriser ; dés  lors  le  jugement  est  bien  rendu , il  y 
a lieu  de  le  confirmer;  — Meirappeliaiion  au 
néant,  etc. 

Du  lOjaov.  1809.— Coor  d’appel  de  Colmar. 


ADOPTION.  — Enfant  ADCLTtmnv. 

L'adoption  a pu  être  valablement  conférée  à 
un  enfant  adultérin  avant  la  toi  du  96 
germ.  ar<  11,  ou  du  moine  l'adoption  a été 
rendue  valable  par  celte  loi.  (LL.  des  95 
germ.  an  il,  art.  librum.  an9,art.l3.)(4) 
(Vassal  — C.  dame  Gsndoipho.) 

Du  lOjanv.  1809.  — Cour  d’appel  d’AU. 


TUTEUR.— Prêt.— Rbhbocbsbiibnt. 

Une  somme  que  /a  para,  ruiatir  de  see  enfant 
mineurs^  a prêtée  avec  déclaration  qu'elle  leur 
appartenait,  a pu  être  valablement  rem- 
boursée au  père  après  la  majorité  de  tet  eis- 
fans;  surtout  s'il  avait  stiputé  que  et  ram- 
boursement  ne  serait  fait  qu'a  lui. 

(Fuuril—  C.  Serres.)  abrIt. 

LA  COUR;  — Attendu  que  le  prêt  dont  il 
s'agit  a été  fait  par  Michel  T'ixier,  avec  déclara- 
tion que  les  deniers  provenaient  de  la  succession 
(le  François  Gendre,  grand  ourle  de  sesenfani, 
sans  imposer  a rempriinteur  l'obligation  de  les 
restituer  aux  enfans  du  tiréieur  ; qu’au  contraire 
il  B été  stipulé,  par  l'obligation,  des  termes  à 
l'échéance  desquels  remprunteur  devait  se  li- 
bérer envers  le  prêteur;  — Attendu,  dans  le 
fait,  qu'il  est  justifié  par  le  rapport  de  diverses 
quiUaiires.  souscrites  par  Michel  Tixier,  que 
tous  les  termes  onl  été  remplis,  et  que  la  partie 
de  Delajubicr  est  pleinement  libérée;  — Atten- 
du, enfin,  le  principe  que  le  débiteur  se  libère 
de  la  manière  qu'il  s'est  engagé;  — Dit  qu'il  a 
été  mal  jugé  par  le  jugement  dont  est  tppel, 
bien  appelé;  — Emendaiit,  déboute  la  partie  de 
Yissnc  de  s.i  demande,  de. 

Du  19  janv.  1809.  — Cour  d’appel  de  Riom. 
— Près.,  M.  Verny.  — C oncl.,  M.  Favarl,  proc. 
géii.  — /»/.,  MM.  Deliipcbier  cl  Viisac. 


(4)  Il  est  iolervenu, dans  celte  affaire,  un  arrêt  de 
rejet  de  la  l'oiir  de  cassation  lelinov.  1S11.  r.  A 
celte  date,  les  obsen  allons  dont  cette  solution  très 
couiroversee  est  l'objet. 
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SrilUOliATIMN*.  — DfxLARATio:^.  — Cou-  | 

1UA1?(TE  l»Àlt  COMPâ. 

Pour  ou'fi  y ait  iu^ro^ah'on  (tontxnlionriff/e 
volaoU  9u  faveur  d'une  lierre  petfontiA  qui 
paieunedette,  tl  est  nécessmre  que  ie  créan- 
cier qui  reçoit  son  paiement,  énonce  expli- 
citement et  en  terme»  formel»  qu'tl  «ubrope  à 
tous  ses  droits,  actions  €t  hypothèques^  — 
/lin»,  le  tiers  gui  a acquitté  le  montant 
de  deux  billets,  ne  peut  se  prévaloir  (pour 
exercer  (o  contrainte  par  corps  contre  te 
souscripteur]  il  une  eubroj/atïon  où  ie  créan- 
cier ee  leraii  üome'  o dire  «•/eeudroyeô 
l’effet  des  deux  billets.  » (Coü.  civ.,  art. 
UàÛ.)  (1) 

(Itonnel — C.  Hnurroi.) 

Lê  li  juiliel  18Ü&,  premier  billet  du  lieur 
Dourrei,  ainsi  rnnçu  : Le  15  mai  prochain,  je 
paierai  à ifiehei  Ândrmui,  ne^orimit  a Riom 

és  Montagnes,  la  somme  de mitcur  deçà 

jour.  — Le 7 sept,  suiv., second  biilel  du  même, 
aaiifla  désisnalion  de  la  valeur.  Il  e»t  dit  dans 
celui-ci  : l'aleur  reçue  en  marebandiice.  sans 
préjudice  a autres  dus  . Ces  billets  n étant  piiiiit 
pa)és  à leur  échéance,  Aiidraud  en  reçoit  le 
numlant  du  sieur  Uuniiet.  néKuciant.  et  le  18 
juin  1806,  par  acte  sous  signature  priiée,  mais 
enregistré,  il  subroge  Bonnet  à l'effet  des  deux 
billet»,  et  l'autorise  a se  servir  de  sou  nom  pour 
poiirsimrc  Bourret.  Bonnet  use  de  ce  droit,  et 
Ieï9  juillet,  le  tribunal  de  commerce  de  Mural 
rend  te  jugement  qui  suit  : 

(I  Attendu  que  la  circonstance,  que  Bourret, 
débiteur,  a reconnu  U juridiction,  ne  forme  pas 
une  raison  surfisaiite  pour  prononcer  contre  lui 
la  fonlraitile  par  corps,  si  le  titre  de  créante 
dont  il  s'agit  ne  lui  en  donne  pas  le  droit;  — Al- 
lemiu  que  ee  titre  est  la  quittance  que  5lichel 
Andraud  donna  à Guillaume  Bonnet,  avec  sub- 
rogation seulement  a son  proül;  — Alleudu 
que  farlirle  1250  du  Code  civil  porte  : a La  sub- 
rogation est  conventionnelle,  l”lorsquc  ie  créan- 
cier, recevant  son  paiement  d'une  tierce  per- 
sonne, la  subroge  dans  ses  droits,  actions,  privi- 
lèges, hypothèque.*:  contre  le  débiteur:  cette  sub- 
rogation doit  être  expresse,  et  faite  en  même 
temps  que  le  paiement  ; lorsque  le  débiteur 
eiiiprunte  une  somme,  à ruITot  de  payer  sa  dette 
et  de  subroger  le  préteur  dans  les  droits  du  créan- 
cier; il  faut,  pour  que  celle  subrogation  soit 
valable,  que  l'acte  d'emprunt  et  la  quiliance 
soient  passés  par-devant  notaire;  que  dans  l’acte 

(1)  Nous  reproduisons  ici  la  oolico  de  Tarrèt,  telle 
qu  elle  existait  dans  le  recueil  de  M.  Sirey,  parce 
u'elle  a été  l'objel  d'une  critique  de  la  part  Je  M. 
'üullier,  dans  son  t.  7,  ii**  12U,  ad  notam.  Selon  cct 
auteur,  cette  notice  n'est  pas  exacte...  « La  Cour  de 
ilium, di(-il. a jugé  ici  que  losdeiixbilleU  du  Bourret 
n'em|>onaicDl  pas  la  conirainto  par  curps.  Llle  n'a 
donc  pas  jugé  que  pour  opérer  rentière  subrogation 
des  droits  du  creaurier,  il  suit  nécessaire  d'énoncer 
•xplicileinenl.  et  en  terme»  furinels,  qu'il  subroge  d 
tous  droit»,  action»  et  hypotheques,  et  que  le  tiers 
qui  a payé  ne  peut  se  prévaloir  d'une  subrogation 
•il  le  créancier  s'e»t  liorne  à dire  qu'il  subroge  à 
l’effet  de  cetOdlets. On  peut  ou  contraire  penser  que 
ai  ceux  dont  il  s'agit  avaient  emporté  la  contrainte 
par  corps,  elle  «ùiétê  pronuncre,  surJa  demande  de 
Bonnet,  en  vertu  de  sa  subrugaliun  dans  les  deux 
biUeit,  avec  pouvoir  d'agir  dans  le  nom  du  premier 
créancier.  Kn  elTel,  en  subrogeant  dans  son  titre, 
ou  dan»  sa  créance,  ou  dan*  »e»  bilUt»,  le  créancier 
les  transporte  avec  tous  leurs  accessoires.  » 

Cette  critique  serait  fondée  s'il  n'élait  pu  vrai  que 
lef  jug««  d'appel)  en  coobrmanl  le  jogemeAl  de  pro- 
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d'emprunt,  il  soit  déclaré  que  la  somme  a été 
eiiiprumée  pour  faire  le  paiement,  et  que  dans  la 
quiuaiicn,  il  soit  déclaré  que  le  paiement  a été 
fiiit  des  dtutiers  fournis  à cet  effet  par  le  nouveaa 
ciéam  ier;  cette  subrogstii.o  s'opère  sans  le  con- 
cours de  la  voluiilé  du  créancier;»  — l)'où  11 
smi  que  ta  subrogation  au  profil  de  Guillaume 
Ui>nnei  n’csi  pas  expresse  de  tous  droits,  actioùi, 
privilèges  et  bypoibèques  de  Michel  Andraud, 
et  cunsèqurnimenl  qu'elle  ne  donne  pas  a Guil- 
laume Bonnet  le  droit  d'exiger  la  contrainte  par 
corp.s  ; — Ordonne  le  paiement  des  billets  ea 
question,  mais  sans  contrainte  par  corps.  » 

Appel  par  Bonnet.  — Il  soutient  que  la  sah- 
rugaiion  a eu  pour  effet  de  le  mettre  au  lien  ci 
place  d’Audraud,  cl  qu'il  peut  en  conséquence 
user  des  mêmes  moyens  qu'Andraud  aurait  pu 
employer  lui-méme  pour  obtenir  son  rembour- 
sement. 11  peut  donc,  puisque  le  titra  de  la 
créance  est  un  effet  de  commerce  emportant  U 
contrainte  par  corps,  user  de  cette  voie  d'exéeq- 
lion  cummu  Andraud  en  aurait  le  droit  lul- 
inérnc.  Beu  importe  que  la  subrogation  n'ait  été 
consentie  que  par  un  écrit  privé,  dès  quel'en- 
regisireiiiciil  a fixé  la  date  de  cel  écrit,  dès  qu'on 
ni!  peut  supposer  aucune  framle  — La  subrogt- 
liuii  n’a  pu  changer  la  condition  du  débiteur, 
atténuer  ses  obligations. 

Bourret  smilieiit,  au  contraire,  que,  soit  le 
texte  précis  de  l'article  H50.  soit  la  nature  des 
billets  par  lut  souscrits,  faisaient  obstacle  à çe 
que  le  tribunal  prononçât  la  cuntramte  par  corps. 
Il  du,  sur  ce  denner  moyen,  que  ces  billets  n'é- 
tant point  négociables,  n'étnni  ni  letlrci  de 
change,  ni  billets  à ordre,  ni  billets  au  porteur, 
ne  sont  point  des  effets  de  commerce;  qu'aiasi 
ils  n'empurtcnl  point  la  contrainte  par  corps. 

AURfiT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  les  billets  dont 
il  s'agit  ne  sont  point  des  billets  de  rosnmercs; 
qu’ils  ne  sont  point  négociables  ni  payables  au 
porteur,  ou  a ordre;  que,  dans  le  fait,  ils  n'ont 
point  été  négociés,  mais  seulement  cédés  comme 
un  billet  ordinaire,  etqu'enfinil  n'est  point  jus- 
tifié qu'ils  aient  été  causés  pour  délivrance  de 
niarcnandises  ; et  qu'ainsi  il  n'en  résulte  point  la 
rontrainte  par  corps;  — Adoptant  au  lurpius 
les  motifs  des  premiers  juges;  — Confirme,  etc. 

Du  18  jour.  1809.  — Cour  d'appel  de  Riom. 


miére  instance,  eussent  adopté  ses  motifi;  mais  la 
contraire  résulte  du  compte  rendu  de  rafraire,eldfl 
texte  do  l’arrêt  tel  que  le  donnent  M.  Sirey,  dans 
son  t.  81,2'  part.,  p.  2Û0,  cl  M.  Daliox  dans  sa  col- 
lect.  alpb.,  l.  lu,  p.  562,  n“  t. 

Quoiqu'ilen  soit, et  en  principe, noum'ensoiniMS 
pas  moins  de  l'avis  do  M.  Tuullier  sur  les  rondiuoas 
nécessaires  pour  opérer  la  subrogation  conveniioa- 
neile.  Sans  doute  il  faut  que  celte  subrogation  soit 
expresse  : l'art.  125u  du  Code  civ.  le  dit  rorroelle- 
meiil;  mais  nous  pensons  qu'il  n'est  nas  nécessaire 
qu'elle  contienne  l'énumération  ou  la  désignitiofl 
parliculiéredes  droits  cédé»;  il  suflit  qu'elle  soilpure 
et  simple,  sans  réserves,  et  qu'on  ne  puisse  doultr 
que  le  créancier  a voulu  meure  celui  qui  le  paye  eu 
son  lieu  et  place , lui  transporter  en  un  mot  la 
créance  telle  qu'il  la  possédait  lui-même,  avec  loua 
les  moyens  qu  vl  avait  pour  en  assurer  le  paieroeat: 
on  ne  doit  pas  facilement  présumer  que  le  tiers  qoi 
■ payé  une  chose  qu'il  ne  devait  pas,  l'eLti  fait  sans 
celle  condition.  K daoi  te  mémo  fani.  Durtfiteik 

1. 12, u«  neelU9,  7 
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SURENCUKRE.  — Assig:«ation.  — Delai. — i 
Nri-LiTè. 

La  disposition  de  i art,  711  du  Cad/!  de  proci^  j 
dursy  qui  ordonne  au  surenrhérisseur  d'as-  j 
signer  à la  prochaine  audience , n'est  pas  ! 
presci  iteà  peine  de  nullité  : on  ne  peut  done  \ 
prononcer  ta  nullité  d'une  surenchère  faite 
au  greffe  le  2 juillet  et  dénoncée  le  mime 
jour  avec  assigmttion  pour  l'audience  du  6, 
lorsque  la  première  audience  était  le  5(1). 

(Rougé — C Raiisonnel.) 

0 Juilicl  IHOB.  jugcnieni  liu  tribunal  de  Li(^ge, 
lequel,  — > « Aitpn<iu  que  la  nuiUié  propuséc 
contre  la  lureurhère  consiste  en  ce  que  la  dé- 
nonciation qut  en  a été  faite  le  2,  présent  mois, 
n^aurail  pas  contenu  asemr  à la  prochaine  au* 
dience  Attendu  qu'uiii  termesdel'art.  7t0du 
Code  de  prucéd.,  toute  personne  peut,  dans  ta 
huitaine  du  jour  où  radjudication  a été  pronon- 
cée, aurctichérir;  — Attendu  que  l'adjudication 
a été  prononcée  1c 27  juin  dernier;  qu'ainsi  la 
huitaine  accordée  par  l'article  précité  pour  sur- 
enchérir n'a  expiré  que  le  cinq  de  ce  mois;  qu'il 
en  résulte  que  l'audience  du  G était  la  première 
audience;  — 'Auendu.  d'ailleurs, que  la  seconde 
disposition  de  Part.  7(1  du  <>>de  «le  procéd.,  ne 
contient  pas  la  peine  de  nullité,  et  qu’aux  termes  1 
de  l'art.  loaO,  aucun  exploit  ou  acte  de  proré*  | 
dure  ne  peut  être  déclaré  nul  si  la  nullité  n’est 
pas  formellcmeot  prononcée  par  la  loi;  — Sans 
avoir  égard  aux  moyens  de  nullité,  etc.,— Reçoit 
la  surenchère,  etc.  » 

Appel. 

AhRÈT. 

LA  COUR;  — Adopuini  les  motifs  des  pre- 
miers Juges;—  Met  l'appellation  au  néant,  eic. 
Du  12  janvier  1809.  — Cour  d'appel  de  Liège. 

SÜREÎVCHÉRE.— Prix.— Rexte  foxciEre. 
Lorsqu'un  immaub/e  a été  vendu  un  certain 
prix,  et  que  Vacquéreura  été  en  outre  chargé 
du  service  d'une  rente  foncière  imposée  sur 
cet  immeuble,  le  créancier  surenchérisseur 
ne  doit  pas,  à veine  de  nullité,  surenchérir 
sur  le  capital  de  la  rente,  comme  sur  le  prix 
principuf  delà  vente  (('od. civ.,  art.  218^.^ (2) 
(Privai— C.  RmiIHs.) 

Le  K déc.  1807,  le  sirur  Teissier  vend  au 
sieur  Privât  une  riiaisuu  et  deux  nmulius,  dont 
un  à foulon,  inuycnnani  3,000  francs  de  pris 
principal;  et  déplus  il  le  charge  du  service  d une 
rente  foncière  de  35  francs  argent,  cinq  kilo- 
graiiitiies  de  poisson,  et  la  moitié  des  cendres 
provenant  du  moulin  h foulon.— Le  sieur  üon- 
fils,  créancier  hypothécaire  inscrit  du  sieur  Teis- 
sier. fait  ijiiesurenchèreel  lu  purtea3,30ü  francs, 
ce  qui,  conformément  à l'art.  ilHj  du  Code  civil, 
portail  le  prix  principal  a un  dixième  en  sus  du 

firemierorix  donné.— I.e  sieur  Privai  demanda 
B nullité  de  celle  surenchère,  prétendant  qu'il 
fallait  offrir  également  un  dixiéme  en  sus  du 
capital  de  la  rente. 

Jugcmenlde  première  instance  de  Nîmes  qui 
rejette  la  demande  de  Privât,  et  déclare  la  sur- 
enchère valable. 


(I)  La  jurisprudence  n'est  pas  d'accord  sur  le  vé- 
ritable sens  de  l'art.  7tl  du  Code  de  prucéduro. 
Suivant  un  arri't  de  la  Cour  de  Turin  uu  23  août 
tSlO,  les  mots  à h proçhmine  audience  s'entendent 
de  la  prochaine  audimice  des  criées,  que  le  irihuiidl 
indique  après  le  délai  fixé  par  fort.  710  ; lantii.v  que, 
anivani  un  autre  arrêt  de  la  Cour  do  Paris,  du  23 
août  I8i«),  ils  s'cniendraicDl  seuleîncut  d'une  au- 
dience qui  laissât  aux  parties  un  inlerTalle  auflisaot 
pour  comparaître.  Quant  à nous,  nous  croyoni  avec 


Appel  de  la  part  de  Privât.— Il  disait  que  les 
lois  timivelles  avaient  ch.ingc  U naliirc  des  ren- 
tes foncières;  qiranlrefois  clle.s  clnient  inhéren- 
tes au  fonds,  mais  qu'aujourd'hui  elles  n'eiaicnt 
plus  que  de  simples  créancc.s  de  sommes  mobi- 
lières. sujettes  À inscription  pour  conserver  l'hy- 
pidhéifue,  comme  loiiie  autre  e»pè«*e  de  créance. 
— Or,  le  capital  devant  être  dislribiié  aux  crean- 
eters  inscrits  dans  l'ordre  de  leurs  hypothèques, 
sans  égard  aux  droits  du  bailleur,  il  est  évident 
que  ce  capital  fait  partie  intégrante  du  prix. 

LA  CorU  Considérant  que  l'effet  de  Pacte 
du  li  déc.  1807  fut  de  transporter  a Pierre  Pri- 
vai les  droits  que  Sainuci-Laurcnt  Teissier  avait 
sur  les  immeubles  nu  ntioniiésdanf  cetacle,ainsi 
que  les  obliiiaiions  attachées  h ces  droits  ; que  ce 
transport  fut  fait  moyennant  une  sonime  de 
3,000  francs;  que  cette  somme  fut  donc  le  prix 
du  marché  ; que  l'obligation  de  payer  la  rente 
foncière  imposceoriginairemcni  sur  ces  immeu- 
bles, ne  peut  pas  faire  partie  de  ceprix,  puisque 
cette  obligation  cuirait  elle-même  dans  ce  qoi 
formait  l'objCt  du  transport;  que  si  Teissier  se 
fût  contenté  de  céder  à Privât  les  droits  qu’il 
ovait  sur  ces  immeubles,  a la  charge  seulement 
d'a«‘quïtler  l’impôt  et  les  rentes  dont  iU  étaient 
grevés,  il  est  éw«ient  que  Pacte  ii'eùt  été  qu'une 
subrogation  gratuite  et  sans  prix;  mais  que  si» 
sans  les  3,000  francs  qui  furent  stipulés , l'acte 
n'eùt  pas  eu  de  prix,  U faut  bien  nécessairement 
reconnaître  que  tout  le  prix  de  l'acte  consiste 
dans  les  3,ooo  fr.incs  ;— Considérant  que  la  rente 
foncière  est  bien  moins  la  dette  du  tenancier  que 
celle  du  fonds;  que  toute  obligation  personnelle 
de  la  part  du  tenancier  cesse  a rinstini  où,  soit 
par  le  déguerpis<«crnenl,  soit  par  une  revente,  il 
a cessé  lui-ntcMuc  de  posséder  l'inimcuble  sur  le- 
quel la  rente  était  assise;  que  les  lois  nourellef 
ont  bien  pu  rendre  les  rentes  rucheUbles  cl  lel 
niobili.«cr,  maïs  quelles  n'ont  pas  pu  aggraver 
la  condition  des  anciens  lenaiicicis,  et  dénaturer 
leur  obligation,  p.irce  que  les  lois  ne  rétroagii- 
sent  pus  ; qu'il  est  donc  vrai  de  dire  que  la  reato 

Sue  Privât  se  chargea  de  payer,  n'était  point  la 
elle  de  Teissier,  et  qu'alors  il  e<»t  üilTIdle  da 
concevoir  comment  elle  pourrait  (aire  partie  dit 
prix  de  la  vente  d'une  propriété  de  Teissier  lul- 
uiéme;— Cunsniérani  que  l'objet  de  la  lui,  ca 
acc«>rdant  aux  créanciers  du  vendeur  la  faculté 
de  surenchc'rir  sur  le  prix  des  ventes  voluniairea, 
a été  de  retmMicr,  le  cas  y édiéaDi,  <i  la  viieié  dii 
prix  de  «es  ventes,  suit  qu'elle  ne  fût  qu’appa* 
rente,  résultat  d'un  concert  fr.iudiibmx  entre  le 
vemicur  et  l'achctcur,  soit  que.  réelle,  elle  pro- 
vint de  louto  autre  cause;  mais  que  les  cbargef 
dont  les  biens  vendus  se  trouvent  grevés,  étant 
tixes  cl  immuables,  le  motif  de  U lui  ne  peut 
s'appliquer  qu'a  ta  parlic  conventionnelle  da 
contrat,  au  prix  «Ictcrniiné  par  les  coniracians; 
—Considérant  que  lu  nécessité  de  ne  porter  la 
sureiu'hère  aiie  >ur  ce  prix,  s'induit  même  des 
paroles  «te  la  loi;  qu'en  rapproch.inl  les  deuxième 
et  cinquième  alinéas  de  l'art.  ilKôduCudc  civil» 
on  voit  que,  dans  le  second,  le  législateur,  Ûiaot 

M.  Carré,  lom.  3,  2389,  que  la  loi  ne  prêt- 

crivanl  pas,  d peine  de  nullité,  l'obligation  d'assignat 
k l'audience  la  plus  prochaine,  il  suflît  pour  que  l'aa- 
signation  doive  être  jugée  valable,  qu'il  n'y  ait  point 
vu  d'afTcclaûon  dans  le  retard,  et  que  les  partial 
n'en  aient  d'ailleurs  éprouvé  oucuo  préjudice. 

(2)  Celle  doctrine  ne  saurait  être  anivie;  aosi) 
l'arrêt  qui  la  consacre  a-t-il  été  cassé  le  25  dot.  181 1. 
j (K.  à celle  date,  l^'parl.) 
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l'objet  lie  la  surenchère,  Va  restreint  au  prit  sti* 
pule  dans  le  ouinrai  : « Elle  coiiiiemira  louniis-* 
sion  du  requérant  de  poirier  ou  faire  porter  le 
pris  à un  diiièrnc  rn  sus  de  celui  qui  aura  été 
stipulé  dans  le  contrai  : cr  et  qu’en  réglant  dans 
le  cinquième  l'objet  du  cnutiunneinent  que  le 
surenchérisseur  doit  fournir,  il  spëciQe  que  ce 
cautionnement  doit  embrassi^^  et  le  pris  et  1rs 
charues  : ail  offrira  de  donner  caution  jusqu'à 
concurrence  du  prix  et  des  charges;  »— Que  cette 
différence  dans  les  expressions  du  législateur, 
relatives  à la  surenchère  et  au  cautimiueincnl  du 
surenchérisseur,  en  annonce  évidemment  une 
dans  Vobjet  de  ces  deux  actes  ; que  si  les.cbarges 
faisaient  une  partie  intégrante  du  prix,  il  eût  été 
inutile  d’en  faire  une  mention  spèciale  dans  le 
cinquième  alinéa,  et  que  si  elles  en  étaient  dis- 
tinctes, et  que  Vinleiitjon  du  législateur  eût  été 
que  In  surenchère  portât  sur  les  charges  coiiime 
surle  prix,  il  les  aurait  spcciGées  dans  le  deuxième 
alinéa  coimne  dans  le  cinquième;  que  les  ayant 
nientiormées  dans  l'un  cl  passées  sous  silence 
dans  l'autre,  il  faut  en  conclure  qu'il  a voulu 
quelles  fussent  comprises  dans  eeliiila , et  ne  le 
fussent  pas  dans  celui-ci  ;^Cunsidérant  que  Vo- 
Dligation  imposée  au  propriétaire  de  la  rente  fon- 
cière. de  prendre  iiiscrii)tion  au  bureau  des  hy- 
potheques pour  la  conserver,  les  droits  oui  pour- 
raient être  acquis  aux  autres  créanciers  hyiA>ihé- 
caires  dans  U*  cas  de  l’omission  ou  du  retard  de 
cette  formalité,  et  {'offre  faite  par  l’achelcur  d'ac- 
quitter iiidistinrlemenl  jusqu'à  concurrence  du 
prix  de  la  vente,  les  dettes  exigibles,  ne  sauraient 
influer  en  rien  sur  la  décision  de  la  question 
dont  il  s'agit; — Attendu  que  la  perleou  le  trans- 
port aux  autres  créanciers  des  droits  du  proprié- 
taire de  la  rente  foncière,  ne  la  dénature  )ias;  que 
ce  n'est  pas  sur  des  circonstames  acddemelles 
qu'une  règle  générale  est  établie,  et  qu’on  ne 
peut  pas  prendre  en  considération  des  déclara- 
tions et  des  faits  postérieurs  au  contrat,  quand 
c’est  au  contrat  même  que  la  loi  se  réfère,  et 
qu’elle  indique  pour  unique  objet  de  la  suren- 
chère le  prix  qui  yesist>pu)é;— Dit  bien  jugé,  etc. 
Du  12  jauv.  1809. — Cour  d’appel  de  Mmes. 

1»  SÉPARATION  1>E  COUPS— Fri  us.-Sé- 

Ql'ESTKK. 

9^  RéréNB.  — Séparatjoiv  ob  coups.  — SA- 

QdKsIBB. 

i<>Lo  femme  qui pouriuit  saséparationdêcorps^ 
ne  peut  demander  le  séguettre  des  fruits  de 
tes  biens  personnels,  encore  qu’ils  soient  sur 
lepoint  d'étre  recueillis. art. 1961. )(1) 
9*te  président  du  tribunal  ne  peut  statuer  en 
référé  sur  la  question  de  savoir  si,  pendant 
l'instance  en  séparation  de  corps,  il  y a lieu 
au  séquestre  des  fruits  des  biens  personnels 
de  la  femme.  (Cod  proc.,  art.  878.)  (2) 

( R... — C.  sa  femme.  ) 

La  dnnicn...,  poursuivant  sa  séparation  de 
corps,  obtient  du  président  une  ordonnance  de 
référé  , portant  que  les  fruits  et  récoltes  de  tes 
èfenj  ^Hirapherunux  seront  provisoirement  sé- 
questrés. i.e  motif  de  cette  ordonnance  , m'i 
est  \ i»é  i’ort.  Ku6  du  Cmlc  de  procéd.,  est  « qu'il 
est  mKciit  d'enipcclier  que  les  objets  destinésa 
la  stibsislaiice  delii  deinundcrcssc,  peu  fortunée, 
soient  détournés  . et  que  la  miminatioii  d'un  sé- 
questre peut  seule  remplir  ce  but  et  garantir 
re*peetivemeiil  les  droilsdes  parties.» 

Appel  de  cette ordomiamc  pour  fait  d incom- 

(l)V'.  conf.,  Amiens,  4 prair.  an  12;  27  août 
%I8I7;  et,  quant  aux  mesure»  provisoire»,  per- 
mises en  gém-ral  peiiJanl  riusiaiicc  en  Siparaiioo 


pétence  et  mal  jugé.— tl  n’appartient  point  lo  Juge 
de  référé,  dit  le  mari,  de  déterminer  les  cas  «fur- 
çence,  dont  Vart.  808  du  Code  de  procédure  lai 
attribue  la  connaissance  ; la  loi  n'a  pas  voulu 
l'investir  d'un  pouvoir  aussi  étendu;  de  1a spé- 
cification qu'elle  a faite  de  plusieurs  cas  ou  il 
y a lieu  à référé , on  doit  induire  que  cette 
cédure  ne  peut  être  suivie  que  lorsqu’il  sagit 
de  mesures  instantanées,  propres  à garantir  d’on 
danger  imminent;  telle  n’est  point  la  mesure 
demandée;  U n'y  aurait  eu  qu’une  circousiaoca 
qui  eût  peut-être  justifié  l’action  de  la  dame 
U... , savoir  le  fait  matériel  de  Veolèvemeat 
des  récoltes  par  son  mari , fait  qui  n'a  poiat 
eu  lieu.  ~ Enfin,  ajoute  le  mari  » il  y a dans 
l'ordonnance  roniravention;  1»  A VarÜcle  1981 
du  Code  civil , qui,  déterminant  les  trois  cas  où 
la  justice  peut  ordonner  le  séquistre , eiclal 
tous  les  autres;  9«  A l’art.  878  du  Code  de  uro- 
cédure,  qui  exclut  pareillement  tout  ce  qu'il  ue 
spécifie  pas;  or,  parmi  les  mesures  provisoires 
qu'il  permet  dans  une  instance  en  sé^ratidn,  il 
ne  spécifie  ni  le  séquestre,  ni  même  le  scellé; 
le  scellé  serait  une  mesure  illégale,  àfortiorilt 
séquestre  : en  supposant  que  rarlkie  270  da 
Code  civ.  puisse  être  étendu  du  divorce  a II  sé- 
paraiiun,  les  obligations  du  mari  à l'égard  des 
récoltes  sont  fixées  par  l’esprit  de  cet  article  ; 
il*doit  pour  cet  objet,  comme  pour  les  choses 
inventoriées,  les  représenter  ou  en  rendre  U va- 
leur; car  il  n'y  aurait  pas  de  raison  de  lui  impo- 
ser , pont  les  récoltes,  une  loi  plus  onéreuse. 

La  femme  répond  : Si  la  loi,  qui  ne  peut  pu 
tout  prévoir,  n'a  pas  autorisé  formeUecoenl  le 
séquestre  dans  l'espèce  actuelle,  elle  ne  Va  point 
prohibé;  Vart.  1961  n'est  pas  limitatif  ; le  lé- 
ouestre  défend  la  probriéié  de  la  femme  eonira 
Vabus  qu’en  pourrait  taire  un  mari  peu  solvable; 
il  opère  Veffet  du  scellé;  comme  le  scellé  s'ap- 
pose sur  les  effets  de  1a  communauté,  dont  le 
mari  a l'administration  , le  séquestre  peut  être 
mis  sur  des  biens  qui , quoique  personnels  à la 
femme,  peuvent  tomber  dans  la  communauté  ; 
elle  doit  craindre  encore  plus  pour  ces  biens  que 
pour  les  choses  inventoriées,  dont  le  mari  est 
gardien  judiciaire:  ainsi,  Vordonnance  dont  M 
appel,  devrait  être  confirmée  par  un  motif  d'é- 
quité, alors  même  qu'elle  serait  émanée  de  juge 
incompétent;  mais  il  n’en  est  point  ainsi;  c’est 
au  juge  de  référé  à statuer  dans  sa  sagesse  or- 
bifrio  boni  vtrt , s’il  y a urgence  ; ici  Vorgeocs 
existe;  le  moment  de  la  récolte  approche;  il  doit 
s’écouler  un  certain  temps  entre  l'ordoiinsnce  et 
l'établissement  d’un  gardien.— Celte  défense  n'a 
point  été  accueillie. 

ARRffT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  Varticle  du  Code 
civil  ci-dcssuscité,  admet  le  séquestre  dans  trois 
cas  qui  y sont  exprimés  ; qu’iJ  n'est  point  statué 
que  le  séquestre  puisse  être  ordonné  dans  un  cas 
semblable  à celui  que  présente  retieconiesUiioo; 
qu'ainii  il  a été  illégalement  ordonné;  — Uct 
l’appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 

Déclare  le  président,  Juge  en  référé,  incompé- 
tent dans  Vespèce;— Ordonne  que  1a  main-levée 
sera  donnée  dudit  séquestre,  etc. 

Du  13  janv.  1809.— Cour  d’appel  de  Liège. 


ÉMICRÉ.—AcToniSATiox  OB  femme  mariAm* 
L'obligation  souscrite  sans  autorisation  paf 
une  femme  pendant  l'étnigration  de  son 

de  corps  ou  de  biens,  f.  Amiens,  3 piuv.  an  13,  f| 
la  fiolo. 

(2)  y,  anal,  en  ce  sens,  Paris,  99  niT>  lo  tl« 
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maH,  est  vatabU  (1),  m4m4  à Végard  du 
mari  ou  d«  »et  héritiers  (s). 

(Dewienoe>->C*  Demefftrr.) 
Datijânv.  lR09.~Courd’appe) dcBruie1le«.>* 
3«sect.-Pj.,MM>  Boui-qiieauel  Bevlescbüuüère. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Elaigisse- 
iib!«t.~Effbt  hétboactif. 

14  diitnupour  dettes,  obligé  et  mcareéré  sous 
la  loi  du  ibgerm.  an  6,  peut,  sous  l'empire 
du  Code  de  procédure,  réelnmer  son  éiar- 
pissement  après  ctnq  arij  d’emprûormemsnC 
(L.  15  gerni.  an  6,  titre  3,  art.  18.)  (3) 

(SauTegratD>-C.  Marais.) 
Poatérieoremeni  à la  publication  de  la  loi  du 

15  germ.  an  6»  et  sous  l'empire  de  cette  loi, 
Sauvegraio  avait  contracté  des  dettes,  et,  sur  la 
poursuite  de  ses  créanciers  , avait  été  cotidaniDé, 
puis  saisi , et  incarcéré  à Sie*Pélagie.  — Au  5 
oct.  1808,  eipiraient  les  5 années  de  sa  déten- 
tiofi.  En  conséquence,  par  requête  adressée  au 
tribunal  civil  de  la  Seine , il  demande  son  élar> 
gisaement,  vu  l’an.  18  de  fa  loi  du  15  germ.  an  6. 
— Ses  créanciers,  notamment  le  sieur  Marais, 
a*y  opposent,  sur  le  fondement  de  i'art.  800  du 
Coda  de  procéd.,  qui  ne  met  poinlau  nombre  des 
causes  d'élargiisejnenl  le  Japs  de  cinq  années  de 
détention. 

Sauvegrain  répond  qu’il  n’a  contracté  que  sous 
la  loi  du  15  germ.,  et  que  le  Code  de  procéd.  ne 
pourrait  lui  être  appliqué  sans  effet  réiroariif. 

10  déc.  18»8,  Jugement  qui  ordonne  que  Sau> 
Vemin  continuera  h garder  prison  A iiendu, 
qu  à la  vérité  le  sieur  Sauvegrain  a été  empri* 
tonné  sous  l’empire  de  la  loi  de  germ.  an  6 , qui , 
après  cinq  ans  de  détention,  autorise  la  mise  en 
liberté  du  débiteur;— Mais  que  le  délni  de  cinq 
ans  n’était  point  révolu  au  Jour  de  la  prnmulga* 
lion  du  Code  de  proc.,  et  que  Part.  800  porte 
que  le  débiteur  légalement  Incarcéré  obtiendra 
•a  liberté  dans  les  cas  y exprimés  Que  le  délai 
de  cinq  ans, Invoqué  par  Sauvegrain,  n'étant  point 
compris  dans  la  disposiiiuo  de  cette  loi,  il  en 
résulte  que  la  demande  en  élargisKmeol  n’est 
point  admistibleji 
Appel. 

AiaiT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  Sauvegrain  s’est 
obligé  et  a Oléine  été  condamné  et  emprisonné 
•OQS  l’empire  de  la  loi  du  15  germ.  an  0,  qui 
seule  peut  et  doit  régler  la  durée  de  son  empri- 


il)  V.  ident.,  Paris,  30  mars  1817. 

3)  Comfrd,  Tarrét  ci-dessus  de  Paris  du  30  mars 
7. 

(8)  La  même  chose  a été  jugée  par  arrêts  de 
Bruxelles  du  30  août  1610  ; de  Paris , du  35  sept. 
1811 , et  du  I''  oci.  1814.  — Cette  solution  d’une 
question  qui  a été  fort  conirovertée , mois  ooe  ré- 
sout expresaéroenl  aujourd’hui  dont  le  sens  des  ar- 
rêts et-deasua,  Tari.  43  de  la  loi  du  17  avril  1833, 
ne  laisse  pas  de  conserver  encore  de  l'intérêt  en  ce 

Jn'clle  consacre  le  prtocipe  que  les  limiuüons  de 
urée  dans  reiercice  de  la  contrainte  par  corps, 
tiennent  plus  au  fond  du  droit  qu'é  la  forme  de  pro- 
céder, et  que  les  dispositions  dvine  lui  nouvelle  sur 
cette  matière,  ne  sauraient,  sans  effet  rélroactif, 
•'appliquer  à des  faits  antérieurs,  c'est-5-dire  k un 
démleur  obligé,  et  incercéré  au  moment  de  la  loi 
nouvelle;  k moins  pourtant  que  les  dispositions  de 
cette  loi  ne  fussent  plus  favorablesâ  la  liherléque  les 
diiposittoos  dn  la  loi  ancienne.  Or,  cVlaii  prerisé- 
meol  la  contraire  qui  avait  lieu  dans  t’espece.  puis* 
u’oo  raisonnait  dans  celte  hvpoihése  que  Part.  SOO 
U Code  de  proc.,  en  ne  reproduisant  pas  la  diopo- 
silioo  de  la  loi  du  (5  germ.  an  8,  qui  limitait  à cinq 


sonnement;  — Faisant  droit  sur  l’appel  Interjeté 
par  ledit  Sauvegrain  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  civil  de  Faris,  le  10  déc.  dernier;  — 
Dit  qu’il  a été  mal  Jugé , bien  appelé  ; — Emen- 
dant , décharge  Sauvegrain  des  condamnations 
contre  lui  prononcées;  — Au  priiicifsal , ordonne 
que  ledit  Sauvegrain  sera  mis  en  liberté  nonob- 
stant tousécrousel  recommandations  ; h ce  faire, 
tous  greniers , concierges  et  geôliers  de  la  maison 
d'arrél  de  Sainle  Pélagie  seront  contraints  ; quoi 
faisant,  Héchargés;>Déclare  le  présent  arrêt  corn* 
mun  avec  Tcillard  Jeune  et  autres,  écrouans  et 
recommaiidans;  condamne  Alarais  en  tous  les 
dépens  envers  toutes  les  parties. 

Du  li  Janv.  1809.  — Cour  d'appel  de  Paris.  — 
8«  secl. — PI.,  MM.  Berryer  et  Tripier. 

EAUX  TnERMALt.S.  — PnOPRiÉTÈ.  — CoM- 
pltTBKCe. 

La  connaissance  des  contestations  qui  l’é/é- 
venf  entre  une  commune  et  un  particulier, 
au  sujet  de  (a  propri'élé  d'eaux  thermales, 
appartient  excUisivement  aux  tribunaux.-— 
Il  nest  dérogé  à cette  règle  que  dans  le  cas 
où  la  contestation  aurait  lieu  entre  une 
eommyna  of  l'Etat  : alors  l'autoriti  admi^ 
nistrative  est  seule  compétente  pour  pronon- 
cer. (Arrêté  du  6 nivôse  an  11.)  (4) 

(Bardin  et  consorts.) 

Napolèow,  etc;  — Vu  la  requête  présentée 
par  les  sieur  et  dame  Bardin  et  Martin,  tendante 
a ce  qu'il  nous  plaise  annuler  les  arrêtés  du  préfet 
du  département  de  l’Ardéobe,  des  38  iiov.  1ho7 
et  38  avril  1808,  qui  ont  ordonné  la  mise  en 
ferme  au  profit  de  la  commune  de  Saint-Lau- 
rent, des  bains  d'eaux  thermales  existant  dans 
la  maison  des  exposans,  qui  contestent  a la  com- 
mune. soit  la  propriété , soit  la  possession  dea 
mêmes  bains,  et  annuler  en  même  temps  le  bail 
qui  a eu  lieu  nonobstant  leurs  réclamations  ; 

Considérant  qu'il  appartient  aux  tribunaux  or- 
dinaire» de  statuer  sur  la  propriété  et  possession 
d'eaux  thermales  et  de  bains  de  pareille  nature  ; 
qu’il  n’esi  fait  d'autre  exception  à cette  règle, 
que  lorsqu'il  y a contestation  entre  une  com- 
mune et  la  nation  ; dans  lequel  cas  seulement 
l’arrété  des  consuls  du  6 nivôse  an  1 1 , en  attribue 
Itf  connaissanre  aux  conseils  de  préfecture;  que, 
dans  l'espèce,  des  piriiculiers  se  prétendant  pro- 
priétaires et  possesseurs,  le  préfet  de  l'Ardéchc 
aurait  dû,  avant  d'autoriser  le  bail  à ferme,  ren- 


ans  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  l’avait  par 
cela  même  abrogée,  et  avait  rendu  à rcxercico  do 
cette  contrainte  une  durée  indétinie.  V,  sur  ceüo 
question , et  dans  le  sens  de  la  solution  ci-dessus, 
Mailher  de  Chassai,  ComiRfnl.  approf.  du  Code  ci- 
ri7,  t.  3,p.  321; Duraoton, 1. 1*', n*’74.—C’cft  k tort 
selon  nous,  que  M.  Crivelli,  de  la  contrainte  par 
corps,  soutient  qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'un  mode 
d’exécution  forcée  des  actes  etjugemens:  «tn  cette 
matière,  il  faut  soigneusement  distinguer  entre  la 
contrainte  par  corps  proprement  dite,  qui  est  le 
fait  même  de  la  privation  de  la  liberté,  plus  ou  moins 
prolongé,  et  femprisonneinenl  qui  nVsi  que  la  forme 
selon  laquelle  ce  fait  doit  s'accomplir.  C'est  l'em- 
prUonnemenl  seul  que  le  législateur  a dan» la  ru- 
brique du  til.  6.  liv.  5 du  Code  de  procédure,  im- 
plicitement qualifié  de  mode  d’exécution  forcée  des 
octet  et  jugemens.  C'est  de  lui  seul  par  con.séquenl 
qu'on  peut  dire,  avec  .Meilin,  ftepert.,  addiiions, 
v*»  Effet  rétroactif.  10,  qu  i)  appariieni  à l'avenir 
et  que  « c'est  la  loi  nouvelle  qui  doit  clro  prise  pour 
guide.  M 

(4)  K.  dans  ce  sens,  Cormeoin.  (jlMcl/.  de  droit 
adm.,  V*  Cours  d'eau,  ^ 3C. 


i8G  ( lii  JANV»  1809.) 

voyrr  CM  partirtilicrs  tle  la  commune  de  Saint* 
Laurent  à êe  pourvoir  devant  les  tribunaux  ; 
— Art.  I«r  Les  arrêté*  du  préfet  de  TArilèche 
des  38  nov.  1807  et  38  ovri)  1808,  ensemble  le 
bail  s ferme,  rrlalifs  aux  bains  d'eaux  (bcrrnales 
rêdamés  par  les  cxposaiis,  sont  annulés.  — i'*  La 
comeslation  exi'^tante  entre  reux-ci  et  la  rom- 
mnne  de  Saïui-LaurciU,  est  remoyce  devant  les 
iribiinain. 

Du  15janv.  1900.  — Décret  en  conseil  d’Elal. 

CHEMIN  VlCÏNAL.-I>Fi.iTs{iiKPiiKSSloix  or.s). 
£n  ina(tére  de  petite  voirie ^ la  compéteuce  af- 
tribuée  d l'autorité  adminûtrdfit'a  pnr  la 
loi  du  U rent.  an  13,  ne  coneerna  ^ue  la  de/i- 
mitatwn  det  chemins  vicmaux,  et  la  sur** 
veillance  des  piautations  <jui  y ont  lieu. 
Joints  aux  tribunaux  seuts  appartient  la  ré~ 
prciSKvn  des  délits  commis  sur  ces  chemins 
ou  sur  leurs  bords,  tels  nue  les  fouilles  et 
déplacemens  de  terres  qui  pourraient  géfier 
la  circulation  (1). 

(iVlletier.) 

Napoléon,  etc.;  — Vu  le  jugement  rendu  le 
Ifinov.  1807,  par  le  Juge  de  p.nx  du  canton  de 
IKjtineniarie,  arronduMiiicnt  de  Provins,  qui, 
sur  les  poursuites  de  rudjuitU  ou  maire  de  Vini* 
pelles,  faisant  les  fonettons  du  ministère  public, 
a condamné  le  sieur  Pelletier  (Charles)  à combler 
dans  I espace  de  huit  Jours,  les  trous  par  lui  pra- 
tiqués sur  le  chemin  vicmal  de  Culrclies  a Luis- 
laines,  et  en  outre,  a trois  journées  de  travail  et 
aux  dépens;  — L'arrcié  du  17  fév.  1808,  par 
lequel  le  préfet  de  Seiue*et*Maroe  a élevé  le 
conflit; 

Considérant  que  la  compétence  en  matière  de 
petite  voirie,  attribuée  p.ir  les  art.  6 et  7 de  ta  loi 
du  9 venli^se  an  19,  aux  conseils  de  préfecture, 
qui  n'embrassequela  connaissance  des  anrieimes 
limites  des  rhemins  vicinaux  et  la  surveillance 
des  plantations  qui  peuvent  ; avoir  lieu,  et  ne 
s'applique  qu'a  des  matières  purement  civiles, 
n a pu  etnpiN  hcr,  pour  la  rèprcssiou  des  délits, 
i'action  des  tribunaux  qui  en  sont  spécialement 
chargés;  —Art.  !•'.  L’arrèlédu  préfet  de  Seine* 
ct-^larne,  du  17  fév.  18U8 , qui  élève  le  couflit, 
est  annulé. 

Du  15janv.  1809.  — Décreteii  conseil  d'Etat. 


CO^niüNES.— DeTIKS.-  CülfPÉTBrtCB. 

Les  tribunaux  ns  peuvent  connaître  d'une 
action  en  paiement  irifenfés  par  un  paritcu- 
lier  contre  une  communs  , gu  en  tant  gn'il 
s’unirait  de  décider  a quelle  somme  s'élève 
la  dette  de  ta  commune. — //  ne  ietir  appar- 
tient pas  dâ  reyler  la  manière  dont  cette 
dette  doit  être  acquittée  pur  la  commune  : 
ce  droit  rentre  dans  les  attributioM  de  i au* 
lortts  admtniitnifti's.  (Arrêtes  des  librum. 
an  11  el9  frim.  an  18.)v^) 

(Commune  de  Saiui-Jouin.) 
Napoléon,  etc.  ; — Vu  le  Jugement  du  tribu- 
nal civil  de  Caen,  qui.  le  3 fructidor  au  7,  a or. 


(I)  V , Sur  cette  question  controversée,  t'ass.  30 
janv.  1807;  Décret,  l8aoiit  1807  (alf.  liuplestis)", 
ordunn.  du  nnirs  183B(an‘.  Pontes);  Nîmes, 
mars  1829,  etc.  I'.  aussi  nos  observations  sur  l'ar- 
rêt de  t^ass.  du  ‘i  mars  1837,  et  l'ordonn.  du  26 
juin.  1838. 

(3)  y.  analogue  , dans  le  mémo  sens,  décret 
du  11  août  Ibll8  (aflaire  5cA«caA),  et  l.i  ooio. 

j3)ê'.  conf.,  Cass.  23  avril  l«u6;  — Uerriai 
SaiDt-l^nv,  p.  219.  n<>  9;  .Mcrün,  Questiitns  de  droit, 
v^C'ammunc,  llautefeuille,  Proeéd.eie.,  p.  123. 
— Cetto  solution  est  foadeo  sur  l’art.  l73dàCudede 


( 17  lANT.  1909.) 

donné  qu'il  serait  passé  outre  à la  vente  des  ef- 
fets saisis  sur  l'agent  delà  commune  de  Saint* 
Jouiu,  Jusqu’à  cuucurrence  de  la  somme  due  par 
celte  cimiimnic;  — L’artélédu  préfet  du  Calva- 
dos.du  17Juill.  1807,  piirlequel  iléièveleconflit; 

Considérant  que  le  tribunal  civil  était  compé* 
lent  pour  juger  à quelle  somme  s'élevait  la  dette 
de  la  commune  de  Saini-iouin;  mais  qu'aux 
termes  des  ariétés  des  12  brumnire  an  U et  9 
frimaire  an  13,  a l'autorité  udrmmsirative seule 
appartient  de  régler  la  manière  dont  les  corn* 
mûries ucquiUerofU  leurs  dettes; 

Art.  D'  Le  conflit  élevé  par  l’arrêté  du  préfet, 
du  17  Juin.  18u7,eslcoDÛnné. 

f.  En  conséquence,  les  jugemens  des  22  ther* 
midor  an  5 et  3 fructidor  au  7,  sont  regardés 
comme  non  avenus,  en  ce  qu  ils  'ml  statué  sur 
la  manière  dont  la  commune  de  Saint-Jouin  ac* 
quitterait  sa  dette. 

Du  15  jauv.  1809.  ~ Décr.  en  conseil  d'ÉiaL 


APPEL.  — Nullité. ^CoMHüNiCATioH  DS 

PIfcCES. 

La  nullité*  de  l'acte  d'appel  est  couverte  pof 
cela  seul  que  l'intimé  a demandé,  sans  ré^ 
serves,  la  communication  des piéeet  de  l'op* 
pelant. 

(Barella  — C.  Colla.) 

Du  16  janv.  1809.  — Cour  d’appel  de  Turin. 

1®  APPEL.  — NüLI.ITÉ.  — CoNCLCSlONS. 

2*  Commune.  — Autumuation.  — iBsxANCn.— 

Pc.RKMPTION. 

l*L*ïn(imé  ne  penf,  après  avoir  pria  des  eon» 
cluiioiis  tenduiifes  a la  ronfirmaliottàujugf 
ment  attaqué , demander  ensuite  la  nullité 
l’acte  d’appel.  (Cod.  proc.,  art.  173.)  (3) 
2*  La  péremptiun  (i'instancs  est  opposable  à 
une  commune^  encore  quelle  ait  plaidé  sans 
être  munie  de  l'autorisation  de  rodmintt* 
Iration  supérieure.  (Cod.  proc.,  399.)  (4) 
(Dugreiz  cl  consorts— C.  CoriiinuDC  deSt*Ouen.) 

ARRÊT. 

LA  COI  H;  — En  ce  qui  touche  reiception 
de  nullité  proposée  par  la  cumnmne  de  siaint* 
Ouen  : — Vu  l'arl.  173  du  Code  de  procéd.  ci»'.; 
— Considérant  que  ccue  coniiimne,  lors  desqua- 
lités posées,  a pns  et  di  ;.^>sé  au  greAfe  des  coodtf- 
sioiis  tcndaiiiesa  la  conûrmaUün  pure  elsimpie  do 
Jtigeinenl  dont  est  appel  ; et  que  ce  n'estque  de- 
puis. qu  elle  a proposé  son  exceplioa  de  nullité 
contre  l'acte  d'appel  de  Dugreiz  et  consoris; 

Considérant  que  la  commune  de  Saint*Oueo, 
défendunt  a la  première  demande  en  péremptiOD 
qui  I)  était  qu'une  exception  à la  demande  pno* 
cipiiie.  avuit  conclu  a ceque.  sanss  urréler  a cette 
demande  eu  péremplion,  Uugreiz  et  coriiorti 
fussent  tenus  diostruire  et  dedefendie  suris  d^ 
iiisude  principale,  pour  y être  sUiué  par  te  tri- 
bunal de  Vitry,  ainsi  qu'il  apparlieiidrail ; qaê 
ce  tribunal , conrormérnent  a ces  coiiclu>iuaf  de 
la  commune  de  S<)inl-üuen,  avait  urdoiuié,  pir 
Sun  Jugcmeul  du  23  vent,  an  13,  que  les  parties 

procéd.  DÛ  il  est  dit:  «Que  toute  Dullilè  d'ei* 
pluit  oud'artede  procédure  est  rouvcrie,  si  elle  n'Ht 
proposée  avant  foute,  dc-rcnso  ou  exception  autres 
que  les  exceptions  d'incûinpHcnce.  m 

(4)  La  même  solution  a clé  adoptée  par  la  (’ourdfl 
Nîtnos,  dans  un  cas  où  la  commune  avait  été  obliges 
de  rester  dans  rinaclion  pourohi«#iîr  rantoiisaboB 
(Nîmes,  31  août  1812).  é'.  en  ce  sens.  Merlin,  flep., 
Addtltena.  v'*  /Vrcwpf»a»i,sect.  I",§2,n®3.— Tob' 
lefoi»,  la  Cour  de'l'ouluuse  a jugé,  par  arrêt  du  26 
fév.  1829.  que  la  péreuintiou  ne  courl  pas  contre  us» 
fabrique,  tant  qu'elle  n a pas  été  autorisée  à plaider. 
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proeèdertient  lor  lefond,  poar  être  ainsi  que 

dedrolt;  d’où  Ü suit  que  le  tribunal  de  Viiry  a 
été  laiil  pnr  la  cnminane  de  Sainl'Ouen,  et  qu'il 
s'est  lui-riiéme  reconnu  saisi  de  la  connaissanre* 
du  fond,  qui  n'ect  autre  que  ).i  demande  princi- 
pale en  dêiislement  des  propriétés  revendiquées; 
— Considérant  que,  depuis  l’époque  du  ii  vent, 
■n  13,  il  y a eu  disrnutïmialinii  de  poursuites 
pendant  trois  ans  ; ~ Saus  s'arrêter  à iVirrplion 
de  nullité  dans  iaqiielle  la  commune  de  Sainl- 
Ouen  est  déclarée  non  recevable;  — A mis  cl  met 
rsppellation,  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  — 
Emendant , déclare  la  demande  principale  fbr> 
mée  par  les  habitant  de  Saint-Ouen,  à fin  de  dé- 
sistement des  préset  tnarsis  dont  il  s'agit,  péri- 
mée : etc. 

Du  17  Janr.  1909.  —Cour  d’appel  de  Paris.  — 
••  tccl.,— Prêt.  M.  Blondel.— Concl.,  M.  Cahier, 
subit.  — PL,  MM.  Moreau  et  Taillandier. 


BAIL.— PnOPRlÉrÉ  — l!STKRPnÉTATIO?<. 

Vn  acte  qualifié  bail  de  eent  ant,  par  leauel  te 
bniUeur  accorde  au  preneur  la  /acuité  de 
faire  des  ocres  qui  supposenl  la  çuoltlé 
de  propriétaire , a transféré  au  preneur  la 
propneCé  du  fonds,  encore  bien  qu'il  se  fût 
engagé  ô le  rétrocéder  à l'espiration  du 
délai  fixé.— ‘En  conséquence,  les  héritiers  du 
butlleur  ne  sont  pas  recevables  à agir  en 
délaissement  contre  les  héritiers  dupreneur. 

(Ilérll.  Dubois — ii  ‘rit.  Mouvet.) 

Du  17Janv.  1809  — i!gur  d'appel  de  Bruiellei. 
— **scct. — PL,  5iM.  Tarte  cl  Rooui. 


MARIAGE.  — Oi>eo8iTio:«.— Calommr.— 
Dépens. 

Un  père  n$  peut  motiver  son  opposilion  nu 
mariage  de  sa  fille  majeure,  sur  le  fait  que 
le  gendre  fr(ur  l'a  gravement  calomnié-  (C. 
civ.,  art.  f.3, 176.)  (!) 

h' ascendant  qui  forme  opposition  ou  mariage 
de  l'uti  d>  tes  descendons,  peut  être  condamné 
aux  dtftens  du  procès,  lorsque  l'opposition 
est  mal  /ondée.  (C.  civ.,  179.)  (9) 

(M....— C.  sa  fille.) 

Le  sieur  M...  receveur  d'impositions,  avait  été 
dénoncé  comme  coupable  d'eiactlon  p.ir  le  sieur 
N.-> — M..  fut  disculpé , même  avant  d'étre  tra- 
duit devant  les  tribunaux.  — N...  voulut  ensuite 
épouser  une  des  fille-c  de  M..;  elle  accepta  la  pro- 
position; mais  lora  de  la  publication  des  bans 
le  père  y forma  opposition. — Il  parait  qu'aupara- 
vanl,  la  demoiselle  M..  avait  fait  notifier  a son  père 
les  actes  respectueux  voulus  par  la  loi.— I.e  sieur 
M..  fondait  son  opposition  .sur  l'art.  173  du  Code 
Civ.,  qui  donne  au  père  le  droit  de  former  op|H). 
aition  au  mariage  de  ses  enfans,  quand  même 
ceux-ci  seraient  àgês  de  vingi-cinq  ans.— llajou* 
tait  que  l'art.  176  le  dispensait  de  donner  aucun 
motif:  mais  que  lui,  U ne  craignait  pas  d’ei]»ri- 
mer  le  sien.  — Le  sieur  M..  motivait  son  opposi- 
iloii  sur  la  dénonciation  du  sieur  N...  contre  lui  ; 
il  disait  que  celle  dénonciation  tendait  à lui  faire 
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éprouver  une  peine  grave  et  infamante;  qu’une 
pareille  offense  sulfisail  pour  anéantir  une  dona- 
tion par  I ingratitude  du  donataire,  et  qu’à  pluf 
forte  raison  clic  de\ait  empêcher  le  rnari.ige  des 
dénonciateurs  avec  les  enfans  tics  accusés,  sur^ 
tout  quand  l'acrusaiion  était  irmnée  fausse. 

On  têpomiuit  pour  la  demoiselle  M..,  d'abord 
en  justifiant  le  sieur  N...,  qui.  disa'ii-on , n’a\ait 
point  fait  sa  dénonciation  par  haine  ni  par  mé- 
cbaiireté.  et  qui  était  fondé  en  apparence. 

Passant  aux  ino}ens  de  droit,  un  .soutenait  que 
la  loi  faisait  une  disiinriionenlrelesflllesmajeuret 
de  vingt  et  un  ans  et  celles  de  vingt.ciiiq  ans  ; 
que  les  premières  ne  peuvent  se  riuirier  sans  le 
conseniementde  leurs  père  cl  rnerc  ; mais  que  lei 
secondes  ne  sont  tenues  que  de  demander  le  con- 
seil de  ces  memes  père  et  mère,  cl  que  la  loi  ne 
dit  pasqu’etlcs doivent  s’y  conformer  ni  le  suivre; 
— (^ue  ce)»  résulte  évidemim-iu  de  l’art,  loi  du 
Code  civ>,  qui  porte,  qu'un  muis  après  le  troi- 
sième acte  respectueux,  s’il  n’)  a pas  eu  de  con- 
sentement dunné  lors  de  ces  deux  premiers,  il 
pourra  être  passé  outre  au  mariage  : d uii  l'un 
conclut  avec  raison  que  la  lui,  dans  ce  ras,  se 
contente  des  actes  respectueux  , et  rr<se  d'cvi;.*er 
un  coDsenleniciil  que  trot»  demandes  n-jciées 
font  présumer  qu'un  ne  dimncra  pas;  car  elie 
considère  qu  il  est  une  époque  cii  les  enfans  peu- 
vent secbf'isir  rux-n. crues  des  époux  ; et  alors, 
demander  le  cuosenlement  de  leurs  père  el  mère 
est  un  acte  de  déférence  et  dere.spcci;  mais  iis 
ne  sont  pas  assujettis  à autre  chose;  san.s  quoi, 
par  la  mauvaise  humeur  uu  l'iiijusiicc  de  leurs 
parent,  des  enfans  se  verraient  uldiués  de  vivre 
dans  un  célibat  dangereux  pour  les  mœurs  et 
nuisible  à la  .société. 

On  disait  ciuorc  que  les  camres  de  révocniîon 
de  domuioii  ne  pouvaient  ernpérher  les  ma- 
riages, parce  que  les  dispositions  pénales  no 
peuvent  s'étendre  d'un  cas  a un  autre* 

Jugement  du  tribunal  de  première  jnslance, 
qui  rejette  l'opposiliun  du  sieur  M... 

Appel  delà  port  de  eelui-cL 

ADHÉT. 

LA  COUR  ; — Ailendu  que  l'inlimée  étant 
majeure,  n'a  besoin  du  cuiiserucmcnt  de  ses  jit- 
rens,  mai»  seulement  d'un  acte  respectueux  dont 
les  elTets  sont  bornés  par  la  loi  ; d'<>ù  résulte  que 
les  faits  de  calomnie  objectés  du  sieur  N-...rus- 
sent-ils  vérifiés,  l’appelant  ne  serait  fondé  a em« 
pécher  constamment  le  mariage  de  sa  fille  avec 
le  sieur  N..., — Met  l'appellation  au  néant,  avec 
amende  et  dépens. 

Uu  17  janv.  1H09.  — Cour  d'a)»pe)  de  Bruxel- 
les. — 9'  scct.  — Ctmc/.,  .M.  Buchet,  subsl.  — 
PI , MM.  Beurgeoiset  Bevens. 


CESSION  DE  BIENS.- Bonne  foi.— PnEUVR. 

C'est  au  dcbilaur  qui  demunde  à être  admis  au 
bénéfice  de  cession,  à établir  sa  bonne  foi; 
les  créanciers  qui  s'opposent  <i  la  cession  na 
sorvi  point  tenus  d'étabUr  qu’il  y a maueaisa 
foi;  elle  se  présumé  jusqu  a preuve  contrax- 
re.  (Art.  1268,  C.civ.)(3) 


(t)  é'.  en  ce  sens,  Bordeaux,  39  mai  IB06. 

(9)  r.en  sens  contraire,  Amiens,  15  fev.  1806,  et 
la  note. 

(3)  K en  ce  sens.  Bruxelles.  tOaoùt  1810;  Paris, 
8 aobl  I8t3. — Cette  solution  estronformeù  l’opinion 
presque  unanime  des  auteurs.  Un  seul  parmi  eux, 
M.  Tnomine-Dosinaziires,  C'onrmcnl.tur  te  Codede 
procédure  eicile,  lom.  2.  n"  IO.Sd  , prétend  que  si 
te  débiteur  est  tenu  de  pmiivcr  s.i  bonne  foi,  we>«i 
en  ce  sens  seulement  qu'il  duii  faire  connaiire  b ses 
erèlDciors  sa  position  i leur  egard,  de  lelle  raanicre 


qu'ils  puissent  eux.mémes,  s'il  y n lieu,  le  convain* 
crede  mauvaise  foi  : il  doil.  suivant  cet  article  (Code 
de  proc.,898),déposer  au  greffe  du  tribunal  son  lüan, 
seslivres.sestilresarliffi.Quamlilarfmpliceileobli* 
gaüoD.ileitprèsumôdehunncfoi,  Unique  seserèan- 
ciers  n'auront  pas.  par  IVxamen  des  pit-ees  déposées 
ou  de  toute  autre  lunnierc.  établi  qu'il  esl  deitiau- 
vaiso  fol,  por  exemple,  qu’il  carlio  une  parlie  de  .scs 
ressource*,  qu'il  ne  jusiilio  pas  de  ('emploi  de  ses 
receiiei.  qu'il  a dêloiirné  (jnelqurs  piu  tioiisde  *uii 
avoir,  qu'il  a snppus*  dev  ventes  ou  simulé  de  i 


/ 
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(La  dame  ÎV....  — C.—  Sfs  cri^ancleri.) 

La  dame  N... .ne  pouvant  pluü  rrmpltr  ses 
fn^cagcmens,  demanda  a être  admise  à faire  ces- 
sion de  biens. 

IS  mai  IKOS,  Jugement  du  tribunal  civil  de 
Liège  qui,  ailendu  qirelle  n’a  point  établi  les 
causes  df  sa  décnnilturc,  et  par  conséquent  sa  \ 
bonne  fui»  la  déeUre  mal  ruiidéc. 

Appel  par  la  dame  N....  — Elle  a prétendu 
que  la  bonne  foi  se  présumait,  Jusqirà  preuve 
contraire;  que  c'était  aui  créanciers  à prnuner 
que  les  causes  du  dérangement  de  sa  fortune  lui 
étaient  imputables.— Les  créanciers  ont  invoqué 
l’art. 1868  uu  Cod  riv.,  portant:  u La  cession  judi- 
ciaire est  un  bénéOce  que  la  loi  accorde  au  débi- 
teur molAduraux  et  de  bonne  foi . auquel  il  est 
permis,  pour  avoir  la  liberté  oe  sa  personne,  de 
faire  en  Justice  l'abandon  de  tous  scs  biens  ê set 
créanciers.»  — Lorsqu'un  débiteur  est  en  dé- 
confiture, disaient-ils,  il  est,  par  cela  seul , en 
étal  de  mauvaise  foi,  parce  que  les  malheurs  et 
les  aeddens  qui  ont  causé  sa  ruine  ne  se  présu- 
ment pas;  c'ext  donc  pour  écarter  la  présomp- 
tion de  mauvaise  foi  qui  pèse  sur  lui.  qu'il  est 
obligé,  d’^près  l’article  cité,  d’établir  les  causes 
(le  sa  dccoiiûiure,  et,  par  suite , sa  bonne  fui. 

AHRr.T 

LA  COÜR;  — Auendu  que  'a  toi  n'accorde 
le  bénéfice  de  ressionqu'au  négouanl  ma*  i- 
reut  et  de  bonne  foi , et  que  rappelante  est  ..un  f 
d'avoir  pu  prouver  qu’elle  clait  de  bonne  foi, 
et  que  .«a  faillite  fût  l’effet  des  tnaUieiirs  qu’elle 
aurait  essuyés;  — Dit  bien  jugé , etc.,  etc. 

Du  17  janvier  1809. — Cuur  d'appel  de  Liège. 
— 8'  sect. 


DONATION  ENTRE  VIFS.  —HêiUTiKRS.^ 

T|(A!«SCniPTI07<. 

Du  18  Janr.  1809  (aff.  N-...  ) — Cour  d’appel 
de  Montpellier  — Même  décision  que  par  l'ar  rét 
de  la  (Jour  d'appel  de  Toulouse  du  87  mars  18  08 
(aff.  Lafont.) 

OÜVRIER,  — MitCAificiBx.  — Sai  aires.  — 
Pna.sciiipTioTr. 

ha  preiertpfton  d'un  an  ou  six  mois,  éinb/ta 
parles  orf.  7ef8,  fi7.  U^de  l'ordonnance  de 
1673,  n'est  pas  applicable  aux  artistes  méca- 
nicienSt  pour  raison  des  fournitures  et  ou- 
vrages de  leur  profession.  {Cod.  ctv.,  8871 
anal.)(l) 

(Deprez  — C.  Heul.) 

Deprrz , mécanicien  à Bruxelles,  araft  formé 
contre  Rcnl  une  action  en  pnicmenl  d’ommccs 
qu'il  avait  faits  pour  son  compte  depuis  plus  d un 
an  , consistant  rn  figures  de  marionnettes.— 
Reul  oppose  la  preseriplion  de  six  mois,  établie 

dettes  qui  n'existent  pas.  m— Mais  on  répond,  avec 
raison. que  cen'esl  pas  ici  le  cas  d'appliquer  la  règle 
qui  veut  que  la  bonne  toi  se  présume  toujours,  et 
que  ce  soit  i celui  qui  allègue  fa  mauvaise  foi  à la 
prouver  (Code  civ.,11 16et  *2268)  ; qu'il  s’agit  d'une 
grâce  que  le  debiteur  ne  peut  obtenir  qn'en  établis- 
sant en  sa  qualité  do  demandeur,  qu'il  en  est  digne. 
V.  en  ce  dernier  sens,  Duranton.  lom.  Il,  n" ‘260; 
Pardessus,  ûroit  commcrciof.  l.  4.  n”  1328  ; Hol- 
land de  Villargues,  ftepr-rt.  du  notariat,  v®  Cession 
de  biens,  n**  50;  Deivinconrl,  t.  3,  p.  633.  note  7. 

(1)  Celte  dérision  e>l  critiquée  par  M.  Troplong, 
dé  ta  Presertplion,  lom.  2,  n''  956.  La  prescrip- 
tion d'un  an.  sinon  celle  de  six  mois,  suivant  lui, 
était  applicable.  « ICn  effet,  dît-il.  je  crois  qu'un  mc- 
canteien  qui  vend  le  fruit  de  son  travail,  n'est  pas 
dans  une  condition  plus  élevée  que  celui  qui  exerce 
la  profession  d'orfevre,  et  se  livre  à cet  art  qui  a 


par  rurlicle  8,  lit.  1«%  de  l'ordonnance  de  1678, 
ainsi  conçu  : «i  Vactiuii  sera  intentée  dans  les  lii 
mois,  pour  niarchamlises  et  denrées  vendues  es 
détail , par  boulangers passementiers , sel- 

liers. bourreliers  et  autres  semblables.  » — Le 
défendeur  prétend  que  les  mécaniciens,  dont  la 
profession  consiste  dans  des  ouvrages  de  détail, 
sont  compri.v  sons  ces  expressions  génériques,  et 
autres  semblables,—'  Il  oppose  subsidiairement 
la  prescription  d'un  an,  éleblie  par  l’art.  7 de  la 
incnie  onlomiance . portant  ;«  Les  marchands 
en  gros  et  en  détail,  et  les  maçons,  charpen- 
tiers, couvreurs,  serruriers,  vitriers,  plonibieri, 
paveurs  et  autres  de  paretUe  qualité,  seront 
tenus  de  demander  paiement  dans  l'an  après  la 
délivrance.  » — Le  demandeur  a soutenu  qoa 
l'ordonnance  avait  en  vue  principalement  les  ar- 
tisans dont  la  profession  ne  consistait  que  dani  | 
un  travail  matériel  ; que  les  mécaniciens  ne  po«- 
vaicni  être  rangés  dans  cette  classe;  que  leur 
profession  exigeait  des  combinaisons,  deseon- 
ceptions  de  génie  , et  par  conséquent  devait  être 
rangée  dans  la  classe  des  arts  libéraux  ; que  d'ail- 
leurs la  prescription  était  de  droit  strict,  et  ne 
pouvait  être  étendue  d'un  cas  à un  autre,  sans 
une  similitude  palpable. 

Jugement  de  première  iniiancc  qui  rejette  la 
prescription. 

Appel. 

ARB&T. 

LA  LOI  R;— Alteudu  que  1rs  dispositions  de 
l'ordonnance  de  1673,  i.ivoquécs  par  l’appctinl, 
ne  sont  pas  applicables  au3  urlisiei  mécaniciens; 

— Du  bien  jugé . etc. 

Du  19janv.  1809.— Cour  u appel  deBrtisellet. 

— 3*  sect. 


APPROBATION  D'ÉCRlTimS  -Arrêté  dk 

COXfr^TK. 

Dn  nrrèfe  de  compte  n’était  put  nu/  à défaut 
d'approbation  de  la  somme,  so  is  l'empire  de 
la  décl.  du  88  sept.  1733.  Cette  dèflarotioR 
nVroti  relafti  e qu'aux  billets  §o:iScri(i  p<nx 
argent  reçu  (8). 

(Andneu— C.  Ruines  et  autres.' 

Du  19  janvier  1809.— Cour  d'appel  de  «liom. 
—Prés.,  M.  Verny. — ConcL.  M.  ’l'ouUée,  aubn. 
— Pi.,  MM.  Uclapcbior  et  Vaieille. 

SAISIE  IMMOmUKHE.-AprBL.— Notifica- 
itov.— Nullité. 

L'appel  d'un  jugement  qui  a statué  sur  des 
nn//i(és  proposées  contre  une  procédure  en 
exyiroprtulion , n'eit  pal  talable  quoiqu’il 
ait  été  notifié  au  greffier , s'il  ne  l'a  été  à le 
personne  ou  au  domicile  du  poursuivant. 
(Cod.  proc.,  art.  456,  734.) (3) 

illustré  Benvenuto  CcHini.  » Or,  la  coatome  de  Pa- 
ris mettait  les  orfèvres  dans  la  classe  des  marchaade 
(art.  127};  donc  les  mécaDiciens  devaient  élreausai 
rangés  pormi  eux,  et  leur  action  en  paiement  de- 
vait être  déclarée  prescrite  par  une  année,  coieoe 
celle  des  morebonds  el  orfèvres. 

(2)  y.  en  sens  contraire,  Cass.  7 juin  1793. 

(3)  V.  fonf.,  Cass.  7 mai  1818;  Agen,  4 avril 
1810;  Itordeaux,  30aoùll8l4;!3janv.  1816.— CeUe 
jurisprudence  est  fondée  sur  ce  que  l'accomplissemeal 
de  laformalilr  particulière  el  accessoire  prescrite  psr 
l'art  734  du  Code  de  nrocédure,  et  qui  consiste 
dans  la  notification  de  l'acte  d'appel  au  grefTier,  M 
dispense  pas  de  la  significalinii  à personne  ou  do- 
micile exigée  d'une  manière  générale  el  absolue  p*r 
l'an.  45G.  Ces  deux  formalités,  en  cas  de  saisie  u>' 
mohilière,  doivent  être  réunie»  el  ne  sauraient  ma* 
tuellement  tenir  lieu  l'une  de  l'autre  ; l'art.  734  da 
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(llarcher^C.  Jonbin.) 

7 noT.  1808,  jugement  du  tribunal  de  Mayenne 
saisi  de  la  procédure  rn  eipropriaiiun  di- 
rigée contre  le  sieur  llarrher,  rejette  phisieuri 
moyens  de  nullité  proposés  par  re  dernier,  et 
file  le  jour  de  radjiidicaliun  definitive. 

9i  même  mois,  appel  par  le  sieur  llarrher.^ 
Hais  il  omit  de  se  ronrurmer  aui  termes  de  l'art. 
4M  du  Code  de  proc.,qui  veut  que  rappel,  en 
général,  soit  signifié  à personne  ou  duniicile,  à 
peinede  nullité;  il  crut  suffisant  de  prendre  pour 
régie  Tart.  734  du  même  Code,  qui  porte  seule- 
ment qu’en  matière  de  saisie  immobilière,  l'ap- 
pel du  jugement  qui  a statué  sur  des  nullités,  doit 
être  interjeté  avec  intimation  dans  la  quinzaine 
de  la  signification  du  Jugement  a avoué,  et  qu’il 
doit  être  notifié  au  grefiier  et  visé  par  lui.>-L'ap- 
pel  du  sieur  llarcber  fut  notifié  seulement  au 
greffler  du  tribunal  de  Mayenne,  sans  notifica* 
lion  ni  à la  personne  ni  au  domicile  du  sieur 
Joubin,  poursuivant.— Ce  dernier  en  a demandé 
par  ce  motif  U niilliié,  pour  coniraveution  à l’art. 
466. 

abr8t. 

I.A  COUR; — Attendu  que  rarilcle  734  du 
Code  deproc.,  en  ordonnant  que  l'appel  du  Ju- 
gement qui  a statué  sur  des  nullités  proposées 
contre  une  procédure  en  saisie  immobilière,  sera 
notifié  au  greffier,  suppose  le  cas  où  il  y a eu  ap- 
pel de  ce  Jugement  dans  le  délai  prescrit  par  le 
même  article  ; que,  dans  l'espèce,  rien  ne  justi- 
fie que  le  défaillant  ait  fait  signifier  à Joubin  au- 
cun eiplolt  d'appel  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  Mayenne  le  7 nov.  1808  : qu'au  con- 
traire, on  doit  induire  de  son  défaut  de  comparu- 
tion qu’il  n>n  existe  pas,  dés  qu’il  ne  s’ est  pas 
présenté  pour  le  faire  valoir,  ni  même  pour  se 
défendre  a Texploit  du  SO  déc.  dernier,  que  lui 
a fait  donner  ledit  Joubin  en  demande  de  nullité 
de  l'exploit  du  34  nov.  prérédent,  donné  de  la 
part  du  défaillant  au  greffier  du  tribunal  de 
Mayenne,  fondée  sur  le  défaut  de  sigiiifiralion 
d’appelà  lui  faite;— Qu’en  conséquence  ledit  ex- 
ploit du  Si  nov.  dernier  doit  être  considéré 
comme  nul  et  non  avenu  à l'égard  dudit  Joubin, 
mais  que  néanmoins  son  existence  a eu  reffet 
d'arrêter  la  continuation  des  poursuites  en  saisie 
Immobilière  exercées  par  ledit  Joubin  sur  le  dé- 
faillanl,  ainsi  que  l’exécution  dudit  jugement  du 
7 nov.  dernier;  d'où  il  suit  qu'il  y a lieu  rren 
prononcer  la  nulüté;— Déclare  ledit  exploit  du 
34  nov.  dernier  nui;  en  conséquence,  et  sans 
y avoir  égard,  ordonne  qu'en  exécution  du  juge- 
ment du  tribunal  de  Mayenne,  du  ï nov.  der- 
nier, il  sera  passé  outre  à l'adjudication  défini- 
tive, etc. 

Du  30  janvier  1809.— Cour  d’appel  d'Angers. 


ACTE  RESPECTUEUX.  — TuMoms.  — Prs- 

ssncB  DB 

JL'artê  r$spectuêux  est  tint  lorsque  les  témoins 
qui  ont  assisté  h notaire  étaient  domiciliés 
dans  un  arrondissement  autre  que  celui  où 
l^actê  a été  rédigé.  (L.  35  vent,  an  1 1 , art.  9 et 
68.) 

il  est  nécessaire,  à peine  de  nullités  que  l'en~ 
fant  soit  présent  à l'acte  respectueux  qu'il 
adresse  à ses  père  et  mrra,  ou  qutl  s'y  fasse 
représenter  par  un  fondé  de  pouvoir  (t). 

Coda  da  procédura  na  deroge  pas  à Part.  456,  il  y 
ajouta;  et  laméraa  peinede  nullité  domine  les  deux 
dtsposilions. (élance  sans,  llautefeuiile,  l*roc. cto., 
I.  !•%  p.  306.) 


(Talour— C*  sa  fille.)— sriièt. 

I-A  COUR;— Attendu  que  le  procès-verbal  du 
17  nov.  dernier  ne  peut  être  qualifié  d’acte  res- 
peciiieiix , rintiniée , au  nom  de  laquelle  il  parait 
avoir  été  folt,  ne  l’élant  point  présentée  pour  de- 
mander à son  père  ses  conseils  sur  le  mariage 
quelle ae  proposait  de  faire,  ni  ayant  repre- 
schiée,  pour  cet  cfTei.  par  aucun  fondé  d**  pouvoir; 

AltcBdu  encore  que  les  témoins  dont  le  no- 
taire était  assisté  lors  de  ce  procès-verbal  .étaient 
domiciliés  dans  un  autre  arrondissement  que  ce- 
lui où  CCI  acte  a été  rédigé;  d’on  il  résulte  une 
contravention  à Part.  9 de  la  loi  du  i.S  vent,  an 
Il , et  une  millilé  d'après  l’art.  6Hde  la  meme 
loi  Dit  qu'il  a été  mal  jugé  Déclare  le  susdit 
acte  nul  et  de  nul  elTei , etc. 

DuSOjanv.  1809.— ^our  d’appel  d’Angers. 

COMPÉTENCE.  — 1.01  DB  t’fcpoQtiE.— AcTioîf. 
La  compétence  des  tribunaux  se  règle  par  la 
loi  en  vigueur  à l'époque  où  roeftun  est  for- 
mée, encore  que  cette  action  dérive  d'un  ron- 
frai  passé  sous  l'empire  d'une  loi  differente, 
(Cod.  proc.,art.  iîO  et  1041.)  (8) 

(Croy-C.  Clavel.) 

Avant  la  promulgation  du  Code  de  procédure, 
le  sieur  Clavel,  négociant  à Thuin,  arron<lis«e- 
ment  de  Charleroi , avait  vendu  cl  livre  au  sicur 
Uroy,  également  négociant  è Dînant,  des  mar- 
chandises dont  le  paiement  devait  s’effcrluer  a 
Tbuin. — A l’échéance.  Clavel  fil  assigner  Croy 
devant  le  tribunal  de  Charleroi,  dans  l'artondis- 
sement  duquel  le  paiement  devait  être  fait;  U 
s'était  fundé  (mur  saisir  ce  tribunal,  sur  Part.  i20 
du  Code  de  procéd.,  relatif  aux  tribunaux  de  com- 
merce, qui  donne  au  demandeur  la  farulté  d’as- 
signer le  défendeur  devant  te  tribunal  dans  P.ir- 
rondis.«emenl  duquel  le  paiement  doit  être  effec- 
tué.—l.e  défendeur  a décliné  le  tribunal  de  Char- 
leroi,  t**  parce  que  les  lois  nouvelles  ne  régis- 
saient que  les  contrats  faits  sous  leur  empire; 
3*^  parce  que  la  venie  avait  été  faite  sous  Pc mpire 
de  l’ordonnance  de  1073,  d’après  laquelle  toute 
action  personnelle  devait  être  formée  devant  le 
juge  du  dumiciledudéfendeur.‘3'>  parce  que  les  lois 
postérieures  au  contrat  passé  entre  les  parties, 
n'avaient  pas  ôté  au  défendeur  le  droit  qu’il  avait 
acquis  de  ne  pouvoir  être  imursuh  i ailleurs  que 
devant  le  juge  de  son  domicile  ; 4«  et  enfin  , parce 
qu'il  ne  s’agissait  pas  ici  d’une  simple  formalité 
de  procédure  que  règle  la  loi  en  vigueur  à Pé- 
poque  où  l'action  est  formée,  mais  bien  d’une 
rèçle  de  juridiction  et  de  compétence  qui  pou- 
vait aggraver  plus  ou  moins  le  sort  du  débi- 
teur , et  pour  l'interprétation  de  laquelle  if  fallait 
se  reporter  à la  lui  existante  au  riiomcul  du 
contrat. 

Jugement  du  tribunal  de  Charleroi  qui , sans 
avoir  égard  au  déclinatoire,  ordonne  la  produc- 
tion des  registres. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  les  actions  doivent 
être  réglées  par  les  lois  existantes  au  moment  où 
viles  sont  intentées;  — Attendu  que  relie  dont  il 
s’agit  est  postérieure  à rétablissement  des  tribu- 
naux de  commerce  et  à la  mise  en  activité  du 
Code  de  procédure  civile:— Attendu  que  Part.  430 
de  ce  Code  laisse,  en  rmdsère  de  cominorcc, 
ropiion  au  demandeur  d'assigner  h son  choix  le 


(t)  Bnee  sens,  Caen,  !*■'  prair.an  tS,— Néanmoin* 
la  juri«prudence  contraire  a pK^alu  ; 1*.  la  nota 
qui  accompagne  l’arrêt  que  nous  venons  de  citer. 

(3)  V.  conf.,  Bruxelles,  10  nov.  1806;  Carré, 
Compit.f  û®70. 
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défendeur  devant  le  tribunal  de  son  domicile  ou 
celui  du  lieu  du  paiement  » <m  du  lieu  où  la  prin 
mente  a été  faite  et  la  niarrhundine  livrée,  d‘où 
il  tuil  que  le  tribunal  de  Charleroi  était  compé- 
tent daiitrespèce:>Metl'a|>pellaUun  au  néant,  etc. 

Du  iOjanv.  18U9.— Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
— 3*tecl. 

CONCORDAT.  — SlAJoiiiTÉ.  — Çréa>cieb5 

llVr01IIÉCAIRR.S. 

Du  21  janv.  I»ü9  (aff.  Deal).  — • Cour  d’afipel 
de  Rouen.— Même  dérision  que  par  l’arrêt  de 
Cass.,  du  26  jan>.  18o8.  rendu  sur  un  premier 
pourvoi  formé  dans  cette  affaire- 

RETRAIT  SCCCESSURAL.  — Coiiêbitikr. 
Le  cohéritier  qui  te  fait  céder  let  droitt  d’un 
cofiérirter  sur  ta  tucceuiou , uett  pat  tenu 
de  communiquer  à ses  autres  cohéritien  le 
bénéfice  de  ta  cettion.  — Ici  ne  t'appliquent 
ni  l'art.  8M,  ni  Tarf.  1699,  Code efutf  (I). 

(Héritiers  Santoire.) 

Antérieurementau  Codecivil,  décès  d’Antoine 
Laurichesse.  premier  de  ce  nom.  Sa  sucression 
est  dévolue  a ses  trois  enfans  , François  Lauri- 
rbe.ose,  Antoine  Laurichesse,  second  du  nom, et 
Suzanne  Lauri<  he^se,  représentée  par  sept  en- 
fans,  nés  de  son  mariage  avec  AnloîneSantoire- 
~2;i  mai  1788,  CirRues  Santoirc,  l’ainédesGIs 
de  Suzanne  Laurichesse,  acquiert  les  droits  sue- 
eessifs  de  ses  oncles,  Antoine  second  et  François 
Laurichesse.— Il  parait  que  jusqu'à  l’an  12  1er  hé- 
ritiers d’Anluine  premier  Laurichesse  restèrent 
dans  l'indivision.— En  l'an  li,  il  t eut  demande 
en  partage  de  la  succession.  Les  frères  et  saurs 
de  tjrgucs  Sanioire  lui  demandèrent  de  les  faire 
participer  au  bénéflee  de  la  cession  du  23  mai 
1788.  Ils  invoi|uérent  la  loi  19  au  ff.  fnmihes 
ercitcundce  ; l'autorité  de  Leprètre,  centurie  S, 
fihap.  92;  celle  de  Lebrun,  Tmiréder  Sueceiri'oni, 
jiv.  4,  chap.  2,  sert.  5,  n"  65  et  67  ; relie  enfin  de 
Bretonier,  sur  llenrjs . liv-  4.  chap.  2,  sert.  5 ; 
puis  lesart.8tl  et  |699  du  Code  civil.  Ils  sou- 
tinrent, d'après  ces  lois  et  ces  aiiioniés,  que  si 
un  cohéritier  traite  des  dndls  d'un  tiers  sur  la 
suceession,iesauires  rohériiiers  doivent  profiler 
de  ce  traité,  en,  par  eux,  rernboursantune  partie 
ropttrtionnelle  du  pris  de  la  cession;  que  le  ro- 
èritier,  aussi  bien  qu'un  associe , est  toujours 
présumé  faire  le  bien  romnum  ; commune  ne//o- 
fium  yeri/;  qu'il  ii’est  pas  juste  qu'un  héritier 
profite  sur  ses  cohéritiers;  quos  vqnaüs  junxit 
na(ura,Jung(it  fpqudlis  gratin-  Ils  ajoutèrent 
que  ce.s  principes  s'appliquaient  d'autant  mieux 
à l'espèce,  que  les  droits  céelés  étiiient  en  craiide 
partie  des  droits  fitiyieux,  ce  qui  fut  faiblement 
contesté. 

Delà  part  de  Cirsues  Santoire,  il  tut  répondu 
qu’aucune  dispo<uhon  du  tlode  civil  n’oblige  le 
cohéritier,  qui  achète  les  droits  il’uii  tiers  .sur  la 
succession,  decomumniquer  aux  autres  héritiers 
le  bénéfice  de  son  acquisition  ; qu’il  importait 
peu  qu'il  s'agit  ou  non  de  droits  litigieux , l'art. 
1701  pernieliatil  au  cohéritier  d’acquérir  des 
droits  liiigieiii. 

26  juillet  1807,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Murat,  qui  dispeiise  Cirgiics  Snntoire  de  com- 
muniquer n ses  c<diérjtiers  le  bénéfice  des  ces- 
sions du  23  mai  1788. 

Appel.  — Les  appeiiins  reproduisent  leur  sys- 
tème de  communication.  Ils  soutiennent  que  si 

(t)  Jugé  de  même  por  les  Cours  de  Resançon  le 
12jsav.  1808,  et  Munipeliier  le  7 juill.  1821,  ainsi 
que  par  la  Cour  decassalîoa  (rejet-CacD)  le  28  juin 


l’art.  1701  permet  au  cohéritier  d’acquérir  dai 
droits  litigieux,  cet  article  ne  dispose  que  dansVlD* 
térét  respectif  du  cédant  ctdu  ces$ionnairf;qa'Ü 
ne  dispose  pasdu  tout  relativement  euicobériliêrs 
entre  eux;  que  des  cohéritiers  peuvent  loujoari 
invoquer  la  maxime  quos  oiquaKi  junxil,  etc. 

ARIlfcT. 

LA  COUR  : — Attendu  que Cirgues  Sanioire 
est  successible  de  François  ri  d'Antoine  Lauri« 
cbrssc  ses  oncle.s,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  641 
duCodecixil,  toute  personne  qui  n'est  pas  suc- 
cessible peut  être  éciirlée  du  partage  eu  lui  rem- 
boursant le  prix  de  la  cession,  d'où  iliuitqaa 
Cirgues  Sanioire  étant  successible  doit  profiter 
des  cessions  a lui  faites; 

Attendu  que  les  droits  vendus  ne  sont  pas  des 
droits  litigieux;  que  ce  .cont  des  droits  successift 
certains;  que  les  appelans  ne  peuvent  sous  te 
point  de  vue  invoqiirr  les  di«positioni  de  l'art. 
1699  dnCoderiul;  que  d'ailleurs , Cirgues  SiD- 
loire  étant  cohéritier,  ayant  droit  au  partage,  sa 
irctuve  dans  l'exception  portée  par  l’an.  1701 , 
qui  valide  mémo  la  cession  des  droits  liiisieu 
quand  elle  est  faite  au  profit  du  cohéritier  ou 
copropriétaire;  — Dit  qu’il  a été  bien  jugé,  etc. 

Du  21  janv.  1809.  — Cuur  d'appel  de  Riom.— 
Prêt.,  M.  Verny. 

1®  APPEL.  — PihCE  FAOîiSB.  — Délai. 

2®  Falx  iifcinK^r.  — Effet  bëiboactif.— 
Déclabatio?!.  — Délai. 
t®A  vanf  le  Code  de  procédure  civile , la  délai 
pour  tfirerjeier  appel  d’un  jugement  rendu 
sur  une  ptece  fausse,  ne  courait,  comme  au- 
jourd'hui , qn  après  la  découverte  du  /aux. 
(Cod.  proc.,  4iH.) 

i*Cfn0  procédure  en  inscription  de /aux  com- 
mencée depuis  la  mise  en  activité  du  Code  de 
procédure,  par  suite  d'un  appel  irKerjelé  ou 
ctvtl  anféneurement , doit  être  instruite  ti 
exercée  conformément  aux  dispositions  du 
nouveau  Code.  (C.  proc.,  1041.) 

La  partie  sommée  de  dédorer  li  elle  entend  te 
senTr  ou  non  d une  pièce  arguee  de  faux, 
nest  as  tenue  de  faire  cette  déclaration 
dans  la  huitaine , si  elle  a a faire  valoir  des 
exceptions  qui  la  dispenseraient  de  la  dêclo* 
ration.  {C.  proc  , 216.) 

(GoussauU — C.  Lerole.) 

18  déc.  1780,  décès  de  Françoise-Marguerite 
Rôle,  veuve  l.afosse,  sans  enf.nns,  après  avoir, 
par  testament . institue  GoussduU  légataire 
universel.  — On  remplit  les  formalités  prescrites 
|K>ur  découvrir  les  héritiers  de  la  testatrice  ; maM 
elles  furent  iituliies. 

31  mai  1781,  senicfice  du  bailliage  du  Maol, 
qui  fait  déli>  rance  ou  légalaire  de  la  totalité  des 
b)en.s. 

U mars  1791,  survient  un  nommé  Looif 
Lerole,  se  prélend.int  héritier  en  partie  de  la 
défunte.  Il  donne  pioeurdtiori  à Jean  Leport  et 
Julien  Rerthr',  qui,  le  24,  font  citer  Goussaull 
en  conciliation  sur  (a  demande  en  compte  de  la 
sucre.c.sion.  Oluit'i  compartill  le  26,  et  demande 
justiücaiinn  de  qunltté.  Le  29,  les  niandaitirel 
présentent  leurs  litres.  (roussauU  déclare  n'élever 
aucune  rontestatiim  ; il  observe  seulement  que 
des  termes  de  la  procuration  résulte  l'existence 
d'autres  prétend.ms.  dont  il  demande  la  mise  en 
cause. — Il  avril  1791,  treize  autres  donnent 
procuration  aux  mêmes  et  aux  mêmes  fias,  après 

1836.  r.  aiis.vi  les  diverses  lulorilég  citées  dans  la 
cours  de  la  discussion  quipréccde  ce  dernier  arrêt. 
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•voir  taii  certifier,  par  acte  de  notoriété  du 
même  jour,  qu’iU  éiaienl  seuls  habiles  à se  porter 
héritiers.  , . ... 

limai  1791,  comparution  devant  le  (nDunai 
de  district  du  Mans.  Entre  autres  titres,  les  Le- 
rolc  produisirent  un  proteiidn  acte  de  mariage 
dés  père  cl  mère  de  la  veuve  Lafusse,  du  3 juili. 
1695.  Go».<saull  déclara  qu'au  mustMi  dudit  acte, 
il  ne  faisait  aucune  dinUulio  sur  la  qualité  prise 
d’héritiers  de  Françmse-iMargueriie  llolc,  cl  of- 
frit de  rendre  compte  cl  lie  procéder  ou  partage. 
—*  JuReinenl  conforme. 

L'estimation  tK*s  immeubles  eut  lieu  en  juin 
1791.  Goussault  paie  desVmmies  à valoir.—Maii 
celui-ci  se  fait  délivrer,  le  96  vend,  an  9,  au  bu- 
reau des  archives  des  colonies,  extrait  de  l'acte 
de  mariage  du  3 juillet  1693.  cl  ayant  remarqué 
des  dilTérences  entre  cet  extrait  et  celui  produit 
par  les  Lerolc,  il  imerjeiie  appel  de  la  sentence 
du  ft  mai  1791.  L'exploit  est  du  15  friin.  an  9. 
— 16  juin.  1808,  sonimatiuii  de  déclarer  si  l'on 
entend  uu  non  se  servir  de  la  pièce.  L’avoué  des 
intimés  ne  satisfaii  [mint  a la  sommation,  mais 
lignifie,  le  U jaiiv.  1809,  des  fins  de  non-rece- 
voir contre  l'appel,  cl  des  mojens  de  nullité.  — 
Fins  de  non-recevoir,  1®  en  ce  que  Goussault 
avait  acquiescé  aujugcinrnl,  l'avait  exécuté,  cl 
avait  même  consenti  a ce  qu'il  fût  rendu;  9“  en 
ce  que  rallégatûmii  un  faux  dans  une  des  pièces 
produites,  peut  bien  être  un  moyen  de  requête 
civile,  mais  ne  peut  donner  lieu  a l’appel  d’un 
iugernenl  passé  en  force  de  chose  jugée.  — 
Moyens  de  nullité,  en  ce  que  Goussault,  dans 
la  procédure  a fin  d'inscription  de  faux,  n'avait 
pas  observé  les  formalités  prescriies  par  les  art. 
3,  7 et  9 de  rordonnance  de  1737,  qui  faisait 
règle,  et  non  le  Code  de  procédure,  puisque  l'ap- 
pel avait  été  inierjcié  en  l'an  9. 

L'appelant  a répondu  que  son  acquiescement 
p'élail  point  à considérer,  puisqu'il  avait  été 
fondé  sur  une  erreur  occasionnée  par  la  fraude 
des  préleniius  héritiers;  qu’ainsi  le  jugement 
ne  pouvaitpas  être  regardé  comme  passé enforce 
de  chose  jugée,  cl  par  conséquent  qu’il  n'y  avait 
pas  lieu  à prendre  la  voie  de  requête  civile.  J1  a 
invoque  d'ailleurs,  comme  autorité,  lart.  4i3 
du  Code  de  proiédure  civile. 

Sur  le  moyen  de  nulliié,  ü a encore  dit  que 
rinKripiioü  de  faux  était  uu  incident  indépen- 
dant de  raclioii  principale;  qu'il  D'avait  point 
été  élevé  en  première  instance;  que  le  premier 
acte  de  la  procédure  touchant  le  faux  était  du  90 
juil).  1808,  roiisé(|ucmment  poslcrieur  il  la  mise 
en  activitédece  Gode;  que  le  Code  de  procédure 
seul  devait  donc  faire  la  régie.  — Mais  allant 
plus  loin,  l'appelant  o soutenu  que  le  rejet  de  la 
pièce  arguée  de  faux  devait  être  protiuncé  aux 
termes  de  l’art.  917.  allenduquc  l'intimé  n'avait 
pas.  suivant  l’nrt.  916.  répondu  dans  (a  builsine 
s'il  entondaii  s’en  servir  ou  non. 


(1)  Celte  décision  est  conforrac  à la  maxime,  don- 
ner et  retenir  ne  vaut . adiDi.<ie  dans  l'ancien  droit 
français,  lu  seul  applicable  dans  rctpc-ce,  et  qui,  au 
surplus,  a etc  reproduite  en  d'autres  (eriucs  par 
l'art.  944,  Code  civ.  Il  est  évtdenu  en  eflèt,  que  la 
faculté  accordée  au  donateur  par  l'arto  de  doualioii 
de  remplacer  les  objeta  mobiliers  par  d'autres  dont 
la  valeur  relative  ne  saurait  être  critiquée  par  ie 
donataire,  oflrsil  ou  donateur,  pour  .ineaiitir  reffet 
de  la  donation,  un  moyeu  équivalent  4 la  réserve 

fmre  et  simple  do  révoquer,  jaqnelle  était  furmel- 
eineot  prohibée  par  l'uitprit  général  de  la  législa- 
tion ancienne.  Aussi,  rciativi’ineiU  à la  donation 
du  mobilier  faiio  i^ous  celte  cotidiiiun,  la  nulliléètaîu 
elle  incontestable?  Mat»  il  pouvait  y avoir  quelque 


ARRÊT. 

LACOÎJH;— Consldéronl  qiiesila  loi  du9*8oftt 
1790, sous  l'empire  de  laquelle  a été  interjeté  l’appel 
dont  ils’agil.  avait  limité  le  temps  pendant  lequel 
on  pouvait  Interjeter  appel,  relie  loi  avait  laissé 
subsister  les  exceptions  qu’avait  aflojilées  l'an- 
etenne  jurisprudence,  et  qui  sont  énmirée.v  dons 
Tari.  4l8duCud.dcpror.civ.;— Goii>l(Jéranlque, 
dans  l’espè» c présente,  H est  d'auianl  plus  juste 
de  proroger  le  délai  d'inierjcler  appel,  que  l’ap- 
pelant a été  longtemps  dans  une  erreur  de  fait 
excusable;  que  la  voie  de  la  requête  civile  lui 
était  interdite  pour  faire  rétracter  le  jugement 
qui,  suivant  ses  assertion.^,  était  basé  sur  une 
piècefaussc,  et  qui  d’ailleurs  ri'Availpas  été  rendu 
en  dernier  ressort; — Gonsidérniit  qu'il  est  d une 
juste  sévérité  de  vérifier  les  moyens  de  faux  ar- 
ticulés par  l'appelant,  et  que  cette  vérification  , 
nécessaire  pour  faire  triompher  la  justice,  ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  admeilniit  l’appel; 

Considérant  que  la  demande  m insi  ripilon  de 
faux  formée  par  l'appelant,  ayant  été  commencée 
sous  l’empire  du  Gode  de  procédure  civile,  doit 
éife  formalisée  suivant  les  dispositions  de  ce 
Code,  et  non  pas  suivant  celles  de  rordonnance 
de  1737,  qui  alors  était  abrogée  et  ne  |K>uvail  plus 
être  le  régulateur  des  demandes  en  inscription  de 
faux  ; 

Considérant  enfin  que  l'intimé  ne  pouvait,  sans 
déroger  à la  fin  de  iion-rccevoir  qu  il  avait  pro 
posée  contre  l'appel,  répondre  a la  sommation 
qui  lui  avait  été  faite  de  liéclarer  s’il  entendait  se 
servir  de  la  pièce  arguée  der«ux.  parce  qu'il  était 
d’un  préalable  indispensable  de  siatuer  sur  celle 
fin  de  non-recevoir  proposre;  qu’ainsi,  en  ad- 
mettant l'appel  et  la  dcinaiidc  en  inscription  de 
faux,  il  est  juste  d’accorder  a l'intimé  un  nouveau 
délai  pour  répondre  à la  soriimaiion  qui  lui  a été 
faite;— $vaiis  avoir  égard  a la  fin  de  non-recevoir 
cl  aux  nullités  proposées  par  rinlimê,  cl  dont  il 
est  déboulé,  ordonne  qu’il  répondra,  dans  huit 
jours,  à compter  de  ce  Jour,  à la  sommation,  etc. 

Du  91  jativ.  1809.— Cour  d’appel  d'Angert.— 
Msect. 


DONATION  ENTRE  VIFS.  — Deasaisisse- 

MRRT.— IrRÉVOCABILITÊ. 
Larsau'unê  personne  a donné , par  acte  entre 
vifs , avec  rétention  d usufruit , des  biens 
meubles  et  immeubles,  et  qu  elle  s'est  réservé 
la  faculté:  I*  d'innover  arbitrairement  en 
ce  qui  concerne  les  immeubles;  9®  de  dispo* 
ser  du  mobi7i>r,  à charge  de  le  remplacer  , 
mais  avec  stipulation  que  le  plus  ou  muinj 
de  valeur  des  objets  mis  en  remplacement  ne 
pourrait  donner  lieu  à aucune  action,  la 
donation  est  nulle  , non-seulement  pour  les 
meubles,  maïs  encore  pour  les  immeubles. 
(C.  Civ.,  OU,  anal.)(l) 

dirricnllè  quant  à la  question  desavoir  si  la  do- 
nation de»  meubles  était  tellemcDt  liée  à cello 
des  immeubles,  que  la  nullité  de  rime  dut  enlraioer 
ranéanlissenteol  de  l'aulro?— Celte  question  n'a 
oint  été  décidée  en  principe  par  l'arrél  : il  s'asl 
orné,  ce  qui  Kulfisaif  nien  oans  l'espèce,  à consta- 
ter en  fait  que  ie  droit  retenu  par  te  donateur  de 
changer  la  distribution  de  la  maisoti...,  abattre  tes 
erbret  dans  le  Jardin,  en  planter  d'autres,  et  géné- 
râlement  fatre  dans  ladite  maison  toutes  les  tnno- 
ratinn*  qu'i/  rroirait  conrcttablcs , fon«tiluail  une 
nouvelle  atteinte  au  principe  donner  et  retenir  ne 
vaut,  et  oiiuulail,  en  cequi  concerne  les  immeubles, 
la  donation  déjà  nulle  par  un  vice  semblable  pour 
le  mobilier. 


49t  (S3mry.l809.)  CùvnéCappél 

(De  Lamoignon^C.  DeUlour.) 

Par  acte  du  5 mai  t?83»  le  fleur  Delatour,  Im- 
primeur-libraire, fit,  conjoiniemeni  arec  soo 
épouie,  une  donation  entre  vifs  au  profit  du  pré- 
aident  de  Lamoignon,  d'une  maifon&iiuée  aSaiot- 
Brice,  de  tous  les  meubles  meublans  garnissant 
ladite  maison,  et  de  la  bibliothèque  et  cabinet  de 
curiosités  chinoises  qui  s'y  trouvaient:  le  tout 
compris  et  détaillé  dans  un  é(al  esilmalir  annexé 
à l'aclede  dunaiioti.— Les  conditions  de  la  dona- 
tion furent  que  les  donateurs  conservcruicut 
rusufruil  des  objets  donnés  : qu'il  y aurait  sub- 
slilutiuii  au  profit  du  fils  du  donataire;  et  que 
les  donateurs  pourraient  changer,  à leur  gré.  le 
mobilier  garnissant  la  maison,  la  disiribuiion 
d'icelle,  et  dans  le  Jardin  abattre  les  arbres,  en 
planter  d'autres,  et  généralement  faire  dans  la- 
dite maison  et  jardin  toutes  les  innovations  qu'ils 
croiraient  convenables,  sans  être  gênés  par  la 
donation;  voulant  que  l'éiaidu  mobilier  de  la- 
dite maison,  annexés  la  minute  avec  estimation 
des  effets  mobiliers  y portés,  n'oblige  les  dona- 
teurs qu'à  ne  changer  les  effctiqui  en  font  partie, 
qu'à  la  charge  par  eux  de  les  remplacer  par  des 
efTeli  de  pareille  valeur,  et  sans  qu'il  en  puisse 
résulter,  après  la  cessation  de  leur  jouissance, 
aucune  action,  soit  en  faveur  du  donataire  con- 
tre leurs  héritiers,  soit  en  faveur  de  leurs  héri- 
tiers contre  le  donataire,  sous  prétexte  d'aucune 
indemnité  pour  raison  d'augmenlolioii,  ou  pour 
raison  de  diminution  de  la  valeur  portée  audit 
état  mobilier. 

Le  président  de  Lamoignon  est  décédé  avant 
les  donateurs;  mais  son  ül-s  leur  a survécu.  En 
conséquence,  après  leur  décès,  il  a demandé 
reiéculion  de  la  donation.— Les  héritiers  Ücla- 
lour  ont  soutenu  que  la  donation  était  nulle, 
attendu  que  les  donateurs  s'étalent  réservé  la 
farulié  de  disposer  arbiirairenicoi  de  la  plus 
glande  partie  des  biens  donnés.— Le  sieur  de 
Lamoignon  a observé  que  si  les  donateurs  s'é- 
taient réservé  la  faculté  de  disposer  d'une  partie 
des  biens  donnés,  ils  s’étaient  obligés  de  les  rem- 
placer par  d'autres  d'égale  valeur  ; que  d'ailleurs 
ils  ne  s'étaient  pas  réservé  la  faculté  de  disposer 
de  la  maison  et  du  jardin,  et  que  la  donation 
devoil  être  valable  au  moins  pour  ces  deux  ob- 
jets. 

25  août  1808,  jogemenl  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Paris,  qui  déclare  la  donation 
nulle  pour  le  tout; — « Considérant  qu’eu  prin- 
cipe, et  suivant  les  lois,  le  caractère  disiinciif  et 
fondamental  de  la  donation  entre  vifs  est  d'élre 
irrévocable,  et  de  saisir  le  donataire  au  même 
instant  des  droits  de  propriété  et  de  possession 
delà  chose  donnée,  ainsi  que  des  actions  réelles 
et  rcvendlcatoires  qui  en  dépendent  Considé- 
rant que,  de  l'esprit  et  du  sens  littéral  des  troi- 
sième et  quatrième  conditions  insérées  dans 
l'acte  du  5 mai  1783,  il  résulte  que  les  sieur  et 
dame  Delatour  se  sont  réservé,  non-ieulemcul 
la  faculté  de  changer  à leur  gré  te  mobilier,  et 
de  faire  dans  la  maison  et  jardin  toutes  les  inno- 
vations qu'ils  jugeraient  à propos,  niais  encore 
la  dispense  de  remplacer  les  meubles  qu'ils  chan- 
geraient contre  d'autres  de  pareille  valeur,  et  cela 
même.  saii$<iu'a|>rès  leur  jouls.«anre  leurs  héri- 
tiers ou  donataires  puissent  avoir  ies|>ectiveitient 
d’action,  sous  prclexlc  d'augnientalion  ou  de  di- 
minution lie  la  valeur  portée  en  l'état  estimatif 
du  mobilier  annexé  audit  acte  Considérant 
que.  par  celte  réserve,  les  donateurs  se  coiiser- 
vèrcni  en  telle  pnrtiuti  du  droit  de  domaine, 
qu'ils  restaient,  en  grande  partie,  les  arbitres  de 
leur  libéralité  : qu'il  pmivaieiil  rauMiiientrr  ou 
la  diiiiiuuer  par  les  cbaDgenieus  ou  iiioovalious 
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qu'ils  jugeraient  à propos,  d’aoUol  mieux  q«*i 
cet  égard  Ils  avaient  prohibé  toute  plainte  et 
toute  action,  tant  au  donataire  qu'à  leurs  héri- 
tiers ! d'où  il  suit  qu'un  acte  si  coutraire  auk 
principes  ü’irrévocabiliié  et  de  saisine  ne  peut 
avoir  I effet  d'une  donation  entre  vifs  ;^oosi- 
dérani,  d'autre  part,  que  l'état  estimatif  du  roo- 
bJlier  annexé  à l’acte  du  5 mai  1783  était  néces- 
saire, aux  termes  de  l'ordonnance  de  1747,  à 
cause  de  la  substitution  faite  au  profit  de  H.  de 
Lamoignon  fils,  mais  ne  l’élait  pas  à cause  de  la 
donation;  que  l’ordonnance  de  1731,  qui  régit 
l’acte  dont  il  s'agit,  se  borne  à prescrire  le  simpls 
état  des  meubles,  et  seulement  pour  le  cm  où  la 
tradition  réelle  n'a  pas  eu  lieu,  et  dans  la  seule 
vue  de  rendre  irrévocable  et  certain  l'objet  de 
la  donation;  qu'ainsi.  cet  état  avec  esUmaiiofl 
n'éialt  pas  exigé  par  la  loi.  On  ne  peut  pas  ooo 
plus,  dans  l’espèce,  le  considérer  comme  éuul 
le  vœu  des  coniracians,  à l'effet  que  le  prix  d'es- 
timation représente  les  meubles  et  leur  soit 
subrogé;  que,  pour  établir  et  justifier  une  telle 
conséqui  nre,  il  faudrait  supposer  une  ventefis- 
tive  du  donataire  saisi  de  la  propriété  à rioftaBl 
de  l'acte,  aux  donateurs,  ou  bien,  de  ta  psrtds 
cei  derniers,  la  volonté  de  faire  une  donation  al- 
ternative qu'ils  pourraient  convertir  a leurgré  en 
argent  ou  en  meubles;  faculté  qui  est  contraire 
aux  principes,  et  d'autant  moins  admissible  que, 
dans  i'espéce,  l'état  matériel  de  partie  do  mobi- 
lier est  tellement  vague  et  incertain,  qu'il  ne 
peut  même  justifier  la  tradition  requise  parla  loi, 
et  qu'il  laissait  les  sieur  et  dame  Délateur  mudé- 
rateursde  leur  lihéraliié;— Considérantqae  celta 
éventualité,  résultant  du  pouvoir  de  changer  et 
d'innover,  est  un  vice  qui  s'auacbe  aux  meubles 
comme  aux  immeubles;  qui  détruit  U donation 
dont  il  s'agit  dés  son  principe  etdanisa  subsUn- 
ce  ; qui  blc^lc  csseniiellemenl  et  l'eiprit  et  l’io- 
lentron  de  la  lui  : qu’ainsi  il  ne  peut  y avoir  de 
distinction  pour  les  difTérenles  espèces  de  biens 
compris  en  cette  donation,  a — Appel. 

AnnÉT. 

LA  COUR  Faisant  droit  sur  l'appel  inter- 
jeté par  Christian  de  l^moignon  du  Jugement 
rendu  au  tribunal  civil  du  département  de  la 
Seine,  «lu  25  août  dernier;— Attendu  qu'en  com- 
binant entre  elles  toutes  les  dispositions  eteipre^ 
sions  dudit  acte,  Üen  résulte  clsiremenl  et  évi- 
demment que  Je  donateur  a tout  à la  fois  donné 
et  retenu  la  propriété  des  choses  y exprimées;— 
A mis  et  met  l'appellation  au  néant;— Ordonne 
que  le  Jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  effet,  etc. 

Du  23  janv.  1809.— Cour  d’appel  de  Péril.— 
!'•  seci.— i>l.,  UM.  Delamalle  et  Tripier. 


1®  BOIS  TAILUS.  - CoüPi.v—  Venti  *oW- 

LikBB. 

2®  ParaPHBENAüX.  — COBTEfrriOlMMATllW)- 
MALES. 

3®  AOTOniSATION  DB  FEXMB  MABIAB.  — NCL- 
Liiù— Ratification. 

l"La  vente  d’iine  coupe  de  bots  lafIBs  an  mofu* 
ri/é  est  line  vente  fnobtliêre  (I). 

2** La  clause  d'un  contrat  de  moHagt  pof  In* 
quelle  les  époux  stipulent,  après  une  consti- 
tution de  dot  au  profit  de  la  femme,  gu$ 
le  surplus  de  ses  biens  préitne  et  à venir 
sera  régi  par  le  droit  écrit,  est  une  création 
de  biens exirndotaux  ouparaphsmoux.gvi 
rend  la  femme  mariée  habile  à jouir  seuie 

•’*  (I)  r.  eu  ce  sens,  Cass.  36  jaov.  1808,  et  24  ms* 

1815. 
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d«  t€»  hiên$ , dam  qu$lquê  lieu  aWili  soient 
$itué$t  même  dans  & ressort  de  la  ci-devant 
coutume  de  Bourbonnais, 

B^Les  actes  passés  par  la  femme  tans  Vautori'^ 
^ sation  expresse  de  ton  mari,  ne  jont  pat  nuit 
t^solumsnt;  lie  peuvent  itre  validés  par 
f approbation tUtirieure  du  mari  (I).  « 

(StinUHërem—C  JusscriuilO-'A^RniT. 

LA  COUR;  — Altendu  que  U vente  dont  il 
s*sgit  e«l  une  vente  de  fruits  ; aue  les  fruits  pro* 
vlcnneot  de  bois  uiUii  donnés  a U femme  Saint* 
Hérem  defNiU  son  mariage,  et  bon  sa  constitu- 
tion de  dot  ; 

Qu»le  n'a  de  dotal  que  70,000  fr.  d'une  part, 
ti  10,900  fr.  cTautre,  qui  lui  ont  été  constitués 
par  sa  mère,  ou  qu'elle  s’est  constitués  elle-même 
parles  art.  1«*  et  9 de  son  contrat  de  mariage; 
— Que  par  l’art.  8 du  même  contrat,  il  aéié  con- 
venu que  pour  le  surplus  de  ses  biens  présent  et 
à venir,  on  suivrait  la  loi  du  droit  écrit,  que  les 
futurs  ont  acceptée,  et  h laquelle  ils  ont  déclaré 
se  restreindre  entièrement  ; — Que  c’est  avoir 
dit,  en  d'autres  termes,  que  ces  biens  sont  eitra- 
doiaui,  et  que  la  femme  est  libre  d’en  jouir  ei- 
cluslvement  à son  mari;*—  Que  la  circonstance 
que  ces  biens  sont  situés  en  Bourbonnais,  est 
absolument  indifférente,  soit  parce  qu’il  s'agit, 
dans  l'espèce,  d’une  convention  certainement  H* 
cite,  et  qui  est  devenue  la  loi  des  époux,  soit 
parce'que  celteo  onvention  est  conforme  au  droit 
qui  régissait  le  lieu  où  le  contrat  a été  passé, 
soit  parce  qu’elle  l'est  aussi  au  lieu  de  leur  do- 
micile, en  Auvergne,  dont  la  coutume  donne  à 
la  femme  le  même  droit  et  la  même  capacité,  soit 
enfin  parce  qu'en  Bourbonnais,  comme  à Paris 
et  ailleurs,  la  femme  pouvait  se  réserver  la  libre 
administration  même  de  tous  ses  biens,  en  les 
séparant  de  ceux  de  son  mari  dans  son  contrat 
de  mariage;  et  que  pouvant  les  séparer  tous,  elle 
pouvait,  a plus  forte  raison,  n'en  séparer  qu'une 
partie,  dés  que  surtout  la  communauté  stipulée 
entre  les  époux  n'a  lieu  qu'à  couse  de  la  conven- 
tion; 

Qo'lnotllement  on  objecte  le  défaut  d’autori- 
sation, attendu  que,  d'une  part,  ne  s'agissant 
que  d'une  simple  administration,  cette  autorisa- 
tion résulte  toujours,  et  de  plein  droit,  de  la  na- 
ture même  de  la  convention,  qui  est  d'étre  res- 
pectivement obligatoire  ; que,  d’autre  part,  cette 
autorisation  se  trouve  formellement  écrite  dans 
la  clause,  par  la  déclaration  expresse  du  mari 
qui  l’accepte;—  Qu'aiosl,  sous  ces  divers  rap- 
Mrts,  comme  sous  chacun  d’eui,  la  question  de 
la  réaiité , ou  de  U personnalité  des  statuts, 
naot  aux  biens  psrsphernaux,  et  à la  capacité 
e la  femme,  est  enlieremeni  oiseuse  ; — Qu'ii  a 
reconnu  et  approuvé  spécialement  la  capacité  de 
safemmevis-à-visde  Jusseraud.eu  ce  que,  de  son 
aveu,  il  a été  présent  lorsque,  peu  de  jours  après 
le  marebé  sous  seing  privé,  iusseraud  offrit  de 
la  résilier;  que  postérieurement  U a élc  encore 
présent  à la  ratification  qui  en  fut  faite  par-de- 
vant notaire,  sans  y opposer  aucun  empêche- 
meiiini  contradiction;  et  qu'en  termes  de  droit, 
c’est  vériiabtemeni  consentir  que  de  souffrir 
librement  et  voloniairemcnt  ce  dont  on  est  té- 
tuoiu  cl  qu'oD  peut  empêcher;  — Qu’il  l'a  re- 
connue plus  positivement  encore  et  toujours 
d'après  lul-méme.  1*  en  ce  qu’il  a concouru  à 

(1)  Sur  cette  question,  qui  est  conlroversée,  V. 
CsM.  96  juin  1893,  et  les  norobrenses  autorités  qui 
7 rappelées  ad  noiam,'  Y,  aussi  Coiaar.  98 
aoT.  1816.  * 


l'exécution  du  marché  en  allant  à Clermont  avec 
Jusseraud,  et  dans  la  même  voiture,  pour  solder 
et  faire  retirer  différens  objets  négociables,  per- 
sonnels à lui  et  a sa  femme,  que  Jussrraud  ac- 
quitta en  sa  présence  à compte  du  prix  de  sa 
vente;  9’'  en  remettant  une  copie,  signée  de  lut, 
de  son  contrat  de  mariage  à Jusseraud,  envers 
qui  la  femme  s’étaiiobllgée,  par  la  vente,  à four- 
nir celle  copie  pour  justifier  sa  qualité  de  dame 
et  maîtresse  de  ses  biens  paraphernaux , sous 
laquelle  elle  avait  vendu;  copie  qu'il  ne  peut 
avoir  remise  liiUniéine  et  signée  que  pour  attes- 
ter à Jusseraud  que  sa  femme  n'avait  point 
traité  avec  lui  sous  une  fausse  qualité;  — At- 
tendu enfin  que  quand  ils'agirait  même  de  biens 
dotaux,  dont  les  fruits  eussent  appartenu  incon- 
testablement au  mari;  en  ce  cas , puisqu’il  avait 
droit  de  les  vendre,  il  avait,  par  conséquent , 
celui  d'approuver  la  vente  qu'en  avait  faite  un 
autre;  et  attendu  qu’il  l’a  ratifiée  en  effet  par 
toutes  les  circonstances  qu’on  vient  de  remar- 
quer, et  parce  qu'il  a profilé  du  prix  dont  lui* 
même  a dirigé  et  inspecté  l'emploi;  ~Metl' ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émeo- 
dant,  quant  a la  forme  du  jugement  dont  est 
appel,  déboute  Saini-Uérem  et  son  é|K>use,  par- 
ties de  Pagês-Mcimac , de  leurs  demandes,  etc. 

Du  93;anv.  1809.  — Cour  d'appel  de  Riom.— 
Pres.t  M.  Redon,  p.  p.  Cond.,  M.Booarme, 
lubst.;—  PI.,  MM.  Pagés-Meimac  et  Duclos. 


ENDOSSEMENT.— ÉcHÉAivci.— Effet. 
L'andofiemenC  d'un  billet  à ordre  échu  n'est 
pat  un  ordre  commercial;  ce  n’est  t^u'uu  trans- 
port civil.— Er»  conséquence,  le  debiteur  peut 
opposer  an  cesswunaire  Us  mimes  exeep- 
tions  gu*il  aurait  pu  opposer  au  rêdanf  (9j. 

(Daubrée— C.  Chesneau-Beaustre.) 

Un  billet  à ordre  avait  été  souscrit  par  Dan* 
bréeau  profil  du  sieur  Têtard.  Ce  dernier,  après 
l'avoir  négocié,  fut  obligé  d'en  rembourser  le 
montant,  faute  par  le  souscripteur  de  l’avoir  ac- 
quitté a son  échéance.  Il  biffa  ensuite  les  endos* 
semens  qui  s'y  trouvaient  et  le  passa  h l’ordre 
du  sieur  Chesneau'Bcausire.  Celui*ct  fit  protes- 
ter le  billet  et  assigna  le  sieur  Daubrée,  qui  op- 
posa la  compensation  de  certaines  sommes  dont 
il  se  trouvait  pour  lors  créancier  envers  le  sieur 
Téiord. 

Jugement  qui  condamne  le  sieur  Daubrée  à 
payer  au  sieur  Cbesiieau-Bcausire  la  somme 
portée  au  billet. 

Appel  par  Daubrée. 

AHtthT. 

LA  COUR  Considérant  que  le  Milet  à ordre 
dont  il  s’agit  avait  été  acquitté,  et  que  l’ordre 
qui  en  a été  passé  est  postérieur  a son  échéance; 
d où  il  suit  que  cet  ordre  ne  peut  être  considéré 
qqe  comme  une  cession  ou  transport  ordinaire, 
qui  confère  sculcrncni  a la  purlic  de  Billecocq 
(Chesneau-Beaustre)  les  droitsapparienarit  à son 
cédant  Considérant  que  la  partie  de  Thevenia 
{Daubrée}  oppose  des  moyens  de  libération;— 
Met  l’appellation  et  ce  dont  csi  appel  au  néari(,e(c. 

Bu  94  jariv,  1809.— Cour  d'appel  de  Paris.— 
9*  scct. MM.  Tbevenin  et  Billecocq. 


(9)  En  ce  sens,  Bruxelles,  13  mars  1806.  Maia 
la  jurisprudence  actuelle  est  généraleraeot  pronon- 
cée en  sens  contraire.  I . Cass.  28  janr.  1834,  et 
les  arrêts  qui  y sont  rappelés;  V,  aussi  Oiet,  du 
sont,  emm.,  Sndotsement,  g,  33  et  iniv. 
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PREUVE*  PAR  ÉCRIT  (Commcttcbmeut  db). 

— Sig^atdiik.^Croix 

Dans  Jtspays  réun*i{ipénalemeHten  flandra), 
l'acte  pasiéf  iutvunt  l utage  iorul,  devan£ 
deux  témoins  ^ et  sous-margué  d’une  croix, 
peu£  icrvtr  de  commencement  de  preuve  par 
écrit,  ericorc  que  l'acte  eoil  patte  postérieur 
rement  a la  publication , dans  cet  payty  4e 
/'orUorm.  <ie  lC67;moii  aniérieuremenC  au 
Code  cii'iC 

(Dccroii—C.  Dccroix.) 

Du  Si  janv.  isoo.^Cuur  d'appel  de  Bruiellee. 
»ect.^P<.,  MM.  Audüor  et  Beyepi. 


FAILLI.— FoNCTion?f AIRE  poiuc.— Combe- 

ÇANT. 

Le  fonctionnaire  pubhc  qui  fait  dee  acte»  de 
commerce,  peut,  en  cas  de  déconfiture , être 
réputé  commerçant  fatlli.  (C.  connu. ,1.)  (1) 
(AUarcI— C.  ses  créanciers.) 

Le  sieur  Allard  était  receveur  de  reoregislre- 
ment  et  conservateur  des  hypotbéquei  a Lou- 
vain.—Outre  les  fonctions  qu'il  retiiplissatl  en 
cette  qualité,  il  a été  Justifié  qu'il  faisait  des  opé> 
rations  de  commerce.  11  acbeUit,  pour  revendre, 
des  denrées  de  plusieurs  espèces , telles  que  du 
houblon,  du  riz.  du  sucre,  du  café,  quelauefois 
des  bois  de  cuiistruction  pour  la  marine.  11  avait 
employé  des  courtiers  de  Hruielles,  d'Anvers  et 
de  Louvain,  pour  acheter  et  vendre  des  mar* 
chniidises;  il  s'élait  fait  des  correspondatis  dans 
les  principales  places  de  commerce  de  France  et 
de  Hollande.  Sa  signature  et  scs  lettres  de  change 
circulaient  chez  les  banquiers;  mais  toutes  sel 
négociations  sc  faisaicni  obliquemeol  ; il  n'avait 
point  de  patente,  et  ostensiblement  il  n'était  que 
receveur  de  l’enregistrenient  et  conservateur  des 
hypothèques.— Le  8 oct.  18U8,  il  fait  faillite,  et 
le  11  il  disparaît  ite  Louvain.— Le  Kellé  est  sp* 
posé  .vur  sa  caisse  et  sur  ses  papiers  par  la  régie 
de  reiircgislremrni  ; mais  nul  déficit,  tout  est 
en  règle  de  ce  céié-la.  Ainsi  la  régie  se  trouve 
saut  inlérèl.— Quant  a ses  créanciers,  ils  pruvoy 
quent  rappositiun  des  scellés,  confurinément  à 
rart.  449  du  Code  de  commerce,  et  procèdent  en 
tous  points  à l'égard  de  leur  débiteur  comme  à 
«l'égard  d'un commercaiil  failli. 

Le  33,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Louvain,  qui  ordonne  l'apposition  des  scellés 
sur  les  meubles  et  cITets  du  sieur  Allard,  nomme 
un  commissaire  cl  deux  agens  de  la  faillite.— 
Peu  de  jours  après,  le  bilan  du  sieur  Allard  est 
^posé  par  un  fondé  de  pouvoirs,  aux  mains  de 
l’un  de  ces  agens.  Le  bilan  n'oITre  que  le  tableau 
d’une  suite  d'opérations  de  banque  et  en  général 
de  commerce  la  plupart  malheureuses. 

Appel  par  le  sitMir  Allard  du  jugement  du  85, 
comme  rendu  par  un  trilMinal  incompétent. 

ARXÊT. 

LA  COUR:— Atieiidii  qu'il  résulte  tant  de  la 
nature  des  dettes  que  de  la  correspondance  du 
sieur  Allard  et  autres  pièces  produites  et  faits 
constatés  au  procès,  que  ce  dernier  faisait,  de- 
puis plusieurs  années,  des  opérations  multipliées 
de  commerce  en  marchandises  de  toute  espèce, 

(t)  Cetlo  solution  rétuJle  d'une  application  ri- 
goureuse , il  est  vrai , mais  exacte  do  l'article 
du  Code  de  commerce,  lequel  réputé  com- 
merçant tout  iodiridu  qui  ûil  sa  proiession  ha- 
bituelle d'arles  de  commerce.  Les  lois  qui  éta- 
blissent une  incompatihiliie  entre  les  fonctions  pu- 
bliques et  le  négoce,  n'cmpèchent  pas  l'efTet  légal 
de  cet  ariirle  lorsque  les  conditions  qu'il  fixe  vien- 
nent à se  réaliser.  Elles  créent  seulement  un  em- 
pécbeoeoi  prohibitif  dont  1a  violation  aulohfo  coo* 


t CofiM«  éTBtaU  ( se  jAmr.  1809.  ) 

et  qu'il  négociait  des  fonds  sur  les  principaki 
places  de  cumniGrce.  soit  de  l'empire  françaii, 
soit  du  royaume  de  llullande,  en  sorte  qu'il  peut 
être  considéré , indépcndaminent  de  ses  fonc- 
lions  publiques,  comme  ayant  exercé  babitudi- 
lenient  la  profession  de  commerçant;— AitendB 
que  le  sieur  Allard  a reconnu  lui-niéme  la  vé- 
rité de  ces  faits,  par  la  remise  qu'il  a voionui- 
remenl  fait  faire,  cl  sans  aucune  réserve,  de  son 
bilan  aux  agens  nommés  à la  faillite;— Que  si  ce 
fait  ne  constiiuc  pas  un  acquicKemenl , vu  que 
l'incompéieme  peut  être  opposée  en  tout  état 
de  cause,  à raison  de  la  matière,  du  moiosil 
prouve  que  Allard  se  Jugeait  lui-méine  et  se  re- 
gardait comme  appartenant  a la  classe  des  coA- 
merçeoi,  telle  qu'elle  est  définie  par  l'art,  l*' 
du  Code  de  commerce  Met  rappellatien  au 
oéaiii,  etc. 

Du  SS  janv.  1807.— Cour  d'appel  de  Bruxellea. 
— sert.  — Pt.,  MM.  Craisous , Vanvoliea, 
Pulseya  et  Benielinans. 


PENSIONS  DE  RETRAITE.-LÉGio^D'noü- 

EBDR— lRALlt:VAJtLITÉ.— TeaMSACTIOV. 

Les  soldes  de  retraite  et  pensions  milUairtt  de 
la  légion  d'honneur  sont  inaliénables,  toit 
temporairement,  soit  partiellement , mène 
par  transaction.  (Avis  du  cons.  d’Etat,  S fév. 
1808.) 

(Danois  de  Bournonville.) 
Napoléon  , etc  ; — Vu  la  requête  présentée  la 
6 déc.  1808,  par  le  sieur  Danois  de  Bournonville, 
contre  l'application  que  lui  fait  le  payeur  de  la 
onzième  uivision,  d'un  avis  du  conseil  d'Eui,dn 
S fév.  1808,  sur  rinaliénabililc  des  soldes  de  re- 
traite, au  sujet  d'une  transaction  passée  enUe 
lui  elle  général  d'Auxon  Moynat;  — Vu Isdile 
transaction  du  3 bruni,  an  4,  par  laquelle  le  gé- 
néral .Moynat  s'engage  envers  le  sieur  Bournon- 
ville,  jusqu'à  parfait  paiement  d'une  somme  de 
11,143  fr.  qu'il  lui  doit,  à laisser  faire  sur  tt 
solde  de  retraite  dc3,398  fr.3irent.,  la  ntenua 
annuelle  de  l,üO0  fr.  ;— Vu  l'avis  du  conseil d B- 
fat , du  2 fév.  1808 , approuvé  par  nous,  porUnt 
ue  les  soldes  de  retraite  et  pensions  militaires 
e la  légion  d'honneur  sont  Inaliénables;^ 
Considérant  que  les  termes  de  cet  avis  sont 
généraux;  qu'ils  proscrivent  loule  aliénation  w 
solde  de  retraite  ; que  celle  consentie  par  le  gé- 
néral Moynat,  quoique  temporaire  et  partiel^ 
n’en  est  pas  moins  contraire  aux  dispositions  de 
l'avis  susmentionné;  — La  requête  du  sieur  Daf- 
lois  de  Bournonville  est  rejetée. 

Du  26  janv.  18U9.— Décr.  en  cons.d’EUt. 


DÉCRETS.— Intkrprétation.-Tiebs. 

Vn  décret  rendu  par  des  eonstdérations  dOf“ 
dre  public  ne  doit  pas  être  entendu  en  ^ 
sens  nuisible  au  droit  privé  des  fiers  infé- 
ressés. 

(Tréau  et  Darguette.) 

Napoléou  , etc.  ; — Vu  la  rcquéie  des  sleort 

Tréau  et  Darguetie, tendante  a ce  qu'il  noufplsise, 

interprétant  en  tant  qué  de  besoin  notre  décret 

ire  le  fonctionnaire  l'emploi  de  mesores  ditefpli- 
naires,  et  même,  s'il  y a Aeu,  sa  rèvocalioD  pure 
el  simple.  — C’est  au  surplus  ce  qui  a été  dé- 
cidé à l'égard,  I»  d'un  notaire  qui  se  livrait  ordicsi- 
rement  à des  opérations  de  banque  el  de  courlsgst 
Cass.  28  mai  1828;  2"  d’un  receveur  particulier  d« 
finances  qui  s'etait  babitueilement  livre  à des  opé- 
rations de  commerce  et  de  banque  cUangères  i 
fonctions:  Casa,  bjuill.  1837. 


DiQitiZcu  uy 


( SO  lAsr.  1809.) 

da  S5  fév.  1808.  le  rapporler  iculemeni  quant  à 
la  partie  qui  assujeilil  le»  expo»Ans  à remplir  lei 
formaliu^s  prcfrniea  par  l'art-  ÿfH3  du  t^ode  cir.; 

Consldéranl.que  le  decret  du  ît5  fév.  lKü8  ,cn 
déclarant  valable  la  vente  dea  biens  du  sieur 
Bully,  eX'pajeurde  la  vini:l-quatricnic  division 
militaire,  a eu  ceuleinenl  |H)ur  objet  de  main* 
tenir  dans  leur  propriété  des  acquéreurs  de  bonne 
fol,  et  depré\cnir  les  tnnnnemens  cl  les  dom- 
magei  qui  auraient  résulté  pour  le  trésor  public, 
fi  les  ventes  des  biens  de>  cuinpialdfs,  faites  par 
les  autorités  adminisirutiu's  en  eiéruiion  des  luis 
desiSpluv.  an  3 et  a mess,  an  0,  étaient  annu- 
lées;  mais  que  ledit  décret  n'a  point  e/iicndu 
préjudicier  aux  droits  des  tiers,  spécialement  ré- 
servés psr  l'art.  8 ; — La  requête  des  sieurs  Tréau 
et  Darguetie  est  rejetée. 

Du  86  janv.  18U9.~Décr.  en  rons.  d'Etat. 


CONTRIBUTION  PF.USONXELLE.-Hauta- 
— Cl  MCL. 

^ueun  citoyen  ne  doit  être  tasé  à la  contribu- 
tion personuellô,  yuan  lieu  de  iaprincipate 
Âabitahon  : U ny  a (l’ejrrcp/io«  a cette  ré- 
gie, quà  i'éyard  delà  ville  de  Paris  où  cha- 
cun de  tes  /i(i6if«n5  domiciliéi  doit  être  im- 
posé, payàt-ildeja  une  conlrthution  person- 
rtelle  dans  un  autre  dé/  urtemenf.  (L.  des  81 
Teot.au  0,  et  13  vend,  an  ti.) 

{Iloumuann.) 

Napoléon,  etc.;— Vu  to  requête  du  sieur  Ilot* 
termann,  tendante  a ce  «|u'ii  nous  plaise  casser 
l'arrélé  du  conseil  de  préfecture  de  l l'ure,  du  10 
sept.  1808,  portant  qu'ii  est  bien  et  valabletneiU 
compris  au  rùle  de  contribution  personnelle  et 
somptuaire  dülacomniunedciat^ruiv*Sl'Lcurruy; 
~Vu  l'svis  et  la  qiiii  tance  de  lu  conlnbuiiou  per* 
sonnelle  dusieur  tloUennanii.  en  l'an  18U8,  pour 
la  ville  de  Paris;— Vu  les  lois  des  31  vent,  au  0, 
ei  13  vend,  an  18; 

Considérant  que  , conformément  à l’article 
S de  la  loi  du  81  ventôse  an  9,  nul  ne  doit  être 
iDié  à la  contribution  pcrsoniiclle,  qu'au  lieu 
de  sa  principale  liabiutton;  ^ Coosiiléranl  que 
si.  d’après  l'arrélé  des  consuls . du  13  veiidém. 
•n  18,  nul  individu  ayant  domicile  a Paris,  quoi* 
t|ue  payant  la  contribution  personnelle  dans  un 
autre  département,  n’est  excriipt  de  1 irri|>osilioD 
établie  pour  Pans  par  (dilile  loi.  celte  disiHisition 
n'est  pas  déclarée  réciproque  pour  le»  autres  dé- 
partemeni;  — Considérant  que  le  sieur  Uotlcr- 
mann  avait  depuis  longtemps  son  dumirile  établi 
à Paris,  avant  de  devenir  acquéreur  de  la  terre 
delà  Croii-Sl-Leijfioy ; — Art.  I«.  L'arrélé  du 
conseil  de  préfecture  du  département  de  i’Eure 
est  annulé,  et  la  somme  indùinenl  perçue  sur  le 
sieur  HoUermann,  pour  sa  quotepart  a la  contri* 
buiioii  personnelle  de  la  commune  de  la  Croix- 
St'Leufroy,  lui  sera  restituée. 

Du  86  janv.  18o9. — Décret  en  cons.  d'Etat. 


XESTAUENT  AUTHENTIQUE.  - Dictbi.  - 

l.kCUIIK. 

ily  a nu//i7a  d'après  les  art.  972  et  1001  du 
Code  cioil,  dautun  tedument  reçu  par  deux 
notaires  sn  preseuce  de  deux  tèmoius  , cù  tl 
isl  dit  vu’ita  été  dicte  non  uox  deux  uotui- 
rss , muis  à l’uu  des  deux,  en  présence  dê 
i'aufrs  (1). 


(t)  V,  «O  sens  contraire,  Cass.  lOaoùt  1807,  etia 
note. 

(8)  V.  dans  le  mémo  sens,  Cass.  13  sept.  1809, 
ft  SOI  obferTauoos, 
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La  clause  finale  : lu , relu  et  écrit  de  ma  main, 
rréf/uii'üuf  pos  d la  mention  exprette  de  la 
lecture  au  testateur  en  présence  des  té- 
moins (3). 

(Simonin— C.  <’oy.) — abrIt. 

LA  COUU  ; — Cmisidérunl.  P*  qu aux  termes 
de  l'art.  978  du  (^ude  civ.,  qu.H)d  le  tcslaineiil 
est  reçu  par  deux  nolaires.  il  doit  leur  être  dtcié 
par  le  icsiatcur;  que.  dans  l'espèce,  celui  de  la 
veuve  ('.oy  a bien  été  reçu  par  deux  iioUires;tiiais 
qu'il  est  dit  avoir  été  dicté  a l'un  d'eux  seule* 
ineol,  au  lieu  qu'il  devait  être  dit  avoir  été  dicté 
aux  deux;— Qu'a  la  vérité,  l'autre  était  présent; 
niais  qu'il  parait  n'avoir  pas  fait  plus  qu'un  lé* 
iiioin,  ce  qui  écarte  l'idée  de  celle  surveillance 
active,  de  ce  concours  de  volonté  cl  de  travail 
que  1a  loi  indique,  quand  elle  exige  que  le  testa- 
ment soit  dicté  aux  deux; 

S'*  <^iie  d'un  autre  côté,  après  la  lecture  à la  les* 
tatrice,  elle  ajoute  qu'elle  révoque  tous  les  testa- 
mens  antérieurs,  ce  qui  fonne  une  disposition 
nouvelle,  non  comprise  dans  la  lecture  qui  avait 
précédé  ; — Qu'il  en  est  de  même  de  la  mention 
que  le  testament  a été  écrit  par  le  notoire,  la- 
quelle se  trouvant  après  la  lecture  a la  testatrice, 
ne  fait  pas  partie  des  dispo.siiions  qui  lui  ont  été 
lues  ;— Qu’à  la  vérité,  à la  fin  de  l'acte  on  trouve 
ces  mots: lu.  reluetécrilde  mamaiuenprésence 
des  témoins,  laquelle  seroitde  lecture  comprend 
bien  tout  ce  qui  précédé;  mais  qu’aux  lerines  de 
la  lot  la  lecture  du  tout  doit  être  faite  au  testa- 
teur en  présence  des  témoins,  cl  qu  ici  elle  n'est 
dite  faite  qu'aux  (éinoins  et  non  a la  testatrice, 
soit  qu'en  elTet  elle  ne  fût  plus  présente,  ou  que  le 
notaire  se  soit  seulement  trompé,  ce  qui  revient 
au  même  ; — Qu'en  vain  on  oxcipe  de  la  faveur 
des  testameris  et  du  danger  de  rendre  la  faculté 
de  tester  illusoire  par  tes  dillicultés  dont  on  l'en* 
vironne;  que  cette  faculté  étant  donnée  par  la 
loi  seule,  elle  a pu  fixer  les  fonnaliiés  qu'elle  ju- 
gerait nécessaires,  et  que  la  faculté  de  tester  ne 
peut  jamais  s’exercer  que  de  la  inaiiiére  dont  la 
lui  Ea  voulu;— A mis  le  jugement  dont  est  appel 
DU  néant,  en  ce  qu'il  ordonne  l'exécution  du  tes- 
tament do  la  veuve  Coy,  etc. 

Du  86  janv.  1809.  -Cour  d'appel  de  Bourges. 
— Prés,,  M.  Sallé.  — Coiicf..  Ü.  Eorcsi,  proc. 
gén.— MU.  Dcsoglise  et  Mayel-Génélry. 


I"  QUOTITÉ  DISPOMBLE.-KrFBT  RÉno. 

ACTIF. 

3**  iNSlltUTlOn  COKTRACTUKLLB.  — IrBÉVOCA- 
RIUTB. 

\oLorsquil  t'agit  de  déterminer  la  quotité 
disponible  relativement  à une  suceestiom 
ouverte  sous  t'empire  du  Code  civil,  mais 
dont  il  a été  disposé  par  acte  fait  avant  té 
Code,  il  faut  se  régler  par  la  loi  ancienne, 
et  non  parle  Code,  tt  la  disposition  était 
irrévocable.  (Cod.  civ.,  art.  8 et  988.)  (S) 

Ainsi,  desinsfitutionsconiractueilet  fatiespar 
un  habitant  de  ta  Savoie,  en  faveur  de  tes  en- 
fans  mâles,  sûus  Cernpire  des  lois  de  ce  pays, 
qui  excluaient  les  filles  des  successions  ^ n§ 
sont  pas  devenues  , par  le  décès  du  dona- 
teur après  ta  ;>romu/{^(ifion  du  Code  civil, 
inefficaces  pour  l’excédant  de  la  portion 
disponible  fixée  par  ce  Code. 

^Vne  insfi/ution  UVtcritier  est  réputée  irrévo- 
cable, lorsqu  elle  est  faite  pur  contrat  dd 


(3)  P.  en  ce  sens,  Cass.  5 vend,  an  7;  38  germ, 
an  11;  7 vent,  an  13;  18  mai  1812;  1^  fev.  1630; 
3i  août  1823;  Poitiers,  31  frîm.  au  9:  Xorüi,  If 
mars  1806;  Bordeaux,  iboiAi  U08. 
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maria^e^  encortf  que  rinifituanf  le  toit  ré~  < 
<«ri;«  une  faculté  tndé/iuxe  de  faire  dct  leqt 
pieux  et  de  cousittuer  a tes  fUlet  det  dote  a 
la  charge  de  l'henuer. 

(liinii  hel— C.  Bouchel.) 

AiUoiue  Houcbet,  de  Chumbi^rjf , duché  de 
S«voic,élsU  père  de  cinq  cnfani, Thomas  Jean, 
Anne,  Guiiltliniiiu  et  Uenoilc.  —Le  3 aoiil  1789, 
inaiiaitede  rhomas  liouchcl.  01$ aîné  d'Antoine. 
— Aitlidnr  Ruudict,  dans  le  contrat  de  mariage 
de  ce  OU,  lui  donna  une  süiiime  de  1,900  Tr.,  et 

firuinit  do  l'instilucr  héritier  pour  une  niuiliédes 
liens  qu'il  laîsscruU  a son  décès.  — Antoine 
Ruui'lu'i  soumit  >uii  donataire  a payer  la  moiiié 
des  charges  actuelles,  des  legs  pies  qu'il  se  pro* 
posait  de  faire,  des  dots  et  augmentations  de  dot 
qu’ilconsiiluerail  à ses  tUlcs.  Il  assigna  un  pré- 
cipul  de  oüO  fr.  h Jean  Bouchet , son  autre  Üls  , 
Qu'il  déclara  être  dans  rintcniion  d'instituer  en 
Vautre  tiiuUiéde  ses  biens. 

Le  4 jaiiv.  1793,  avant  la  publication  dans  la 
Sa>  oie  de  la  loi  du  H avril  1791,  qui  abolit  les 
privilèges  d'agtiulion  en  France,  Antoine  Bou- 
chet dans  le  contrat  de  mariage  de  Jean  Bouchet, 
lui  cunsiituu  en  elfel  un  préiipul  de  600  fr.,  cl 
proimi  de  l'instituer  en  la  moitié  de  ses  biens 
qu'il  laisserait  à son  décès. 

Les  trois  tilles  d'Antoine  Bouchet,  Anne, 
Guillelniiiie  et  Bcnoiie,  avaient  reçu  ou  reçurent 
des  doit  cougruet,  au  moyen  desquelles  elles 
furent  iiiariées  convetiablemeot. 

Antoine  Bouchet  père  nVst  décédé  que  le  19 
Juin  1H06,  sous  l'empire  du  Code  civ. 

Après  son  dérés,  les  trois  tilles  Bouchel  ont 
demaudé,  contre  Thomas  et  Jean  Bouchel,  leurs 
frères,  le  partage  de  U succession  et  le  rapport 
do  l'exeédunf  de  la  portion  disponible,  tUée  par 
ce  nouveau  Code. 

Thomas  et  Jean  Boucbclont  traité  avec  Anne  et 
Gutllelrnine.au  moyenüu  paiement  d'une  somme 
de  300  liv.  à la  Chaume. 

Benoite  Bouchel,  femme  Ricard,  a soutenu 
que  les  institutions  contractuelles  iVélaieni  pas 
irrévocables  de  leur  nature;  qu'elles  ne  pou- 
vaient avoir  effet  que  pour  la  portion  de  biens 
dont  riii>tituant  avait  droit  de  disposer  à son 
décés;  qu'a  l'époque  de  ce  même  décès,  les  lois 
avoie,  qui  eiduaient  les  tilles  des  lucces- 
iiuns,  étant  abolies,  et  les  nouvelles  lois  appc- 
lant  tous  les  eiifans  aus  successions,  sans  dis- 
iiiiciion  de  seie,  Antoine  Bouchel  devait  être 
censé  n'avoir  disposé  que  de  la  quotité  de  biens 
dont  les  memes  luis  nouvelles  lui  pemieliaient 
U disposition;  que  c'était  à celte  seule  puriioii 
disponible  que  devaient  sc  rapporter  les  insii- 
iulions  Contractuelles  anlécédenles;  i|ue  c'était 
dans  cesens  qu'il  fallait  entendre  la  disposiiion 
des  lois  des  8 avril  I79t  cl  18  pluv.  an  5,  qui  ont 
maintenu  ces  dispositions;  qu'elles  irétaieiu 
d'ailleurs  que  des  luis  iratisiloires  dont  l’elTet  a 
cessé  par  la  proiiiutgaiion  du  Code  civ.;  qu'au 
reste,  les  clauses  qui  accompagnaient  les  instilu* 
lions  amtracluelles  de  1789  et  de  1793  étaient 
même  exclusives  de  rirrcvocabiliié.  que  vmi< 
liraient  leur  allribuer  les  fières  Bouchel,  puis- 
qu'il était  au  pouvoir  de  l'iiii^tiluanl  de  rendre 
inutiles  ces  iiislituiions,  en  constituant  des  dots 
considérables  a ses  tilles,  et  en  faisant  des  legs 
pies  nombreux  et  considérables;  que  Boinhet 
peie,  n'avaii  doue  entendu  se  lier  aulremcni, 
que  de  ne  pouvoir  pas  changer  ses  héritiers; 
qu'il  n'avait  entendu  ni  pu  entiMiüie  donner  dés 
lors  sa  succession  a ses  fîls;  qu'une  succession 
De  s'ouvre  qu'au  décès,  et  doit  par  roTiséquent 
être  régie  par  ta  lui  existante  a ce  décès,  et  non 
par  celle  eitsUutc  a l'époque  de  rmstitution. 


(27U1fT.  IMt.) 

De  la  part  des  frères  Bouchet,  il  a été  te  Uni 
que  par  les  consiitution>  qui  régissaient  la  Sii^ 
avant  son  incorporatiun  à U France,  lestHaa 
étaient  exclues  des  .ouccessions,el  ii'araienl  droit 
qu’a  une  dot  congrue,  soit  qu'elles  la  reçmseu 
du  père,  de  la  mere,  des  autres  ascendani.  soit 
des  frères  ou  autres  pareiis  collatéraux;  qo'ellai 
ne  pouvaient  pas  même  se  plaindre  de  la  quotité 
peu  considérable  de  la  dot,  quand  elles  avaient 
été  mariées  convenablement,  liv.S,  tii.Tt  $6  des 
Constitutions  sardes;  que  les  iiislilutioos  con» 
tracluellos  en  Savoie,  qui  se  faisaient  eu  vue  d'u 
mariage  certain  et  déierimné,  avaient  la  même 
nature,  la  mémo  force,  la  même  irrévocabdité 
que  les  donations  entre  vifs.  V.  Favre,  «a 
ion  Code,  litre  de  pact.  conv.,  déf.  7 et  8;  qae 
ces  insiitiiiioiis  étaient  tellement  respectées  ea 
Savoie , que  le  donateur  n’y  pouvait  porter  at- 
ténué, sou  en  aliénant  lesbiens,  soit  en  contrac- 
tant des  dettes,  soit  par  des  dispositions  entre 
vifs  ou  4 cause  de  mort.  V.  Favre , loe.  cit.; 
un  arrêt  du  Sénats  du  91  Juin  1674,  ranporté 
parM.  de  Ville,  sénateur  et  conseiller  d'Etat, 
dans  son  Traité  sur  la  justice  ecdésissiique  et 
séculière  de  ce  duché , qui  a consacré  celle  irré- 
Tocabilité.  La  loi  française  du  8 avr.  1791,  abo- 
litive  du  droit  d'agnaiion,  qui  n'a  eu  force  de  loi 
en  Savoie  que  le  90  janv.  1793,  a maintenu  ette- 
même  les  institutions  contractuelles  dont  les  au- 
teurs frétaient  pas  décédés.  La  loi  du  18  plur.an 
5 a prononcé  de  iiiénie  ce  maintien,  tant  pour  le 
passé  que  pour  l'avenir.  Ainsi,  quoique  ^ucbel 
père  ne  soit  mort  qu’après  la  promulgation  do 
Code  civ. , les  actes  de  1789  cl  de  1793 , ne  doi- 
vent pas  moins  recevoir  leur pleineei  entière  exé- 
cution. lin  jugemenidu  tribunal  civil  de  l'Isère, 
cunürmé  par  U Cour  de  cassation , l'a  ainsi  jugé 
en  ta  cause  du  sieur  Rivoire , du  Pont-de-Bein- 
voisin,  dont  le  père  était  décédé  après  la  loi  do 
17  niv.  an  9.  — Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Turin,  du  15  avr.  180G,l'a  jugé  de  même,  etdsni 
des  circonstances  semblables  a celles  de  la  cause. 
I Entin,  la  Cour  d'appel  de  Paris,  le  97  mai  1806, 
I a aussi  décidé  que  c'éiaii  parla  loi  du  temps  delà 
* donation,  et  iiuii  par  celle  du  décès  du  donateur, 
que  l'on  devait  apprécier  la  quotité  disponible. 

Vainement,  ajoutaient  les  freres  Bouchet,  la 
dame  Ricard  objecte  que  rinstitulion  conirK- 
tuclle  du  3 août  1789  n'a  pas  le  caractère  d’irré- 
vocabiliiu  complète,  par  le  fait  que  Bouchel  père 
a chargé  Thomas  Bouchel , son  Ûls,  de  payer  la 
moitié  des  legs  pies  et  des  dots  de  ses  filles.  Boa 
semblable  stipulation,  qui  ne  sort  point  des  bor- 
nes ordinaires  des  insiitiUioiis  contractuelles,  goi 
fait  du  pere  un  juge  équitable  pour  tous  ses  en- 
fans,  nu  louHie  en  rini  a l'irrévocabilité  de  II 
disposition.  K.  Ricard,  des/Jonaftons  et  resta- 
meus,  partie  1 , cbap.  4,  sect.  9 . tit.  3,  n*  1064  ; 
Dupérier,  i^uestiuiis  fiofubtss.dti  droit,  livre}, 
quest.  15;  Louel  et  Brodeau,  letlreS,  cbap.9; 
Furgule,  Çominentnrre  de  Tordonnonce  des  do- 
nattons  de  Louis  A' F,  art.  3,  page  105;  Lebrun. 
Traité  des  success.,  I.  3,  ch.  9,  n**  8;  floiisssud 
de  la  Combe,  au  mot  iustituticm  contractuellt, 
n®  5,  page  97G  ; et  Favre,  toc.  cit.  déf.  8 et  9- 

19  août  1797,  jugement  du  tribunal  civil  dt 
Chambéry  , qui  rejette  la  demande  de  la  dsme 
Ricard,  et  qui  inaintieni  les  institutions  ronirK* 
tuelles  de  t78P  et  de  1793,  pour  l’universalilédes 
biens  de  Bouchel  père  : — <r  Attendu  que  les  ifl- 
slilutioiis  contractuelles  des  3 août  1789  et  4 jaov. 
1793,  s»u8  la  foi  desquelles  le  mariage  des  déni 
freres  Bouchel  a été  contrarié,  ont  été  légale- 
inetil  stipulées;  que  la  quotité  reliant  dii|Kioi« 
ble  au  donateur)  a été  tiséiS  que  ces  actes  soiil 
des  duualtoDS  pures  et  siinplei}  ou  tout  au  laoiiil 
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r-i^ee  eoatrau  innommai,  diepoiHione  irréiocoblfi 
* per  leur  nature,  dont  l'eiïet  a ëié  renvoyé  à Té- 
t--  poque  du  décès  du  dunalrur;  que  la  loi  du  8 avr. 

«■  i791,  transmue  au  sénat  provisoire  de  ce  iJé}>ar' 
temeni,  le  20  janv.  1703  . et  consignée  dans  ses 
registres,  maintient  les  instiluliurisconiraciuenes 
légalement  stipulées  par  contrat  de  mariage,  et 
qu'il  en  est  de  métiie  de  la  loi  du  IB  pluf.  an  5; 
~ Et  enfln,  que  ce  nVsl  que  par  la  lui  du  7 
mars  1793  que  la  faculiéde  disposer  de  ses  biens 
a été  abolie  » 

Appel  de  la  part  de  la  dame  Ricard. 

ARBâT. 

LA  COUR  Adoptant  les  motifs  du  jugement 
dont  estappel;>A  mis rappellation  au  néant. etc. 

Du  ST  janv.  IB09. — Cour  d appel  de  Grenoble 
—S*  secl. — Conet. t M.  Chenevax,  f.  f.  proc.  gén. 
^Pl.t  MM.Marion  et  Métrai. 


ORDRE.^cgbvbbt.— Oppositioït. 
Lêtjttçemem  d'ordre  ne  sont  pus  susceptibles 
d'opposition.  (C.  pruc.,  113,  762.)  (1) 
(Boursier— C.  Cuel). 

Par  Jugement  du  7 Janv.  1809,  le  sieur  Cuel, 
te  prétendant  créancier  des  mariés  Boursier, 
débiteurs  saisis,  venait  d'étre  réintégré  sur  l’état 
de  collocation  dont  il  avait  été  éliminé  par  un 
précédent  Jugement  du  même  tribunal , rendu 
par  défaut,  le  27  août  1807,  et  auquel  il  avait 
formé  opposition. 

Appel  par  les  mariés  Boursier— Ils  ont  pré- 
tendu que  le  tribunal  de  première  Instance , en 
recevant  le  sieur  Cuel  opposant  au  jugement  per 
défaut  du  27  août  1807.  rendu  contre  lui  en  ma- 
tière d’ordre,  avait  violé  les  art.  113  et  762 du 
Code  de  pruc.;  que  le  dernier  de  tes  articles  vou- 
lant  que  tout  jugement  en  matière  d'ordre  soit 
rendu  sur  le  rapport  du  juge-conimissaire . et 
que,  d'un  autre  côté,  l'art.  I13  portant  formelle' 
ment  que  les  jugemens  rendus  en  cette  forme, 
par  défaut,  ne  sont  point  susceptibles  d'opposi- 
tion , il  en  résultait  que  le  sieur  Cuel , qui  se 
trouvait  dans  ce  dernier  cas,  c'est-à-dire  qui 
avait  négligé  de  comparaître  au  jugement  du  27 
août  1807 , sur  le  rapport  du  juge-commissaire, 
était  Doo-recevable  à y former  opposition. 

ARIIÛT. 

LA  COUR;— Attendu  qu’un  jugement  d’ordre 
eat  un  Jugement  sur  rapport , par  cela  même  non 
fusceptible  d'opposition;  que  d’ailleurs  celui  du 
27  août  1807  est  contradictoire  avec  Cuel.  étant 
rendu  sur  sa  production  Déclare  nulle  l’oppo- 
sition formée  par  Cuel  audit  jugementdu  27  août 
1807,  ensemble  tout  ce  qui  a suivi  celte  opposi- 
tion, uolamment  le  Jugement  du  7 janvier  1808. 

Du  28  janv.  1809.— Cour  d'appel  de  Parie. 


(t)  V.  en  ee  sens,  Cass,  t!)  nov.  1811;  13  juin 
1837;  Colmar,  5 déc.  1812;  36  juin  1813;  Carré, 
Lùii  de  la  proe.,  n*  2S83,  et  le  ProUcien  françats^ 
t.4,p.  468;— En  sens  contraire,  Liège,  I9rèv.18lü. 
—De  ees  deux  jurispradenees,  la  première,  con- 
orme  i farrét  ci-deMus,  noua  parait  préférable; 
car  il  est  de  principe  que  les  jugemens  sur  rapport 
ne  sont  pas  susceptibles  d^opposition  ( Cooe  de 
proc.,  113),  et  le  Jugement  o'ordre  est,  suivant 
Part.  762  , rendu  sur  le  rapport  du  juge  eommia- 
aaire  et  les  conclusions  du  ministère  publie. 

(2)  V.  surcettegravequesüon,Brazellei,  t*'août 
1808,  et  la  noie. 

(3)  M. Merlin. qui  adopte  U doeirine  consacrée  par 
Parrél  que  noua  recueillons  ici.  réfuté,  dans  les  ter- 
mes Sttivaos,  robjection  tirée  de  ce  que  le  minUtére 
public  aurait  conclu  eu  preraiéro  iosianco  dans  le 

U.— U*  PAUTIK. 
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[ MARIAGE.— MiNiSTbRB  plblic.  — Actioü  va 
nULLITB.  — Api*Kr,.— Dbi.ai. 

I Le  mirtisiére  publie  a eciiim  pour /Vjire  rmitn- 
ternr  un  mahaije  légaletnent  eoriiraeté  , et 
j empét'herqu’tl  ne  so»t  annule  sur  la  demande 
de  l'un  des  epoujc  (2). 

I II  peut , en  conséqueuee  t tnferjefer  appel  du 
jugen  ent  qui  aurait  prononcé  celte  annula^ 
I tiun,  alors  tuime  quit  serait  conforme  aux 
conclusions  par  lui  prises  en  première  in~ 
stance^  comme  partie  join/a  (3;,  et  pour  cet 
appel,  il  n’est  pas  assujetti  aux  délais  or- 
dtnaires,  ( C>  civ-,  184, 191  ; Cod.  proc-,  art. 
443.) 

(Ministère  public— C.  Vergés.) 

Le  30  prair.  an  7,  le  sieur  Antoine  V...  époasa 
la  demoiselle  S...  d’A...  devant  le  prési- 
dent de  l’administratioD  municipale  du  canton 
de  Saint  Sivin. 

Il  parait  que  les  deui  époux  ne  tardèrent  pu 
à vouloir  se  séparer,  et  que  pour  éviter  les  len* 
teursetlfs  difHcultés  d'un  divorce,  ils  préférèrent 
recourir  a une  demande  en  nullité  de  mariage,  et 
pour  cela  on  imagina  de  prétexter  un  mariage 
antérieur  entre  F...  N...  et  la  demoiselle  S... 
d’A... 

Ainsi  le  sieur  F...  N...  attaqua  le  mariage  du 
sieur  V...,  prétendant  en  avoir  contracté  un  avec 
U demoiseUe  S..  , le  19  pluv.  an  6,  en  consé- 
quence il  demanda  la  nullité  du  second. 

3 août  1807,  jugement  du  Iribunalde  première 
instance  de  Lourde,  qui,  sur  les  conclusions  con- 
formes du  ministère  public,  annula  le  mariage 
du  30  prair.  ao  7.  — Ce  jugement  fut  slgniflé  au 
sieur  V...,  qui  déclara  y acquiescer. 

Cependant  le  procureur  général  près  la  Cour 
de  justice  criminelle  des  Basses-Pyrénées  intente 
une  procédure  en  faux  contre  le  prétendu  ma- 
riage contracté  par  le  sieur  N...  et  la  demoiselle 
S...;  et  le  3 juill.  tS08.  un  arrêt  de  la  Cour  cri- 
mirielle  déclare  faux  l'acte  de  célébration  de  ce 
mariage.  — Alors  le  procureur  général  près  U 
Cour  d'appel  de  Pau  interjette  appel  du  jugement 
du  3 août  1807,  qui  avait  déclaré  nul  le  mariage 
du  sieur  V...  et  de  la  demoiselle  S..  , et  conclut 
a ce  que,  procédant  par  jugement  nouveau,  le 
mariage  contracté  le  30  prair.  an  7 soit  rétabli  et 
maintenu. 

On  repoussait  l'appel  du  procureur  général  en 
disant  qu’il  était  sans  qualité  pour  attaquer  le 
jugement  du  3 août  1807; — Qu'il  pouvait  bien, 
s’il  existait  un  mariage  fait  en  contravention  à 
la  lui,  comme  si  un  individu  avait  contracté  deux 
mariages,  demander  la  nullité  du  second;  que  son 
ministère  était  alors  nécessaire;  mais  qu’un  ma- 
riage déclaré  nul  ne  blessait  ni  les  lois,  ni  les 
bonnes  mœurs,  et  que  par  conséquent  le  minis- 
tère public  élait  tans  qualité  et  sans  intérêt  pour 

sens  du  jugement  ou'il  voudrait  faire  réformer. 
«I  Et  d'abord , résulterait-il  contre  le  miniaièra 
public  une  Hn  de  non-recevoir  de  ee  qu’il  au- 
rait conclu  , comme  partie  jointe , en  faveur  de  la 
nullité?  Non,  cl  la  raison  en  est  simple  : e’esi  que 
dans  le  cas  où.  ayant  qualité  pour  le  constituer  par- 
tie directe,  il  a figuré  dans  le  jugement  en  cette  qua- 
lité, les  conclusions  qu’il  a données  en  faveur  de 
l’opinion  adoptée  par  le  jugement,  ne  lui  ôleot  pas 
la  faculté,  ou,  pour  parler  plus  juste,  ne  le  dispen- 
sent pas  du  devoir  de  prendre,  s'il  y a lieu,  les  votes 
de  droit  pour  le  faire  réformer.  Ce  principe  a été 
consacré  par  cinq  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des 
IH  vent,  an  8,  18  avril  tSOH,  20  nor.  IHU,  2 janv. 
et  3Sfcv.l8l3.»(Aép.«  v«  Jfario^e, secl  6.53,n<>3, 
■dd.;  V.  aussi  v^  Aototrr,  $ 3,  n*2,  add.,  et  Arrr- 
veur  de  l’essreg.) 
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l'attaqihT;  qu'au  »nr|ilus  la  loi  ne  lui  donnait 
pas  li'tii-iiun  pnur  (mre  réhabiliter  un  mariage; 
quelle  Ss  lui  «lonnait  lieulcmenl pour  foire  annu- 
ler « élut  qui  riait  fait  en  contravention  aui  luis; 
qu'inuliteiiienl  on  voudrait  dire  que  le  Jugement 
quia  iwniiilenu  le  premier  mariage  est  inconw 
paiiUie  uvec  celui  qui  l'a  déclaré  nul.  Il  ne  l’agit 
ICI  que  d'un  intérêt  pri\é  : les  ioii  et  les  bonnes 
mu-un  pouvaient  avoir  intérêt  a ce  que  le  prC'* 
inier  mariage  fùi  déclaré  nul;  mais  elles  n'en 
ont  aucun  à ce  que  le  second  soit  réhabilité.  En- 
fin, on  (enniiuii  en  disant,  qu'en  supposant  que 
le  procureur-général  aurait  eu  le  droit  d'inierje- 
ler.ippel,  il  aurait  dû  le  faire  dans  les  trois  mois 
de  la  signification  du  jugement,  ou  au  moins 
dans  les  trois  mois,  à dater  du  jour  de  Tarrét  qui 
déclare  faui  l’acte  de  célébration  de  mariage 
prétendu  contracté  le  19  pluv.  an  6;  et  il  le  de- 
vait d'autant  plus,  que  le  jugcmenia  été  rendu 
sur  les  concluMons  du  iniiiistêre  public. 

&1.  le  procureur  général  répondait,  que  si  la 
loi  cl  les  bonnes  mœurs  eiigeaient  que  l’on  pour- 
suivit les  mariages  faits  en  coiiiravciitiim  aui 
lois,  elle  ne  voulait  pas  moins  que  les  managea 
valables  fussent  protégés  et  inainicims  ; et  que 
si,  par  des  motifs  recuiinus  faux  dans  la  ^uile,  un 
mariage  était  annulé,  on  devait  lui  rendre  toute 
la  force,  dés  que  la  fausseté  était  découverte;  uue 
dans  l'espèce,  ce  principe  devait  d'autant  plus 
recevoir  d’application,  que  c’éiaii  sous  prétexte 
de  l'existence  d'un  premier  mariage,  que  le  se- 
cond avait  été  annulé,  et  que  ne  pas  rétablir  ce- 
lui'i  i,  ce  serait  donner  au  premier  les  mêmes 
effets  que  s'il  eût  été  valable;  que  le  mariage  du 
19  pluv.  étant  faux,  celui  du  30  prair.  a^ait  tou- 
jours existé,  et  devait  être  rétabli;  que  le  droit 
de  le  faire' rétablir  appartenait  au  ministère  pu- 
blic, qui,  chargé  par  la  loi  de  faire  annuler  les 
mariages  qui  n’unlpas  été  valablement  contrac- 
tés, a également  qualité  pour  faire  maintenir 
ceux  qui  rétaieni  >alublcrnent,  et  surtout  lors- 
que les  parties  gardaient  le  silence. 

A l égard  du  nio)en  tiré  de  ce  que  l'appel  n’a- 
vait pas  été  interjeté  dans  les  délais,  il  répondait, 
que  l'art.  iiJ  du  Code  de  procédure  ne  pouvait 
s'appliquer  qu'aux  parties  ptivées,  puisqu'il 
porte  que  le  délai  ne  date  que  du  jour  de  la  si- 
gnifîcatiuii  du  jugeincnl  ù la  partie  ; que  le  pro- 
cureur général  n'avait  point  été  partie;  que  Ja- 
mais on  ne  lui  signitiaii  de  jugement  ; qu’ii  u'a- 
Vait  pas  reçu  de  signification  dans  l'espèce  ; quM 
s’agissait  de  l’ordre  public,  et  qu’amsi  il  ne  pou- 
vait y avoir  de  délai  fatal. 

Il  lerniinuit  en  disant  que  l'on  ne  pourrait  pas 
opposer  racquiescemeiu  du  sieur  V...,  puis- 
qu'une semblnble  transaction  est  nulle  aux  ter- 
mes de  l'art.  Cdu  Code  civil;  car  elle  est  con- 
traire à l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs. 

AniiÈT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  les  art.  18iet 
191  du  Code  civil,  doiiiienL  au  iniDisière  public 
le  droit  d'atlaquer  les  mariages  contractés  en 
roniravcntion  aux  lois;  que  par  la  même  raison, 
il  a action  pour  faire  maintenir  un  mariage  léga- 
lement üit.  et  empêcher  qu’un  second  mariage, 
fait  encuiUravenlion  a ces  lois  et  dont  l'acte  qui 
le  constate  a été  déclaré  faux,  prévaille; 

Considérant  que  l'on  ne  peut  pas  opposer  avec 
fondemencau procureur  général  quecelappel  esl 
venu  après  les  trois  mois,  parce  que  d'une  part 
la  loi,  par  les  art.  183  et  191  du  Code  civil,  a con- 


(1)  Celle  quetüon  est  formellenient  résolue  au- 
jourd'hui par  l'art.  17  de  la  loi  du  31  nui  1836,  nui 
attribue  aux  conseils  de  prèfoclure  le  réglemeoioos 
ndcQinilès  dues  aux  propriétaires doDlIea  lemüna 


fié  au  minifiére  public  U rindiete  publique,  et  i 
dérogé  sur  ce  point  i l'art.  1,  lit.  8,  de  la  loi  du  M 
août  1790;  et  que,  d'autre  part,  ce  jugement  n'a 
jamais  été  signifié  au  procureur  iinp.  ni  au  prb- 
. fureur  général  ; que  l’art.  443  du  Code  de  procé- 
dure ne  peut  être  opposé  au  ministère  public; 

— Cuniidéranl  qu’étant  irrévocablement  Jugéque 
l'acte  du  19  pluv.  an  6 est  faux,  celui  du  30  prair. 
an  7 est  le  seul  qui  reste;  qu'il  n’y  a par  consé- 
quent aucun  motif  pour  en  demander  la  nullité; 

— raisaiit  droit  sur  l’appel  interjeté,  dit  avoir 
été  mal  jugé,  bien  appelé  ; et  procédant  par  nou- 
veau jugeineni,  et  sans  s’arrêter  aux  niovenid'in- 
compétence  et  fins  de  non-recevoir,  rejette  la 
demande  en  nullité  de  l'acte  de  mariage  do  SO 
prair.  an  7,  lequel  est  maintenu  et  décUré  va- 

I labié,  etc. 

j Du  98  janv.  1809-  — Cour  d'appel  de  Pao. 


DROITS  LITIGIEUX.  - Cassioit.-RoTnAir. 
Lé  fait  seul  dé  ctlui  contre  lequel  «n  droit 
prétendu  litigieux  a été  cédé,  de  n'avoir  pat 
voulu  user  de  la  faculté  d'acquérir  ce  droit, 
encore  bien  qu'il  ait  été  mis  en  demeure  à 
cet  effet,  le  rend  non  recet'oble  à venir  ende- 
mauderle  retrait  contre  le  cessionnaire, auâ 
termes  de  l'art,  1699,  Code  eivil. 

(Cnmm.  de  Kenn— C.  Mari.) 

Du  30  janv.  1809.— Cour  d'oppel  de  Treves.^ 
PL,  MM.  Cardon  et  Papé. 

CHEMIN  VICINAL.— RÉPAnATiOJU.  — Do*- 

UAURS.— COMPF.TV.TSCK. 

Les  contestations  auxquelles  peut  donnerliev 
la  réparation  des  chetnius  virinaux  sont 
exclusii'ement  attrthuées  a l’ autorité  admi^ 
ntstralive.  C'est  donc  devant  cette  autorité 
et  non  dei'uni  les  tribuuoux,  que  doit  être 
portée  l'action  intentée  par  un  partieuUer 
qui  prétendrait  que  ces  réparations  lui  onl 
causé  des  dommages  sur  sa  propriété  (I). 

(Laforcade— Latculére.) 
Napolko:^,  de.;  — Sur  le  rapport  de  notre 
grand  juge  riiinisire  de  lajusilt  e,  tendant  à 
U continnatiun  d'un  ruiinil  élevé  par  le  pré- 
fet du  üépatteiiient  du  Gers,  h l'occasion  d iioe 
sentence  arbitrale,  hoiiiuluguée  par  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Condom;  — Yo 
la  sentence  arbitrale  rendue  le  3 février  18ü6, 
au  sujet  des  contcsimiuns  elevée.^  entre  le  sieur 
Laleulère  . préposé  aux  réparations  d'un  rhemio 
vicinal , et  le  sieur  Lafun  ade,  qui  se  pIsignsU 
de  ce  que  les  travaux  faits  par  le  sieur  Laiculcre, 
préjudiciaient  a sa  pronriélè;— Vu  i'arrélé  du  9 
nov.  1808 , par  lequel  le  préfet  du  Gers  a élevé 
le  conflit; 

Considérant  que  raulorilé  administrative  est 
seule  compétente  pour  statuer  sur  les  corilrsia- 
lions  qui  peuvent  naître  a raison  de  la  recliercbe 
et  de  la  réparation  decbeininividnaux;— Conii- 
üérani  que  le  sieur  Latculére  n'a  pu  changer  II 
compétence  établie  à cei  égard  par  les  lois,  en 
consentant  à faire  juger  la  conlestoliun  par  des 
arbitres; 

Art.  1*'.  Le  conflit  élevé  par  le  préfet  du  dé- 
partement du  Gers,  est  ronfirnié;  eu  consé- 
quence la  sentence  arbitrale  du  3 fcv.  1808  est 
regardée  comme  nun  avenue. 

Du  30  janv.  1809.— Décret  en  cons.  d'Eui. 

sont  dégradéa  ou  occupés  temporaireoieDl.  V.  aussi 
en  ce  sens,  Connenin,  Queit.  adm,,  v*  CVadh# 
atotnai»,  g 4,  1»  el  g 7,  b« 
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PENSIONS  ET  TRAITE3IENS.-liaiTAiMf. 

~>RKTBIU:K.^Fe9UIE. 

17n  rendu  en  faveur  de  Véptmie  d*un 

miiifoire,  e(  qui  fixe  la  pension  a\imentair$ 
qu’aux  termes  de  l’art.  iXi  du  Code  civil, 
le  mari  est  feriu  de  payer  à sa  femme,  n'ee C 
Mtdeuloire  çu’aulanr  que  la  somme  à la^ 
qstelie  s'élève  ta  pension  n'excéde  pas  te 
montant  de  la  retenue  gui  peut  être  exercce 
tur  fes  appointemens  a un  militaire  en  ae- 
tivité  de  fervice  0)>  Cette  retenue  est  déter^ 
minée  par  la  loi  du  19  plut,  un  3 au  cin- 
quième du  traitement,  en  observant  eepen» 
aant  qu'elle  doit  être  faite  non-seulement 
sur  Us  émo lumens  fixes,  muit  6ien  sur  la 
totalité  des  appoinfement. 

(Kicbcr.) 

NAPOLioif,  elc.;^YQla  reqoélo  qui  nous  a 
été  préaenlée  par  la  dame  Richer,  femme  du  ca- 
pitaine de  vaisteau  de  te  nom,  tendante  à ce 
que , Donobiiant  une  déc  ision  de  notre  ministre 
oe  la  marine , qui  fixe  au  cinquième  dea  appoin* 
temens  de  son  mari,  la  pension  que  cette  dame 
doit  loucher,  deux  jugernens  rendus  par  te  tri- 
bunal de  première  instance , les  3i  prair.  et  13 
tberm.  an  13,  qui  portent  beaucoup  plus  haut 
cotte  retenue,  soient  eiécuiés;— Vu  la  lettre  de 
notre  ministre  de  la  marine , en  réponse  é la  re^ 
quête  de  la  dame  Ricber , dans  laquelle  lettre  ce 
ministre  expose  que  la  loi  dn  19  piuv.  an  3,  qui 
DO  permet  de  retenir  que  le  cinquième  désap- 
pointement des  militaires  en  activité  de  service, 
n’ayant  pas  été  abrogée , il  n‘a  pu  regarder 
comme  exécutoires  pour  lui  les  deux  Jugernens 
fondus  par  le  tribunal  de  première  instance  ; que 
le  traitement  du  sieur  Ricber  ayant  varié  suivant 
qu'il  était  en  activité  de  service  ou  non  , la  pen- 
sion de  la  dame  Ricber  a dû  varier  en  propor* 
Uon;— Vu  deux  avis  du  coni.  d'Riat,  par  nous 
epprouvés , eu  date  dei  33  déc.  1307,  et  33  ianv. 
1M3; 

Considérant  que  c'est  à tort  que  la  dame  Ri- 
efaer  invoque  en  sa  faveur  les  avis  ci-deisus , les- 
quels ne  s'appliquent  qu'a  la  retenue  qui  peut 
Àre  faite  sur  les  pensions  et  soldes  de  retraites  ; 
—Considérant  que  la  loi  du  19  pluv.  an  3 , n'é- 
tant  pas  abrogée , le  ministre  de  la  marine  ne 
peut  accorder  qu'une  retenue  du  cinquième  des 
appointemens  du  sieur  Ricber;  mais  que  cette 
loi  ne  faisant  aucune  distinction  entre  les  divers 
traiiemens  des  militaires  en  activité  de  service, 
et  o'ayani  pat  dit  que  la  retenue  ne  pourrait 
être  faite  que  sur  les  émolumens  fixes , ladite 
retenue  doit  porter  sur  la  toialité  des  appoinie- 
mens  du  sieur  Hicbcr,  à quelque  titre  et  pour 
quelque  taux  qu'il  en  jouisse,  saufaètre  dimi- 
Duéeou  augmentée  selon  les  diverses  variations 
qu’ils  pourront  subir; — Art.  l*r.  La  retenue 
du  cinquième  à exercer  pour  la  dame  Ricber  et 
81  fille,  portera  sur  la  somme  de  sept  mille  deux 


cents  francs,  qui  forme  la  totalité  des  oppoinle- 
mens  du  sieur  Ricber. 
l>u  30  janv.  1309.— Décret  en  cons.  d'Etat. 


retrait  successoral.  — OrpRES 

RÉELLES.  — Cession  a titre  pahtjcu- 

LIKH. 

Pour  exercer  le  retrait  suecessoral , comme 
pour  exercer  le  retrait  de  droits  litigieux,  il 
n'est  pas  besoin  d'offres  réelles  préQ(abtes[%). 
La  cession  d'une  quotité  fixe  et  déterminée 
de  biens  n’est  pas  soumise  au  retrait  succes- 
soral, comme  la  cession  d'une  universalité 
ou  d’une  quotité  de  droits  successifs.  (C* 
Civ.,  841.)  (3) 

(Roussel—  C.  Dambles  et  Dernier.)  — arrêt. 

LA  COUR;— Considérant,  sur  la  nécessité  de 
l’offre  réelle.adéfaiil  de  laquellelespremiersjugM 
ont  déclaré  Roussel  non  recevable  dans  sa  subro- 
gation; 1«  que  celle  offre  préliminaire  n'était  point 
requise  par  les  anciennes  lois  en  matière  de  re- 
trait de  subrogation,  et  que  la  jnrisprudence  en 
avait  même  dispensé  formellement  le  deman- 
deur en  retrait;  3"  que  le  Code  civil  renferme 
sur  la  subrogation  en  matière  de  droiii  litigieux, 
des  dispositions  semblables  a celles  des  lois  pré- 
cédentes, et  qui  doivent  être  appliquées  de  la 
même  manière  ; 3”  que  le  Code  n'exige,  dansson 
texte,  le  préliminaire  des  offres,  ni  pour  le  re- 
fraii  successoral , ni  pour  celui  des  droits  liti- 
gieux ; qu'ainii  le  Jugement  dont  est  appel  créa 
une  fin  de  non-recevoir,  qui  u'eit  ni  dans  le 
texte,  ni  dans  l'esprit  de  la  loi,  en  déclarant 
le  sieur  Roussel  non  recevable  dans  ion  action 
par  défaut  d'oITrei  réelles  préalables  ; 

Considérant  au  fond....  que  le  sieur  Dornier 
n'eit  pas  soumis  au  retrait  qu’a  introduit  l’art. 
H41  duCodeciv.,  puisque  l'acquisition  par  lui 
faite  porte  sur  uii  objet  individuel:  savoir,  sur 
onze  douzièmes  de  forêts  déterminées,  et  sur  uo 
douzième  de  la  superficie  des  mêmes  forêts;  on 
peut  d'autant  moins  considérer  cette  venta 
comme  portant  sur  des  droits  successifs,  qu'il 
reste  d'autres  immeubles  non  encore  vendus  des 
successions  des  sieur  et  darne  Üanibles,  père  et 
mère;  — Sans  prendre  garde  à le  fin  de  non-re- 
cevoir adoptée  par  les  premiers  juges  contra 
l'appelant,— Le  déboule  de  ses  fins  eicouclusiooi 
en  retrait,  etc. 

Du  Si  jaov.  1809.— Cour  d'appel  de  Besançon, 

SERMENT  DÉCISUIRE—  Usdbe.  — Appu.. 
Le  serment  litisdéeisoire  ne  peut,  dans  und 
action  pour  usure,  être  refusé,  sous  prétexté 
que  nul  ne  doit  être  obligé  d'avouer  ta  tur» 
pt'itida  (4). 

Le  créancier  après  avoir  soutenu  en  premféra 
instance  qu’il  n’était  pas  tenu  à prêter  ler- 
iMenf  et  avoir  irtompÂé  sur  cette  exception^ 
peut  o/frfr  an  appel  de  le  prêter  s'il  y a fsau. 


(I)  Décision  conforme  é l’art.  580  du  Code  de 
proe.  ci?.,  qui  dispose,  mqs  aucune  dislinclioa,  que 
les  ürailemeDi  dus  par  l'Eut  ne  peuvent  être  saisis 
que  pour  la  portion  détermiDée  par  les  lois,  ou  par 
les  règlecnens  et  ordonnances  royaux. 

(3)  V . en  ce  sens,  Casa.  9 sept.  1806;  32  avril 
t8û8;  27 juin  1833;  Bourges,  13  juiil.  1831,  et  16 
déc.  1H33;  Touiller,  1.4,  n*  447;  —En  sens  coo- 
traire,  Pau,  14  mai  1830,  et  19  août  1837;  Delvin> 
eonri,  t.  2,  p.  136.— Ces  diverses  décisions  rappro* 
ebèet  entre  elles,  conduisent  à reconnaître  ce  prin- 
ce que  le  retrait  soceessoral  n’est  recevable  en 
qwèrai  lorsqu’il  s’agit  d'une  cession  de  droits  indi* 
qii  d«M  des  o^ets  dètenotiiéi/  qE'aotaat  que  la 


cessionnaire  devrait  être  admis,  par  suite  de  la  cee- 
lioD,  k inierveoir au  partage  delà  succession,  et  à 
s’immiscer  dsus  les  affaires  de  famille.  C’est  eu  effets 
pour  prévenir  cette  immixtion  qu’a  été  établi  le  ro» 
Irait  successoral.  V.  en  ce  sens,  Merlin,  Bépert.,  v* 
t}roitt  iuceestift,  n<>9;  Favard,  eod.  rerb.,tx^  11; 
Vaieille,  des  Succestioms,  sur  Tart.  841,  n*  16;  Be- 
noit, du  Hetrail  successoral,  n°  63;  Foujol,  des 
Successions,  t.  sur  l'art.  841,  n'*4. — F.  aussi 
nos  observations  sur  l'arrêt  précité  do  la  Cour  de 
Pau  du  19  août  1837. 

3)  lié,  Colmar,  11  mari  1807. 

4)  K anal,  en  ce  seos,  Taris,  33  antl  1808  x 

Pau,  3 déc.  1829.  ’ 
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(Duboif— C.  Goemine.) 

Dubois,  iH)ursui\i  en  paiement  üe  deux  billeU 
monlBitl  k 2,358  Tr.,  qu'il  avait  souscrits  aux  mois 
(le  février  et  mars  IH(8,  au  profit  deUueiiiine,  a 
dit  qu'iU  contenaient  des  iiitéréls  usuraircs  cal- 
culés a 25  pour  cent,  et  a demandé  la  réduction. 
— Goernine  a nié  le  faitd'usure  : Dubois  lui  a dé- 
féré le  serment  litisdécisoire.  Pour  s’y  soustraire, 
Goeniine  a répondu  qu'il  n elail obligé  ni  d’accep- 
ter le  serment,  ni  de  le  référer,  parce  que  nul 
n'élail  tenu  h jurer  sur  un  fait  lilicitc  ou  honteux , 
clqiie  le  fait  sur  lequelil  s'agissait  dejureréUit 
de  celte  nature,  et  donnait  lieu  a une  peine,  d'a- 
près la  lot  du  3 septembre  1807.—  Dubois  a ré- 
pondu que  ce  qui  venait  d’étre  dit  ne  pouvait 
s'appliquer  qu'aux  tnt9rroyatoires  iur  faits  9t 
articles^  et  non  au  serment  /Kùdéctsotra  qui, 
aux  termes  de  l'art.  1358  du  Code  civ  il , peut  etre 
déféré  sur  quelque  contestafion  que  ce  soif. 

Cependant,  jugement  du  tribunal  de  Gand  qui 
décide  qu’il  n'y  a pas  lieu  U'admeiire  le  serment 
lilisdénsoire,  attendu  que  le  fait  est  illicUe  et 
punissable. 

Appel  de  la  part  de  Dubois.— Comme  en  pre- 
mière instance,  il  s’est  retranché  dans  fart.  1358 
du  Coderml,  eia  ajouté  que  Goenmir,  ajanl  re- 
fusé de  prêter  le  serment  et  de  le  référer,  la  ques- 
tion éUilJugée  contre  lui  suivant  l'art.  13i>l  du 
Code  civil,  qui  porte  : « Celui  auquel  le  serment 
est  déféré,  qui  le  refuse  ou  ne  consent  pas  â 1& 
référer  à Son  adversaire,....  doit  succomber  danr 
ta  demande  ou  son  exception  On  a répondu 
pour  Goeminc,  qu'en  souienant  que  le  serment 
n’éiail  pas  proposable  dons  le  cas  dont  il  s’agissait, 
U n'avait  pas  refusé  de  le  prêter  ou  de  le  référer, 
ai  le  contraire  de  son  système  venait  a être  jugé. 
11  a donc  consenti  à prêter  le  serment  pour  le  cas 
où  la  Cour  d'appel  déciderait  quM  y aurait  lieu. 

ARRÊT. 

LA  COrR  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
1358  du  Code  civil,  le  serment  litisdécisoire 
peut  être  déféré  sur  quelque  espèce  de  contesta- 
tion que  ce  soit;  — Attendu  que  si  d’après  l'opi- 
pion  de  certains  auteurs,  et  consacrée  par  quel- 
ques arrêts,  on  n'est  pas  tenu  de  jurer  sur  des 
laita  illicites  ou  réprébcosiblei,  ce  n'est  que  lors- 
qu'il s'agit  de  répondre  a un  interrogatoire  sur 
faits  et  articles  periineus;— Attendu  que  l inti- 
mé  n'a  pas  refusé  de  prêter  le  serment  liiisdéci- 
cotre,  qu'il  n'y  a pas  eu  défaut  de  consentement 
de  le  référer  a son  adversaire  \ mais  qu'il  a sou- 
tenu que  dans  la  inalière,  il  n'y  avait  pas  lieu  au 
germent  litisdécisoire  , et  que  son  erreur  dans 
le  nature  de  sa  défense,  ne  peut  équivaloir  au 
refus  ou  défaut  de  consentement  dont  il  est  parlé 
dans  l'art.  1361  du  Code  civil;  d’oiiil  suit  que  ce 
dernier  article  n’est  pas  applicable  à l'espèce  de 
le  cause;  — Atteudu  que  i'intinié  olTre  subsi- 
diairement de  pré!er  le  serment  litisdécisoire 
tel  qu'il  lui  a été  déféré,  et  que  ses  offres  subor- 
données à Tinsuccés  de  sa  défense  le  rendaient 
encore  recevable  i le  prêter,  sauf  les  dépens  qui 
ont  été  occasionnés  par  le  mauvais  fondenienide 
ses  exceptions,  et  qu'il  doit  supporter;  — Met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;— 
Emendant,  déclare  que  le  serment  litisdécisoire 
déféré  par  l'appelant  à Goernine,  est  admissible; 

(1)  F.  anal,  dans  le  inéroe  sens,  dêcr.  du  19  août 
fSOS  (afr.  Go^s);  ordonn.  du  18  mars  1816  (aff. 
Durand).  V.  aussi  Corroeoio  , (Juest.  adm. , v** 
Cooimunef,  § 48. 

(2)  Ceiiis  décision  est  fondée  sur  ce  que  les 
m^trehands  qui  achèienl  en  commun  une  mar- 
chandise de  leur  étal  , sont  etntés  être  ojso- 
eié»  pour  ee  fait  parlicutter.  Sous  ce  rapport.  If 


Ccnteiid^Etûî.  (8ftr.18M.) 

—En  conséquence,  sans  s'arrêter  aQxconehisioi}f 
prises  en  cause  d’appel  par  Duboia , ayant  éginl 
aux  offres  subsidiairement  faites  par  Geomine, 
— Admet  ce  dernier  à faire  le  serment  litisdé- 
ci-oire  à la  présente  audience,  sinon  â celle  du 
mercredi  8 de  ce  mois , etc.  " 

Du  i*r  fév.  18U9.—  Cour  d’appel  de  Bmellei. 
— D*  scct. 

OFFICE.  — SOPPRSSSIOH.  — HAItTATIOR 
(droit  d'). 

La  suppression  d'un  offiee  auquel  un  droit 
d'Aaéttafion  était  attaché,  n'entraine  pat  ta 
déchéance  de  cé  droit  au  préjudtea  de  l'an- 
eien  titulaire,  si  Vétablissement  puêîie  ^ns 
commune}  qui  avait  repu  le  prix  de  Fojfies, 
a conservé  la  libre  dispoiition  des  tieus  où 
l'habitation  devait  être  fournie.-~-Bn  eonsé- 
çuencê,  faneien  titulaire  ne  peut  ni  iln 
expulsé  t ni  être  contraint  à payer  det 
loyers. 

(Delarue— C.  le  maire  de  Bruges.) 

Du  1*'  fév.  1809. — Cour  d'appel  de  Bruxelles. 

COMMUNE.— Dette.  — OïLioATioii  pirsm- 

RRLLB. 

Des  commissaires  nommés  par  un  eoniet'l  «iih 
m'cipaf,  autorités  â acheter  des  yrains  pour 
les  besoins  de  la  commune,  à emprunter  des 
fonds  à cet  effet , et  à obliger  ce  eonteü  au 
remboursement,  sont  réputés  avoir  pris  avec 
Us  préteurs  un  engagement  personnel,  lors- 
que  Us  billets  qu'ils  souurivent  à eet  égard 
ne  sont  pat  faits  en  leur  qualité  de  manda- 
taires de  la  commune,  et  ne  portent  auetmt 
énonciation  tendant  à indiquer  qu'iit  ont 
traité  pour  ton  compte  (11. 

(Fournier.) 

NAFOLftoif,  etc.;— Sur  le  rapport  de  notre  ni- 
nisirede  l’intérieur,  tendant  a faire  statuer  sw 
un  conflit  élevé  par  le  préfet  du  départemeDl  de 
la  Drôme,  au  sujet  de  poursuites  Jadiciairei  di- 
rigées par  le  sieur  Fournier  contre  les  sieurs 
Coursange,  Arnouli  et  Talion,  pour  le  paieraest 
d'un  billet  de  4,000  francs  par  eux  empruoléi, 
ledit  conflit  fondé  sur  ce  que  l'emprunt  a été  fait 
pour  le  compte  de  la  commune  de  Die,  et  de 
commission  de  radniiaistratJoii  monicipale; 

Considérant  que  l'engagement  pris  par  les 
sieurs  Coursange,  Arnoulx  et  Ttllou,  se  préseote 
comme  personnel  à eux,  quoiqu'ils  raient  pa 
contracter  pour  l'utilité  de  la  commune,  et  qu'en 
conséquence,  le  sieur  Fournier  avait  droit  de  lo 
traduire  devanUcs  tribunaux;— Art.  1*'.  Le  con- 
flit élevé  par  le  préfet  du  département  de  la 
Drôme,  le  17  mess,  an  11,  est  annulé.— S.  La 
contestation  existante  entre  les  sieurs  Fournier, 
Courunge»  Arnoulx  et  Talion,  est  renvoyée  de- 
vant les  tribunaux. 

Du  2 fév.  1809. — Décr.  en  conseil  d^Eiat. 


solidarité.— MARCHAmig. 

La  solidarité  a lieu  de  plein  droit  entre  mar- 
chands qui  achètent,  en  commun,  une  mar* 
chandite  de  leur  état  (2). 

(Domaine—  C.  Normand.) 

U brum.an  11,  adjudication  par  le  sous-préfM 


question  rentre  dans  celle  de  savoir  si  l'associaiiaa 
en  participation  fait  flècbir,  4 l'égard  des  associés, 
le  principe  posé  dans  Part.  1209  do  Code  dv.  qta 
la  solidarité  ne  se  présume  pas,  et  les  rend  soHoaj- 
res  envers  les  tiers,  indépeodamroeol  de  toute  ili- 
pulatioo  à eet  égard.  V,  dans  le  sens  de  raflirmalive* 
Cass.  28  germ.  an  12,  et  nos  observations  sur  tei 
arrêt.—  V.  aussi,  Cass.  8 janv.tSêO,  et  la  nota. 


( t ftf,  1809.  ) Coufi  d’apptl  €t  Cotueil  d'Etat.  ( 7 ràv.  1809.  ) &0f 


de  Gooetie  ao  siear  Lefeb?re,  marchand  de  bois 
è Sèvres,  de  six  beciares  de  bois  faisant  partie 
de  U forêt  de  Bondy,  lesdtls  six  hectares  de  bois 
aitués  commune  deClicby-  Le  prix  de  l'adjudi^ 
cation  était  de  10,310  francs.— Quand  il  s'est  agi 
du  paiement,  le  sieur  Lefebvre,  adjudicataire, 
a indiqué,  pour  le  faire  , les  sieurs  Normand, 
père  et  fils,  TafBo  et  Aluy,  marchands  de  bois, 
auxquels  il  avait,  sans  stipulation  de  solidarité. 
Cédé  son  droit. — La  régie  des  domaines  fil  assU 
ner  le  sieur  Normand  fils,  seul,  pour  acquitter 
le  montant  de  l’adjudication. 

Le  sieur  Normand  fils  soutint  que,  pour  ren- 
dre des  débiteurs  solidaires.  Ü fallait  que  la  so- 
lldarUé  fût  stipulée  dans  l’acte  ; que,  ne  se  trou- 
vant pas  dans  l’acte  de  cession  faite  par  le  sieur 
Lefebvre  aux  sienri  Normand  , Tafiln  et  Aluy, 
chacun  n’étatt  tenu  que  pour  sa  part  et  portion; 
et  qa'einil  la  régie  était  non  recevables  deman- 
der à lui,  Normand,  d’acquitter  1a  totalité  du 
montant  de  l’adjudication. 

La  régie  répondit  que  la  cession  dont  il  s’a- 
giasait  était  un  fait  do  commerce,  pnisqu’ils 
avaient  acheté  pour  revendre,  et  que,  dans  ce 
cas,  l’obligation  était  solidaire,  sans  qu’il  fût  be- 
aoin  de  le  stipuler:  ce  qui  résulte  de  l’art.  7 du 
lit.  i de  l’ordonn.  de  1673. 

3 mai  1808,  jugement  du  tribunal  de  Versailles 
qui  «Attendu  que  l’acte  de  cession  ne  contenait 
aucune  stipulation  de  solidarité  entre  les  sieurs 
Normand  ^re  et  fils,  Taflln  et  Aluy  Que  l'ob- 
jet qui  fait  la  matière  du  contrat  n’est  point  in- 
divisible; mais  attendu  qu’il  paraît  constant 
que  le  sieur  Normand  fils  a exploité  la  to- 
talité des  bois,  objet  de  cette  cession,  et  qu’il  en 
a reçu  le  prix;  qu'il  serait  injuste  dés  lors  qu'il 
pût  conserver  la  totalité  du  prix  desdits  bois,  au 
préjudice  des  propriétaires;— Qu’il  n’a  pu  faire 
celle  exploitation  que  comme  mandataire  ou  ne 
poiiorum  çutor  de  ses  trois  concessionnaires, 
ou  comme  propriétaire,  en  vertu  d'une  rétro- 
ceasioo  ou  d’une  vente  ; qu’au  premier  cas  il  doit 
un  compte  à la  régie,  comme  exerçant  les  droits 
du  sieur  Lefebvre, son  cédant;  et  qu’au  deuxième 
cas,  il  doit  justifierdu  titre  qui  aurait  fait  pas- 
ser en  ses  mains  la  totalité  de  ladite  adjudica- 
tion;—Avant  faire  droit,  sans  préjudice  des 
droits  des  parties,  au  principal,  ordonne  que, 
dans  la  quioxaiue,  le  sieur  Normand  fils  justi- 
fiera du  litre  en  vertu  duqui  l il  a exploité  la 
totalité  de  la  coupe  de  bois  dont  est  quesiion  , 
dans  le  cas  où  il  s’en  prétendrait  propriétaire; 
•tque,  dans  le  cas  contraire,  il  rendra  un  compte 
oxacide  ladite  exploitation  eide  toutes  tes  som- 
mes et  profits  qu’il  en  a retirés  pour  ensuite  re- 
veoir  à l’audience,  et  être  ordonné  ce  qu’il  ap- 
partiendra. » 

Appel  par  la  régie  des  domaines. 

AUaÈT. 

LA  COUR;— Attendu  que  les  marchands  qui 
achètent  en  commun  une  marchandise  de  leur 
èiai,  sont  censés»  parcela  seul,  être  associés  entre 
eux  pour  ce  fait  particulier,  et  que  les  associés 
en  matière  de  commerce  sont  solidaires; — Fai- 
Mni  droit  sur  l'appel  du  jugemeni  rendu  par  te 
tribunal  civil  de  Versailles,  le  3 ruai  1808;— Dit 
qu’il  a été  mal  jugé,  bien  appelé;  — Einendanl 
et  statuant  au  principal;— Condamne  Normand 
et  par  rorps  à payer  aux  admiiiisirateurs  des 
domaines  ia  somme  de  4,661  francs  80  cenitiiies 


(IJ  y.  conf.,  Cass.  vend,  an  12.  ei  la  noie. 
(S)  La  question  divise  les  auteurs  ei  les  tribunaux: 
V.  Limogea,  2|  nov.  1S35,  et  la  note;  V.  aussi  Pa. 
ris,  14  fév.  1837. 

(S)  F,  en  ce  sens,  Bruxelles,  13  fér.  1806,  cl  la 

Mia. 


restant  due  sur  le  prix  de  l’adjudication  do  U 
brum.  ao  11,  avec  les  intérêts  d’icelle,  tels  que 
de  droit,  etc. 

Du  3 fév.  1809  —Cour  d'appel  de  Paris.  — 3* 
aect.— PL.UM.Piel  et  Billecocq. 


APPEL.  — Signification.  — Domicilb  8lu.— 
Trii.  DB  coMM.— Délai. 

L’appeit  pour  être  valable , doit  être  signifié  à 
personne  ou  domicild  réel  et  non  à domicile 
élu  (1). 

Dans  le  cas  prévu  par  Vart.  482,  Codeproeéd», 
le  délai  d’appel,  enmal  re  decommerct , 
court  du  jour  de  la  signification  faite  ou 
greffe  du  irièimol  (8). 

(Bouvatier  et  Mouru-Lacoiie  — C.  Menteaud.) 
Du  3 fér.  1800. —Cour  d’appel  de  Riom. 


faillite.— JOGEMBIIT  DÉCLABATIF.  — AFFI- 
cuB.— Appel. 

Vn  jugement  déclaratif  de  faillite  est,  jusqu'à 
preuve  contraire,  présumé  avoir  été  affiché 
en  même  temps  que  les  scellés  ont  été  appo- 
sés. En  conséquence , la  butfatne  pendant 
laqtie//e  il  est  défendu  d'appeler , court  du 
jour  de  l'apposition  des  scellés,  à moins  que 
Vintimé  ne  prouve  que  les  huit  fours  depuis 
cette  affiche  ne  sont  point  passés.  (CoJ.  proc.» 
art.  419  ; Cod.  romra.,  art.  457.) 

(Loye — C.  Uichaud  et  Tabellion.) 

Du  4 fév.  1809.  — Cour  d'appel  de  Besançon. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  — Langub 

FBAN^AJSB.— lêlSOlNS. 

LetestamerU  authentique  n'est  pas  nul,  par 
cela  seul  que  un  ou  plusieurs  témoins  qui  y 
ont  assisté  ne  connaissaient  pas  la  langue 
française  dans  laquelle  il  a été  rédigé  (3). 

(Beekinans— C.  Breknidns.) 

Le  SOjanv.  1807,  la  dame  Becktnans  fait  son 
lesianienl;  il  est  écrit  en  fruncais,  et  reçu  par 
deux  notaires  en  présence  de  deux  témoins  qui 
ne  connaissaient  pas  cette  langue. —Demande  en 
nullité  par  ce  motif. 

Jijgenieni  qui  rejette  la  demande  , et  attendu 
que  \es  téiiiomsqui  sont  intervenus  au  lotament 
avaient  tous  lesqualilés  voulues  par  le  Code  civ. 
que  ledit  Code  n’exige  pas  que  les  témoins  com- 
prennent la  langue  rrançaUe,cr  qui  est  conforme 
au  droit  rumaiii , loi  8ü,  § 9,  ff.  qui  testamenta 
factrt  possunt,  et  à ce  que  dit  Yuëi  sur  la  loi 
48,  au  même  titre.  »— A ppel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Adoptant  les  motifs  des  premieri 
juges  Confirme,  etc. 

Du  4 fév. 1809.— Cour  d’appel  de  Bruxelles. 


PRÉSOMPTION.  — Li|(’H4Tio!<. 

Du  4 fév.  1809  (aff.  Fsrmeu/en).— Cour  d'appel 
de  Bruxelles.— Même  decision  que  par  l'arrêt  de 
la  même  Cour  du  11  fév.  1809  (aCT.  Thielemans)» 


LEGS.— Rbvocation. 

I7r  legs  à titre  umversel  fait  dans  tm  premtsr 
fextament,  n'est  pas  tneorupatible  avec  un 
legs  universel  écrit  dans  un  second  (esfa- 
ment.  Le  second  ne  révoquepusle  pr«mu*r^4). 


(4)  Cela  est  de  toute  évidente  : il  n’v  a rien  d'in- 
ronipalible,  en  effet,  entre  un  legs  unttersel  et  nn 
legs  d litre  unieerset;  mais  cc  qui  fuUail  ici  la  dif- 
ficulté, c’éuil  de  savoir  si  le  premier  legs,  vu  liou 
d’être  ualegs  à titre  uoivertel,  D'éUit  pas  lui-même 


|0l  (7  rir.  1809.  ) ” CùHti d'apptl 

Spédstemcni  : L«(ap#<fonfixlèraftdeMc6ien« 
fait  par  un  tataieur  toui  Cempirt  de  la  loi 
du  t7  niv.  an  i,  qui  limitait  à celle  çttofiU 
(a  faeuila  de  ditpoeer  par  teitament , n'a 
pat  été  révoqué  par  un  legs  universel  fait 
au  profit  d'une  autre  personne  tous  /‘empira 
du  t'ûde  eivil  ; il  faut  entendre  dans  ce  cas , 
que  te  testateur  en  disposant  sous  le  Code, 
n'a  plut  regardé  son  premier  legs  que  comme 
un  legs  à tiire  universel. 

(Sauvel— C.  L.imbert.) 

Let"tberm.  an  7,  lademuiselleGranet,  femme 
Lambert»  Qi  un  testament  en  ces  lerines  : «Je 
donne  et  lègue  au  citoyen  Aleiis-Brunoi  Sauvel 
fils,  la  siiième  partie  de  lous  mes  biens;  jetais, 
nomme  et  institue  pour  mon  hi'ritier  général  et 
universel,  le  citoyen  Jean-Joseph  Lambert,  mon 
bien-aimé  mari,  i»  Ce  leslameni  renferme  de  plus 
la  clause  codicillairc  que  si  le  leslarnent  ne  vaut 
pas  comme  testament,  il  vaudra  au  moins  comme 
codicille.  En  effet,  le  legs  universel  est  devenu 
caduc  par  la  mort  du  sieur  Lambert;  mais  le 
legs  de  Sauvet  a subsisté  au  moyen  de  ta  clause 
cc^icillaire.—Le  9 mess,  an  19.  la  veuve  Lambert 
fait  un  second  icstarnenl,  où,  après  differens 
legs,  parmi  lesquels  un  ne  trouve  plus  celui  fait 
à Sauvet  en  Tan  7,  elle  nomme  pour  sa  légataire 
générale  et  universelle  la  demoiselle  Lambert, 
fa  cousine. — Ce  testament  ne  récoque  pas  celui 
de  l'an  7.— Peu  de  temps  après , la  testatrice  dé- 
cède; le  sieur  Sauvet  demande  a la  légataire 
universelle  la  délivrance  du  legs  contenu  au  tes- 
tament de  l'an  7.  La  légataire  la  refuse,  soute- 
nant que  le  second  testament  a révoqué  le  pre> 
IBler. 

6 mare  1808,  jugement  qui  déclare  le  aieur 
Sauvet  non  recevame. 

Appel  de  la  part  de  Sauvet.^ll  disait  qu'aux 
termes  de  l'art.  1038  du  Code  civ.,  lorsqu’un  les* 
tamenl  n'a  pas  été  révoqué  expressément  par  un 
testament  postérieur,  il  n'y  a d’anuulees  que  les 
dispositions  qui  se  trouvent  ioconipaiibles  avec 
les  nouvelles,  ou  qui  y sont  comrajrei;  que  Je 
testaincnide  ran  18  ne  révoquant  pas  celui  de 
Pan  7, on  ne  pouvait  plus  qu'examiner  s'il  y avait 
Incornpaiibiliié  ou  contrariété  dans  les  disposi- 
tions des  deux  teslaniens;  que  l'on  ne  pouvait 
pas  regarder  comme  iiicorniialibles  ni  contraires 
deux  dispositions  dont  l’une  est  d'une  quote-part 
dans  la  succession,  et  l'autre  donne  toute  celle 
auccessiun  a une  autre  pc'rsunne.  — En  elTei,  le 
legs  à tilrc  universel  différé  essentiellement  du 
legs  universel  ; ce  dernier,  ainsi  que  nous  l'ap- 
prend l'art.  1003,  est  une  disposition  par  laquelle 
le  testateur  donne  runiversalilé  des  bien»  qu’il 
bissera  à son  décès.  Pur  là,  le  légataire  devient 
l'égal  lie  rhéritii  r;  il  est  saisi  de  plein  droit, 
hors  le  seul  cas  où  il  y a des  bérttiers  auxquels  la 
loi  réserve  une  quotité  non  disponible.— Le  legs  à 
litre  universel,  au  contraire,  ne  confère  ou  léga- 
taire que  le  droit  de  demander  une  aiioie-oarl 
dans  la  succession;  il  n'est  pas  saisi  de  plein 


un  legs  universel,  ce  legs  étant  d'un  sixitfnede  tous 
les  biens  du  testateur,  c'est-à-dire  de  tout  ce  dont 
U pouvait  disposer  srioo  la  loi  du  17  niv.  an  2,  sous 
Pempiro  de  laquelle  il  lestait.  L'arrêt  décidé  aue  ce 
legs  ne  doit  être  considéré  que  comme  un  lugs  d 
titre  unirertfl , et  il  le  décide  ainsi  par  ce  motif, 
important  à remnr<|upr,  que  c'est  d'après  la  loi  de 
l'époque  du  dernier  teslainenl  ou  du  décès,  qu'il 
but  interprclerb  volonlé  du  lesUileur.  Or,  lorsque 
le  lestaieur  dispos.iit  en  dernier  lieu  sous  l'empire 
du  Code  civil,  qui  lui  laissailtoute  latitude  do  donner 
la  totalité  do  ses  biens  (sauf  les  réserves),  on  est 
«vlohsé  à penser  qu'il  devait  regarder  fc  lega  anlé- 


If  CoiaaO  éTStat.  ( T vire.  1899.  ) 

droit,  il  est  obligé  de  demander  la  délivraoee  da 
aoo  lega  à Tbéritier  et  même  au  légataire  uai» 
versel.  — Le  legs  a titre  universel,  ne  dimuiM 
rien  du  droit  du  légataire  universel  si  ce  o'cM 
quant  a son  émolument;  mais  son  titre,  son  droit 
restent  intacts.  Ainsi  ces  deux  espèces  de  legs  sa 
sont  oi  ronlraires,  ni  incompatibles. 

Pour  riiiiuiH'c  on  répondait  que  ces  principes 
o'étaient  applicables  qu'a  deux  lesumeiii  faits 
fous  l'empire  du  Code;  mais  que  dès  que  l’uo  y 
était  étranger  , ils  devaient  être  soumis  l'un  al 
l'autre  a l'empire  de  la  loi  sous  laquelle  ils 
avaient  été  faits.  — A i’arguineoi  tiré  de  la  défi- 
nition du  legs  universel  et  du  legs  a titre  usé» 
versel,  on  opposait  que  le  legs  fait  au  sieur  fisu* 
vei,  était  un  véritable  legs  universel.  En  efTetilt 
lui  du  1?  niv.  an  8,  qui  régissait  encore  lestes» 
Umens  en  l'en  7 , ne  peruieueil  a la  demotsade 
Lambert  de  disposer  que  du  sixième  de  sas 
bisfis;  elle  disposait  en  effet  de  ce  sixième  ta 
faveur  du  sieur  Sauvet  ; donc  elle  lui  faiaait  ua 
legs  universel;  par  cotiiéqueol,  les  deux tcsli- 
men»  reiiferuiant  chacun  uu  legs  universel,  üy 
avait  contrariété  et  incompatibilité,  ei  alors  U 
falidii  prononcer  la  nullité  du  premier  testanieui 
pour  se  coiifurnier  à l'art.  1038  invoqué  par  le 
sieur  Sauvet  lui-méme. 

AuaâT. 

LA  COCR  Coiisidérast  que  tes  disposiliOM 
teiiameniaires  ne  sont  qu'un  projet  pendant  la 
vie  de  leurs  auteurs,  et  ne  reçoiveni  exéculiou 
qu’après  leur  mort;  qu’il  faut  donc  consulter  ei- 
ciusivernenl,  lorsqu’il  s'agit  non  des  formalHéi 
de  l’acte,  mais  de  la  volonlé  des  testateurs,  las 
lois  existantes  dans  le  moment  où  ils  ont  cessé 
de  vivre  ;~Considérani  que  la  veuve  Granet  n'a 
pas  révoqué,  auii  par  un  testament  postérieur, 
soit  par  un  acte  devant  notaire,  portant  dédart- 
tioD  du  cbangemcfit  devoioulé,  le  legs  du  sixièna 
de  ses  biens,  écrit  en  faveur  du  sieur  ëauvet» 
dans  son  testament  du  1*'  lherm.  an  7 ; — Consi- 
dérant que  ce  lega  est  compatible  avec  l’insUtu- 
tioo  universelle  faite  au  profit  de  Caifaerino  Laos* 
beri,  et  que  ces  deux  dispositions,  bien  loin 
d'étre  contraires,  se  concilient  et  sont  réunies 
par  la  loi  même  qui  soumet  le  légataire  d'uni 
quoie  part  de  biens  a demander  la  délivrance  au 
légataire  universel;  — Vu  les  art.  1003,  1019, 
lüll , 1035 , 1038  du  Code  civil;  — Oisaul  droit 
à l'appel  émis  par  le  sieur  8airvel,  du  Jugement 
rendu,  le  b mars  1H08,  par  le  tribunal  de  pre- 
mière iiisuiice  séant  a llzès,— A réformé  ce 
geinent  Eifaisaul  un  nouveau  Jugé,  — A coa* 
damné  la  demoiselle  Lambert  a délivrer  et  expé- 
dier au  sieur  Sauvet  le  sixième  de  tous  les  biens 
quelconques,  délaissés  par  la  dame  Granet  veuve 
Lambert,  avec  restiluiiun  des  fruits  et  paie* 
lueiUdesinlérélsdepuisrepoque  de  son  décèsyélc. 

Du  7 fév.  1809.— Cour  d'appel  de  filmes. 


rieur  d'im  sixième  de  ces  mêmes  biens  comme  «ü 
legs  à litre  universel,  et  qu'il  entendait  mainteair 
ee  legs  puisqu'il  ne  le  révoqnail  pas  expressèmeal. 
Là  est  tout  rioUTèi  de  l'arn  l que  nous  rerurillonl. 
Il  ne  faut  donc  point  riier  comme  contraire  à sa 
doctrine,  ainsi  que  le  faille  Joumoldu  Patais,  3*ed., 
l'opinion  de  .VI.  Duraïuon,  l.  9,  n"  44b,  où  cet  ta- 
leur  établit  qu'un  legs  universel  fait  au  profit  d'uns 
personne  est  révoque  par  un  legs  universel  poslé> 
rieur  fait  au  prolit  d'une  autre  personne.  Les  auuti 
autorités  cilees  sur  l'arrélpar  le  même  recueil,  nous 
semblent  tout  aussi  pou  applicables  à 1a  qoesUon. 
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FAUX  INCIDENT.  — MnnsTitiiis  public.  --  | 
CoitCLDSioBft.  — Nullité.  — Amb?<db. 
L'art.  480,  n®  8,  Code  de  prueéd.  eiv.,  r/iii  fait 
un  moyen  de  requête  civUê  du  defaut  de  con- 
c/ufioruriumÏMtifcre  pu6/ic,  ue$l  pa$ 
co&(d  aujc  jugemens  rendue  *fn  nuifiVre 
faux  incident.— ‘Cet  conrlusiom  sont  néces- 
saires {Cod.  proe.,  art.  251),  à peine  de  nul- 
litét  encore  qu'elle  ne  loil  pas  prononcée. 
(Cod.  proc.,  art.  1030.)  (1) 

/{ n'y  a pas  lieu  de  prononcer  Vamende  pre- 
seritepar  Vart,  246  du  Code  de  procéd.,  lors- 
qu'une parité  est  drdaree  non  recevable 
aans  sa  demande  en  tneerlplion  de  faux. 

(ROCI— C.  Roca.)  — ABBÉT. 
LACOCR;  — Goniidérant  que  le  Jugement 
dont  est  appel , a certainement  été  prononcé 
contre  le  tœu  de  Part.  851  du  Code  de  procéd. 
eiv.,  tandis  qu’il  n'a  point  été  rendu  sur  les  cod> 
dusions  du  ministère  public;  que  d'après  les  ter* 
mes  dans  lesquels  ret  article  est  conçu,  on  ne  peut 
révoquer  en  doute  qu’il  lenferme  U disposition 
d’une  lui  prohibitive,  qui  par  sa  nature  eiilraliie 
la  nuiUlé  de  tous  les  actes  émanés  contre  elle  : 
qu’ainsi  le  jugement  dont  est  cas,  doit  être  censé 
nul; — Considérant  qu’il  s’agit  de  nullité  qui 
tient  à l'ordre  public,  puisque  c'est  l'ordre  pu* 
Mic  qui  a tout  intérêt  a ce  que  les  faussaires 
soient  dérelés  et  punis;  et  en  effet,  d'après  le 
prescrit  de  l'arc  537  du  Code  de  procéd.,  lea 
procureurs  généraui  sont  tenus  de  poursuivre  et 
dénoncer  les  auteurs  et  complices  de  faui  qui 
peuvent  Tenir  a leur  connaissance;  qu’ainsi  cette 
nullité  ne  peut  être  couverte  par  le  silence  des 
parties; — Que,  quoique  aux  termes  de  l'art. 
480  du  Code  de  procéd.  civ.,  le  défaut  de  com- 
munication au  ministère  publie,  lorsqu'elle  est 
exigée  par  la  loi,  n'emporte  pas  la  nuUiiédujugc- 
meht,  et  donne  seulement  ouverture  a la  requête 
civile,  il  est  cependant  à remarquer  que  la  dis- 
position de  cet  article  a sirnplenieni  lieu  dans  le 
cas  où  le  miniitére  public  est  chargé  de  veiller  h 
l’intérêt  des  personnes  privilégiées,  et  lorsque  le 
Jugement  a été  rendu  contre  leur  intérêt , mais 
non  pas  lorsqu’il  s'agit  d’une  matière  qui,  par  sa 
nature,  intéresse  l'ordre  public,  telle  que  celle 
de  faux,  et  lorsqu'au  surplus,  la  loi  ordonne  que 
le  Jugement  ne  puisse  être  rendu  que  aur  les 
comiusions  du  ministère  public;  et  quoique 
l'art.  851  do  Code  de  procéd.,  ne  prononce  point 
la  nullité  du  jugement  rendu  contre  sa  dispo* 
sillon,  et  que.  d'après  l'art.  10.30  du  même  Code, 
nul  exploit  ou  acte  de  procedure  ne  puisse  être 
déclaré  nul,  si  ta  nullité  n'est  pas  formelle- 
ment prononcée  par  la  loi,  il  est  toujours  vrai 
que  le  jugement  dont  il  s’agit  doit  être  censé 
nul,  vu  que  sa  nullité  n’est  qu'une  conséquence 
d'une  loi  prohibitive,  telle  que  celle  portée  par 
l’art.  851;  et  d’ailleurs  la  disposition  de  l'art. 
1030  n'est  applicable  qu’aux  exploits  et  actes  de 
procédure,  et  non  pas  aux  jugemens; 

Considérantque  pouréireadmis à s'inscrire  en 
faux  contre  un  acte  quelconque,  ildoii  nécessaire- 
ment, d'après  les  principes  sur  la  matière,  résul- 
ter que  le  faux  ail  été  commis  à dessein  de  nuire, 
et  ainsi  par  dol;  et  que  ce  moven  d'inscription 
puisse  être  utile  à décoiivrirls  fausseté,  et  pro- 
filer à ririlérét  de  celui  qui  veut  s'en  servir; 
—Considérant  que,  puisque  la  demande  formée 

(t)  Conf.,  Paris,  26  avril  ISOO. — V.  aussi,  sur  la 
question,  les  noies  qui  accompagnent  les  deux  ar- 
rêts de  Casa,  des  26  avril  1808  et  22  mars  1809. 

(2)  F.  conf.,  ordonn.  du  13  juin.  1826.— Cepen- 
dant la  Cour  do  ctiaatioB  Juge  en  sons  eoutrairo, 


Par  l'appelant  pour  s'inscrire  en  faux  contre 
acte,  n’est  point  recevable,  il  est  constant,  d'a- 
près la  disposition  littérale  de  l'art-  848  du  Code 
de  procéd.  civ.,  qu’il  n'a  point  encouru  l'amende 
prescrite  par  l'art.  846  du  même  Ode; — Dit 
ma!  jugé,  et  déclare  nul  le  Jugemeui  dont  ü 
s'agit,  etc. 

Du  7 fév.  1809.  — Cour  d'appel  de  Turin. 


AD.MINISTRATIO.N  JIUMCIPALE.  — Tra- 
vaux riBLICS.— CoBpKTE^tCE. 

Encore  bien  qu'une  adminisirntum  municipale 
SOI/,  de  su  nature,  et  par  sesaltnbutiont,  une 
administration  locale  et  particulière  n une 
commune,  elle  n'eu  est  pas  moins  une  bran- 
che de  l'administration  générale , dans  tout 
ce  qui  tend  à l utilité,  ou  a ta  jouissance  du 
public. 

Ainsi , c'est  à la  juridiction  admiiiisfrative 
et  non  aux  tribunaux , qu’il  appartient  de 
connaître  des  difficultés  élevées  n /'occasion 
du  patcmenl  de  frarauT  d'embef/issemenr 
ordonnés  par  le  maire  d'une  commune  (2). 

(51erseillc  (le  maire  de) — C.  C.bardigny.) 
Napoléon  , etc.;  — Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  l’intérieur  , tendant  k faire  annuler 
un  arrêté  du  conseil  de  préreiMiire  tics  Bouches- 
du-Rtidne,  du  83  juin  dernier,  par  lequel  te  con- 
seil a déclaré  ne  puiivoirconnailrcdrs  demandes 
formées  par  le  maire  de  la  ville  de  Marseille , 
contre  le  sieur  Chardigny,  sculpteur,  au  sujet 
des  inarebés  pasfésavec  lui  pour l'esérution  des 
dilTérens  monumons  destinés  a rembeUisscnient 
de  la  ville  de  Mar.«rille;  — Le.s  demandes  du 
maire  avaient  pnur  objet  , soit  le.  rcsiliement 
dfsdiis  marchés,  a cause  de  leur  inexéculiou  , 
soit  la  remise,  au  proûi  de  la  ville,  des  mo> 
dèlfs  en  plâtre  et  autres  objets  üépeiidans  des- 
dits  ouvrages , pour  cuiiüer  rochevemenl  de 
l'entreprise  b un  autre  artiste  Vu  ledit  arrêté 
du  conseil  de  préfecture,  où  il  s'est  déclaré  iii- 
compélent  ; — Vu  les  réclamaiiuns  formées  par 
le  maire  et  par  le  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Marseille;  ~ Vu  l'art.  4 de  la  loi  du  28  pltiv. 
an  8,  qui  porte  que  le  conseil  de  prérecinre  pro- 
noncera sur  les  diffîcullés  qui  pourraient  s'élever 
entre  les  entrepreneurs  des  travaux  publics  et 
l'admiRistraiion,  concernant  le  sens  ou  l'exécu- 
tion des  clauses  de  leurs  man  bés  ; 

Considérant  que  les  ouvrages  qui  ont  pour  ob* 
*jet  I utilité  publique,  ou  la  jouissance  du  public, 
tels  que  les  monutnons  dont  ii  s'agit,  sont  com- 
pris sous  le  nom  de  travaux  publics; 

Art.  I**.  L'arrêté  du  conseil  de  préfeeture 
des  Boucbes-du-Rhùne,  du  83  juin  dernier,  est 
annulé.  Le  maire  de  Marseille  est  renvoyé  à se 
pourvoir  de  nouveau,  devant  ledit  conseil,  a l'e- 
gard des  demandes  qu'il  croira  devoir  former 
contre  le  lieur  Chardigny. 

Du  7 fév.  1809.—  Décret  en  cons.  d'Luit. 


COMMUNE.— Dcttr  publique. 

C’eet  à Vautorité  administrative  seule  qu'il 
appartient  de  connaître  d'une  demande  en 
paiement  d’une  somme  originairement  due 
par  une  commune,  cetle  rérlamatton  ne 
pouvant  être  portée  qu'a  la  liquidation,  de- 
puis la  loi  du  24  août  1793,  qui  met  les  det- 

lorsqu'il  s’agit  de  contestations  entre  une  commune 
et  un  particulier  relativemeDl  à la  consirucüoo  d’un 
pont  dans  rinlérèl  et  aux  frais  de  la  commune.  V, 
Cass.  11  mars  1839,  et  les  observatious  qui  accom* 
pagnent  cet  arrèu 
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t$t  det  eommunei  à la  charge  delBtot{t). 

(Le  Diiigue  (veuve.) 

Nafolêo5,  etc.  ; — Sur  le  rapport  de  notre 
grand  Juge  ministre  de  la  justice,  etc.»  tendant  i 
a faire  ataïuer  sur  unconflilélevé  entre  le  prf^fet  | 
du  d(^partemeiit  de  Seinr-et-Marne,  et  le  tribunal  > 
de  preniièreirisiancede  MeUiii,  au  au;elde  pour- 
auiiea  dirigées  par  la  veuve  Le  Baigue  , contre 
la  commune  de  LhaiU)  , pour  le  paiement  de 
travaui  faits  par  ion  mari , pour  la  conslruciion 
des  mura  de  clôture  de  celte  commune;  — Vu 
un  élirait  de  l’arrélé  du  déparlernenl  de  Seine- 
et'Marne,  du  !"  fév.  1791,  qui,  d'après  le  rap- 
port des|eiperls,  fiiea  95,i8t  liv.  t s.  3den.,  lea  ^ 
traraui  faiia  par  le  sieur  Le  Baigue,  pour  lei  | 
mura  de  clôture  de  la  commune  de  Chaillyj  — 
Vu  une  délibération,  du  S9  juin  tSOC,  du  conseil  | 
municipal  de  la  commune  de  Chailly  • qui , sur  ' 
la  demande  de  la  veuve  Le  Baigue,  tendante  à 
être  payée  de  la  somme  de  IS.OUi)  liv.  reaUnle 
de  celle  arrêtée  par  te  ci>dcvam  directoire  du 
département , déclare  que  la  veuve  Le  Baigue  , 
ou  aei  ayons  cause,  seront  tenus  de  rapporter  le 
procès-verbal  des  esperls  et  les  quittances  des 
sommes  déjà  payées , pour  prouver  U légitimité 
de  la  créance;  — Vu  le  jugement  rendu,  le  U 
juin.  1808,  par  le  tribunal  civil  de  Melun , qui 
condamne  la  commune  de  Lbailiy  à payer  a la 
veuve  Le  Baigue  le  moiilanl  de  sa  créance,  avec 
intérêts  et  frais;  — L’arrcié  du  préfet  de  Seine - 
et’JMjrne.  du  10  août  IKUK,  qui  élève  le  conflit; 

Considérant  que  la  créance  que  U veuve  Le 
Baigue  prétend  exiger  aujourd'hui  de  la  com- 
mune de  Cbaitly.  est  le  restant  d’une  soiiirne 
beaucoup  plus  forte,  reconnue  due  à son  mari 
parle  directoire  du  déparicnient  de  8einc-el- 
Alarne,  le  l"fév.  179i;  que, üepuiscelle époque, 
la  loi  du  9i  août  1793,  ayant  chargé  l’Etat  de 
toutes  les  dettes  des  communes,  e'esi  mal  à pro- 
pos que  ie  tribunal  civil  de  Melnn  a connu  de 
ses  réclamations,  puisqu'elle  ne  dciau  tes  porter 
ue  devant  la  liquidation  ; — Art.  Le  conflit 
levé  par  le  préfet  de  Seine-et-Uame,  par  son 
arrête  du  10  août  1808.  est  approuvé.  En  cunsé- 

auence,  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Melun  , 
u U juin,  précèdent,  est  regardé  couime  non 
avenu. 

Du  7 fév.  1809.— Décret  en  cons.  d'Etat. 


CANTONNEMENT.  — Exprnrist.  — Bois  ue 
l'état.— Amontiii  juntciAiHB. 

C'ett  souii’autorité  dei  tribunaux  que  doivent 
être  faites  les  opérations  des  experts  d'après 
lesqueUet  tes  cantonnemens  sont  détermi- 
nés dans  les  forêts  de  l'Etat,  et  les  tribunaux 
seuls  sont  compétem  pour  homologuer  les 
proces-verbaux  de  ces  experts  (2). 

(Le  préfet  de  la  Haute-Marne.) 
Napoléon,  etc.  Vu  l'arréié  du  préfet  de  la 
Haute-Marne,  qui  élève  le  cunflii  d’attribution 
dans  la  cause  portée  a la  Cour  d'appel  de  Dijon, 
sur  la  demande  des  hibilans  de  la  commune  de 
iiiesles,  tendant  à ce  qu’il  leur  soit  accordé,  par 

(1)  Z',  dans  le  même  sens.  Tordonn.  du  10  jaov. 
18il  (aff.  Vïnot).  OUe  doctrine  est  aussi  celle  de 
la  Cour  fie  cassation.  V.  Cass.  21  août  1822.  —La 
raison  de  dérider  est  que  les  irihtinatiT  doivent 
s'abstenir  de  toute  action  qui  tendrait  a faire  décla- 
rer l'Etat  débiirnr.  f'.  sur  ce  |>oinl,  Curmvnin  , 
adm.,  v**  Communes,  40. 

(2j  La  üifUcuUé  est  forinellfineiu  résolue  aujour- 
d'hui dans  ce  sens  par  l'art,  tin  Code  forestier, 
ainsi  conçu  : a Le  gouvernenicol  pourra  aflraocbir 
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forme  de  cantonnement,  une  partie  de  bois 
propriété  pour  leur  tenir  lieu  des  droits  d’usage 
qu'ils  avaient  sur  lafurét  du  Ban, et  dansleiquell 
Ils  ont  été  maintenus  par  sentence  arbitrale  du 
95  teni.  on  2;  — Vu  la  loi  du  28  brum.  an  7, 
qui  ordonne  que  les  roiimiuue.«  auxquelles  des 
Jugernens  arbitraux  auraient  adjuge  la  prupriété 
de  forêts  piéiendues  naiioiiales,  prodoîraieol 
leurs  litresaux  adniinislraiions  tiéparterneoUtea; 

— L’arrélé  du  diiecloire  exécutif  du  5 vendéen, 
au  6,  qui  oblige  les  usagers  à JustiOer  de  leurs 
droits  devant  les  mêmes  administrations;  — La 
loi  du  28  vent,  an  11.  portant  que  les  coinmaaes 
et  particuliers  qui  se  prétendraient  fondés,  par 
titres  ou  possession  a exercer  des  droits  d'usage 
dans  les  foréu  nationales,  seront  tenus  de  dé- 
poser au  secrétariat  de  la  préfecture  ou  sooi- 
préfecture  leurs  litres  ou  actes  posse.«soires; 

Considérant  que  toute  action  ayant  pour  objet 
de  faire  statuer  sur  un  droit  de  propriété,  estes- 
senUeliemeni  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires;  — Qu’aucune  loi  n’a  eiccplé  de  ce 
principe,  les  demandes  tendantes  a riMeiidiquer 
des  droits  de  pâturage,  pacage  ou  autres  usages 
dans  les  forêts  tiatioiialcs  : — Que  la  loi  du  18 
bruni,  an  7 oblige  les  communes  dont  les  droits 
ont  été  reconnus  par  des  jugernens  arbitraux,  i 
produire  ce.s  jugemens  aux  administratioiis  dé* 
partemeiitales,  pour  faciliter  à ces  administra- 
tions le  moyen  de  connailre  lesjugeniens  suscep- 
tibles d être  réformés,  mais  ne  leur  attribue  pas  le 
pouioir  de  staïuer  sur  le  fond  de  la  cunlcitaliun, 
puisqu’au  cuairairc  elle  leur  oidutine  de  pour- 
auivre  parla  >me  de  l'appel  et  dans  les  furmei 
ordinaires,  la  réfonnation  de  ceux  qu'elles  croi- 
roui  ne  devoir  pas  être  maintenus  ; — tUiniidé- 
rant  que  la  commune  de  Biesles  ayant  déposé  set 
titres  en  exécution  de  la  loi  du  28  venu  an  11, 
elle  a été  maintenue  dans  ses  droits  d’usage, 
par  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  20  mai 
1806,  et  autorisée  â poursuivre  le  cantonnement 
que  la  sentence  arbitrale  lui  avait  eccoràé;-^ 
Considérant  qu'il  ne  s’agit  plus  de  savoir  si  les 
droiia  d'usageseront  convertis  eu  caiitoniiemenl; 
que  ce  point  est  décidé  par  la  sentence  srbitrala 
qui  a acquis  la  force  de  la  chose  jugée;  mais  seu- 
lenienl  de  faire  déterminer,  par  une  expertisa 
Conlrudicioirr.  quelle  portion  de  bois  sera  aban- 
donnée en  toute  propriété  aux  habitaiis  de  la 
roniiiiuiie,  comme  équivalent  de  leurs  droiud'a- 
sage;  que  toutes  les  contestations  qui  peuvent 
s’élever  suri' homoiogalion  du  rapport  desexperti, 
sont  de  la  compétence  des  li  ibutiaui  ordinaires  ; 

— Art.  t'f  L'arrêté  du  préfet  du  déparlernenl 
de  la  llaiite-.Mnnie,  en  date  du  3 déc.  1807, 
qui  élève  le  conflit  avec  la  Cour  d'appel  de  Dijon, 
est  regartié  cottiine  non  avenu. 

Du  7 fév.  1809.  — Décr.  en  conseil  d’Ëlat. 

DOMAINES  ENGAGÉS.— ConiTiHCl. 

Ce  nest  pas  le  préfet,  c'est  le  conseil  de  pra- 
fecture  qui  doit  connaître  des  questions 
concernant  les  domatnes  engagés,  entre  lai 
détenteurs  et  la  régie  (3). 

les  forêts  de  l'Etat  de  tout  droit  d'usage  en  bois, 
moyenoani  un  cantonnement  qui  sera  réglé  de  gré  k 
gré,  et  en  cas  do  contestation  par  les  tribunaux.  » 
(3)  Les  détenteurs  soumissionnaires  des  domai- 
nes engagés  Ronl  en  effet  considérés  comme  sequé* 
reurs  de  biens  nationaux,  et  il  est  de  principe  qos 
le  contentieux  des  ventes  admioistrativrs esidures^ 
sort  des  conseils  de  préfecture.  Toutefois,  il  s'agissait 
dans  IV»perp,  d'une  diflieullé  touchant  révaluatîoa 
d'un  domaine  rogaLC,  et  coDlrairemeot  aa  dèctat 


7 VÉ7. 1809.  ) C^und'appêl  $t  Cùnuil  tfEtat.  ( 7 vir.  1809.  ) S0$ 


(TilleUe-Moorort^C.  la  Régie.) 

La  loi  du  li  vent,  an  7 preicril  iroii  modes 
d'eatimaiioo  des  domaines  engagés  pour  le  paie* 
ment  du  quart  par  les  déicuieurs. 

Le  premier , d'oprès  les  connaissances  locales 
des  eiperis  elle  priicomiiiuii  des  biens  de  même 
nature  dans  le  caillou.  — Le  second,  d'uprés  le 
iiioiiuni  de  la  contribution  runciére  de  1793.  — 
Le  troisième,  par  les  baux  existant  en  1799. 

Dn  doniaincapparlenaulau  sieur  Tilletie-Mon- 
fort,  dans  le  déparietiieoi  de  la  Somme,  avait  été 
eaiiiiié . d'après  le  premier  mode , 3,387  fr.  39  c. 
^ Le  directeur  de  renregisireineni  a critiqué 
restimatioii;  U s’est  procure  les  rôles  de  la  cun* 
tribulionde  t793,d'Bprèslesquelsle  domaine  s’éle- 
vait à lür399  francs.  — Le  sieur  'TiUeUe  a ré> 
clamé  contre  cette  estimaiioo  , parce  que  les 
objets  estimés  se  trouvaient  confondus  avec 
d'autres  biens  dans  le  rôle  des  contribuiions; 
il  ajouta  que  Ton  ne  (pouvait  pas  consulter 
les  baux  de  1790,  parce  qu'il  n'en  eiistaiipos. 
•^jUalgré  ces  moiirs,  le  pré  fei  du  département 
rendit  un  arrêté  portant  que  restimaiion  des 
experts  était  insuffisante , cl  qu  elle  ne  pouvait 
être  faite  que  d'après  le  mode  et  au  taux  propo- 
sés par  le  directeur.  — Le  sieur  TiUeiie-Monfori 
a' est  pourvu  contre  cet  arrétéauprés  du  conseil 
d'IUai  ; cl  il  est  intervenu , le  7 février  1809,  le 
décret  impérial  qui  suit  : 

N APOLuois,  etc.;— ‘V u la  requête  présentée  par 
le  sieur  Xillette , tendante  à ce  qu’il  nous  plaise 
annuler  uii  arrêté  du  préfet  du  dépariemetii  de 
la  Somme,  du  9 Juiü.  1808,  qui  liie  à fO.399  fr. 
la  valeur  d' un  domaine  engagé  dans  la  coiiimuiie 
de  Sonès,  que  le  sieur 'l  illeUe  avait  soumissionné 
en  vertu  de  la  loi  du  14  vent,  an  7,  et  l'oblige  à 
payer  le  quart  de  cette  somme  avec  les  intérêts, 
à cüiiipter  du  1«‘  vend,  an  8 ; — Vu  le  procès-ver- 
bal du  86  prair.  an  7,  des  experts  nommés  con- 
formément a ladite  loi , duquel  il  résulte  que  le 
prix  desdiis  biens  engagés  a été  porté,  d'après  les 
connaissances  locales  des  experts , et  le  prix  com- 
mun des  biens  de  cette  nature,  à la  somme  de 
5.387  fr.  50c.,ei  que  les  experts  n’oiu  pas  procédé 
aux  deux  opérauons  presci  iies  par  U loi  de  vent, 
an  7,  qui  devraient  avt  ir  pour  base  la  contribu- 
tion foncière  de  1793  et  les  baux  de  1790,  parce 
que,  d un  côté,  U n'y  avait  a leur  connaissance  au- 
cun bail  de  celte  époque  des  biens  en  question  ; 
et  que,  d'un  autre  côte , l'atiide  Je  la  matrice  du 
rôle,  conccriiani  ces  memes  biens , en  rornpre- 
nail  d autres  patrimoniaux  du  sieur  TilleUe; 

Lonsidérantquelescomcsiationsquise  sunték- 
véeseiiirc  le  directeur  des  domaines  et  le  sieurTil- 
letlc,éuient  delacompéienccdu  conseil  de  préfec- 
ture; (lue, dans  tous  les  cas, d’après  la  loi  du  1 4 vent, 
an  7,  le  prix  des  biens  engages  ne  pouvait  être  fixé 
qu’en  conséquence  des  opérations  faites  par  des 
expeits  nommés  en  conformité  de  ladite  loi;— 
Art.  1*^  L'arrêté  du  préfet  du  département  de  la 
Somme , du  9 Juin.  1808,  est  annulé.  —8.  Les 
coNleiialions  existantes  entre  la  régie  des  do- 


ci-desaus, M.  de  Cormenio  pense  que  fa  connais- 
aaoee  des  queslioiu  de  cette  nature  appartient  au 

firéftl  seulement,  et  000  au  conseil  do  préfecture.  I’. 
es  observations  de  cet  auteur  et  les  autorités  sur 
lesquelles  il  s'appuie,  (juei/.  ode».,  y'*  Domaines  en. 
gagés,  g I. 

(1)  F.  sur  celte  question,  rrlativemenl  au  défaut 
d'autorisation  des  coininuoes , Corotenin,  Quesi, 
adm.,  v»  rommunrs,  § 3S. 

(8)  F.  dans  le  ini'ine  sens,  le  dccr.  du  18  août 
18u7  VeiafMrte),  et  la  note. 

(8)  La  compétence  esi  déterminée,  en  pareil  cas, 


maines  et  le  sleor  Tillette  « sont  renvoyée!  «a 
conseil  de  préfecture  dudit  liépartement. 

Du  7 fév.  1809.— Décret  en  cotis.  d'Etat. 


FABRIQUE.  — Autoimsation  (dêfadt  d'). 

CoMPêTencE. 

Le  défaut  (Tautoritaiiond'une  fabrique  pour 
ester  en  jugement^  n'autorise  pas  le  préfet  à 
élever  mm  conflit.-^  H n’en  résulte  qn'im 
moyen  de  nullité  à proposer  devant  les  iri- 
buriaux  (1). 

(Lens-VÉlang  (fabrique  de). 
Napoléon,  etc.  Sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre de  rintérieur,  tendant  h faire  statuer  sur  un 
conflit  élevé  par  le  préfet  du  département  de  laDrô- 
me,  à roccasion  d'un  jugement  rendu  le  81  avril 
précédent,  par  le  tribunal  de  première  instance 
de  Valence,  qui,  après  avoir  condamné  le  sieur 
Cogne  à payer  au  sieur  Frauden,  ex-curé  de  la 
communedeLens-l'Ltang,  144 francs,  provenant 
d’un  tronc  existant  dans  l’église  de  ladite  com- 
mune, a ordonné  que  les  membres  de  la  fabri- 
ue  garantiraient  et  relèveraient  le  sieur  Cogne 
udil  paiement; — Vu  l'arrêté  précité  du  préfet, 
qui  fonde  le  conflit  sur  ce  que.  d'après  les  lois  et 
les  règlemetiicn  vigueur,  les  membres  d'une  fa- 
brique ne  peuvent  ester  en  jugement,  ni,  a plus 
forte  raison,  être  condamnés,  sans  une  autori- 
sation préalable  de  l'auiorilé  arirninistraiive  ; 

Considérant  que  le  défaut  d'autorisation,  de  la 
part  de  l’autorité  adminstraiive.  dans  les  cas  où 
elle  est  requise,  peut  bien  devenir  un  moyen  de 
nullité  à faire  valoir  devant  une  autorité  judi- 
ciaire supérieure;  mais  que  ce  défaut  n'imerver- 
lit  point  l'ordre  des  juridiiiions,  gui  se  déier- 
mine  d'après  la  nature  des  contestations :~Con- 
sidérant  que,  dans  l'espèce,  il  parait  juste  d’ad- 
mettre les  fabriciens  de  l’église  de  l.ens  l'Etang, 
à se  défendre  contre  les  prétentions  du  sieurFrau- 
den,  ex-curé  ; 

Art.  1*'  L'arrélé  du  préfet  du  départemeot  de 
la  Drôme,  du  4 juillet  1808, 'est  annulé. 

8.  Les  membres  de  la  fabrique  rie  la  commune 
de  Lens  l'Etang  sont  autorisés  a se  pourvoir  con- 
tre le  jugement  contre  eux  rendu,  le  81  avril 
1808,  tant  sous  le  rapport  des  fortnei,  que  souf 
celui  du  fond. 

Du  7 fév.  1609.— Ddcr.  en  conseil  d'Éut. 


HDMTION.NAIRE  GÉNÉRAL.  — SODS-IBAI- 
tant.^Lohpbtknck. 

Cfn  munitionnairs  yénèrai  des  vivres , et  te$ 
préposés,  ns  sont  pas  agens  du  gouverne^ 
meut , pour  toutes  opérations  relatives  au 
mareôs  pur  lequel  ee  mtttiUionnaire  a traité 
a prix  fixe  Peu  importe  que  le  préposé 
à la  direction  des  vivres  soit  soumis  à pren- 
dra dans  ses  opérations  la  sanction  du 
nisfra.  Csla  ne  change  rien  à sa  qualité 
réelle  : si  n’sst  potiir  pour  cela  un  préposé 
du  gouvernement  (3). 


par  la  nature  de  Pacte  qu'il  s'agit  d'interpréter.  $1 
cet  acte  est  administratif,  s'il  s’agit  d'une  opèralioe 
faite  sous  les  ordres  immédiats  du  gouvernemeDt, 
sous  sa  surveillance,  en  son  nom  et  avec  les  fonds 
qu'il  fournit,  Paulorilé  adminisir.ilive  est  seule  coni' 
pétcnie;  mais  si  celte  opération  ne  touche  qu'à  des 
intérêts  privés,  si  l'administration  n'y  est  pas  inter- 
venue et  n'a  pas  d'iniérct  k y inierveitir,  quelle  qua 
soit  vis-à-vis  d'elle  la  position  de  celui  qui  s'y  est 
engagé,  c'est  à l'autoriié  judiciaire  qu'il  appariieol 
de  pronoociT.  F.  dans  ce  sens,  Cormenio,  Quasi, 
odm.,  v*’  Marchés  de  foumiluretf  $ 7. 


/TfAt.  1809.  ) Co«r#<rdpp#*9fCOM#<l#Kf«l.  (9f*F.1808O 


(Rony.) 

Napoléon,  etc.:— Sur  le  rapport  de  notre 
grand  juge,  miniitrede  la  Justice,  tendant  à faire 
pr<*rioncer  sur  le  ronflil  i^levé  entre  le  préfet  ma- 
ritime de  Rucbrfort  et  la  Cour  d’appel  de  i*ol« 
tiers,  au  sujet  des  poursuites  dtTÎKées  contre 
le  siourRouy.  directeur  des  vivres  de  la  marine, 
à Rorbefort,  du  sieur  Vaiilcrberahe,  itiunilion- 
naire  général  des  \ ivres,  par  les  sieurs  Doiiietller 
et  Ricb^rd.  pour  le  remboursement  de  deui  bil- 
lels  a ordre  proteslés,  montant  a 5,700  francs, 
aousrrJLv  h leur  profîi,  pour  cause  de  service, 
par  le  sieur  Desprez,  banquier  du  sieur  Vaoler- 
l>er(ihe,  et  qu'il  leur  avait  négociés; — V'u  l’arrêt 
rendu  par  la  (^)ur  d'appel  de  Poitiers,  le  2a  juin 
1808,  qui  confirme  le  jugement  du  tribunal  de 
coniinerce  de  la  même  tille,dui  décembre  1807, 
qui  coiidurmic,iiiéme  parcorps.au  paiement  des 
billets  dont  est  qiiesliuii,  le  sieur  Rony;— Vu 
l'arrêté,  en  date  du  19  août  1808,  par  lequel  le 
vice-amiral,  préfet  maritime  a Rorbefort,  a éle- 
vé le  conflit,  sur  le  principal  motif,  que  le  sieur 
Rouy  étant  direrlrur  des  vivres,  il  est  non-seu- 
lement agent  des  fournisseurs  du  gouveriiemetil, 
mais  encore  agent  du  gouvernement  même  ; 

Considérant  que,  bien  que  le  sicur  Rouy  eût 
besoin  de  la  sanction  du  niiiiistrc  de  la  marine, 
pour  esercer  ses  fonctions  de  directeur  des  vi- 
vres a R(h  hefort,  il  n'en  est  pas  inuins  un  agent 
du  munitioiinaire  générai  ; que  celui-ci  ne  pou- 
vait pas  être  regardé  comme  agent  du  gouverne- 
ment, puisqu’il  résulte  de  son  marché  passé  le 
30  floréal  an  13,  qu'il  a traité  à pris  ûxe  avec  le 
gouvernement  ; que  dés  lora,  les  opérations  qjui 
ont  éié  faites  par  lui  ou  ses  agens,  avec  des  liera, 
ne  sont  que  des  opérations  particulières  dont  les 
tribunaux  peuvent  connaître:— Art.  1*’.  L'arrété 
du  19  août  1808,  par  lequel  le  vice-amiral,  pré- 
fet maritime  a Rochefort,  a élevé  le  conflit,  est 
annulé;  en  conséquence,  le  jugement  de  la  Cour 
d'appel  de  Poitiers  recevra  son  exécution,  sauf  au 
sieur  flmiy  i exercer  son  recours  contre  les  sieurs 
Yanlerberghc  et  Desprez. 

Du  7 fév.  1809.— Déc.  eo  conseil  d’Etat. 


1*  CONSEIL  DE  PRÉFECTCBE. -Chose  jo- 

OÉB. 

CHKMm  YICIKAL.  — PnOPBIBTÉ.  — COMPÉ- 
te;«ce. 

lornconietV  da  préfecture  ne  peut  reformer  M- 
même  ses  décirtems  (1]. 

(t)  K dans  le  niètiie  sens.  dêcr.  du  2t  juin  1813 
(ail.  LVÿait).  — Les  conseils  de  préfecture  ont,  pour 
las  afTaires  soumises  à leur  décision,  le  caractère  de 
jagos  de  première  iosiance;  en  prononçant,  ils  épui- 
MOI  leurs  pouvoirs,  et  leur  jugement  une  fois  rendu, 
ne  leur  appartient  plus.  V.  Cormonin,  (/ueet.  edm., 
V*  Ctmieiû  t/e  préfecture^  jÇ  14. 

(é)  y,  dans  le  même  sens,  décr.  des  2b  mars 
1807  (sfT.  itottude  la  Barmop^ière)\  4 juin  1809 
(•fr.  Chai  >rtVh  ordonn.  des  21  déc.  l8l8(alT.  Ds- 
clercç) ; 3 juin  IS28  (aff.  Delteil). 

(3j  y.  conf.,  Paris  6 therm.  an  13,  et  les  antori- 
tés  citées  à la  note. 

f4^  V.  en  ce  sens.  Cass.  6 mars  1809. 

(5)  La  question, bien  que  soulevée  dans  l’espéce.n'a 
pas  été  résolue  par  la  Cour  d'appel;  mais  les  auteurs 
sont  généralement  d'avis  d'une  solution  négative. 
« Lorsque  la  loi  a introduit  un  bénéfice  en  fa- 
veur d'un  créancier,  dit  (îrenier  sur  cette  question, 
des  i/ifpothèquet,  t.  2,  n«  371,  c'est  à lui  à en  user; 
et  il  doit  le  faire  de  manière  qu'il  n'en  résulte  pas 
pour  d'autres  un  préjudice  auquel  son  insouciance 
pourrait  donner  lieu.  11  doit  seul  supporter  la  peine 


t*il  n'appartient  çu*<nm  tribunaux  de  eon* 
naitre  éCune  eorUestation  ayant  pour  objet 
la  quêttion  de  savoir  ii  un  terrain  litigUua 
est  chemin  vicinal , ou  propriété  privée  (9). 

(Delpech— C.  Mérignac.) 
Napoléon,  etc. Vu  la  requête  du  lifor 
Delpech , tendsnie  à rannulatioi)  d’un  arrêté  du 
conseil  de  préfcciure  du  département  du  Lot,  do 
10  Juin  1808,  qui.  en  rapportant  un  précédeot 
arrêté  du  19  déc.  1807,  renvoie  devant  le  préfet 
une  contcsUiioD  existante  entre  rcxposani  et  le 
sieur  AJérIgnsc,  au  sujet  de  la  fermeture  d'une 
allée  servant  decommunicationaleuridumainei; 
—Vu  les  deux  arrêics  précités,  de  juin  1808  et 
déc.  1807,  par  le  dernier  desquels  le  conseil  de 
préfecture  avait  déjà  renvoyé  les  parties  devant 
les  tribunaux  , attendu , y est-il  dit , que  lallée 
en  question  n'éiail  ni  vicinale  ni  publique; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfeciure  ne 
pouvait  pas  se  réformer  lui-même;  qu’au  surplus, 
la  question  de  savuir  si  le  terrain  en  litige  est  un 
chemin  vicinal  ou  une  propriété  particulière  est 
évidemment  de  la  compétence  de  l'sutnriié  Judi- 
ciaire;—Art.  I*'.  L'arrété  du  conseil  de  préfec- 
ture du  département  du  Lot,  du  tû  juin  1808, 
est  annulé  ; — 2.  l.a  contestation  existante  entre 
les  sieurs  Delpecb  et  Mérignic,  est  renvoyée 
devant  les  tribunaux. 

Du  7 fér.  1309.— Décret  en  coni.  d'Elat. 


ORDRE.— Intbbtvntion.  — Appbl.-Intébét 

(DÉPAVT  D').  — DÉCBÉA.NCB.— PniTILBGB — 

Frais  dk  sobticb. 

Le  erétmeter  ^ui  ne  s'ssf  pas  présetvfé  à for- 
tfre,  ne  peut  intervenir  sur  f'appef  du  juge- 
ment d’ordre.  (Cod.  proc.,  464,  466,  7M» 
763.)  (8) 

£ffi  eréancier  ne  aeut  appeler  du  juçemeiet 
d'ordre  à l'égara  du  jrâursuivant  dont  Ib 
coliocafion  ne  nuit  pas  à ses  intérêts, 
il  ne  le  peut  contre  tout  autre  créoneier,  lors- 
u'il  ne  s'est  pat  plaint^  dans  le  moit^  de 
ordonnance  dujuge-eommitsaire  qui  Véear- 
tait  de  l'ordre.  (Cod.  proc.,  art.  755,  756, 

Les  frats  de  justice  peuvent-ils  être  coUoauét 
sur  le  prix  des  immeubles,  lorsque  le  erean~ 
eier  a négligé  d'en  provoquer  (a  coHocaiion 
sur  le  prix  du  moOiiter,  plus  que  suffifant 
pour  les  acquitter?  (Cod.  civ.,  2106t  Cod. 
proc.,  756.)  (6) 


de  cette  insouciance.  On  conçoit,  s'il  en  était  autre- 
ment, combien  il  serait  facile  aux  créanciers  ayaat 
des  privilèges  généraux,  de  favoriser  les  créanciers 
ehirogranliaires  aux  dépens  des  créanciers  privilé- 
giés sur  les  immeubles  cl  <ics  créanciers  simplement 
hypothécaires.  S 'ils  laissaient  ainsi  s'opérersans  evx 
la  distribution  des  deniers  mobiliers,  des  créancien 
qui  n'avaient  aucun  droit  sur  les  immeubles  y coi- 
courraienl  et  recevraient  des  fonds  qui  auraient  pu 
être  absorbés  parles  privilèges.  Ces  privilèges  venant 
ensuite  sur  les  immeubles,  ce  gage  des  créancien 
ayant  des  privilèges  spèciaux  et  des  hypoihéques, 
serait  d'autant  diminue;  un  pareil  inconvénient  ne 

peut  exister Lea  créanciers  privilègiés  sur  11 

généralité  des  meubles,  ne  sonlappelès  sur  les  ia- 
meubles  qu'à  défsut  de  mobilier.  Le  mobilier  étaiHi 
sufBsanl  pour  tous  ces  créanciers?  C'est  la  seuls 
chose  i examiner,  lorsque  ces  créanciers  veuleoi 
venir  sur  le  prix  des  immeubles  après  avoir  laissé 
distribuer  le  prix  du  mobilier  sans  a'y  présenter,  s 
Telle  esl'auiisi  l'opinion  de  M5I.  Troplong,  des  Hgp^ 
tàèques,  t.  I.n"  25l4ii;  Persil, sur  l'art. 2104, d<> 8; 
Dnlviucourt,  t.  3,  p.  271»  nota»  ; Dalloa»  v*  Ogpo^ 


( « tir.  ISO».  ) Coufi  tapp*!  «I  Ctmita  ipgtat.  ( 9 rtr,  IMS.  ) 60^ 


(Parent (t  iiilrci— C.  la  dama  AilalietCbaoTln.) 

Aprèt  11  Tente  par  eipropriation  forcée  de  di- 
vert  Immeobles  Appirienant  aui  »kor  et  dame 
Allâii.un  ordre  de  distribution  de  denicri  est 
introduit  par  l*un  des  créanciers , le  sieur  Chau- 
Tin*  devant  Je  tribunal  civil  de  Foniainebleau.— 
En  cet  état,  le  sieur  Parent , grerCer  de  la  justice 
de  paix,  a demandé  à être  colloqué , par  priviléKC 
et  ^réference  a tous  uiilrcs  créanciers,  pour  des 
frais  de  justice  résultant  U'apposuioD  , reconnais- 
sance et  levée  de  scellés  sur  les  meubles  des  dé» 
biieurs  saisis. — La  dame  Allais,  créancière  de 
son  mari , et  portée  à l’ordre  en  celle  qualité , a 
contesté  cette  demande , se  fondant  sur  ce  que  le 
prix  du  mobilieravant  été  plus  quesuffisant  pour 
payer  les  frais  de  justice  réclamés  par  le  sieur 
Firent , ce  dernier  n'était  plus  recevable  a de» 
mander  la  continuation  de  son  privilège  sur  le 
prix  des  immeubles. 

Adoptant  ces  motifs , le  juge  commissaire  a 
écarté  de  l'ordre  le  sieur  Parent,  qui,  de  mn 
cété,  n'a  point  contredit  rétat  de  collocation 
dans  le  mois  de  la  signiflcalion  qui  en  a été  faite 
à son  avoué;  et,  le  31  août  IHOH,  un  jugement 
du  tribunal  de  Foniainebleuu  a confirmé  l’ordon- 
Dance  du  commissaire,  sans  rien  statuer  sur  la 
réclamation  du  sieur  Parent. 

Celui-cl  inierjelie  appel,  avec  inlimatioo  au 
sieur  Chauvin , poursuivant  l'ordre . et  aux  sieur 
et  dame  Allais;  mais  sur  cet  appel  iuierviennenl 
les  sieur  Boutin,  Longrhump.  liesprez  et  Bru- 
bot  . qui  demandent  à être  colloqués  ainsi  que  le 
sieur  Parent,  et  conciinemmeni  avec  lui,  par 
privilège  et  préférence  h tous  autres  créanciers, 
pour  les  frais,  vacations  et  honoraires  à rus  dus, 
pour  avoir  assisté  aux  apposition,  reconnais» 
sance  et  levée  des  scellés. 

Diverses  fins  de  non-recevoir  ont  été  opposées 
par  la  dame  Allais.^  A l’égard  des  iniervenana, 
elle  les  a soutenus  non  recevables;  parce 
au’en  cause  d’appel,  aux  termes  de  l’art.  46i  du 
Code  de  procéd.,  et  sauf  des  exceptions  étran- 
gères à Tespéce,  aucune  demande  nouvelle  ne 
peut  être  formée  sans  avoir  subi  préalablement 
un  premier  degré  de  juridiction  ; 9®  parce  qu’aux 
termes  de  l'art.  4DR  du  même  Code,  aucune  in- 
tervention n’csi  recevable  en  appel,  que  de  la 
part  de  celui  qui  aurait  eu  le  droit  de  former 
tierce  opposition  : or,  disailla  dame  Allais,  la 
tierce  opposition  n'ost  admise  que  contre  un  Juge- 
meriiqui  préjudicie  àla  partie  intervenante,  et  lors 
duqiiel.ni  elle,  ni  ceux  qu’elle  représente, n’oni  été 
appelés. — Dans  l’espèce,  le  privilège  des  sieurs 
Boutinet consorts  ne  frappait  principalement  que 
sur  les  meubles,  et  le  jugement  du  31  août  1808, 
dont  est  appel , n’a  statué  que  sur  la  distribution 
d’un  prix  d'immeubles;  nul  intérêt  ne  les  appe- 
lait donc  À intervenir  dans  cette  distribution , et 
conséquemment  aucun  piéjmlice  ne  pouvait  ré- 
sulter pour  eux,  du  jugement  qui  n'a  fait  que 
confirmer  l’ordonnance  du  j«pe*ronmii.ssaire  sur 
cette  distribution.  ~ A la  >énié  les  intervenans 
n’ont  pas  été  payés  sur  te  prix  des  meubles; 
mais  ce  prix  était  plus  que  suffisant  pouracquiltcr 
ce  qui  leur  était  dù,  et  parce  qu'ils  ont  négligé 
de  se  présenter  h la  distribution  qui  en  a tftél^aile^ 
Il  ne  s’ensuit  pas  qu'ils  doivent  acciucrir  par  la 
le  droit  de  réclamer  leur  créance  sur  le  prix  des 
Immeubles,  auquel  la  loi  ne  leuraccorde  de  droit 
qu’en  cas  d’insuffisance  du  mobilier. 

fMque,  n®  21. — Ajoutons  cependant,  avec  Grenier, 
2oe.  que  lorsqu'il  arrive  que  l'ordre  pour  la  dis- 
tribution du  prix  des  immeubles  préri'uo  celle  du 
prix  du  mobilier,  il  convient  que  les  créanciers  qui 
qot  d«8  privilèges  généraux  obtieRoeni  dans  l'ordre, 


Quant  à l'appel  do  lieur  Parent,  la  dame  Al- 
lais le  soutenait  aussi  mal  fondé,  d’abord  contre 
le  lieur  Chauvin,  créancier  poursuivant,  en  ce 
que  ce  créancier  n était  aux  yeux  de  lu  loi  que 
rinstrument  nécessaire  pour  arriver  a 1a  confec- 
tion de  l'ordre,  en  ce  seus,  que  l'ordre  une  fuis 
établi,  il  ii’était  plus  revêtu  d'aucune  qualité 
qui  pût  le  faire  distinguer  des  autres  créanciers. 
— €e  n'est  donc  point  contre  lui,  ajoulait-elle, 

3ue  l*on  pouvait  interjeter  appel  du  jugement 
'ordre,  mais  bien  seulement  contre  le  créancier 
dont  la  collocation  aurait  préjudicié  a l'appelant, 
et  loua  aucun  rapport  celle  du  créancier  poursui- 
vant n’a  pu  noire  au  sieur  Parent,  puiS4|u’en  au- 
cun cas  ce  dernier,  par  la  nature  de  sa  créance, 
ne  saurait  primer  le  sieur  Chauvin.  -»  A l'egard 
de  l’appel,  en  tant  qu'interjeté  contre  la  dame 
Allais,  elle  j op|>osait  encore  une  nouvelle  fin 
de  oon-recevuir,  prise  de  ce  que  le  sicnr  Parent 
avait  négligé  de  contester  la  collocation  arretée 
parle  juge-commissaire,  dans  le  mois  de  la  si- 
gnification qui  lui  en  avait  été  faite  dans  la  per- 
sonne de  son  avoué. — Pour  dernier  moyen  et  au 
fond,  les  intimés  reproduisaient  contre  le  sieur 
Parent  les  raisons  qui  {'avaient  dejh  fait  écarter  de 
l’ordre  par  le  juge*commissaire  ; savoir  : que  son 
privilège  sur  les  meubles  ne  s’éiemlani  aux  im- 
meubles que  dans  le  cas  où  le.s  premiers  auraient 
été  insufflsani  pour  le  pay  er  de  sa  rréance,  U 
l'eosuivaii  que  ne  s’étoni  point  présenté  a la  dis- 
tribution du  prix  des  meubles  qui  s'était  trouvé 
plus  que  suffisant  pour  le  déstniéresseï . il  ne 
pouvait  plus  être  colloqué  rie  (a  même  manière 
Bur  le  prix  ries  immeubles,  sans  porter  préjudice 
aux  autres  créanciers  qui  avaient  ries  droits  par- 
ticuliers sur  ce  prix, droits  dont  ils  ne  pouvaient 
être  dépouillés  par  la  négligence  d un  tiers  a se 
faire  payer  sur  le  gage  qui  lui  était  particulière- 
ment affecté. 

ARBtr. 

LA  COUR;  — En  ce  qui  touche  l'inierven- 
lion:  — Attendu  que  les  intervenans  ne  s’étant 
pas  présentés  devant  le  commissaire,  à l’effet  de 
requérir  leur  collocation,  ne  peuvent  pas  ae 

tlaindre  d'avoir  été  omis  dans  l’état  d’ordre;  — 
es  déclare  non-recevablrs  dans  leur  inierven» 
tiûD  et  demande,  et  les  condamne  aux  dépens 
envers  toutes  les  parties; 

En  ce  qui  touche  l'appel  du  jugement  rendu 
•U  tribunal  civil  de  Fontainebleau  le  3t  août 
1808,  interjeté  vis-à-vis  de  Chauvin  en  sa  qualité 
de  poursuivant  Attendu  que.  suivanl  le  Code 
de  procédure,  on  ne  peut,  en  maiièie  d'ordre,  in- 
timer sur  l’appel  que  les  créanciers  dont  la  collo- 
cation fait  obstacle  à l'appelant;  — Déclare  ledit 
Chauvin  follement  intimé  ; 

En  ce  qui  louche  l’appel  du  même  jugement, 
interjeté  vis-à-vis  de  la  dame  .\IIajs  Allcndu 
que  Parent,  aux  termes  du  Code  de  procédure^ 
n'avail  que  la  faculté  de  contesier,  dans  le  délai 
marqué  par  la  loi,  lo  disposition  de  l'ordonnance 
du  commissoire  portant  qu'il  ne  devait  point  en- 
trer en  collocation,  et  que  ne  rayant  point  fait, 
il  est  censé  avoir  acquiescé  pleinement  a ladite 
ordonnance;  »-  Le  déclare  purement  et  simple- 
ment non  recevable  dans  son  appel,  etc. 

Du  9 fév.  t809.  — Cour  d'appel  de  Paris.  — 
8*  lecl.  — Tripier,  G lequel  et  .Moreau. 


Isur  la  distributioo  du  prix  des  innneiibles,  une  coU 
locatioa  coiiditiooneile  qui  n'aura  son  effel  que  dans 
le  cas  où  le  prix  provenant  du  mobilier  ne  serait  pas 
ultérieurement  suffisant  pour  les  remplir  du  mootaat 
de  leura  crèancM. 


( 15t*V*  liM.)  C9Ufi  Sapptlêt 

^ hm  intimét  ont  loatetia  qae  robUgaiion  d'é- 
tebtir  on  fldéieommis  viltil  un  fidéicommis  ; que 
le  tefUieur  aveit  lai»méme  privé  tes  deKendâns 
des  biens  qui  leur  seraient  dévolus  par  i'fffetde 
tes  dlspoaiiions,  dans  le  cas  où  ils  se  refuse-  ' 
raient  à l'établir  ; « que  les  eipressions  mêmes 

Îni  serobleni  laisser  les  fidéicommis,  dit  Dumat, 
ois  eiviUSt  sect.  %,  n*  4,  liv.  à la  discrétion 
de  rbéritieroQ  du  légataire  qui  est  chargé , To- 
bUfCDt  autant  que  celles  qui  ordonnent  en  ter- 
mes eiprès;  qu'il  pne  ou  qu'il  ordonne,  U établit 
un  Ûdéieomniis  iadépendaul  de  la  volonté  de 
celui  que  la  dispositiuo  concerne;  Que  la  dis- 
position était  nulle  dans  sa  totalité,  c'est-a-dire 
tant  à l'égard  de  1a  aubsiituUoD  qu'a  l'égard  de 
l'ifitiiUiiion. 

AumÉT. 

LA  COUH  ; — Attendu  queTart.  896  du  Code 
cIv.,  après  avoir  dit  que  les  substitutions  sont 
prohibées , ajoote  que  toute  disposition  par 
laquelle  le  donataire,  l'héritier  institué  ou  le  lé- 
gataire sera  chargé  de  conserver  et  rendre  à un 
Itéra,  sera  nulle,  même  à Tégard  du  donataire, 
de  rhéritier  institué  ou  du  légataire  ; — Que  ces 
mots,  même  à Végard  de  rhertfier  inaftiue,  si- 
gnifient que  la  disposition  est  nulle,  non-seule- 
ment en  ce  qui  concerne  le  substitution,  nuis 
aussi  en  ce  qui  concerne  riiistiiution;  que  l'on 
doit  inférer  de  là  que  le  législiteur  a voulu  in- 
Cerdtre  toute  faculté  de  disposer  à celui  qui,  au 
mépris  de  la  prohibition,  voudrait  grever  de  sub- 
aiituUoD  celui  en  faveur  de  qui  U fait  des  dona-  I 
tkms,  institutions  ou  legs  *,  | 

Attenduqueleteslament  olograpbedu  docteur  | 
Vanderbeyden  contient  une  lulMtitutioo  prohibée  i 
per  il  loi,  puisqu'il  charge  son  héritier  Insiitué  ' 
de  conserver  et  de  rendre  les  biens  dont  U s'agit,  I 
CD  ordonnant  même,  par  le  S 3 de  Tari.  7,  l'éu-  | 
hlissemeot  d’un  fidéicommis  perpétuel  pour  les 
deSGcodaas  mâles  de  soodtt  oérltier , par  ordre  i 
de  primogéniiure.  et  à défaut  d'iceui,  pour  les  I 
plus  proches  sgnats  ; — Attendu  que  le  testateur  | 
■ survécu  longtemps  à 1a  promulgation  du  Code  I 
civil,  et  que  néanmoins  il  a laissé  subsister  dans  ! 
•on  testament  une  disposition  prohibée  par  ce  i 
Code  ;~Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aui  moyens  ' 
d'opposition  de  la  parue  appelante, — La  déboule  i 
de  son  opposition  à l'arrêt  par  défaut  comre  file 
rendu  le  14  nov.  dernier;  — Ordonne  que  ledit  ' 
•rrét  sera  esécuté  scion  ta  forme  et  teneur  ; — < 
Condamne  l'appelant,  etc.  I 

0u  10  fév.  1809.  — Cour  d'appel  de  Bruiellef. 
1«  sncu 


!•  ENDOSSEMENT  EN  BLANC.-PBorniiTé. 
Ë*  Faux.  — ErriT  de  cohmeecb.  — Endosse- 
ment EN  BLANC. 

f Feotét.— Kndosseces.  — Recodes  en  oa- 

EANTU. 

t* La  propriété  d’im  effst  de  commerce  pouvait, 
ious  Vêtnpirsdê  Cord,  de  1673,  se  Irausmei- 
tr$  par  un  simpls  sndosssmsnt  en  blanc  tl). 
J*Celtié  a qui  im  effet  dé  commerce  a été  cédé 
ou,  moyen  dTun  endossemont  en  biane  , ne 
comme!  pas  un  faux  si  lui^mime  rempltï 
|*ordrc  à eon  propt  (i;. 

M)  f.  eonf.,  Case.  10  août  1814.  — On  sait 
qa  V en  est  auUeisefit  aujourd'hui,  et  que  d'après 
Fert.  1S8,  Code  eomm.,  reodoMemeol  ea  blanc  ou 
irréfnUer  ne  vaut  que  comme  procuration  pour  re- 
cevoir ou  négocier.  K.  à cet  égard  nos  observations 
o«r  lot  arrêta  de  Casa. dm  34fév.l806  et  17  août  1807. 
—F*,  aassi  notre  Dieiiofm.  dwj  contsntisux  eom- 
anereiol,  v«  Endossement,  n*  73. 

(3)  F.  cesf.,  Bruxelles,  13  joili.  1809;  Paris,  3 


OmHl  dPMtat,  ( 10  Pâr.  1809.  ) b09 

3*Ce/ué  qui  a fàit  protester  un  effet  de  com- 
merce avant  son  écAéance,  à cause  de  la  fait» 
litê  du  débiteur,  et  qut  a laissé  passer  les 
délais  du  recours  contre  les  endosseurs, 
peut  faire  un  nouveau  protêt  a récAcance, 
et  exercer  son  recours  parsutie  de  ce  nou- 
veau protêt.  Rés.  inipl.  (C.  conim.,  1G3, 448.) 

(Beaumarif— C.  Gnmbault.) 

Le  35  nov.  1807,  le  sieur  Fitcau.  marchand  de 
bois  a Orléans,  souscrivit  au  profil  du  sieur  Beau- 
marié  trois  billets  a ordre,  cuiisés  valeur  en  mar- 
chandises, dont  deux  chacun  de  1,000  fr.  sunt 
payables  au  15  juin  1808,  et  le  troisième  de 
3.000  fr.,  eu  30  du  même  mois.  — Beaumarié 
passe  ces  billets  à l'ordre  de  Fennier-Fiteau,  en 
res  termes  : « Payez  à l'ordre  de  M.  Peiinier- 
Fiteau,  valeur  entendue. -O  96  nov.  1m07  : Beau- 
marié-Burgevin.  n Peniiier-Fiieau , ou  piutéi  le 
sieur  Pennier-Martin  pour  lui,  les  transmel  au 
sieur  GombauU , mais  par  un  endossement  en 
blanc.  Le  39  février,  Fiteau  est  constitué  en  état 
de  faillite.  — Les  billets,  devenus  exigibles  per 
cet  événement,  sont  protesiés  le  16  mars,  a la 
requête  de  Gumbault , qui , pour  le  moment , ne 
fait  pas  de  demandes  ultérieures.- A J'écbéance, 
Gombaull  remplit  l'ordre  a son  profil,  fait  de 
nouveau  protester  les  billets  au  domicile  du  con- 
feciionnaire  Fiieau,  et  assigne  Beaumarié  en 
remboursement,  au  tribunal  de  cuminei  ce  d'Or- 
léans.^Beaumarié,  surpris  de  voir  un  ordre  ré- 
gulier à 1a  place  d'un  endossement  en  blanc,  dit 
qu’il  y a un  faux,  et  demande  le  renvoi  devant  les 
Juges  compéiciis.  — L'iniéréi  de  Beaumarié,  eu 
conleitanl  l'endossement , était  d'arriver  à faire 
Juger  que  les  billets  n’avaient  pas  cessé  ü'étre  la 
propriété  de  Pennicr-Fiieau.  En  elTei,  on  avait 
découvert  que  Peniiier-FUeau  était  associé  du 
failli  ; si  donc  Peiinier-Fiteau  eût  pu  être  réputé 
propriétaire,  Beaumarié  aurait  opposé  avec  suc- 
cès la  compensation. 

Mais  par  deux  jugemens,  l’un  du  18  juin,  Pau- 
Ire  du  96  juillet,  le  tribunal  de  commerce  rejette 
le  déclinatoire  : u Considérant  que  le  sieur  Beau- 
marié-Burgcvln,  premier  endosseur,  ne  conteste 
ni  son  endos  sur  lesdils  billets,  ni  la  signature 
en  blanc  Peiioier-ftiarlin . second  endusseur; 
qu'il  prétend  seulement  qu'ayant  été  protesté  en 
mars  dernier  lors  de  la  faillite  Fiieau.avec  Peo- 
dos  Pennier-Martin  en  blanc,  et  le  même  effet 
ayant  été  protesté  depuis  a son  échéance  avec 
ledit  endos  rempli,  le  dernier  endos  doit  être  re- 
gsrdé  faux;  — Considérant  que  l'ordonnance  de 
1673 , sous  le  régime  de  laquelle  ces  billets  ont 
été  souscrits,  ne  taxe  de  faux  que  Pantidaie  des 
ordres;  qu'il  résulte  des  livres  représeniét  par 
le  sieur  Gombaull,  qu'a  l'époque  du  36  nov.  der- 
nier, il  cil  est  devenu  propriétaire  , endossés  en 
blanc  par  Pennier-Martin,  pour  la  contre-valeur 
qu'il  lui  en  avait  comptée  ledit  Jour;  quePeudos 
rempli  depuis  par  le  sieur  Gombaull,  propriétaire 
desdiis  effets , portant  la  date  de  la  négociation 
justifiée  par  livres  réguliers,  il  suit  qu’il  u'eiistait 
pas  d’aiitidale.  par  conséquent  point  de  faux  aux 
yeux  même  de  la  loi,  qui  ri'a  d'ailleurs  prononcé 
cette  peine  contre  les  antidates  des  ordres  que 
pour  éviter  les  fraudes  qui  pourraient  se  faire 

avril  1812;  Cass.  24  avril  1837. — Notons  que  dana 
un  casidentjquei  celuidoni  il  s'agit  ici,  c'est-i-dire 
dans  le  cas  ou  Pendosseincnt  en  blanc  n'a  été  rem- 
pli que  postérieurement  à la  faillite  de  celui  qui  a 
ainsi  cédé  PefTel  de  commerce,  on  a décidé  que  cet 
endosseoent,  bien  qu'il  ne  constituât  pat  un  faux, 
ne  pouvait  valoir  cependant  quo  comme  endosse- 
ment eu  blanc,  c'est-à-dire  comme  procuration. 
Cass.  18  DOT.  1812;  Amiens,  29  juin  1813, 
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dftfii  Ici  faillitei  par  Ici  filllii,  pour  dépouiller 
leurs  légiiimes  créanciers»  ou  pour  aTeoteKer 
quelqu'un  d'enlre  eui,  au  préjudice  de  leurs 
masses,  ce  qui  n'a  aucun  trait  à I etpéce.a 
Le  3t  août  1808,  ces  jugemeiu  sont  confirmés 
sur  l'appel  par  les  niours  suirans  : a Attendu 
que , dans  les  termes  de  la  contestation  portée 
par  les  parties  au  tribunal  de  commerce  d'Or- 
léans : d'un  cOié , Bcaiimarié , demandeur  en  ex- 
ception, ne  niait  pas  l'ordre  dont  il  s'agit,  par 
rapport  a la  vérité  et  à la  signature  dudit  ordre , 
malt  seulement  relativement  à la  date  une  ladite 
partie  de  Marchand  soutenait  avoir  été  écrite 
postérieurement  à un  protêt  du  16  mars  1808, 
enregistré , portant  demande  de  paiement  dudit 
billet . a\ec  copie,  dont  l'ordre  était  en  blanc; — 
Attendu,  d'un  autre  côté,  que  la  partie  de  Bau- 
dry  (le  sieur  GornbauU),  a déclaré  au  tribunal 
de  commerce  et  réitéré  ladite  déclaration  à la 
barre  de  la  Cour,  qu  elle  n'entendait  pas  soute* 
nir  que  I ordre  eût  été  écrit  par  un  autre  que  par 
elle*ménie,  ni  antérieurement  audit  protêt;  mais 
seulement  qu'elle  avait  eu  le  droit  d'écrire  cet 
ordre,  en  le  rapportant  à U date  de  la  négocia- 
tion par  laquelle  le  billet  lui  a été  transmis,  tel 

au'il  est  constaté  par  ses  livres  mis  sous  les  yeui 
e la  Cour»  et  conformément  aux  anciens  usages 
du  commerce,  sous  lesquels  la  négoclalioD  dont 
il  s'agit  a eu  lieu;  — Attendu , en  point  de  fait, 
que  les  allégations , exceptions  et  défenses  res- 
pectives n'ont  pu  avoir  pour  objet  une  véritable 
proposition  de  faux,  mais  seulement  de  présenter 
aux  premiers  juges  la  quest  ion  desavoirsiVordreeo 
vertu  duquel  la  partie  de  Baudry  réclame  le  paie- 
ment des  billets  dont  est  question,  est  régulier» 
et  lui  en  a transmis  la  propriété  : question  essen- 
tiellement de  ia  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce, a laquelle  on  a \oulu  échapper  en  hasar- 
dant te  terme  de  faux  qui  n'est  nullement  appli- 
cable a l'espèce;  — La  Cour,  adoptant  d'aillcuri 
les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  Juges, 
met  les  appellations  au  néant,  ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  elTet,  etc.  » 

Après  ret  arrêt,  le  sieur  Goiiibaull  reprend  ses 
poursuites  au  tribunal  de  commerce  qui,  défini- 
tivement, condamne  Beaurnarié  au  rembourae- 
mrni  des  effets:— « Considérant,  sur  l'ordre  dé- 
claré Pennier-Martin,  rempli  depuis  par  le  aicur 
Gornbault  a la  date  de  la  négociation  , qu’étant 
conilam,  d'après  les  livres,  qu'il  o compté  la  va- 
leur desdiiseffeis.il  en  est  dès  lors  devenu  proprié- 
taire et  a,  d'après  l'usage  du  commerce,  et  en  sa 
qualité  de  propriétaire,  le  droit  de  remplir  l’ordre 
mis  à sa  disposition,  par  Pennier-Mariinquinele 
conteste  point  ; que  Savary.  parért  8,  est  de  cet 
avis,  et  traite  de  pure  chicane.  Indigne  d'un  hon- 
nête négocôint,  d’avoir  un  sentiment  contraire  ; 
— Considérant  d’ailleurs,  que  l’ordre , fùt'U  en- 
core en  bbfic,  du  moinrni  ou  le  porteur  justifie- 
rait réculiérement  que  les  effets  sont  devenus  sa 
propriété,  il  en  serait,  d après  l'usage  constant 
du  commerce,  légitime  porteur,  et  aurait,  comme 
tel,  droit  à en  recevoir  le  montant  ; les  signatures 
en  blanc  sur  les  effets  de  commerce,  confértnt, 
d’après  la  jurisprudence  commerciale,  la  pro- 
priété à ceux  qui  justifieront  y avoir  droit  : ju- 
risprudence basée  sur  l'équité  et  la  bonne  foi, 
étayée  de  différens  jugemens  et  d'arrêts  des  par- 
lemens  ;nutnninu'nt  de  celui  de  Flandre  en  1T76» 
et  le  7 avril  1781:  de  relui  de  Paris,  rendu 
le  i février  1777;  de  différons  arrêts  de  diver- 
ges Cours  d'appel,  nntamineot  de  celle  d’Or- 
léans, dans  l'afTaire  Blanchard  contre  Gaudrv, 
et  aussi  d’un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , do 
S prairial  an  t3 , rendu  entre  Vormes  et  Lan* 
(ber  » et  d'un  autre  arrêt  de  ladite  Cour , rendu 


le  17  fk>r.  même  année;  — Considérant»  sur  le 
premier  endos  des  billets,  qu’il  a été  passé  régn- 
fièrement  par  le  sieur  Beaumarié-Burgevin  à 
l'ordre  de  Pennier;  que  Beaumarié-Burgevla  M 
le  conteste  point;  qu'ii  en  doit  dès  lors  Ta  valeur 
au  légitime  porteur  : que  le  sieur  Gorobaull  étant, 
par  les  motifs  déduits,  légitime  porteur,  lui  seul 
a droit  au  paiement  de  ces  effets;  — Considérut 
que.  pour  que  le  refus  du  sieur  Beaumarié-Bur- 
gevin  eût  quoique  fondement  raisonnable,  il  fai- 
drait  qu'il  u'eùt  point  agi  comme  endosseur  qui 
n'a  aucun  droit  a refuser  le  paiement  dudit  effet, 
mais  eût  agi  au  nom  de  la  masse  première,  seule 
intéressée  a la  compensation  dudit  effet;  que, 
pour  le  faire,  il  faudrait  un  pouvoir  du  lyndicat 
de  cette  masse;  que  n’en  Justifiant  aucun  elayaai 
déclaré  n'en  point  avoir , il  est  sans  qualité  dans 
sa  prétention  ,avee  d’autant  plus  de  raison  que 
la  propriété  dudit  effet  Justifiée,  le  syndicat  éle- 
vèt-il  la  prétention  du  sieur  Beaumarié-Biirge- 
vin , D'aorait  pas  plus  de  droit  que  Pennier-lljr* 
tin  qu'il  représenterait,  et  que,  sous  ce  rapport, 
il  ne  pourrait  auaquer  une  propriété  dont  il  est 
constant  que  Pennier  a reçu  la  valeur;  — Good- 
dérant  que  la  déclaration  de  la  faillite  Fileaoai 
Pennier  a fait  connaître  par  le  bilan  qu’ils  étaiiot 
sociétaires:  que  Beaumané-Burgevin  ayant  Iti- 
oiéme  exploité  avec  eux  quelques  parties  de  twà, 
n'ignorait  pas  cette  société,  alors  inconnue  à tout 
le  monde;  qu'il  est  présumable  qu’il  a eu  con» 
naissance  du  contexte  du  billet , de  la  négoeia- 
lion , et  que  la  valeur  en  a été  comptée  i Pei- 
nier-Mariin,  et  tournée  peut-être  au  profilée 
tous  les  intéressés.  » 

Le  sieur  Beaurnarié  interjette  appel  et  propose 
trois  moyens  : le  premier  résulte  du  défaut  d’en- 
dossement régulier  des  billets  a l’époque  du  pro- 
têt du  16  mars  ; le  second , de  ce  que  les  biilels 
sont  pissés  à l'ordre  du  sieur  Peniiier-Fiteau, 
et  de  ce  que  le  paiement  en  est  demeodé  sur  le 
signature  du  sieur  Pennler-lfartin,  à l'ordre 
duquel  ils  n’ont  Jaroaiséié  passés,  ni  par  nneu* 
dossement  régulier,  ni  parla  signature  en  blanc 
du  sieur  Pennier-Fiteau , signature  de  U raison 
sociale  de  la  société  Pennier-Fiieau  ; le  trob* 
siéme»  de  re  qii'après  le  protêt  du  16  mars,  le 
sieur  Gornbault  n'a  point  eterré  son  recours 
contre  le  sieur  Beaurnarié,  qualifié  d’eadosscttfi 
dans  les  délais  imposés,  soit  par  l’ordoniuiDce 
de  1673,  soit  par  le  Code  de  commerce. 

L'iniimé  répond  , 1*  avec  le  tribunal  de  pre- 
mière instance , que  ta  propriété  a pn  être  trtni* 
mise  par  un  endossement  en  blanc;  3*  queFen- 
nier-ifariin  a signé  pour  la  maison  Pennier-Fi- 
teau  , et  que  cVsi  tout  un;  que  si  lui  Gi>n- 
bault  a pu  faire  faire  nn  protêt  avant  l'échéance, 
à cause  de  la  faillite,  il  n'a  pas  pour  cele  perde 
le  droit  d'en  faire  faire  un  autre  à rérbéince, 
et  par  suite,  d'exercer  son  recours  en  gtrantie, 
en  vertu  du  dernier  protêt. 

ABUfiT. 

LA  COCR  Adoptant  les  motifs  expriméi 
eu  Jugement  dont  est  appel;  — Met  l'appella- 
lion  au  néant;— Ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  effet;— Condamne  rappelant,  etc. 

Du  10  fév.  1609.— Cour  d'appel  d’Ortétni. 


DOT.— Action  en  paismbnt. 

Le  mari  à qui  uns  dot  en  argent  a été  pnmiit, 
ne  peut,  pour  en  obtenir  le  paiement^  faire 
vendre  les  immeubles  de  son  épouse  devenus 
héfitiére  du  constituant. 

Dans  ce  cas,  le  mari  n'a  d'autre  droit  que  de 
réclamer  contre  sa  femme  l'intérêt  légal  i* 
monfonf  de  la  dot  qui  lui  fut  constituée,  ou 
d$  la  comtraindrg  au  djMHmtnt  fm  «iff* 


( It  fftv.  tSOf . ) Coûté  d*appel  it  CoiueU  d*Stat*  ( f f rtt,  1809.)  sit 


fhiit  d'imntêublet  tu//Uant  pour  produire  ce 
même  intérêt  (1). 

(Andrieux^C.  Andrieui.) 

La  dame  Lulier  maria,  en  1788,  «a  6lle  avec 
)e  lieur  Andrirux  et  lui  constitua  en  dot  une 
somme  de  16,000  francs  payable  a différent  ter- 
me! avec  Intérêts,  mais  qui  ne  fut  p,is  payée.-* 
En  I79i,  la  constituante  mourut  et  laissa  pour 
une  de  ses  héritières  ta  ûlle,  la  dame  Aiidrieui, 
b laquelle  échut  dans  le  partage  de  U succession 
un  domaine  rural  dans  lequel  elle  s'établit.  Les 
choses  demeurèrent  dans  cet  état  jusqu'en 
Tan  5,  époque  à laquelle  le  mari  fU  assigner  sa 
femme  devant  le  tribunal  de  Murat,  pour  obtenir 
le  paiement  des  16,000  francs  et  des  intérêts  de* 
puis  le  mariage. 

prair.  an  S,  Jugement  par  défaut  qui  con- 
damne la  dame  Andricux  au  paiement,  et  à dé- 
faut  autorise  le  mari  à vendre  les  immeubles  de 
la  succession. 

Appel  par  la  dame  Andrieui.^Elle  offre  de 
payer  les  intérêts  échus  et  à échoir,  et  soutient 
que  leniHH  gardien  et  conservateur  naturel  des 
biens  qu'elle  a reçus  en  dot,  ou  qui  lui  sont  ad* 
venus  par  succession,  ne  peut  être  autorisé  à 
vendre  les  immeubles  pour  les  convertir  en  une 
aotiime  dotale. 

ARRÊT* 

LA  COt'R  Attendu  que,  depuis  le  contrat 
de  mafiage  de  1788.  la  dame  Lolier,  devenue 
héritière  en  partie  de  la  constituante,  a , en  cette 
ualité , partagé  avec  ses  cohéritiers  les  biens  qui 
épeudaieot  de  la  succession  maternelle ; — At- 
tendu que,  par  le  partage  effectué  sous  l'auto- 
risaiioD  maritale,  la  portion  qui  revenait  à la 
dame  Lolier  a été  uniquement  composée  d'im- 

(I)  Noutaurions  peine  i admettre  une  lemblabla 
décision.  En  eflel,  aux  termes  de  Part.  12i3duCode 
civ.,  w le  créancier  ne  peut  être  contraint  de  rece- 
voir une  autre  chose  que  celle  qui  lui  est  dne,  quoi- 
que le  valeur  de  la  chose  oHerle  soit  égale  ou 
même  plus  grande.»  La  loi  ne  fait  eicepiion  en 
faveur  de  personne.  La  femme  {>oar  le  paiement 
de  sa  dot  semblerait  donc  devoir  y être  sonmise 
comme  tout  antre  débiteur,  f . en  re  sens , le* 
critiques  dont  l'arrêt  que  nous  recueillons  Ici  a 
été  robjet  de  la  part  de  roullier  (lom.  H,  n«  147). 
—Disons  de  plus,  avec  M.  Benoît  (ds  In  Dot,  t.  l**, 
B*  114|,  qui  critique  aussi  très  vivement  cet  arrêt, 
que  «I  effet  d'une  constitution  dotale  en  argent  sans 
condition  cTeraploi,  est  de  mettre  iiadisposiUon  du 
nari  la  dot  entière,  h la  charge  seulement  par  lui  de 
la  rendre  ft  la  dissolution  du  mariage,  âl  donc  le 
mari  a le  droit  d'employer  et  de  disposer  k son  gré 
de  la  somme  constituée*,  il  n'est  pas  juste  de  le  lui 
enlever,  par  la  seule  considération  que  la  femme  ré- 
siste, et  qu'elle  n'a  pas,  en  espèces,  la  somme  sufR- 
sanie  pour  faire  face  à sa  dette.  Vainement  on  dit 
qu'einpécber  la  renie  des  immeubles  de  la  femme, 
c'est  assurer  la  conservation  de  la  dot  sans  rendre 
la  condition  du  mari  plus  dnre,  puisqu'on  Ini  ac- 
corde un  Qsufruit  égal  A l'intérêt  de  la  somme  con- 
stituée. Dès  le  momeni  que  la  constitution  a été  faite 
sans  obligation  de  fournir  un  emploi,  c'est  imposer 
au  mari  une  charge  onéreuse  qui  peut  nuire  A son 
crédit,  que  de  ne  lui  accorder  d'autre  droit  que  celui 
do  percevoir  les  fruits  des  immeubles  représentatifs 
de  la  dot  ; c'est  aggraver  sa  condition  qne  de  lui  Aier 
la  disposition  de  la  somme  constituée  qui,  quoiqu'il 
soit  ooligé  de  la  restituer,  peut  deveoir,  dans  sa 
main,  ta  sonree  d'une  fortune  considérable..;  c'est 
enfin  enchaîner  son  industrie,  n Ces  considérations 
BOUS  paraissent  mieux  dans  resprit  de  la  loi  ^e 
celles  qui  servent  de  base  A l'arrêt  ci-desau».  K*  iUNÎ 
iaiu  ce  icat»  DuriulORi  t,  16,  R*  179. 


meubles,  et  que  liconflUotloo  dotale  de  1 6,000  f^. 
• été  confondue  dans  les  biens  qui  lut  furent  at- 
tribués;— Attendu  que  radian  du  mari  a reffet 
de  recouvrer  le  capital  de  celteconsiitution  frappe 
sur  les  biens  de  la  partie  de  l'agès,  dont  te  mari 
est  le  conservateur  légal,  quelle  qu'en  soit  la 
nature;— A Ueiidu  que  le  mari  doit  protection  a 
sa  femme;  qu'il  serait  inronvcnant  et  contraire 
à tous  les  principes  que , tenu  a la  cuniervation 
des  biens  de  sa  femme,  le  mari  pùt  les  faire 
vendre  pour  parvenir  a se  faire  payer  d'une  dot 
dont  il  n'a  que  l'usufruit,  et  que  lui  ou  ses  hé- 
ritiers doivent  restituer  a la  solution  du  mariage 
par  mort  ou  autrement  ; que.  dans  ce  cas  parti- 
culier, le  mari  n’a  d'autre  droit  que  de  réclamer 
contre  sa  femme  rintéréi  légal  du  moulant  de  la 
dot  qui  lui  fut  constituée,  ou  de  la  rouiruindre 
au  délaissement  d'un  usufruit  d immeuble  sufll- 
lanl  pour  produire  ce  même  intérêt;—  Dit  qu'il 
a été  mal  jugé;  — Autorise  Andrieux  à se  faire 
expédier  des  immeubles  de  sa  femme  jasqu’â 
concurrence  du  produit  net  de  la  somme  de80U  fr. 
par  innée,  etc. 

Du  11  fév.  1809.  — Cour  d'appel  de  Riom.— 
Ê*  iect.-Préi.,M.  Verny.-ConcL.M.Bonavent, 
•ubst.— PL,  UAL  PagéS'Verny  et  Devéze.J 

llfTERROGAT.  8ÜH  FAITS  ET  ARTICLES. 

— Délai.— PnoHouATiov. 

Le  jour  indiqtU  pour  Vinterrogato&e  sur  faits 

et  articles,  n'est  pas  un  délai  fatal;  le  de- 
mandeur peut  doue  en  obtenir  la  proroga^ 

tion-  (C.  proo.,  (t) 

(Deglaiens— C.  Limberg.) 

Deglaiens  avait  obtenu  un  jucement  qui  lui 
accordait  la  faculté  de  faire  interroger  sur  faits 

(2^  Le  Code  de  procédure  consacre  expresséroeot 
ce  droit  en  faveur  du  d<-fendrur,  lorsqu'il  dispose, 
par  son  art.  331 , que  « si  ayant  fait  di-faul  sur  l'as- 
tignation,  il  se  présente  avant  le  jugetnenl,  il  sera 
interrogé,  en  payant  tes  frais  du  premier  procès- 
verbal  et  de  U figriincalion,  sans  répétition,  p Ou 
ne  voit  pas  pourquoi , ainsi  que  le  oil  la  (’our  de 
Bruxelles  dans  l’arrêt  ci-destus,  U même  faculté  ne 
sérail  pas  accordée  au  demandeur,  et  A (a  même 
condition,  c'est-à-dire,  1e  paiement  des  frais  inuli- 
lemenl  exposés.  L'art.  324  ne  contient  rien  qui  soit 
contraire  A celle  decision.  Aux  termes  de  cet  article, 
uneseule  choseduil  être  prise  en  cunsidtTalion,  c'est 
que  l'interrogatoire,  que*  les  parties  ont  le  droit  de 
réclamer  en  tout  état  de  cause,  ne  retarde  jamais  i'tn- 
slruction  ni  le  jugement.  Les  juges  apprécient  dan* 
leur  sagesse  si  fa  demande  doit  ou  non  en  traîner  celle 
conséquence  t et  il  semble  que  c'est  encore  la  seule 
chose  qu'ils  aient  à consiilérer,  lorsqu'aprés  avoir 
fixé  on  délai  dans  lequel  i'interrogatoirc  doit  avoir 
lieu,  ils  sont  appelés  A accorder  une  prorogation  au 
demandeur  qui  l'a  laissé  expirer  sans  agir  iiiilement. 
Par  cela  seul  que  l'art.  324  n'a  pa«  fixé  do  terme  faiat 
danslequel  l'interrogatoire  doit  être  fait.lcsjuges  ne 
sont  pas  astreints  à se  tenir  dans  des  limites  resirein- 
tes;  et  de  même  qu'il  leur  appartient  d’acrorder  an 
délai,  de  même  aussi  ils  peuvent  relever  la  partie  qui 
Q'en  ipas  profité.  Ajoutons  seulement  qu'ils  peuvent 
■jouter  A ce  délai  la  peine  de  la  décliêance  ; et,  dane 
ce  cas,  toute  prorogation  serait  impossible,  parce 
que  le  jugement  qui  aurait  accordé  le  délai  sous  cette 
condition,  aurait  implicitement  décidé  qu'un  plut 
long  délai  serait  an  retard  pour  l'instruction  ou  la 
solution  définitive  du  prorés,  circonstance  qui,  d'a- 
près la  loi,  met  obsiaclç  A l’exercice  de  la  faculté 
qa'ont  les  parties  de  se  faire  interroger.  Ê'.  en  ce 
sens,  Carre,  Lois  de  laproc»  etv.,  sur  rarL  824, 
t2,  queit.  1234.  , 


6l>  (ttrftr.1809.  ) 

et  articles  U sieur  Limberg.^Ce  Jugement  dé* 
termiiidii  un  délai  dans  lequel  l'inierrugAïuire 
détail  avoir  licu«  — De^iUiens  Uiüte  es|urcr  te 
délai  sans  faire  procéder  à rinlerrugatotic;  puis 
il  demande  une  prurogation  de  ce  delai. 

Jugement  qui  refuve  la  prorogation,  en  con- 
sidérant comme  faui  le  premier  délai  accordé 
pourrinterrogaloire. 

Appel. 

ABRftT. 

LA  COUR;— Aitemlu  que  l'art.  33i  du  Code 
de  proced.,  qui  permet  aiii  parties  de  se  faire  in* 
terrogei  sur  laits  cl  articles  en  toute  matière  et 
en  tout  étal  de  cause,  n'a  pas  prescrit  de  terme 
fatal  dans  lequel  rmlerrogaloire  doit  avoir  lieu; 
— Que,  si  ledit  artidc  n'a  néanmoins  accordé 
celte  faculté  qu'aulanl  que  l'inlerrogHloire  ii  ap- 
porterait point  de  retard  a riiisiruciioii  et  au  ju- 
gement, le  législateur  a eu  principalement  en  vue 
d'enipécber  que  la  mauvaise  foi  ne  se  fU  de  la 
un  moyen  pour  entraver  la  marche  de  la  procé- 
dure et  retarder  la  condamnation  ; mais  qu’ou  ne 
peut  rJéduirc  de  celte  resiiicuun.  que  celui  qui  a 
obtenu  de  faire  interroger  sa  partie  adverse  soit 
tenu  de  le  faire  dans  le  délai  prescrit,  quelque 
limité  qu'il  suit,  tellement  qu'en  eus  de  defaut  il 
ne  puisse  en  être  relevé  ; — yue  le  contraire  ré- 
sulte même  de  l'art.  331  du  même  Code,  qui 
porle  que  celui  qui  a fait  défaut  sur  assignation, 
sera  interrogé  s'il  se  présente  avant  lejugcmeni, 
en  payant  les  frais  encourus  par  son  défaut,  et 
qu'il  n'y  a point  de  raison  pour  refuser  le  même 
araiilage  a celui  qui  a oblcnu  de  faire  interroger 
sa  partie  ad  verse,  d'autant  plus  queceite  faculté  est 
ici  en  sa  faveur,  et  qu’il  peut  arriver  qu'il  lui  ait 
été  impossible  de  faire  procéder  a Tinterrogatoire 
dans  le  tenue  prescrit  ;~Qu'il  suUde  ce  qui  pré* 
cède  que  c’est  à tort  que  le  premier  juge  a refusé 
a l'appeiaiu  de  pouvoir  faire  interroger  l'inUmé 
après  le  délai  qu'il  lui  avait  prescrit,  et  que  la 
seule  peine  qu'il  était  en  droit  de  lui  infliger  pour 
son  retard,  était  lacondamnoiionauxdépcnsaux* 
quels  ce  retard  avait  donné  lieu  ; — Aiei  l'appel- 
lation et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; — Emendani 
et  évoquant,— Permet  a rappeUni  de  faire  inter- 
roger i'Inlimc  sur  les  faits  et  articles  signifiés,  à 
sa  requête,  audit  intimé,  le  29  avril  180a,  etc. 

Du  11  fér.  1S09.  —Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
—3*  seci,  ___ 

PRÉSOMPTIONS.— Liiéhaiion. 

Dit  prétompUont  simples  ont  pu  être  admiset 
tous  l'empire  des  prinetpes  du  droit  romain, 
pour  prouver  l'extinction  d'une  dette,  excé- 
dant IM  fr.,  lorsqu'un  long  temps  s'est 
écoulé  sans  réclamation  de  la  part  du  créan- 
cier et  qu'tl  n'a  été  fait  aucune  mention  ',de 
la  dette  dans  divers  eomptesarrités  entre  lui 
$t  ton  débiteur  (1). 

(Thielemuns— C.  Caloir.) 

En  1791,  le  sieur  Tbielemaus  contia  la  gestion 
de  ses  affaires  au  sieur  Catoir.  — Dans  le  cutirani 
de  la  même  année,  Tbielemaus  souscrivit  au 
profit  de  ce  dernier  une  obligation  de  300  flor-^ 
En  <792,ü  acquit  de  son  maiidaiil  des  droits  suc- 
cessifs, ce  qui  donna  lieu  à plusieurs  comptes  et 

(laiemens-  — Ce  ne  fut  que  le  !•'  mai  1801,  que 
e sieur  Catoir  rendit  compte  de  sa  gestion  ; dans 
ses  divers  comptes,  il  ne  fut  fait  aucune  mention 
de  l'obligation  dc300flor.— A son  décés.  saveuve 
réclama  plusieurs  années  d'iniéréls  de  celte 

(!)  Lt  même  chose  a été  jugée  par  un  autre  ar- 
rêt de  Bruxelles  du  4 fév.  180^1.— Mais  celle  dêci- 
siou  no  tioui  paraîtrait  pas  pouvoir  être  suivie  au- 
jourd'hui : quoique  graves  que  soient  les  présomp- 


(il  wii.im.) 

somme.— Le  sieur  Thielemans  a prétendu  qu*il 
était  libéré  au  moyen  des  divers  comptes  et  paie- 
mens  qui  avAienteii  lieu  entre  lui  et  l^toir,  dans 
l'espace  de  seize  années  ; que  d'ailleurs,  en  ren- 
dant son  compte  lie  gestion,  celui-ci  n avaitéleré 
aucune  réclamation,  ce  qui  était,  sinon  une 
preuve,  ou  moins  une  présomption  équivalente 
de  libération.  K a invoqué  la  loi  iC.  ff.,  dt  Pro- 
bat, et  pries.,  d'après  laquelle  il  était  dû  a f^o* 
cida  par  son  frère,  un  (ideiconimis  d'une  somme 
considérable.  Après  la  mort  de  ce  fiére,  Proeula 
voulanlrompensercelle  somme  aveeses  héritiers, 
acs  adversaires  lut  opposèrent  qu'elle  n'avsil  point 
parlé  de  cette  dette  du  vivant  de  son  frère,  et 
qu  elle  lui  avait  même  payé , pour  differentes 
causes,  des  sommes  qu'elle  lui  devait  relative- 
ment aux  comptes  qu'ils  avaient  eus  ensemble. 
L'empereur  Cumniudc,  devant  qui  cette  cause 
était  portée,  n'a  point  eu  égard  à lo  compensa- 
tion demandée,  et  a jugé  que  celte  femme  avait 
tacitement  fait  rcniisedu  ûdéicommisâsonfrère. 
—Le  défendeur  soutenait  quccettcloi  pouvait  en- 
core conserver,  sous  l'empire  du  Code  civil,  i'su- 
loriié  de  raison  écrite,  puisqu'il  était  permis  asi 
inagislruts  d’admettre  des  présomptions  simples, 
pourvu  qu'elles  fussent  graves  et  cuncurdantes; 
que,  dans  l’espèce,  elles  avaient  un  caractère  dt 
gravité  tellement  imposant,  qu**!!  était  impossible 
de  se  refuser  a la  conviction  qu'elles  portaient 
avec  elles. 

La  veuve  Catoir  a prétendu  que  la  loi  Proevla 
ne  pouvait  plus  recevoir  d’application;  que  l’art. 
1353  du  Code  ne  permettait  aux  magislrau  d'ad- 
mettre de  piésomplioiis  simples  que  dans  le  cas 
où  ta  loi  admet  les  preuves  CaKimoniaiei;  que 
dans  l'espèce,  l'objet  de  la  demande  excédant  la 
somme  pour  laquelle  la  loi  permet  l'admissioa  de 
celle  preuve,  il  n’y  avait  pas  lieu  à rappUcatioo 
de  la  loi  romaine. 

Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  qui  rejette 
les  présomptions  et  ordonne  l'exécuiion  du  titre. 

Appel  de  la  part  de  Tbielemana. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  qu'il  résoUe  do  compta 
rendu  par  feu  Catoir.  le  I*'  mai  1801.  qu'il  apayé 
le  5 juin  1791,  a Thielemans  diverses  sommes 
montant  ensemble  à 1,546  fior.,  et  noLaronteoi 
une  somme  de  600  flor.  pour  dot  qui  lut  avait  été 
laissée  par  le  testament  de  ses  parons,  cl  celle 
de  538  flor.  5 sous  pour  argent  prêté  par  lui  a sa 
mère;  qu'ainsi  il  a été  loisible  audit  Catoir  de 
se  rembourser  sur  ces  sommes,  du  montant  de 
l’obligation  personnelle  du  29  janv.  précédent;— 
Attendu  que.  lors  de  la  vente  faite  par  Thiele- 
nmns  à Catoir,  le  18  mai  1791,  de  sa  pari  dans  la 
succession  d'Anne  Islerdael , moyennant  une 
somme  de  536  flur.  10  sous,  ledit  Thieleiiisnsa 
déclaré  avoir  reçu  celle  de  4i6  fior.  en  trois  paie* 
mens.  d(»nt  deux  en  I790cl  en  fév*  1792,  laquelle 
somme  déduite  du  prix  de  la  vente,  il  restait  a 
payer  celle  de  110  flor.  19  sous,  que  Thielemans 
a reconnu  avoir  reçue  au  moinenl  de  la  passation 
de  l'acte;  qu’il  n'y  est  fait  aucune  mention  que 
Catoir  y aurait  décompté  1a  première  année  d'in^ 
téréls  des  300  flor.  en  question  . laquelle  serait 
néannioinséchuele  29  janv.  précédent;— AlieoJu 
que,  malgré  <|ue  le  notaire  Cutoir  ait  depuis  fait 
encore  plusieurs  affaires  avec  Thielemans,  coinnie 
il  résulte  du  conipie  du  1'^  mai  IMI,  il  n'eiisto 
aucune  trace  de  demande,  ni  ineiuion  quelcon- 
que du  paiement  désintérêts  de  ladileobligation; 

lions  dont  il  s’agit  dans  l'espèce  et  que  la  loi  romaiaa 
avoit  admises  comme  équivalentes  à une  preuve, les 
j ugrs  ne  pourraient  y avoir  égard  que  dans  les  cas 
où  le  Code  civil  âdmel  la  preuve  lestlooniale. 


Cours  d^appel  et  Conteil  ctEtat. 


f 


( fl  rir.  1S09.  ) Coutt  cTappif  ét  Confit/  d'Elat.  ( li  Fiv.  1809.  ) SIS 


Qof  li  Ton  joint  à ces  circonstance!  l'inspec* 
(ion  du  matériel  des  lilres»  le  Tait  que  les  pièces 
JustidroUvas  de  18ol  sont  restées  en  mains  de 
Catuir,  au  lieu  de  les  rendre  aui  ojaiis,  et  le  long 
•ilencedu  même  Catuir  et  de  sa  veuve,  lellemeiit 
que  ce  n'est  qu'aprés  seize  aus  qu’a  été  internée 
raclion  en  paiement  des  intérêts  de  la  somme  de 
800  flor.,  et  que  par  la  même  riniimée  reconnaît 
que  jamais  il  n'a  été  pa^é  aucun  iiiiérét  de  ladite 
somme,  il  en  résulte  un  ensemble  suffisaiii  de 
présomptions  pour  en  inférer  que  le  notaire 
loir  s’est  remboursé  du  montant  de  ladite  somme, 
et  partant,  que  le  titre  rècugmurd'icetle  est  reste 
sans  cause  entre  ses  mains; — Attendu  que,  da- 
près  une  partie  Jesdiies  circonstances,  in  même 
prêsomptiün  milite  pour  établir  que  feu  Catotr  a 
retenu,  sur  tes  sommes  par  lui  pa>ées  en  dernier 
lieu  a Thielemans  et  rappelées  audit  compte  de 
1BU1,  les  diverses  petites  sommes  par  lui  prêtées 
audit  Tbieleinans,  et  dont  riiitiméc  a égulrmeni 
demandé  le  pmenicnt  à ce  dernier;  d'où  il  suit 
que  c’est  encore  sans  cause  que  les  reconnaissant 
ces  du  reçu  d’iceiles  sont  entre  ses  mains  ; — 
lùnendant,  déclare  rintiniée  non  recevable  ni 
fondé# , etc. 

Du  11  fév.  1809.  — Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
sect. 


RECI’SATIO.V.  — Rapport.  ->*  Parties  itON 

APPI-.LÊKS. 

£n  première  inttanee,  una  demande  enréeuta- 
lion  doit  s'instruire  rt  se  juger^  sans  gue  le 
demandeur  soit  appelé  au  rapport  du  juge 
commis,  sans  gue  le  jour  de  ce  rapport  lui 
aott  noti/lé  et  sans  quêta  lecture  en  soit  pu» 
blique.  (Code  proc., art.  091. )(l) 

(Bcrihod.) 

I)u  11  fév.  1809.  — tour  d'appel  de  Besançon. 
—Prés.,  M.  Lüuvot.— C'onrl.,  M tiius,  pr.  gén. 


AUTORISATION  DK  FKMME  MARIÉE. 

— Km>0!>$£mi:nt.»  Billet  a oiidub. 
L’endosMement  d'un  billet  a or»re,  n'est  pas  de 
sa  nature,  un  acte  d'ndmmutration. 

En  conséquence,  la  femme  qui  n'a  reçu  de  ton 
mariqu'une  procuration  gèneraîe^  n'est  pas, 
pour  ceUi,  autorisée  a faire  le  (runsport  pur 
enUussement  d'un  billet  à ordre  appartenant 
ou  mari.  (C.  CIV., art.  19»8.) 

(Fencuille — C.  Legrand.) 

Le  19  fév.  I8ü8,  billet  a ordre  souscrit  par  Le> 
leux,  au  prtiGi  du  sieur  Fcneuille.— L'épouse  de 
ce  dernier  eiidu«se  le  billet  au  proGl  du  sieur  Le- 
grand, coininc  fonitée  de  pruciiraiion  générale  de 
son  mari.  — A l'échéance , protêt  et  assignation. 

Le  ii  ort.  1808,  jiigemeni  du  tribunal  de  com- 
merce de  Mons  qui  prononce  la  cundaiiinaliun 
solidaire,  tant  cuiilre  \c  débiteur  principal  que 
conlte  le  sieur  Feiicuille,  comme  rndusseur  re- 
présente par  sa  funiine.  — Le  sieur  Feiieuillc  ap- 
pelle de  ce  jugement,  et  prétend  que  sa  femiiie 
ii'ayaiii  point  été  autorisée  a iraiisnieitie  l’elTet 
par  U voie  de  rendussement,  n uvail  pu  endosser 
le  billet;  qu'à  In  vénlé,  il  lui  avait  doiine  un  pou- 
voir gêaérul  de  gérer  ses  alTaires,  iii.iis  que  ce 
pouvoir  n'avait  pu  l'autui  iser  a endosser  un  effet 
de  commerce  ; que  c’était  la  un  acte  d aliéniiliun, 
excédant  les  bornes  d'une  simple  a(iiiiiiii>iralion  ; 
que  ce  principe  était  teituellemeiil  consacré  par 
1 art.  1988  du  Code  civil,  d'après  lequel  n le  man- 
dat conçu  eu  termes  généraux  , n embrasse  que 
les  actes  d’adniinislralum.  S’il  s’agissait  d'aliéner 


' ou  d'hjpothéquer,  ou  de  quelque  autre  acte  de 
I propriété,  le  mandat  doit  être  exprès.  » 

I L'intimé  a prétendu  que  ce  mandai  avait  été 
1 sullisaiil  pour  valider  reudossemenl. 

I ARUàT. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  1988  du  Code  civil,  qui  au  cas  régit  la  ma- 
tière. a le  mandai  conçu  en  termes  généraux 
« n'embrasse  que  les  actes  d'admiiiisiraiion;  a— 
£(  attendu  que  la  signature  de  l'épouse  de  rap- 
pelant est  SI  peu  un  acte  d'administration,  que 
par  la  lettre  de  l'inUmé,  à l'adresse  d'Ignace  Le- 
ieux,  du  8 fév  1808,  il  résulte  que  cette  signature 
I a été  accordée  aux  soUidtaiions  dudit  iniimép 
' iHXjr  le  couvrir  du  defaut  de  patemeiiid'un  billet 
I de  même  soimne,  que  lui  devait  Leleui  ; — Met 
I rappelliition  au  iteant;  — Emendaui,  déclare 
I nntimc  mal  fondé  dans  ses  conclusions,  etc. 

I Du  13  fév.  1809.  —Cour  d'appel  de  Bruxelles. 

; — l»*seci.  

ARBITRE.— Nomi:satio:s  d’office. 

La  nomination  volontaire,  avant  que  l'arbilre 
d office  ait  commencé  d’operer , fait  cesser 
l'effet  de  cette  nomination  d'office.  (C.  proc.^ 
art.  1006.1(2) 

(De  Soussaye— C.  ValvinO 
10  août  1807,  bail,  par  le  sieur  ücsoufsaye  au 
sieur  Valviii,  de  la  lerre  du  Gallois.  — L’acte 
porte  obligation  de  soumettre  à des  arbitres  de 
dernier  ressort,  toute  coniestation  sur  t'execu- 
tloii  du  bail.  - 13  avril  1808,  résiliation  du  bail 
‘ et  compromis,  par  lequel  le  prupriélaire  et  le 
fermier  suumelleiit  en  dernier  ressort , a deux 
arbitres,  tous  dÜTcrends  relatifs  a la  résilialioii 
du  bail.— L arbitre  nommé  pur  le  sieur  de  Sous- 
save  s ciant  déporté,  il  lui  fut  fait  sornmaliun 
d’en  désigner  un  nouveau.  Mais  le  sieur  de  Sons- 
sa)c  n'iiyaiil  pas  obtempéré  a cette  soinnialion, 
un  iirb.trc  Un  fui  donné  d’olTIre.  le  33iiuv.f808, 
par  il*  juge  des  référés.  Crpendanl,  et  avant  quo 
cet  arbitre  fût  cnlté  en  funclioni  . le  sieur  de 
Soo^sa>e  désigna  le  sien  : mais  la  nomination 
fut  Cimte.«!ée.  Le  sieur  Valvin  prétendit  que 
riirbilre  d'onice  devait  procéder  nonobstant  la 
noiniiiulioii  de  l'arbitre  volontaire,  attendu  que 
le  sieur  de  Sonisayo  avait  été  mis  en  demeure 
et  ii'éiait  plus  recevable  par  suite  a proposer  un 
nouvel  arbitre. 

13  4iéccmbre  1808,  ordonnance  sur  référé  qui 
accueille  cette  prélenltun. 

Appel  parie  sieur  de  Soussaye.  — Il  soutient 
qu’en  principe,  de  tous  les  temps,  mais  surtout 
depuis  la  publication  du  Code  de  procédure, 
art.  luoü.  il  n'y  a d'aibilrage  que  devant  les  ar- 
b'trcs  du  choix  des  parties,  et  nommés  par  elles 
(hors  le  cas  de  société  cummcrciale);  que  la  no- 
mination (l'olljce  n’est  et  ne  peui  être  qu'une 
présomption  de  la  volonté  delà  partie;  qu'elle 
est  donc  essciilielleiiieni  subordonnée  au  cas  de 
niaiiireslalion  d'une  volonté  contraire.— Or  celte 
volonté  contraire,  disait-il,  peut  être  maiiifesiee 
tant  que  les  cbosi'S  .sont  entières.  — Donc  , et 
dans  l'espèce,  où  Tarbiirc  volontaire  ovnii  été 
nommé,  avant  même  la  signiGcaiiou  de  rutduii- 
iiancequi  en  iiormnail  un  d'ullice,  celte  nomi- 
nation d'office  devait  élie  réputée  mm  avenue. 

L'inUmé  répoiidiiil  que  l’ordonnance  par  la- 
quelle l'arbitte  d'office  avait  été  nommé  n'ayant 
pas  été  attaqué  pur  la  vote  d'appel  dans  lesdéluis 
prescrits  par  l'art.  809  du  Code  de  pioccd.,  elle 
avait  luHcssaircnieiu  dû  recevoir  son  exécutoiii 
aux  termes  du  même  article.  Or,  le  juge  île  ré- 


[t)  y.  anal,  en  ce  sens,  Grenoble,  13  fév.  1826.  I 
2)  Il  eu  serait  auireincui  si  Tarhiire  était  déjà  1 
IL  — ir  P.VRTIE.  , 


entré  en  fonctions.  Sic,  Carré,  fois  de  M froc  fie  , 
sur  Tari.  toon.  i.  .3,  qucsl.  3’i.SU. 
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su  (itt  r^v.  180tt.  ) 

r^r(«  anrail  fuspenHu  rMécutioD  (fie  la  première 
(>nlunnaiH‘<‘ . du  S.)  nuvembre , si,  par  celle  du 
]•}  décembre.  U avait  déclaré  que  la  nominatiou 
dcTarbiire  doflki*  ne  devait  plus  avoir  d'effeU 
->-l/aiipcIan(.  di$aii>ilf  soalienl  oue,  de  sa  na- 
ture, la  nominstiun  U' un  arbitre  dWtce  est  lim- 
plenieiil  comminatoire;  aucune  loi  ne  l’a  ainsi 
décidé;  la  nomination  d'un  arbitre  d'office  a lei 
caractères  que  lui  imprime  le  Juge  qui  fait  la  m>- 
Tninaiiun  ; urdinaircment  le  juge  ordonne  une 
mise  en  demeure  de  la  partie  avant  de  nommer 
pour  elle  un  arbitre  d’uflSce  ; quelquefois  il 
nomme  l'arbitre  d’office,  et  suspend  l’elTet  de 
celle  nomination  jusqu’après  un  délai  conve- 
nable, pour  que  la  parité  puisse  en  nommer  un 
(Je  sa  part  si  elle  le  juge  à propos:  d'autres  fois 
aus<i  le  juge  , s’apercevant  qu'il  yo  mauvaise 
Volonté,  et  qu  i!  y a eu  mise  enden:oure,  nomme 
d'office,  sons  suspendre  rcfîcl  de  sa  nomination. 
— Dans  tous  les  cas,  son  ordonnance  doit  avoir 
son  plein  et  entier  rlTct , sel«*n  les  termes  dans 
lesquels  elle  est  conçue;  si  elle  est  vicieuse,  il 
faut  la  faire  inlirrner  par  la  voie  de  rappei:  mais 
U partie  nxglige  ü'en  appeler,  rurdunnance 
de  nomination  d’un  arbitre  d'office  doit  avoir 
son  plem  elTel,  sans  qu  il  soit  permis  de  siispeii- 
lire  son  eiécuiioo,  ou  de  inodiüer  sa  tiisposiiion, 
sous  prétexte  qu'elle  n’est  pas  absolue , quelle 
est  simplcmept  comminatoire. 

ARBiT. 

L\  COCR;  - En  ce  qui  louche  l'ippel  de 
l’ordonnancedo  fSdécernb.  180H '.^Considérant 
que  les  convcniions  des  parties  portaient  que  les 
arbitres  seraient  de  leur  choix;  — Considérant 
que  la  nomination  faite  par  de  Soussaje  , d’un 
oibitre  de  sou  choix , avant  que  l'arbitre  nommé 
d'office  fût  entré  en  ronciioiis,  a fait  cesser  l’effet 
de  la  nomination  d'ulffce;— A mis  cl  met  l’appel^ 
latiun  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;»Emeiidant, 
déclare  ladite  ordonnance,  du  13  (îécembre  der- 
nier, comme  non  avenue,  etc. 

l)u  14  fév.  1800.  — Cour  d'appel  de  Paris.  — 
t«sccl. — Prêt.,  M. Blondel.  — ConcJ.,M. l^ahlcr, 
subsl.  — MM.  Sirey  cl  Archambault. 


avantages  entre  EPOIX.— Aiolitioîi. 

Ltt  anciens  sfatufs  ont  continué  d'at’otr  effet 
pour  conférer  des  avantages  aux  époux  ma- 
riés apres  la  loi  du  17  nit>.  an  Les  avan- 
tages matrimoniaux  ont  uu  caractère  qui 
les  distingue  de  tout  ce  qui  est  succession  ou 
dunatiou,  objet  de  l'art.  61  de  celte  loi  (1). 

(Walkiers— C.  Walkiers.)— abuèt. 

T.A  t.’OlIK;— Attendu  que  les  gains  coutu- 
miers de  survie  entre  époux,  iravant  rien  de 
commun  avec  les  diverses  règles  de  succession 
établies  pour  les  parons,  ne  peuvent  être  envi- 
sages  corniiiedes  droits  successirs;— Que,  si  l’art. 
3 de  la  loi  du  17  niv.,  recommlt  les  mêmes  effets 
d’irrévocabilüé  dans  les  avanlnges  slatuiatrcs 
que  dans  ceux  expre.«séinent  stipulés,  de  là  il  ne 
résulte  point  que  ces  avantages  sont  des  dona- 
tions proprement  dites  et  de  la  même  nature;— 
Qu 'ainsi  les  gums  conférés  par  les  statuts  aux 
epoux  ne  sc  trouvent  pas  atteints  par  les  art. 
et  6t  de  la  même  loi  Attendu  que  l’art.  1 4 ne 
contient  ni  abrogation  expresse  ni  dispositions 


(I)  V.  conf.,  Brüxelies,  10  fèv.  1809  ; — CoDir., 
Cavs.  20  ocl.  l8U7,ei  nos  observations  sur  cet  arrêt. 


(isrév.iaoff.) 

nécessairement  tncompeybles  avM  lei  ttatuU 
qui  accordenteertains  avantages  entre  époux;— 
Que  les  termes  dispoiiti’orii  mairimonêaJai  peu- 
vent s’appliqaer  tant  aux  loiiqui  déiennioent  les 
effets  du  mariage  qu'aux  actes  de  la  volonté  da 
l’bomme  Qu'au  surplus,  U question  à l égard 
des  mariages  contractés  depuis  la  publication  de 
la  loi  du  17  niv.,  se  trouve  décidée  par  le  van  «I 
l’esprit  du  décret  du  M vent,  an  t,  et  par  le  rap- 
procbemenl  des  art.  1387,  1388,  1S89,  1390  et 
1391  du  Code  civil;— Attendu  que  la  répoesi 
vingt-quatrième,  insérée  dans  le  décret  du  9 
frucl.  an  9,  en  invoquant  l'art.  61  de  la  lot  du 
17  niv.,  sans  distinguer  en  quel  temps  le  marisga 
a été  contracté,  ne  peut  avoir  eu  pour  objet,  Bill 
en  question,  le  douaire  des  époux,  puisque  an- 
trement  le  douairedes  époux  existans  se  (ruuveratt 
frappé  derabulUinn  de  rart.61,taiidisqu’il  eftei- 
^ressèment  maintenu  par  l'art.  13;  desorleque 
l'art.  St  du  décretdu  9 fruct.,  en  déclarant  abolies 
les  coutumes  qui  consacraient  certains  modes  de 
partage,  qui  admettaient  des  droits  de  choii,  et 
celles  qui  élablissaieni  un  douaire  même  en  fa- 
veur des  etifans,  n’est  que  ie  coniplémeiit  da 
l'art.  49  du  décret  du  SS  vent.,  qui  avait  seule- 
ment prononcé  l’abolition  du  tien  couiutnier  à 
i’égnid  (les  etifans;— Attendu  encore  que,  selon 
la  jurisprudence  eonstante,  attestée  parlessrréii 
du  Brabant,  rusufruitcuuiumierdes  immeubles 
du  préilécédé,  constitue  un  véritable  avantage  au 
profit  de  l'époux  survivant;  mats  qu’il  n'esi  est 
|Kis  ainsi  sous  rcinpire  delà  coutume  de  Bruxel- 
les, quont  au  mobilier  de  la  couimunauié,  que 
U femme  veuve  relient  pour  le  tout,  à la  charge 
de  payer  les  dettes  solidairecneni  sans  pouvoir 
renunrer  â la  communauté,  d’après  les  art.  9i9 
et  S50  qui  (lispo.«em  comme  entre  associés;— Ab 
tendu  que  l'ordonnance  de  1667  ne  fait  que  régler 
unifurmément  les  délaisquelescouiumesaviient 
dumiésiui  veuves  pour  prendre  qualité  en  ia|roiii- 
muiiauté,  en  abrogeant  celles  qui  étaient  parta- 
gées sur  le  temps  que  la  femmcouseshérilieri  de- 
vaient avoir  dcpui»la  dissolution  delà  eoumiuritu- 
lé  pour  y renoncer;— Qu'atnsirordonn.  de  1667 
n étant  pas  constitutive  du  droit  de  renoncer,  n’a 
fait  aucune  modification  à l’art.  950,  coutume 
de  Bruxelles;  — Attendu  que  la  coutume  de 
Bruxelles,  art.  941,  confère  aux  époux  la  faculté 
la  plus  étendue  de  disposer  entre  eux  par  toutes 
especes  d’actes,  soit  avont,  soit  pendant  le  ma- 
riage; que  le  changement  de  domicile  opéré  de 
bonne  foi  par  les  deux  é|>ODX  peut  donc  tenir  lieu 
de  contrat  posUiiuptial;  que,  par  conséqnrnl, 
leurs  droits  éventuels,  quoique  suborduntiés  a la 
conditiun  de  l'ouverture  de  la  mortuaire  à Brind* 
les,  D'en  sont  pas  moins  irrévocables  de  leur 
nature  comme  s'ils  avalent  été  stipulés  par  une 
convention  expresse:— Que  de  ce  qui  précédé  il 
résulte  que  rinlentiuii  de  la  loi  du  17  niv.,  en 
arlopiani  de  nouveaux  moyens  pour  les  avaniugrt 
entre  époux,  n’a  pas  été  d'abolir  ceux  qui  se  lioo* 
vent  établis  par  les  couiuinei.  mais  au  controire 
de  les  cumuler  avec  la  nouvelle  faculté  de  s'a- 
vuniagcr  aussi  pendant  le  mariage,  soit  par  acta 
entre  vifs  ou  a cause  de  mort;— Barres  motifs,— 
Met  l'appellaiion  au  néant,  etc. 

Du  16  fév.  1809.— Cour  d'appel  de  Brtixeilei. 
—9*  secl. 


SAISIE  IMMOBILIERE. -Fo&iimji  nécu* 
TOIBE.  — Cons. 

Le  eommandemeni  ô/fn  de  saisie  immohUiirt 
doit  coriJenir,  à peine  de  nullité,  outre  ta 

copie  du  tilre,  cette  de  la  formule  9vi  rend 


CottTf  d'appel  et  Cemeil  dStat, 


■gk 


( l«  wtr.  I«0».  ) Co*»*  ' 

w litre  eeiéevloin.  (Coi.  proc.,  ar».  «TS.)  (1) 
(Senot— C.  Grocninrk.)— A»nftT. 

LA  COUK  ; — AUeiiüu  que,  conforinémeol 
« l’irl.  673  du  Code  de  proaidure  civile,  le  coni* 
maodemenl  qui  précède  la  aaiiic  immobilière 
doit  porter  en  tête  copie  enlicrc  du  titre  eu  vertu 
duquel  elle  est  faite  Attendu  que  la  saisie  im- 
mobilière dont  s'agit,  étant  faite  en  vertu  d’un  acte 
notarié,  rendu  eiéculoire,  le  comiiwiidemeut  a 
dû  porter  eu  tète,  nuD-seuleinrnl  la  copie  du 
titre,  mais  encore  celle  du  mandat  d’eiécution, 
sans  lequel  Iclitre  ii'éiaii  pas  cxéculotre;— Atten- 
du que,  d'après  l'art.  717,  les  formalités  prescrites 
par  l’art.  673  doivent  être  obsersées,  h peine  de 
nullité;— Met  TappeUation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant  ; — Eiiiendant,  déclare  nul  le  com- 
mandement, etc,^ 

Du  16  fév.  1800.— Cour  d'appel  de  Bnuellea> 


PROTÊT.—  Lktthe  de  ciuifCE.  — GAnanTis. 
iecportéur  d’une  Uifre  de  ehançê  qui.  au  léeu 
ae  la  faire  proteUer  à rèc/iaancs,  promet  à 
l'accepteur  de  n'eu  exiger  le  paiement  qu'a^ 
prés  l'événement  d'utie  eerfame  conditton, 
perd  tout  recoure  contre  le  tireur  qui  en  a 
fait  les  fonds  , eneors  que  la  condition  pa- 
raisse avoir  été  apposée  dans  rintèréf  de 
calui-ei.  (Cod.  comni.,  art.  175.)  (2) 
(Chambaud— G.  les  héritiers  Grand.) 

Le  4 floréal  an  9,1e  sieur  Pélissier  de  l'isle 
Tendit  au  sieur  Grand-Boulogne  des  immeubles 
pour  la  somme  de  tüU.OOO  fr.—  l.e  sieur  fîrand, 
père  de  l’acquéreur,  se  rendit  caution  pour  son 
flls , et  souscrivit  au  prolit  du  vendeur  des 
lettres  de  change  pour  la  somme  de  1i8,ü00  fr.— 
Celui-ci  lui  donna  quittance  du  prix  de  la  vente 
tous  la  condition  que  les  lettres  de  change  se- 
raient payées  a réchéance.  Os  lettres  de  change 
furent  endossées  au  profil  du  sieur  Chambaud 

3U1  devait  profiter  du  prix  de  la  vente.- Cepen- 
ant  l'acquéreur  n'ayaiit  pas  fait  transcrire  son 
contrat,  la  dame  La  Uitie.  créancière  du  vendeur, 
prit  une  inscription  sur  les  biens  vendus  pour  la 
somme  de  75,000  fr.  Craignant  les  suites  de  celte 
inscription  , Paequéreur  voulut  faire  suspendre 
le  paiement  des  lettres  de  change  qu’il  avait  re- 
mises au  vendeur;  mais  les  sieurs  l.ufaiiiin,  bah> 
quiers,  qui  en  avaient  reçu  les  fonds  et  qui  les 
avaient  acceptées,  lui  répondirent  qu'ils  ne  pou- 
Taientse  refuser aupaiement. et  que  lomrequ’lls 
pouvaient  faire  pour  lui  était  de  ne  pas  les  escomp- 
ter.— L'échéance  arriva;  le  sicur  de  Chambaud  re- 
çut 32,400  fr.,  et  laissa  entre  les  muins  du  sieur 
Euraniin  une  somme  de  60^000  fr.  — Les  con- 
ventions qui  eurent  lieu  entre  les  parties.  $e  trou- 
vent dans  la  lettre  écrite  le  iflurénl  on  10  par  le 
sieur  de  Chambaud  aux  sieurs  Eiifanttn;  celte 
lettre  est  conçue  dans  les  termes  suivatis  : u 3 ai 
^toucher  chez  vous,  Messieurs, 60, üooiiv.  échues 


(1)  V.  conf.,  Besançon,  18  mars  1808,  et  les  au- 
torités indiquées  &U  note. 

(2)  V.  conf-,  persil,  de  la  Lettre  de  change^  sur 
l'art.  t75  du  Code  do  com.,  n'*  4.— La  docirinc  con- 
sacrée par  cet  arrêt  s'induit  tout  oatureilemeiil  de 
Tart.  175,  aux  lermeü  duquel  «■  nul  acte,  de  la  part 
du  porteur  de  la  lettre  de  cbauge,  oc  peut  suppléer 
l'acte  de  protêt....  v Remarquons  toutefois  que  c'csi 
au  porteur  seul  que  l'art.  175  interdit  d'opérer  le 
reropUcement.  Mais  il  u’est  pas  douteux  que  lorsque 
toutes  les  parties  en  convienneot  d'un  commun  ac* 
cord,  CQ  rempUcement  no  soit  obligatoire  pour  elles 


ContêiîtfEtat.  (I6  rfev.  &15 

ce  jour,  formant  les  appolnisci-après...  M *’i  in- 
lention  est  de  garder  ces  utiles  cl  tien  l .sicr 
les  fonds  entre  vos  mains  jMjqw’a  la  lever  < h«» 
inscription  qui  existe  sur  les  6<«mi  te  «r» 

Î5  juin  1807,  jugement  du  iribunni  de  pre- 
mière instance  de  Valence,  qui  déclare  mal  fon- 
dée la  demande  du  sieur  Chambaud. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Chambaud.— On  sou* 
tenait  pour  l'appelant  quela  quittance  du  prix  de  la 
vente  ne  fulcoricédécqu'acondifian  quechacune 
des  lettres  de  change  seraitexactement  payée  à 
son  échéance;  que  la  négligence  de  l’acquéreur  cia 
faire  transcrire  son  contrat  d’acquisliion  avait 
été  cause  que  l'inscription  de  la  dame  de  La  ililte 
avait  eu  son  effet  sur  les  biens  vendus;  que  la 
créance  de  cette  dame  avait  été  ignorée  jusqu’à 
cette  Inscription,  et  que  depuis  le  sieur  da 
Chambaud  n'avait  pas  pu  terminer  avec  elle,  à 
raison  de  rémigraiiun  de  son  mari  ; que  i'accnrd 
du  4 floréal  an  lu  avait  été  stipulé  en  faveur  des 
sieurs  Grand;  queles  banquiers  Enfantin  avaient 
été  leurs  mandataires;  qu'ils  n’avaieiil  pu  agir  et 
n’ont  aci  que  comme  leU  : que  si  ce  pacte  n'cOl 
pas  eu  lieu,  le  sieur  de  Chambaud  était  décidé 
à faire  sai.sir  les  sommes  ; que  le  sieur  de  Charn* 
baud  n’a  point  eiitemlu  innover  à scs  droits;  que 
s’il  eût  voulu  le  faire,  il  n’cfilpas  gardé  les  trai- 
tes. il  eût  placé  les  Co.ouo  livres  à son  nom  ; que 
les  lois  du  commerce  , invoquées  par  les  sieurs 
Grand,  sont  étrangères  pour  la  décision  delà 
contestation;  que  même  elles  condamnent  les 
sieurs  Grand;  qu'eu  effet,  l’échéance  ayant  été 
changée  de  concert  avec  les  sieurs  Grand,  la 
dernière  époque  convenue  n été  le  véritable  icrma 
de  leur  exigibilité  ; quejusqu'ace  terme,  le  por- 
teur des  traites  n'avait  rien  eu  a demander,  ni 
protêt  a faire  faire;  que  si,  avant  cette  exigibilité, 
les  banquiers  sont  tombés  en  /’ui/iite,  la  perte 
résultante  de  cette  fadiite  doit  être  pour  fe 
compte  des  sieurs  Grand,  tireurs;  que  la  stipu- 
lation de  six  pour  cent  au  lieu  de  cinq  estindiffé* 
rente,  parce  que  les  intérêts  apptirleiiBnl  danf 
tous  les  cas  au  sieur  de  Chiimbaud,  il  a pu  les 
stipuler  ainsi  : les  termes  tiiémes  Je  la  lettre  des 
sieurs  Enfantin  le  prouvent  : ^uemf  aux  mfé- 
rèts,  M.  de  Chambaud  les  a considérés  comme 
lui  appartenant.  D'où  il  suit  que  le  capital  était 
resté  au  sieur  Grand  et  a péri  pour  lui  ; que  vai- 
nement les  Enfantin,  parens,  amis  et  manda- 
taires du  sieur  Grand,  ont  crédité  le  sieur  de 
Chambaud  au  lieu  de  ciédilcr  le  sieur  Grand; 
que  c’est  là  une  comiilaisaiice  illicite  qui  ae  peut 
préjudicier  au  sieur  de  Chambaud. 

AHRèT. 

LA  COUR;— Gonsidéronl  que  le  sieur  Grand, 
ayant  fait,  dés  le  23  gel  ni.  an  K),  ciitie  Icsmuihs 
des  sieurs  Enfantin,  banquier.s  a Paris , les  fonds 
de  scs  lettres  de  change,  montant  ensemble  à 
92,400  fr.,  et  payables  au  4 llor.  suivant,  il  avait 
par  la  rempli  toutes  scs  obligations  envers  le 
sieur  Chambaud;  — Coasidèraot  que  le  pacte  du 


toutes  : cela  est  expressément  consacré  par  les  mo- 
tifs de  l'arrêt  que  nous  recueillons  ici,  et  cela  repose 
d'ailleurs  sur  ce  principe  cerUto  qu'il  est  permis  à 
chacun  de  renoncer  à undroilintroduilenaa  faveur* 
Ur,  c'est  U précisêmeiil  ce  que  font  les  tireur,  por- 
teur et  endosseurs  d'une  lettre  de  change  lorsqu#, 
d'un  commun  accord,  ils  coovieiiaenl  de  dispenser 
du  protêt  et  de  sa  siguiGcalion,  tout  en  acceplaot  )#f 
conséquences  de  leur  obligation,  de  même  que  si  le 
protêt  eût  été  fait  eisiguiüv.— K.  aace  sent,  Panil» 
lue,  cit.f  2. 


33' 


&IG  ( 10  rky.  1809.  ) 

ilf.  Grand  par  M.  Pilisiitr  dé  risle,  vente  du 
prii  de  laquelle  les  traites d^dessus  font  partie.  Il 
f>kt  convenu  entre  vous  et  moi  que  vous  m’allouerez 
( uilerel  de  60.000  liv.  depuis  ce  jour  jusqu’à 
iVpoqueuijj’cn  recevrai  le  paiement,  à raison  de 
su  puur  cent  l'an.  Lnniqu'après  la  levée  de  rin>- 
scrîpiiui),  je  serai  dans  le  ras  de  recevoir  le  paie* 
nient  des  traUes.  je  vous  avertirai  quinze  jours 
d'avance.»  — Celle  propostlioti  fut  arrepléc  le 
6 du  même  mois  par  les  sieurs  Enfantin.  — Le  li 
ftuiiairean  11,  les  sieurs  Enfantin  flrent  faillile 
et  purtèrcnl  le  sieur  Chambûud  sur  leur  bilan 
pour  la  somme  de  GO  000  Uv.  et  pour  les  iolêréis. 
— Alors  le  sieur  Chambaud  prétendit  que  les 
enfans  du  sieur  Grand,  héritiers  de  leur  père, 
devaient  reprendre  les  lettres  de  change,  puis- 
qu'elles n'avaient  pas  été  acquillêes.  — Les  bé> 
riiicrs  Grand  répondirent  que  le  sieur  Cfaam- 
baud,  ii’ayaiU  pas  fait  protester  les  lettres  de 
change  à leur  échéance , ne  pouvait  esercer 
aucun  recours  cmiire  les  tireurs. 

4 llor.  an  lu  , par  lequel  le  sieur  de  Chambaud 
convint  arec  les  sieurs  Enfaiilin  de  laisser  entre 
leurs  mains  une  somme  de  60,000  fr..  faisant 
partie  desüiies  traites,  iusqu’a  la  levée  de  l’in- 
scriplion  hypothécaire  de  la  dame  de  J.a  lliUe, 
ne  peut  être  opposé  au  sieur  Grand  ; — Que  le 
sieur  Grand  ne  parut  point  comme  partie  con- 
tractante dans  cet  accord;  Que  les  sieurs  En- 
faiitin  ne  déclaièrcnl  point  y agir  comme  ses 
mandataires;— Qu'ainsi  le  pacte  du  i flor.  fut  un 
accord  volontaire  entre  les  Enfanltii  et  le  sieur 
de  Chambaud,  qui,  par  un  motif  de  justice,  tou-  i 
lurent  rassurer  le  sieur  Grand  sur  les  suite.<i  de 
l'inscription  du  la  dame  de  La  lliile,  le  ilomaine 
de  Uuntellier  aystil  été  vendu  franc  de  toutes 
h J polhèques;— Omsidérant  quelesieurdetîharii* 
bauü,  porteur  de  Icltres  de  change  acceptées  et 
échues  au  4 flor.  an  10.  avait  le  droit  et  la  pleine 
faculté  d’en  esiger  l'entier  paieineiu  des  sieurs 
Enfantin  le  jour  de  réchéatice,  comme  il  en 
etigea  récUeriieiit  la  somme  de  39,i00  franci 
à compte;  — Que  le  .«leur  de  Chambaud  était  le 
vrai  propriétaire  des  traites  uu  i flor.  ; qu'il  avait 
seul  le  droit  d’en  disposer  ; — Que  parle  pacte 
intervenu  le  même  jour,  non-seulement  il  ne  dé- 
rogea point  a celle  propriété,  mais  qu'au  con- 
traire, il  la  conÛrma  ; ce  qui  lésulte  l'*dc>  termes 
même  du  pacte  où  il  soumet  partout  la  disposi- 
tion de  la  somme  a ses  inicmions,  a sa  volonté; 
S**  de  la  clause  par  laquelle  il  stipule  les  intérêts 
i son  profll  et  en  fiie  le  laui  a 6 p.  0/0,  au  lieu 
de  cinq  prirniiivement  convenu  par  l’acte  de 
vente;  3*  de  rengagenirni  par  lui  pris  de  prévenir 
la  maison  Enfantin  quinze  jours  avant  le  paie- 
ment Considérant  que  pour  faire  refluer  les 
danses  de  ce  pacte  contre  le  sieur  Grand,  il  au- 
rait (^il)u  que  le  sieur  de  Chambaud  l'eüt  fait  ra- 
liiier  par  le  sieur  Grand  , cl  eût  exigé  sa  renon- 
ciation à l'exception  résultant  du  défaut  de  protêt 
daui  les  dix  jours  de  l’échéaiice  des  iraites 
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ConsldériDt  enfin  que  U véritable  cauedu  retar  j 
du  paiement  des  traites  à leur  échéance,  prenO 
sa  source  dans  rintcriptioii  hypothécaire  de  \k 
dame  de  La  Hilie;ciéanciëre  du  sieur  de  Cbam* 
baud,  ion  frère  ; — Que,  sous  ce  rapport,  le  iiear 
de  Chambaud  est  la  cause  première  de  ce  retard  ; 
qu'il  doit  s’imputer  de  ne  s'éire  pas  libéré  e»* 
vers  la  dame  de  La  Utile,  et  qu*il  aérait  injosie  de 
rendre  le  sieur  Grand  et  sci  consorts  viaimesdei 
circonstances  malheureuses  qui,  suivant  M,  de 
Chambaud.  ne  lui  ont  pas  permis  de  se  libérer 
envers  ta  S9ur,  soit  avant  l’échéance  des  traites, 
soit  eu  moins  avant  la  faillite  des  Enfantin 
Confirme,  etc. 

Du  16  fév.  1809.  — Cour  d'appel  de  GrenoMe 
— i*  lecl.— PL,  MM.  Pol  et  Bernard. 


INSCniPTlON  HYPOTHÉCAIRE.  - CitAir 
CIKB.  — SuCCESSIOn.  — Domicili  békl. 

Lé  erianeier  péut  valablémêntprmdféinicrip 
ft'on  pour  ion  débitetir  (1). 

Linteription  priié  au  nom  d’wns  sueetiioB 
sans  menlion  dét  noms  dé  ehaqué  héritiar, 
esf  valabli  (i). 

Vne  imeription  hypothécaire  n'éit  pas  simb- 
tieilément  nulle  pour  omiseion  du  domveUs 
réel  du  eréanciêr.  (Code  civ.,  8148.)  (3) 

(V»  d’Ormesson—  C.  V*  Hocquart.) 

14  janv.  et  1*^  sept.  1769,  contrats  devant  no- 
taires. par  lesquels  François-Emmanuel  da  Crus- 
sol  d’Üzés  et  la  dame  Fardillan  de  Gondrlo  ion 
épouse,  se  constitueiit  débileursde  3,000  liv.  de 
renie,  au  capital  de  75,000  liv..  envers  Hocquart 
de  Monifermeil,  sous  l’hypoihe que  de  leurs  oieBi 
présens  et  à venir.  — Le  sieur  Hocquart  meurt; 
et  sa  veuve,  en  vertu  des  contrats  ci-destos  datés» 
prend,  le  98  pluv.  an  tü,  une  iuKrlpUon  hjpo- 
ihécaire  sur  les  biens  du  sieur  de  Crussol.  — L# 
bordereau  d’inscription  s’explique  ainsi:  « Au 
profil  de  Caihenne- Eugène  Gaillard  de  Beau- 
manuir,  veuve  de  Jean  llyaciiiibeLoula  Hoc- 
quart de  Monifermeil,  (oru  an  son  nom,  en  qoa* 
lité  de  Commune,  que  pour  la  eueeesiion  et 
praaanfona  Hocquart,  et  encore  tomme  créant 
etere  de  ladite  succession,  laquelle  élit  domi- 
cile. etc.  » — Il  n’y  est  fait  mention  ni  du  domi- 
cile réel  de  l'inscrivante  ni  de  celui  de  fee  soi 
mari,  encore  moins  des  héritiers  de  ce  dernier. 
— LesboisdeBonnellesappartenonl  au  débiteur 
sont  vendus  iiioyeiinim  861,000  fr.  qu’il  s'agit 
de  distribuer  aux  créanciers  inscrits.  ~ Parmi 
eux  selrmiveni  les  sieur  et  dame  d'Ormessonel 
la  dame  Uucquiri.  — 11  suffit  de  savoir  ici  qu’a- 
près  des  conlestations  nombreuses.  uD  jugement 
du  tribunal  civil  de  la  Sune.  du  7 mai  1808.  a 
déclaré  valable  l'inscription  de  la  dame  HocquarU 
Intéressée  a la  faire  annuler,  la  dame  d'Or- 
messon,  devenue  veuve,  a interjeté  appel  de  ce 
jugement  et  a soutenu  que  l’inscriptioD  de  la 


Cours  d^appél  êt  Conseil  dCEtût. 


(1)  C’est  là  une  règle  qui  n’a  pu  jamais  être  sé- 
rieusement contestée,  mais  qui  d'ailleurs  a été  ex- 
pressément ronsarrée  par  l'arL  778  du  Code  de 
proe.  civile,  t'.  pour  les  développemens  que  celle 
régie  comporte,  Merlin,  Aép.,  v**  yaicriptiofs  kÿpo» 
Ihfcaire,  § 5,  n®  5. 

(2)  V.  conf.,Cass.  15  mai  1809,  et  dos  obierva- 
ions. 

(3) C<mfrd,  Cass.  6 juin  1810;  l*^  avril  1894  ; 
:’ersil,  sur  l’art.  2148,  g n*»  7.— Cependaol  U 
lof  trioe  consacrée  par  rarrél  ci-deaaua  est  plus  gé- 
léralemeot  adoptée,  et  Mraft  plus  conforme  au  vé- 
itable  esprit  de  la  loi.  La  Cour  de  caiHûoD  elle- 


même  i décidé  par  d'autres  arrêts  que  la  désignation 
du  domicile  réel  du  créancier  n'est  qu’un  moyen  do 
parvenir  à la  connaisêance  du  créancier  lui-oicme,  et 
qu’ainsi  l’omission  de  cette  forroal'lé  ne  doit  paa 
annuler  l’inscription  lorsqu'il  ne  peut  pas  y avoir  do 
doute  sur  la  personne  de  ce  créancier.  V.  arr.  des 
17  noT.  1812  et  36  juill.  1835;  F.  aussi  Paris,  29 
août  1811.  La  généralité  des  auleurss'est  pronon- 
cée daor  le  sens  de  cette  jurisprudence.  P.  Herlio» 
Eép.y  V*  /nacripfton  hypothécaire,  g 5,  n*  8;  Gre- 
nier, det  Hypothèques,  t.  t'%  n**  97;Troplong,  des 
nypothiqvtt,  I.  S,  n”  C79 j Durulon,  U ÎO, 
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dame  Hocqoart  était  nulle  : I‘‘en  re  qu’elle 
a été  prife  par  une  personne  «ans  qualité.  I.e  dé- 
faut de  qualité  résulte  de  ce  que  la  dame  Hoc- 
quart,  pour  être  créancière  de  la  succession  de 
SOQ  marf,  ne  l étail  pmnl  du  sieur  de  Crussol;  — 
t*  en  ce  qu’elle  a été  prise  au  nom  des  surcci- 
ffon  et  représêntan»  llurquart,  sans  désisna- 
lioi)  des  noms,  prénoms,  cl  professions  des  hrri* 
tiers,  tandis  que  l'art.  17,  n*  1,  delà  loi  du  ti 
brurn*  an  7.  reut  que  le  bordereau  contienne  les 
nomtprénomi  al  profetuon  du  créancier  : or 
dans  l’espèce,  ce  sont  évidemment  iethérititn 
qui  sont  créanciers  ; — 3*  Kn  ce  qu'elle  ne  faifail 
aucune  mention  du  domicile  rcH  ni  liii  feusieiir 
Hocquart.  ni  de  ses  héritiers,  ni  inémedel’in- 
acrivaoie  ; et  cependant  la  loi  de  bruni,  exige  la 
meotiou  au  bordereau  du  domicile  àu  créancier. 

AmiâT. 

LA  COUR;  » Faisant  droit  sur  l'appel  du  ju* 
gemeni  rendu  au  tribunal  civil  de  Paris,  le  7 
mai  dernier  : — Considérant  que  les  inscriptions 
prises,  le  98  plav.  an  lo,  au  bureau  du  conserva- 
teur des  hypothèques  d’Ktampes.  sur  François* 
Emmanuel  de  Oussol  d'Uzès  et  Madeleine-Julie- 
Victoire  Pardaillan  de  Gotidrin  son  épouse,  de- 
meurant a Paris,  et  sar  les  biens  à eux  apparte- 
nant, situés  dans  l’siTondiisement  dudit  bureau 
tTEtampes,  ont  été  prises  par  Catherine-Êugèoe 
Gaillard  de  Beaomanoir,  veuve  de  Jean-llyacin- 
Ibe  Louis  Hocqoart  de  Monifermeil,  non-seule- 
ment en  SOQ  nom,  a cause  de  sa  communauté, 
mais  encore  comme  créancière  de  la  succession 
de  iOfi  mari,  et  pour  la  succession  et  les  repré- 
aentans  de  son  défunt  mari,  en  vertu  des  actes 
des  14  Janv.  et  l''^sep(-  1769;—  Considérantque 
tout  créancier,  pouvant  exercer  les  droits  de  son 
débiteur,  peut  prendre  inscription  pour  son 
débiteur  ; 

Considérant  auui  que  tout  créancier  peut, 
par  un  tiers,  prendre  inscription  sur  son  débi- 
teur; — Considérant  que.  dans  l’espèce,  il  a été 
satisfait  I la  loi,  en  ce  que  les  inscriptions  ont 
clairement  désigné  le  créancier  originaire  des 
rentes,  par  les  nom  et  prénoms  sous  lesquels  il 
avait  été  connu  pendant  sa  vie  ; 

Considérant  que  les  inscriptions  contiennent 
élection  de  domicile  dtns  l'arrondissement  du 
bureau,  ai  que  l'inülcation  du  domicile  réel  du 
créancier  inscrit  n’est  point  une  des  furnialités 


siibsianiielles  de  rinscription,  dont  rinobserva- 
tion  viole  le  principe  de  U publicité  des  hypo- 
thèques, et  puisse  porter  préjudice  aux  tiers  et 
entraîner  la  nullité  de  l’acte  .Het  rappellalion 
au  néant  i — Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sor- 
tira son  plein  et  entier  efTct;— Condamne  la  par- 
tie de  Tbévenin  (la  dame  d'Ormesson)  eu  l'a- 
mende et  aux  dépens. 

l)u  16  rév.  181)9.  —Cour  d'appel  de  Paris.—  9« 
sect.—  PI.,  MM.  Tbéveoin  et  Tripier. 


rÉGITlMATION.— Kffet  niTHOACTir. 

Du  16  fcv.  1800  l'aff.  du6er0.  — Cour  d'sp- 
pel  d'Orléans.  — V.  l'arrêt  de  Cass,  du  1 1 mars 
1811,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  daus  celte 
alTaire. 


ACTIONS  INDUSTRIKIXES.  — Canaux.— 
Pkagb.— Mituai.i. 

Lortçu'un  canal  et  d'autrrt  immeubles  formant 
ta  r/tose  principale  et  le  fondemenl  aune  so- 
ciété. au  lieu  d'en  être  une  simple  dépendance, 
et  çue  le  droit  de  péage  perçu  sur  ce  canot 
n’en  est  que  le  produit,  les  actions  de  cette 
société  doivent  être  considérées  comme  itn- 
metibles,  surfoul  l'tî  j’ojrir  (Tunpartnge  entre 
des  cohéritiers  et  des  droits  des  créanciers 
(C.  clv..  529).  (1) 

Ün  droit  de  péage  accordé  par  le  gouvernement, 
à titre  d’indemnité  à des  particuliers  con- 
structeurs St  propn'stairss  d'tm  canot,  n'sst 
pas  réputé  meuble,  dans  le  sens  de  l'art.  539, 
Coda  civii. 

(Créanciers  Fillemin.) 

Le  canal  de  Briarefutrommencé  sous  Henri  IV, 
et  achevé  sous  Louis  XllL  — Pimr  indemniser 
les  entrepreneurs  des  frais  de  construction  , qui 
étaient  considérables,  le  roi  leur  abatidonna  la 
propriété  du  canal,  leur  conféra  des  privilégias 
particuliers,  et  créa  cxrlasivement  a leur  prolit 
un  droit  de  péage  surtuutes  les  marchandises  qui 
passeraient  par  le  canal.  — Par  l’acte  d'assoHa- 
lion,  il  fut  formé  trente  parts,  chacune  de  1000 
francs,  par  distribution  des  produiis  du  droit  de 
péage.  — On  pouvait  acquérir  des  parts  ou  des 
portions  de  parts.— Le  sieur  Louis-François  Fillc- 
tnin  , l’un  des  admiiiisiraleurs  du  canal , est  dé- 


I 


(1)  Cette  docuiDeoa  saurait  être  suivie.  I.a  Cour 
de  cassation  Ta  romellemeot  proscrite,  le  14  avril 
1834,  à Poeession  du  même  canal  de  Briare  dont  il  est 
queaiiondaesi’irrétci-dcMus.  Ilv’agissaitalors  delà 
vente  d'uoe  action  sur  laquelle  la  régie  avait  perçu 
le  droit  de  mutation  immobilière;  elle  iovoquaii  à 
Tapirai  de  cette  perception,  Tarrél  que  nous  reciieil- 
iooiiei.  Mailla  Cour  suprême  déclara  que  «d'après 
la  géDéraUiédesexpresuons  de  l’art. 539  du  Cod.civ., 
les  produits,  divisés  entre  Icstctionnairesou  intéres- 
sésdes  droits  de  péage  perçus  sur  les  deorées , mar- 
chandises  ou  objets  quelconques  transportés  par  le 
canal  de  Briare,  doivent  être  réputés  meubles,  auot- 
qaei*assoctalion  sottcoproprieuired’immeublesd^une 
valeur  plus  ou  moins  iroportanle,et  sont  oécessatre- 
menl  comprit  dans  rapplicaiion  de  Tart.  539,  pais- 
ou'aucan  des  individus  qui  composent  le  corps  de 
Tassocialion  n'est  propriétaire  des  immeubles  appar- 
tenant à l'association  pendant  la  durée  de  la  société,  b 
Celle  décision  absolument  conforme  à la  lettre  et 
à l'esprilde  Tari.  539,  nous  parait  devoir  être  prise 
pour  régie,  pluldl  que  l'arrêt  ci-dessus  de  la  Cour 
de  Paris.  Ainsi  que  le  dit  M IlenneqitiD.  Traité  de 
té^isteUonet  de  jurisprudence,  1. 1*',  p.  75,  est  l'in- 


lérét  public  se  lie  aux  grandes  spéculations  indus- 
trielles, spécialement  à celles  qui  se  proposent  de 
rendre  les  voies  de  communications  plus  nombreu- 
ses et  plus  faciles,  il  est  cependant  certain  que  les 
inUTessès  dans  un  péage  ne  se  sont  pas  réunis  uni- 
quecnenl  pour  jeter  un  pont,  pour  ouvrir  un  canal, 
maia  aussi  et  pHncipslemenlpoor  jouir  pendant  un 
temps  délenniDé  des  privilèges  sccordcs  par  la  con- 
cession : le  péage  est  le  but;  la  pcooriélé  immobi- 
lière nVsl  que  le  moyen.  Si  la  société  vient  i se  dis- 
soudre, chaque  scüoii  donne  sans  doute  un  droit 
dans  tout  ce  qui  consliUM  l'avoir  social,  mobilier 
ou  immobilier  ; cepeodael  ce  n'est  pas  pour  obtenir 
un  dividende  dans  les  résultats  d’une  licitation,  mais 

fiour  prendre  part  aux  profils  de  Is  spéculation  que 
es  actions  sont  acquises.  Une  action  ou  un  intérêt 
de  cette  nature  sont  donc  choses  mobilières , puis- 
qu'ils tendent  .principalement  à un  produit  mobilier. 
L'entreprise  est  un  être  moral,  novnen  jwrtJ.  dont  la 
parlie  principale  imprime  le  caractère  mobilier  à 
tout  ce  qui  le  conslitue...  w aussi  dans  ce  sens, 
Diiranton,  t.  4,  n'*  118;  Doiieux,  Ornimeut.  surfs 
Code  ctcil,  art,  539. 


Digitized  by  Google 


5tS  ( 17  rir.  1S09.  ) Cour$  dPappél  tt  Contêild*Etat. 


cédé  en  Van  9;  U a laissé  nne  veuve  et  quatre 
cnfans  qui  ont  accepté  aa  succcsaioii  purement 
et  simplement.  — Les  droits  du  sieur  Fillemiu 
«laii.  <es  produits  du  droit  de  péage,  étaient, 
!•  d<  . *C  fr.  17  c.  par  distribution  de  1000  fr., 
qui  lui  avaient  été  donnés  par  son  contrat  de 
mariage  avec  la  demoiselle  Haine  ; 9°  de  437  fr. 
50  cent,  montant  de  lu  moitié  dans  875  francs, 
mais  par  distribution , acquis  par  ledit  Fillcmin 
durant  la  communauté.  — La  dame  Fillemin  est 
décédée  quelque  temps  après  son  mari  ; ses  en- 
fans  ont  accepté  sa  succession  sous  bénéfice,  d'in- 
ventaire, et  ils  y ont  trouvé  un  droit  do  437  fr. 
50  c..  seconde  moitié  des  875  fr.  dont  ils  avaient 
trouvé  la  première  dans  la  succession  de  leur 
père.— On  s'estoccupé  de  la  liquidation  des  deux 
successions  et  de  la  communauté;  comme  il  y 
avait  des  créanciers  hypothécaires  et  des  créan- 
ciers c/uroyrnp/iaires,  il  s’e.si  élevé  la  question 
de  savoir, si  les  parts  dans  les  produits  du  droit 
de  péage,  étaient  immeubles  ou  meubles,  cl com- 
meotellci  devaient  être  vci>ducs?-La  contestalioo 
fut  portée  devant  le  trilnmal  de  la  Seine.  — Pur 
jugement  du  90  juin  1808  : « Le  tribunal,  consi- 
dérant que  le  premier  et  principal  objet  de  Vas- 
socialioii , pour  rcntreprisc  du  canal,  était  les 
bénéfices  a obtenir  dans  U concurrence  du  trans- 
port des  matières,  des  marchandises  et  des  per- 
sonnes Que  les  terrains  acliclcs  ne  sont  qu'ac- 
cessoiros  A cette  spéculaiiun  commerciale  et 
comme  moyen  de  la  réaliser  ; qu'atnsi  celle  asso- 
ciation , dans  son  objet  comme  dans  celui  des 
travaux  d'art  et  d'industrie  qu  elle  a employés , 
est  passible  des  disposUions  de  l’article  599  du 
Code  civil;  — Considérant , d'autre  part,  que  ai 
l'application  textuelle  de  cet  article  pouvait  être 
problématique,  les  principes  de  la  matière  fixe- 
raient un  pareil  résultat  pour  la  mobilisation  des 
actions  et  des  iniéréls  des  copropriétaires;  — 
Qu'en  crTci , I**  les  biens  qui  se  trouvent  compris 
dans  la  société  lui  appartiennent,  et  sont  sujets 
à la  direction  sociale  qui  peut  seule  en  disposer 
comme  elle  les  a acquis;  — 9'*  Chaque  associé , 
Juiqii'a  ta  dlsMiliition  et  le  partage  de  la  société, 
n’a  d'autre  droit  que  celui  de  demander  compte 
et  participation  aux  bénéfices,  cl  d'autre  action 
que  celle  personnelle  résultant  du  contrat,  la- 
quelle action  est  essentiellement  mobilière , ces- 
sible et  transportable;  qu'ainsi,  et  jusqii’ala  dis- 
soliiiiondc  la  société,  aucun  des  associés  ne  peut 
tiypoMiéqucr  le  tout  ou  partie  de  l'as^ociaiion, 
et  ici  actions  et  intérêts  de  cluciin  des  associés 
ne  peuvent  être  passibles  de  VnlTertatton  hypo- 
thécaire; — Déclare  mobilières  les  actions  et 
portions  d'inléréts  appartenant  aux  sucressions 
et  rornmiinauiê  des  sieur  et  dame  Fillemin 
dans  le  canal  de  llnarc  et  dont  il  .«'agit;  dé- 
boute le  sieur  de  Drion  et  cunsorts  de  leur  de- 
mande, tendante  è faire  juger  immobiliers  lesdiis 
inléréts  sociaux;— Ordonne  que  lesdiies  portions 
d'intérétsde.ssiiccessionsetcümniunautédes  sieur 
et  darne  Fillemin  dans  ledit  canal,  seront  vendues, 
comme  propriétés  mobilières,  a l audience  des 
criées  du  tribunal,  suivant  le.s  furnies  prescrites 
par  le  Code  de  procédure  pour  la  vente  des  rentes 
perpétuelles.  » 

Appel  deee  jugement.— Pour  lesappelans,  on 
a dit,  qu'fl  fallait  distinguer  si  1rs  actions , inté- 
rêts. ou  cfTcls  mobiliers,  étalent  Vobjel  princi- 
pal de  Venireprise,  et  les  immeubles,  l’accessoire  ; 


(t)  V.  en  ce  sens,  Duranlnn,  t.  16,  fi“  201  ; Trop- 
long,  fie  ta  Vente,  I.  1.  iio  31 1.  — F.  repemlant, 
)*olhier,  de  la  Vcnie,  n<>  CS.  qui.  dans  un  cas  iden- 
ttquQ  à celui  dorarrél  ci-des:sus,  peuse  que  le  juge 
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OU  bien  li  elle»  n'en  étaient  que  racceesoire» 
tandis  que  les  immeubles  en  étaient  l’objet  prin* 
ci  pal  ; que  l'artii  le  599  ne  s’appliquait  qu'au  pre- 
mier cas  ; que , dans  les  compagnies  de  finuice , 
d'industrie, ou  de  cuminerce,  les  iniéréts,  on 
les  produits  à recueillir,  étaient  l’objet  princi- 
pal que  se  pnqiosaicnt  les  associés;  et  que  les 
immeubles  dépendant  de  ces  entreprises , n'en 
étant  que  les  accessoires,  devaient  suivre  le  sort 
du  pnucipai,  cl  être  par  conséquent  déclarés 
meubles;  — Que,  dans  l'espèce,  on  le  irouiail 
placé  dans  le  second  cas,  où  les  immeuble! 
étaient  l’objet  principal,  et  les  actions  ou  por- 
tions d'sctions  D’éiaient  que  raccessoirc;  et  que, 
par  la  même  raison , qui , au  premier  cas , faillit 
déclarer  les  fonds  de  terre  meubles  ; les  meubles, 
dans  celui-ci , devaient  être  déclarés  immeubles. 

En  effet,  disait-on,  des  particuliers  se  sont  as- 
sociés pour  construire  le  canal  de  Bria re  ; ce  ca- 
nal cl  les  fonds  de  terre  qui  en  dépendent  sont 
leurs  propriétés , et  l'objeiprincipal  de  l’associa- 
tion. Le  droit  de  péage,  accordé  par  le  Gouver- 
nement , n'est  qu'une  Indemnité  de  leurs  dé- 
penses, mais  h’estpas  l’objet  principal  de  l'as- 
aociation,  il  n’est  qu’un  aeceuolre;  il  doit  douci 
comme  les  fonds  de  terre,  être  déclaré  inH 
meuble. 

On  a répondu  uu'il  fallait  distingaer  la  pro- 

firiéié  du  canal,  de  la  propriété  des  aciloDi;qua 
a première  donnait  un  droit  immobilier;  tnaii 
que  la  seconde,  qui  n'svait  pour  résultat  que  des 
sommes  d’argent , ne  pouvait  pas  donner  an  pa- 
reil droit. 

AKRÊr. 

LA  COUR  Faisant  droit  sur  les  appels  in- 
terjetés par  de  Brion  et  Cunsurt.v , et  par  lluerne, 
du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  11 
Seine,  le  29  juin  dernier: — Attendu  que  loui 
les  associés  au  canal  de  Driare  sont  coproprié- 
taires; que  le  canal  et  autres  immeubles,  loin 
d’élre  une  simple  dépendance  de  la  société,  en 
sont  nu  contraire  la  rbuie  principale  elle  fonder 
I ment;  que  le  droilde  péage  n’en  est  que  le  pro- 
j duit;  giril  S’agit  d'ailleurs  d'un  partage  entre 
I cohéritiers,  et  des  droits  des  créanciers;  que, 
dans  CCS  circonstances,  l’article  599  do  Code 
civil  est  inapplicable  ; — Sens  s’arrêter  aux  fins 
de  noii-rerevoir,  a mis  et  met  l’appeUation  Ci 
ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que  les  jpor- 
tioni  apparlenatucs  aux  successions  Fillemin  et 
SA  ronuiic,  dans  le  canal  de  Briare.ont  été  déclarées 
meubles  ; — Eniendanl  et  faisant  droit  au  princi- 
pal, déclare  immubitières  lesdites  poriloni  Or- 
donne qu  elles  seront  licitéea  aux  termes  de 
droit,  et  vendues  en  un  seul  et  même  lot.  etc. 

Du  n février  I8e9.  — Cour  d’appel  de  Paris. 
— V scci.  — 1*1.  UH,  Tripier,  Alereae , 
Gayralet  Quecquei. 


VENTE.— DÉiivRAfrc8.—  PAIB«!VT. 

Lorsque  des  marchandises  ont  été  t'ehdutseft 
btuc,  quoique  à tant  la  mcftire , fe  rendevf 
peuf  se  refuser  a ta  délivrance  jusqu’à  et 
qu'il  ait  été  payé  de  la  totalité  du  prix,  en- 
core bien  qu’il  ait  accepiédei  paiement par“ 
tiels.  (Cou.  civ.,  art.  1619. J (1) 

(Jung— C.  Cuno.)  — AMÉT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’il  consle  dans  le 


devrait  modérer  la  rigueur  du  principe,  et  antorifer 
l'acquéreur  qui  a payé  ou  olTre  de  payer  une  partie 
du  prix,  à se  faire  détivrar  une  quantité  proportion^ 
nelle  de  marchandises. 
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( H Fit.  I9W.  ) Cours  d'oppel  st 

fift  qm  l«f  quatre  tMineaax  de  vin  dont  i\  a>git 
IK*  I,  t,  t et  4,  lur  iesquels  l'inunié  a»»il  ipî»li- 
quéion  cachet,  ariiemi^té  vendui  à raison  de 
140  Of^oa  le  foudre  (301  fr.  67  centimes  par 
becloiitre};  d'où  il  t’infère  que  la  vente  avait  été 
faite  en  bloc,  i«na  distinction  des  qualités  ries 
Fini;  oiie,  dans  cea  circonstances,  rappelant  n’é- 
taîi  obligé  de  livrer  le  vin  qu’autanl  qu’il  serait 
payé  de  la  totalité  du  prix,  d’après  les  principes 
CMMcrés  par  l'art.  16li  du  Code  rivil;  — Qoe 
racceptatioD  qu'a  faite  rappelant  du  paiement 
partiel,  ne  peut  être  considérée  dans  l'espèce 
comme  une  renonciation  au  droit  qu’il  avait 
d'aiiger  le  prix  entier,  ce  qui  milite  pour  la  ré> 
formation  du  jugement  dont  est  appel  Mec 
rappeilalloo  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  etc. 

Du  17  février  lOOO.—Cour  d'appel  de  Trêves. 
P(*f  MJf.  Aideoboveti  et  Ruppcntbal. 


P MfNEUB.— Ri6Ci9io!f.— pRiacMPTion.  — 

Epfbt  bîtroactif. 

S**  PnBOCItlFTlOIl.^ÉPOCTZ— SOLinV  RITÉ. 

3"  iRaClIlPTIOlUn'FOTHÙfiAlRA.-UniCCLARITÉ. 

— Dol. 

iRTBRVBtlTIOBr.— ExCBPTIOna. 

i*‘Encore  bien  çu’une  obliffaiion  ait  été  con- 
tractée  par  un  mineur  sous  {‘empire  des  lois 
d'après  tesquelles  on  n’était  majeur  qu'a 
vtnpf-einq  ans,  si  ce  mineur  l'était  encore 
lors  de  la  publication  de  la  loi  du  20  sept. 
1702  qui  a /Ixs  lamajorité  à vinqt  et  un  ans, 
le  délai  de  dix  ans  accordé  nu  mineur  de- 
venu majeur  pour  se  pourvoir  en  rescision 
a couru  du  jour  où  il  a atteint  sa  t iuqt  et 
unième  année,  sans  attendre  qu'il  al  oif«in< 
sa  vingt-einguiéme  (IJ. 

%*L'art.  2256,  C.  eiv.,  parlant  que  la  prescrip- 
tion est  suspendue  pendant  le  mariage  dans 
tous  les  cas  où  l'action  de  la  femme  réfléchi- 
rait contre  te  mari,  reçoit  exception  lorsque 
le  mari  étant  engagé  lui-même  solidairement 
avee  sa  femme,  l'action  en  recours  dont  tl 
eeraif  passible  ne  rendrait  pas  sa  cotuiittoti 
pire. 

3«Le  débiteur  ne  peut  opposer  au  créancier 
Virrégulariti  de  son  inscription  , lorsque 
cette  irrégularité  a été  occasionnée  par  le 
dol  ou  par  la  faute  du  débiteur  (2). 

Lorsque  des  intervenans  en  appel  adhérent 
aux  conclusions  de  la  par/te  principale,  ils 
ne  peuvent  proposer  que  les  mimes  moyens 
présentés  par  cette  parité,  si  on  peut  leur 
exposer  les  mimes  exceptions. 

(La  dame  Delavalette^C.  Couraolt.) 

Le  2 janv.  1791,  le  sieur  Deiavalette  et  ladame 
Agnès  Daunoy  son  épouse,  s'obligent  solidaire- 
ment par  acte  passé  devant  notaire,  À payer  au 
lieur  Courault.  qui  la  leur  avait  prêtée,  la  somme 
de  6,000  fr.^Ils  affectent  à cette  obligation  , et 
cunforiuénienl  aux  lois  d'alors , toua  leurs  biens 
préseni  et  h venir.^L'obUgation  ne  fui  point  ac- 
quittée i son  échéance,  et  h peu  près  à celle  épo- 
que le  sieur  Delavalaitc  vint  i mourir. — Le  sieur 
CourauU  poursuivit  1a  veuve  Delavalette , qui 
demanda  des  délais,  et  en  obtint.  •*-  Depuis  ce 
temps,  le  sieur  Uaunoy,  père  de  la  dame  Delà- 
aaletle,  vint  aussi  à décéder,  et  laissa  une  rirbe 
auccession.^Le  13  sept,  isoo,  le  sieur  CourauU 
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prit  une  inscription furune  maison  située  à Con- 
flans,  maison  dépendante  de  la  succession  du 
sieur  Uaunoy,  et  sur  les  autres  biens  de  la  dame 
Delavalette,  qui  se  trouvaient  dans  IVienduc  du 
bureau  des  hypotbèques.— Alors,  la  dame  Dcla- 
valeiie,  prenant  les  iiomsde  Joséphine-Ariélaide- 
Cbarloite-Aglaé  Cherlary.  vendit  scs  droits  suc- 
cessifs i un  sieur  Mille — Ce  contrat  fut  transcrit, 
et  le  conservateur  des  hypothèques  délivra  un 
certificat  constatant  qu'il  n'existait  aucune  in- 
scription contrôla  lenderesse.— Le  17 avril  1807, 
le  sieur  Mille,  comme  cessionnaire  des  droit# 
successifs  de  la  dame  Delavalette , dans  la  suc- 
cession du  sieur  Daunoy,  son  père,  vendit  aa 
sieur  Delaborde.  et  aux  sieur  et  dame  Deseoidi, 
la  maison  de  Conflans,  dépendant  de  cetio  suc- 
cession, et  sur  laquelle  le  sieur  CourauU  avait 
pris  une  inscription. — Les  acquéreurs  funl  trans- 
crire leur  contrat  et  trouvent  celle  inscription  du 
sieur  CourauU.— Ils  la  dénoncent  au  sieur  Mille, 
en  lui  en  demandant  fnaiii-le>ée  : le  sieur  Mille, 
à son  tour,  fait  pareille  dénonciation  a la  dame 
OeUvalelte.  — La  dame  Delavalette  demanda 
cuDire  le  sieur  CourauU  la  nullité  de  son  obliga- 
tion, fondée  sur  ce  qu'au  moment  où  elle  l’avait 
souscrite,  elle  était  mineure,  eisous  la  puissance 
maritale,  et  elle  disait  que  les  dix  ans  accordé# 
aux  mineurs,  devenus  majeurs,  n’étaient  point 
expirés  pour  elle.  — Le  sieur  CourauU  répondait 
que  la  loi  du  20  sept.  1792,  oyaiit  fixé  la  majorité 
a vingt  et  un  ans,  la  dame  Delavalette  n'était  plui 
dans  le  délai  utile,  puisgu'éiani  née  le  12  sept. 
1774.  elle  avait  atteint  sa  majorité  le  12  sept. 
1705,  cl  que  depuis  cette  époque  Jusqu’en  1807, 
où  elle  avait  intenté  son  action,  il  s'était  écoulé 
plus  (le  dix  ans. 

Le  27  mai  1808,  le  tribunal  de  la  Seine,  saisi 
de  la  contestation,  rendit  un  jugement  qui.  « at- 
tendu, P que  la  loi  du  20  sept.  1792  a ûxé  In  ma- 
jorité à vingt  et  un  ans,  et  que  les  lois  qui  règlent 
iVial  des  personnes  sont  a Tinsianf  exécutées; 
2**  que  depuis  la  majorité  de  1a  dame  Delavalette 
ainsi  fixée,  il  s'est  écoulé  plus  de  dis  ans  avant  sa 
demande  en  rescision  de  l'acte  dont  il  s'agit,  1# 
déclare  non  recevable.  » 

Appel  par  la  dame  Delavalette.^On reprodui- 
sait pour  elle  le  moyen  pris  rie  sa  mtnorHé,  On 
disait  de  plus,  qu'il  fallait  encore  déduire  du 
temps  qui  s'était  écoulé  depuis  le  jour  de  l'enga- 
gement, le  temps  qii’avaiiduré  le  mariage  ; car,  à 
cette  époque,  la  dame  Delavalette  n'avaii  pas  pu 
agir,  et  l'on  invoquait  la  maxime  : conirà  non 
valeniem  agere,  nuUa  currit  prœscriptio. — 
Enfin,  on  soutenait  que  l'inscription  prise  par  le 
sieur  Couraiilt  était  nulle  ; l»  parce  qu'elle  était 
faite  en  vertu  d'un  acte  irrégulier,  et  que  l'art. 
2160  du  Code  civil  veut  que  l'on  ordonne  la  ra- 
diation des  inscriptions  prises  en  vertu  de  pareils 
actes;  2**  parce  que  l.i  ilébUrice  y était  désignée 
loui  d’autres  noms  que  ceux  qu’elle  porte  ordi- 
nairement. — Le  sieur  Delaborde  cl  les  sieur  et 
dame  Desenizis  intervinrent  et  ce  présentèrent 
qne  les  mêmes  moyens. 

ARRfiT. 

LA  COCR  En  ce  qui  touche  In  demande  en 
rescision ‘.^Attendu  que  la  rescision,  |>oiir  cause 
de  minorité,  ne  peut  être  demandée  que  dans  tes 
dix  ans  à compter  du  jour  de  In  majorité  légale , 
et  que,  dans  respèce,  le  mariage  subsistant  ne 
faisait  point  obstacle  à la  demande,  puisque  le 
mari  éuniengagé,  l'action  était  sans  couséquciicu 


(1)  F.  en  ce  sens,  Casa.  30  mai  1614,  17  avril 

i»ie. 


(1)  f.  uul.  CO  ce  teu,  Ciss.  6 Kt.  182t. 
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pour  lui,  et  ne  rendait  pat  sa  condition  pire; 

Kn  ce  qui  coiicrrne  la  demande  en  niam>icvée 
et  radiation  #inKTiption,  fondée  sur  le  ceiliHcat 
négatirdélivré  au  sicnr  Mille,  par  le  coniervateur 
des  hypothèques  Allendii  que  rappelante  qui, 
eu  empruiiiant  du  sieur  CouraiiU,  avait  Iratlé 
avec  lui  tous  le  nom  d’AgInô  Dauiiny.  femme 
Deisvalette,  a vendu  ensuite  sa  propriété  au  sieur 
Mille  sous  un  nom  dilTérrm.  relui  de  Joséphine- 
Adélaide-Charlutle-Aplaé  Chartary,  laisafit  ion 
nom  Üauno)  et  relui  de  femme  du  sieur  l)elava> 
Jette  : re  qui  a pu  induire  en  erreur  le  conserya^ 
teur  des  hypothèques,  et  le  mettre  dans  le  ras. 
ainsi  qu'il  est  arrivé,  de  délivrer  au  sieur  Mille, 
acquéreur  de  l'appelante  sous  les  seuls  noms  de 
Jüséphine->Adélalde-Charlolie-Aglaé  (Iharlary, 
un  certifiral  qui  ne  faisait  aucune  mention  de 
l’inscription  prise  sur  elle  par  Cuurault,  sous  les 
noms  d'Aglaé  Dannoy,  femme  Delavaleiie  ; 
qu'une  pareille  conduite,  si  elle  tPesl  pas  un  dol, 
résente  au  moins  une  faute  grossière  inexcusa^ 
If,  qui,  CO  droit,  équivaut  au  dol  ; et  que  l’ap- 
pelante, après  l’avoir  commise , ne  peut  pas  être 
écoutée,  lorsqu'elle  demande  qu’on  lui  en  fasse 
rrcueillir  le  fruit,  en  radiant  sur  sa  réclamation 
rinseripUoM  prise  iégaleiiient  et  de  bonne  foi 
par  Courault  ; 

£n  requironrerneriDlervenliondeDelaburde 
et  consorts  A ttendu  qu’ils  ne  sont  point  ap> 
pelaiis  de  leur  chef,  et  que.  ne  faisant  qu’adhé- 
rer ans  eonrliisions  de  la  dame  Delavalelle,  ils 
ne  peuvent  employer  que  les  moyens  qui  lui 
lunt  propres,  et  sunt  sujets  à toutes  leseirep- 
lions  qu  on  peut  lui  opposer  ; — Sans  s'arrêter 
aux  requêtes  et  demandes  de  la  dame  Delava- 
lelle, ni  aui  interv  entions  et  demandes  de  Delà- 
borde  et  consorts,  dans  lesquelles  ils  sont  res- 
perLivement  dèriarêi  non  recevables;  faisant 
droit  sur  l'appel  du  jugement  rendu  par  le  tribu* 
liai  civil  de  Paris,  le  67  mai  IHOB,  — Dit  qu’il  a 
été  bien  jugé,  mal  cl  sans  griefs  appelé  ; ~ Or- 
donne que  ce  dont  est  appel  surliia  son  plein  et 
entier  effet,  sauf  à Delaborde  ci  consorts  a se 
pourvoir,  s'ils  le  jugent  a propos  . eu  mainlevée 
et  radiation  d'hy  poihéqucs  par  nouvelle  action, 
et  d’après  les  moyens  qui  leur  sont  particuliers, 
toutes  Uns  de  non-recevoir  et  défenses  réservées 
au  contraire,  etc. 

Du  18  fév.  1809.  ~-Coiir  d’appel  de  Paris. — 

sect.— Pi.,  MM.  Gérard  defiivry,  Carbonnier 
et  Boullauger. 


ENFANT  NATl'Rl’X.  — RecoNNAissAiscB.  — 
AcTS  600S  SSltSG  PniVB.  — Alimbivs. 

VLa  dëelnration  de  paternité,  faite  sont  seing 
privé,  ne  devient  pas  authentique  par  son 
insertion  dans  une  pètitton  présetitée  à l'ad- 
ministration et  répondue  par  elle  Cl)- 
i*Vne  reconnaissance  de  paternité,  faite  sous 
signature  privée,  ua  pas  l'effet  de  donner  à 
irnfant  naturel  droit  à des  alitnens  (S). 

(Uurel— C.  Teston.j — arrêt. 

LA  COIJK  Considéiant.  1®  que  la  première 
base  de  loiiie  doctrine  et  de  toute  décLsion  sur 
les  questions  que  cette  caiifo  présente  à juger  , 
est  celle-ci  : querurjinn»  l'enfant  légllinie  ou  se 
)rélendaiit  tel  ne  peut,  en  reilcqiialité,  recueillir 
a succcssiondc  son  père  qu’autantqiic  sa  ntialion 


(1)  r sur  cetie  question  et  ses  snslogues,  nos 
observauu.us  plaecra  sous  l’arrcl  d'Angers  du  2b 
tbeim.  an  13  ^sff.  Cintré), 
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d'enlant  légitime  est  prouvée  dans  les  formes d 
de  la  rnanieio  piesrrilc  par  la  lui , par  la  inèfM 
raison  renfaiu  naiurel  ou  se  prèieiidaiil  tH  ne 
peut  exercer,  en  cetlequalité.aiirun  droit surles 
biens  du  perepar  lui  réclamé,  si  su  filiation  na- 
lurclle  n'est  point  prouvée  de  la  manière  et  dans 
les  formes  exigées  par  la  loi,  an.  756  du  Code 
civil,  ainsi  conçu  ; « i.es  enfans  naturels  ne  sont 
point  héritiers  ; In  loi  ne  leur  accorde  de  droiU 
sur  les  biens  de  leurs  père  ou  mère  décédés  que 
lorM^u  il»  uni  été  légnleinent  reconnus,  et  ne  leur 
accorde  aucun  droit  sur  les  biens  des  parens  de 
leurs  père  ou  mère;  » — Que  si  l’enrant  légitime 
ou  se  préleiidanl  tel  devient  parfaitement  ètriii- 
ger  au  pere  par  lui  réclamé,  et  sous  W rapport 
de  la  filiation,  et  suus  le  rapport  des  droits  luo 
cessifs,  roule  de  preuve  légale  de  la  paterfiiié 
légitime,  reiiraiil  naturel  demeure  aussi  parfai- 
teiiietil  étranger  ou  père  naturel  par  lui  réclamé, 
et  sous  le  rappuil  de  la  liliation.el  sous  le  rapport 
de  tous  droits  quelconques  sur  la  successioo  , 
faute  de  preuve  légale  de  la  paternité  iiaurelle: 
—Que  la  preuve  de  la  pnterniié  iiaiiirHle  ne 
peut  résuUerqucdc  la  reconnaissance  volontaire 
et  légale  du  père  ; — Que  celte  reconnaissance 
n'est  légale  cl  roiiséqueinnicnt  valable  et  efficace 
qu’aulant  quelle  est  consignée  dans  un  aeieao- 
Ihenliqiie  , suivant  l’art.  33i  du  même  Cude;  — 
Que  rode  nutheniique  est  celui-là  seulement, 
qui  a été  rédigé  ou  reçu  solennellemem  parl'of- 
licier  public  qui  en  a été  riiisiruinent,  H qui  a , 
par  sa  signature  a laquelle  la  lui  a attaché  un  ra- 
radère d’aulhenlii'ilé,  apposés  rei  ai  ;c  le  sceau 
de  rnulurilé  publique  ; — Que  ces  caractères  de 
reconnaissdiice  légale  et  auihrntiqiic  ne  se  ren- 
contrent,ni  dans  les  actes  de  publication  de  bans 
qui  ne  foniouciinc  mention  de  l’enfant  dont  il 
s agit,  ni  même  de  la  grossesse  de  sa  inerc  , et 
enrôle  iimitiS  peut-être  lions  les  deux  tiélilioni 
présentées,  l'une  nu  ninire  du  Havre,  et  I autre  au 
préfet  de  ce  département , qui  d'oburd  ne  con- 
tiennent que  de  simples  énonciations  dont  il  fau- 
drait induire  la  paternité , et  non  cette  déclara- 
tion furmelle,  celle  reconnaissance  expresse  qui 
seule,  revêtue  des  formes  solennelles,  peut  la 
constater  Iéguieiiient;quid'aillcurs  iiesoni  sous- 
crites que  d'une  signature  iiiceriaine,  sujette  à 
vérification  si  elle  était  méconnue,  et  que  rieo 
ne  prouve  avoir  été  rédigées  parTesion.mménie 
en  sa  présence,  comme  expression  desa  libre  et 
incontestable  volonté  Qu’admeiirc  de  pareil- 
les reconnaissancet  non  légales,  non  solennelles 
cl  certaines,  non  authentiques,  non  expres.ses  et 
formelles,  mais  sous  seing  privé,  mais  seulement 
énoiicialives,  et  ce,  pour  eu  faire  naître  des  pré- 
somptions, pour  en  tirer  des  Inductions  plus  ou 
moins  êlmgiiées.  pour  en  faire  résulter  une  in- 
sirurlion  judiciaire  dont  le  résultat  serait  une 
dérision  toujours  arbitraire,  ce  serait  admettre 
que  les  tribunaux  peuvent  de  nouveau  le  livrer 
à la  recherche  de  la  paternité  si  impérieusement 
proscrite  par  nos  luis  nouvelles  (art.  3i0),  renou- 
veler tous  les  abus  de  l’ancienne  législation,  et 
commettre  de  nouveau  le  sort  des  familles  au 
hasard  des  présnnqitiuns  humaines,  des  induc- 
tions de  fait  ou  de  raisonnement,  et  à l’opinioa 
arbitraire,  et  dés  lors  toujours  diverse  dc.«  diffé- 
reiis  inhonaui  Que  tout  iiingislrat , pénétré 
de  l’esprit  et  de  la  lettre  de  la  loi.  ne  peut  voir 
que  ces  deux  vérités  si  solennellement  consacrées 
par  elle  : In  première,  que  retirant  naturel  n'esi 


f2)  F.  en  sens  contraire,  Montpellier,  33  ianv. 
IR06,  elle  résumé  de  doctrine  et  de  JurUpradeaeg 
qui  accompagne  cet  arrêt, 


\ 
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rien , «b^olument  rlrn  ah  père  par  lui  réclamé 
••n*  $a  filiâtion  naliirrlle  IcKolenicnt  prouvée; 
l«  aecondf,  q«‘où  lâllliation  iiflUirclle  manque, 
il  n’y  a ni  père  naturel  ni  enfant  naturel,  ni  con- 
féquemmcni  aucun  titre,  aucun  lien,  aucun  ile» 
Yoir,  soficiitU  soit  même  naitirel , qui  (»Mige 
•ous  aucun  rapport  quelconque  l'tiii  enver*  l’au- 
tre qui  lui  est,  aui  yeux  île  la  loi.  lotalemeiil 
étranger; 

Cühsiiléranl  que  l'orl.  764  du  Code  riTll  est 
inapplirnble  à l’espèce  présente,  parce  que.  dans 
le  cas  où  toute  reconnaissance  quelconque,  soit 
légale  et  authentique,  soit  même  sous  signaiure 
privée,  est  interdite  au  père  adultérin  ou  inces- 
tueux; où  conséquemment  la  preuve  de  la  pa- 
ternité ne  peut  lésulter  que  d'une  présumption 
légale,  comme  dans  (e  cas  de  rapt  ou  d’une  con- 
damnation judiciaire  pour  cause  d’adultère  ou 
inceste  constaté,  la  loi  n dù  suppléer  à i'inipuis- 
sance  du  père  de  rien  faire  en  faveur  de  son  en- 
fant, et  remplir  pour  lui  la  dette  de  la  nature  ; 
mais  que  ce  ras  ne  peut  être  assimilé  à celui  où 
le  père,  pouvant  reconnaître  légalement  et  au- 
thenitquement  son  enfant,  a pu  en  même  temps, 
par  le  seul  effet  de  sa  volonté,  lui  assurer  non- 
seoiemenl  des  alimens,  mais  un  droit  de  part 
dans  sa  succession  Faisant  droit  sur  1 appel  in- 
cident :~Mei  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  18  fév.  1809. ~Cour  d'appel  de  Kouen.^ 
fond.,  M.  Brière,  proc.  gén.— Pi.,  MM.  Héron 
et  Boucber-Dutrorichet. 


QUOTITÉ  DISPOMBLE.  - Époox.-Coisvol. 
La  portion  d'enfant  dont  les  époux  peuvent 
s'avantager^en  cas  de  secondes  noces,  doit  se 
prendre  sur  tous  les  btens  dti  défunt  donnés 
ou  non  donnés  (t). 

(La  daine  Jonnery— <!.  Sirot.) 
Marie-Anne  Laigneou  avait  épousé  en  1760 
Jean  Forgeot,  marchand  de  vin  à Paris. — De  ce 
mariage  était  née  une  lille,  Marie-Anne.  Jean 
Forgeot  est  décédé  eu  1771.  — Morte-Anne.  sa 
fille,  épousa,  en  1778,  Claude-Antoine  Jonnery. 
^Sa  mère  loi  constitua  eu  dot  une  somme  de 
30,000  liv.,  tant  pour  la  remplir  de  ses  droits 
dans  la  succession  de  son  père,  qu’à  valoir  sur 
sea  droits  dans  sa  propre  succession,  et  en  avan- 
cement d'hoirie.  — En  1778,  la  veuve  de  Jean 
Forgeot  convola  à de  secondes  noces;  elle  épousa 
Benoit  Sirot,  et  lui  fit  donation  d’une  part  d en- 
fant. Elle  décéda  bienti^l  après.  — Il  s'est  agi  de 
procéder  a la  Uqiiidaiion  de  la  succession,  et 
parUctilièremenl  de  la  part  d'enfant  dont  le  sieur 
Sirot  était  donataire  ^Alorss'est  agitée  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  donie  Jonnery  éiait  tenue  de 
rapporter  la  portion  de  sa  dot,  excédant  ses  droits, 
dans  la  succession  de  son  père,  et  qui  lui  avait 
été  donnée  par  sa  mère  en  avancement  d'hoirie. 


Comeil  d^Eiat,  ( ai  fût.  ig©».  ) M 

48  juin  1808,  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine  qui  le  décidé  ainsi. 

A ppci  par  la  dame  Jonnery.  ^ 

AnnËT. 

LA  COUR  ; — Faisant  droit  sur  l’appel  inter- 
jeté par  les  parties  de  Tripier  du  jugement  rends 
au  tribunal  civil  de  la  Seine  le  48  juin  dernier: 
—Considérant  qu’une  part  d'enfant  se  prend  sur 
la  masse  de  la  succession,  telle  qu'elle  doit  être 
Cüin|K>sée,  et  que  dans  sa  composition  ciilrenl 
nécessairement  toutes  Ici  dotiaiions  faites  en 
avancement  d'hoirie  et  rapportables  à la  succes- 
sion, quelle  que  soit  la  date  de  res  donations, 
antérieures  ou  postérieures  au  seroud  mariage  ; 
— 3Iel  l’appellation  au  néant  ;—Ord(»iiiie  que  ce 
dont  est  appelsortira  son  plein  et  enliei  effet,  etc. 

Du  20  février  !8ii9. — Cuur  d'appel  de  Paris. 
2' sert.  — prés  , M.  Momiex. — i'onel.,  31.  Ca- 
hier.—PI.,  M .\l.  Tripier  ctThcvenio. 


INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE. -FAiLi  nii. 

Du  40  février  1809  (aff.  rflMflfier).— Cour  d’ap- 
pel de  Grenoble.  — V.  l'arréi  de  Cass,  du  18 
dée.  1809,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  dans  cette 
affaire. 


1®  DOUBLE  ÉCRIT.  — Ncti  iTè.  — Exixl-- 

Tion. 

4®  CO!STBB-LfTTnR.  — NdLLITÉ. 
t^S.orsgu'un  acte  synallagmatique  a éfe  fait 
JOUI  seing  privé , une  partie  ne  peut  en 
demander  la  na/ti/é  après  l’avoir  exécuté  ^ 
encore  qu'il  fi’ott  pas  été  fait  en  autant 
d’originaux  qu'tl  y avait  de  pnrtnes  ayant 
un  futeret  disttnef.  Dans  ce  cas.  l'exécution 
du  contrat  couvre  uon-seulement  la  nullité' 
résultant  du  défaut  de  mention  du  nonihre 
des  originaux  qui  ont  été  faits)  mais,  de 
plus,  elle  rend  non  recevable  à proposer 
celle  gui  résulte  de  ce  que  les  originaux 
n'ont  pas  été  faits  en  nombre  suffisant.  (C. 
Civ.,  an.  ISü.'i.  1338.)  (4) 
t^L'art.  1:J21.  Cod.  civ.,  portant  en  termes  gé- 
néraux  que  les  contredellret  doivent  avoir 
leur  effet  entre  les  controctani , s'applique 
mime  a celles  qui  ont  pour  but  d'augme$iter, 
au  préjudice  du  fisc,  le  prix  stipule  dons  un 
acte  ptiblic.  — L'art.  40  de  la  loi  du  44  frim. 
an  7,  qui,  dans  ce  cas,  déclarait  la  eonlre- 
lettre  nulle,  a e'is  vtrfuellemsnl  abrogé  par 
l'art.  1341,  fod.  ctv.  (3j, 

(Bâillon— C.  Dejaegher.) 

Du  41  fév-  1809.— Cour  d'appel  rie  Bruxelles. 
— !'•  sccl.  — Pi.f  MM.  Télut  et  Jorcl. 


i 


(t)  En  effet,  pour  detenniner  en  corps  hérédi 
taires  la  réserve  de*  enfans,  et  fixer,  par  comparai- 
•OQ,  la  quotité  dont  il  a pu  être  disposé  au  proGt  de 
l'époux,  il  laut  nécessairement  opérer  sur  une  Dia»»e 
debienscoiiiposée conrunm  nieniàriirl.991  du  Code 
civil.  Sans  doute  l'epoiix.  comme  ilunaUire,  n'a  pas 
le  droit  de  demander  la  réduction  de»  doua  (lonv  en- 
tre vif*  atilèrieures  à la  sienne,  et  même  en  pniici}>e. 
il  ne  peut  en  profiter.  Mais  on  ne  peut  lui  contes- 
ter le  droit  d'obliger  les  enfans  à n unir  nrli^etnent 
à le  masse  le»  libéralité»  qui  leur  ont  été  faite»,  pour 
établir  le  calrul.de  la  quotité  dispoDible  à son  profit. 
Cedrcil  lui  était  anciennement  reconnu  (f'.  Rirard, 
tfef  PonalionSt  a**  1316);  et  les  art.  830  et  837  du 


Coderivil  ne  l’eii  ont  pas  dépouillé.  Aussi,  ri  quel- 
ques auteurs  le  refusent  au  donataire  étranger  à la 
succession,  il  nVn  est  pas  qui  ne  l’accorde  à l'époux 
donataire  qui  réclame  une  pari  d’cnranl.  V.  en  ce 
sens,  Toullier,  tom.  6,  o"  8H4;  Duranion.  tom.  9, 
n"  8*21;  Grenier,  des  Ponahons.  n**  710;  Del- 
vincoiirl,  1. 2,  p.  412  ; Vaaeille.  des  Sueeessions,  i.  3, 
sur  l'art.  1008,  n®  19;  Poujol,  des  Üonations  et  (es- 
Utmfns.  t.  2,  iur  l'art.  1098,  n®  9;  >'.  aussi  arrêt 
de  Paris  du  9 juin  1836. 

(2)  Question  controversée.  P.  Bruxelles,  2 déc. 
1807,  et  la  note. 

(3)  P.  sur  ce  point,  U note  qui  accompagne  l'ar- 
rêt de  Cass. du  13  fruci. an  IL 
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COMPTE  COURANT.  •>CÀRACTtavs.-CBOfti 

JCGKB. 

Entre  deux  banquiers,  pour  qu’il  y ait  eotnpte 
courant,  il  suffit  que  les  fonds  soient  tenus 
par  le  débiteur  a la  disposilion  du  créancier. 
■^Laeireoustauee  que  le  débiteur  a erpressé- 
ment  consenti  ô les  garder^  ne  fait  pas  qu’il 
y ait  placfinenl  el  non  compte  courant. 

Le  débiteur  de  fonds  ainn  acceprei  pour  être 
à la  disposition  du  créancier . u'est  pat  de- 
t'enu  relanlionnaira  par  ton  propre  fait; 
dans  le  sens  de  la  loi  du  IG  ntv.  an  <i(arf. 
33),  relad't’e  à ta  dépréciation  du  papier 
monnaie,  il  est  resté  deôtfetif  par  compte 
courant,  quoiqu'il  ait  négligé  de  d^poier  le« 
fonds  de  son  créancier  frappe  de  séquestre(i) . 
Des  juges  qui  ont  d^rtde  , lore  d'tm  arrêt  de 
cx>nipélfnre,  ^u’IJ  n't/  avait  pris  compte  cou-  , 
rant , ont  pu,  sans  contrevenir  à la  chose 
jugée  t décider  , sur  le  fond,  qu'il  y avait 
compte  courant. 

(V*  Soret— €■  Rou«ieân*Bagufneau.) 

Entre  Sor^,  de  Madrid,  et  Routteau>Bagoe- 
neaUfde  Pans,  il  y rut  longtemps  des  rapports 
de  banque,  c'est-à-dire  une  réciprocité  d'opéra- 
tions. par  lesquelles  res  drux  maisons  s'adres- 
saient des  cfTets  û recouvrer  sur  Franre  ou  sur 
H.-iris.  ^ Ctiacun  des  deui  banquiers  faisait  les 
recouvremens  de  l'autre,  encai<fail  les  fonds  re- 
couvrés, el  les  tenait  disponibles,  sous  l'inlérét 
de  5 pour  100.  — Ainsi,  cl  jusqu'à  In  fin  de  1799, 
les  deux  banquiers  furent  en  état  décompte  ruu- 
rant.  — 19  nov.  1799,  lettre  de  Soret  qui  de* 
mande  son  compte  de  l'année,  et  annonce  ne 

Eiuvoir  continuer  set  opérations  de  banque  avec 

ousseau- Ragueneau «Jusqu'à  ce  que  les 

changes,  dit-il,  prennent  une  autre  tournure,  il 
no  me  convient  pas  de  faire  venir  les  fonds  que 
j'ai  en  votre  pouvoir,  p—  i déc.  1793,  réponse 
de  Rousseau,  portant  qu’en  ce  cas  riiitérél  des 
fonds  de  Soret , s'il  ne  les  retire . ne  lui  sera  plus 
bonifié  qu  a raison  de  i pour  loO.— Il  ajoute  par 
post-scriptum  : « En  compte  courant  on  peut  res- 
pectivement faire  l'iniéréiéb  pour  lo0(vu  que  la 
commission  allège  l'intérêt);  mais  comme  place- 
ment,et  sans  l ouedc  commission,  il  est  impossible 
de  bonifier  au-dessus  de  4 pour  100.  n— 15  déc. 
1799,  règlement  de  compte  par  les  sieurs  Rous- 
seau  Bagueneaii  : ils  sont  débiteurs  d'un  solde  de 
50,330  fr.  — Le  règlement  est  accepté  par  Soret 
lest.  — 34  déc.,  lettre  de  Soret  qui  accepte 
aussi  désormais  l'agio  de  4 pour  100.  — 18  mars 
1793,  envoi  à Rousseaii-Dagueneau , d'une  re- 
luise de(,090liv.i>our  en  faire  le  recouvrement.— 
Après  cela,  interruption  totale  de  négociations. 
— Surucnncnl  des  é^énemens  d'un  autre  ordre. 
—13  août  1793,  lettre  «le  Soret,  portant  qu'il  re- 
garde les  59,363  liv.  dues,  en  vertu  de  compte 
arrêté,  comme  étant  en  toute  sûreté  dans  les 
mains  de  Rousseau  Ragueneau-  — 16  uct.  1793, 
décr.  de  la  convention  nationale  qui  séquestre 
les  sommes  aptiartenaniaux  Espagnols,  et  oblige 
tous  les  débiteurs  à en  faire  la  déclaration  à la 
municipalité.  — 18  ocl.  1793,  lettre  des  sieurs 
Rousscffu-Bagueiieau  qui  déclarent  a Borot  que  dé- 
sormais « ses  fonds  resteront  en  caisse  comme 
simple  dépôt  qu’ils  garderont  Jusqu'à  ce  que  la 
loi  leur  permette  de  s’en  dessaisir.  »— Ainsi,  et 
dés  ce  jour,  Soret  n’eut  plus  la  disponibilité  de 
ses  fonds.— 90  hrum.  an  3,  ou  19  nov.  179.1,  cir- 
culaire impritiiée,  par  laquelle  Rousseau-Bague- 


(1)  V.  en  ce  sens.  Casa.  8 gem»  ta  It,  eilasau- 
loriiès  indiquées  à la  note. 


peau  priait  ses  correipondani , de  France  et  de 
L’étranger,  de  retirer  leurs  fonds.— 34  mess,  an  S. 
nouveau  décret  de  la  Convention  oatiooale,  qui 
oblige  les  débiteurs  des  Espagnols  a dé^ser 
dans  la  caisse  publique  les  sommes  séquestrées. 
— Voini  de  dépôt  de  la  part  de  Rousseau-Bague* 
neau  ; il  n'y  cul  pas  même  de  déclaration  a la 
iiiumcipalité.  — 14  niv.  an  S.  bd  qui  lève  le  sé- 
questre ap|Msé  sur  les  Espagnols.— 35  sept.  1795, 
lettre  dcssicurs  Hntissenu,  qui  envoient  à Soret 
aon  compte  réglé,  a 53,993 1.  jusqu’au  15  «Kl.  1793. 
— Sort.  1795,  lettre  de  Soret.  qui  annonce  rinieo* 
lion  de  ne  rciirei  ses  fonds  que  lorsqu'il  pourra 
les  faire  revenir  à un  prix  prupurtioiiné. 

19  jsnv.  1797,  Soret  fait  traite  en  valeurs  effe& 
Uves.  — Refus  do  Roiuseau  qui  D'offre  que  des 
aasignau  annihilés,  par  le  motif  qu'il  a le  droit 
de  se  libérer  ainsi.  — 37  frucl.  an  11 , citation  à 
Rousscau-Bagiiciicau  devant  le  tribunal  civil  de 
département  de  la  Seine,  pour  se  voir  condamner 
OfUyer  en  numéraire  réduit  d'après  récheUe,  la 
solde  decompteairéiéleSl  déc  1799,  qu’il  avait 
gardé  a litre  de  pUcerueni.  — Ruusseau-Bagua- 
iieau  oppoM  le  déciinaluire,  motivé  sur  ce  qu'il 
éiaii  débiteur  par  compte  courant,  pour  opéra* 
lions  de  banque  ; imittére,  disait*il,  qui  ne  pou- 
vait être  soumise  qu'a  des  juges  de  commerce.— 
16  germ.  an  19,  jugement  par  défaut, qui  rejette 
le  déclinatoire.  — 15  niv.  an  13,  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris , qui  confirme  le  jugenienide 
compéiencf  : « Considérant  qu’il  ne  s'agit  entra 
les  parties  d'aucun  compte  en  banque,  ni  d'au- 
cune opération  colnmcrriale;  mais  bien  d'ua 
simple  placemeut  des  fonds  de  l’une  des  partial 
dans  les  mains  de  l’autre  , etc.  » — Pourvoi  en 
cassation  de  la  part  de  Rousseau-Bagueneau.— 
Rejet  de  son  pourvoi. 

Enfin,  le  fond  est  sooroii  au  tribnnal civil. 
— Soret  nu  sa  veuve  établit  devoir  être  pajé 
eo  numéraire  au  taux  de  l'échelle  t — r Parce 
que.  dés  rorigine,  c’est-à-dire  eu  31  décem- 
bre 1799,  il  y n eu  simple  placement  sans  terme; 
— 3*  Parce  que,  dans  tous  les  cas,  Boussaau- 
Bagueneau,  dès  le  18  oct.  1793,  s'est  constitué 
rélenteur  par  son  propre  fait  ; — 3”  Parce  qu'ii 
total,  H est  jugé  par  l'arrêt  du  U niv.  an  13, 
qu'il  ne  s'agit  pas  décompté  courant.— D'où  s'aih 
suivait  que  c'était  le  cas  d'appliquer  la  loi  du  11 
frim.  an  6.  ou  Tort.  31  de  la  loi  du  16  niv.  an  6, 
aur  les  engagemens  de  commerce , quel  que  soit 
le  terme , et  non  l'art.  33  de  la  même  loi  duM 
Div.  au  6.  sur  les  comptes  courans. 

13  avril  1808,  jugi'ment  contradictoire  qui  ra* 
jette  U demande  de  Soret,  tendante  à recevoir 
des  assignats  au  toux  de  l'échelle , et  autorisa 
Ruuaseau  a se  libérer  en  assignât!  annihilés.— 
Le  tribunal  considère,  1*  qu'il  y a eu  cotiipla 
courant  ou  compte  ouvert,  puisque  les  fonds  de 
Boret  étaient  à sa  disposition;  et  puisque  Topé- 
ration  du  18  mars  1793  aurait  établi  le  compta 
courant,  s'il  avait  un  instant  cessé  d'exister;— 

En  ce  qui  touche  le  motif,  pris  de  ta  lettre  du 
18  ocl.  1793,  qui  avait  fait  cesser  le  libre  diipo- 
nibiltié  des  funris,  et  des  lois  qui  avaient  obligé 
Rousseau  a se  dessaisir  des  fonds  de  Soret  :1a 
juperiienl  considère  que  le  séquestre  a été  le  fait 
du  gouvernement,  et  que  si  Rouaaeau-Bagiieneaa 
n'a  pas  déposé,  s'il  a conservé  dans  ses  maint  les 
fonds  de  sou  correspondant,  ç'a  été  pour  le  servir; 
que  le  créancier  ne  peut  se  plaindre  de  cc  qui 
était  pour  lui  un  service;  que  le  gouvememeot 
seul  aurait  eu  le  droit  de  rendre  Rousseau*Ba- 
gueneau  responsable  de  sa  désobéissance  à la  loi  ; 
— 3*  En  ce  qui  louche  l' exception  de  chose  jugée, 
le  jugemeot  décide  que  l'arrêt  n’a  Jugé  et  youlB 
juger  que  la  compéUoce  et  bod  k (ofid. 
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Appel  de  U part  de  Soret. 

ARntT. 

LA  €(M'R  ; — Adoptant  les  motifs  dea  pre- 
tiirrs  Juges  ;—Conûrmp,  etc. 

Du  M fév.  1809.  — Cour  d'appel  de  Paris.  — 
t*  sccl.— Près.,  M Illontlel.— roricl.,  M.  CoUD, 
ug.  aud.^Pr,  MM.  Sirey  et  Derryer. 


FEMMC.-^Dot.'-Acooisitiows. 
tuimnuubtet  acquis  par  une  femme  n’a 
pas  de  biens  extradotaux , sont  réputés 
ac^fdi  des  deniers  du  mari , et  lui  appar^ 
tiânnent.^  f.a  femme  ne  peut  les  vendre;  le 
mari  seul  et  ses  héritiers  ont  le  droit  (f#n 
dûpoier  (t). 

(Clavières^C.  Lafonl.) 

Le  slear  LefPm  et  la  demotielle  LeroD  eoo* 
tractèrent  mariage  eo  1789.  Olle>ci  reçut  de  sel 
père  et  mère  une  dot  constituée  en  argent,  mais 
ni  à celte  époque  ni  depuis,  elle  n’a  poisédè  des 
biens  paraphernaux.  Le  sieur  Lafont  sVtant  bien» 
tôt  absenté  , sa  femme  acheta  un  pré  national , 
dont  le  pris  fut  payé  une  partie  compunt,  et  le 
surplus  après  la  dissolution  du  mariage,  surve« 
nue  par  le  décès  du  mari.  En  l’an  11,  ta  dame 
Lafont  revendit  sa  propriété;  mais  en  1808,  le 
Sieur  Clevières,  héritier  de  Lafont,  forma  une 
demande  en  désistement  contre  le  tiers  déten- 
teur, qui  appela  sa  venderesse  en  garantie.  Celle» 
ri  comparut  et  soutint  que  lei  héritiers  de  son 
mari  ne  pouvaient  attaquer  la  vente:  que  seule** 
ment  ils  pouvaient  exiger  d'elle  qu'elle  payât  à 
l'hérédité  la  portion  du  prix  soldée  pendant  le 
mariage.— Jugement  dulribunal  civil  d’Aorillae, 
qui  accueille  celle  défense. 

Appel  par  le  sieur  Oawèrei.— Il  soutient  que  la 
femme  qui,  n’ayant  que  des  biens  dotaux,  fait  des 
acquisitions,  tes  fait  pour  son  mari, attendu  qu'elle 
n'a  pu  employer  h ceiobjetque  les  deniers  de  son 
mnri,  ou  les  revenus  de  sa  dot:  que  telle  est  la 
disposiiion  de  la  loi  Quintus  Mutius.,  S 1,  ff.. 
de  Donat.  inter  ofrum  ef  ttxorsm,  loi  sage  qui 
a eu  pour  objet  de  prévenir  d'indiscrètes  recher* 
chrs  sur  l’origine  aes deniers;  que  le  mari  doit 
seul  recoeitUr  les  avantages  du  contrat,  parce 


(1)  f.  conf.,  Cass.  11  Jaov.  1825;  Tonlooié,  2 
ao\il1825, 17déc.l831,  I6drc.1834;  Bordeaax,  19 
mars  1830;  Atx,  21  mars  1832;— Eu  sens  contraire, 
Tau  ,110  dèc.1832,  22  juin  1833.— La  doclrine  con* 
sacrée  par  l’arrêt  ci-dessus,  qui  accorde  au  mari  U 
nmprièlé  exclusive  des  acqiiisitionf  faîtes  par  la 
femme  mariée  sous  une  constitution  générafe  de  dot, 
DU  qui,  mariée  .sous  une  conslitulioospéciale.n'aurait 
pas  de  biens  paraphernaux;  cette  üoclriae,  disons* 
nous,  est  aussi  celle  d'uo  grand  nombre  d’auteurs 
l.int  anciens  que  moderne,  é'.  outre  ceux  qui  sont 
indiqués  dans  la  discussion  de  i’arrêt  ici  recueilli, 
Itniissaud  do  Larombe . v*  Femme,  n*  2 ; Bou- 
rh«*ul,  sur  la  coutume  de  Poitou,  art-  229,0*^11; 
Benoît,  de  la  I>ot,  t.  1",  n**  209.  Quelques  aulaura 
accordent  mémo  la  propriété  au  mari  dana  te  cas 
ou  la  femme  a pu  avoir  avec  des  biens  extra- 
dotaux  les  moyens  d’acquérir,  â moini  qu'elle 
ne  prouve  l’origine  des  deniers.  f5)C  Doroat,  Lois 
cVi'iYei,  tii.  des  Dots,  sect.  4,  ir®  7;  Despeistes, 
lit.  du  JforiVijr^ • secl.S,  n'' 8 ; Rotissilbe , de  la 
Dot,  l.  1*»,  p.  22!  et  sniv.  ; Julien , de  ;irris- 
prudmee,  p.  439.) — Néanmoins  un  système  jusqu’à 
un  certain  point  contraire,  est  vivemenl  soutenu 
par  M.  Tessier,  de  ta  Dot,  t.  !•%  p.  206,  note  370, 
qui  combat  la  doctrine  d’après  laquelle  on  attribue 
la  propriété  exclusive  au  mari,  et  se  foode  lur  ce 


qti*n  encourt  tous  lei  dangers  ; que  si  le  conirAt 
occasionne  des  pertes,  il  est  tenu  de  les  suppor- 
ter sans  pouvoir  même  les  recutivrer  sur  la  lioi 
de  sa  femme;  que  la  loi  8 nu  Code  de  Donat^ 
int,  vtr.  et  ux.,  décide  que  les  choses  déposées 
au  nom  de  la  femme,  pendant  le  mariage,  appar 
tiennent  au  mari , par  le  motif  qu’un  ne  peut , 
durant  le  mariage,  assigner  une  origine  honnête 
■QX  gains  de  la  fcmiiie:  que  la  dame  Lafont  oo 
peut , en  offrant  une  partie  du  prix , échapper  a 
i’obligaiton  que  lui  Imposent  les  lois:  que  par  U 
nature  du  mariage,  la  femme  protégée  pet  le 
mari,  lui  doit,  en  échange,  son  industrie  et  les 
avantages  qui  peuveoi  m résulter;  quelle  est 
donc  non-reeevabte  à offrir  le  prix  en  rempla- 
cement de  la  chose;  que  la  chose  peut  taloir 
mieuxqoele  prix,  et  que  cet  excédant  de  valeur  est 
U propriété  du  mari;  qu'il  n’est  qu'une  excep- 
tion à ces  principee  et  k l'obligation  de  la  femme, 
c'est  lorsque  le  mari  est  présent  au  contrat  soqs- 
erit  par  sa  femme;  que  du  fait  seul  de  sa  pré- 
sence sort  ta  présomption  qu'il  a renoncé  à sou 
droit;  qu’il  a voulu  donner  â sa  femme,  suit  la 
chose,  soit  même,  selon  les  circonstances,  le  prix 
de  racquisition.-  A l'appui  de  ce  système,  l'ap- 
pelant invoquait  une  sentence  du  ijuillei  1754, 
rapportée  par  Chabrol,  sur  l'art.  9 du  tit.  I*', 
de  la  conit.  d'Auvergne,  loni.  1*',  pag.  32. 

Lee  iBtiméi  répondaient  qu'ils  avaient  pour 
eux,  et  les  principes  genéraui  du  droit,  et  Ica 
circonstances  particulières  de  la  cause.  Les 
circonstances,  en  ce  que,  lors  des  acqiiisitioiis. 
le  mari  était  absent;  qu'il  ne  supportait  pas  les 
charges  du  mariage;  qu’ilneserau  pas  juste  que 
SCI  Mritiers  profliassentd'une  acquisition  avan- 
iageoae,  dont  le  prix,  pour  la  plus  grande  par- 
tie,avaitélé  payé  aprèsson  décès. —Les  princifies, 
en  ce  que  les  deux  lois  romaines  qui  laiirétajftit 
opposées  étaient  plus  favorables  que  contraires. 
En  effely  disaient-ils,  ces  lois  éiablissent  bien’, 
en  favear  du  mari,  la  présomption  que  les  ob- 
iala  possédés  par  la  femme  proviennent  de  lui. 
lorsque  l'origine  en  est  inconnue;  mais  le  seul 
mouf  de  celte  présomption  (et  il  est  marqué 
dans  la  loi),  c'est  d'éloigner  de  ta  femme  le  soup* 
çon  d'un  gain  désbonoéte;  ce  n’est  donc  point  U 
considération  de  la  puissance  maritale  qui  a fait 


ne  les  lois  romaines  qui  servent  de  base  à celle 
ocirine,  et  qui  sont  citées  dans  l'arrèl  ci>dessiis, 
établissent  senlement  une  présomption  légale  d'a- 
prrslaqoelle  la  femme  qui  ne  pouvait  montrer  l'o- 
rigioe  dea  deniers,  imdéMèvrri/,  était  réputéeavoir 
acquit  ex  bonis  mnriti;  présomption  qui  n’empé- 
cbail  pas  la  propriété  de  résider  sur  la  télé  de  la 
femme,  maia  à U charge  par  elle  de  faire  raiaoa  des 
sommes  employées  à acquérir,  s'il  était  prouvé 
qu'elles  provinssent  do  mari.  Ce  tempérament  ap- 
porté à la  doctrine  consacrée  par  l'arrêt  que  nous  rap> 
portons,  est  appuyé  par  l’autorité  dcCalelaa,liv. 4, 
ch.  b;  de  Yedel  sur  Calelan,  iètd.,*  de  Fromental, 
Dècii.  de  droit,  v**  Dot,  p.  245,  col.  1 : il  se  fonde 
pariicoUéremant  sur  la  lot  8,  au  Code,  ^ fuis  «I- 
(ers  Vêt  sibi,  qui  décide  que  celui  qui  achète 
une  chose  en  son  propre  nom , quoique  avec  les 
deniers  d’autrui,  devient  propriétaire  de  la  chose 
achetée,  et  sur  U loi  6,  au  même  titre,  qui  dit  posi- 
tivement que  si  la  femoie  achète  en  son  nom  avec 
l'argeol  de  son  mari,  et  que  la  tradition  de  l’objet 
acheté  lai  ail  été  faite,  son  mari  n’aura  d'action 
contre  elle  qu’à  raison  du  prix  seuleitieDl.  — Mais 
cette  espKe  de  moyen  terme  a été  repoussé  din<  le 
droit ancioo  par  Chabrol,  Coutume  d’Auvergne , ch. 
1 •»,  art.  9 , t.  l***,  p.  SI , et  depuis  lo  Code  civil,  pu 
M,  Be&oii,  loe.  cil.,  B 210. 


sn  (SSrir.  1809.  ) 
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établir  celte  répîe;  d’aprèf  celle  régie,  U dame 
Lafont  doil.au  reprë.scniant  deson  mari,  le  prix 
fie  son  acquisition,  rnali  pas  autre  chose  ; elle  ne 
loi  doit  pas  une  prnpriéië  dont  l'ori^iiie  n>st 
point  iiicerlainc,  dont  rorigiiicrst  énoticccdnns 
le  contrai;  les  deux  lois  précitées  ne  font  pninl 
obstacle  a sa  prctetition;  H en  est  d'autres  qui 
l’appuient;  siiifanllrs lois  1 ,7. 8. au €ode,it  71111 
altin  vfi  iibi;  i,  C-  si  certum  petatur  : 17, 
C.',  de  ptffnt)nht4S  et  h^putkerû  , ri  6,  C., 
de  rei  rind/ra/ione,  relitl  dont  les  deniers  ont 
été  einfilorés  a une  .'icquisilion,  ne  devient 

fias  pour  cela  propriétaire  de  l'objet  acquis; 
e vrai,  l'unique  propriétaire  est  celui  qui  a 
acheté;  suivant  la  loi  7.  S 7.  IT.,  de  Donnt  inter 
virum  et  uxorem^  le  mari  peut  quelquefois  ré> 
péter  contre  la  femme  le  pris  de  l'acquisition 
qu'elle  a faite,  ce  qui  est  dire  implicitemeni 
qu'il  n'a  droit  que  sur  le  prix  ; le  même  prtiiri* 

Îie  est  établi  dans  celte  même  loi.  § U et  i ; dans 
es  lois  19,  § g .1  et  4;  99,  50  eod.  fit., 

dans  la  loi  9,  C-,  eod.  fit.,  et  dans  la  loi  6,  C., 
si  qmi  atteri.  etc. — A l'aulorilédes  lois  on  peut 
Joindre  celle  des  juriscon.sulles  ; de  Roérius,  qui 
établit,  rn  citant  ces  autorités  (décision  8t),  que 
la  chose  achetée  par  U fcinine  est  chose  sienneerif 
Jiifi;  qu'elle  ne  doit  a son  mari  que  la  restitution 
du  prix  : de  Mornac,  sur  la  lui  (^umfusMfu/iuf; 
de  Vedel  et  de  Calelan , qui  cite  (liv.  4,  ch  , 5) 
un  arrêt  confornie,  sous  la  date  du  4 février 
1687. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;~A  Rendu  qu'il  n'est  pas  prouvé, 
pas  même  articulé,  que  la  dame  Leron  eùi  des 
biens  extradotaux  ;->Aliendu  que  le  mari  est  le 
maiirc  de  la  dot  de  la  femme;  que  non-seule- 
ment les  revenus  de  la  dot , mais  encore  le 
travail  et  rinduslrle  de  la  femme,  appartiennent 
au  mari  ; qu'ainii  racquisilion  faite  par  1a  dame 
Leron,  du  vivant  de  son  mari,  n'a  pu  profiter 
qu'à  ce  dernier:— Dit  qu'il  a été  mal  jugé,  etc. 

Du  9i  fév.  1809.— Cour  d'appel  de  Aïom.— 
PI.,  M.  Delapcbier. 


SERMENT. -Juif. 

Un  juif  ne  peut  être  contraint  de  jurer  selon 
le  rit  judaïque , alors  au  il  offre  de  forer 
[ selon  les  lois  civiles.  {Cod.  proc.,  121.)  (I) 

(Trêves— C.  Fcrlerol-Ormea.)- aurêt. 

LA  COUR; — Considérant  que.  quoiqu'il  soit 
Inconiestable  que  l'acte  solennel  par  lequel 
rhotnme  prend  Dieu  a témoin  de  la  vérité  de 
sonalOrmalion,esl  un  acte  purement  rehgieufet 
tellement  (mporiani,  que  toutes  les  nations  eivi- 
Usées  l'ont  regardé  comme  le  supplément  des  lois 
civiles,  il  est  néanmoins  certain  et  conciliable 
avec  la  dignité  de  la  chose,  de  dire  qu'il  ne  faut 
guère  confondre  l'essence  du  serment  avec  les 
formes  dans  lesquelles  il  peut  être  Tiii  en  justice, 
qui  n'rn  sont  que  l'accessoire.  La  première, 
sanctifiée  par  toutes  les  religions,  est  aussi  indé* 
pendante  que  la  conscience;  les  secondes,  plus 
sensiblement  liées  à l'ordre  public,  ont  été,  dans 
tous  tes  temps,  dans  le  domaine  de  la  loi  rivile; 
et  c’est  dtn<  ce  sens  que  doit  être  expliqué  ce 
qu'en  disent  les  auieurs  en  In  rnaiière,  lorsqu'ils 
désignent  le  serment  sous  le  litre  d’un  acte  cîr») 
et  religieux;  — (jue  si  cette  vérité  avait  besoin 


(1)  r.  sur  cette  question,  (^ss,  12  juUl.  1810,  et 
la  nota. 


d'éire  prouvée,  on  pourrait  recourir  à cea  fiai  à 
un  argument  frappant,  tiré  des  anciennes  cnusli- 
tiiiions  du  Piémont,  ou  on  verrait  des  formiliiél 
plus  solennelles  établies  pour  les  cas  où  le  lermeni 
avait  lieu  pour  un  objet  d'une  valeur  exrédint 
400  liv.,  et  d'autres  moins  importantes  pour  les 
choses  évaluées  a une  somme  moindre;  eteofln 
on  trouverait  encore  une  infinité  de  cas  où  le 
serment  s'arcnrnplissail  parleseul  attouchement 
des  écritures  dans  les  mains  de  la  personne 
chargée  de  le  recevoir;  cl  cependant  on  treureil 
point  osé  contestée  que  cette  variation  de  fonnei 
ne  poriaitaucunealteirile  ala  validitédusenneal, 
qui  était  indisiinctemenl  regardé,  dans  tous  les 
ras.  comme  un  appel  fait  à la  conscience  de  la 
manière  que  la  loi  du  pays  avait  Jugé  convenable 
de  déterminer; —Considérant  que,  quelle  que 
soit  la  différence  qui  existe  entre  le  culte  de 
I Eglise  catholique  et  de  lasyiiagogue,ls  loi  civile 
étant  iiiiifortne  pour  tous,  la  dinérenced'opinioos 
relùticiiscs  ne  suffit  plus  pour  rendre  les  bonimes 
inégaux  dans  le  temple  de  la  Justice,  où  le  devoir 
exige  de  roiifomlre  tout  ce  qui  partoni  lilleun 
forme  matière  a distinction;— Qu'ainsi,  puisque 
d'un  côté  les  magistrats  emploient  indi.<llncte« 
ment  des  formes  déterminées  et  invariables,  rn 
vidant  1rs  contestations  qui  leur  sont  soumises; 
puisque  les  règles  de  la  procédure  n'admetteal 
rien  d'arbitraire  en  raison  des  personnes,  U est 
cutifurrne  à l’ordre  public  que,  de  l’autre,  les 
actes  quelconques,  et  ceux  surtout  qui  doivent, 
au  vceii  spécifique  de  la  loi,  étrepassés  }»sr*devaol 
le  juge,  ainsi  qu'il  arrive  du  serment,  le  soient 
(fuRe  manière  uniforme  par  tous  ceux  a qui  il  ap- 
partient d’en  faire  : de  manière  qu'on  peut  dire 
que  runiformité  dans  les  signes  extérieurs,  des- 
tinés à faire  comparaître  la  vérité  en  face  des  tri- 
bunaux. quelque  liaison  intime  qu’ils  aient  avec 
le  secret  de  l'âme,  est  aussi  raisonnable  et  néces- 
saire que  celle  du  langage  et  deicostumca  dans 
les  affaires  civiles  et  dans  les  fonctions  de  la  via 
publique,  où  une  tolérance  libérale  confond,  pour 
ainsi  dire,  et  par  une  pure  fiction  légale,  le  ca- 
tholique avec  l’israélite,  l'anabapiisteavec  le  ma* 
suhneii  ; — Oonskléranl  que  si  l'on  parcourt  Ici 
recueils  de  jurisprudence,  interprètes  lei  plut 
sûr»  des  lois  et  des  uiagrs,  on  7 trouve  une  série 
de  preuves  de  la  maxime  qu’on  vient  d'établir, 
et  on  y voit  surtout  que  les  tribunaux  français, 
ceux  mêmes  qui  se  sont  trouvés  moins  éloignés 
qu'on  ne  l'est  aujourd’hui  des  temps  où,  par  l'iR* 
fluence  d'iniéréis.  de  vues  étrangères  à la  sain- 
teté du  serment,  on  en  était  au  pinnt  de  le  croira 
nécessaire  dans  presque  toutes  les  iransactiooi 
et  dans  toutes  les  instances  Judiciaires,  ont  pensé 
cependant  que  l'admission  des  individus  profeH 
saut  une  religion  autre  que  ta  catholique,  à jurer 
suivant  leur  rit  s;>écja(,  était  un  privilège  dont 
le  juge  pouvait  bien,  suivant  le  temps  et  les  lieuf 
et  autres  ciroonsiances,  accorderou  refuser  l eier- 
cite  ; mais  qu'aucun  droit  positif  ne  pouvait  au- 
toriser la  prétention  de  le  faire  adopter  ou  de 
l'exclure  ; et  aussi  on  a ru  tour  à tour  les  parle- 
mens  accorder  ou  refuser  ce  privilège  : telle  est 
In  cause  d'une  espèce  de  conlradiclinn  qu’on  re- 
marque dans  les  arrêts,  comme,  par  exemple, 
entre  la  notice  donnée  en  la  matière  par  Déni- 
s.vrl,  au  mol  Juif,  cl  l arrél  rapjwriéaii  /feper- 
/o»reumuersa/,8u  mot  J/’/Irma/ion;— S'il  a donc 
élé  dans  l'arbitre  du  juge  d'adopter  ou  non  Irl 
formes  appnrtenaiil  à chaque  rit , lorsque  cei 
formes  étaient  reconnues  par  l'usage  et  par  la  loi, 
il  doit  être  nu  moins  plus  régulier  de  n'en  plus 
adim  ltreaiiruiie.  drpoif  queU  loi  trace  une  forma 
unique  et  uniforme.sans  en  reconnaître  de  spécial! 

et  de  privilégiée;  — CoDstdéraol  que  ce  qu’op 
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Tient  d'obierter  ne  itarait  être  afTaibli  par  l'ob- 
jecUon  que  la  loi  ne  prescrii  aucune  rorme  aacrt- 
menlelle  à suivre  dans  la  presialion  du  serment, 
et  qu'alnai  le  Juge,  pour  plus  ample  garantie  de 
l’acte,  peut  recourir  à la  solennité  qu’il  croit  la 
plus  imposante  pour  Tindividu  qui  le  prèle,  et 
eiigcr  en  conséquence  que  le  serment  soit  fait  sur 
le  saint  Evangile,  ou  sur  la  Bible , ou  sur  le 
Coran,  suivant  la  croyance  de  celui  qui  Jure;  car, 
sans  contester  la  vérité  de  ladite  proposition,  on 
ne  peut  cependant,  en  l’état  des  choses,  admettre 
une  conséquence  si  évidemment  erronée.  En  efret, 
il  faut  d'abord  retenir  que  la  loi  n'a  sanctionné 
eipreMémeni  aucune  forme,  parce  que  Tusage 

Îénéral  consacré  par  la  jurisprudence  avait  depuis 
ongtemps  introduit  en  France  une  seule  manière 
de  Jurer  pour  tous  les  Français  : elle  consiste  à 
afllrmer,  étant  debout,  la  main  droite  nue  et 
levée,  et  en  prenant  Dieu  a témoin  que  telle 
chose  est  vraie.  Le  motif  d'un  tel  usage  n'a  pas 
besoin  de  développement  ; car  n’estnl  pas  évident 
que,  par  cette  forme,  Thamme  qui  Jure  engage 
soleDoellemenf  sa  con<rience  et  prend  la  divimié 
à témoin  de  ce  qu’il  affirme,  et  en  s'assujettissant 
à sa  vengeance  si  ce  qu'il  affirme  est  faux,  quels 
que  soient  les  rits  de  la  religion  qu'il  professe, 
disent  les  publicistes,  se  réduit  à une  affirmation 
faite  sur  la  conscience  et  a une  imprécation  contre 
le  parjure  ; ainsi  la  forme,  quoique  variée  par  les 
lignes,  est  toujours  la  même  pour  le  fond  ;-^u'il 
est,  en  second  Heu,  conuani  en  fait  que  cet  usage 
a été  rurrnellernent  adopté  et  proclamé  dans  le 
ci'devaiit  Piémont  par  l’art.  70  du  réglement  sur 
la  forme  de  procéder  du  98  frini.  ati  10,  et  ainsi 
atiiérieuremeotau  nouveau  Code,  en  supprimant 
sous  ce  rapport  les  dispositions  des  am  ieimos 
fonstiluUons ; d'oû  il  suit  que , d’après  les  règles 
élémentaires  du  droit , il  faut  dire  que  la  toi 
nouvelle  ayant  trouvé  itnussgeconslant  et  géné- 
ral, léfilimement  établi,  et  n'ayant  rien  statué 
en  la  matière , est  censée  l’avoircontlrmé  par  une 
sanction  tacite;  et  le  juge  qui  le  changeiait  arU* 
trairemeiit,  en  roppelant  aujourd'hui  Tusuge  des 
formes  antiques  sur  ce  point,  s'érigerait,  pour 
ainsi  dire,  en  législoleur,  en  fraurbissant  les 
bornes  delà  juste  démarcatiuii  des  auribuiiuns 
et  des  pouvoirs; — Au  surplus,  le  fondemrni  de 
cet  usage  uniforme , ainsi  que  la  raison  du  silence 
de  la  loi  a ton  égard,  consistent  essentielienieni 
dans  un  principe  inhérent  a la  législation  ac- 
tuelle qui  est  de  toute  sagesse,  et  qui  sert  de 
plus  ampie  garantie  contre  toute  prévcmiuii  qui 
pourrait  naître  de  l'influence  étrangère  ries  idées 
surnaturelles  et  des  préjugés  d'opinion.  En  effet, 
ce  serait  contrarier  ouvertement  l'esprit  de  la 
loi  civile,  que  rie  forcer  riiomme  qui  invoque 


(l)Cea  soluliont  reposent  sur  des  principes  fort 
ancieika,  que  le  Code  civil  n’a  quVn  partie  recueil- 
lis, et  dont  par  conséquent,  il  peut  être  utile  de  re- 
Cracer  la  flliation  et  surtout  les  modifîcations  ^luz 
différentes  époquea  de  notre  législation. 

En  droit  rocoaia,  les  paris  étaient  considérés 
eonuBO  une  sorte  de  contrat:  onl  esdésignail  sous  le 
nom  de  ipomionet,  parce  qu'ils  se  faisaient  ordioai- 
vemeat  par  une  promesse  réciproque  des  deut  par- 
ties, per  ili/mlattonem  et  retUpuiaiionem  , i la  dif- 
férence des  autres  contrats  dans  lesquels  l'un  stipu- 
lait et  rantro  proroeUait.  ( Y.  Loyseau,  du  Déguer- 
piu.f  liv.  4,  cb.  3.  8.)  Les  »p<mtione$  étaient  de 

deux  sortes  : jttdieiaiii  et  fudtcra.  La  première  con- 
nstail,  de  la  part  du  demandeur  dans  on  procès,  à 
engager  le  defendeur  à terminer  plus  lét  le  différend 
•0  le  provoquant  4 déposer  une  certaine  somme 
pour  êtrepajée  à celai  qui  gagnerait  la  cause,  outre 
$t  qui  iWaU  robjet  de  U cestesutioa.  Cest  de  lé, 
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l'appui  de  la  justice  humaine  i dévoiler , au  préa- 
lable,quelle  religion  il  professe,  pour  savoirious 
quelle  forme  on  doit  enchaîner  sa  conscience  au 
nom  de  la  Dîv  inité,  et  quelles  nuances  .(oii  asser- 
tion  doit  avoir  pour  être  censée  véritable  et  obli- 
gatoire: — Considérant  que  ne  pouvant  être 
coijiesié,  d'après  l’usage  com>iant  de  l'ancienne 
et  de  la  nouvelle  France,  que  tous  les  auteurs 
aitesienl.  qu’une  forme  uniquede  senneiu  a été 
reçue  indistinctemenl  pour  tous  les  Français, 
on  ne  pourrait  non  plus  soutenir  le  contraire 
par  un  iirguineni  tiré  du  riccrel  inqtérial  du 
17  mars  t80H,  contenant  des  mesures  qui  pa- 
raissent établir  ou  conserver,  aux  yeux  même 
de  la  loi  civile,  une  distinction  irisrquamc  reia- 
tivemeiit  aux  intiividns  professant  la  religion  de 
51o(se  ; car  il  doit  suffire  d’observer  que  précisé- 
ruent  parce  que.  dans  les  choses  où  la  loi  a 
plus  exigé  du  juif  que  du  chrétien  elle  l'a  ex- 
primé, et  encore  par  une  mesure  loiiiiellerneiii 
temporaire,  en  doiinaiil  a son  silence  le  seul  sens 
qui  lut  appartient,  on  doit  dire  qu'elle  n'a  rien 
voulu  statuer  sur  la  forme  du  set  intMil.  puisqu'elle 
n'en  a point  parlé  ; une  disposition  iégisiaiive 
exorbitante  du  droit  commun  ne  peut  et  ne  doit 
recevoir  en  ju.sticr  aucune  eileiision  au  delà  des 
bornes  que  son  texte  présente;  — Considérant 
enfin  que  toute  présumpiiun  que  le  refus  du  Juif 
Trêves  de  jurer  suivant  son  ni,  qui  forme  l'objet 
de  sa  conclusion  principale,  soit  l'effet  de  la  mau- 
vaise foi  ou  du  désir  de  faire  fraude  aux  hommes 
d'une  religion  différente  de  la  sienne  et  sus 
voeux  de  la  justice,  ne  saurait  plus  être  accueillie 
après  que,  par  une  conclusion  subordonnée,  il 
s'est  dit  prêt  a le  faire,  si  la  Cour  le  croit  régu- 
lier et  légal  : ce  qui  ne  peut  pas  être  par  les  motifs 
u’un  vient  d'etprimer  ; — Faisant  droit,  admet 
osej>h  Trev  es  a faire  le  serinent  porté  par  l’arrêt 
pré'édent , parties  présentes  ou  dCtmeot  appe- 
lées. etc. 

Du  fév.  1800.— Cour  d’appel  de  Turin.— 
Coud.,  31.  Tuicr,  proc.  géri. 


JEU  ET  PAUL— Mahiagb. — Action  bhidi- 
xrcE.— BiLt-BT.— Paiumbîvt. 

La  pari  qu’un  individu  sa  mariera  dam  tm 
temptdonné,eit  coutratreaux bonnee  mœurs, 
et  iu  toi  refuse  au  gagnant  uria  action  pour 
se  faire  payer. 

St  tes  parieurs  ont  fait  des  billets  de  ta  taleur 
de  la  somme  parité,  et  les  ont  remis  entre 
les  mains  d un  tiers,  la  remise  des  billets 
faite  au  gagnant  sans  Toi  eu  du  perdani,n'eit 
point  un  paiement  qui  cm//éc/)eittrcpélition. 
(Cod.  civ.,  I0G7.)  (l) 

saps  doute,  qu'est  venu,  dans  notre  ancien  droit 
français,  l'rdu  d«s  consignations  de  I6C3,  autrement 
appeie  de  l'abrevialion  des  procès,  et  d'après  lequel 
tout  demandeur  ou  appelant  devait  cou»igner  une 
certaine  somme  proporiiunnée  à l'objet  de  U cooics- 
lalion;  et  s'il  reus>issaii  dans  sa  demande  ou  son 
appel,  le  defendeur  ou  rintiiné  était  obligé  de  lui 
rembourser  une  pareille  somme.  ( Y.  Bncgclopé- 
die  méthodique,  partie  Je  la  jurisprudence,  v" 
geure.)  Quoi  qicil  en  soit,  la  gageure  judiciaire 
dont  l'usage  tomba  en  desuétude  a Uoine,  et  à la- 
quelle on  substitua  Tiiclion  de  calomnie, /»ro  dscimd 
^rte  litis  (K.  Inst,  de  p<rnd icmerè  iUtgant.,  et  la 
novelle  It'i  deJusliuieu;  T.  au»»!  Loy»cau,  toc, 
sup.  eit,),  est  par  sa  nature  en  dehors  de  notre  su- 
jet.—La  seconde  espèce  de  gageure,  adroise  par  les 
Bomains,  la  seule  dont  nousay  ous  ânous  occuper  ici, 
était  désignée  sous  leoom  de  sponsio  ludicra.  Celle- 
ià  pouvait  être  définie  uoe  couveiilion  verbale  de 


Courid'apptl  *t  ConitH  d'Slat. 
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(Les  ircurt  G C.  Ici  ùturi  L...  V...  et  P...) 

Au  mji<  (le  therniiilor  au  7,  lei  iléon  L..« 
G...,  V...  et  pluiiL-uti  ouirct  l'étaieiil  réuoil 


deux  personnes  qui,  êunt  en  conlefUtion  sur  no 
fjit  iRci'rUiii,  cngügeaiuüi  rcsp«cûvemeot  une  som* 
inK  mi  t|ucique  autre  valeur  au  proül  de  celui  dont 
ropiiiigii  »e  iroiiTcraii  conlirraèe  par  l'événement. 
(K.  liaiity,  de  la  Preuve  par  tèmuiiu,  additions  de 
ltoir«>au,  sur  le  ch.  10,  n*'  15*) — D'après  ce  dernier 
auti-ur,  Ive.  cit.,  cet  engagement  ne  pouvait  se  faire 
f|u  au  moyen  du  dépôt,  entre  les  mains  d'un  tiers,  de 
la  valetirengagée. Ce  depôlélail fréqueinment usité, 
sans  doute  : cela  est  atteste  par  la  loi  (7,n.,  depr«> 
fcrt/;.iec6.,  par  laquelle  on  voitqu'on  inellait  asseï 
urduiaircineiii  les  anneaux  en  gage.coinme  étant  plus 
eu  tnam  que  toute  autre  chose  :ji  çuis, dit  cette  loi. g 5, 
Mpontionti  raiMdannu/oi aecepent  neereddat  cieturi, 
prœst  ripiu  verbitadcertùt  eum  aetto  eompetit.Mtïs 
l'opinion  le  plus  gcnrrslemenl  adoptée  est  que  ce 
n'etait  la  qu'un  des  modes,  et  que  la  sUpulalioa  ré* 
ciproque,  c'esi'à'dire  la  promesse  par  les  deux  par* 
tics  de  payer  la  gageure  si  elles  perdaient,  était  aussi 
un  mode  egaleineiil  admis , et  même  plus  pratiqué 
dans  l'us.ige,  si  bien  que  c'était  à ce  mode  que  la 
convention  avail  empruuiè  le  nom  de  spoiuto  sous 
lequel  elle  était  dcstgnée.^r.  Loyseau  el£ncyefof»édie 
vifthud.,  lue.  ci(.)^.Mais  de  quelque  manière  que  la 
gageure  »c  trous  engagée,  la  loi  3,iT.,  de  oleaf., avail 
expressément  déclaré  qu'il  n'était  pas  permis  de  pa* 
rier,  dans  les  jeux  de  hasard,  pour  celui  qui  gagne* 
rait,  mai»  que  cela  n'eiailpas  défendu  è régarades 
jeux  perniii  par  la  loi  (ceux  où  il  s'agissait  de 
faire  paraître  l'adresse,  la  force,  ou  le  courage). 

Notre  ancienne  législation  française  n'avait  pas* 
sur  le  pari,  des  dispositions  précises.  Mais  la  juris* 
prudence  avait  consacré  ceHes  du  droit  romain,  et 
même  elle  les  avaii  étendues.  La  convention  y était 
connue  sous  le  nom  de  gageure  parce  que  ordinai- 
rement, H à la  dilTérence  de  ce  qui  était  le  plusgé- 
néraiemeul  praiiqué  ches  les  Romains,  elle  était 
accompagnée  de  la  coosignalion  des  gages.  Cepen- 
dant ce  n'riaii  pas  Je  dépôt  des  gages  qui  constituait 
la  validité  de  la  gageure.  On  en  faisait  aussi  par  siiD- 
pies  promesses  réciproques,  et  elles  n'etasent  pas 
moins  obligiioires.  n Les  gageures  sont  valables, 
dit  en  effet  Despeisses,  part.  1*  Ut.  10,  n<>  2,  noo- 
seuleincnt  lorsque  la  chose  dont  on  a convenu  pour 
gageure  a été  actuellement  déposée  entre  les  mains 
d'iiQ  tiers,  comme  il  a été  jugé  au  parlement  de 
Grenoble  par  arrêt  du  26  nov.  1604;  mais  aussi, 
bien  qu'elle  n'ait  pas  été  baillée,  et  que  l'on  ait  seu- 
Umeiil  promis  de  la  bailler,  comme  il  a été  jugé 
ati  parlement  de  Bordeaux  par  arrêt  du  mois  de  mars 
I6U9,  sur  line  gageure  faite  d'un  tonneau  de  vio 
promis  par  l'une  des  parties,  au  casque  l'autre allAt 
a la  nage  jusqu'à  un  certain  endroit  d'un  étang.  » 
(('.aussi  dans  ce  sens,  Boiceau  sur  Daoty,b>e.  ciL, 
n**  15;  Loyseau,  lac.  cil.,  n<**  13  et  14;  Ferrière, 
INclMmn.  de  praiigue , v**  Gageurei  Euegelopédiê 
mtéiHodiguê,  loe.  cit.) — Mais  soit  que  la  gageure  fût 
engagée  au  moyen  du  dépôt,  soit  qu'elle  s'établit 
sur  une  simple  promesse,  elle  n'était  valable  et  obU* 
galoirequ'à  de  certaines  conditions.  Il  fallait  d'abord 
qu'elle  fut  faite  entre  personnes  capables  do  s'obli- 
ger, et  ensuite  qu'elle  n'eùt  pour  objet  que  des 
choses  licites  et  bonoéles.  « Aussi , dit  Despeisses, 
ubiiup.,  les  gageures  qui  se  font  pour  raison  des 
femme*  grosses,  s savoir  qu'une  telle  est  enceinte, 
ou  qu'dlu  fera  un  luàlc,  sont  nullcs  comme  il  a été 
juge  par  divers  arrêts  des  Cours  souveraines  de 
France,  ce  qui  a été  ordonné  pour  éviter  la  suppo* 
aitioD  de  part.wLorsqu'il  l'agusail  d'un  Cnil,  il  CUmH 


dam  un  dîner:  à la  fin  du  repu,  un  des  coivi* 
vei  plaisaiiU  G.-,  sur  ce  qu’il  nxtail  pas  encore 
marié:  G...,  piqué  des  pUissuieries  qu’oo  loi 
faisait,  offrii  de  parier  qu’avaui  deux  ans  U au- 


eBcnrequeles  deux  parties  fuaseDi  également  dus  le 
doute.  A défaut  de  Vune  de  cei  condilions , U g»> 
geure  était  nulle,  et  celui  qui  avait  mis  la  eboee  ga< 
gée  en  dépôt  pour  qu'elle  fût  remise  au  ingnaot,  pmh 
vait  la  redemander.  Mais,  en  cas  de  nullité,  lorsqw 
la  chose  déposée  pour  gageure  avait  été  déià  déln 
vrée  au  gagnant,  le  perdant  ne  pouvait  pas  la  répé- 
ter, « parce  que,  dit  Despeisses,  y ayant  larpiuras 
départ  et  d'autre,  wuiwreât  causa  possvdenlis.» 

Quant  au  jeu,  il  a été . soit  dans  le  droit  renaît, 
soit  dans  l'ancien  droit  français,  l'objet  de  diapesi* 
lions  plus  précises  . La  législation  romaine  l'avait  très 
sévèrement  défendu.  Le  jurisconsulte  Pmi  bà 
mention  d'unséostus-eonsulte  qui  dcfendsitdejeiMr 
de  l'argent  a quelque  jeu  que  ea  fût,  si  ca  n'est  à cir- 
tains  jeux  qui  étaient  utiles  pour  1a  guerre,  ca  et 
qn'ils  habituaient  à un  louable  exercice  du  coq». 
^natui-coandlumvrtu«ltnpeeiMMMi  ludere^r^w 
quàm  sigma  certei  kasld  ael  pilo  jaeienda^  tel 
rende,  aafiando,  luclondo,  pugnmdo  ; quoi  eirftilû 
couid  /lot.  L.  2,  ia  /fnt,  (T.,  de  sUeat.  Ce  sénatas* 
consulte  ne  refusait  pss  saulamenl  une  action  po« 
ce  qui  avail  été  gagné  au  jeu;  ü donnait  encore  an 
per^nt  une  action  pour  repéter  ce  qu'il  avait  payé. 
Celte  loi,  dont  au  surplus  un  ne  connaît  ni  i'aulcor 
ni  la  date,  mais  que  l'on  rapporte  au  temps  de  6ep> 
time-Sévere,  n'avait  pas  d'ailleurs  établi  un  droit 
nouveau.  « Elle  avait  seulement,  dit  Pothier,  TmM 
du  contrat  de  jeu,  n"  41,  cooGriné  les  lois  aDciennm 
qui  n'élaienl  roalbeurensement  que  trop  asi  obear^ 
vées.  Il  est  fait  inenlion  dans  la  seconde  philippiqie 
de  Cicéron,  n”  28,  d'une  procédure  criannelle  éta- 
blie contre  ceux  qui  jouaient  aux  jeux  de  Imsard.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  Justinien  renchérit  encore  sur 
les!  lots  prohibitives  du  jeu.  NoD-seulemeol  il  défss- 
dit,  comme  l'avait  fait  le  sénalus-ronsulle  donlpmle 
le  jurisconsulte  Paul,  de  Jouer  de  raigenl  àquMqaè 
jeu  que  ce  fût,  sauf  ceux  qui  contenaient  un  lonable 
exercice  du  corps  ; mais  encore,  à l'égard  de  eeux-o, 
il  limita  à un  écu  d'or  par  partie,  l'argent  qu'on  j 
pouvait  engager,  à la  diirerencedusénalus-eonMiM 
qui,  sur  ce  point,  donnait  une  penniioioB  sans 
miles.  En  outre,  U ajoais  é l'action  en  répétiiioe  qai 
était  accordéeau  perdant,  en  ordonnant  : I*  qoecetw 
action  ne  serait  pas  sujette  à la  prescription  ordi- 
naire de  trente  ans,  à laquelle  étaient  soumises  Ici 
autres  actions,  et  qu'elle  pourrait  être  exercée  pm* 
danl  cinquante  ans  par  le  perdsnl  ou  par  ses  néfi* 
lien;  2*>  que,  dans  le  cas  où  le  perdant  oégiigond 
de  répéter  la  somme  qu'il  aurait  perdue  au  jeu , Us 
ofllders  mnoicipaux  de  la  ville  où  le  délit  aurait  été 
commis,  pourraientpoursuivreln  rcpéiitiDo  dt  eeUi 
somme  pour  l'employer  à des  ouvrages  d’ulililé  po* 
blique.  K.  L.  I,  2,  3,  C.,  de  aient.  On  peni  enessi 
voir  sur  ce  point,  le  JHct,  depokee  de  La  Mare,  t.  l**t 
I.  3,  lit.  4.  cb.  6. 

En  ce  qui  concerne  les  prohibitions,  lesaoôMM' 
nés  ordonnances  de  nos  rois  ne  différoiont  pas  dss 
lois  romaines.  DepuisCbariemano,qni.  dans  o*  ds 
•es  capitulaire»  confirma  les  deionses  de  joeer  aei 
jeux  de  hasard  faites  tant  aux  laiques  qu'aux  eedé- 
liastiques  par  le  concile  de  Mayence  tenu  en  843, 
jusqu'à  Louis  XVI,  qui,  par  sa  déclaration  du  1* 
mars  1781,  porta  des  amendes  considérablos  tmt 
contre  ceux  qui  seraient  convainens  d'avoir  jooé  à 
des  jeux  de  hasard,  que  contre  ceux  qui  auraisnl 
tenu  ces  jeux  sous  le  litre  do  banquier  on  tout  se* 
Ire,  cette  matière  fut  l'objet  do  disposicioiui  iégas* 
UiàvM  conçues  leutoe  dans  la  même  peasét.  ToMi» 
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riU  f»miDe  et  enfani.  L...|  un  de*  cenrires,  «e- 
cepu  le  péri  qui  fui  Ûi6  • ceni  louit.  Chocun  dej 
juuetirefii  un  billet  de  cette  sonifiie,  vulewr  rê^ 
pue  comptant,  et  peyeble  dea«  deui  ans  ; lea 


elle*  conlefiaieDt  des  défenses  expresse!  eenlre  les 
jeux;  mais,  comme  les  lois  romaines,  elles  excep^* 
laiewt  de  U prohibidon  les  jeux  propres  a exercer 
au  l'ail  des  armes.  On  en  pcul  suir  la  st*rie  dans  le 
6W«  de  le  relffso»  al  des  uioiiirs,  de  l'abbè  Mtusjr, 
l.  3,  lit.  3U,  et,  dans  le  Beperi.  do  Merlin,  v*  Jeu. 
Bornons>noas  i indiquer  ici  las  principales,  qui  tonl  : 
l'ordooB.  d'Orléans  de  Charlea  IX,  art.  lui  ; Tor- 
donnance  de  Moulins  du  muoe  prince,  art.  b»,  et  la 
dcriaralion  de  Louis  XIII  du  30  mai  ICI  l,eii  on  lit: 
« Fataons  defaiises  à toutes  personnes  de  tenir  bre* 
(ans,  oi  s'asaembler  poerjouer  aux  Cartes  ou  aux  dés, 
ni4-me  aux  proprietaires  détenteurs  de  leurs  rosi- 
sons , ou  locsisires  d'icelks , d'y  receroir  ceux  qui 
tiendront  leadùs  brelans , ou  joueront  es*dils  jeux  ; 
à petue  d‘am«fide , d'autre  punition,  s'il  y édiel,  oi 
d'etre  en  leur  propre  et  prixé  nom  responsables  de 
b perte  des  deniers  qui  y sera  raiie,  et  lebirs  à resü* 
tution  d'ireux.  Enjoignons  aux  juges  de  le  iranspor* 
trr  os-roaisons  où  ils  seroel  axenis  y sToir  brelana 
et  assemblées,  de  se  saisir  de  ceux  qui  s'y  ironxe- 
ront,  enserohie  de  leur  argent,  bagues,  joyaux,  et 
autres  choses  exposées  au  jeu,  en  faire  et  dislribuer 
les  deniers  anx  paurres  des  liéteis-Dieu,  etc  ....a 
CoBMne  conséquence  de  cas  probibilions,  les  an- 
ciennes ordonnances,  conforroes  encore  en  cele  an 
droit  romain,  déclaraient  que  les  jeux  ne  pouxaient 
produire  aucune  obligation,  et,  par  suite,  les  joueura 
u'elaieol  pat  reçus  à poursutxre  en  justice  le  paie- 
meut  deee  qu'ils  sxoienl  gagné.  « Toutes  dettes  con- 
tractées pour  le  jeu.  disait  en  elTet  une  seconde  or- 
dounaoce  de  Louis  X 111  (janxier  «ont  nul- 

los;  at  toutes  obligations  et  promesses  faites  ponr 
le  jeu,  quelque  déguisées  qu’elles  «oient,  nuiles  et 
de  nul  effet,  et  déchargées  de  toutes  obJigatioM 
exeties  et  natureUei  (art.  138).  a Et  cette  diaposiiîob 
fui  reproduite  dans  l’arl.  tO  da  la  déclaration  do 
Louis  X\  1 du  1**  msrs  17H1 . II(Ost  mémo  à remor- 
quer que,  bien  qne  le  refus  de  toute  sciton  ne  dût 
s'appliquer  qu'à  l'égard  des  Jeux  de  hasard,  puisque 
c'éieient  là  ceux  qui  étaient  prohibés,  nésninoins  la 
jurisprudence  l’axaTt  étenda  même  relatiremoBl  aux 
jeux  pour  lesquels  il  y avait  exception  à la  probiliH 
lion,  c’est-à-dire  à ceux  qui  étaient  propres  à exercer 
mibit  rfesaruips.  La  raison  étaitque  ces  jeux  axaient 
élu  loiêrês  plutôt  qii’auiorisés,  ou  que  s’ils  axaient 
Hé  permis,  ils  ne  l'avaienl  été  que  comme  simples 
récréations  et  non  comme  actes  de  commerce  sua- 
ceptihles  de  produire  des  droits  et  des  ohligairooi. 
( I . Pothier,  toc.  ci/.,  n*»  bO;  Merlin,  liépert.,  t* 
Jeu,  4 ). 

Mais  si  l'ancien  droit  français  axait,  comme  le  droit 
romain,  refusé  toute  aeüon  au  gagnant  pour  récla- 
mer les  bènénccs  du  jeu,  il  n'axaii  pas,  comme  lui, 
décidé  en  principe  que  le  perdant  aurait  contre  la 
gagnant  une  action  en  répétition  de  ce  qu’il  aurait 
payé.  C’est  seulement  aux  mineurs  que  ce  droit 
arait  été  accordé  par  l'art.  b9  de  ('ordonnance  de 
Moulins , sans  néannvofns  approurer,  disait  cet  ar- 
\\tte,€esëorie$  de  jeux  entre  majeure.  On  axait  bien 

firctendu  qu'en  raison  de  cas  dernières  exprassioiHi, 
'action  dexait  être  donnée  même  aux  majeurs.  Mais 
on  répondait  que  l’ordonnanee  de  Moulins . en  ae- 
eordant  cette  répétition  aux  mineurs,  supposait  elab 
remont  que  les  majeurs  qui  axaient  perou  do  l'ar- 
gent au  jeu  n’en  axaient  pas  la  répétition  tfunxqirf 
éèeU  de  imo  negot  Healtero;  et  que  ces  expressions 
du  l’ordonnance,  ions  approuew  le$  jemec  entre  ma- 
jtw9,  éuieni  une  imprt^aiiofi  du  jeu,  qui  ponTtlt 


denx  effets  furent  déposés  entre  les  mains  de 
V...,  troisième  convixe,  qui  s'engagea  de  1rs  re- 
mettre tous  les  deux,  après  le  terme  expiré,  à 
celui  qui  aurait  gagné  U gageure.— Au  bout  des 


bien  bire  dénier  racUoo  aux  gagnans,  sais  qui  n'é- 
tait pas  sunisaiile  pour  faire  liurtner  l'acliou  en  ré- 
pétition aux  pardaos  ( I'.  l’oducr,  toc.  ci/.,  n"  53). 
—Cependant,  ces  orduniiaiices  n'Haient  (nm  suivies 
au  tribunal  dos  marècbaex  de  France  chargé  do 
connsiire  des  msiicres  qui  dépendaient  du  poinl 
d'àmmeur.LàilexistailunregleineDl,  arrêté  lebraai 
l760parlesuNrecbaux,cien  vertu  duquel  lesmaa- 
ces  qui  procédaient  des  portes  faites  au  jeu  par  des 
genidshointnes  ou  tnililaires.  et  qui  D'cxcedsietilpas 
la  soniiiie  de  1 ,0U0  francs.puuvaient  être  demandées 
par  le  gagnent  devant  r«  iribuftai.  (/'.  Merlin , Uk. 
es/. 9 ti**  b.)  Ainsi , et  sans  aucun  égard  aux  ordon- 
nances qui  déclaraient , comme  on  vient  de  le  voir, 
les  perdsns  dégagés  de  toute  espece  d'oidigatioa,  les 
juges  du  point  d'honueur  axaient  admis  que  le  jea 
pouvait  être  le  principe  d'une  obligation  au  moine 
aelurelle,  à l’accomplissement  de  laquelle  il  o'clail 
pes  permis  au  joueur  de  se  soustraire. 

CW  sur  celle  base  que  les  lois  nouxelles  ont  été 
conçues. Elles  ont  bien  roaiiilenu  les  sages  défrnses 
de  tenir  des  maisons  de  jeux  où  l'ou  adiueilrail,  soit 
lepublk,  soit  les  anUies;  etialoido23  juil).  I73J,  la 
decret  dû  34  juin  1806,  et  les  art.  410.  473,  477  da 
Code  péa.,  ronlienaeni  à cet  égard  des  dispositioae 
rigoureuses.  Mais  elles  n’ont  i>ss  déclaré  nuiles  les 
obligslions  qui  ont  pour  cause  les  pertes  au  jeu.  6au- 
(«meut  elles  ont  csmsncre  rancieittie  distinction  an* 
U«  las  jeux  da  hasard  et  les  jeux  d'adresse  (Coda 
civ.,  1866,  1366);  elles  se  sont  bornées  à dira 
qu'elles  u'accordaieot  aucune  action  pour  des  doues 
provenant  de  jeux  de  liward.  Fuis,  supposant  que 
eos  doues  ont  été  xoloniairoment  payées,  la  loi  nou- 
xclle  déclare  que  le  perdant  ne  pourra  rien  rc|>étar, 
à moins  qu'il  u'y  ail  eu  de  la  part  du  gagnant  dol, 
supercherie  ou  aseroqverie(Co<l.  civ. ,1867). — AiBsi* 
dans  rétal  actuel  de  la  législation , on  peut  dira , 
quant  aux  jeux  qui  ranirent  daM  la  doiac  da  caM 
qui  asniant  été,soit  d'après  le  droit  romain,  soit  d’a- 
près las  aBciaoiios  ordunnancos , l'objet  de  prohibi» 
lions  exnrotses,  qu'ils  sont  anjourd'bui  le  prineipo 
d'uDO  obligation  naturelle;  car,  en  juris|>radeDCO, 
on  appelle  obligation  naturelle  celle  pour  laquelle  la 
loi  n'accorde  pas  d'action,  mais  qui . d'apres  Paru 
1336  du  Coda  eiv.,  empéclic  la  répétition  de  ce*  qui 
a été  xolontaircment  payé.  (51e,  Tuullier,  loui.  6, 

383.)  i^uaot  autres  jeux,  eeux  qui  sont  propres  à 
exercer  au  fait  des  armes,  les  courses  à pied  ou  à 
cheval,  les  courses  de  chariot,  le  jeu  de  paume;  et 
autres  jeux  de  même  nature,  qui  tiennent  à radraaae 
eià  l'axereice  du  corps(<iod.  civ.  l9Gii),  les  dettes 
qui  an  proviennent  constiuioat  des  obligations  sem- 
blables à celles  qui  n*sullant  de  tout  autre  contrat; 
seulement,  pour  prévenir  les  abus  et  les  exccs  des 
jeux,  alors  même  qu'ils  sont  utiles  et  innoceos  an 
cux-mémes.lesjuges  peuvent  non-seulement  réduira 
mais  encore  rejalar  la  demande  de  la  dette  qui  sérail 
formée  par  le  gagnant,  lorsque  la  somme  leur  parait 
excessive.  ( Y.  Chardon,  du  Dol  et  de  la  fraudé^ 
t.  3,  n**  657;  Dnranlon, (.  18,  111.1  Mais,  à est 

égard, l’équité  et  la  raison  disent  que  c^est  par  l'état 
et  les  facultés  du  moins  riche  des  Joueurs,  que  l’ap- 
préciation de  la  demandé  doit  être  faîte,  lors  même 
que  c’est  lui  que  la  fortune  a favorisé  pt  en  consé- 
quence que  l'action  est  intentée  par  lui.  (Cbardoa^ 
los.  et/.) 

Ces  «^serxitioiM  s’appliquent  au  pari;  car,  ainsi 
qne  nous  Taxons  dit,  la  loi  nouvelle  comprend  dans 
une  méiss  pansée  et  rsnga  sur  ia  même  Ugna^  U 
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üeusinnéei,  6...  n’étant  point  marié,  V.  en^- 
dusse  en  blanc  le  billet  de  G...  et  le  remet  a L... 
qui  le  passe  à un  sieur  P...;  relui-d,  apres  com> 
riiaiideinent,  fait  prulrster  le  billet  et  cite  G... 
devant  le  iribuiul  de  commerce  d'Angers,  pour 
se  voir  condamner  a payer  la  somme  de  i.iOO 
livres,  monuiii  dudit  billet. — G...  décline  laju- 
ridiciion  du  tribunal  de  commerce  d'Angers,  qui 


jeu  clic  piri(Code  eiv„  l^&).  Kn  elTet,  «le  pari, 
dirait  purtalit,  dans  l'evposé  des  motifs  sur  le  litre 
de*  cuntraU  airalotrft,  {urlicipe  à lous  les  vices  du 
jeu  ; il  doit  rire  pouvernepar  le»  memes  principe».» 
^l'enet,  I.  1 1,  p.  6i'2.)  Il  apres  cela,  il  faut  dire  que 
U dette  résultant  d'un  pan  consliluerail  seuleuienl 
une  obl^aiiun  naturelle,  si  le  pari  a eu  pour  olijel 
antre  chose  que  de  disposer  a l'adresse  «t  à l éser- 
V cice  du  corps  ; et  alors  tucine  qu'ayant  eu  cela  pour 
objet,  U doue  reutreruit  ainsi  dans  la  classe  desobli* 
galions  citiles,  que  relie  dette  ne  pourrait  jamais 
eveodi-r  les  facultés  pécuniaires  du  moins  fortuné 
des  parieurs. 

Ajoutons  encore,  qu'avant  tout,  le  pari  ne  doit 
pas  eue  conUaire  aut  bonnes  moeurs:  l'arrêt  que 
nous  recueilloDS  ici  consacre  ce  principe;  et  encore 
que,  comme  sous  rancieiioe  législation,  il  ne  serait 
licite,  s'il  s'agissait  d'un  fait,  qu'a  la  condition  qua 
réveoemeniauriitéie  egalement  incertain  pour  tou- 
tes les  parties  engagées.  Si  l égalité  n'esisle  pas 
tous  ce  rapport,  le  pan  o'eat  rcellemeot  qu'une  fraude 
an  préjodiicede  l'une  des  parties. 

Ces  principes,  en  eu&  mèmes,  sont  simples  ; mais, 
dans  la  pratique,  il»  font  naître  quelques  diiticulios. 
Ainsi,  lorsqu'une  demande  est  portée  cnju>üce,  il 
fout  d'abord  savoir  dans  quelle  cait-gorio  doit  être 
rangé  le  jeu  ou  le  pari  d'ou  procédé  la  dette,  pour 
décider  ensuite  si  une  action  est  accordée  ou  non  ou 
créancier  par  la  loi.  C'est  là  une  première  question 
i résoudra,  mais  dont  la  solution  ne  sera  jamais,  à 
vrai  dire,  susceptible  de  pri'senler  une  oiiverlure  à 
cassation.  Elle  a ete  soulevée  notamment  devant  les 
Cours  de  i'oiliers,  de  Grenoble,  de  Montpedber  et 
d' A ngers , qui  ont  décidé,  le  4 mars  1 8 1 0 , le  6 di'C. 
1^(23,  le  4 juin.  I32ü  et  te  13  août  1831,  que  le  jeu 
de  billard  ne  devaii.pis  être  compte  parmi  le»  jeux 
d'adresse.  Décision  vivement  critiquée  par  M. 
Chardon,  n**SSg. 

Ainsi  encore,  pour  échapper  à la  rigueur  de  la 
lot  qui  refuse  toute  action  aux  joueurs,  ceux-ci  ne  se 
présentent,  en  général,  devant  la  justice  que  munis 
d'nn  litre  ou  de  billets  dont  la  véritable  cause  n'est 
pasénooeée.  Le  joueur,  auquel  ce  vice  de  »oo  titre 
est  opposé , peul*tl  dire  dans  ce  cas  que  le  débiteur 
qui  U sousci  it  robligalion,  a fait  novation  en  subsli- 
tuanla  une  dette  de  jeu  une  dette  civile  et  légitimé? 
L'anirmaiive  a été  soutenue  devant  le»  tribunaux  ; 
mais  elle  a clejuslameuirepous»ée,et  les  obiigaiiutis 
sont  tombées  sous  l'application  de  l'art.  1131  du 
Code  CIV.  (Cass.  29  déc.  1KI4  et  30  nov.  1826; 
Lvoo,  21  déc.  1822',  Grenoble,  6 dre.  1823;  Li- 
moges , 8 janvier  IS24;  Montpellier,  4 juillet 
18<8.)— Mais  la  simulation , comment  srra-t-elie 
établie?  Le  joueur  qui  aura  souscrit  dt-s  eflels,  pour- 
ra-t-il  en  rlablir  la  cause  reelle  au  moyen  de  la 
preuve  testimoniale  ? L'ancienne  jurisprudence 
n'admetuil  pas  le  moindre  doute  sur  ce  point  dans 
le  sens  de  l'anirmaiive  ; c'est  encore  dans  co  sens 
que  la  question  est  aujourd'hui  résolue.«On  admet- 
tait, dit  M.  l'ortalis,  dans  l'exposé  des  mour»,  la 
preuve  par  témoins  quand  un  citoyen  se  plaignait  de 
ce  qu'une  promesse  contractée  au  jeu  avait  été  ca- 
ehée  sous  la  forme  d'un  simple  prêt.  Nous  n'avons 
pas  cru  devoir  abandonner  une  jurisprudence  si  fa- 
vorable aux  bonites  maurs,  et  si  nécessaire  pour 
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accueille  l'cxcepUon  el  le  déclare  Incompélent, 
tant  parce  queG...  ii’étailpai  domicilié  dans  son 
ressort  que  parce  qu'il  s'agissait  d'un  pari  et 
non  pas  d'ime  rnutièiedr  cuminerce. — En  con- 
séquence de  ce  jugement.  G...  fait  assigner  L... 
V...  et  P...  devant  le  Iribunal  de  Ch4teaa*Goo- 
thier.  L...  veut  souieuir  que  le  tribunal  est  io- 
compétent. 


firévenir  les  désordres  d'une  paistoii  dont  tous  les 
égisiateurs  ont  cherché  à rrpniner  las  excès.  »(  Y. 
Keoet,  l*  14,  p.  b41.)  Les  lois  spéciales  sur  le  jea 
ne  contiennent,  il  est  vrai,  aucune  disposition  à cet 
égard  ; mais  on  s'en  référé  aux  régies  générales  inr 
la  cause  el  la  preuve  des  contrats;  et  la  sinuliboo 
consüiuanl.  dans  le  cas  dont  il  s'agit  ici,  une  fraude 
a une  loi  prohibitive,  on  admet  les  présomptionsbu- 
luaiues  el  la  preuve  testimoniale  par  application  de 
l'art.  13ô3  du  Code  civ.  ( K.  en  casent,  Cass.  29 
déc.  1814  et  17  iuill.  1828;  Limoges,  2juin  1819 
etbjanv.  1821;  Lyon,  21  déc.  1822;  Grenoble,  $ 
di'cembra  1823;~Mer)in,  ioc.  c«<.,  a”  4;  Tonl- 
lier,  n°  382;  Chardon,  661;  Duranlon,  U 12, 
n«  107.) 

Ainsi  enGn,  lorsqu'il  s'agit  de  détenuiner  l ü y 
e lieu  de  rejeter,  eux  termes  de  l'art.  1967,  l'KÛba 
en  répétition  de  ce  qui  a été  volonteirenenl  payé, 
des  doutes  seriaux  s’élèvent  sur  ce  qui  doit  être  réel- 
lement considéré  comme  un  piiesueot  susceplible 
de  faire  rejeter  la  répétition.  Est-ce  seulement  d'ua 
paiement  en  espèces  que  la  loi  a voulu  parier?  Oi  M 
peut  le  penser.  Le  Gode  civil  n'a  pas  reproduit  la 
disposition  de  la  déclsrauon  du  1'*  mars  1781  qui 
anuuiail  les  ventes,  cessions,  Iraosporls  et  tous  as- 
tres actes  de  quelque  nature  qu'ils  pussent  être,  ayant 
pour  cause  une  dette  de  jeu.  Cette  disposition  est 
considérée  comme  abrogea,  et  les  Inbunaui  ne 
pourraient  pas  aujourdui,  sans  violer  l'arL  1967, 
aqnuler  les  actes  de  veiile  ou  autres  par  lesquels  les 
joueurs  se  seraient  voionlairenient  libérés.  Toutes 
les  transactions  à ('aide  desquelles  le  débiteur  étriot 
sa  dette,  sont  donc  des  paiemens  comme  s'ils  étaient 
faiueii  especes(A'ic.  Chardon,  loc.eil.,n**b6S);  une 
fente  d’immeubles  constituerait  donc  un  paieineal 
qui  rendrait  oun  recevablel'aciionenrépétition  lien 
serait  ainsi  encore  d'un  transport  do  créance,  inaii 
à la  condition  toutefois  que  ce  transport  serait  fad 
sans  aucune  garantie  ; car  si  le  cédant  garantit,  d 
ne  fait  pas  un  paiement  ; le  cessionnaire  a seulemenl 
un  debiteur  do  plus.  (Limoges,  2Juin  1819.) 

L'arrél  que  nous  recueillons  ici,  décide  anisiqa'Q 
n'y  a pas  paiement,  susceptible  d'écarler  la  répéti- 
tion, dan»  U remise  d'elTei»  delà  valeur  de  la  somma 
pariee  laite  |>ar  un  tiers  au  gagnant  sans  l'aveu  du 
perdant.  La  di  rition  est  fond*  e partiruliéremenl  sur 
des  manœuvres  rcauduleu»cs qui  auraient  été  prau- 
qu'-e»  dans  l espece.  La  cause  se  trouvait  ainsi  dans 
les  ras  prevus  par  la  disposition  liliale  de  l'art.  1967) 
aux  terme»  de  laquelle  rirrévorabilite  des  paiemens 
directs  ou  indirects,  cesse  de  protéger  le  joueur  ou 
lo  iiaiiciir  qui  les  a revus,  lorsque  le  perdant  peut 
établir  qu'il  y a eu  dol,  supercherie  ou  escroquerie  à 
son  préjudice. — Mais,  meme  en  l'absence  de  toute 
frauiie,  nombre  d’arrêts  ont  décidé  que  la  remise  da 
billets  souscrits  pour  dette  de  jeu,  ii’opcre  pas  paie- 
ment dans  lésons  de  l'art.  1967  du  Code  civil.  >S(C,  An- 
gers, 13  août  1831, etias  arrêts  cités  s la  note.  On  t 

juge  dans  CO  cas  que  la  remise  des  billets  est  une 
simple  promesse  de  payer,  et  que  si  la  loi  refuse  ac- 
tion pour  une  dette  de  jeu,  elle  la  refuse  oécesMi- 
rement  aussi  pour  i'acquiUcmeot  du  billet  qui  es 
est  la  représentation.  — Mais  il  en  est  aiitrcmcflt 
lorsque  les  valeurs  remises  ont  été  passées  en  compta 
couraut.  A',  l'aris,  22mars  1832. 


Coura  ttConuil  ffEtat» 


DiQitiZGd  by 


( St  rkv.  1809.  ) 

fO  nov.  1806,  jugement  qui  déclare  L...  non 
recevable  en  »on  déclinatoire;  met  V...  hors  de 
cause,  sans  dépens:  surseoil  a jii^er  la  gageure; 
déclare  bon  et  valable  , qiiaril  a iu  forme,  le  btl'> 
Ici  fait  en  cmisidérallon  de  celle  gageure;  dé- 
boute G...  et  P...  de  leurs  demandes  ; condamne 
P...  aux  dépens  envers  G...;  tous  droits  des  par- 
ties réservés  d’ailleurs  relativement  au  jugement 
de  la  gageure. 

Appel  de  la  part  de  G... 

AnnfcT. 

I.A  COUR  (lonsidéranl  que  le  sujet  déri* 
soire  qui  a donné  lieu  nu  pari  dont  il  s’agit,  les 
personnes  entre  lesquelles  il  a été  fait,  les  cir- 
constances dans  lesquelles  il  a eu  lieu  au  milieu 
d’uii  repas,  rénorrnilé  du  pari  eu  égard  a lu  pro- 
fession et  a la  romiiliori  des  parties,  tout  sc  réir- 
iiil  pour  prouver  que  le  billet  à ordre  de  S.iOO 
livres  consenti  par  G...  a été  l'effel  d'une  exces- 
sive imprudence  ou  d«>  Tabsenre  de  la  raison  ; — 
Considérant  que,  quoique  le  billet  paraisse  con- 
senti à l’ordre  de  V...,  cependant  il  résulte  des 
aveux  positifs  des  parties  que  le  billet  ne  lui  ap- 
parienait  point,  qu’il  nen  avait  pas  fourni  la 
valeur,  qu’ennri  il  n’en  était  que  le  simple  dé- 
positaire Considérant  qu’un  billet  déposé  con* 
linued’étre  la  propriété  de  celui  qui  en  a fait  le 
dé[N'it;  que  L...  n'a  pu  prendic  ledit  billet  entre 
les  mains  de  V...,  depositaire,  sans  appeler  G..., 
déposant;  qu'il  résulte  de  la  que  L...  sesl  pavé 
par  ses  mains,  et  que  le  paiement  n'ayant  point 
été  volontaire  de  la  part  de  G...,  celui-ci  est 
fondé  a se  pourvoir  en  répétition,  conforméinenl 
à la  disposition  de  l'art.  1967  du  Code  civil,  qui 
à cet  égard  a adopté  runciemic  juriüprudcnce;  — 
Considérant  que  le  même  art.  1967  ajoute  qu'il 
y aura  encore  lieu  à répétition  toutes  les  fois  que 
de  1.1  part  du  gagnant  il  y aura  eu  dol,  super- 
cherie ou  e.srr<»quiTÎc; — Que  ces  (|uuiiücutions 
signaient  parrailemcnt  la  conduite  de  L...  dans 
tout  le  cours  de  celle  affaire;— Que  c’csl  une  su- 
percherie de  venir,  après  plus  de  deux  ans,  bdiir 
une  procédure  monstrueuse  sur  un  prétendu 
billet  qui  n’a  aucun  caractère  sérieux,  ni  dans 
aon  principe  ni  dans  son  objet  ; un  billet  par  le- 
quel G...  reconnaît  que  V...  lui  a prélé  2, <00 
livres,  tandis  que  V...,  prétendu  créancier,  dé- 
clare. sous  la  fui  du  sermciil,  que  toutcet  énoncé 
est  faux,  que  G...  ne  lui  doit  nen,  et  qu'il  neliii 
a Jamais  prélé  d’argent,  qu'cnfin  il  n'a  été  que  le 
simple  depositaire  du  billet  a ordre;  un  billet 
que  L...  a eu  la  témérité  de  prendre  entre  les 
mains  du  dépositaire,  et  d’en  disposer  etisuilc, 
sans  appeler  G...  a qui  il  apparleiiait  ; un  billet 
que  L...a  fait  passer  a P ..,  son  adhérent,  qui 
sc  présente  coininc  en  ayant  compté  U laleur  a 


(1)  En  effet,  il  est  indispensable  qu'un  inlerve- 
oanl  se  fasse  connaître,  puisque  c'est  en  quelque 
sorte  un  procès  nouveau  qui  s'engage,  une  demanda 
nouvelle  qui  est  formée.  Ca  dodgnalion  par  les 
noms,  profession  et  domicile,  est  donc  une  condilion 
substantielle  de  la  requête  qu'il  présente,  et  qu'il 
ne  peut  remplir  par  équivalent,  pas  plus  que 
ne  le  pourrait  celui  k la  requête  duquel  un  ex- 
ploit d'ajournement  serait  donné.  Ainsi  que  le  dc- 
ciderarrél  ci-dessus,  l'art.  61  du  (^ode  de  procédure 
devrait  être  invoqué  également  contre  l'un  et  contre 
l'antre.  K.  aussi  dans  ce  sens,  Carré  , t.aU  de  (a 
proe.  ci'r.,  sur  l'art.  339,  l.  2.  rjucst.  1273. 

. (2)Cela  rcvientàdire 'en d'autres termesque  pour 
*otervemr  dans  une  instance,  d faut  en  avoir  obtenu 
fj  permission  du  juge.  Or,  c'est  U une  erreur  dans  la* 
quelle  n'a  pa  être  induite  ici  la  Cour  de  Colmar  que 
U.^'U*  PART». 
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V...,  tandis  que  cfi  dernier  soutient  que  cel.i  est 
faux  et  5Upp<isé,  comme  lont  le  re.<lc  : un  billet 
enfin  auquel  I....  a eu  la  hardiesse  d'ajouter  apièf 
coup  une  fausse  indiiation  du  lieu  de  paiement, 
à une  auberge  en  cette  ville,  a l'aide  duquel  faux 
P...,  porleiir,  a pris  contre  l'appelant,  nu  tribu- 
nal de  coniiTiercc  d Angers,  une  sentence  par 
corps  et  par  defaut,  de  laquelle  G...  souiienl  n'a- 
voir été  instruit  que  par  ta  stgnificaiton  et  le 
commandement,  ce  qui  parait  vraisemblable  par 
le  rapprochement  des  liâtes  et  du  domicile;— 
Considérant  qu'itidépendammenl  de  l’annulation 
du  billet,  de  pareilles  manœuvres  sont  de  nature 
à mériter  0 I...  ranimaiiversion  de  la  justice,  et 
la  cotidarnnalioii  des  dépens  envers  G...,  que 
celui-ci.  ru  son  imprudence,  ii'eùt  pas  pu  obte- 
nir dans  toute  autre  circoiisiaiicc  (^msidéranl 
que  P...  ne  mérite  pas  plus  de  faveur  «rue  L...; 
que  l'usage  qu'il  a fait  du  faux  énoncé  de  domi- 
cile en  poiirstiivaiilG...  à Angers, que  la  voria- 
tioiiqu  il  a mise  dans  ses  demandes,  conclu. >nl 
lantùt  contre  V...,  tantôt  contre  L...,  pour  la  ré- 
pétitimides2.400livrcsqu’it  prétend  a voir  payées, 
armotireiil  entre  CCS  deux  particuliers  un  concert 
pour  faire  succomber  G..  Qu'au  surplus,  il  ne 
peut  y avoir  de  difficulté  à condamner  L...  en- 
vers P...,  puisque  L...  déclare  qu'il  est  imililo 
que  V...  soit  en  cause,  et  qu  i!  se  charge  du  tout 
à son  égard,  ce  qui  siinit  pour  motiver,  quant  a 
la  forme,  les  conclusions  de  P...  contre  I....; — 
par  ces  motifs, — Met  l'a|qn  tlatiun  et  ce  dont  est 
appel  au  néant;  — Emendant.  é\oquaiU  le  prin- 
cipal et  y faisant  droit,— Déclare  le  billet  a ordre 
du  21  ihenn.  an  0,  portant  reconnaissance  de 
G.  ■ au  pi{»(U  de  V...  de  2. 100  livres  pour  argent 
prêté,  sans  effet  et  comme  non  avenu;— En  con- 
séquence , condamne  P...  a en  faire  la  remise 
a fr-..  dans  trois  jours,  à quoi  faire  il  sera  con- 
traint par  tomes  voies  de  droit;— l'ujsaiit  droit 
sur  le  recours  de  P...  contre  I....,  condamne 
L...  a rembourser  à P...  les  9,400  livres  avec  in* 
léréls,  fie. 

Du  99  fév.  1809.— Cour  d’appel  d’Angers. 


INTERVENTIÜN.-REOLÈi*.-NoMd.-Nct- 

LITÉ. 

La  requête  en  infervcution,  faite  par  plusieurs 
parties  sous  un  nom  roUectif.  encore  qu  elles 
Otent  un  intérêt  commun^  n'est  pas  recat'o- 
ble  : elle  doit  contenir,  à peine  de  uuUtté^  Us 
noms,  profession  et  domicile  de  chacune  des 
parties  );  — Elle  doit,  sous  la  mime  peine, 
être  adressée  au  jugeef  répondue  pur  lui  (9); 
et  contenir  la  copiedes pièces  jusiiftcatives{^). 
(Coil.  pruc.,  ait.  61 , 339  cl  406.) 


par  (es  souvenirs  récens  d»  raocienne  procédure, 
mais  contre  loqiielle  proteste  la  pratique  joiirnalirre, 
((  De  ce  que,  dit  Carré,  quest,  1272,  le  législateur 
veut  que  rinierveniion  soit  formée  par  requête, il  n'eo 
résulte  pas, selon  nous,  que cetie requête  doiveéiro 
réiionduo  sur  rapporld'un  juge  ; si  la  loi  l'eut  voulu, 
eiies'eit  fut  exprimée;  elle  eut  dit  que  la  requête  serait 
remise  an  president,  qui  en  ferait  rapport  ou  coni- 
ineltrait  à cetefl'el  un  des  juges.  Si,  d'uiilcurs,  la  lui 
n'exige  un  jugement  sjr  i'iulerventioQ  que  dans  lo 
cas  ou  elle  est  conto>tée(art.  34 1 ),  connnenl  admet- 
tre quola  requête  doive  i tre  rèuomiue  à l'audience? 
.Viiisinul  de»  commentateurs  du  Code  n'a-t-îl  duiiiiô 
de  décision  seinblaiilo  a celle  de  la  Cour  de  Col- 
mar. H K.  aussi  eu  ce  sens,  'Vboiiiine  Do»maxurea, 
U**  387. 

(3)  L’arrit  oc  conlienliiai  de  molib  à ceti-gard; 

3i 
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,,  , I testament  ACTHENTIQCE.-DAT1. - 

" ■ SOaCUARSB. 


' A I C I\:- ‘.UCII.  ,Mirl.  la'ii-rcTC- 

lait. 

U 1.  ,.m  l W’IlliMll  !'  • 'l'I! 

iiM-riiilii  n.o  » et  i*  f » • 'lor  t il 

••n-..  ..Uiinê  r*  : • • '‘>i  qecJeM*-'*'  ' ' 

lit»’?.  ..:/)  ‘ '■  1 • 

.Jomundf-i  t:i«  l'i,  :lf<  i ! 1*5  jjilerw-;  Uuii<  Sti  nil 
JuriïiH.  5 fil  I ''i  • 4*  ti  -U4' I *î<îi  IM*  |ioM  lii  eoii* 

lî'iiir c,u»’  •!  < • 'ii«  lusi'i»»*»  ni»ki i\ «“CH;  u “*  AIlriMlu 
(111*11112  n 'i?!  ' »‘n  li.iei  s •’ii  Î'aU  j»r***' • h*  une 
(leitfutii'i*  ji  •iM'jh*:  Pt  «If  l**  pa»l  «ic 

riîlui  «Mil  cii:biü>î>iî  4 4'lu*  '<*«*•,  lui-iî'4M:R‘  dc- 
(Ile:  p^^rlie  daiiÿ  latM'iM*:  il  f.iut 


d*'wr  que  , eoimm*  l«i  il  domand  i:r  »;m*  :u:r'  iliiii 
Mil  n'-lion,  il  ifdiqiip  se>  mit;.'  , |M..j4‘s-Uiri  «M 
doirji  itc  , COPMllC  il!  JlfCSCril  1 l’I  t-  lil  »Ul  I.IhIc  lie 
piu.  4'.i.,  à peino  «i<*  millili' ; ’>r  , au  ro'  pamni- 
lier , les  inlpnenaiis  mu  «lres>o  leur  irqui'io  suus 
le  lium  coîlei’lif  d’hêrilicrîi  de  JuNCph  K'ihler.dc 
sorte  qu’un  n’y  reiicmiin*  pas  le  num,  lu  profes- 
sion ni  le  domicile  d'aucun  d'eux  ; leur  iiunibre 
y est  inconnu , et  l'ou  ne  peut  snsuir  si  parmi 
iMU  il  est  des  minears  ou  non  : ainsi,  sous  ce 
rapport , rinicrveiiiiur»  se  trouverait  iiullemenl 
formée,  et  dès  lors  la  fin  de  m>n-recc'uir  est 
dans  le  cas  d'etre  accuoillie  ; 

AUeiidii  que  cette  fin  de  non-recevoir  est 
fondée  encore  sous  d'autres  rapports  ; en  eiTet , 
lu  requête  d'întervciitiün  est  une  demande  faite 
dirccienienl  h la  justice  : le  mot  reqiiéte  suppose 
qu  elle  est  destinée  a lui  être  présentée;  celle 
•les  liéritiers  Kohler  porte  une  adresse  «a  la  Cour, 
comme  toutes  les  requêtes  qui  lui  sont  présen- 
tées : elle  eût  donc  dû  être  remise  al' un  des  juges, 
‘ pour  en  être  fait  rapport  et  rire  répondue;  et  si 
les  héritiers  Kohler  eussent  pris  celle  voie 
qu'une  saine  pratique  leur  indiquait , la  Cour  eût 
pu  les  renvüjera  décliner  leurs  'Àonis,  profes 
sions  et  domiciles , et  .'linsi  a régulariser  l'inter- 
veniion  atanl  la  plaidoirie , au  heu  qu'Us  se  sont 
contentés  de  sixiiifier  leur  requête  a utoué;  cl 
c'csl  une  erreur  de  leur  part  de  soutenir  que , 
h'  légi'laieiir  ayant,  f>ar  plusieurs  dispo.siiions 
du  Coile,  piesml  que  les  requêtes  seraient  don- 
nées d'ru'oue  a auoué,  ils  ont  dù  éirc  dispensés 
de  piésenter  leur  requête  d'iniertention  a la 
Cour:  c'est  mal  interpréter  le  sens  de  la  loi , qui 
a seulement  >uuiu  que  la  sir/nr/feafton  des  re- 
quêtes fût  faite  d'nt'oué  à rit-ouc , et  non  pa^  dis- 
penser les  parties  de  le»  présenter  a la  tlonr  ou 
au  tribunal  à qui  elles  sont  adressée»  ; 

Attendu  que  la  fin  de  noii-recevoir  serait  en- 
core irrépAMble  , quant  au  défaut  de  copte  don- 
née )les  pièces  justificatives  de  l'intervention  des 
héritiers  Kohler.  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  33U 
du  0>dede  pruréd.  : ainsi  a tou»  égards , l'inier- 
veiuion  n’est  pas  recevable;  — Déclare  l'inter- 
vention  mm  iccevable,  etc. 

Du  :2'i  fév-  Cour  d'appel  de  Colmar. 


Laméprite  du  notaire  qut,  datant  im  tisfo- 
menf , ecn'r  un  mois  pour  un  outra,  al ractfjli 
son  erreur  an  moyen  d'une  turehargt  qui 
laitse  apercevoir  tes  deux  mois , n’afHpOft# 
pas  nul/ifa  , li  d'aUleun  il  ett  indtffêrtnt 
que  le  testament  ait  été  fait  doniURWO^i 
plutôt  que  dans  l’autre  (1). 

(Les  héritiers  Fuiier— C.  Brognat.) 

Le  27  flor.  an  13,  (eslamenl  public  de  SuaBoe 
Fuzier,  par  lequel  elle  iustitue  le  sieur  Brogut, 
son  mai  i,  pour  héritier  universel. — A la  date,  la 
notaire  qui  reçut  le  tesiatneni  écrivit  pratrial  ib 
lieu  de  floréal,  et  reciifia  de  suite  caiiecneur 
en  corrigeant  les  premières  lettres  de  prairiil; 
puis  il  continua  d'écrire  an  l'J,  at  te  premier  de 
l'empire,  etc.— Il  faut  noter  que,  sur  son  réper- 
toire , le  testament  fut  iiiKrii  en  date  du  87 
real  an  13.  — Après  le  décès  de  la  testatrice,  lei 
hcriiiers  on  ont  demandé  1a  nollilè,  principale- 
ment  par  le  iioiiif  que,  suivant  l art.  16  de  la  W 
du  âj  vent,  en  It»  les  mots  surchargés  dans  la 
Corps  de  l'aite  étant  nuis,  il  fallait  faire  ibsiric- 
ticn,  dans  le  luslamcnl  dont  il  s'agit,  do  mot 
floréal  ; que  cette  absiractiuii  faite , le  lestameDi 
UC  se  trouvait  pas  contenir  la  date  du  mois;  €6 
qui  en  emrainaii  la  nullité,  d'après  les  art.  IS  et 
68  de  la  même  loi  de  veiuùse. 

Jugement  qui  déclare  le  testament  niable. 
Appel  par  les  héritiers. 

AltnÈT. 

I.A  COUR  ; — Considérant,  sur  le  moyen  de 
nullité  tiré  du  défaut  de  date , que , lorsque  l'art. 
16  de  la  loi  du"^!>  vent,  an  11 , prononce  la  nul- 
lité des  mots  surchargés,  interlignés  ou  ajOQléi 
dans  le  corps  do  l’acte , cette  disposition  ne  peut 
être  appliquée  qu'aux  surcharges,  additions  uu 
inierligncs  qui  peuvent  être  soupçonnées  avoir 
été  faites  après  coup, ou  a l'itisu  des  parties,  et 
qui  peiiveiil  être  de  quelque  iriijHirinncc  pour  la 
validiié  de  l'acte  ci  l'explication  des  clauses  qu'il 
renferme , et  non  point  à de  simples  corrections 
qui  ont  évidemment  été  faites  de  bonne  foi,  et 
sans  autre  intention  que  relie  de  réparer  sur-le- 
champ  une  erreur  materielle,  lors  surtout  que 
ces  corrections  ne  sont  d'aucune  conséquence 
pour  la  validité  de  l'acte,  ne  changent  rien  au 
sens  naturel  des  dispositions  qu’il  renferme;— 
Lunshiéranl  que  la  correction  du  mol  prairial 
en  /Turea/.qut  sc  trouvedaiis  le  testament  de  Su- 
zanne Fuzicr.el  qui  ne  porte  que  sur  les  premières 
lettres  du  mol,  a été  évidemment  faite  sur-le- 
champ  Cl  de  bonne  foi , puisque  la  date  indiquée 
par  celle  correction  sc  trouve  netlernenl  répé- 
tée dans  le  répertoire  du  notaire  ou  le  testament 
a été  ccm  le  même  jour  ; — Considérant  que  les 
répertoires  des  notaire»  sont  des  registre»  su- 
thentiqucs  que  la  loi  a exigés  |H>ur  souiiirUre  tes 
notaires  a y inscrire,  jour  par  jour,  tous  les  actes 
qu'ils  reçoivent , selou  l'ordre  de  leur  date  ; que 


et  U nn  parait  pas  facile  de  le  justifier  sur  ce  point. 
Kn  efTet,  aux  termes  de  l'art.  3311,  « l’inlertentiou 
sera  furroée  par  requête  qui  contiendra  les  moyen» 
et  eoDcliis'tou».  dont  il  sera  iltmn/  copie , ainsi  que 
des  ptêrci  jmiijtcan'rcs.»  Il  résulte  clairemeiil  de  ce 
loxlequela  copie  dcspiêces  ne  fait  pas  nécesiairetnenl 
partie  de  la  requête  en  intervention.  I.ors  donc  que 
celte  copie  n'a  pasêlè  donnée,  il  n'y  a pas  lieu  d'an> 
Duler  la  requcie;  car  l'art.  339  ne  prononce  pas,  pour 
ce  motif,  la  peine  de  miUité,  (ptt,  dès  lors,  ne  peut 
être  suppléée  aux  termes  de  l'art.  iO'JÛ  ; on  doit  so 


borner  seuleinentà  interdire  à nnlervenant  de  plai- 
der, joAqu’a  ce  qu'il  ait  fourni  ta  copie  exigée  par  ta 
loi.  L'e»i  en  te  sens  que  dispose  l’art.  65  du  Code 
de  procedure  à l'égard  de  la  copie  de  pièces  qui  doit 
être  donnée  par  la  parlie  qui  introduit  une  iusduce; 
et  il  T a,  selon  nous,  pariit  de  raivon  relalivciutnl 
a cclfequi  inlcrvienl  dan»  une  inslaDcedèjà  enga- 
gée. V.  en  CO  sen»,  Rcuncs,  ”6  jum  1S15;  CarrC) 
queat.  1373. 

(1}  K CO  ce  sens,  Ca69.  3 août  1608. 


Di 
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dans  celui  tenu  par  Sloulin,  iiutaire,  et  qui  < <t  t 
paraphé  par  le  président  du  tnbunal , le  li’su- 
ment  de  i*'uzier  se  trouvant  aussi  sous 

la  date  du  il  dur  an  13,  ^ans  curreciiuii,  et 
avant  plusieurs  autres  actes  passés  dans  le  ruéiiie 
mois,  il  est  éüdeiu  que  c'est  là  su  vraie  date  , et 
que  la  sunhargcqui  se  trouve  datt>  le  lestumeiit 
au  mol  (loféai,  n est  autre  chose  qu’une  corree- 
tiun  faiie  à riusiâiu  iiiéiiie  où  l'on  écrivait  le 
testament,  et  de  la  meitleure  foi  {Hjssible  ; — Cum 
sidérant  que  celte  correction  n‘e>i  d aucune  ini' 
portance  pour  la  validité  de  l'acte;  car,  en  i'esa- 
minaiil,  on  voit  uu  premier  coup  d'ceil  que  c’est 
le  mot  prairial  qui  u été  corrigé  pour  en  faire 
le  mot  horeali  on  ne  peut  pas  j en  supposer  un 
autre  ; le  notaire  avait  cooroiidu  le  mois  de  prai- 
rial avec  celui  de  Ooréal,  et  s’étant  aperçu  de  I 
cette  erreur  , il  a sur-le-champ  changé  les  trois 
premières  lettres  du  mut  prairial  pour  désigner 
la  véritable  date  : voila  en  quoi  consiste  tuuie  la 
currcctian;  or,  que  le  testament  soit  du  37  flor. 
ou  du  37  prair-,  il  serait  également  valable,  puis- 
que la  lesutrice  n’est  décedee  que  sis  mois  après, 
et  qu  elle  n'a  point  fait  de  di>posiiion  dans  rtn- 
tervallcde  l’une  a l'autre  époque-  La  correction 
n'a  donc  pu  être  faite  dans  i'iniention  de  nuire  ; 
elle  ne  peut  donc  être  d aucune  iniporlance  pour 
la  Viiiiditc  (lu  tesianient;  elle  n'a  donc  eu  heu 
que  parce  que  le  notaire  qui  avait  écrit  un  mois 
pour  l'autre,  a voulu  sur-le-champ,  comme  il  l’a 
fait,  rectifier  sou  erreur , sans  autre  motif  que  de 
rétablir  la  vérité  ; une  telle  correction  ne  peut 
donc  point  être  coriforidiic  avec  les  surcharges 
dont  parle  la  loi,  el  qui  rendent  nuis  les  mots  sur- 
chargés Considérant,  d'ailleurs,  que  la  ma- 
nière dont  le  notaire  s'exprime  dans  le  icsUment 
pour  en  fiier  la  date,  en  disant  (e  37  flor.  an  13 
el  le  1**  de  rempire,  ne  laisse  aucun  doute  que  le 
lestamenl  n'ait  été  véritablement  fait  le  il  floréal, 
puisque  le  37  prair.  an  13  aurait  été  la  seconde 
annee,  et  non  pas  la  première;  — l^ar  ces  motifs, 

— A mis  rappellalioii  au  néant. 

Du  a fév.  I8u9.  — Cuur  d'appel  de  Grenoble- 
— MM.  l'iat,  Longebamp  et  Booard. 


* 

EKQCKTE.—DâLAl.— ÜisTAïvcE. 
L*ati^manrafn>n  de  delai , prescrite  à raison 
desdistaures  , par  Cnrt.  1033,  Cod.  proced. 
cto.,  ne  s'app/fŸae  pojut  au  cas  d'uur  nssi- 
pnafton  donnée  a lu  partte  au  dainicils  de 
son  avoue,  pour  être  présenté  à une  enquête 
ordonnée  contradicloiremenl  avec  elle.(Cud. 
proc.,  art.  3ül  et  1033.)  (1) 

(Serrarens— C.  Pautier.) 

Assigné  plus  de  trois  jours  avant  l’audition  lies 
témoins,  Serrarens  préleiidail  qu’aux  termes  soit 
de  Tordonn.  de  I6fi7,  soit  du  Code  de  proc.  (art. 
1033),  le  délai  eût  dû  être  augmenté  en  considé- 
ration de  la  distance  de  son  domn  ilc  réel.  Sun 
adversaire,  le  sieur  Pauiier,  lui  opposait  la  dispo- 
sition formelle  del  art.iOl  du  même  Code  do  proc. 
— Pautier  écartait  d'ailleurs  l'art  1033,  en  distiiv- 
guantsoitles  eiploitsintroductifs  d instaure, soit 
ceux  dont  il  importeque  les  parties  aient  une  con- 


n-tiss.iiu'e  I . 1 1 * «es  actes  faits  dans 

le  cours  i . . * î-r.-cedurc,  après  que  la 

(Kiilii*  a ct.t.  }o  J -iiiiatairc  ; li  disait  que 

ce  n’csi  q i .O  • .j-tc>  i.i*  la  première  espèce,  que 
doit  s apphqu/r  I .;rt.  Iu33. 

A\\nP.T. 

LA  fXH.iK;  — Aueinlu  qu’aucune  dispos'i'on 
de  rordofij).  de  1607  ni  du  Code  de  proc.  n'ex 
que,  dniw  l'exploit  d'avsignalion  pour  être  p.c- 
senl  a renquéte,  quand  cct  exploit  doit  se  fatie, 
comme  dans  li\«pèce,  au  domicile  de  l avauc,  ••a 
ait  égard  au  délai  fixé  a raison  de  la  disiaucc  ou 
domicile  réel  de  la  parue  ; d'où  il  suit  «>ie  le 
moyen  de  nullité  proposé  par  Serrarens,  ii«i.î«t 
pas  fonde  sur  la  loi,  ne  peut  être  écoulé;  — ^;î- 
jette  la  nullité  proposée  contre  l'coquéic,  etc 
Üu  33  fév.  18ü3.  ^Courd'appci  de  lirasutcS. 


INTERRÜGAT.  SLR  FAITS  ET  ARTICLLS. 

— Fi:s  UE  NO^t-KECtrOlR. 

La  pnr/t>  contre  laquelle  un  interrogatoire  est 
demandé,  n est  pas  recevable,  lors  de  lu  pre- 
sentalion  de  la  reçuéte  par  U demandeur,  à 
discuter  la  miture  ou  ia  periinence  des  faits 
çu'elle  contient;  cette  discussion  ne  lui  est 
permise  qu'oprej  le  Jugement  d'admission  de 
lu  requête.  (Cod.  proc.,  art.  335,  339;  — tarif 
7».;  (3) 

(Vincarl— C.  Ilcrbinaui.) 

Sur  rappel  (i’un  jugemciii  interjeté  par  le  sieur 
Vincart  devant  la  Cour  de  Rruxelles,  le  steur 
IlerbinaiiK,  sa  partie  adverse,  demanda  a le  faire 
interroger  sur  fans  et  articles;  il  présenta  ù cet 
effet  une  reqaéie  énonciaiive  des  fuiU  sur  les- 
quels il  demandait  que  1 uilerrogaloirc  fût  subi. 
— Ytnciiri  voulut  contester  a l'audience  la  perli- 
nence  des  faits  présenlos.  — ilerbinaux  le  soutint 
non  recevable  pour  le  moment  a se  livrer  à celte 
coiiiesialion  ; il  sc  fonda  sur  l’art.  339  du  Code 
de  proc.,  qui  veut  que  la  partie  contre  lagiieilo 
riiilcrrugatoire  est  dernaridé.  ne  prenne  roiiiiai.s- 
sance  des  faits  proposés  que  par  la  signillration 
qui  lui  est  faite  de  la  lequéie  coiijoiiiieineiil  avec 
l' ordonnance  du  tribunal.  Or,  d’après  l’art.  79 
du  tarif,  celle  requête  ne  doit  point  être  signi- 
fiée, ni  (a  partie  appelée,  avant  le  jugement  qui 
admet  uu  rejette  la  demande  a tin  de  faire  inter- 
roger; d'où  ia  conséquence  que  c'ei-t  alors  seu- 
lofuent  que  la  partit  contre  laquelle  l’interroga- 
toire est  demandé,  peut  discuter  ia  pertmcnco 
des  faits. 

AnnÊT. 

LA  COLR  î — Vu  les  art.  32.'ï  et  320  du  Code 
de  proc,.  el  79  du  décr.  sur  la  taxe  en  date  du  tO 
fév.  18U7;— Vu  la  reqnéicel  les  faits  y ronlenus; 
— Eermct  a rintiinéde  faire  interroger  rappelanl 
sur  iesdiu  faits,  par-devant  .M.  Laroche,  sauf  a 
l'appelant  à s’expliquer,  lors  de  1 interrogatoire, 
sur  la  pertinence  ou  impertinence  de.s  faits,  etc. 

Du  33  fév.  1809.  — Cour  d'appel  de  Rruxtlles. 
—3*  seci. 


(I)  F.  conf.,  Cass.  22nov.  lâll); — Conlr.,  Taris, 
29  sept.  1808,  et  les  arrêts  indiques  à la  note. 

(2|  La  loi  s'en  est  remise,  en  ce  qui  conrerne  l’ad- 
inission  de  la  requête,  à la  prudence  du  tribunal. 
^EUe  interdit  implicitement  toute  résistance  de 
a partie  dont  rinterrugatoirc  est  requis,  lorsqu'elle 
décide  (tarif,  art.  79),  que  U requête  ne  lui  aura  pa« 


signifiée  et  qu'il  n'y  aura  pas  ù Pappolcr  avent  le 
jugement  qui  admettra  ou  rejclteàn  la  demande.  Du 
reste,  c’e>ien  ce  sens  que  l'art.  325  üu  t.ode  *!c  pro- 
cédure a été  explique  dan» le  rapport  du  iriben  * if- 
rin.  (V.  édit,  de  Didol,  |>.  32;*.}  — é'.  conl.,  Cane, 
Lois  delà  procedure  cin«V,  sur  l’art.  *3-5,  2, 

quest.  1210. 


53S  ( 24  Fiiv.  16090  Court  à’<kpp9\ 

DOT.— Pahtacb,— Maki. 

Leiunri  nepeut,»eulfS<mt  icconcotirt  delà  fem- 
m . demauder  en  justice  te  partage  des  Ùieta 
dolt.iLX.  (Cod.  civ.,  H16,  1 1549.)  (1) 

( Ureuil — C.  N )— AniifcT. 

T..\  corn  ;—AJlcndu  qu’il  esl  de  principe, 
1*iri  même  que  les  biens  seniirnl  dotiiux  (ce  que 
la  Cour  n’entend  jui;er  ni  préjuger),  que  la  pro- 
piirté  ne  cesse  pas  de  résilier  sur  In  tête  de  la 
f'  timie;  quele  mari  n'en  a que  radminislratiuii, 
et  que  le  partage  dênniiir  d'une  siiciession  ne 
p«*ul  c.re  fait  sans  le  enrirnurs  de  lotis  les  héri- 
ti.'Tx:  d’où  il  suit  que  Kl  feninic  aurait  dù  agir 
C(>n;>  internent  oser  le  mari  pour  denionder  le 
pnri.ipe,  fl  que  celui-ci  n’.i  puagirscul;— AUen- 
tiu  que  ces  principes  ont  snjuiitd'hni  la  sanction 
du  i ode  civil,  par  les  art.  HIS.  lUl.  U'iK,  1549 
et  157G;qiicrcs  articles  auraient  dû,  d'ailleurs, 
servir  lie  règle  à rartion.  n'ayant  été  formée 
qu'aprcslapromiilgalion  du  Code  civil;— Déclaré 
le  sicor  Itieuil  non  recevable  a demander  le  par- 
t.ige  délimitrdc  la  succession  du  sieur  IScau- 
cli.itnp,  sans  le  concuuts  de  U dame  iireuil,  ion 
épouse,  etc. 

Du  24  fév.  1609  — Cour  d’appel  d'Agen. 


ENSEIGNli  — MARCUA^D.— Co^CünnEî^CE. 
Encore  gu  UH  oufrier  à eôlé  de  son 

nnrieu  mu/tra,  et  y ouvre  une  boutigue  en 
tout  semblable  à la  sienne,  afin  d y attirer 
ses  pratuptes  , par  la  proxi«ii/é  des  bou/i- 
gues  et  leur  ressemblance,  le  nioitre  ne  pf'ut 
demander  que  son  onctcn  mmrier  soif  tenu 
de  fermer  sa  boutique  et  de  lui  payer  des 
dommages-intérêts  pour  le  tort  gu'tl  lui  a 
causé  (2j. 

(Tourraii— C.  Coignel.) 

Le  sieur  Tmirrtix.  ci-devanl  ouvrier  chapelier 
du  sieur  Coigiict,  sVsl  établi  à côté  de  ce  der- 
nier, dans  la  rue  ^lontmarlre.  et  a fait  disposer 
une  boutique  en  loni  semblable  a la  sienne.— Le 
sieur  Coiguct  n\i  pa.s  lardé  a former  contre  lui 
une  plainte  tendante  5 la  fermeturcdcla  nouvelle 
boutique,  et  à obtenir  une  coudamnatiuii  a des 
duiiiinagcs-imérèis. 

45  juin  180K,  jugement  par  défaut  du  tri- 
bunal civil  de  Palis,  qui  prononce  ainsi  qu'il 
suit  : — <«  Le  tribunal,  attendu  que  le  sieur 
Tourraix,  pemlunl  qu'il  Uavsiilail  encore,  en 
qualité  «le  garçon  cbapelier,  rhei  le  sieur  Coi- 
guet,  faisait  disposer,  a l’insu  de  ce  dernier,  dans 
la  rue  des  Fossés-Montmartre,  n*'  I,  prés  son  éta- 
blissement, une  boutique  de  chapelier  cmierc- 
ment  semblable  a la  sienne  Attendu  qu’oussi- 
tôtque  ladite  boutique  fut  en  état  d'étreoccu- 


(I)  V.  eonf.,  Toulouse,  1"pluv.  an  10:  Nîmes, 
12  mars  1835  (Volume  183^);  — Toullier.  lom. 
14,  n'*»  156,  157,  215;  Chabol,  l.  3,  sur  rartide 
818  du  Code  civ.;  Belloi,  1.  4,p.  1.37,  412;  l'igeau, 
1.2, p. 705;  Diiratiton,  t.  7,n®  125;  Pandect.  français., 
l..3,p,  230;  Vaieille,  dc*5ufcr«iaiii,sur  Tari.  RI8, 
n®  3;  Prondhon,  de  CVtufruit,  U3,  n"  1245;  Teis- 
sier,  delà  Dot,  I.  2,n*  838  ; Dict.  du  edic., 

v“  Parlnÿ*- l/c  sucre*., n®  53;  la  dissertation, art,  8967, 
Journatdes  Solaires,  p.  101;  — Kn  sens  rcmiraire, 
Aix  9 janv.  I8U):  Ddvincourl,  l.  2,  p.  1 40,  et  t 3, 
p.  103;  Benoii, data  llol,n'*  117. — Endroit  romain, 
un  dislioguail  : le  mari  pouvait  seul  défendre  à la 
demande  en  partage,  mais  non  l'ioteoter  lui-méme. 
Dans  le  premier  cas,  le  partage  était  réputé  une 
«licsauoo  pécessairc  et  tics  lors  permUej  dans  le 


Conteil  d'Etat.  ( 95  ritr.  1609.  ] 

pée.  le  sieur  Tourraix  quitta  le  sieur  Coignet 
potirallcrs'y  établir,  et  que  la  proximité  des  deux 
imutiqtirs  et  leur  ressemblance  trompèrent  les 
ptaliqucs  du  sieur  Coignet;— Attendu qu’al’aide 
de  cette  fraude  il  a attiré  chex  lui  un  grand  nom- 
bre de  pMiiques  du  sieur  Coignet,  cl  leur  a fait, 
au  détriment  de  ce  dernier,  une  grande  quantité 
de  fournitures; — Attendu  quele  sieur  Tourraix 
coniimie  journellement  de  détourner  les  prati- 
ques du  sieur  Coignet,  et  qu'il  est  évident  qu'il 
n'a  formé  son  établissement  auprès  du  sien, 
et  ne  l'a  fait  entièrement  semblable,  que 
dans  i’inleniion  de  lui  faire  tort;— Atten- 
du, d'ailleurs,  qu’un  pareil  établissement  est 
contraire  à toutes  les  ordonnances,  tant  an- 
ciennes que  nouvelles;— Ordonne  que,  dans  la 
hiiitaînc  de  la  signinealion  du  présent  jugement, 
ledit  sieur  Tourraix  sera  tenu  de  fermer  sa  bou- 
tique de  marchand  chapelier,  sinon  qu’il  y sera 
contraint  par  toutes  voles  de  droit;— Comme 
aussi,  aiicmiu  les  torts  cl  les  pertes  qu’il  a oeca- 
siuimés  au  sieur  Coignet  par  rcDlèvemenl  de  la 
inajciirc  partie  do  ses  praliques.te  condamne  aux 
dunimagcs-intéréts  du  sieur  Coignet,  à donner 
par  étal,  et  aux  dépens.  »» 

Opposition  à ce  jugement  de  la  part  do  sieur 
Tourraix.- 11  août  1806,  nouveau  jugement  qui 
le  déboute  de  l'oppusitiou. 

Appel. 

AniiÊT. 

LA  COUD;— Attendu  que,  suivant  Ici  lois 
actuelles  cl  en  vertu  de  sa  paieiiie,  Tourraii  a 
été  ie  maître  de  s'établir  où  il  lui  a plu,  et  que 
la  prélcnduo  ressemblance  des  deux  boutiques, 
aiiisrj  que  les  autres  faits  articulés,  sont  indiffé- 
ICII.S  au  litige  ; —Décharge  Tourraix  des  coodam* 
nations  contre  lui  prononcées  ; au  principal,  dé- 
boute Coignet  lie  sa  demande,  etc. 

Du  25  fév.  IH09  — Cour  d’appel  de  Parii.-^* 
scct.—  PI,,  MM.  Dillecocq  et  Blacque. 

JI-'IFS.— UsDEE.— SoUDARlTIt.-COinKBJAirr. 

Si  de  deux  débiteurs  solidaires  d’un  juif,  fun 
est  Commerçant  et  non  l'autre,  ia  préiomp* 
ftoM  d'usure  est  proposable  par  la  eommar* 
faut  de  même  que  par  le  non-eoinmr- 
çant.  (Déc.  du  17  mars  1808.— Cod.  civ.,  art. 
1907,  anal.)  (3) 

(Lazare— C.  Mayer.) 

juin  1606,  lettre  de  change  poor  18M  fr., 
valeur  reçue  comptant,  payable  à six  mois , au 
profil  du  juif  Elle  Lazare.  — Celte  iraile  est  re* 
vêtue  des  deux  signatures  des  sieurs  Mayerpére 
et  fils.—  Il  est  à observer  que  Mayer  père  ne  fsb 
sait  pas  de  commerce,  et  que  Alayer  fils  était  ca- 


lecond,  une  aliénation  volontaire,  prohibée  mène 
aux  deux  époux  agissant  conjoinlefuent  ( L.  2,  C. 
de  Fund.dotali;  Despeisses,  delà  Dt><,sccl.3,n®W.) 
— Celle  distinction  n’esl  plus  conciliable  avec  Part. 
818  du  Code  civ.,  qui  porte  dans  sa  dernière  dispo- 
sition : O Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peuvent 
ororo^ucr  le  partage  définitif  qu'en  meltaol  en  causo 
le  mari  et  la  femme.  » 

(2)  Sur  les  ijuestions  analogues  d'usurpation  d'en- 
seignes. P.  noireDif/.  ducontent.  comtn.,ht>c  terbo. 

(3)  Cela  a été  aussi  jugé  par  ia  nn^me  Cour  le  19 
niar>  I8i  I. ..  y,  jur  les  obligations  consenties  en 
faveur  des  juifs,  et  les  réglés  transitoires  toxquellea 
elles  ont  été  soumises  par  te  decret  du  17  mars  1808, 
la  note  qui  accompagne  Parrét  do  Cass#  du  7 jtOT* 
1810,  ait  •ScAaNvmèrrg, 


( tS  PBT.  1800 . ) Court d'apptl  tt  Constil  d'Etat. 


btroUer  dans  un  village. —A  rérh^anre  . cl  #ur 
Ici  poursuite»  du  juif,  les  M-neroni  einpc  du 
décret  impér.  du  17  riiiirs  IHU8. — l e juif,  iino* 
quant  Tari,  idu  décret,  suivant  lequel  s aucune 
lettre  de  cbapge  , aucun  billet  à ordre,  aucune 
obligation  ou  promesse  souscrite  par  un  fiijel 
nor*  commerçant , ou  prutii  d’un  Juif,  ne  peut 
être  eaigée  sans  que  le  porteur  prouve  que  la  va- 
leur  en  a été  fournie  entière  et  sans  fraude,  » a 
soutenu  que  le  décret  était  conséquemment  inap- 
plicable, en  ce  que  tes  deiii  Mayer  étaient  coin- 
merçatis , mais  plus  manirestement  Mayer  fils . 
cabaretier  dans  son  village. 

HjutUel  1808. jugement  du  tribunal  decom> 
mcrce  de  Strasbourg,  qui.  attendu  la  solidarité, 
étend  au  Ois  cominerçani  Je  bénéfice  du  décret 
impérial  réservé  au  non-commerçant. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COt/R  Attendu  qu'il  est  justifié , par 
des  certificats  dont  le  juif  appelant  n'a  pu  énerver 
la  foi,  que  feu  le  sieur  Marer  père,  qui  d'ailleurs 
n'éiait  pus  patenté  , ne  sc  mêlait  pas  tfu  com- 
merre;  que  le  sieur  Mayer  (lis  est  cabaretier  à 
la  vérité,  et  comme  tel  il  aurait  pu  être  répuié 
marchand  , mais  il  n*a  pas  signé  la  traite  comme 
négociant  ; elle  ne  présente  rien  de  commercial, 
mais  bien  un  prêt  d’argent,  et  rien  de  plus  : d'ail- 
leurs, le  décret  du  17  mars  dernier  n'a  point  de 
disposition  au  moyen  de  laquelle  on  pût  fitstin- 

fuer  dans  le  cas  où,  de  deux  débiteurs  d'iinjuif, 
un  serait  commerçant , l’outre  ne  le  serait  pus, 
et  11  est  conforme  aux  principes,  que  dans  le  cas 
d’une  loi  de  faveur,  telle  qu'est  celle  en  qaes- 
(ion,  rendue  dans  la  vue  de  venir  au  secours 
des  débiteurs  des  juifs;  des  obiiçés  soiidmre- 
metil,  dont  les  uns  sont  négocians,  les  antres  ne 
le  sont  pas,  puissent  tous  invoquer  le  hénefire 
de  la  loi  ; aussi  le  sieur  May  er  fiU  même,  négo- 
ciant I R pu  eiciper  du  décret , comme  son  père 
non  négociant;  leur  opposition  était  donc  rece- 


(1)  F.  sur  cette  questioD,  Cass.  6 plav.  an  1t,  et 
aoe  obaervaiions. 

(t)  Il  semblerait  résaller  de  Pun  des  motifs  don- 
nèa  par  Parrèt  à Pappui  de  celte  décision,  que  dans 
Paocien  droit  et  même  depuis  le  Code  de  procédure, 
Phéritier  béoéficiaire  ne  serait  pas  tenu  d’appeler  à 
rinventaire  les  créanciers  opposans.  Or,  c'est  U un 
point fortcontesUble.  Ab  vérité, let^odeciv.  n'aTail 
rien  itatué  à cet  égard;  et  en  presenre  des  doutes 
qui  existaient  dans  l'ancienne  jurisprudence  sur  la 
néeesaitè  d'appeler  les  créanciers  à rinventaire,  on 
pouvait  penier  que  le  silence  de  la  loi  nouvelle  avait 
eu  pour  effet  de  les  écarter  implicitement.  Mais  de- 
puis la  promulgation  du  Code  de  proc. , il  en  a dû 
être  aalremenl.  U est  bien  vrai  quo  l'an.  9i‘i  énu- 
méré tous  ceux  qui  doivent  être  présens  ou  uppelcs 
à rinventaire,  et  n'y  comprend  pas  les  créanciers 
de  la  succession.  En  fiut-il  conclure,  avec  l'arrêt 
ci-dessos,  qu'ils  n'v  doivent  pas  assister?  On  serait 
fondé  à le  croire,  si  les  créanciers  ne  pouvaient  faire 
reposer  leur  droit,  é cet  égard,  que  sur  ret  article. 
Maie  il  s'eo  faut  qu'il  en  soit  ainsi.  En  elTel,  l'art. 
909,  n*  2,  leur  permet  de  faire  apposer  les  scellés; 
Tan.  930  lot  autorise  a en  requérir  la  levée;  Part. 
931  exige  qu'on  interpelle  les  opposans  par  somma- 
tion directe  aux  domiciles  par  eux  élus;  Part.  93^ 
leur  enjoint  de  s'accorder,  après  la  pirminre  vaca- 
tion, sur  lo  mandataire  qui  devra  les  représenter  ul- 
térieurement; l’art.  933  leur  permet  de  concourir 
individuallement  s'ils  ont  des  intérêts  eontradicloi- 
res.  De  cet  ensemble  de  dispositions  il  résulte  bien 
êvidemmeot  queloscréenciers  doivent  êtreappelés, 
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vnble  sous  ce  rapport,  et  par  suite  le  tribuns! do 
commerce  a dû,  comme  il  l a fait,  charger  le  juif 
appelant  de  prouver  qu'il  a fourni  la  laleur  de  la 
traite  riitlère  cl  sans  fraude  ; il  y a lieu  de  con-* 
fiinier;  — Confirme  le  jugctuenl  dont  est  ap- 
pel. etc. 

Du  x5  fév.  1809.—  Cour  d’appel  de  Colmar. 


DONATION  DÉGITSÉE,— Ve?(te.— Ncllité. 

Vna  donation  déguisée  sous  la  forme  (f  un  con- 
trat onercujr,  et  twtammeut  d'une  vente,  est 
nulle  pour  le  tout;  elie  n'est  pas  seulement 
réduettUe  à la  quotité  ifispoMibfe  (1). 

(Dewandèle— C.  Sebreye  ) 

Pu  25  fév.  1809.— Cour  d'appel  de  Pruxellc». 

—3*  sccl.— PL,  MM.  IrulTarl  el  Uesvtcrie. 


SUCCESSION  BÉNÉFiaAIRE.— Abando:».— 

llÊliniEU  PI  K ET  .SIMPLE. 

5oui  le  Code  cicif,  cf  même  deputs  te  Code  do 
procédure  , t'héritier  benépcuiire  qui  aban- 
donne les  biens  de  la  succession  a un  seul 
créancier  alors  connu,  ne  perd  pas  sa  c/ua- 
lilé  de  bénéficiaire,  par  cela  seul  que  l'a-- 
bandon  aurait  eu  lieu  sans  autorisation  du 
juge  , et  hors  la  presence  des  autres  créan- 
ciers. (C.od.civ.jOrl.  778,  78ücl8ül.)(2j 
(Lacroix— C-  Pomaine  ) 

Le  sieur  Muet  de  Lacroix  élaiil  décédé  en  Pan 
1 l,ses  trois  enfans  ont  accepte  sa  succession  sous 
bénclice  d'inventaire.  — L’actif  de  la  succession 
ne  s’est  éicu*  qu'à  22.260  francs.  Les  reprises 
de  la  veuve  ont  élé  réglées  à l'arniable  enliT  Hic 
el  SOS  enfans,  et  iliées  a 30.180  fr.  : ainsi,  elles 
absoibaient  el  au  delà  tous  les  biens  de  la  suc- 
cession.—Pour  remplir  uutont  que  possible  la 


quo  leur  droit  d'assisunce  est  reriaîn,  et  que  pour 
le  leur  enlever  il  fondrait  pouvoir  invoquer  non  pas 
le  silence  que  garde  à leur  égard  Part.  942, mats  uno 
disposition  bien  nc»c  et  bien  précise.  Aussi  la  dé- 
cision que  nous  recueillons  ici.csi-cile  généralement 
critiquée  en  cepoint.{  V.  Carré.  Lois  de  la  proe.  cic., 
(.  .3,  ouest.  3142;  Merlin,  Hep.  v® /»mi/aire , § 4, 
n^f>;  hcrriatSainl'f'rix,  fours  de  proe.  cir.,  p.  b02, 
cote  4,  n"  2;  Favard  deLangladc.  \”  Jnren- 
taire,  ^ l*L  n®  2.  — K néanmoins  en  sens  con- 
traire, Figeau,  t.  2,  p.  597.)— Mais  il  est  à remar- 
quer que  ce  seraient  seulement  les  créanciers  oppo- 
sans qui  devraient  être  appelés  à Pinvenutre.  Ceux 
qui  ne  se  .«eraient  pas  opposés  à la  levée  des  scellés, 
auraient  par  cela  même  manifesté  tacitement  Pin- 
icniiun  de  ne  pas  assister  à l'inventaire,  etun  pour- 
rait les  laisser  à Pecart.  (.es  outres  ayant  protesté, 
tmil  doit  être  fait  avec  eux.  (''est  en  raison  de  cetio 
dislinction.qiie  Parrét  ci-dessus  nous  parait  avoir  posé 
un  principe  trop  absolu,  lorsau'il  a dit  qu'il  n'éiait 
pas  nécessaire,  pour  la  réçulariié  do  Pimenloire, 
d'appeler  les  créanciers  de  la  snceesdon.  { P.  dan» 
ce  sens,  Bilhard.  du  Bénefiee  d'inventaire , n"»40  et 
4l).  — Bemarquons  loutelois  que,  dan»  Pcspccc,  on 
reprorhail  bien  moins  à l'héritier  de  n'avoir  pas  ap- 
pelé les  créanciers  àPinventairc.  qm*  d'avoir  fait  un 
acte  d'abandon  qui  par  sa  nature  aurait  drp<vssé  les 
pouvoirs  d'un  simple  adniinislraleur.  Mais  Parrdt 
répond  parfaits  ment  à ce  moyen,  en  difvnt  qne  l'a- 
bandon avait  été  fait  au  seul  créancier  de  la  succes- 
sion qni  se  fût  fait  connaître,  et  rentrait  ainsi  pleine 
ment  dans  le  but  final  du  bénéfice  d'invenlairo  dé- 
terminé par  Part.  &01  du  Code  civ. 


( tr  Tir.  1809.  ) Court  d'apptl  < 

l{  n'est  pas  nécessaire  que  Cenregistrement 
fait  au  bureau  des  hypothèques,  de  Vaete  de 
dénonciation  du  procés~vrbal  d'opposition 
de  placards  aux  créanciers  inscrits , soit 
écrit  en  marge  du  procès-verbal  de  saisie. 
(Cod.  proc.  civ.,690.)  (1) 

(Ganoaud  — C.  Joachim  Mattre.)-'  AKntT. 

LA  COLR;  — Attendu  que  l'art.  675  du 
Code  de  pror<^dure,  qui  prescrit  tout  ce  que 
doit  contenir  le  procès-verbal  de  laisie,  n'im- 

f>ose  pas  l’obllgaiion  d’ajourner  le  saisi  devant 
e tribunal  : 

Attendu  que  racle  de  dénonciation  aiixrréan- 
tiers  inscrits,  du  procès-verbal  d'apposition  du 
placard,  ajant  été  transcrit  au  bureau  île  la  con- 
aervaiion  des  hypothèques,  dans  le  delai  Ûiè  par 
la  loi,  les  saisissans  se  sont  enilèrenient  cunfur- 
mès  à ce  que  prescrivait  l'art.  696  du  Code  de 
procédure;  — Dit  qu'il  a été  bien  jugé,  etc. 

Du  S5  rév.  1809.  — Cour  d'appel  de  Bordeaux. 


FEMME.  — Lbttrb  pb  cnAFtfiB.  — Actobisa- 

TION. 

La  femme  qui  se  mile  eeule  du  commerce 
de  son  m/tri , n'a  pas  comme  la  mar- 
chande publique,  le  droit,  pour  cela  seul,  de 
consentir  des  lettres  de  change  qui  obligent 
le  mari,  encore  qu’il  y ait  communauté  entre 
eux  ; si  d'ailleurs  son  mari  ne  l’y  a pas  ex- 
pressément autorisée^  et  s'il  n'est  prouvé  m 
que  les  lettres  de  change  aient  eu  Leu  pour 
fait  du  commerce  dont  se  mê/ait  la /emme^ 
ni  que  la  communauté  en  ait  pro/lté 
(Rryns  — C.  Verburken.) 

Le  sieur  Reyns  était  marchand  de  chaux  et  de 
plâtre  à Anvers;  mais  il  ne  s'occupait  pas  de  son 
commerce.  Sa  femme  le  faisant  eiclusivenicni. 
elle  achetait,  vendait,  contractait,  et  ses  obliga- 
tions étaient  toujours  acquittées.  — Tout  à 
coup  parurent  cinq  lettres  de  change,  montant 
ensemble  a 40,000  fr-,  souscrites  parla  femme, 
et  dont  on  demanda  le  paiement  au  mari.  — Ce- 
lui-ci refuse  de  les  pajer,  et  dit  qu'il  n'a  point 
autorisé  sa  femme  à les  souscrire,  et  qu'elles 
n'oDl  point  pour  cause  des  opérations  de  son 
commerce. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  d’Anvers, 
qui  condamne  le  mari  ; • Attendu  qu'il  est  de 
notoriété  publique  que  la  femme  de  Reyns  signe 
des  lettres  de  change,  achète  et  débite,  et  qu'elle 


posa  que  ce  procès-verbal  contiendra  les  formalités 
communes  à tous  les  exploits,  il  serait  déraisonna- 
ble de  conclure  qu'il  est  nécessaire  de  donner  un 
ajournement  qui  «serait  sans  objet  au  moment  où  lo 
rocès-Tcrbal  est  rédigé.  V.  en  ce  sens,  Bcrriat 
aint-Frix,  Tours  de  proe.  eic.,  p.  503,  note  26; 
Carré,  Lois  de  la  proe.  eic.,  sur  l’art.  675,  t.  3, 
quest.  2226. 

(]}  Celte  décision  est  contraire  au  texte  de  l’art. 
696  du  Code  de  procédure  civile.  Mais,  par  avis  du 
conseil  d'Kiai,  du  30  mai  1S09,  approuvé  le  18  juin 
suivant  Noyez  OuU.  des  Uns,  l**  série,  I.  tO,  p.  25.5), 
U I été  aécidé  qu’il  sufiisait.  pour  rentière  exécution 
de  l’art.  C‘)6,  qu'en  marge  di*  Penreglslrcmenl  des 
wUies,  mention  fut  faite  de  IVnregislrcmrnt  qui  au- 
rait été  fait  des  denoneiaiioDS  de  notiOcation  sur  un 
autre  registre , avec  l'indication  de  la  page  et  des 
numéros  de  cet  enregistrement. 

(2)  V.  en  ce  sens,  Bruxelles,  1 2 vent,  an  1 2,  et  1a 
note.— Celte  décision  nous  paraît  bien  rendue  pour 
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doit  être  considérée  comme  foclrice  ou  manda- 
taire de  son  mari,  u 

Appel.  — Royns  a smiicnu  que  sa  femmo  ne 
pourrait  être  considérée  comme  sa  fai  lri*  c que 
pour  1rs  choses  de  son  commerce,  et  que  h cause 
des  lettres  de  change  en  question  y était  ctran- 
père. 

ARUftT. 

LA  COUR ; — Attendu  que . suivant  les  art. 
220  du  Code  civil,  4 et  5 du  Code  de  roitim.,  la 
femme  ne  s'oblige  et  n’oblige  .son  mari  que  quand 
elle  est  marchande  publique  par  roqtori<ation  do 
celui-ci,  et  pour  ce  qui  com  criie  son  négoce  seu- 
lement; qu’elle  n'est  |H>int  marchande  publique, 
si  elle  Ile  fait  que  dotniller  les  imin  hamhses  du 
commerce  de  son  mari,  et  qu'elle  n'est  réputée 
telle  que  lorsqu'elle  fait  un  commerce  séparé  ; 

— Que  le  corumorce  de  briques  et  de  chaux,  le 
seul  qu'exercent  F. -J  Reynset  sa  femme,  se  fait 
sous  le  nom  et  en  vertu  de  la  patente  du  mari; 
en  sorte  que,  quand  Claire  Slrocf,  épouse  de 
F. -J.  Reyns,  se  sernil  nièlée  de  ce  commerce, 
elle  ne  pourrait  pas  être  réputée  marchande  pu- 
blique. puisqu'elle  n'avait  pas  fait  un  commerce 
séparé  Attendu  que.  quand  un  pourrait  sup- 
poser que  Claire  Slroef  aurait  fait  plus  auc  dé- 
tailler les  marchandises  du  commerce  de  briques 
et  de  chaux,  et  en  induire  qu'oilc  n été,  au  iiiuins 
tacitement,  préposée  a ce  rominercc  par  sonmari; 
elle  n'aurait  pu  ubligcr  son  iiiaii,  en  souscrivant 
des  lettres  de  change,  a moins  qu  elle  n'y  ait  été 
autorisée  spécmlernent , ou  que  ces  lettres  de 
change  n'aient  été  créées  concernant  le  négoce 
de  briques  et  de  rbaux,  ce  qiicrinlimé  n'a  ni 
prouvé  ni  même  oiïerl  de  prouver  Met  l’appel- 
latiun  et  ce  dont  est  appel  au  iicanl;— Emendant^ 

— Déclare  rintimé  non  recevable  cl  mal  fonde 
dans  les  conclusions  par  lui  prises  devant  le  pre- 
mier juge. 

Du  27  fév-  1800.— Cmir  d'appel  de  RnixeUcs. 

— r*  sect.— Pi.jMM.  Vanvolicn  et  Dcfrenne.  . 


I»  JUGEMENT  PAH  UÉFAUT.-Oppositioü 
— Délai. 

2^  Saisik-abbét.— Tiers  saisi.  ~ Apfibisa- 
110*(. 

Wê  ce  que  Vart.  162  du  Code  de  procédure 
ciciîe  exige  que  l'opposant,  qui  a formé  une 
opposition  par  acte  exirajudieiaire,  la  re- 
nouvelle dans  la  huitaine  par  requête,  il  ne 
s'ensuit  pat  qu'apres  ce  délai  expiré,  i'oppo- 


l’espèce;  mais  il  ne  faudrjiU  pas  en  induire  qu'en 
principe  général,  la  fpiiimcqui  »e  mcle  du  eotnmurco 
de  son  mari  avec  son  .vnloriNation  expresse  uutarile, 
no  puisse  obliger  ec  dernier  par  des  engagomens 
ayant  rapport  à leur  coinmerre.  V.  dans  ce  dernier 
sens,  les  arrêts  de  Ca^s.  des  23  nov.  181 2 ; 25  jaov. 
1821  ; 2avril  1822;  I^mars  ÎH26.  Toutefois,  ^elon 
nous,  il  y a uor  grande  distiDclioii  a faire  entre  les 
engagement  ordinaires  que  peut  runtrarter  une 
fcnimc,  tels  que  des  ventes  ou  achats  du  nurclian- 
dises,  qui.  par  eux-mémo.s,  portent  loujouis  la 

fireuvo  qu'ils  sont  relatifs  au  connnerre  du  mari,  et 
es  lettres  de  change  ou  billets  que  pourrait. sousrriru 
la  femme,  sans  querien  indiquât  s’ils  ont  pour  cause 
le  même  commerce.  Dans  ce  dernier  cas,  nous  ne 
pensons  pas  qu’en  règle  générale  de  telsrfret5  soient 
obligatoires  pour  le  mari.  Oia  dépend  d’une  fotlo 
de  circonstances  infiniment  variables,  dont  l'appré- 
ciation est  laissée  A la  sagesse  des  tribunaux,  et  c est, 
en  effet,  ce  qui  résulte  des  motifs  des  arrêts  do  Cas- 
MiioD  que  nouj  venons  de  citer. 


Digitizcü  L,  vj.jo^Ie 
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sant  soit  déchu  de  celte  facvUé;  ils'ensuH  \ 
seulement  que,  si  le  défendeur  dnitaruh  le 
rejet  de  i'oppusHion  avant  que  iopposant 
se  soit  tuù  en  régie  , i'opposttton  don  être 
re;eic«  (1). 

i'^Le  Uers  saisi  condamné  par  jugement  par 
défaut  comme  débiteur  pur  et  simple,  ne  peut 
être  déclaré  forclos  tiu  droit  de  faire  sa  dé- 
claration affirmative,  tafit  que  dure  le  délai 
de  Coppositwn  aujugement  qui  l'a  condam- 
fté  (i). 

(Üaziano— C.  BoUe  ) 

Lr  »icnr  BoUr  $aisit  cnlre  les  tnsins  <ic  D^ziano 
Iessiinime$«piecciui-ci  peuliJevoir  à l*r«vana.-Le 
It  août  IK07. jugement  par  iléfAulcoiUrc  Brovana 
et  Baziatio  , qui  tiéi  litre  la  saisie  >nlable.  et  roii- 
fiamne  Daziatio  roiume  itebitcur  pur  cl  simple  de 
Provaiia. — l.e  H «rptembre  suivant,  signilicaimn 
de  ce  jugemeni  à D.iziauu,  cl  le  tl,  ilécluraiion 
Ta  ie  par  eeiiii-d  qu'au  moment  de  la  saisie  it 
n éinu  pltis  débiteur  ilc  Provaria.  — l.e  !5ilu 
ru-n;»*  nioi»,  Driziamt  se  rend  opposant  au  juge-> 
meut  par  defaut . du  1t  août  prêiédenl  ; mais  il 
ne  réitère  son  opposition  atec  eoiisiiiulion  d'a- 
voué  qiiepar  requête  présentée  le  17  miobresui- 
vam.— Boite  n eonleslé  ta  validité  de  la  déelara- 
lion  faite  par  Dazi.uio  ; il  a pn  ietidu  que  ceitii  ei, 
avant  laissé  obtenir  un  jugement  qui  le  déclare 
debiicurdc  Brovana.  ne  pouvait  plus  être  admis 
a faite  de  dédarotion,  et  au  surplus  , qu'il  était 
non  recevable  dans  son  opposition,  al  tendu  qu'il 
ne  r.ivaitp.)s  réitérée  dans  le  délai  prescrit  par 
l'art.  102  du  (]i)ife  de  procédure  civile. 

Lct'Joei.  1807,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Turin,  qui  déclare  Daziano  non  recevable  dans 
sonoppo.iilioîi:— « Aticmlu,l«»  que.  sitaloia  fué 
ini  sai.<i'sanl  un  ternie  préris  cl  péremptoire  pour 
dénoncer  la  saisie  et  la  Hcmanilc  en  validité  au 
débiienret  au  tiers  saisi,  elle  a sans  dmile  dû  (iter, 
fl  n eirectivcmenl  llië  un  terme  nu  tiers  saisi 
pour  faire  sa  déclaration  ; savoir,  relui  porté  par 
l .iMigimtion  du  saisissant,  en  coiirorimié  desdis- 
posiiions  conimiies  au  titre  des  ajournemens; 
-2"  One  ce  terme,  d’après  la  dlsposiiion  des 
art.  5ti5  et  l>77  du  Code  de  procédure  civile,  doit 
être  censé  de  npueiir,  de  sorte  qu'il  n'csl  plus  au 
pouvoir  des  juges  de  soustraire  le  tiers  saisi,  qui 
n'a  pas  fait  sa  déclaration,  a la  peine  prunoncéc 
par  la  loi , puisque  ce  serait  conircvenii  à la 
même  loi,  que  de  recevoir  roppusilion  du  tiers 
saisi,  cl  de  radmellre  par  la  a faire  sa  déclîirn- 
tiun  dans  un  delai  autre  que  celui  qu'elle  lhe; 

surplus  )>aziano  n'était  pas  rcccvaidc 
dans  son  opposition,  piii.squ'il  ne  s'ëiait  pascon-' 
formé  à l’art.  1(?2  du  même  (Iode,  qui  vent  que, 
dans  la  builaine.  a compter  du  Jour  de  l'eipUdl 
d’oppnsdtcri , elle  suit  réitérée  par  requête  avec 
constitution  d'avoué.» 

Appel. 

AnnfeT. 

I.A  (.'Orn  ; — Vu  les  art.  13S  et  Ifii  du  Code 
«le procédure Attendu  que,  sans  memeentrer 
«lans  la  discihsion  du  point  de  savoir  si  la  requête 
fournie  par  ropposint,  aprèsie  délai  de  builaine, 
tué  par  l'art.  102.  mais  avant  le  jugement,  doit 
ou  non  éire  envisagée  comme  tardive  et  inutile  , 
en  l'espèce,  lelle  requête  dort  être  admise,  d'après 
le  principe  coDsaerc  par  l'art.  158 , portant  que» 


(1)  /'  anal,  en  ce  sens.  Ca.is.  I .S  avril  1811  ;Meu, 
12  fêv.  IS18;  îliom,  0 juin  1820;  Bourges.  i,S  fcv. 
1823; — Kn  sens  contraire,  Treves,  19  ovril  18011, 
,2)  I'.  conf.,  Turin,  27  fév.  1808,  et  les  autorités 
indiquées  à la  note* 


jusqu  à l'fxêcuUon  du  jugement,  l’opposiilo® 
sera  lunjuuis  recevable;  car  si.  à l'époque  du  l7 
oclobie  le  sieur  L).>zUnu  auioit  eitruie  pu  uiile> 
nient  former  opposition  par  eiploil,  r’csl  vouloir 
méconiiuitrc  l'opnl  de  U lui,  que  de  ne  point 
recevoir,  à lu  même  époque  , aumne  préscuiée 
trop  inrdivcinetU.  la  requête  qui  se  lie  a l'cipioit 
précédent;  — Que  le  véritable  sens  de  ces  im»U 
cMiplojcs  par  le  législateur,  en  l'art.  169,  «à  la 
charge  par  l'opposant,  cU'.,u  n est  autre  que  celui 
d’autoriser  la  partie  qui  aurait  obtenu  le  jti):e' 
ment  par  défaut,  à poursuivre  l'audience  le  len- 
demain de  la  huitaine,  et  a faire  rejeter  l'oppo- 
sition non  réitérée  pnr  requête;  mais souitmr 
que  la  partie  même  qui,  en  aégitgeaiil  de  soiicùté 
ccUcdêmarcbc,hiisserattasonadveiSBirete(cm|>i 
de  remplir,  quoique  plus  lard,  la  furnialiié  de  la 
rcquèie,  et  ainsi  de  se  présenter  réeltenicnt  en 
I i|l^la^^e,  au  inuven  d un  avouéqui  se  coiistiluc 
tel  CISC  charge  dcle  représenter  soutenir,  disons- 
nous, que. maigre  que  le  vœu  de  iuluisetrouvesr* 
ti.<fait,le  défendeur  à Topposit  Ion  puisse  tirer  paru 
de  sa  piopre  négligence,  clobtcnir  encore  le  rejet 
de  l‘o|ipo.stiion,  ce  serait  doimer  a la  toi  une  in- 
lerpréoiiüii  de  rigueur  coniralre  à la  loi  même , 
et,  par  cmisêqu(Mit,sans  objet  ; 

Attendu  qu'étant  une  fois  «iécidé  que  l'oppo- 
silmn  est  recevable,  il  s'ensuit  que  les  choses  se 
irouvciu  dans  le  iiiéine  état  ou  elles  seraient  si  le 
premier  jugement  n'avait  pas  encore  été  pro- 
noncé : qu  aucun  des  lexies  invoqués  par  les  pie- 
miers  juges  n'impose  nu  tiers  saisi  la  peine  de 
rorclu.sion  , lorsqu'il  n’aurait  point  fait  de  déria- 
ration  dans  le  délai  de  huiiainc  qui  suit  la  iiuiiA- 
calion  du  jugemciil  par  «léfaul  ; — Que,  par  con- 
séquent, leiribunal  «lonl  est  appel  devait,  eldoit 
ai.juwid  hiii,  regarder  la  déclaration  dont  ils'rgil 
coriiîiirt  faite  en  temps  utile;  — Met  l appellamm 
Cl  ce  dont  est  oppel  au  néant;  cl , par  nouveau 
jiigemeni,  — Déclaré  le  sieur  Daziano  recevable 
en  roppusilion  par  lui  formée  au  jugement  par 
defaut,  du  11  août  dernier,  rtc. 

Du  27  fév.  18t)0.—r.our  d'appel  de  Turin, 
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2®  FaBIUQUES. — PnESCRIPTlOÜ COMPriEÎICE. 

juridicfi'on  udmim'sfrutive  n«  p«M<,  d««i 
les  affaires  de  sa  compétence,  ej’aminer  et 
juger  les  eTccptions  dévolues  à l'autorité  ju- 
diciaire (3). 

aux  frihnnaux  qu'l/  appartient  de  ton- 
»»ai/re  de  l'ejcccption  de  preicripfion,  dani 
une  mafiêre  tn/ér«xsant  une  fabrique  , et 
sounuse  pour  le  fond  a un  conseil  de  pre- 
fecture  (A;. 

(Voyal.) 

Napoléon,  clé.;— Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre de  t'itiléricur  tendant  a rannulation  d'un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Haut-Ubin,  du 
7 juin.  1807,  qui  a décidé  que  la  prescription  de 
cinq  ans.  ponce  par  l'art.  1**^.  til.  3,  de  la  loi  du 
SO  août  1792,  et  par  l'art.  2S77  du  Code  civil, 
n'était  pas  applicable  aux  arrérages  dus  par  la 
veuve  Voyal  a la  fabrique  de  Sainte-Crsaiine, 
sur  le  capital  de  ICO  baloises  (307  fr.); 


(3)  V.  dans  ce  sens,  Coravenin,  QmiI.  adjn.,T* 
CunseiU  de  préfecture,  § 7. 

(4j  B.  Cormeu'i0ty*>  Fabriques,  §3, 


V./V.» 
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( 29  FÊv.  1S09.  ) Court  d'appel  et 

Cunsiilt^ranl  que  l'auloriléjurlkiaire  ( lait  seule 
cornpëtenlc  pour  juger  celle  conlciitnlicfr»  : 

Art.  L’ariéu*  liii  conseil  de  préfcciure  du 
Haot'Rhin,  du  7 juill.  1807,  est  aiinnlt^. — i. 
conlestaiioii  esistanle  entre  la  veuve  Yoyal  cl  la 
fabrique  de  Saiule*Ursanne,  est  renvoyée  aui 
Iribunaui. 

Du  i8  fév.  1809.»-Décrel  en  conseil  d’Etat. 


APPEL.^SocikrÊ. — Signipicatiok. 
la  aii/ni/lcafton  d'urt  juyament,  faite  a ime  so- 
ciété en  la  personne  du  liquidateur^  est  va- 
table  et  fatt  courir  les  délais  d'appel  contre 
tous  lesmenibres  de  ta  soetetè  indtviduelle^ 
ment  (1). 

(DurbarkeiMahieu-C.  Vanlerbergho}.— aiiuIît. 

LA  COUK;  — Reçoit  Uurbat  k,  etc.,  opposnns 
à l'arrêt  par  défaut  du  10  déc.  dernier;  —Faisant 
droit  sur  ladite  opr>o<itjon,  eiisemhic  sur  i’nppol 
par  lui  interjeté  du  jugement  rendu  au  (ribimul 
de  commerce  de  Paris, le  îïsepi.  I80«>.  ctsurics 
demandes,  fins  cl  runclusinns  des  parties:— At- 
tendu que  la  signiticatioii  du  jugement  faite  a 
Vanlerberghe  en  son  domicile,  et  en  sa  qualité 
de  liquidateur  général  de  la  société  connue  sous 
la  raison  de  Goilard  et  compagnie,  n fait  romir 
le  délai  d'appel cuniie  tous  le<i  membres  de  ladite 
société  individuellement; — Attendu  que  depuis 
cette  signiQraiion  il  s'est  écoulé  plus  de  trois 
mois,  et  qu'ainsi  le  jugement  a acquis  force  de 
chose  jugee  vis-a*vis  de  tons  et  d'un  cbdnin  des 
membres  de  la  société;  — Déclare  Durback  non 
recevable  dans  .«on  appel;  — Ordonne  que  le  ju- 
gement dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
effet,  fie. 

Du  88  fév.  1809.  — Cour  d’appel  de  Paris.  — 
PL,  MM.  Delacroii'Frainville  et  Tripier. 


COMPÜLSOIltE— Tirns. 

Pour  obtenir  un  eompulsoire . il  n'est  pas  né- 
cessaire d'indiquer  la  datedu  titrererherebé 
et  le  nom  du  notaire  qui  Va  reçu.  ( ürd.  de 
I6C7,  lit.  18;  Cod.  Civ.,  art.  lüat;  Cod.  proc. 
civ.,  art.  847  et  suiv.) 

(Tardif— C.Leroui'Dûuville.)—ABHfcT. 

LA  COUR  Attendu  que  Tardif  et  sa  femme 
ontun  intérêt  visible  à se  faire  délivrer  uiieexpé' 
dition  de  l’acte  en  question,  s'il  eiisié,  et  que 
Douville  et  sa  femme  n’onl  aucune  raison  légi- 
time pour  s’y  opposer;  que  la  demamli'  actuelle 
n’est  point  identique  avec  celle  formée  par  Tardif 
et  sa  femme  en  première  instance,  et  sur  la- 
quelle les  parties  ont  été  mises  hors  de  cause; 
que  la  loi  n'exige  point . pour  être  admis  h faire 
compulser,  qu'on  spécifie  précisénicm  le  jour  où 
Pacte  a été  passé , et  l’officicr  public  qui  l'a  reçu  ; 
—Sans  s’arrêter  aux  prétendues  fins  de  non-rece- 
voir, ayant  égard  à la  demande  lie  Tanlifetde 
sa  femme,  — Les  autorise  a faire  compulser  a 
iêura  frais,  chez  les  notaire.s  d'Kpinal  et  de  l’ar- 
rondissemeni , notamment  chez  Denis  et  Ma- 
raine,  et  chez  le  receveur  d'cnregUircment  ou 
tous  autres  déposilatresdes  regisrres  drronttéle, 
dans  les  mois  de  mai  et  juin  1777,  le  contrat  de 
mariage  qui  peut  avoir  été  passé  entre  Douville 
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et  sa  femme , et  â s'en  foire  délivrer  expédition; 
dépens  réservés,  etc. 

Du  1**  mars  1809.— Cour  d'appel  de  Paiis. 


SURENCHÈRE.  — Ckssioknairv.  — Svuroca- 

HOIS.—  i KANSCIllI'TtON.— AüJCmCAllO.V  VO- 
LÜ.V  I AltlK. 

Celui  qui  est  subrogé  a une  rréance  hypothé •• 
caire,  et  qui  a fait  signi/fer  l'acte  de  subro- 
gation, peut  sureneAérir  les  biens  offertes 
a lacréanee,encoreqtViln‘ait  pas  fnitt rans- 
crire  le  titre  de  subrogation.  (Cod.  cir., 
*183.)  (*) 

L'art.  710.  Cod.  de  proc. » qui  permet  la  sur- 
enchère du  quart  après  rndjudicaftOH  , en 
matière  d'ejprnpriation  forcée  ^ n'est  pas 
applicable  a ta  venle  pur  adjudication 
lontaire  des  biens  dépendant  d'une  succts- 
ston  (3). 

(Charrier— C.  Bigle.) 

Delà  succession  vacante  de  Ilaltinzar  llcintz 
dépendait  la  terre  de  Torigny  située  prés  Sms. — 
Ollc  lerreélnil  grevée  de  plusieurs  hypothèques, 
entre  mitres  d'une  obligation  de  fiOnu  francs  cim- 
sentie  le  88  mais  1807,  par  lieintz  cl  par  Bigle  , 
sa  caution  , nu  profit  de  la  darne  de  Rounull;  et 
en  vertu  de  laquelle,  inscription  avait  été  prise 
le  11  mai  1807  — Le  87  a\ril  I80H,  Bigle  paie  la 
darne  de  Itouaull , et  se  fait  subroger  )>ar  elle  en 
Ions  les  droits  résultans  et  de  l'obligation  du  *8 
mars  1807,  et  de  l'inscriplion  du  11  mai. 

Le  curateur  a la  succession  vacante  de  lieintz 
se  foil  autoriser  par  jugement  du  tribunal  de 
Scni,  â vendre  la  terre  de  Torigny , qui  le  *i 
juillet  I80S  e^t  aiijiigée  dennitivemenl  au  sieur 
Charrier . moyennant  *7,750  francs.  *• 
Transcription  à la  charge  de  plusieurs  inscri}»- 
(ions , au  nombre  desquelles  se  trouve  colle  prise, 
le  1 1 mai  1807,  par  ta  dame  de  Rouaull. 

Le  11  octobre  I8<i8,  Bigle  mdifie  a Charrier 
et  an  curaleurà  la  succession  vacante  de  lieintz, 
sa  déclaration  qu'il  entend  surenchérir  il'iin 
dixième.  —Celte  notification  contient  rénoncia- 
tion de  l’actede  cession  du  *7  avril  1808,  du  nom 
du  notaire  chez  lequel  il  a été  passé , des  droits 
qui  en  résultent  au  profit  de  Bigle. 

r.harricr  a soutenu  devant  le  tribunal  de  Sens 
que  cette  surenchère  était  nulle* 

('’Fnrcc  que  Bigle  n'ovoit  point  fait  porter  sur 
les  reuisircs  du  conservateur  des  hypothèques, 
la  meiitioii  de  l’acte  du  *7  avril  1808;—**  Parce 
que  la  copie  de  cet  acte  n'avail  |>oim  été  .«tgiilüéo 
en  (été  de  la  réquisition  de  surenchère  du  11 
ocl.  1808. 

A ces  deux  iiulUiés,  que  n'ont  poiut  adoptées 
les  premiers  juges.  Charrier,  sur  l'appel,  en  a 
ajouté  une  (ruisième  , tirée  de  ce  que  la  suren- 
chère devait  être  , disait-il,  non  pas  du  dixième 
seulement,  mais  du  quart , aux  termes  des  art. 
loui  et  710  du  Code  de  procéd. 

AttnfeT. 

L.\  COUR;  — Allemlu  que  par  l'acte  du  Î7 
avril  1808  , signifié  le  11  juiilei  suivant  au  cura- 
teur O la  succession  vacante  de  Balthazar  IIHiilz, 
la  partie  de  Detavigne  (le  sieur  Bigle)  a été  sub- 
rogée en  tous  les  droits  résultant,  au  profit  de 
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(I)  Ce  principe  a été  de  nouveau  consacré  par  la 
même  Cour,  le  12  déc.  fUtO,  et  il  t'induit  encore 
d’un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  18  juill,  1833, 
ui  a décidéque  c'est  dans  la  personne  de  son  liqui- 
ateur  qu’une  société  doit  être  actionnée. 


(2) Conf.,TroploDg,  Pf  io.cl  Ayp,,no*363  cl  377. 

(3)  V.  sur  ce  point,  le  résume  do  doctrine  et  de 
jurisprudence  qui  arciiinpagoo  un  arrêt  de  U Couf 
dellouenda  4 mars  Udü. 
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I ' Rouflult,  Uni  d0  robli{!stion  du  S9 
< l ' qup  dp  rin^ccriplion  prijp  par  rel!e-ci 
M ....  suivant;  qu’ainii  U parue  de  De- 


{ 6 MAms  1809.  ) 


1. 

lavipitc  a\atl  droit  Pt'qiiâüu^  pour  user  de  ta 
facidM  ari'ordcc  par  1 art.  SIK6  du  (!ode  uv.  ; 
•^-AUenduque  miMc  disposition  de  la  loi  ne 
prpsrnvmi  U ta  partie  de  Delavisne  robliitaiion 
dp  fi/irp  iiisrrire  sur  les  reftisires  de^ hypothèques 
r >r(c  par  lequel  elle  avait  été  subrogée  aia  droits 
de  la  da'oc  houAiili  ; el  que,  par  l.i  réquisition 
d’enehéros  Mgmtièe  parat-tedu  11  oct.  dernier, 
Kl  partie  de  iiclavigtie  a suOisaminenl  fait  ron- 
n.iitre  sa  qualité  el  ses  droits  tant  a l’acquéreur 
qu’à  ranctpii  propriétaire; 

Altendu  que  le  jugement  d'adjudicaltoii  du  2S 
juillet  dernier,  a tous  les  caractères  d'une  vente 
volontaire;  qii'ainsi  l’art.  711)  du  Codedepro- 
c<’d.,  relatif  a la  sente  sur  saiMoiiiunobdiérc, 
est  s.ins  apjdicatioD  à l'espèce  ;^Mel  l'appella- 
tion au  néant , etc 

Du  i mars  tH09.  — Cour  d'appel  de  Paris. — 
2*  lect. — Prés.^  31.  Blondel. — C onei.,M.  Cahier, 
sub^t.^Pt.,  MM.  Moreau  et  Delavigne. 


St’BSTlTÜT/O.V  FIDEICOMMISSAIRE.— 
CaHACI^BIS.  — LbCS  COMJOI?1T- 
£m  disposition  par  laquelle  un  testateur  t'n- 
stitue  «n  père  et  une  mère  el  l eut  fille  pour 
ses  léffatairet  universels  eonjointement , 
pour  jouir  de  ses  biens,  d'abord  par  les  père 
et  mère  conjointement,  leur  t'ia  durant,  en- 
suite par  le  survii'ant  d'euæ , et  après  le 
décès  du  surt'tt'artc  par  ta  fille  , na  contient 
point  une  substituhon  prohibée  (1). 

(Dorigny— C.  Gcoffrencl.) 

Du  3 mars  I8u0.— Cour  d’appel  de  Paris.— 
Concl.f  M.  Mourra,  proc.  gén.— Pi-,  M31.  Dé* 
héraiu,  Pellertu  el  Dclacruis-Frainvillc. 


JHOULIN  A EAU.— ATTAcnB.— Droit  acquis. 
L’emplacement  pour  servir  d’attarhe  à un 
moulin  mobile  construit  sur  un  fieuvê,  bien 
que  désigné  dans  des  lettres  patentes  qui 
concèdent  ce  droit  à un  particulier , est  sub- 
ordonné aujc  variations  9U1  s’opèrent  dans 
le  cours  du  fleuve,  et  à l'intérêt  combiné  de 
la  navigation,  des  propriétaires  riverains 
at  du  propriétaire  du  mouhn.  Celui’Ci  n'est 
donc  pas  fondé  à invoquer  la  concession 
faite  a ses  auteurs,  pour  faire  annuler  un 
arrête  de  l’aulorite  administro/ire  qui  au- 
rait ordonne  le  déplacement  de  son  usine, 
et  pour  être  autonsé  à la  placer  dans  un 
autre  lieu  déterminément  (8). 

(Bouillon.) 

Napoléon,  elc.;— Vu  la  requête  du  sieur  Ber* 
roil  Bouillon,  lendanl  a l annulation  d’unanêtê 
du  prêfcl  du  RhiNnc,  du  15 juin  18UK,  quia  re- 
fusé d'auloriser  l’exposant  a transporter  un  mou- 
lin qu'il  possède  sur  le  Rhône,  à reiidroit  par 

II)  Anal,  dans  le  meme  sens,  Ca«3.26juillei  IftOS, 
\i)  La  surveillance,  la  police  el  la  li.iuie  adminis- 
Ualion  des  fleuves  el  rivières  navigables  appartien- 
Acnt  à l'aulorilè  admioislralive  ; mais  celle  aulorîlê 
peut-elle  révoquer  oumoddierles  concessions  faites 
autrefois  par  le  souverain  dans  des  letlres  palen- 
les,  ainsi  que  le  décide  le  décret  ci-dessus  ? Nous 
ne  le  pensons  pas.  Ces  concessions  éiahlisseni  un 
droit  acquis,  auquel  les  autorités  administratives 
inlérieures  se  peuveot  porter  aueane  alteinie  {P, 


[ lui  indiqué,  et  à ce  qu'il  nous  plaise  d'ordonner 
' que  iedir  moulin  sera  placé  à l'endroit  appelé 
port  Praye  ou  Pcyrial  Vu  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  dèpartemeni,  du  8C  sept.  1808, 
par  lequel,  sur  les  réclamations  de  plusieurs  ri- 
verains, el  sur  les  rapports  de  l'ingénieuren  chef 
des  ponts  et  chaussées,  il  a été  ordonné  que  le 
sieur  Buiiillou  déplacerait  ion  moulin  dereiidroil 
où  il  a élé  éial)]i,  sauf  à lui  à se  retirer  devant  le 
préfet,  a l'efTet  qu’il  lui  soit  indiqué  un  autre 
local;— Vu  l'arrêté  du  préfet  du  Rhône,  du  31 
oct  iHOd,  qui,  d'aprèsles  rapports  de  rinpénietir 
en  chef  et  de  déni  patrons  experts  sur  le  Rhône, 
Butorisele  sieur  Bouillon  à placer  son  mouNo  viN 
â-vis  du  jardin  du  sieur  Jean  Leblanc,  et  la  vigne 
opparienant  au  sieur  Jean-Bepliile  Bouillon,  au- 
dessous  du  village  de  Yeroaison;  —Vu  l'arTèlé 
du  préfet,  ri-de\anl  daté  el  attaqué  par  l'expo- 
sam.  qui  refuse  rautiTilatioii  pur  lui  demandée 
de  placer  son  moiiifu  prés  de  l'ilc  de  Buuilluo, 
refus  motivé  sur  le  rapjmrt  de  l’ingénieur  en  chef 
du  dép.vrtemeni,  et  les  réclamalions  de  plusieurs 
propriétaires  de  la  commune  deVernaison;  — 
Vu  les  lettres  patentes  de  1589,  qui  ont  permis 
au  sicurGros  de  Sainte-Jojre,  aux  droits  duquel 
se  dit  l'exposanl,  de  construire  un  moulin  sur  U 
roche,  au  bord  du  Rhône,  pour  l'nttacher  sur  ses 
héritages  a la  largeur  de  douxe  cents  pas.  pour 
jijotiter  el  descendre  sur  lesdils  héritages  ; 

Considérant  que  rexposanl  invoque  inutile- 
ment les  lettres  patentes  de  1589,  puisqu’il  n'eo 
résulte  pas  que  l endroil  où  il  voudrait  à présent 
placer  son  moulin,  suit  précisément  celui  iodi- 
qué  par  la  concession  ; que  les  variations  dans  le 
cours  du  Rhône,  les  atterrissemeos  qui  s’t  sont 
opérés,  les  cbangemens  de  propriété  dans  les  hé- 
ritages où  le  moulin  doit  être  attaché,  prouvent, 
au  contraire,  que  le  moulin  ne  peut  être  replacé 
a rancten  endroit  désigné  par  ta  concession; 
qu  'il  en  est  sorti  depuis  plus  d’un  siècle,  varisnt 
à chaque  foissiiivaiit  l'intérél  combiné  delà  navi- 
gation, du  propriétaire  dumoulin  et  des  particu- 
liers;—Considérant,  au  surplus,  que  l’exposant 
avait  exécuté  rarrèlé  du  préfet  du  31  oct.  1806;— 
A^t.l*^  Lti  requête  du  sieur  Bouillon  est  rejetée. 
— L’arrêté  du  préfet  du  département  du  Rhône, 
du  15  juin  1808,  sortiro  son  plein  el  entier  effet. 

Du  imars  1809.— Décret  en cooseUd'Eiat.  j 


ACTE  AUTHENTIQUE. —Eiècctïon. 
L’exécution  d'un  acte  authentique  n'est  ptu 
suspendue  par  la  demande  en  rèduefioa 
d'intérêts  usuraires  stipules  dans  cet  aels. 

(Dcrliercn- C.  Gilson.) 

Du  4 mars  1809.  — Cour  d’appel  de  Liège.  -• 
2'  secl.— J*/.,  3IM.  Boliiij  ciPutgeys. 


DERNIER  UF.SSORT.  — Appkl. 

/.a  iitmfc  du  dernier  ressort,  fixée  à mille  li- 
vres par /a  lot  des  16-91  aoiif  1790,  f if.  4. 
arf.  5,  sVsf  trouvée  de  plein  droit  étendue 
jusqu'à  nulle  franrs  par  la  loi  qui  a établi  II 
système  décimal  (3). — JKn  conséquence,  li 

r.ormeoiti,  />rwf  adm.  t®  ('«mr#  d’eau,  jÇ  8);  toute- 
fois les  droits  concèdes  par  le  souverain  peuvent  être 
retires  ou  modifiés  par  lui  dans  les  cas  prévus  par 
les  lois  ou  par  l'acte  même  de  concession.  Mais  sa 
roi  seul  appartient  le  droit  de  prendre  de  telles  me- 
sures (Cormenin,  iWd.,  n®9), 

(3)  V.  en  ee  sens,  Toulouse,  24  jnillet  I8S7t 
Caen,  7 nov.  1827  ; — £q  sens  contraire,  Ntficjr,  9 
janv.  1826. 
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jugement  gui  stntiie  en  maUèrt  civile  sur 
uritf  demande  de  plus  de  miUc  livres , nuii« 
de  moins  de  mille  francs  , n'est  pas  sujet  à 


Du6mars  1809.  — Courd'appcl  de  Bruxellei. 


DIVORLE.-'Dobiciib.^Oppositioh. 

Le  mari  qui  assigne  sa  femme  en  divorce,  n'est 
^ pas  tenu  de  l'assigner  au  lieu  qutl  tait 
qu'elle  habite  réellement  : il  suffit  qu’elle  toit 
assignée  au  domicile  légal. 

Le  jugement  par  défaut  oui  prononce  le  di~ 
voreût  n’est  paisuscepftoie  d’opposition  (I). 
(K.— C.  U.)— ABRÊT. 

LA  COUU;  Considérant  que  le  Gode  civil  a 
•eul  réglé  les  formes  de  la  procédure  en  matière 
de  divorce  ; que  c'est  ce  qui  résulte  clairement 
des  art.  879  et  88t  du  Code  de  procéd.,  dont  l'un 
ordonne  d'instruire  les  demandes  en  séparation 
de  corps, comme  les  autres  demandes;  et  Teutre, 

far  forme  d’opposition,  s'exprime  ainsi:  «A 
égard  du  divorce,  il  sera  procédé  comme  il  est 
prescrit  au  Code  civil;  w que  c'est  ainsi  que  l'a 
Jugé  la  Cnur  de  cassation  par  arrêt  du  98  déc.  1807; 
•^Considérant  que  let^ode  civil  n'admet  point  la 
voie  de  l'oppusilion  envers  les  jugemens  par  dé>- 
faut,  rendus  en  première  instance  sur  la  demande 
en  divorce,  soit  ceux  qui  adnieltent  la  demande 
ou  qui  prononcent  définitivement  sur  le  fond; 
que  la  volonté  a cet  égard  du  législateur, quoique 
non  liitéralemenl  exprimée,  résulie  des  art.  963 
et  965;  le  premier  veut  que  l'appel  de  ces  juge^ 
mens  ne  soit  recevable  qu'autant  qu'il  aura  été 
interjeté  dans  le  délai  détruis  mois,  à compter  de 
la  sigiiinration  du  jugement  rendu  contradtctol* 
remenl  ou  par  défaut  ; le  second,  en  marquant 
le  Jour  d’où  commencera  è courir  le  délai  pendant 
lequel  l'époux  qui  aura  obtenu  le  divorce  sera 
tenu  de  |o  faire  prononcer  a peine  de  déchéance, 
dit  qu'a  l’égard  des  arrêts  rendus  par  défaut  en 
cause  d'appel , ce  délai  ne  sera  compté  que  de 
l'expiration  de  calut  de  Vopposition;^Qu’on  voit 
dans  ces  deux  articles,  d un  côté,  que  les  juge* 
mens  par  défaut  des  tribunaux  de  première 
instance  sont  absolument  assimilés  aux  jugemens 
contradictoires;  et  deTautre,  que  d'après  la  règle 
fnc/usio  unitis  est  exclusio  alterius,  en  ne  per> 
mettant  de  s'opposer  qu'aux  arrêts  rendus  par 
défaut  sur  la  même  matière,  la  loi  interdit  ce  re- 
cours envers  les  jugemens  soumis  à l’appel  ; d'où 
il  suit  que  les  premiers  juges  avaient  épuisé  leur 
luridiclion.  et  qu'ils  n'étaient  plus  conipétens 
pour  connaître  de  l'opposition  de  In  dame  R...,; 
qu'ii  y 0 donc  lieu  de  réformer  l'ordunnance  du 
18  fév.  tH08; 

Considérant  que  le  domicile  de  la  femme  étant 
le  même  que  celui  du  mari,  le  sieur  K....  a pu 
faire  citer  valablement  son  épouse  a Marseille  où 
il  demeurait;  — Que  celle-ci  n'a  point  le  droit 
d'exciper  de  sa  résidence  réelle  à Toulon,  quoi* 
q U Vile  fût  lulerée  par  son  mari  qui  en  avait  con* 
ti.iissance  ; qu'ainsi  tous  les  actes  de  la  procédure 


(IjAnal.  dans  le  mèmeseDS,  Paris,  21  juül.  1609. 

(9)  Avant  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  19  mars 
1808,  une  jurisprudence  contraire  lendail  à s'éta- 
blir (V.  notamment  Cass.,  20  mai  1^07)  : n'ayani 
en  vue  que  le  fait  du  transfert  consenti  par  le  gou- 
vernement, plusieurs  (Jours  d'appel  et  la  Cour  su- 
prême avaient  posé  en  principe  qu'il  n'anpartenail 
pas  à rautoritéjudiciairodepronoacer  sur  la  validité 


en  question,  antérieors  à la  citation  du  9i  jidih  i' 
et  auxquels  U n'a  été  reproché  am-uno  irirgoV- 
rilé  autre  que  celle  d’avoir  été  sigmiit  s a - 
leille  et  non  h Toulon,  doivent  être  main  etius; 
—Par  ces  motifs,  etc. 

Du  7 mars  1809.  — Cour  d'appel  d'Aix.  — P/., 
HM.  Dagevülë  et  Bernard. 


RENTE  DOMANIALE.- VL'TOiUTKJrmciAiitB. 

— ACTOEITR  ADMlNlSmATlVE. 

Cest  davanf  les  tribunaux  , et  non  devant 
rautorité  administrative , que  doivent  être 
portées  les  contestations  nlalivet  à la  pro- 
priété des  rentes  transférées  par  le  gouver^ 
nement  (9). 

Jlf0Û  fi  Us  porteurs  de  transferts  se  croient 
fondés  à demander  des  rembourietnens  , 
remplacement  on  indemnités , iis  doivent 
f’adrafser  préula6/i*meril  à VautorUé  admi- 
nistrative. (Avis  du  cons.  d’Etat  du  19  mars 
1908.— L.  du  6 nov.  1790.) 

(Vander-Leyen.) 

Naboléob,  etc.;— Vu  la  requête  du  sieur  Van- 
der-Leyen.  tendante  à ce  qu'il  soit  statué  sur  un 
conflit  négatif,  qui  se  trouve  entre  l auionié  ad- 
ministrative et  l’autorité  judiciaire , ilans  une 
contestation  relative  à une  rente  triinsfcrée  par  le 
gouvernement;  — Vu  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  première  inslnme  de  Oevcidt,  le  10 
•oùl  1807,  entre  le  suppliant  qui  deinandail  le 
paiemcntdc  la  rente,  saufla  retenue  du  cinquième 
pour  les  impositions,  et  la  délivrance  d’un  titre 
nouvel , et  la  dame  Olfen.qui  cxcipait  que  la 
rente  était  moindre , que  le  sieur  Vandcr-l.e)cn 
devait  payer  la  totalité  de  l inipositiun,  cl  que  la 
demande  en  titre  nouvel  était  prématurée;  par 
lequel  jugement  ledit  tribunal  s'est  déclaré  >o-  ' 
compétent,  sur  le  motif  qu'il  s'agissait  d'inter- 
préter un  acte  administratif;  — Vu  l’arréié  du 
conseil  de  préfecture  de  la  Koér,  du  19  juillet 
1808,  qui  renvoie  l'affaire  et  les  parties  devant 
les  tribunaux  ordinaires  ; — Vu  l'avis  du  conseil 
d'Eut , approuvé  par  nous  le  19  mars  1808,  qui 
établit  une  distinction  entre  la  vente  d'un  do- 
maine national  et  le  transfert  d'une  rente,  et  qui 
décide  que  les  questions  de  propriété,  quoique 
ayant  pour  objet  une  rente  transférée  par  le  gou- 
vernement, doivent  être  décidées  par  les  tribu- 
naux; qu'il  est  seulement  enjoint  aux  porteurs 
de  transferts,  qui  se  croient  dans  le  cas  de  deman- 
der des  rembourseniens , remplacernens  ou  in- 
demnités, de  s'adresser  préalablcmenl  à l'auto- 
rité administrative,  conformement  à la  lui  du  5 
nov.  1790; 

An.  L’arréié  du  conseil  de  préferlorc  de 
la  Roèr,  du  19  juillet  1808,  est  cotiürmé.  — ivi 
conséquence,  les  cotitestiiions  existantes  entre 
le  sieur  Vander  Levetieila  dame  Oifen,  au  sujet 
d’une  rente  transférée  parle  gouvernement,  sont 
renvoyées  devant  les  tribunaux  ordinaires;  — 

9.  Le  jugement  du  tribunal  de  première  instance 
de  Creveldi,  du  19  août  1807,  est  considère 
comme  non  avenu. 

Du  7 mars  1809.— Décret  en  cons.  d’Etat. 


et  sur  l'exécuüoD  de  cal  acte.  Mais  le  conseil  d'Ëtal, 
dans  son  avis  précité,  a établi  qu'il  fallait  à cet  égard 
distinguer  entre  la  question  de  propriété  qui  est  du 
ressort  de  l'autorité  judiciaire,  et  la  question  d'in- 
demnité et  de  remboursement  qui  est  du  ressort  de 
l'administration , et  c'est  conrormement  à ces  prin- 
cipes qu'a  été  rendue  la  décision  ci-dessus.  I'.  au 
surplus  dans  le  même  sens,  Cornicnin,  Quest. 
admin.t  y^Bcntet  et  Rcmèot«ricmffir,§2el3. 
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1«  CON’TU  AIM  E TAU  CORPS.  — Appisl.— 

<IoMI’l;TKNCî-. 

s®  iNroMPKtKNCK.— Tniu.  pn  comiEuri:.— Ap- 

i»Ki,  — i,K  :^o>-ftEcevom. 
i^JJe  eâ  Ne  ie  'débiteur  nun^comwerçant  d'un 
bfilet  a ordre^  iradutC  devant  te  tribunal  de 
cominerre,  rt  tt  pas  proposé  de  déclmatatre , 
et  s'est  tinsse  conUuvtner  par  corps  sans  re- 
ctamatiOHy  il  ne  s'ensuit  pas  qu'en  appel  te 
jugement  ne  puisse  être  reftniné  quant  à la 
contrainte  par  corps  {i). 

^Cflut  qui  en  première  instanceu'apas  excipé 
de  l’incompetcnce  du  tribunal  de  commerce 
devant  lequel  U était  traduit  à raison  de 
bUlets  repûtes  simples  piomesses,  n'est  pas 
recevable  à en  exciper  en  appel  (<). 

((iodefroy  — C.  Gasquet.)— abdèt. 

LA  COUU  ; ~ Attendu  que  le  sieur  Godefroy 
a reconnu  devoir  le  nionittiiil  des  deux  billets 
dont  est  qiic»iiun  au  piuiè»;  — Attendu  que  le 
sieur  Godefroy  n'ayant  pas  exripc  dcwiil  le  tri- 
bunal de  ronimerrt'  de  riiuoinpeienre  de  ce  tri- 
bunal, Un  est  pas  recevable  à la  proposer  en  cour 
d’apt^l; 

AUendii  que  les  billets  dont  il  s’aftit  au  procès 
n'ont  pus  pour  cau^e  un  fait  de  commetee  ; qti’il 
est  constant  que  ces  billets,  aiiihi  que  beaucoup 
d'autres  qui  les  avutent  piécêdès,  n étaient  autre 
chose  que  des  billets  de  plaisir  entre  le  siour  Tri- 
moulel  cl  le  sieur  (iodefroy»  son  beau-fière  , cl 
que  le  sieur  Gasqiiel.  inailrc  clerc  du  sieur  'Tri- 
inoulei,  était  patliculicrenient  instruit  de  cela  ; 
—Attendu  qu’l!  est  établi  que  depuis  très  long- 
temps le  sieur  (iodefroy  avait  ubniniofirté  son 
ctiii  de  capitaine  de  navire;  que  depuis  six  ans  il 
résidait  dans  lu  rormnunc  de  Léo^'iian  , unique^ 
rneiil  occupé  de  In  culture  ü’nn  domaine  qu'il  y 
possède',  — Attendu  que,  si  depuis  qu'il  a uban- 
donné  l'exercice  de  ses  roiiclioiis  de  capitaine  de 
navire , il  a fait  néanmoins  un  voyage  en  Amé- 
rique, on  ne  peut  en  tirer  aucun  avantage  contre 
lui,  puisqu'il  a été  établi  qu'il  ne  lit  ce  voyage 
que  roinmc  simple  passager , sur  le  navire  le 
ifordeaux-PacJtef,  de  rtiiladelpbie»  et  que  ce 
voyage  n’avait  pour  objet  que  le  trunspoit  des 
récoltes  en  >iti  du  douiaitie  du  sieur  Godefroy  » 
pour  les  échanger  contre  des  denrées  culuuiates» 
qu'il  fil  transporter  en  France  ; qu'on  ne  saurait 
induire  avec  raison  de  ce  seul  fait , que  le  sieur 
Godefroy  eût  ûxé  sur  sa  tête  U qualité  de  négo- 
ciant ; — l^uc  de  tout  cela  il  résulte  nécessaire- 
ment  que  les  billets  dont  est  question  n'ayant 
pas  été  faits  pour  cause  de  commerce,  le  sieur 
Godefroy  ne  pouvait  pus  être  assujetti  a la  con- 
trainte par  corps;  que.  quoiqu'il  n'ait  pas  fait 
celle  eiccpiion  devant  le  tribunal  do  commerce  , 
il  est  recevablenlaproposeren  cause  d'appel, étant 
de  principe  certain  qu'en  ce  quiconcerne  la  liberté 
individuelle,  il  n')  a point  de  fin  de  non*iecevoir  à 
opposer,  et  qu’on  est  lonjours  a temps  de  faire 
valoir  les  moyens  qui  tendent  a la  conserver  ; — 
Attendu  enfin,  qu'il  n’a  pus  été  contesté  que  le 
sieur  Godefroy  n'ojoute  le  mot  enptfaina  a sa 
signature,  que  pour  se  distinguer  de  ses  cinq 
frères^— Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  le 


(I)  K dans  le  même  sens»  Paris,  20  germ.  an  IS, 
et  la  note. 

(?)  é'.  en  re  sens.  IlriixeHes,  31  julll.  IR09,  20 
sept  l82t;Paris,  l6aot'itl8ll  ; MeU,  (2aTrillé20; 
liarrè,  Comp.  eiv,,  n®b26.  La  raison  de  décider 
est  ici  que  rincompétencc  proposée  comme  excep- 
tion était  plutôt  raittute  personCB  que  ralione  ma* 
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sieur  Godefroy»  des  jugomens  rendus  par  le  tri* 
biinal  de  comnifrce  de  Bordeaux,  les  5 cl3laoût 
1808,  dans  le  • bef  qui  prutioucc  la  cmiiraintcpar 
Corps  du  sieur  Godefroy  A mis  et  met  l'appel  et 
cedont  aéié  appelé  quant  à ce  au  néant;— Emeo* 
(lunl,—  llécbargc  le  sieur  Godefroy  de  la  con- 
trainte par  corps  ; — Ordonne  que  quant  au  sur- 
plus Irsdiis  jugrnicns  seront  exécutes,  etc. 

Du  'J  mars  IKuü.  — ('our  d'appel  de  Bordeaoi. 

MM.  Sagel  cl  Fcrrére. 


ACTE  NOTAUIK.  — Lied.  — Mewtios. 
Pour  remplir  te  vau  de  la  loi  sur  lamanièn 
dont  on  doit  énoncer  le  lieu  où  est  reçu  un 
arfe  noforitf.tî  suffit  que  l‘énonciatiou,  sans 
être  expresse , ne  laisse  aucun  doute  sur  le 
lieu  où  l'acte  a été  passé  (3}. 

(Perron  — > C.  Gandon.)—  abakt. 

LA  CODB;— (^onsidéranlquel'arl.  13,  delalo^ 
du  35  vent,  an  1 1,  veut  a peine  de  nullité,  queluui 
actes  reçus  pur  des  notaires  énoncent  le  heu  oii 
ils  ont  clé  passés;  mais  qu'il  résulte  del'etpro- 
sinn  énonce  dont  s'est  servie  la  loi,  qu  elle  n'a 
pas  eniemlij  exiger  qu'il  en  fût  fait  une  mention 
expresse,  et  que  cunséquerimienl  il  sullll,  pour 
remplir  son  vœu.  qu'a  la  lecture  de  l'acte  il  oa 
reste  auenii  doute  sur  le  lieu  où  il  a été  passé  ; — 
Lonsidcraiil  que  le  notaire  Buugcard,  rapporteur 
du  contrat,  ayant  dit  dans  l'acte  qu'il  demeurait 
àGuiclien.et  que  les  parties  coniraciantes s'é* 
laient  présentées  devant  lui,  il  l'cn  induit  natu- 
rellement que  cet  acte  a été  passé  à Guiebrn; 
mais  il  lie  laisse  plus  aucun  doute  sur  le  lieu  où 
il  a été  passé,  lorsqu'un  remarque  que  le  notaire, 
en  le  tri  minant,  rapporte  que  (a  venderesse,  après 
avoir  déclaré  ne  savoir  signer,  a fait  signer  ^ur 
elle  Jean  Mcrdiignac,  huissier  à Bédoii,  et  pré- 
sentement i Guichen.  En  effet,  ces  mots  preien- 
tement  à Guichen  offrent  naturellement  l'idée 
que  l’acte  se  passait  à Guichen;  d'où  suit,  en  fait 
que  l'acte  du  13  avr.  énonce  sunisariiment  le  lieu 
uii  il  O été  passé  ; — Considérant  que  dès  la  qu'il 
est  reconnu  que  l'acte  énonce  suffisamment  quH 
a été  passé  à Guichen.  il  en  résulte  que  l’obliga- 
tion imposée  par  la  3*  fiarl.,  art.  13,  L.  ci-deisui 
citée,  a été  remplie,  parce  que  silo  législateur 
avallenlcndu  exiger  une  désignation  plus  parti- 
enlière,  il  ne  se  serait  pas  borné  a employer  i'ei* 
pression  du  mot  lieu  où  les  actes  sont  passés; 
mais  lise  serait  servidu  mot  maison,  comme  l'a- 
vaient  fait  les  anciennes  ordonnances;  qiWi 
pour  reconnaître  le  véritable  esprit  de  cette  I* 
part.,  art.  13,  il  siiflU  d'examiner  la  première, 
dans  Inquellc  cit  contenue  l'obligation  d'énoDcer 
la  résidence  du  notaire  : en  effet, on  y trouve  en- 
core employés  les  mots  lieu  de  résidence  du 
notaire;  et  jamais  on  n'a  cru  que  le  notaire  éUil 
par  la  astreint  a désigner  la  rue  ou  la  maiioa  oi 
il^habiic:  on  ne  peut  donc  pas  supposer  queU 
loi  ail  eu  une  autre  inleniion  en  parlant  du  liea 
où  l'acte  est  passé,  puisqu'elle  emploie  la  même 
expression,  et  qu'il  répugnerait  de  croire  qu'elle 
ail  voulu  nltacher  deux  sens  differcns  au  même 
mol, et  surtout  dans  le  même  article;  — Coniùlé- 
raiit  que  la  nullité  du  contrat  ne  devant  pas  être 


terûs, — Cependant  on  peut  citer  en  sens  coBiraire 
un  arrêt  d'ADgers  du  U juin  I8|l. 

(3)  V.  en  ce  sens,  Merlin',  Quest,  de  Drelt, 
V®  Ii<Ue,§2t  Toullicr»  i.  8,n®  8;  (iagneraox,  C»*‘ 
mrut.  de  la  loi*du  25  rent  an  ll.ari.  f3|$St 
Q®  15. —A’’,  aussi  Bruselles»  18  juin  1819. 
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( !Ô  KAHS  1800.  ) Court  d'appel 

prononcée,  il  n'y  a pas  lieu  de  statuer  sur  la  (Je- 
mande  de  garantie;  — * Déclare  Tappelauie  sans 
grief,  la  condamne  à l'amende  et  aux  dépens  de 
toutes  les  parties,  etc. 

Du  9 mari  1809.  ^ Cour  d'appel  de  Rennes. 
— l'«iecl.  

TÉMOIN.— Rfpiiocur. 

l<i‘est  pat  reprochable  comme  témoin,  la  per- 
tonne  chez  laquelle  la  partie  a 6u  et  mangé 
en  qualité  de  pensionnaire;  ni  celle  qui  a 
été  membre  du  conseil  de  famille  ^ tenu  a 
l'^êt  d'autoriser  la  poursuite  du  procès. 
(Code  de  proc.  civ.,  arl.iS83.)  (1) 
(Jeanne-Sophie—C.  Siroi.) 

Parmi  les  témoins  produits  par  Jeanne-Sophie 
dans  une  enquête  ordonnée  entre  elle  et  les  dames 
SIrol,  SC  trouvaient  une  dame  Lobréau,  chez  la- 
quelle Jeanne-Sophie  avait  constamment  bu  et 
mangé  en  qualité  de  pensionnaire,  cl  un  sieur 
Volluis  qui  avait  été  membre  du  conseil  de  fa- 
tnille  où  avait  été  nurnmé  le  tuteur  chargé  de 
former  la  demande  intentée  contre  les  dames 
Sirot,— L'un  et  l’autre  de  ces  témoins  furent  re- 
prochés-— Les  reproches  étaient  fondés  sur  l'art. 
t83,  qui  récuse  comme  témoins,  celui  qui  « a bu 
ou  mangé  avec  la  partie,  et  à ses  frais,  depuis  b 
prononciation  du  jugement  qui  a ordotiné  l'en* 
quête  ; et  celui  qui  a donné  des  ceriiflcats  sur  les 
fitit-s  relatifs  ou  procès,  w— Les  dames  Sirot  pla- 
çaienlla  daine  Lobréau  dons  le  premier  cas  d‘et> 
clusioii,  cl  te  sieur  Vallois  dans  le  second. 

Ën  cet  état,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Reims  qui,  «en  ce  qui  tourbe  le  reproche  formé 
contre  la  darne  Lobréau  : vu  l'art.  S83  du  Code  de 
prucéd.,  et  considérant  qu’il  est  cotislonl  que 
Jeanne-Sophie  Dubois,  depuis  plusieurs  années, 
loge  chez  les  sieur  et  dame  Lobréau,  que  le  sieur 
Lobréau  a été  son  curateur  jusqu'à  sa  tnajorité» 
qu’elle  vit  à leur  table,  boit  et  mange  avec  eux, 
qu'elle  est  commensale  de  leur  maison  ; qu  il  est, 
a la  vérité,  déclaré  qu'elle  paie pemsion;  niais  que, 
dans  ce  cas  même,  celui  qui  prend  un  pension- 
naire, vil  au  moins  pour  partie  aux  dépens  du 

Eensionnaire..-  Rejette  le  témoignage  delà  dame 
obréau.-Ël  en  ce  qui  conccrnele  reproche  contre 
le  sieur  Vallois,  comme  membre  du  conseil  de 
tutelle  de  Jeanne-Sophie  : considéraiU  qu'il  n'csl 
pas  prévu  par  ledit  art.  383,  le  inbunsl  la  joint 
«U  fond,  pour  y avoir,  eu  jugeant,  tel  égard  que 
de  raison.  » 

Appel  de  ce  jugement  de  la  pari  de  toutes  parties. 
ARBÈT. 

LA  COUR:— En  ce  qui  touche  rappetincident 
(celui  relatif  au  témoignage  de  Vallois):— Adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges , etc.; 

Enrequitoucherappelprincipalaucherrelalifau 
reprocbecontrejia  femme  Lobréau:— Attendu  que 
ladite  femme  Lobréau  n'est  pas  dans  le  cas  prévu 

Far  l'art.  383  du  Code  de  procédure  ctv.;  — Met 
appellation  au  néant  ; — Eruendant,  — Ordonne 
que  la  déposition  de  la  dame  Lobréau  restera  au 
procès  pour  y valoir  tel  égard  que  de  raison. 

Du  10  mars  1809.  — Cour  d'appel  de  Paris.  — 
Aud.  sol.— PL,  MM.  Lorris,  Jaiison  cl  Berryer, 


(I)  F.  en  ce  sens  , Carré,  n«*  Il  14  et  1 119;  Pi- 

faati,  t.  t,  p.  382;  Berriat-SuPrix,  p.  291.  note  4ô  ; 

'avard,  V*  sect.  1",  §4,  n»  ll;Toul- 

iier,  t.  9,  n<*  307. 

(3)]F.  eonf.,  Braxelles,  3 prair.  an  12. — Ce  point 
Mt  admit  aujourd'hui  comme  étant  sans  dilGcultê. 
F.  Grenier,  üf^.,  1. 1,  IShj  Troploog;  Pn'e.  et 
Onf  -9  1*  B*  762. 


IIUÎV. 

3*  IlVSCHIPlIO:*  DTPOTIlèCAIIIE.— Boiidbiibav, 

cféonci'er  qui  a une  hypothèque  générale 
sur  les  biens  de  sou  débiteur  pour  sûreté  de 
toutes  les  clmnes  du  contrat , et  qut  de  plus 
a privilège  et  une  hypothèque  speciaie 
sur  certains  immeubles,  ne  peut  {lorsque  les 
immeubles  spécialement  hypothéqués  lui 
offrent  HR  gage  plus  que  suffisant)  être  eollo~ 
gué  dans  l'ordre  du  prix  des  autres  biens 
vendus  (3). 

2®Eri  cas  de  non  conformité  entre  le  borde- 
reau, et  le  registre  du  co/iserfa/eiir  des  hy- 
potheques, on  doit  s'en  rapporter  preféra- 
bUment  aux  énoricmtionj  du  regutre  (3). 
(Jugé  par  le  tribunal  de première  instance  seu- 
lemeiit;. 

(Hospices  de  Paris— C.  Pascal.) 
i mars  1789.  les  administrateurs  de  I hospice 
des  Iricuruhles  de  Paris  ont  donné  à 6fiil  à Vie 
par  acte  fiütorié,  nu  sieur  Pascal , sur  sa  léic  et 
celle  de  son  tiis.  un  biUimcni  et  un  terrain  situes 
à Piiris , rue  de  Vaugirard.  — Ce  bail  fut  fait 
moyennant  1,Coo  fr.  par  an,  a la  charge  de  ron- 
slriiirr  sur  le  terrain,  dans  les  six  premières  on- 
nées  de  la  jouissance,  pour  10,000  fr.  de  bèti- 
niens,  d'entretenir  ceux  ciislaii.s,  et  de  les  renou- 
veler. .s'il  était  nécessaire  de  le  faii  c par  la  suite. 

Il  fut  dit  qu  II  l'cipiralion  du  bail  les  construc- 
tions, tant  celles  existantes  au  cummcnccincnt 
du  bail  que  celles  à faire  depuis,  s éléveraiciii  a 
la  somme  de  20,000  fr.  ; que  dans  le  cas  où  clltl 
ne  s'élevcrairnl  pas  a celte  somme,  les  héritier» 
des  sieurs  Pascal  paieraicnl  la  dilTéience;  mai» 
que  dans  le  cas  où  clics  l'excéderaient,  ces  iiiémc» 
héritiers  ne  pourr  neut  rien  prétendre. — Le  sieur 
Pascal,  pour  l'exécution  de  clauses  du  bail,  af- 
fecta tous  ses  biens  présens  et  à venir.  — Il  re- 
connut qu’il  y ovait  sur  le  terrain  , nu  moment 
où  le  bail  fut  passé,  p<mr  plus  de  16,000  fr.  de 
constructions,  il  eu  a fait,  lui-môme  pour  plu» 
de  SO.OOU  francs. 

Le  31  prair.  an  7,  il  fut  pris  sur  le»  biens  du 
sieur  Pascal,  au  profil  îles  hospices,  une  inscrip- 
tion pour  conserver  leur  hypothèque. -Le  regisUe 
du  conservateur  porte  qqe  rincnption  est  prise 
pour  16,000  fr.,  sans  aucune  autre  énundaiioo. 
—Le  iHirdcreau  porte  que  l'inscription  est  prise 
pour  l'exécution  de  toutes  les  clauses  du  bail  à 
vie,  qui  est  de  1,600  fr.  de  loyer  par  année, 
pour  lequel  il  sera  dû.  à l'expiration  du  delai 
de  rinscription,  la  somme  de  16,000  fr.  par  éva- 
luation de  ilix  années. 

Le  sieur  Pascal  a contracté  beaucoup  do 
dettes,  ses  biens  ont  été  vendus. 

Les  sieurs  llcriholle  et  S'oubiraux  se  sont  ren- 
dus arijüdicalnires  de  deux  maisons  vendues 
sur  le  sieur  Pascal.—  Us  ont  fait  transcrire  leur 
titre  d'acquisition  et  1 ont  fait  iiuliner  aux  créan- 
ciers inscrits;  — Un  ordre  a clé  ouveil.— .M.  le 
préfet  du  département  de  la  Setiic  a requis  la 
coltocalion  dos  hospices  civilsde  Paris.  1*  pour  la 
somme  de  1171  fr.  pour  arrérages  édius;  pour 


(3)  Sauf  à la  partie  le  droit  de  recourir  contre  le 
conserv  ateiir,  si  lus  ucuis^iuit»  des  registres  lui  cau- 
saient préjudice.  F.  Tro[»loug.  //yp-.n^OOi,  et  Gre- 
nier, I.  2,  n*^  474.  — 11  suit  du  principe  ci-dessu» 
pose,  que  la  nullilc  de  l'inscription  ne  peut  être  sup- 
pléée parle  bordereau.  /^.rTroplongel  Grenier  i6id«| 
e(  un  art»  du  conicil  d'Etat  du  22  ayril  1807, 
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r*  '‘apii .!  <u  'sant  de  la  rederance  annuelle  de 
1.0'Mifr.:  3”|iuurla  foinnie  de  lO.UüOfr.,  ;;aranlie 
d(*  Il  vaU'iir  des  b<Uimenls  esi-^tans  lorsque  le 
bail  fut  (Masé  et  qui  devaient  être  rendus  Ion  de 
»<m  riptralion:  i'»  pour  la  tomme  de  10,000  fr., 
paraniiedcs  bâim.eiis  que  Pascal,  de  ton  cOlé, 
avait  düi’oiisiruire. — Cotte  eollocalion  fut  con- 
te&tpo.—Le  jnuo'Oomtmssaire,  dans  l'étal  qu’ü 
dressa,  ne  ooU.>qtia  les  hospicet  que  pour  les  ar^ 
rérages  érhtis. 

A r.iudicnoe,  question  de  savoir  si  la  coUoca» 
lion  faite  par  le  jugCMiummissaire  serait  main- 
tenue,  ou  fi  les  ho«pi('ct  seraient  rolloquét  pour 
la  somme  de  10.000  fr.  et  pour  taules  les  autres 
charges  du  bail  à vie. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  18  fév. 
isos.  qui  maintietil  la  cullocalion  du  juge-com- 
niissaife  : cf  Attendu  en  fait  qu’il  parait,  parlebor- 
dereait  d'in»cripUun  . que  les  admiuislraleurs 
des  bùpitaia  ont  eu  riiitention  de  conserver, 
ronmie  lUen  avaient  le  droit,  l'hypothèque  ré- 
sultante de  l'arte  du  4 mars  I7K9,  (ùur  sûreté  de 
toutes  les  conventions  y contenues;  que  l’in- 
scription sur  les  registres  n'indique  que  l’inten- 
timi  de  conserver,  jusqu'à  concurrence  de  16,000 
francs,  les  arrérai:es  qui  se  trouveraient  dus  sur  le 
prit  du  bail:  — que,  lorsque  les  registres  et  les 
bordereaux  d’inscriptions  ne  sont  point  confor- 
mes. c'eslaréiiomé  des  registres  qu’on  s’en  rap> 
purie:->qtie  les  biens,  objets  du  bail  à vie,  sont, 
auniu)en  des  coriflruclions  faites  par  les  pre- 
neurs,  d’un  produit  bemiroup  supérieur  au  prix 
annuel  du  bail;  qu'ainsi  les  hospices  ayant,  dans 
leur  cho.se,  un  gage  suillsant,  ils  n'ont  point 
d’intérét  n 

Appel  de  ce  jugement. 

On  a souleiiu.  pour  les  hospices,  que  les  bor- 
dereaux d'inscriptions  étaient  (a  partie  essen- 
tielle de  l'hv  polhèque,  qu'eux  seuls  la  conféraient; 
que  cela  se  prouve  par  les  formalités  rigoureuses 
auxquelles  les  astreignent  la  loi  de  bruni,  ou  7 et 
le  Codecivil  : que  le  conservaieurdoitseulement 
indiquer  sur  son  registre  Tubligation  du  débiteur 
et  le  droit  du  créancier;  et  si  l'un  veut  d’autres 
édaircissemens.  c>st  aux  bordereaux  qu’il  faut 
recourir.  — Ainsi  les  bordereaux  portant  que 
l'inscription  est  prise  pour  toutes  les  charges  du 
contrat  et  le  paiement  de  dix  années  d'arrérages; 
c'est  en  éi  alliant  et  les  clauses  du  contrat  et  les 
dix  années  d'arrerages^,  qu'on  aura  le  montant  de 
la  collncaiion  à laquelle  préiondenl  les  hôpitaux. 
— Au  surplus,  a i nn  dit  en  terminant,  en  sup> 
posant  que  les  charges  du  bail  ne  fussent  point 
évaluées  dans  les  bordereaux , les  hospices  ne 
pourraient  espérer  d être  colloqués  pour  leur  va- 
leur : ilf  devraient  toujours  être  colloqués  pour 
la  somme  de  iri.oiiUfr.,  qui  est  plutôt  un  capital 
que  le  jiroduil  de  dix  liiinées  d'intéréts. 

Ün  a répondu  pour  les  créanciers  du  sieur 
Pascal,  en  invoquant  la  volonté  bien  précise  de 
la  loi.  qui  veut  la  publicité  des  hypothèques.  Pour 
y parvenir,  on  a exigé,  à peine  de  nullité,  que  le 
conservateur  fit  mention  sur  son  registre  du 
contenu  au  bordereau.  C'est  ainsi  que  s’expri- 
ment Id  loi  du  1 1 brum.  an  7,  art.  18,  et  le  Code 
civil,  art.  âlbO.  C’est  le  registre  seul  qui  est  ou- 
vert au  public,  c'est  lui  seul  que  l’on  peut  con- 
sulter; c'est  donc  le  seul  registre  qui  doit  faire 
foi,  et  non  pas  des  bordereaux  que  l’on  ne  connaît 
point. 

Au  surplus,  disait-on,  qu’énonce  le  registre? 
Une  itiscii|ition  pour  dix  années  d'intéréts.  Olie 
insi  ription  doit  être  déclarée  nulle  ; car  fa  loi  du 
11  brum.  on7.sous  l'empire  de  laquelle  l'iiiscrip- 
tioB  a été  prise,  et  le  Code  civil,  ne  permettent 
de  preodre  iuKrxpUoD  que  pour  deiu  aonéei 


d'intéréts  r les  hospices  ne  peuvent  donc  être 
colloqués  que  pour  ce  qui  peut  être  dû  de  II 
rente,  jusqu’à  concurrence  de  deux  années.^Oo 
ne  peut  pas  considérer  les  16,00ü  fr.  comme  un 
capital,  1°  parce  que  les  dix  années  de  revenu 
dont  elles  seraient  le  produit  ne  sont  pas  écou- 
lées ; 9'*  parce  qu'il  est  possible  que  Pascal  père 
et  fils  décéilenl  aup.iravont;  et  dans  ce  cas  ils  ne 
seraient  jamais  débiteurs  de  celte  somme. 

Enfin,  ajoutait-on,  les  hospices  sont  sans  in- 
térêt dans  la  contestalion;  car  ils  ont  un  gage 
plus  que  suffisant  dans  les  biens  sur  lesquels  l'ii 
ont  un  privilège. 

AltR^.T. 

LA  COUK  Faisant  droit  sur  l'appel  du  Jo- 
gemenl  d’ordre  rendu  au  tribunal  civil  de  Paris 
le  18  fév.  1808:— Attendu  que  l'inscription  prisa 

far  les  hospices  civils , lest  prair.  an  7,  contre 
ascal,  a été  pour  sûreté  de  l’entière  eiécutioa 
du  bail  à vie , à lui  fait  par  lesdiis  hospirei,  le  i 
mars  1789,  de  terrains  siiué.s  a Paris,  rue  de  Vao- 
girard:  que,  parce  bail.  Pascal  s'est  obligé  de 
faire  pour  10,000  fr.  de  constructions  et  qui)  «a 
a fait  au  moins  pour  iO.OOO  fr.  ; que,  d’un  luire 
côté,  Pascal  a reconnu  qu'il  existait  pour  16,000  fr. 
de  conitrucliuns  appartenant  aux  hospices , sur 
les  terrains  à lui  baillés  à vie,  pour  la  garxotre 
desquels  les  hospices  arnienl  un  privilège  sur 
lesdits  terrains  et  bâiimens,  qu'ils  ont  conservé 
par  leur  inscription  dudit  jour  9t  prair.  an  7,  qui 
a été  prise  pour  rexécution  du  bail  a vie;  — At- 
tendu que  les  arrérages  dudit  bail  a vie  ont  loU' 
jours  été  payés;  que  les  terrains  et  bètimeni 
situés  rue  de  Vaugirard,  et  affectés  au  privilège 
des  hospices,  ont  été  vendus,  à la  charge  parles 
acquéreurs  de  payer  les  arrérages  à échoir  aux 
vendeurs  et  une  somme  en  su.s:  en  sorte  que  les 
hospices  ont  conservé  leur  privilège  intégral  sur 
! les  lorrains  vendus  et  bâtimens  qui  existent  des- 
sus, et  sur  le  prix  d'iceux  ; que  leurs  droits  ne 
sont  aucunement  attaqués,  qu'ils  sont,  au  con- 
traire, coDservéi  ;— A rnis  et  met  l'appelUlion  et 
ce  dont  est  appel  au  néam;  — Fniendant,  dé- 
charge les  hospices  civils  de  Paris  des  condarn- 
nattons  contre  eux  prononcées;  — Faisant  droit 
au  principal  , déclare  l’iiiscription  prise  par 
lesdiis  hospices,  le  31  prairial  an  7,  contre 
Pascal,  pour  un  capital  de  16,00ü  francs,  bonne 
et  valable  ; — Ordonne  qu'elle  aura  sa  pleine 
et  entière  exécution  sur  les  terrains  et  maisons 
situés  rue  de  Vaugirard,  énoncés  et  dèfignés  lu 
bail  a vie  dont  il  s'agit , et  sur  le  prix  delà  mai- 
son située  rue  (tiiéiiégand,  adjugée  moyennant 
43,000  fr. , et  que  les  hospices  seront  colloqués 
par  privilège  pour  ladite  somme  (de  16,000  fr  ) 
et  accessoires,  dans  l'ordre  du  prix  desdili  ter- 
rains Cl  maisons  ; — Et  attendu  que  les  nisisoni 
situées  à Paris,  rue  Nolrc-Uame-dcs-Uiainps, 
D«*  Il  et  13,  acquises  par  Soubiraux  et  Bertholle, 
n’ont  jamais  fait  partie  des  terrains  donnés  a bail 
à vie  par  les  hospices  à Pascal;  que  les  hospices 
ont  un  gage  plus  que  suffisant  pour  répondre  de 
rexécution  des  clauses  de  leur  bail  à vie  dans  les 
constructions  et  revenus  des  maisons  bâties  sir 
les  terrains  par  eux  baiiiés  à vie,  et  sur  lesquels 
ils  ont  un  privilège  : ce  qui  rend  inutile  lexi- 
men  de  leur  hypothèque  générale  sur  les  maisons 
vendues  à Berlbolleel  Soubiraux,  puisqu'ils  sont 
sans  intérêt  a leur  égard  Adoptant  au  surplus 
les  riiuiifs  îles  prernierf  juges,  — Ordonne  que  le 
jugement  du  IH  fév.  1S(i8  sortira  son  plein  et  en- 
tier elTel  dans  toutes  les  autres  dispositions,  etc* 
Du  10  mars  1ku9.  — Cour  d’appel  de  Paris.-* 
aect.» Pi.,  M.  Gucruuli. 
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ACQUIESCEJIENT.-Sigkification.— Ré- 
serves. 

La  signiHeation  d'un  jugement  (an(  à avoué 
qu'à  domicile^  sans  proUstatiou  ni  réserves, 
eonshtue  un  aei7uiMcem«n(  qui  rend  non 
teeevablû  à interjeter  appel  (1). 

(Rivier— C.  Carron.) 

Dd  11  mars  1809.~Cour  d'appel  de  Paris. 


QUALITÉ  (Défaut  deV—  Excrptiom^  Dé- 

FKIfSB  AU  FOXD. 

Xo  parfia  fMi  d confaK^  le  fond  (Tune  demande 
formée  contre  elle,n*est  plus  recevable  à 
proposer  une  exception  prise  du  défaut  de 
qualité  du  demandeur  (Ü). 

(Vanbcver — C.  \Vodon.) 

Du  13  mars  18ü9.— Cour  d’appel  de  Bruxelles. 
— !'•  secl.—PL»  AI3J.  Pins  et  Tarte. 


LÉGITIMATION.-PiiiTBB.-:\UiiiACE. 

Le  mariage  valablement  contracté  en  l'an  9 
par  un  prêtre,  a légitimé  les  enfant  nés  an> 
térieurement , encore  que  leur  naissance  ra-. 
montai  à una  époque  où  le  père  était  frappé 
d'incapacité  de  mariage’ 

(Rcbecqui— C.  de  Virgile.) 

Du  14  tnars  1909.— Cour  d'appel  de  Bourges. 

— V.  l'arrét  de  la  Cour  de  cassation  du  22  janv. 

ISia^reodu  sur  le  pourvoi  formé  dans  cetiealTaire. 


SERME>T.— Quaker. 

Vn  quaker  qui  anirrne  eo  eonsriencc,  comme 
1*2/  autorise  sa  religion,  satisfait  a l'obliya^ 
tion  du  serment  judiciaire. 

(Feuwick,  Masson  ei  compagnie— C.  Jonas 
Jones.) 

Du  14  mars  1809. —Cour  d'appel  de  Bordeaux. 
— K.  l'arrét  de  la  Cour  de  cassaiiou  du  28  mars 
1810,  rendu  surle  (Hiurvoi  formé  dans  ccUeafToirc. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAÜT.-Oppositio!*.— 
Libellé. 

Du  14  mars  1809  (oIT.  iV..,). — Cour  d'appel  de 
Bourges. — Même  dr^cision  que  par  l'arrét  de  la 
Cour  d'appel  de  Bruxelle.<i  du  7 janv.  1808  (alT. 
Vantoammelj,  l'<  question. 


BOaMTCILE.— CnATGBMBXT.— Résidexcb. 
üfs  individH  a conserve  son  domicile  d'ort^me, 
bien  qu’il  soit  mort  dans  un  lieu  où  il  avait 
fixé  ta  résidence  ordtnairây  s'il  n avait  pas 
manifesté  var  tioa  déc/aration /«jrmW/a  son 
in/ention  de  changer  de  domicile  (3j. 

(Deamallct  Dclavedrinc  — C.  V*  Queiron.) 

ARRÊT. 

LA  COOR;— Attendu  que  le  sieur  Queiron  a 


M)  Cela  ne  doit  sVoleodre  que  de  Pappel  princi*. 
pal  ; car  fl  est  de  jurisprudence  confiante  que  la  si- 
gniticaiion  sjds  réserves  qu'une  partie  fdit  du  ju- 
gement qu'elle  a obtenu,  ne  forme  do  «a  part  qu’un 
acquiescement  cuiidilionnel,  lequel  ersso,  de  plein 
droit  «lor>  que  l'autre  partie  sa  rend  appelante.  Z'. 
Cass.,  I3rev.ji806. 

(2)  La  jurisprudeaco  s'cil  ^ncralcmcnt  pronon* 
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toujours  payé  l'impét  personnel  à Clermont  ; que 
dans  les  premiers  temps  de  la  révulutiun,  cl  peu 
de  temps  avant  sa  rnnrt,  c'est  a Clermont  qu'il 
a exercé  ses  droits  civils;  que  c’est  la  qu'il  a 
fait  déclaration  pour  son  don  patriotique;  qu'il 
y a>ail  un  appartement  a l'époque  de  sa  mort; 
que  son  domicile  d'origine  était  a Clermont;  que 
pour  le  conserver,  l'intention  seule  sufljsait; 
qu’au  surplus,  pour  le  rhancomenl.ilaurait  fallu 
le  fait  et  rinienlion;  que  l.i  preuve  de  l’inten- 
tion ré^ulte  d'une  déclaration  expresse,  soit  a 
la  muniripaiité  que  l’on  quitte,  soit  à celle  du 
lieu  où  Pou  veut  transférer  .••on  domicile;  que  le 
sieur  Desrnallet  neJustiOe  d'aucune  déclaratioiii 
quoiqu’on  le  lui  ait  plusieurs  fois  opposé  dans 
les  précédentes  audiences,  ce  qui  fait  présumer 
qu'il  est  dans  l'inipossibililé  de  le  faire;— Dé- 
clare  que  Simon  Queiron  est  mort  domicilié  à 
Clermont. 

Du  15  mars  1809.— Cour  d’appel  de  Riom.— 
Prés,,  M.  Redun^p.  p.— C'ond.,  M.  Arebio-Des- 
pérouse,  subit.— i’L,  M.  Pagès-Verny. 

JCGEMENT  PAR  DÉFAüT.-Opposition.— 
Del  AI Di.*«t  A K c ES. 

La  supplément  de  délai  accorda  à raison  des 
distances  par  l'art.  1033,  Cod.  proced.^  s a- 
lend  aux  oppositions  par  requête  {réitérées 
par  suite  d'une  opposition  extrajudi~ 
ciaire  (4). 

(Bréc— C.  ragent  du  trésor.)  • 

L'agent  du  trésor  public  avait  obionu  à la  Cour 
d'appel  de  Rennes,  le  28  octobre  1808,  un  arrêt 
par  defaut  contre  le  sieur  Brée.qut  lui  fut  uoiibé 
dans  le  mois  de  novembre  suivant.— Le  sieur 
Brêe,  dumidlié  à Nantes,  a confurméinent  aux 
dispositions  de.  l’art.  162  du  Code  de  procédure, 
notifié  son  upposillon  a l'arrét  par  defaut  rendu 
contre  lui,  aux  fins  d'acte  exlrajiidiciaire  du  8 
février  1809,  signifié  a l ageiit  du  trésor  public 
en  son  bureau  a Paris.— L’upposition  a été  ré- 
pétée par  requête  signifiée,  a>ec  l'explnii  extra- 
judiciaire  d'opposition,  le  22  février  1809,  a l'a- 
voué de  l'agent  du  trésor  public  a la  Cour  d'ap- 
pel. 

Lors  de  U plaidoirie  de  la  ratise.  ila  étésoutenu 
que  l'opposition  du  sieur  Urée  n’éuiC  pas  rece- 
vable, parce  que  la  requête  d'opposition  n'avait 
pas  ëlé  sigiiltiée  dans  le  délai  de  huitainr  pres- 
crit pur  rarticie  162  du  Code  de  procédure  ; que 
ce  délai  était  de  rigueur  et  non  susceptible  de 
rexleiisioii  portée  en  l'arlicle  1033  du  mémo 
Code,  ffarce  qu’il  ne  s’agissait  pas  d'un  acte  fait  à 
personne  ou  domicile. 

On  répondait  pour  le  sieur  Bréc  que  l'article 
1033  du  Code  était  général  et  s'appliquait  a l’acte 
dont  il  s'agit  comme  a tous  autres;  qu’it  n’avait 
pu  répéter  son  opposition  par  requête,  que  lors- 
qu’il avait  su  que  l'acte  extrajudiciaire  qui  la  con- 
tenait avait  eu  fieu  à ParLs  ; et  qu  i!  était  impos- 
sible qu'il  fit  revenir  son  exploit  de  Paris  et  qu'il 
cmoyAt  sa  requête  a Rennes  pour  être  notifiée  à 
l'avoué  de  son  adversaire  dans  un  délai  aussi 
court  que  celui  de  huitaine;  qu'il  s'était  expédié 


cée  pour  la  doctrine  contraire.  T.  à cet  égard  les  ar- 
rêts cités  en  note  d’un  arrétdercjet  du  17  avr.l839. 

(3)  f'.  sur  cette  question , ^Cass.  28  flor.  an  10, 
et  la  ouïe. 

(1)  é'.  conf.,  Cas».  |6  mars  1813;  Trêve»,  12 
janv.,  et  Nimes,  9 août  1810;  — Carré,  Luit  de  la 
proe,,  L !•',  n«  679;  Pigeau,  /V<jc.  cic.,  I.  !*•’,  n® 
546;  BonceDoe,  Théorie  de  la  proc.^  1.  3»  p.  138| 


Digiiized  by  ■ 'Ogle 


su  ( 17  tfADS  1809.  ) 

ansii  pr'Muptfment  qu’il  avait  été  possible,  cl 
que  par  conséquent  il  n’y  avait  point  de  fin  de 
lion  recevoir  a lui  opposer. 

AltnÊT. 

I.A  0)Un  Considérant  que  le  sieur  Bréc  a 
nolifié,  le  » r-vrier  I3ii0,  s.i  dédaiallnn  de  s op- 
poser a rarrêl  pur  défiiul,  du  î£  octobre  1808.  a 
l'aiioiit  judiciaire  du  trésor  public,  a son  domi- 
cile à Paris,  cl  l’a  répéicc  par  requête  du  22  du 
iiiéiiie  mois;— yue  suivant  rariiclc  lü2  du  (^ode 
de  procédure  civile*  la  partie  n’ayant  pasd'avoué 
doit  former  son  opposition  par  acte  eitrajudi- 
Claire,  ou  par  dédar.ition  sur  les  comniande- 
meiis,  elc-,  a la  cburite  de  la  réitérer  avec  con- 
slilutinii  d’avoué,  par  rrqiicie  dans  la  huitaine, 
pas'é  lequel  tciiips  elle  ne  son  pins  recevable; 
— .Mais  considérant  que  r.iriicle  IH33  du  même 
(^ode  accorde  pour  le  détni  fixé  pour  les  ojour- 
iiemcns,  les  cilulions,  soinmalions  cloulics  actes 
faits  à personne  ou  domicile,  nue  oupnientntmn 
d iin  jour  a raison  de  trois  inyrianièiros  de  dis- 
tance'; qu  il  en  ré^ullc  que  le  sieur  Urée  se  iriui- 
ve  dans  le  cas  d’un  supplénieiU  de  délai  calculé 
sur  la  distance  de  Paris  à .Nantes,  lieu  de  son  do- 
imrile.oii  »ii  moins  de  Paris  a Kennes  l^ori- 
fidérfltil  d'ailleurs  que  le  sieur  Brée  ne  pouvait 
réitérer  la  déclaralimi  qui  avait  été  faite  en  son 
nom  a Paris  que  lorsqu’il  a eu  connaissance  que 
celte  dédaialion  avait  été  faite,  et  que  sa  re- 
quête du  22  février  1809  aélé signifiée  en  temps 
utile,  puisque  le  délai  mdiiiairc  de  huitaine,  joint 
mi  didai  suj»plc;iieritaire  accorde  par  l’aii.  !03:t, 
a raison  scuicmenl  de  la  distance  de  Paris  à 
Bennes,  qui  est  de  Ireiite-quairc  myriamélres 
<iv  kduméircs.  avait  pi orogé  le  terme  pi»ur  noti- 
fier la  requête  jusqu'au  29  février;— Par  ces  mo- 
iifs*— Ueçoil  dans  la  forme  ledit  Bréc  u}M»osatil 
n l'arrctpar  défaut,  du  2n  octobre  IHUH;— Faisant 
droit  .<ur  ladite  <qqM»sili<iii.  — Bcmel  les  parties 
en  rélal  où  elles  étaient  avant  ledit  arrêt,  et  les 
renvoie  â suivre  raudience  pour  plaider,  défen- 
irs  sauves,  tous  dépens  réservés. 

Du  Iti  mars  1809.— Cour  d’appel  de  Rennes. 
— l»'  sert. 


PROUUilîC.— C08SRIL  jDoiaAinE. 

J!  ’ia  ffttfJU  pa*,  pour  tfuil  y ait  ffeu  n ia  du- 
twn  U un  conseil  judiciaire,  çu'i/  se  rcficon- 
ire  une  drmioiitiori  niéiiiP  Ci)u$tdéruhie  dans 
ta  fortune  de  eetui  qm  est  accusé  de  yrodi- 
ffulité  : il  faut  que  cette  diniinufnm  soit  la 
suite  de  t’frrc//exion  ou  il’mie  faiblesse  d eri- 
tciidcmcnt  qui  espose  l'individu  n se  laisser 
/‘acilerucot  ci'mmrenir  et  tromper  (I). 

(Delaas— Duclnsel.) 

10  mai  1807,  jü^*einent  du  Iribiinal  civil  de  la 
Seine,  qui  déclare  u y avoir  lieu  de  donner  un 
cuU'ul  judiciaire  a la  daine  de  Mathan,  par  les 
inuiii»  ^'>ivans  : a Ciinsidérant  que,  dans  aucun 
cas,  le  ijploidutcvciiuet  le  üivertissemenld'unp 
pallie  du  l'iobdicr  ne  peuvent  êiic  comptés 
parmi  les  faits  qui  servent  pour  rtiiicrdiction ; 
que  raiiétialiun  d'une  pa»tie  des  immeuble»  qui 


(1)  K U n'y  a point  de  rèples précises,  dit  Merlin, 
ftrp.  pi  üdtÿwc.  5 I,  n**  2,  sor  !e  degré  auquel 
doit  être  poriê  !e  déran^f'iuKiil.  pour  prov  oquer  l'in- 
lirdkftion  pr..p'’cinr:iî  dite.  l)'Arî;<'Ulié,  ^u^  Varl. 
4;*l  de  r.i  kclcru,-»  » . :mu  • do  VriM.i  n;p . | IVr- 

chiindi  iidi.  >ur  I a;  ' .il8  [a  uuuvclli*.  ■-  *i-n- 
die  que  l’osa  ;c  d<-  pi«i . ince  0^1  d’iiitv  T'  .oui 
homme  qui  a > follet:  il  le  tiers  do  iri- 

noioc  ; tuai»  cvt  >âgC|  t d existe  encorc;  01- 
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est  reprochée  à la  dame  de  Maihan.  oélé  par  elle 
excusée,  suit  dans  ses  réponses,  soit  .1  l'audieirce, 
lo  sur  les  eircüiistance»  dans  lesquelles  elle  s'est 
trouvée;  2"  sur  les  secours  qu’elle  a donné*  en 
pays  étranger  à sa  f.inii[1e  et  à relie  de  son  mari; 
3*’ sur  les  dépenses  qu'elle  a faites  pour  les  ren- 
dre a l’cui  civil  et  a la  société,  après  s’étre  pro- 
curé pour  clle-méme  cet  avantage  ; P*  sur  la  spé* 
culaiiori  qu'elle  a eru  utile  pour  elle  et  sa  famille, 
de  faire,  en  rachclîiiil  une  partie  des  biens  de 
son  jiére  recueillis  par  U nation  à litre  de  préme- 
cession,  spéculation  qui  i'n  livrée  & la  cupidité 
des  agioteurs  cl  des  ii.suriers  ; â**  enfin  sur  ce 
qu'elle  a plulôl  consulté  réqiiilé  cl  raffcclioo 
que  son  droit  rigoureux , lorsqu'elle  a admis  wo 
frère  au  partage  égal  de  la  succession  du  père 
commim;— Considérant  que  l'on  ne  peut  raiwn- 
nablemeut  exiger  que  la  donuuderesse  justifie, 
par  quittances  et  autres  pièces  authentiques , de 
scs  dépenses  extraordinaires  dans  lesquelles  les 
évènemensde  la  révolution  l’ont  jetée;  qu'il saffll 
a cet  égard  de  la  noioriclé  publique;— t-oniidé* 
ranl.  d’ailleurs,  que  des  erreurs  de  ipéeuliuon 
et  des  pertes  occasionnées,  ou  événemens  impré- 
vus. ne  consliuient  point  la  prodigalité,  puisque 
les  peres  de  famille  les  plus  sages  y sont  expo- 
sés, et  qu’il  iiTi|>orlP  . jiour  le  repos  des  faniillei, 
de  laisser  dans  rmibli  tout  ce  qui  a été  (ail  dans 
les  temps  din’iciles  de  la  révolution;— Considé- 
rant que  l'erreur  ilaiis  le  fait  d’un  agent  ne  peut 
être  icpiitée  fait  de  prodigalité, ni  donner  bfu  * 
rinlerdiciion,  surtout  après  que  les  loru  qu’lia 
ronimi.s  ont  été  réparés;  — t-onsldéranl  que  le 
tribunal  ne  peut  s’arrêter  aux  autres  faits  de  pro- 
digalité, sur  lesquels  la  dame  de  ^lalhan  n a pu 
cire  enUrndue  dans  ion  interrogatoire,  puisqu  ils 
ii’étaieiit  point  encore  articulés,  et  sur  lesquels 
elle  a donné  à l'audience  des  réponses  saiisfai- 
.sanies  après  le*  avoir  déniés  pour  la  p|us  grande 
partie;— Considérant  enfin  qu’il  n a point  été  dés- 
avoué ni  contredit  de  la  part  du  dcrnandcor,  que 
la  daine  Maihan  avait  établi , avant  sa  demande 
PII  iiiterdictiüii , la  plus  grande  réfornie  dans  sa 
maison  : — Üéclare  qu’il  n’y  a lieu  de  donner  uo 
conseil  à la  défenderesse.  » 

Appel. 

AUllfcT. 

LA  COUR  :-Adoptanl  les  moiifs  des  premier! 
juges;— Confirme,  etc. 

Du  17  mars  1809.  — Cour  d’appel  de  Paru- 
— Secl,  réuii. 

COMMERÇANT.  — Coupétesce.  -Billet  a 
onnivK. 

Celui  qui,  dons  un  ôi/lef  à ordre,  aprit  la 
lité  fie  nêqocianty  n'est  pas  par  cela  seul  jus- 
Itrtable  du  tribunal  de  commerce  il  ptat 
éire  admis  à prouver  qu'il  ne  s'est  jaiMti 
livré  a aucun  néyoce  (2j. 

(Grenier— C-  Lacoste.)— abbêT. 

LA  COCU;  — Attendu  qu’il  ne  suffit  pa!  de 
supposer  une  fausse  qualité,  pour  attribuer  au 
tribunal  de  commerce  une  compétence  qui,  saoi 


rrment  local  : partout  ailleurs,  rest  à la  prudeaceda 
juge  a arbitrer  d'après  les  rircuiistances , si  (a  per* 
sonne  qu'on  lui  défère  ronimc  prodigue,  doit  être 
regardée  comme  telle  dans  le  sens  de  la  loi.  sTd 
est  aussi  l’avis  de  TouUter,  l.  2,  n*  1370  et  de  Do- 
ranton,  l.  3,  n®  798. 

'2)  en  ce  sens,  Turin,  20  mai  1807,— F.  lad* 
U -,  Il  ger;n.  aa  U, 


Cours  dTappel  êt  Conseil  d’^faf. 
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( 17  MARS  1809.  ^ CoMH  â^apptl  t 

Cela,  ne  lui  appartiemlrAît  poini;  qu'j)  ne  peut 
point  dépemire  des  |>arties  d'altérer  la  vérité  des 
faits,  et  de  leur  qualiié,  pour  se  donner  d'autres 
juçes  que  ceui  qu'elles  doivent  a voir  dans  l’onlre 
public;  — Attendu  que  la  partie  de  Mûrie  dés> 
avoue  que  jumais,  eu  aucun  teinpi,  elle  se  soit 
livrée  à am  une  espèce  de  commerce,  et  que  la 
partie  de  Yissac  soutient  et  ulTre  de  prouver  le 
contraire;  — Attendu  le  défaut  d instruction  a cet 
égard;  — Ordorineque  la  partie  de  Vissnc  fera 
pretne,  tant  par  titresque  par  témoins,  que  ccile 
de  Marie  a fait  un  commerce  quelconque,  sauf  a 
ladite  partie  de  Marie  la  preuve  contraire,  etc. 

Du  17  mars  1809.  Cour  d’appet  de  Kiom. — 
Prés.,  M.  Kedon.— 'fond.,  Al>  Toullée,  subsl.— 
PI.,  MM.  Marie  cl  Vitsac. 


APPEL-— D\TK.—NntUTè. 

Un  ocfad'nppd  dans  lequel  le  jugement  atta- 
que est  mdiquè  sousune/'aussednte,  ou  même 
avec  omission  de  date,  est  néanrnotus  valable, 
si  d’ailleurs  le  jugement  est  désigné  de  ma- 
nière à ce  qu’on  ne  puisse  se  méprendre  sur 
son  ideniité  (i). 

(Arnoul.^ 

Du  17  mars  1809.— Cour  u appel  de  Rennes. 


VENTE.— Divisibilité.— RÉS0LCTI05. 
Lorsque,  par  un  même  acte,  il  a été  vendu, 
pour  un  seul  prix,  un  certain  nombre  de 
rentes  , dont  plusieurs  étaient  déjà  éteintes, 
Caequéreur  peut  demander  la  résolution  de 
la  vente  pour  le  (oiif.’ie  t'endeur  ne  peu/ s’y 
refuser  en  offrant  de  rembourser  une  partie 
proportionnelle  du  prix.  (C.  civ.,  art.  Ititil .} 
(Deners—  C.  Vanhavre.)  — arrêt- 
LA  COUR;  — Attendu  qu'à  l'époque  de  In 
négociation,  les  six  rentes  sur  les  Etats  de  liai- 
naut étaient,  parte  fait  de  rémigraiion  de  i'in' 
timé  et  de  son  inscription  sur  une  liste  d'émi- 
grés, éieiiiies  par  confiisinn  au  profit  de  la  nation 
française,  et  qu'ainsi  Vobjei  vendu  n'étaii  pas 
entier;  — Attendu  que  la  circonstance  que  la 
vente  ait  eu  aussi  pour  objet  deux  rentes  sur  la 
ville  de  Namur.  qui  n’avaient  point  éprouvé  le 
sort  des  sis  outres,  et  dont  le  capital  excédait 
celui  desdiies  obligations,  ne  peut  être  un  ohsla* 
de  à la  résiliation  de  relie  vente,  et  qu'il  n'est 
pas  vrai  de  dire,  ou  qu’il  la  faudrait  enwsager 
comme  en  contenant  deux  oit  plusieurs  distinctes 
entre  elles,  ou  que  du  moins,  l'objet  de  la  vente 
subsistant  pour  la  majeure  partie,  elle  devrait 
subsister  pour  le  tout,  sauf  a faire  raison  a l'ache* 
leur  de  la  moins  valeur  de  l'objet  venilii,  parce 
que  la  pluralité  des  contrais  ne  se  détermine  pas 
par  la  pluralité  des  objets  soumis  à la  conven- 
tion. mais  seulement  par  les  termes  de  la  run- 
venlioD  ellc-méme,  ou  l'intention  des  parties; 
— t^iie,  dans  l'espèce,  on  ne  voit  aucun  indice 
d’où  résulterait  que  les  parties  auraient  entendu 
faire  plusieurs  ventes;  mais  qu'au  contraire,  et 
de  l'aveu  de  rinlimc  tnéme.  il  est  ronslunt  qu'il 
n’a  été  payé  qu'un  seul  pris  pour  les  huit  rentes, 


Contsiî  d'Pfat,  (sû  mars  ISOÔ.  ) &iS 

et  que  ce  prix  a été  réglé  en  masse  et  indlsiinc>* 
temeoiÀ  delà  valeur  nominale  d’icelles  ; 
— Statuant  par  suite  de  son  arrêt  du:t8juiil. 
{jeriiier,  an  mérite  des  offres  de  l'appelant  de  ré- 
trocéder les  six  rentes  sur  les  Etats  de  llainaut, 
et  de  restituer  les  titres  des  deux  renies  sur  U 
Tille  de  Namur,  cl  en  y fiatisfaisani;— Met  Tap- 
pellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;—  Emen- 
danl , condamne  l’intinié  à restituer  à rappe- 
lant la  somme  de  3,67i2  florins  de  change,  ou 
7.771  fr.  45  c.,  formant  le  prix  d'acbai  desdiies 
huit  rentes,  et  ce  avec  les  intérêts  de  celle 
somme,  à dater  du  jour  où  elle  a été  payée  jus- 
qu’au parfait  paiement,  a raison  de  S etc. 

Du  18  mars  1809.  —Cour  d'appel  de  Bruxelles, 


TIERCE  OPPOSITIO.V.  — CooiucÉ.  — Soli- 
darité. 

Le  eocessionnaire  eteoobligé  solidaire  de  celui 
qui  a été  condamné  par  un  jugement , n'est 
pas  recevable  à former  tieree^opposition , 
lorsque  ses  moyens  s’identifient  avec  eevM 
du  condamné.  (C.  proc.,  art.  47i>)  (8) 

(Baron  ciÂudibert— G.  Vandevelde.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  est  justifié  par 
les  actes  produits,  que  les  frères  Coolon  étaient 
cocessitiiinaires  avec  Baron  et  Audibert  du 
marché  dont  ü s'agit;  qu'ainsi  Baron  et  Audi- 
bert, avec  le  titre  apparent  de  tireurs  de  leUrea 
de  change,  en  étaient  codébiteurs;  que,  par 
suite  de  ces  qualités  de  cocessionnaires  et  de 
codébileuis,  icsfiiis  Baron  et  Audibert  ont  été 
représentés  par  Coulon  frères  dans  l’arrêt  ob- 
tenu en  la  Cour  le  3 mai  1808;  qu'en  consé- 
quence, la  demande  en  tierce  opposition  leur 
est  luicrdite  par  l'art.  474  du  Code  de  proc.  ; — 
Débouté  Baron  et  Audibert  de  leur  opposition  à 
l’arrêt  dudit  Jour  3 mai  1808,  etc. 

Du  90  mars  1809.  — Cour  d'appel  de  Paris.  — 
seci. 

V>  DÉLAI. —Joern  TERMB. 

9'’  Ràuifté.  — Offres. 

\*Les  moteh  dater  de  ce  Jour  qui  suiveni  fa 
fixation  d'un  terme,  sont  exclusifs  du  jour 
fixé  pour  point  de  départ  (3). 
i°Le  vendeur  qui  use  du  pacte  de  rocMxf  qu'4l 
l'erf  rèsert'é,  n’eifpas  rigoureusement  (anu 
de  faire  des  offres  préalables.  Ainsi,  i'in— 
suffisance  des  offres,  lorsque  le  vendeur  en 
a fait , ne  peut  emporter  la  déchéance  do 
l’exercice  de  réméré  (4). 

(Magnoncourt  — C.  Suaret.)—  arrêt. 

LA  COl'K;  — Considérant , sur  le  premier 
moyen,  résultant  de  ce  que  l’offre  est  Urdire, 
que,  par  l'acte  du  16  flor.  an  11,  U a été  con- 
venu que  Suaret  vendait  à rachat  pour  trois  an» 
nées  à dater  de  ce  présentjour  ; que  ces  expres- 
sions, <1  dater  de  ce  présent  jour,  étant  exclu- 
sives du  jour  de  la  vente,  par  conséquent  la  pre- 
mière année  n'a  commencé  à courir  que  le  17 
flor.  an  i\  (7  mai  1803);  d’où  il  suit  qu’oo  était 
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(t)E’.  conf.,  Paris, 38  août  181 3;  Limoges,  19  août 
1818;  Amiens,  9 nov.  lH‘2t;Colmar,  31  ianv.  1836. 
(3)  P.  en  ce  sens,  Ilautefeuille,  p.  383,  et  Carré, 
1718.  Ce  dernier  auteur  se  fonde  sur  ce  que  la 
chose  jugée  avec  un  codébiteur  doit  être  commune 
eux  antres,  leurs  intérêts  étant  identiques.  .Sauf, 
bien  entendu,  le  cas  où  il  y aurait  eu  concert  frau- 
duleux entre  ceux  qui  ont  été  patlios  au  jugement. 
F.  Cus.tl  déc.  1834. 

U. —Il*  PARTIE, 


(3)  P.  sar  ce  point  les  aotoriièi  nombrenses  en 
sens  divers,  indiquées  dans  la  noie  aui  accompagne 
un  arrêt  de  Cass,  du  35  frim.  an  9 (aff.  Joirj|).^ 

(l)  V.  en  ce  sens,  Troplong.  de  la  Pente,  l.  2,  n* 
725,  et  Duvergier,  de  la  Pente,  t.  2,  n**  67,  qui  pen« 
sent  que  dis  offres  btln'ales  sufliscDt  de  la  part  do 
vendeur  qui  veut  exercer  le  rachat. 

35 
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5iO  ( SI  HATis  ISOO.  ) Cour$d*appil 

encore  dans  le  di^lni  de  troll  années  le  A mai 
1R0G,  et  que  l'olTre  ayant  été  faite  ledit  jour  6 
mai,  elle  n est  point  tardive  : 

Coniidéraiit.  sur  le  serond  moyen,  résultant 
de  ce  que  l olTrc  est  in«uni.«ante,  que  lei  offres  ne 
aniil  pDÎtit  rtuourciiscmrnt  requises  par  l'art. 
1673  du  tlode  civil,  comme  elles  ne  le  sont  pas 
par  l'art.  H il,  du  même  Code:  qu'il  est  par  cnnsé* 
qiictil  inutile  d'eiaininer  si  les  offres  sont  ou 
non  Audlsnnlcs;  que,  le  sieur  lienryon-.Maitnon* 
CDiiri  ne  se  plaignant  que  de  rinsudisanre  de 
l’offre  et  de  ce  qu  elle  serait  tardive,  il  ne  peut 
) av<»ir  de  diniculté  à conûrmer  la  sentence  des 
premiers  Jujtes  ; — Orduiine  que  la  sentence  dont 
est  appel  ira  et  sortira  son  effet,  etc- 
Du  90  mars  1809.— Cour  d'appel  de  Besançon. 


AUTORISATION  DE  COMMUNE.  - Conseil 
DE  piiF.FccTL’nE.— Bail. 

Zorttfu'un  p/irticuiier  demande  d im  ronieil 
de  préfecture  t*nutorisaHon  nérestatre  pour 
actionner  une  commune , te  eouseil  de  pré' 
feeturê  ne  peut  refueer  i'autorisation  , sous 
prétexte  du  mai  fondé  de  la  demande;  il 
n'est  pasjufft  de  reite  fu«s(<on(l). 
L*olfligation  deie  pourvoir  d'une  autorisation 
pour  actionner  une  commune  en  pniement 
d'une  créaucet  ne  s’étend  pas  au  cas  où  il 
M'agit  de  réclamer  contre  elle  l'exécution 
d'un  bail  (9). 

(Robert.) 

Napoléon,  etc.;  — Sur  le  rapport  de  notre 
minUtre  de  l'intérieitr,  tendant  à l'annulation 
d’un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  Vaucluse,  du  30  frirn.  an  li,  qui  refiiie 
au  sieur  Robert,  sous  fermier  d’un  riinulin  n fa- 
rine. appartenant  âla  coimminc  de  Lauris,  l’au- 
torisation qu’il  .ivait  demandée  de  poursuivre 
jurliciairemenl  cette  commune  pour  l'obliger  a 
une  indemnité  dérivant  de  ce  que  les  fosses  du 
moulin  ne  lui  avaient  point  été  remis  en  bon 
étal;  — Vu  ledit  arrêté,  où  le  refus  d’autonsa- 
lion  est  motivé  sur  ce  que  le  conseil  de  préfec- 
ture n’a  pas  cru  fondée  la  demande  en  imlem- 
niiéqiicle  ious~rermier  du  moulin  se  proposait 
defurrner;—  Vu  la  pétition  du  sieur  Robert, 
adressée  au  ministre  de  rinlérieiir; 

Considérant  que  mal  ^ propos  le  conseil  de 
préfecture  a prétendu  juger  un  point  litigieui 
qui  concerne  l'exéculion  des  conditions  d’un 
bail;  qu’il  n'esi  pas  besoin  d'autorisation  pour  ac- 
tionner à cet  effet  la  commune,  ne  s’agissant 
point  d’une  simple  créance  : que  cependant  il  est 
nécessaire  d’annuler  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture. parce  qu’il  serait  un  obstacle  à la  libre 
nrlion  de»  tribunaux;  — Art-  1*'.  L’arrêté  du 


(!)  Y.  danslo  même  sens,  ordonn.  des  20janv. 
1819  et  6 sept.  1820  ; CnTmenin,  ^eif.  odm.,  T“ 
Communes,  §39  et  suivsos. 

(9)  L'arrêté  du  gonreroement  du  17  vend,  an  t A, 
d'oti  résultait  U nécessité  de  cette  demande  préala- 
ble d'autorisation  . étant  spécial  oiur  eréancifn  des 
coinmnnei,  on  comprend,  en  efrei,  que,  sous  i’eni' 
pire  de  cci  arrêté,  la  même  formalité  no  fulpase\i- 
gée  pour  toute  autre  cause  que  pour  une  créance. 
—Hais  la  loi  du  18  juili.  1837  a introduit  à cet  égard 
un  droit  nouveau  ; et  celle  lui  disposant  en  termes  gé- 
néraux (on.  SI) porto  quenquiconque  voudra  intenter 
une  action  contre  une  commune,  sera  tenu  d'adres- 
ger  pvcalablemenl  au  préfet  un  mémoire  exposant 


Centeil  d'Etat.  ( 93  ifAns  18M.  ) 

conseil  de  préfecture  de  Vaaclase.  du  30  fris, 
an  li,  est  annulé.  — 9.  Le  sieur  Robert  eslrea- 
voyé  à se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  pour  la 
demande  qu'il  se  croit  en  droit  de  former  contre 
la  commune  de  Lauris. 

Du  91  mars  1809.  — Décr.  en  cooi.  dxlal. 


EXPLOIT.  — Voisiir.  — Haiu> 

Du  99  mars  1809  (aff.  Furifemberp).  — Conr 
d'appel  de  Liège.  — Blême  décision  que  par  l'ar- 
rêt de  la  Our  d'appel  de  Rouen  du  !•'  aolE 
1810  (aff.  Barbey.) 

TESTAMENT.— Nullité.— RivocATiOH. 
Le  testament  autl^entique  qui  contiinC  uns 
clause  révoeatoire  de  tous  testamens  atité- 
rteurs,  ne  peut,  ti  l'acle  est  nul  comme  (ei* 
tameut , valoir  comme  acte  publie  devanf 
nofotre  , portant  déclaration  du  change- 
ment de  volonté  (3). 

(Lavaud— C.  Lavaud.)  — amÉt. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'il  fut  toujoun 
(le  droit  commun  en  France,  tant  en  pays  de 
droit  écrit  qu’cii  pays  cnuiumier,  que  le  trsU- 
ment  parfait  ne  poutailélre  révoqué  que  par  ua 
autre  toianieiit  parfait,  et  que  la  nullité  absolue 
du  losiameni  postérieur  eniralnaitcelle  de  toutes 
les  dispositions  de  ce  lesiament . tant  générales 
que  particulières,  coDSé(|ucmnienl  aussi  la  clause 
révocMoire , par  laquelle  il  ne  pouvait  dés  lors 
être  porté  atteinte  au  précédent  lesiament;  — 
(jue  ce  principe,  basé  sur  la  loi  romaine,  la  doc- 
trine presque  universelle  des  auteurs,  et  confir- 
mé par  les  arrêts,  était  fondé  sur  ce  qu'un  tes- 
tament, absolumeulmil  par  la  forme, ne  pouvait 
faire  aucune  foi  de  ce  qu’il  contenait,  et  devait 
être  rejeté  et  anéanti  dans  son  intégrité  ; sur  ce 
que  d'ailleurs  le  testament  étant  une  loi  parti- 
culière(|uidérogeaitala  loi  commune,  quand  on 
avait  une  fuis  choi!»i  la  première,  un  ne_ pouvait 
plus  revenir  a l’autre , la  maiime  nudô  t'oivii- 
tate,  qui  n’avait  point  d’ailleurs  d'applicition 
parnii  nous,  n'étaiit  relative  qu'au  legs  seul, 
suivant  la  loi  3,ff.,d«  Adimendisfegofts;— (}ne 
de  |>areilles  autorités,  basées  sur  des  raisons 
aussi  solides,  ne  pouvaient  être  détruites  par 
l’opinion  a peu  piès  isolée  de  Pothier,  quelque 
respectable  que  fût  son  témoignage,  qui  ne  pou* 
vail  être  considéré  que  comme  un  simple  avis 
dénué  d’appui  capable  de  le  faire  prévaloir;  — 
Considérant  que  ces  prinripes.  loin  de  prèsen* 
ter  rien  de  contraire  à ceux  conservés  sur  celle 
matière  par  le  Code  civil,  se  trouvent  au  con- 
traire en  parfaite  harmonie avecsesdisposiliooi; 
— Ou’en  adoptant  dan»  l'art.  1035  les  deux  modes 
de  révocation  établis  parle  droit  romain  et  le 


les  motifs  de  sa  réclamation.  » Aucune  exreptisa 
n'est  donc  niiiourd’liui  possible.  Cest  ce  qui  résulte 
d'ailleurs  de  la  déclaraùoD  faite  par  le  rapporteur  i 
la  rbambre  dos  Députés,  h La  loi  actuelle,  disait-il. 
ne  fait  aucune  distinciion  entre  le«  diverses  naturel 
d'actions,  l'our  toutes,  il  sera  donc  nécessaire  de 
présenter  le  mémoire  au  préfet.  Notons  au  sur* 
plus,  qu'il  ne  s'agit  plus  aujourd’hui,  comme  préré^ 
demiuent,  d’une  ault/rùolion  à obtenir  par  celui  qui 
veut  actionner  la  commuoe  ; la  loi  veut  seuleaeol 
ue  celui-ci  ex|>o$c  au  préfet  ses  prétcolions  avant 
e les  porter  devant  les  tribunaux,  alin  qu'on  exa- 
mine, uaus  i'iulcrél  de  la  commune,  ce  qu'il  cunvief  I 
de  faire. 

(3)  y,  conf.»  Cus.,  liflor.  ao  U,  cilaoou. 
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droit  coutumier»  le  législateur  avtii  donné»  il  est 
vrai,  a celui  qui  aurait  déjà  fait  un  preniiertes- 
tameiil,  Topiion  de  le  révoquer , suit  par  un 
testament  po>téricur , soit  par  un  acte  notarié  , 
mais  sans  ralTranrhir  de  robliealion  d'observer, 
dans  l'acte  auquel  ii  doniicrnU  la  préférence,  les 
formes  nécessaires  pour  son  utilité;  qu’il  l'essu- 
ietiissail  même  plus  impérieusement  à l’obser- 
vation de  ces  formes  pari'upiion  qu'ii  lui  laissait 
et  qui  serait  devenue  à peu  près  sans  objet,  si  ce 
lesiatneiil  postérieur,  quoique  radicalement  nul 
comme  testament . eût  pu  valoir  encore  comme 
acte  notarié;  — Que  l'art.  1037  du  même 
énonçant  les  seules  eicepiions  que  le  Irgislaleur 
ail  cru  devüirfaire  aui  dispositions  de  l'art. 1035, 
n ajant  point  classé  parmi  les  exceptions  les  cas 
de  la  nullité  ilu  lestamem,  t)  s ensuit  que  le  lé- 
gislateur n’a  pas  voulu  admettre  un  testament 
nul  en  soi  « comme  capable  d*en  révoquer  un 
précédent  qui  serait  valable;  qu'il  a consacré 
parla  l'ancieti  principe,  que  le  testament  parfait 
ne  pouvait  être  révoqué  que  par  un  autre  testa- 
ment également  parfait,  lorsque  le  testateuravait 
préféré  foire  celte  révocHtion  par  testament  ; 
qu'enûn  il  a formellement  eiclii  la  révocation 
faite  dans  un  testament  nul,  puisqu  il  a restreint 
le  cas  de  non^eiécution  du  dernier  testament  ,à 
ceui  d‘iiica|»acité  de  l'hérilier  institué»  ou  du 
refus  de  recueillir;  — Considérant  que  lorsque 
la  loi  s'eipliqtie  sufllsamment  par  elle-méme» 
Il  est  inutile  de  recourir  aux  interprétations  cl 
aui  commentaires;  que  lorsque  sa  lettre  parle» 
il  est  Inutile  de  chercher  son  esprit  et  d'appro- 
fondir son  intention  qui  ,nepen(  plus  être  révo- 

3uée  en  doute;  — Considérant  au  surplus  que  » 
ans  la  ctrconslancc,  la  disposition  qu'il  avait 
paru  d'abord  utile  au  conseil  d Etat,  lors  de  la 
discussion»  d'ajouter  a la  loi  pour  faire  valoir  les 
révocations  contenues  dans  des  testaiiiens  nuis, 
n’ayaiu  point  été  déniiitivemeiii  adoptée  , puis- 
qu'ii  est  dit  au  contraire  au  proces-verbal  que 
1a  décision  n’a  point  eu  d effet»  il  résulté  de 
l’explication  solennelle,  doimée  k cet  égard  , par 
M.Jauberl.  dans  son  nippon  au  corps  législatif» 
du  9 dur.  an  11,  sur  la  loi  dont  il  s'agit»  en  pré- 


(t)  Si  le  contrat  ne  contenait  ^as  de  clause  de 
garantie»  il  seraU  évident  que  I acquereur  serait 
mal  venu  i dem.mder  la  réparation  d'un  mal  auquel 
il  lui  aurait  plu  de  se  soninettre,  et  dans  celte  h>po> 
thèse,  lü  décision  que  nous  recueillons  ici  serait  d'au- 
tant  plus  juste  que  » nivme  dans  le  cas  oii  l'acheteur 
a ignoré  les  causes  de  réviciiun  » cette  éviction  réa- 
lisée ne  donne  pa^  toujours  lieu  â c!e<  dommages-inté' 
réls.  Ainsi»  dans  le  ras  de  l’arrêt  ci>desstis, celui  d'une  i 
vente  de  la  chose  d’autrui»  si  le  vendeur  avait  de  justes 
raisons  de  se  croire  proprietaire»  si  on  n'eût  pu  lui 
reprocher  aucune  faute  dans  l'appréciation  de  son 
titre  » en  un  mol,  si  son  erreur  eût  été  invincible  cl 
qu'ainsi  il  eût  involontairement  trompe  l'acheteur 
«n  lui  vendant  la  chose  d'aiiinii  croyant  lui  vendre 
la  tienne,  on  ne  comprendrait  pas  qu'il  fût  con- 
damné k payer  des  domroages-interêls.  <r  L'article 
1599  du  ('ode  civil,  dit  en  effet  Duvergier  (de 
la  Kente»  tom»  l'^,  n'**  2tS  et  395),  n'est  que 
rapplicatton  du  principe  général  consacré  par  l'art. 
13é2  f que  tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui 
cause  à autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute 
duquel  il  est  arrivé  à le  reparer.  » Aussi  voit-on  que 
Part.  1599  du  Code  civil  se  borne  à dire  que  la 
vente  de  la  chose  d'autnii  pf/orra  doniirr  lieu  à des 
dommages-intérêU.lorsque  l'achetrur  a ignoré  que  la 
chose  fût  à autrui.(  V.  aussi  dans  ce  sens»  Delviiicourl, 
t.3,p.  133»  notes. )^Mais  en  présence  Je  i.i  clause  de 
garantie  qoi  avait  été  stipuléo  dansreapéce»  la  dèci- 
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fcnce  dci  conseillers  d’Etat»  ornteiir<i  du  gouver- 
nement, qui  avaient  as.sisté  à la  discussion  consi- 
gnée dans  le  procès-verbal,  que  le  conseil  d'Etat 
fut  ramené  par  la  réflexion  a uu  autre  sentiment» 
et  qu’ji  crut  devoir  renoncer  entièrement  à sa 
première  idée  : de  là  est  provenue  l'erreur  dea 
jurisconsultes  qui  ont  soutenu  depuis  le  système 
conlraire.cn  s'aliachant  avec  trop  de  scrupule  à 
une  décision  momentanée»  qui  n’uvail  point  re(a 
ta  consomitiation  ; — Considérant  qu'il  demeure 
des  lors  puurcoiistaniqij'ilne  résultcaucune  mo- 
dification dans  les  dispositions  des  art.  1035  et 
1037»  d'après  les  discussions  auxquelles  ils  ilnnnè- 
renl  lieu  dans  lecoiiseil  d'Etat;  qu'il  est  d'aiilcura 
sufrisammcnt  établi  parles  deux  articles  conci- 
liés ensemble  et  conrMrmes,  à cct  égard,  aux  an- 
ciens principes  sur  lesquels  le  (^ode  est  basé  » 
que  la  révocation  contenue  dans  un  testament 
postérieur,  essentiellement  nulpar  sa  forme»  est 
frappée  de  nullité  comme  le  testament  qui  la  con- 
tient; qu'elle  ne  peut  en  aucune  maniéré  portât 
atteinte  au  testament  antérieur  et  valable;  qu’il 
devient  dès  lors  inutile  de  s’occuper  même  des 
rbaiigemens  quelconques  qui  pourraient  se  trou- 
ver entre  les  deux  volontés»  aiiendu  qu’elles  ne 
peuvent  plus  être  d’aucune  considération  dans 
l'état  actuel  de  notre  légiütation  sur  cette  ma- 
tière; ^Confirme  et  ordonne  l'exécution  du  pre- 
mier testament,  etc. 

Du  93  mars  1809.  ^ (^ur  d’appel  de  limogei. 

ÉVICTION.— DOMMACBS-INTinftTS. 
VaeqnéreuT  qui  a connu  les  causes  de  Véviû^ 
(ion»  fi'a  pas,  lorsque  cette  éviction  se  réa^ 
lise,  d'autre  réclamation  à exercer  quê  la 
rej/i(u(ion  du  prix  St  des  loyaux  coûts  du 
contrat;  il  ns  peut  exiger  des  dommages^ 
intérêts,  alors  même  que  le  contrat  con(isr»« 
droit  uns  c/auJS  de  garantie , surtout  si  le 
vendeur  ne  s'est  pas  expressément  soumis  à 
en  payer  (i). 

(iiuge-«C.  Marlet.j^ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  qu'il  résulte  des  diffé- 


sion  de  la  Cour  de  Bordeaux  n'est  pas  à l’abri  de 
la  critique.  « Par  la  promesse  de  garantie,  dit  Da- 
vergier,  toe.  cit.,  n*'  335»  la  présomption  d’altran- 
chissemetil  résultant  de  la  derlaralion  du  vendeur 
ou  de  ta  ciionaisaance  acquise  du  l'aclieleur»  cesse 
devant  une  volonté  contraire  clairrinent  exprimée. 
Les  parties  sont  replacées  sous  l’empire  de  la  loi 
commune,  et  l'èvictiun  survenant,  l’acheteur  peut 
réclamer  les  effets  ordînaireii  de  la  garantie,  c’est-à- 
dire.  la  resliiulion  du  prix  et  ic«  domiiiages-intéréls.  a 
—Alors,  il  ne  s'agit  plus  en  elfet  d'appliquer  l'arücle 
1599»  duquel  il  résulta  que  les  dommages>iniérèls 
ne  sont  pat  dus  lorsque  l'acheteur  a su  que  la  choie 
vendue  appartenait  à autrui  : il  s'agit  do  savoir  si  .la 
clause  de  garantie  oblige  le  vendeur  à paver  det 
doinmagci,  qu'il  ne  devrait  pas  en  l’absence  ae  toute 
stipulation  ; en  d'autres  termes,  s'il  est  permis  d'ap- 
porter une  dêrogaiion  à U règle  posée  par  cet  arti- 
cle au  moyen  d’une  convention  expresse»  ce  qui  d6 
semble  pas  pouvoir  être  contesté.  (/'.  en  ce  seos, 
Duranlon,  t.  IC»  n<>  2f^4  ; Troplùng»r/e  la  Vente,  L 
1»  n''4C9.)Ur»  cela  étant,  on  ne  saurait  argunienler 
avec  la  Cour  de  Bordeaux  » do  ce  qu’aucune  des 
clauses  de  la  vente  u'imposail  au  vendeur  l’ohliga- 
liun  de  payer  des  dommages  au  cas  d'éviction,  parce 
que  celte  obligation  était  la  conséquence  légale  de  la 
garantie;  qu’il  ne  fallait  pas  une  clause  expresse  pour 
I i'tobUr»  et  qu'au  contraire»  ta  garantie  étant  slipu«> 
lée»  il  en  aurait  fallu  une  pour  la  faire  cesser. 

35* 
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rentcii  daines  «lu  «vtid  d rie  venlc  du  domaine 
de  L'à'e.ui.  qm:  le  Meiir  M irlel  savait  que  ce 
duinaiiic  a|i,'ariei.  t niu  enfaiis  de  la  dame 
Jauge,  ayant  i w m Ueto  |)cu  tant  b siuiélé  cmi- 
Jugale  lie  rel|i'>(  i,  ol  la  pro;>ri(  iè  leur  ayant  été 
olTeclée  par  U l onirul  de  Qu’il  (‘Fiait 

di(Ilnled'as»ium  r uit  unité  iimuf  8 ia  clause  d’em- 
ploi diiprin  (!:*  vente,  qui  Tnt  stipulée  uu  cauUuti- 
neincnt  que  !e  si»n:r  âlarlel  Piii-ca  du  frère  de  la 
dame  Jauge  pour  la  sûieié  de  ecl  rmtdoi,  et  à 
l'obtigaiiun  uiqMisée  a la  i).tmo  de  faire  In 
déclaration  tiécessaue  pt  iir  uperer  suhrogalion 
et  suite  de  deniers  eu  faveur  du  moiiv  .Marlel;— 
Que  ces  préiaulions  eu«>eiit  éie  ubsolumeni  imi- 
tilcs  et  Sans  aucun  objet,  si  lri  dame  Jauge  eût 
clé  réellement  propneiniie.  et  si  le  sieur  Mailei 
li'ûvaiteii  la  certitude  qu'elle  ne  l'était  pas;  — 
Que  raffectalion  de  ne  pas  iimiuncer.  suivanl 
l'usage,  à quel  litre  in  dame  Jauge  était  propné> 
taire,  la  remise  du  titre  de  propriété  et  celle  des 
titres  anlècédcns,  quoiqu'elles  fussent  faites  au 
ficur  Murlet,  puisque,  dans  la  suite,  il  les  fît 
lui-méme  à ceux  auxquels  il  revendu  le  domaine, 
rormem  la  preuve  évidente  que  le  sieur  3!jrlet 
eonnaissuU  le  vice  de  la  vente  ; qu'il  savait  que 
le  domaine  apparlennil  aux  enfans  de  la  darne 
Jauge  et  non  pas  à celle-ci  ; — Attendu  que.  dans 
le  droit,  il  est  de  principe  que  celui  qui  aebéte 
uniM-l)ose  qu'il  sait  ne  pas  appartenir  au  vendeur, 
lie  peut  i ’cLmer  que  la  remise  du  prix,  malgré 
ta  shpulatimi  de  garantie,  même  avec  dommages 
cl  iiflcré  .-.—Que  telle  est  la  décisiun  formelle 
de  11  loi  , § 4 , C.,  tlommimia  , de  ieÿat. 
U rnm;m/>;educiialfemproprelro,  quodtcitus 
a dt’tlif  //ro  aiienâ  re,  itbi  tatisfien  ; n — Que 
si  les  auteurs  ont  été  divisés  sur  le  point  dû 
savoir  si  In  disposition  de  cette  loi  était  applicable 
â touics  les  Tentes  indéfiniment,  uu  si  elle  de-> 
vait  être  restreinte  à In  vente  des  biens  légués 
ou  grevés  de  fidéicommis.  s’il  en  a été  de  meme 
de  lu  jurisprudence  des  parletnens.  il  est  certain 
que  les  auteurs  du  parlement  de  Bordeaux  uni 
pensé  que  la  loi  s'appliquait  h toutes  les  ventes 
en  généra),  cl  que  celui  qui  achetail  des  biens 
qu'il  savait  ne  pas  appartenir  au  vendeur  ne  puu- 
viijt  pas  réclamer  de  dommages  et  intérêts;— 
Que  tels  sont  Automne;  Paulle,  avocat  nu  parle- 
ment de  llordeHUX,  dans  ses  notes  sur  les  Ob^ 
strvationi  du  droit  de  Maurice  Bernard;  Ui- 
place,  JJaJün  aijournaftéres  du  drott  français; 
l'apostillaleur  de  Lapcyrère.v®  Garantie;— Qu'il 
est  certain  anssi  que  ta  jurlsdrudence  du  parle- 
ment de  Bordeaux  olail  conforme  a l'opinion  des 
auteurs  du  ressort  de  ce  parlement;  qu  elle  est 
établie  par  une  foule  d'arréis  recueillis  par  tes 
arucais  de  rc  parlement;— Que  tels  sont,  entre 
autres,  celui  de  1616,  rappelé  par  l'apostillaleur 
de  f.apeyrcie:  tin  second,  du  18  août  t7dl  ; un 
troisième,  du  S5  mai  1735  ; un  quatrième,  du  13 
fév.  I7'JT,  qui,  suivant  la  note  de  M.  Uespiau 
qui  l'avait  recueilli,  jugea  la  question  en  ibése  ; 
enfin  un  cinquième,  du  30  auùl  1759,  recueilli 
aussi  par  M-  Bespiau,  que  l'on  trouve  dans  les 
coliccliuns  d’un  ancien  avocat;  qu'au  surplus, 
les  principes  et  la  jurisprudence  qui  viemienl 
d'éire  rappelés,  sont  conformes  à l’art.  1599  du 
Code  civil,  d'après  lequel  la  Tente  de  la  chose 
d'autrui,  quoique  nulle,  ne  peut  donner  lieu  a 
des  doininages  et  intérêt*  que  lorsque  1 acheteur 
a ignoré  que  la  chose  fût  a autrui  Que  de  U ü 
résulte  que  le  sieur  Marlet.  ayant  su  qu'il  ache- 
tait de  lu  darne  Jauge  un  domaine  appartenant  a 
ses  cnfaiis,  ii'csl  fondé  à réclamer  qm*  la  remise 
du  prix  qu'il  a payé  et  les  loyaux  roùls  du  con- 
trat;^Qu’il  peuty  avoir  d'autant  moins  de  doute 
À cet  égard,  qu’eo  stipulant  au  profit  du  sieur 
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Mallet  une  garantie  des  dettes,  hypothèques  et 
évictions,  la  dame  Jauge  ne  se  soiirnil  pas  a payer 
des  dommages  et  intérêts  si  le  cas  de  la  garantie 
arrivait;  qu'il  n'y  a pas  dans  l’acte  un  seul  mot 
duquel  011  puisse  induire  cette  obligation;— Que 
ce  serait  donc  évidemment  violer  le  contrat , 
ajouter  à sa  disposition,  que  de  soumettre  la 
dôme  Jauge  a payer  des  dommages  et  ioléreit 
qu'elle  n'a  pas  voulu  s'engagera  payer,  que  le 
stcur  Marlet  n'a  pas  voulu  lui  ménic  exiger  dans 
le  ras  de  l'éviction,  puisqu'il  n’a  été  fait  aucune 
siipiiiaiion  n cet  égard,  quoiqu’il  soit  certain  que 
la  siipiilalion  de  dommages  et  intérêts,  dans  cette 
sorte  de  clause,  soit  pour  ainsi  dire  de  style; 

Attendu  que  les  niolift  qui  déterminent  à re- 
jeler  la  demande  de  dommages  et  intérêts  formée 
contre  la  dame  Jauge  par  lesieurAlarlel,  militent 
également  en  fuvi  ur  de  celui-ci  |>our  faire  rejeter 
la  inéme  liemande  formée  contre  lui  par  la  dame 
veuve  Belin,  le  sieur  Allet  et  son  épouse,  arec 
d’autant  plus  de  raison  que,  comme  la  dame 
Jauge,  le  sieur  Marlet,  en  piomeltantde  garantir 
ses  acquéreurs,  ne  s* est  point  soumis  à leur  payer 
des  dommages  et  intérêts  dans  le  cas  de  l'évic- 
tion ; — Attendu  que.  les  fruits  du  domaine  de 
Loiscau  ayant  appartenu  à la  dame  Jauge  jusqu'au 
jour  de  son  second  mariage  avec  le  sieur  Coite, 
la  re.*iitutinn  dont  le  sieur  Martel  est  tenu  a cet 
égard  envers  les  enfatis  dr  la  dame  Jauge  ne  doit 
avoir  lieu  qu’a  cuinpter  du  jour  du  convoi  de  la 
dame  Jauge;  —Que  cette  restitution  doit  même 
être  bornee  a la  moitié  des  fruits,  parce  que  le 
convoi  de  la  dame  Jauge  n'a  pas  pu  lui  faire 
perdre  l'autre  moitié,  dont  la  propriété  était  fixée 
sur  sa  tète  par  l'eiïel  nécessaire  de  la  société  sti- 
pulée par  son  contrat  de  mariage  avec  le  sieur 
Jauge,  Fl  que  le  convoi  n'a  pu  lui  faire  perdre 
que  ruBufriiit  de  la  moitié  du  domaine  apparte- 
nant au  Meur  Jauge,  ctaprés  ases  enfaos;— Qu'il 
résulte  de  laque,  le  sieur  Marlet  n'étant  tenu 
u'a  la  restitution  de  la  rnoilié  des  fruits,  du  jour 
U convoi  de  la  daine  Jauge,  celle-d  ne  peut  être 
tenue  aussi  qu'au  paiement  de  la  rnoilié  des  in- 
térêts du  capital  qu'elle  doit  remettre  a compter 
de  la  même  époque;  — Attendu  que,  le  sieur 
Ourthez  étant  tenu  solidairement  avec  sa  s«ur  de 
remettre  au  sieur  Marlet  le  prix  de  la  vente  a lui 
consentie,  il  a incontestablement  le  droit  d'obte- 
nir sa  gar.iitiie  ; — Faisant  droit  de  l'appel  inter- 
jeté par  la  daine  Barthez,  veuve  du  sieur  Jauge, 
maintenant  épouse  du  sieur  Coste,  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de 
Bnrdeaiix  le  99  août  1907;  — A mis  l'appel  et  ce 
dont  a été  appel  au  néant;  — Emendant.  dé- 
clare nulle  et  de  nul  effei  et  valeur  la  vente  du 
doiniiineJe  Loiseau,  consentie  en  faveur  du  sieur 
ftlarlet  parla  dame  veuve  Jauge  le  93  germ*  an  S; 
— En  conséquence,  condamne  U damé  Weix, 
veuve  Belii),  le  sieur  Allci  et  son  épouse,  a se 
désister  en  faveur  du  sieur  Allarel.  au  nom  qu'il 
agit,  du  domainede  Loiseau.  tel  qu'il  est  désigné 
dans  le  contrat  de  vente  consenti  par  la  dame 
Jaugeait  sieur  Marlet,  avec  resiiiotion  de  la  moi- 
tié des  fruits,  à compter  du  jour  du  convoi  de  la 
dame  Jauge  ; — Condamne  le  sieur  Marlet  en  la 
moitié  des  dépens  envers  le  sieur  Allaret,  l'autra 
moitié  demeurant  cotnpeti>ée  Faisant  droit  de 
l'appel  incident  interjeté  par  le  sieur  Marlet;  — 
A mis  l'appel  au  néant;  — Emendant,  faisant 
droit  de  la  demande  formée  par  la  dame  Weix, 
veuve  BHm.  et  les  sieur  et  darne  Allet.  contra 
le  sieur  .Marlet,  leur  vendeur;— Condamne  celid- 
ci  B leur  I cmbonisi'r  le  pm  de  la  vente  qu’ii  leur 
consentit  dudit  domaine  le  8 niv.  an  0,  ensemble 
les  frais  et  loyaux  coûts,  avec  la  moitié  des  iiilé* 
réU|  à compter  ptretUeueni  du  Jour  du  codtoI  do 
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la  dame  Jauge;  — T)<^rlare  ii’y  .noir  lieu  de  pro- 
noncer sur  les  dommage»  et  intérêts  deniamiés 
par  ladite  dame  reuve  Itelin  et  les  sieur  cl  dame 
Allel , — Condamne  la  dame  Jauge  et  le  sieur 
Darthex.  solidairement , a rembourstT  au  sieur 
Uariet  le  prit  de  la  vente  du  93  uenn.  an  3»  ré- 
duit d'après  le  tableau  de  la  dèprériaiion  du  pa- 
pier-monnaie du  déparlemeni  delà  Girmidc,  en- 
semble les  loyaux  coûts  et  Trais  du  contrat,  avec 
la  moitié  des  intérêts  dudit  prix,  à compter  du 

jour  du  convoi  de  la  dame  Jauge  ; — Condamne 
a dame  Jauge  à garantir  et  relever  indemne  le 
sieur  Barthez  de  U condamnation  prononcée  ci- 
dessua  contre  lut. 

l>u  93  mars  1809.— Cour  d'appel  de  Bordeaux. 
— Conci.,  M.  Bateau,  subsl.— PI.,  MM.  Bavez, 
Cassaigne,  Lainé  et  Ferrére. 


CHEMIN  PUBLIC.  — Propriété.  — Costpfe- 

TBRCB.— POSSRSSIOIV. 

Les  tribunaux  et  non  rautorité  adminiitra- 
TTva  «onl  compélens  pour  connaître  d'une 
contestation  relative  à la  propriété  d'uue 
portion  de  la  largeur  d'un  chemin  publie  a 
laquelle  prétendrait  un  particulier,  et  qui 
lui  serait  contestée  par  une  commune.  — 
Quanta  la  possession,  si  elle  n'est  poùit 
contestée  aux  habitons,  elle  doit  leur  être 
conservée  provisoirement  jusqu  ace  qu’il  uit 
été  statué  sur  le  rond(t). 

(Prousteau— C.  la  comm.  de  Villeroy.) 
Napoléon,  etc.; — Sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre de  niilérieur,  tendant  à l'annulaUon 
d'un  arrêté  du  cunseil  de  préTeciure  du  départe- 
ment de  Seine-el-.Marne , du  99  janv.  1809,  et  a 
faire  conscrv  er  une  largeur  de  quatre  métré»  a un 
cbcniio  qui  conduit  de  la  commune  de  Villeroy, 
à celle  de  Trilbardon;  — Vu  le  prorés-verbal 
dressé  par  le  maire  de  la  commune  de  Claye.  dé- 
légné  par  le  aous-préfet,  pour  recueillir  le  lérnoi. 
gnage  des  babitans  de  la  commune  de  Villeroy  sur 
l’existence  dudit  chemin  et  sur  son  utilité  ; 

Considérant  que  de  la  contestation  qui  existe 
entre  la  commune  de  Villeroy  et  le  sirur  Prous- 
teau,  résulte  une  question  de  propriété  dont  les 
tribonaiix  ordinaires  peuvent  seuls  connaître  ; — 
Considérant  que,  de  l'aveu  du  sieur  Prousteau 
liii-méme,  le  chemin  en  litige  sert,  liepuis  plus 
de  quinze  ans,  au  passage  des  voitures;  que  la 
commune  de  Villeroy  doit  conserver  ceUc  pos- 
session non  contestée,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été 
statué  sur  te  fond  de  la  con(<*st.ition  par  l'autorité 
compétente;  — Art.  l*'.  l/urréié  du  conseil  rie 
préreclurc  du  département  de  Seme-ct-Marne, 
en  date  du  99  janv.  1809,  est  annulé  comme  iii- 
compétemment  rendu.  — 2.  Le  sieur  Prousiemi 
sera  tenu  provisoirement  de  rétablir  le  chemin 
en  litige  dans  l’état  où  il  était  avant  qu'il  eût  fait 
pratiquer  des  fossés,  sauf  a lui  à se  pourvoir  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires,  si  bon  lui  semble, 
pour  y faire  valoir  ses  droits  de  propriété. 

Du  94  mars  1809.— Décr.  en  cons.  d'Etal. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  — Ma rcuakoi- 
sts.—RBVENDiCATiON.— Compétence. 
tes  tribunaux  de  commerce  sont  compétens 


(t)  Ce  sont  U deux  points  inconteitablea.  V.  Cor- 
nenm,  Ouest,  odm.,  v**  CHemtas  eteinaux,  5 10,  et 
Ui  nombreuses  décisions  quo  cite  cct  auteur. 
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pour  statuer  sur  l'action  en  revendication 
intentée  par  tm  néÿocinnf  pour  des  mnr- 
chandites  qu'il  prétend  iu<  npparfemr,  et 
qui  ont  été  remises  à im  autre  négociant^ 
par  un  ouvrier  qu'ils  employaient  en  com- 
mun. (Cod.  civ.,  9979;  Cod.comm.,  631.)  (S) 

(N...— C.  Arsac.) 

Plusieurs  ncgocians  d'Alais  avaient  remis  do 
la  soie  a une  dévideuse.  Ils  la  soupçonnent  d'in- 
fidéiiié;  et  quatre  d’entre  eux  retirent  leurs 
marchandises.  Un  cinquième , le  sieur  Arsac, 
vent  aussi  retirer  la  sienne;  mais  il  ne  trouve 
plus  rien.  Il  prétend  alors  que  la  soie  que  l'ou- 
vrière a remise  aux  quatre  autres  négneians  est  à 
lui;  en  conséquence,  il  forme  une  action  en  re- 
vendication , cl  en  saisit  le  tribunal  civil  d'Alais. 
Les  défendeurs  déclinent  la  conipèteiire,  cl  sou- 
tiennent que  la  contestation  aurait  dû  être  portée 
devant  le  tribunal  de  commerce. 

Jiigementqui  rejette  le  déclinatoire,  attendu 
qu'il  s'agit,  non  d'un  fait  de  commerce,  mais 
d'une  question  de  propriété. 

Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  la  contcsialion  dont 
il  s'agit  est  élevée  entre  des  négocions  ou  mar- 
chands ; qu'elle  a pour  objet  lu  propriété  de  mar- 
chandises qui  font  Ja  matière  de  leur  commerce, 
et  qu'elle  prend  sa  source  dans  une  opération 
propre  a cecomnicrce  même  Attendu  quo,  si 
celte  eunleslalioii  ne  dérive  d'aucuue  transaction 
întenenue  entre  les  appelaiis  et  rmlimé,  l’action 
que  relui  ci  exerce  contre  eux  .suppose  neanmoins 
de  leur  part  un  engagement  quelconque  à son 
égard,  puisqu'il  est  des  engagemens  qui  se  for- 
iiient  s.ins  convention;  que  dans  le  sisléme  de 
rintimé,  cet  engagement  serait  provenu  de  ce 
que  les  appelans  auraient  retiré  des  mains  de.  In 
veuve  Renoll,  leur  dévideuse  commune,  de  la 
suie  qu'il  prétend  lui  appartenir,  cl  qu'ils  sou- 
tiennent BU  contraire  leur  propriété;  mais  que 
ce  reiiremcnl  c.si  évidemment  un  faillie  com- 
merce, pui.<iqiril  entre  nécc$<aireinem  dan»  leur 
négoce  de  donner  la  soie  à dévider , et  de  la  re- 
tirer des  main»  de  la  dévideuse;  qu’il  est  donc 
vrai  de  dire  que  leur  litige  se  rapporte  h un  en- 
gagement prétendu  formé  entre  eux  cl  résiilumi 
d’un  fait  de  commerce; — Attendu  que  la  Juridic- 
tion de»  tribunaux  de  commerce  a surtout  pour 
objet  de  juger  et  d'aplanir  les  dilllrullés  aux- 
quelles peut  donner  lieu  entre  eux  l'exercice  de 
leur  priffi'ssion,  cl  qu'il  c»l  impossible  de  ne  pu 
comprendre  dans  les  difllculiéa  de  celte  nature 
celles  qui  naissent  des  revendications  op(it>sécs 
de  marchandises  remises  à une  ouvrière  corn- 
imiiie;— Attendu  que  des  conlesiulions  de  celle 
espèce,  exigeant  l’exhibilion  et  l’cxameii  des  li- 
vres des  marchand»,  peuvent  dépendre  d’usages 
particuliers  du  commerce,  requièrent,  de  la  part 
des  premiers  juges , certaine»  notions  relatives  a 
la  qualité  des  marchandises  luigieusos  , jieuvcnt 
même  nécessiter  des  preuves  irslimoniale»  non 
admissibles  dans  la  juridiction  ordinaire  ; et  que,  ' 
sous  ce  nouveau  rapport,  elles  doivctii  encore 
flppurienir  a la  juridiction  commerciale;  — Dit 
mal  juué,  etc. 

Du  94  mars  1809.— Cour  d'appel  de  Mmes. 


(2)  La  doctrine  contraire  a «te  consacrée  par 
deux  arrêts  de  la  Cour  suprL-ine  des  11  vend,  an  13 
et  ISoct.  Dv06.  F.  ces  arrêts,  et  les  observatioDs  dont 
le  premier  d'entre  eux  est  accompagoé. 
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C0.\T1*AI.\TE  PAR  CORPS.  — Chose  jcgéb. 


Lortgu’u»  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugct  a omis  de  statuer  sur  une  demande  tn 
cofitruinte  par  corps,  on  ne  peut  se  pourvoir 
par  action  nouvelle  pour  la  faire  ordon- 
ner (1). 

(Sohuc^C.  Hammertchlag.) 

3 août  1807  , jupftiient  du  tribunal  civil  de 
Trêves, Juucontcoiumfrdalrment,  qui  condamne 
la  veine  Si-hue  comme  débiinre  envers  le  sieur 
Uaimner^i  hiag,  rr.hts  qui  ne  prononce  rien  sur  le 
cohirainie  par  corps,  quoiqu'elle  eût  été  rortnel- 
Icmciit  demandée.»  Le  jUKcmenl  est  signifié  et 
passé  en  force  de  chose  jugée.  Alors  le  créancier 
reconnaissant  combien  ce  iiiuyeti  d'exécution  lui 
ferait  avantageux  , en  forme  la  demande  au  tri* 
banal  civil,  qui  le  lui  accorde.'-Appel. 

AtlRÉT. 

LA  COL'R; — Attendu  que  s’il  y avait  lieu  à la 
contrainte  par  corps  sur  la  contestation  qui  avait 
élé  portée  entre  les  parties  au  tribunal  de  com- 
merce, ce  tribunal  ne  l'ayant  pas  prononcée  par 
le  jugement  intervenu  entre  elles,  il  n'y  avait  à 
cet  égard  que  la  voie  d’appel  devant  le  tribunal 
fupérieur;  que  le  jugement  étant  passé  en  force 
de  chose  jugée,  un  ne  pouvait  point  s adresser, 
pour  cet  effet,  a un  tribunal  de  première  in- 
ttance,  que  la  loi  n’a  pas  placé  sur  la  même  ligne 
que  les  tribunaux  de  commerce,  d'où  il  suit  que 
le  jugement  dont  est  appel,  qui  a suppléé,  sous 
ce  rapport,  au  Jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Trêves,  est  susceptible  d'annulation 
pour  excès  de  pouvoir;  — Annulle  le  jugement 
dont  est  appel,  du  17  janv.  dernier,  etc. 

Du  ii  mars  1809. Cour  d'appel  de  Trèyei.— 
Pi.,  M.M.  Rupeolbal  et  Papé. 


ORDRE.— PROefef-VEnBAL  db  clôtubi.  — 
AepfcL. 

L’ordonnance  de  clôture  d'ordre  ne  peut  être 
attaquée  par  la  voie  de  l'appel,  de  la  part  du 
taisi  ou  des  erèatéciers  qui  n’oni  fourni 
aucun  contredit  dans  Us  délais  de  ta  loi  (i). 

(Cornier— G.  ses  créanciers.) 

Le  sieur  Coroier  a été  exproprié  de  ses  biens, 


(I)  P.  en  ce  sens,  Niincs,  2$  genn.  an  13; — En 
aeos  contraire,  Turin,  22plur.  au  13,  et  la  note. 

(’i)  Gela  nous  parait  sans  dinicuilé  : il  «si  naturel 
que  celui  qui  n’a  contredit  aurune  des  opérations  de 
Tordre,  soit  oblige  de  les  accepter  telles  qu'elles  ont 
été  faites.  Mais  pourlo  décider  ainsi,  Tarri-i  s'appuie, 
entre  autres  muiifs,  sur  un  principe  qui,  dans  ses 
applications,  ne  laisse  fias  d'avoir  une  grave  inipor* 
tance,  savoir  ; que  le  régletoeiit  déliniiif  de  Tordro 
par  le  iugc'cominissaire  n'est  pas  un  jugement,  et 
par  suite  n'est  pas  susceptible  d’appel.  Or,  ce  point 
est  des  plus  conlrovursés  entre  les  auteurs  et  en  ju- 
risprudence. Nous  D«u»  en  sommes  occu|»és  en  ran- 
purtaol  dans  notre  vol.  de  tH37,2.1  !3,uii  arrêt  de  la 
Gour  de  Paris  du  1 1 Janv.  1837,  qui  a décidé  que 
l’appel  est  recevable.  V.  encore  en  ce  sens,  Paris,  11 
août  1812;  Kioro,7  juin  1817;  roulouse.  7 déc.  1826; 
Rourges,  7jüill.  1830,  «t  20  juill.  1831  ; Paris, 20  juin 
1835.;  Pau,  9 juin  IS.I?;;  Gass.  9 avril  1839.—  Ue- 
inar(|uunstouie<ois  que  la  plupart  de  ces  arreU  n'ad' 
tncltent  l'appel  que  f».T  préférence  à l’ofiposilion , ce 
qui  lie  résout  pan  Ij  qitcslion  do  savoir  s il  ri'y  aurait 
pas  une  autre  voio  de  ri«  o.ir-,  nolauimenl  celle  d’ac- 
tion en  nullité.  — J^on.  1 • si  me  opposé,  mil  re- 

jette l'appci  pa;  co  uiutif  e lo  reglexuefit  uélinitif 
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consistant  en  deux  maisons.  Après  l’adjudicatloB’ 
l'ordre  n été  ouvert  par  un  commissaire , la  dé- 
nonciation a été  faite,  a l<i  requête  du  créancier 
poursuivant , aux  divers  autres  créanciers  pro- 
duisant et  a la  partie  saisie,  le  sieur  Cornier; 
avec  Sommation  d'eii  prendre  communication  et 
d'afiporier  contredit  dans  le  delai  d'un  mois. 
Aucun  contredit  n’ayaiu  élé  apporté,  le  commis* 
suire  a fait  l.i  clôture  de  l'ordre  et  délivré  les  bur* 
dercaux.— Le  sieur  Gornier  s'est  rendu  appeliot 
de  ce  procès-verbal  d’ordre;  mais  le  sieur  Martin, 
un  des  créanciers  assignés  sur  cetfappel,  Ta  sou- 
tenu non  recevable. 

AREÈT. 

LA  GOUR  Attendu  que  l’ordre  du  prix  pro* 
venu  des  deux  maisons  expropriées  sur  Cornier 
a été  commencé  sous  l'empire  du  Code  de  proc. 
civ..  et  poursuivi  conformément  aux  dispositions 
du  Code; — Attendu  qu'il  est  constant  eu  fait 
(|iie , conformément  à ce  qui  est  prescrit  par 
I art.  755,  l'élit  de  collocation  ayant  été  dressé 
par  le  commissaire  nommé  a cet  effet,  la  coofeiv 
tion  dudit  état  a été  dénoncée  à la  requête  du 
poursuivant  par  acte  d'avoué  a avoué , le  1 1 déc. 
1807,  aux  créanciers  produisans,  et  à Cornier, 
partie  saisie,  par  acte  exlrajudiciaire,  ni  date  du 
lendemain  12,  avec  .Mgnifiralion  d'en  prendre 
communication , et  rapporter  contredit  dans  le 
délai  d'un  mois;— Attendu  qu’il  n'est  pas  besoin 
d'une  pareille  signification  a la  requête  de  chaque 
créancier,  mais  que  celle  faite  a la  requête  du 
poursuivant  vaut  et  prcnluit  son  effet  pour  tons 
les  autres  créanciers  Attendu  que,  n'ayaiitété 
apporté  dans  ledit  délai  aucun  contredit,  ni  de  II 
part  d'aucun  créancier,  ni  de  la  part  de  Cor- 
nier,  partie  saisie,  le  commissaire  a fait  U 
clôture  de  l'ordre,  et  les  bordereaux  de  rolloca> 
tion  ont  été  délivrés  aux  créanciers  colloqués  ; — 
Attendu  que  n'y  ayant  aucune  contestation,  il 
n'est  intervenu  aucun  jugement;— Attendu  enfin 
que  le  procès-verbal  d'ordre  dressé  par  le  com- 
missaire nVst  point  un  jugement,  qu'il  ne  peut 
être  aiU(|iié  que  de  la  manière  indiquée  par  l’art. 
7.S5  du  Goile  de  proc.,  et  qu  il  n'eit  point  suscep- 
tible d'appel;  que  c'est  ce  qui  résulte  claircnieat 
des  dK^posjtions  du  Gode Déclare  Guroter  dob 
recevable  dans  son  appel. 

Du  85  mars  1809.— Cour  d'appel  de  Rouen.— 
3«sect. 


de  l'ordre  n'est  pas  un  jugeineDl,  on  peut  citer,  avM 
Tarréi  que  nous  recueillons  ici,  un  arrêt  de  Bourges 
du  iodée.  1813,  et  deux  arrêts  de  Paris  des  26  janv. 
1832,ei26oov.l836;— Et  mcmeconlre  toutes  voies 
de  recours,  af»i>«l,  [opposition  ou  action  en  nullité’, 
Pari».  3 août  1 8 1 2. — auteurs,  iU  sooliéga- 
lemcni  discurdaiis  sur  la  question  : les  uns  n' admet- 
tent ni  l'appel  ni  l'oppo>ition  (Tarrible,  v® 

Saisie  imnufl.,  <§  8;  Carré,  /*roc,  c»r.,  n'’  2575); 
d'autre»,  comnit*  Favaid  (v*  Ordre,  § 3,  n‘  I2J, 
n'admeiicntque  Popposiiion  ; d’auires  enfin,  comme 
Pigeau  (Cowm.,  1.  2,  p.  435),  adincilenl  l'appel  ea 
certains  cas  seulement  ; par  exemple,  si,  lors 
de  (a  clôture,  les  delais  n'étaient  pas  expirés,  s'il  y 
avait  encore  des  conteslations,  »ides  frais  non  pn- 
vilcKiê»  avaient  été  colloqués  par  préférence,  ou  eo* 
fin  si  des  erreurs  avaient  élé  coinraises  par  le  juge- 
commissaire,  soit  dans  l’ordre  de  délivrance  des 
bordereaux  de  collocation,  soil  dans  la  déchéance 
prononcée  contre  des  créanciers.  «Il  est  clair,  dit 
rigeau,que  tous  ces  points  n’ayant  pas  été  réglé! 
par  le  travail  provisoire,  le  silence  des  créanciersi^ 
renferme  pas  leur  apfirobaiion.  » Gela  est  clair;  mais 

reste  toujours  à deeder  quelle  csl  U v oio  à prendre. 
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( 17  MARS  1801.  ) Court  d*appol  «( 

ADOPTION.—  ExtA5T  NATIHEI-. 

5ûtti  r«Tnpira  du  Code  civil^on  peut  adopter 
ton  enfànt  naturel  reconnu  (I). 
(Blache.) 

Du  87  mars  1809.  — Cour  d'appel  de  Grenoble. 


SAISIE  UniOBlUÊRE.  — Appel.  — DUai. 
Lflj  art.  791  et  736,  Cod.  procéd.,  ne  fixent  un 
délai  particulier  pour  l'appel  qu'a  l'égard 
det  jugement  qui  ont  ttatué  $ur  des  nullités 
de  forme  : tis  ne  s'appliquent  pas  à des  juge- 
mens  ^ui  ont  prononcé  sur  des  moyens  con- 
tre le  nire  et  puiie'i  dans  le  fond  de  la 
cause  (8). 

(Crouves — C.  Borel.)— aruAt. 

LA  COUR  Considérnnl  que  si,  d'après  Part-. 
73i  du  Code  de  proréd.,  l'appel  du  jugement  qui 
rejette  les  moyens  de  nullité  proposés  contre  la 
procédure  qui  précède  radjudicalion  prépara- 
toire, n'est  recevable  que  dans  la  quinzaine  de 
la  signiflcaiion  de  ce  jugement  à a\oué,  cette 
déchéance  ne  doit  s'appliquer  qu'au  cas  où  U 
• agit  d’uiie  irrégularité  dans  lu  forme  de  la  pro- 
cédure, ou  À des  nullités  qu'on  oppose  contre  les 
actes,  ou  formalités  qui  tiennent  a rinsiruction, 
comme  le  fait  assez  eiilendrc  l'art.  733;  mais 
que,  dans  l'espèce,  les  appelons  fondent  leurs 
moyens  de  nullité  sur  des  moyens  contre  le  titre, 
et  puisés  dans  le  fond  de  la  cause;  et  que  l'in- 
ienlion  de  la  loi  o’a  pas  dù  être  d'appliquer  in- 
distinctement l'art.  734  à tous  les  jugemeus  qui 
Statuent  sur  des  nullités  procédant  du  défaut  de 
titre  : — Considérant  que  l’art.  730  n'est  pat  ap- 
plicabledans  l’espèce , puisqu’il  u’y  a eu  ni  juge- 
ment, ni  appel  de  jugement  qui  ail  statué  sur 
des  moyens  de  nullité  proposés  après  l'adjudi- 
cation préparatoire  et  avant  l'adjudication  déû- 
Diiive  Considérant  que  n'eiistant  aucune  dis- 
position dans  la  loi  qui  limite  à un  moindre 
terme  le  délai  pour  appeler  d’un  jugement  d’ad- 
ludication  définitive,  on  doit  suivre  dans  ce  cas 
les  règles  générales  tracées  par  l’art.  A43  du  Cod. 
de  procéd.;  — Sans  s'arrêter  aui  fins  de  non- 
recevoir,  ordonne  qu’il  sera  procédé  sur  l'ap- 
pel , etc. 

Du  88  mars  1809.— Cour  d’appel  de  Grenoble. 


POLICE  RUBA  LE.  — Adtorité  administea- 
TlVfi.— ABL'S  d’adioritA. 

Lee  fonctions  de  ceux  qui  sont  chargés  de 
constater  les  contraventions  en  mattére  de 
po/sc0  rurale,  ne  sont  point  des  fonetiont 
administratives  qui  soient  séparées  des  fonc- 
tions ^udicfuires.—  f^n  conséquence, les  abus 
d'autorité  quilt  peuvent  commettre  à cette 
occasion,  sont  soumis  à la  juridiction  des 
tribunaux,  et  la  connaissance  ne  peut  en  être 
revendiquée  par  l'autorité  adminietrative. 

.-^Cornillc  Bayle.) 

Napoléon,  etc.;  — Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  l’intérieur,  tondant  a faire  annuler 
un  arrêté  de  conflii  élevé  par  le  préfet  du  dé- 
parlemcoi  des  Basso.s-Alpes , à l orcasion  d’une 
plainte  en  police  correctionnelle,  formée  par 


p}  f.  Paris,  ISgerm.  an  12,  et  la  note. 

(8)  La  doctrine  contraire  a prévalu.  V.  Cass.  19 
jQilJ«1824;8  oot>  1^26^  Angers,  ISjanr.  1889. 


Conssil  d'Etat.  ( 38  mars  1800.  ) 5S1 

Cornille  Bayle,  qui  avait  conduit  un  troupeau 
de  bêles  à laine  à travers  les  propriétés  rurales 
de  la  rnnimune  de  l’Archc,  contre  trois  conseil- 
lers nmnicipnuz  qui  avaient  saisi  ce  troupeau 
comincen  rontravention  aux  rcgleinensde  police, 
et  que  ce  Cornillc  accuse  d'avoir  soustrait  des 
bêles  a laine  et  de  lui  avoir  causé  d'autres  dom- 
mages:—Vu  ledit  arrêté  du  3 août  IHOH,  qui 
fonde  le  conflit  sur  ce  que  les  conseillers  muni- 
cipaux , poursuivis  par  Cornillc  , avaient  agi  pnr 
l'ordre  du  maire,  et  qu'en  celte  qualité  de  fonc- 
tionnaires de  I oêdrc  adrniuistrattf , lis  n’étaient 
pas  justiciables  des  Inbujiaiii  ; 

Coixidéranl  que  les  cmitraventrons  en  matière 
de  police  rurale  étant  du  re»>sort<iea  iribunniii, 
Ifsrailf  de  ceux  qui  sont  chargés  de  constater  ces 
contraventions  et  les  abus  d’autorité  qui  peuvent 
se  commettre  1»  relie  ncraslon  , doivent  aussi  être 
soumis  à leur  juridiriion;  que  ce  ne  sont  pas  là 
les  fom  lions  administratives  que  la  loi  a voulu 
séparer  des  foneilons  judiciaires;— Art.  !•*“.  L’or- 
rélé  du  préfet  des  Rasse.v-Alpes  , du  3 août  1808, 
est  annulé. — 3.  Ln  récl.*itiintion  de  Lornille contre 
Antoine  Pnmncely  , Jean  B.jptisie  Pinoncely  et 
André  Pinoncely,  e.«i  renvoyée  devant  les  tribu- 
oaui. 

Du  88  mars  1809.— Décret  en  cons.  d'Elal. 


ENDOSSEMENT  EN  BLANC.— Action— 
Paiement. 

^ Celui  à qui  un  btllet  à ordre  est  pané  par  tin 
I endossement  en  blanc,  ne  peut  en  poursuivre 
i le  paiement  en  son  nom.  (CoU.  conmi.,  arU 
I 136  et  suiv.)  (3) 

(Bêche  — C.  Aleiaiidre.) 

Le  19  mai  1808,  le  sieur  Ricquier  a souscrit  un 
billelà  ordre  au  prulil  du  sieur  Bêche,  qui  l'a 
passé  au  sieur  Blondel,  cl  celui-ci  au  sieur 
Alexandre,  mais  par  un  ciulossemcnl  en  blanc. 
— A l’éihéance,  le  sieur  Alexandre  en  afaiifaire 
le  protêt  et  poursuivi  le  paiement  en  son  nom, 
contre  tous  les  obligés. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Rouen, 
du  3 décembre  1808,  qui  les  condamne  au  paie- 
ment du  billet. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Bi  che.  — Sc  fondant 
sur  iea  articles  136.  137  et  187  du  Code  de  com- 
merce, il  a soutenu  que  i’endo.ssemcnt  eu  blanc 
du  sieur  Blondel  n’avait  pasiransfêréla  propriété 
du  billet  BU  sieur  Alexandre,  conséquetnmenC 
que  ce  dernier  avait  été  sans  tpieïné  pour  obtenir 
une  condamnation,  cl  qu'amsilejugement  devait 
être  infirmé. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Vu  les  article?  136,  t3t,  138  et 
187  du  t^ode  de  commerce;  — Vaque,  d'après 
les  dispositions  delà  loi,  lu  simple  signature  en 
blanc  de  Blondel  ne  constituait  point  Alexaiulrc 
propriétaire  du  billet  à ordre  dont  il  s'ogil.  mais 
seutemeiU  mamlataire  de  Blondel  : que.  dès  lors, 
Alexandre  n'avojt  }toiut  d'action  personneilo 
contre  Bêche,  et  ne  pouvait  lepoursuivre  par  ac- 
tion directe  en  sou  propie  nom:  — A mis  et  met 
l’appellation  être  dont  e>t  appel  mu  iieonl;— Cor- 
rigeant et  réformant,  — Déclare  i action  du  sieur 
Alexandre  nulle  et  non  recevable  comme  ttiicn- 
lée  sans  qualité,  etc. 

Du  88  mars  1809.  — Cour  d'appel  de  Rouen. 


— F.  aussi  Carré,  Lois  de  la  proe.  cio.,  sur  Tari. 
734,  t.  3,  quesL  3496. 

(3)  V.  sur  ce  poiot,  Bourges,  1 1 au,  1800;  Cass 
10  juÜL  1832  et  lea  notes. 
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5St  ( 3S  MAUS  tSOd.)  Court  d*appel  cl  Conseil  à'Eiut.  ( 30  maai  1809. 


TESTAMENT  COMONCTIF.  - l oi  on  t 

PGQÜB. 

Lis  têstamens  failt  par  un  seul  erte,  antérieu- 
rement ou  Code  civil,  entre  deux  personnes 
gui  se  sont  réciprorjueineut  lègue  leurs  biens, 
fi’onf  pas  dû,  pour  être  valables,  être  refaits 
depuis  la  publication  du  même  Code  ;Cude 
civ.,art.  968.)  (1) 

(Dejosé  — C.  Combaire.)—  AiiBfcT. 

LA  COUR  ; — Aiicndu  que  l’arte  dont  il  a’a- 
gil  était  aulurisé  par  les  lois  eiisianies  au  nio> 
ment  de. ^a  confection,  et  qu'il  n'a  été  annulé  par 
aut  une  loi  postérieure»  puisque  l’art.  968  du 
t%>de  ciiil,  ne  dispose  que  pour  l’avenir;  — Met 
r.ippellalion  cl  ce  dont  est  appel  au  néant,  etc. 

Du  as  in.^rs  ISOO, — Cour  d appel  de  Liège.— 
V*  sccl.  — PI,  M.M.  UaiKem  et  Lwiibinon. 


LETTRE  DK  CHANGE.  — Espossbmbtst.  — 

VAI-KUn  nECCE.— EO>T»AI^»nK  PAR  CORPS. 

Le  particulier  non-commerçant  qui,  après 
^ avoir  ftr^  une  lettre  de  change  à l'ordre  de 
lut'méme,  Fendosse  sans  exprimer  qu'il  a 
reçu  la  valeur»  est  passible  de  la  contrainte 

Î»ar  corps,  si  celui  a l'ordre  de  qui  il  a passé 
a lettre  de  change , Va  passée  à son  tour  a 
Vordre  d’un  tiers,  en  exprimant  la  valeur, 
(Cod.  comm.,  137,  138.)ts) 

(Rousseau— C.  ftlasquelicr.) 

Le  sieur  Rousseau  tire  de  place  en  place  sur 
Lerhoui»  père  et  fils,  deui  effets,  ordre  de  luU 
même.  — Il  endosse  ces  dem  effets  a l'ordre  du 
sieur  Masquelier,  et  ne  fait  point  mention  de  la 
valeur  reçue.  — Le  sieur  Masquelier  p.^s5e  h son 
tour  les  effets  a l'ordre  d'un  tiers,  et  exprime  la 
valeur  fournie.  — Les  effets  n’ay.wt  |>oini  été 
payés»  ils  sont  revenus  au  sieur  Masquelier,  qui 
8 poursuivi  le  sieur  Rousseau. — (>lui>ci  n'a  point 
comparu.  Le  sieur  Masquelier  a obtenu  uii  juge- 
ment par  défaut,  qui  a condamné  Rousseau  par 
corps  à payer  les  deux  effets.^  te  sieur  Rousseau 
a formé  opposition  au  jugement  ; mais  il  ne  corn- 
batlitquelcchef  qui  avau  prononcé  l.i contrainte 
par  corps,  en  souierianl  qu’il  n'était  pas  ftiar* 
chaud,  cl  que  les  effets  n'étaieril  pas  des  leiiies 
de  change. — Il  fut  débouté  de  sou  opposition. 

Appel.— Sur  cet  appel,  le  sieur  Ruusscoit  pré- 
senta plusieurs  1110)  eus  contre  les  IcUres  de 
change»  moyens  qu'il  n'avait  pas  présentés  en 
première  instance.— Il  soutint  ensuiie  que,  pour 
qu’il  fût  soumis  à la  cuntraiule  par  corps»  il  fallait 
que  rcfTet  fût  une  lettre  de  change;  mais  qu’il 
n’en  saurait  être  une,  puisque  l'eudosseuient 


(I)  Coof.,  Turin,  7 juin  1809. 

(9)  U est  hors  de  doute  aujourd'hui,  qu'une  lettre 
de  cbange  peut  être  à l'ordre  du  tireur  iui-roéme 
(Code  de  comm.»  1 10}  ; il  est  également  certain  que 
eei  effet  no  peut  valoir  comme  leliro  de  change 
qu'auUnl qu'il  est  passé  par  le  tireur  a l'ordre  d'un 
tiers,  dont  le  concourt  complète  l'ensemble  des  for- 
malilês  nécessaires.  V.  Pothier,  du  ronlnif  deeftan- 

?e,  n*  3 ; Pardessus,  n'‘  339;  Vincent,  t.  2.  p.  180; 
’ersil,  sur  Part.  1 10  du  Code  de  comm.,  et  notre  Dic- 
(ioan«trc  du  c<mteun>«x  commercial , v*  Lettre  de 
change,  n''  36, 6ii.  Mais  faut-il  pour  que  l'endosse- 
menlpèsséparle tireur  puisse  compléter  la  lettre  de 
change,  qii^l  cooiienne  toutes  les  ènouri.-itions  aux- 
quelles l'endossement  est  soumis  par  Part.  137  du 
Code  de  comm.»elsp«ciaieinent  qii'tl  énonce  t.i  va* 
leur  reçue?  La  question  no  peut  faire  de  doute  h 
pos)eux:  jusqu'à  PondQssetucnl  au  proHld'im  tiw, 


n’eiptimaii  pas  Ia  valeur;  et  que  c'était  ena 
preuve  de  pins  qu’il  ne  leur  avait  pas  voulu  don- 
ne; le  caiaclêre  de  lettre  de  chauge;  qu’ilaieu- 
Iciiicnl  vuulu  dunner  un  mandat  ; que  Pendosse- 
nient,  comme  il  est  conçu,  n’est  pas  autre  chose  : 
dior.s  il  a rappelé  les  dispositions  des  art.  S3.  24 
et  25  de  l'ordonnance  de  1673  ; il  s'esl  appnyédct 
art.  137  et  138  du  Code  de  commerce,  d’où  il  ré- 
sulte que  la  propriété  de  Peffet  n’esi  pas  irans- 
misr  au  porteur,  siPendosse  ment  n'exprime  pas  la 
valeur  rnurnic.Delnut  cela, disait-il,  on  devait  con- 
clure que  le  sieiii  Btasquclicr  n'étail  que  le  man- 
dataire du  sieur  Rousseau  : que  jamais  Mas- 
quelier  n'avait  été  propriétaire  des  effets  dont  il 
s'agit»  et  que,  n'ajâiii  jamais  été  propriétaire,  il 
n'avaii  pas  pu  eu  traosnicitre  la  propriété  • ud 
tiers. 

On  a répondu  pour  Masquelier,  qu’il  était  vrai 
que  Pendiissement  manquant  d’une  des  formali- 
tés requises  pour  tran.srnclire  la  propriété,  Mas- 
quelier n'était  pas  propriétaire;  on  est  même 
ronvenu  que,  si  les  effets  étaient  entre  lei  mains 
de  Masquelier,  il  ne  pourrait  en  réclamer  le  mon- 
tant; mais  on  a ajouté  que  l’endossement,  tout 
imparrait  qu'il  sc  trouvait , était  au  moins  qd 
mandat;  que  le  mandat  en  matière  de  commerce 
émit  d'une  nature  (lariiculière,  et  que,  si  l’en- 
dossemetit  défectueux  no  transmettait  pas  la  pro- 
priété, il  emportait  du  moins  le  droit  de  négocier 
Cl  de  faire  circuler  les  traites,  par  la  voie  propre 
aux  effets  de  commerce  ; et  qu'ainsi  l’endosM* 
ment  fait  par  Masquelier  étant  régulier,  il  avtil 
transporté  valablement  la  propriété  des  lettres 
de  cbaiigc,  comme  iiiandaiaire  de  Rousseau. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que.  sur  l’oppositioD 
nu  jugement  par  défaut  rendu  a sa  charge,  l’ip- 
pclaitl  n’a  conclu  qu'a  ce  qu'il  fût  déclaré  qu'il 
n’étail  pas  conlraignable  par  corps;  paroùila 
acquiescé  a la  condamnation  principale,  et  a res- 
treint sa  défense  a la  seule  ronle.slalion  relative 
a l’exécution  du  jugement  par  défaut  susdit;  qu'ii 
suit  de  la  que  la  seule  question  qui  puisse  être 
soumise  à In  tjtur,  est  celle  de  savoirs!  rintioié 
peut  exercer  la  contrainte  par  corps  a charge  de 
l’appelant  ; — Attendu,  a cel  égard»  quej'effei 
dont  Ir  ptilemcui  est  demandé  a tons  les  caractè- 
res d'une  lettre  de  change,  l'appelant  ra)ant  no- 
tnfiiineiit  tiré  à son  ordre,  et  reffel  ayant  eiétreii^ 
porté,  en  vertu  d'un  endossement  valable,  au  tiers 
qui  l’a  fait  protester;  — Qu'ainsi  l’inliinê  est  re- 
cevable a demander  rexéculioii  par  corps;— Sm* 
s'arrêter  aux  exceptions  proposées  contre  la  pré- 
tention de  rintiiné,  au  principal.— 31ei  l'appeilB- 
tion  au  néant,  etc. 


il  n'y  a pas  eu,  h proprcraenl  parler,  de  valeur  foor- 
nie,  pas  plus  qu'il  n'y  a eu  de  tiers  porteur  oo  bé- 
néficiaire. Il  faut  donc,  pour  le  coniplémeot  de  la 
lettre  do  change,  que  cette  valeur  soit  fournie  parle 
tiers.  Si  donc  refiét  restait  entre  les  mains  de  ce 
tiers  porteur»  nous  n'hésitons  pas  i penser  qu'il  ee 
pourrait  eonsliiuer  une  lettre  dn  change  coiDplèU*. 
Si  au  contraire  l'effet  est  endossé  par  le  tiers  à une 
antre  personne  .vîi  ino)cn  d'un  endossement  com- 
plet et  régulier»  alors  la  valeur  se  trouve  fourDio.el 
la  lettre  de  change  devient  parfaite,  au  moins  à l'é- 
gard du  porteur,  qui  peut  des  lors  exercer  contre 
tous  les  signataires  qui  le  précédent  les  droits  ré- 
sultant d'un  effet  transmissible  par  voie  d'ordre. 
C’est  ce  qui  a été  jugé  par  l'arrèl  ci-dessus  rappor- 
té, ain<^i  que  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  do  ü 
mars  182S»ei  un  arrêt  de  la  Lourde  PariadoSjuiU' 
182B;  F.  aussi  Cass  20jaoT.  1614. 
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Du  30  mars  1809. —Cour  d’appel  «le  Bruxclle*. 
*— 3®5eci.— f*l..  Mil.  Barras  cl  Bejens. 


COMMUNAUTÉ.— Dettes. — Date  ceutaiiib. 

L'art.  lilO,  Cod.  eiV.,  qui  ne  met  à la  charge 
delà  commiinaufe  les  dettes  mobilières  de 
la  femme  antérieures  au  mariage  ^ qu’au- 
tant  qu'elles  ont  date  certaine,  ne  permet 
pat  au  mari  d’une  veuve  remariée,  de  que- 
reller les  dettes  de  ta  commuuauré  de  eon 
premier  martagr,  soui  prélexlo  d inccrCifude 
dans  la  date  de  ces  dettes. 

(Scbmils— C.  Sebool.) 

RIariageen  communauté  «lu  sieur  School  a>ec 
1a  veuve  RDei*nbaum,  sous  l'empire  du  Code  ri- 
vil.— Il  parait  que  la  veuve  Kuiciibaiim  avait  a*'- 
cepté  la  rommunauté  qui  avait  existé  ciiirc  elle 
et  son  premier  mari , et  que  cette  conimiiiiauie 
devait,  par  compte  courant,  «les  sornnu'S  assez 
importantes  aux  sieurs  Sdiinits  et  l.indelau. — 
Or,  avant  le  second  tnariagede  la  veuve,  cccornpte 
n’était  pas  liquidé  : encore  moins  In  dette  qui 
devait  en  résulter  était-elle  constatée  par  acte 
authentique. Ce  n'a  été  que  postérieurement  que 
la  liquidation  s'est  opérée  et  que  la  veuve  n été 
condamnée  pour  sa  pari  au  paiement  de  la  «Icitc. 
—Les  créanciers  ont  voulu  mettre  Icjugemeitt  a 
exécution,  et  ont  exercé  une  saisie  sur  les  im- 
meubles communs  «les  nouveaux  époux. 

Hais  alors,  demande  en  mainlevée  de  la  part 
du  sieur  SebooL  11  s’est  agi  de  savoir  si  la  nou- 
velle communauté  était  tenue  de  la  dette  de  la 
veuve,  ou.  ce  qui  revient  au  même,  si  celte  dette 
était  entrée  dans  la  nouvelle  comniun.iulé. 

Le  sieur  School  a prétendu  que  non,  s'auto- 
risant de  l’art.  litO  du  Code  civil,  qui  déclare 
formelleineni  que  la  communauté  n'est  point 
tenue  des  dettes  contractées  avant  le  mariage 
par  la  femme,  si  elles  n’ont  date  certaine,  et  que 
le  créancier  n’en  peut  poursuivre  le  |>aieinet)t 
que  sur  la  nue  propriété  des  immeubles  de  la 
femme.— Or,  a-t-il  dit,  la  dette  dont  il  s’agit  a 
été  contractée  par  1a  veuve  Rosenbaum  avant 
sou  second  mariage  ; caren  acceptant  la  première 
communauté,  elle  a reconnu  la  gestion  de  sun 
mari,  et  se  l est  rendue  propre.  Le  fait  de  Tun 
est  devenu  le  fait  de  l'autre  : c'csi  un  mandant 
qui,  par  son  acceptation,  s'est  rendu  persuiHiels 
les  actes  de  son  mandataire.  C’e«(  <l«mc  avec  rai* 
son  que  la  dette  doit  lui  éire  attribuée,  et  comme 
il  est  constant  que  celte  dette  n'a  pas  eu  date 
certaine  avant  le  second  mariage,  il  s'ensuit  que 
les  sieurs  ^bmits  et  Lindelau  ii'en  peuvent 
poursuivre  le  paiement  que  sur  les  immeubles 
de  la  débitrice. 

Les  créanciers  ont  combattu  ce  raisonnement 
par  l'observation  qu'en  règle  générale  toutes  les 
dettes  mobilières  de  la  remme  entrent  en  coin* 
munauté;  d’où  vient  la  maxime  ^ui  épouse  ta 
femme  épouse  les  dettes  ; que  c'est  par  une  cx- 
ceplion  toute  particulière  a celle  règle  cl  pour 
empécber  la  ruine  du  man  par  des  di*Ues  suppo- 
sées, que  l’art.  1410  du  Code  a été  porté;  qu'on 
ne  peut  pas  conséquemment  en  étencire  les  ter- 
mes au  delà  de  .«on  objet,  qu'il  est  évident  que 
le  législateur  n’a  entendu  p.n  ler  que  des  dettes 
contractées  par  la  femme  elle-itiéme,  et  qu'il  Uii 
était  facile  de  supposer,  et  non  poml  des  dettes 
Celles  que  rclles-cl,  qui  ont  puéirc  contractées 
sans  sa  participation  et  mènu'  malgré  elle;  qu'ainsi 
l’article  o'était  pas  applicable. 

• Ordonnance  de  référé,  qui  surscuil  a l'ciécu- 
lioa.-^AppcI  par  les  créaDcieri. 


ARBftT. 

LA  COUR  Attendu,  1*  qu*il  s’agit  dans  It 
cause,  non  d’une  dette  personnelle  à l'épouse  de 
l’imimé,  mais  d’une  dciio  provenant  de  son  pre- 
mier mari,  qui  devait  être  acquittée  Uni  sur  la 
rommiiiiaulé  que  sur  les  biens  par  lui  délaissés, 
motif  pour  lequel  l'art.  Utodu  Co«le  civil  n'est 
pasappHcable  dans  l'espèce Que  par  le  con- 
trat de  mariage  , passé  entre  l’iiilimé  et  son 
épouse,  il  a été  par  l'art.  établi  une  commu- 
nauté de  meubles  entre  eux,  a laquelle  l’épouse 
de  i'iniîmé  est  censée  avoir  apporté  ce  qu'ello 
tenait  de  sa  première  union, etc.;— Sans  .s'arrêter 
aux  conclusions  dudit  S' hool ,— l,e  déboute  de 
son  opposition  formée  n la  s.iiiie  du  il  janvier 
dernier,  et  a la  vente  des  objeis  saisis,  dont  les- 
dits  S'  hmits  et  Lindelau  pourront  faire  suite, 
conformément  a la  loi,  et  ce,  jusqu’à  due  con- 
currence;—Donne,  au  mo)cn  de  ce.  mainlevée 
du  sursis  provisoire,  acrunlé  par  l'ordonnance 
de  référé  du  president  du  tribunal  dcprcmicic 
instance  de  l'obleniz,  du  11  février  dernier. 

Du  ttl  mars  IH09.— Cour  «l'appel  de  Trêves.— 
PL,  .MM.  KupeiiltiJl  et  Aldeiiboven. 


SUCCFÜSION  VACANTE.  - CtmATEra.  - 

Le  curateur  à une  succession  tmeanfe  n'est  pat 
tenu  de  prêter  serment  auanl  d’entrer  en 
fonctions.  Le  Code,  par  son  siïence  , abroge 
sur  ce  point  Us  dispositions  de  la  nov,  7i. 
(Cod.  civ.,  art.  8lî.) 

(Boers  et  Gauthier — C.  Bayle.) 

Décès  du  sieur  PIcssy  sous  le  Code  civ.  — Sa 
succession  vacante  est  pourvue  d'un  curateur.— 
Ce  curateur  veut  repremlre  une  instance  contre 
les  sieurs  Boer.s  et  Gauthier.  — 4>ux-ci  deman- 
dent qu’av.nnt  tout  le  curateur  prèle  le  serment 
de  bien  administrer  la  curatelle.  Us  soutiennent 
qu'aucune  disprrsitiün  du  Ca«ie  ctv.  n'abroge  le 
chap.  dernier  de  la  Nov.  7i.  qui  défend  aux  cu- 
rateurs «reiiircr  en  fouclions  avant  la  prestation 
du  sermeui. 

Le  ciiraieur  répond  que  le  Gode  civ.  .abroge  U 
nov.  72,  par  cela  seul  qu’il  n'en  renouvelle  pal 
la  disposition;  qu'aucun  arlicle  du  Code  n'impo- 
sant au  curateur  l’obligation  de  prêter  serinent, 
il  s'ensuit  qu'il  n'est  pa«  tenu  de  le  prêter. 
Jugement  qui  accueille  ce  système.— Appel. 

AnnfeT. 

LA  COUR;  — AUendu  que  ni  le  Code  civil 
ni  le  Code  de  procédure  civile  n'cxigenl  que  le 
curateur  nommé  a une  succession  vacante  prête 
serment  d'en  bien  remplir  les  fonetioiis;  — Re- 
jette, etc. 

Du  J arr.  1809.  — Cour  d'appel  de  Bordeaux. 


FAILLITE.— CE.ssioîf  de  rirîis.  — Associés. 

Lorsque  pour  désintéresser  leurs  créanciers  » 
deux  associés  faillis  ont  abandonné  la  mit^ 
sociale  et  leur  avoir  particulier  , celui  da* 
deux  qui  avait  plus  de  fortune,  et  qui  a fait 
un  nèandon  plus  considérable,  n’est  pas  de- 
venu, par  là.  créancier  de  son  associé,  pour 
raison  de  ce  qu'il  a abandonna  an  plus  (1). 


(I)  è'  sur  celle  question,  nos  observations  sur  un 
arrêt  conforme  de  la  Cour  de  Reunes,  du  34  fer, 
1808. 


AM  ( « AVBft  1*0».  ) Cowf  (Tappel 

(J*Di— C.  Ch....)— A«nÉT. 

LA  COUR:  — ConMil«r«nt  qu’on  ne  voit 
dans  l’acte  d’abandon  général  fait  par  J — et 
C le  17  Hor.  an  13,  de  leurs  biens  immeu- 

bles, à leurs  rr^anciers.  aucune  réserve  de  lu 
part  de  l’un  d'eui  du  droit  d’action  envers  ses 
coassociés;  que  J...*  récfanianl  versC...,  une 
partie  de  ce  qu’il  a abandonné , contrevient  sV 
la  loi  de  ce  contrat;  que  si.  en  fait,  il  a pajé 
plus  que  C....,  il  n’a  nêanimuns  pajé  que  sa 
propre  dette»  et  non  celle  deC...»  qiii.ronmte  lui, 
a racheté  sa  liberté  par  l’abandon  de  tout  s<>n 
avoir;  qu'il  est  prouvé  que  leurs  créanders.  loin 
d'élre  remplis  de  leurs  créanres,  ont  de  leur  part 
fait  de  grands  sacrifices;  d'où  il  ré.«nlie  é^nicin- 
ment  que  J....  n'ayant  aucun  principe  d’action 
envers  C...,  le  jugement  arbitral  doit  être  con- 
firmé, etc. 

Du  6 avr.  tS09.— Cour  d'appel  de  Rennes. 
ENDOSSEMENT.— ÉcnÊA^CB.— G ABANTiE.— 

CoRTilAl?(TB  PAR  CORPS. 

Vn$  lettredê  change  endouée après ionêehéan~ 
ce,  ne  perd  pas  son  caractère  d'effet  de  com- 
merce, soit  relaiivement  nu  recours  en  ga- 
rantie contre  ceux  qui  Vont  endossée  apres 
l'échéance,  soit  relativement  à la  contrainte 
par  corps.  (Cod.  comm.,  art.  168.)  (i  ) 
(Ilupais  et  Barbazan— G.  Adam.) 

Le  13  Janv.  1805,  une  lettre  de  change  de 
50,000  fr.,  payable  a trois  mois  uedaie,  est  tirée 
de  Caen  par  le  sieur  Damas,  a l’ordre  du  sieur 
Ilercbsler,  sur  le  sieur  Ilupais  de  Pans,  qui  l'ac' 
cepte.  — Le  jour  même  de  l'échéance,  le  sieur 
Ilercbster  la  négocie  aux  sieurs  Barbazan  et  rom* 
pagnie.  — On  an  apres , et  le  li  avr.  1806,  le 
sieur  Barbazan  la  passe  h l'ordre  du  sieur  Adam, 
qui.  enfin,  la  fait  protester,  faute  du  paiement 
le  it  janv.  1808. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris, 
ui,  sur  faction  du  sieur  Adam,  condamne  suU- 
airement  et  par  corps  le  sieur  Ilupais,  Bcce|)- 
teur,  les  sieurs  Barbazan  et  compagnie,  endos* 
leurs;  le  premier  à payer,  et  les  seconds  a ga* 
rantir  et  rembourser  la  lettre  de  change,  avec  in* 
téréii  et  dépens. 

Appel.  — Les  sieurs  Barbazan  et  compagnie 
et  le  sieur  Hupaii  soutenaient  qu'ils  n'avaieni 
pas  dû  être  condamnés  par  corps  au  paiement 
de  la  lettre  de  change,  parce  que,  ayant  été  passée 
par  eux  à fordre  du  sieui*  Adam,  postérieure* 
ment  à féchéance,  elle  avait  perdu  son  carac- 
tère d'effet  de  commerce,  et  n'était  plus  soumise 
à l'empire  des  lois  commerciales.  Scion  Ica  np- 
pélaiis,  la  dette  était  devenue  purement  civile,  cl 

(1)  F.  en  ce  sens,  Cass. 58  janv. 1834,  et  les  nom- 
breux arrêts  en  sens  divers  cités,  i l'occasion  de  cet 
arrêt,  soit  par  le  demandeur  dans  le  dêvelonpempnt 
de  ses  moyens,  soit  par  M.le  rapporteur  dans  ses 
obaervalions  reproduites  en  noie. 

(2)  F. conf.jTurin.  tlfév.  1810;  Poiücrs,  26août 
1836  ( Volume  1836  ) ; Carré.  Lois  de  la  pror.^  n« 
5490. Mais  il  a élèjugé  au  conuaire  que  la  signilicatioD 
doit  être  faite  à personne  ou  dumieUe  reel  (Agen, 
4 avril  1810;  bordeaux,  13  janvier  IKJO  ).  I.a 
Déceasité  de  la  signification  de  fappel  à per- 
aonoo  ou  k domicile  réel  se  fonde  sur  celle  con- 
sidération que  le  vœu  lueo  formel  de  la  loi  manifehlé 
par  fart.  4 j6  du  Code  de  procéd.,  est  que  tout  acte 
d'appel  soit,  à peine  de  nuliilé,  signifie  à la  personne 
même  ou  à son  domicile,  et  que  si  dans  le  cas  dont 
U a'a^il  ici,  le  législateur  prescrit  une  formalité  par* 


etConi»ilfElat.  (7AT»n.l8«».) 

I le  paicmfni  n«  poavill  i'en  pourtuivre  q»«  ptf 

des  voie,  ciûles. 

ABKbT. 

1 L\  UOl  n -,  — Allendu  que  l’effel  donl  il 
[ s’ricii  e?l  une  Icllre  de  change  qui,  mslRré  ion 
ei  héanre,  n’apninl  perdu  ion  cararlère  dcleure 
de  < haiiRe  ; — (■’oisaiU  droit  lur  l’appel  du  juge- 
meut  rendu  par  le  Inbunal  de  commerce  de 
, l’arii,— DU  qu'il  a bien  juR*,  mal  appelé;  -Or- 
\ doiiiic  que  ce  duot  eat  appel  lorlira  ion  plein  et 
I entier  flTel,  eti-, 

I Du  C avr.  1809.  — Cour  d’appel  de  Parla. — 
3'  aect.— Derèze  et  Popelio. 

I S.4UÜH  IMMOBILIÈRE.  — Appel.  - DOM- 

1 CILE.— NfLLITÈ.*-PBOCfcS-VBRjAL. 

h L' appel  d'un  jugement  rendu  sur  la  demande 
' en  nullité  d’une  saisie  immobilière,  peut 
être  interjeté  par  acte  signifie  ou  domicile 
de  l'avoué.  (Cod.  procéd.,  Î56  et  734.)  (I) 
La  mention,  dans  le  procès-verbal  de  loiiie* 
immobilière,  de  l'arrondissement  où  les  biens 
saisit  sont  situés,  ne  peut  être  supplééepar 
aucune  argumentation  tirée  des  énoncia- 
tions que  l'acte  renferme.  — Par  exemple, 
on  ne  peut  l'induire  de  la  mention  de  Itl 
résidence  de  l'huissier.  (Cod.  proc.,  675et 
717.)  (3) 

(Les  époux  liienae— C.  Puder.) 

Lfs  époux  Itienne  demandaient  au  iribaul 
de  Spire  l’annulation  du  procès-verbal  d'uoe 
saisie  immobilière  à laquelle  le  sieur  Puderanit 
fait  procéder  ai  leur  encontre.  Pour  y parvenir, 
ils  f.iisaient  remarquer  que  ce  procès-verbal  ne 
mentionnait  aucunement  farrondiiseminf  oà 
les  biens  étaient  situés,  ce  qui.  suivant  eui,coo* 
slitiiait  une  contravention  j fart.  675  du  Code 
de  procédure,  dont  l’observation  est  prescrite,  i 
peine  de  nuUité,  par  l’art.  717.  — Puder  répos* 
dait  que  fart.  675  ne  prescrit  pas  de  terme  st* 
crauientel  pour  désigner  l’arrondissement  des 
objets  saisis;  — (Jue  cette  mention  peut  être 
remplie  par  èquipolienf . Or  disait-il,  les  huissiers 
ne  peuvent  instrumenter  que  dinf  rétendue  do 
ressort  du  tribunal  auquel  ils  sont  allicbès;  dooe, 
et  parce  qu'tl  est  reconnu  que  l’huissier,  auleordu 

firocés  verbal  de  saisie,  a procédé  à cet  acte  dans 
es  limites  du  ressort  du  tribunal  auquel  Ü est 
attaché,  il  s’ensuit  que  le  procès-verbal  qut  ren* 
ferme  son  immatricule,  renferme  par  U même 
la  meoiion  de  l'arroodlssemeotou  les  objets  soat 
situes. 

Jugement  du  tribunal  de  Spire,  qui,  adopUot 
les  moyens  de  défense  de  Puder,  rejeltelade* 
mande  en  nullité. 


ticulière,  comme  la  nolifiraiion  et  le  visa  du  greffier 
(art.  734),  il  faiii  la  considérer  comme  une  sinpls 
addition,  et  non  comme  impliquant  une  dérogauaa 
à la  régie  générale.  (F. en  ce  sens,  Delsporle,  t.  S, 
p.  332;  Hautefeuilie,  p.  306,  et  arrêt  d'Angendn 
■ 20  janv.  1809.)— Toutefois,  on  a élevé  la  auesiieo 
I de  savoir  si  l'appel  pouvait  être  signifié  au  domicile 
! élu  par  la  partie  contre  laquelle  il  est  dirigé.  L'affir- 
mative a été  admise  par  la  Cour  de  cassation,  arrêt 
du  23  mai  1815,  et  par  la  Cour  de  Rouen,  ar^l  do 
27  juin  1K22.  On  peut  voir  aussi  sur  la  qoes- 
tion  corrélative  de  savoir  si  lee  délais  de  fap* 
pel  dans  ce  cas  sont  susceptibles  da  raugmenlaiioe 
en  raison  des  distances,  un  arrêt  de  Cass,  du  8 aoàl 
1809,  qui  décide  la  négative. 

(3)  aodl.  CO  ce  seos,  Aix,  25  fêv*  1808,  et  11 
note. 
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(8ATR1L1809.)  Court d*apptl4tConi4itd*Sta(.  ( 8atail1809.) 


Lm  époux  Ilienne  inteii^Uenl  appel  de  ce  ju* 

femenc.  — lis  le  funi  signifier  au. domteiia  de 
avoua  dupoursutVonf. — Puder  oppose  la  nul* 
lUé  de  l’acte  d'appel  ; il  la  fait  résulter  de  la  vio> 
laiion  de  l'art.  456  du  Code  de  procédure , qui 
dispose  que  l’acte  d’appel  serasigmâé  a personne 
ou  domicile,  à peine  de  nullité. 

.AHBÈT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'art.  73i  do  Code 
de  procédure,  fait  une  eiceplion  à la  règle  géné« 
raie,  et  que  le  court  délai  qu'il  accorderait  néces* 
aairement  supposer  que  l’acte  d'appel  d’un  juge* 
ment  rendu  sur  un  incident,  en  matière  desaisie 
immobilière , peut  être  signifié  à l’avoué  comme 
le  jugement ; — Qu'au  cas  présent,  où  il  s'agit 
de  l’appel  d'un  jugement  qui  a statué  sur  les  nul- 
lités reprochées  a une  saisie  immobilière,  et  au- 
quel a exclusivement  rapport  l’art.  734,  il  a plei- 
oementéié  satisfait  auditariicle»  eneeque  Tacie 
d’appel  a été  signifié  dans  la  quinzaine  de  la  no- 
tification du  jugement  à l'avoué  de  l’iniimé , et 
qu’il  a été  notifié  au  greffier  du  tribunal  de  Spire, 
ui  en  avisé  l’original;  — Rejette  rexceplioii 
e nullité  proposée  par  rintimé  , contre  l'appel 
interjeté  par  Pierre  Ilienne  et  sa  femme , et 
ordonne  que  les  parties  plaideront  au  fond  ; 

Lt  au  fond  : attendu  que  l'art.  675  du  Code  de 
procédure  exige  que  le  procès-verbal  de  saisie 
immobilière  énonce  l'arrondissement  où  est  si- 
tué l'objet  saisi,  et  qu'il  ne  peut  être  suppléé  par 
aucune  argumentation  aux  dispositions  de  cet 
article,  dont  l'inobservation  emporte  nullité, aux 
termes  de  l'art.  717  du  même  Gode  ; —Met  l'ap- 
pellatioD  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  etc. 

Du  7 avr.  1B09.— Cour  d’appel  de  Trêves. 


!•  ARBITRE  (Tibbs.)— Pabtacb.  — PBOCfe^ 

▼BBBAL. 

fi«AHBITBACB  FOBCB.— PBOBOBATiOrr  DBPÉLAI* 

PL’arf.  1047,  Tod.  proc.,porfanf,  qu'an  cas  d$ 
partage,  lêi  arbitres  sont  tenus  (Ten  dresser 
procès-verbal,  at'nit  que  de  la  nomi'nalion 
d'un  tiers  arbitre,  n'est  pas  applicable  aux 
matières  de  commerce»— - En  conséquence,  la 
nomination  d’un  tiers  arbitre,  dans  un  ar- 
bitrage commercial,  n'est  pas  nulle  par  cela 
seul  qu'il  n'a  pas  été  dressé  procès-verbal  du 
dissentiment  des  deux  arbitres»  ^G.  comm., 
an.  60  ; Cod.  de  proc.,  art.  1017.)  (1) 

%^le  tribunal  de  commerce  peut  proroger  d'of- 
fice le  délai  fixé  par  les  parties  dans  le  com- 
promis (8). 

(Auger— C.  Pontrêve.) 

Le  ISjuillet  180H,  Poniréveei  Auger  nomment 
deux  arbitres  pour  procéder  à la  iiquidalion  de 
la  soriéiéqui  a exii^té  entre  eux , et  lesaulorisent 
à s'adjoindre  un  tiers  arbitre  en  cas  qu’ils  ne 
soient  d’.m’urd.  — Les  arbitres  ne  pouvant  con- 
venir d'un  tiers  arbitre,  déclarent  qu'il  en  sera 
nommé  un  à la  diligence  des  parties;  mais  ils  ne 
dressent  aucun  procès-verbal  de  leurs  opinions 
respectives.  — 11  nov.  1806,  jugenicnl  du  tribu- 
nal de  commerce,  qui,  sur  les  poursuites  de 
Pontrêve , nomme  le  sieur  Mogluis  pour  tiers 
arbitre.  — En  vertu  de  ce  jugement,  Pontrêve 
somme  Auger  et  son  arbitre  de  se  trouver  en  la 


(1)  f.  en  ce  sens,  Turin,  11  janv.  1808,  et 
les  arrêts  cités  à la  note. 

(2)  V»  sur  ce  point,  Cass*  38  juin  1827  et  14  juin 
1830)— Yalûnesnil,  Encyclopédie  du  droit,  T*  Àr- 


demeure  du  tiers  arbitre,  pour  y conférer  sur 
l’objet  de  rsrblirage.  — Auger  demande  l'annu- 
lation de  la  nomination  du  tiers  arbitre,  sur  le 
motif  que  les  arbitres  n'ont  pas  dressé  procès- 
verbal  de  leurs  opinions,  et  il  se  fonde  sur  l’ar- 
ticle 1017  du  Code  de  procédure. 

Pontrêve  répond  que  cet  article  n’est  pas  ap- 
plicable aux  arbitrée  de  commerce  : que  l’article 
60  du  Code  de  commerce  a égalenienl  prévu  le 
partage  des  arbitres  nommés  par  les  parties,  et 
qu’iln’a  pasexlgéqu'iifâldressé  deprocéi-verbal. 

Le  80  janv.  I809„le  tribunal  de  commerce 
rend  un  jugement,  par  lequel,  «attendu  que, 
d’apréa  la  loi,  le  tiers  arbitre  ne  peut  prononcer 
qu'âprês  avoir  pris  connaissance  des  opinions 
respectives  et  motivées  des  deux  premiers  ar- 
bitres; et  que  le  sieur  Auger  convient  que  l'ar- 
bitre par  lui  choisi  n’a  point  fourni  son  opinion, 
il  ordonne  que , dans  un  mois , pour  tout  délai , 
l’arbitre  du  sieur  Auger  sera  tenu  de  produire 
ion  opinion  motivée;  et  faute  par  l’arbitre  de  le 
faire  dans  ledit  délai,  autorise  le  tiers  arbitre  à 
passer  outre  au  jugement  arbitral.  » 

Appel  par  le  sieur  A uger.— Il  soutient  d’abord 
que  les  règles  tracées  par  le  Code  de  procédure 
sont  communes  a tous  les  arbitrage.* . à niuins 
qu'il  y soit  dérogé  psr  les  lois  spéciaiei  ; que  le 
Gode  de  commerce  n'a  aucune  disposition  qui 
déroge  B Tan.  ton  précité,  et  qu'ainsi  les  juges 
doivent  en  ordonner  l'exécution.  Il  souiieiii  en 
deuxième  lieu,  que  le  délai  fixé  par  le  compru- 
mif  est  expiré  et  que  le  tribunal  n'a  pu  lo  pro- 
roger. 

ABBftT, 

LA  COUR;— Attendu  qu’il  s'agit  d’arbitrage 
en  matière  de  société  rninmerdale  , dont  les 
régies  sont  tracées  dans  le  Code  de  commerce  , 
cl  que  ces  régies  ont  été  suivies  Adoptant , au 

surplus,  les  motifs  des  premiers  Juges,  — Dit 

Su'ila  été  bien  jugé,  mal  et  sans  grief  appelé 
•rdonné  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  effet,  et,  néanmoins , que  le  délai  dé- 
terminé parles  premiers  jugea , pour  la  mise  à 
fin  de  l’arbitrage,  ne  courra  qu'a  compter  de  ce 
jour,  eic. 

Du  8 avr.  1800.  — Cour  d’appel  de  Paris.  — 
3«#ecl«— PL,  JRM.  Berryer  et  Uoreau. 


RIVIÈRE  NON  NAVIGABLE.-Dùvbbsoibs. 

— UslItBS  CPttOPBlftTAlueS  II').— PAlBMKnT. 
Les  dépenses  pour  réparation  de  dégradations 
eommitét  sur  une  riviéfa  non  navigable, 
par  des  propriéfairaa  d'usines,  er  l'établis- 
sement de  déversoirs  r<m/Irui7a  dans  leur 
intérêt  réciproque,  doivent  être  supportées 
également  par  ehaeun  de  ces  proptiétaires. 
—En  conséquence,  la  demande  en  réforma- 
tion d'un  arrêté  de  l'autorité  administra- 
tive qui  aurait  eonsaeré  ce  principe,  n'tsl 
pas  odmiatiêle  (3). 

(Gruguelu-Martin.) 

NAPOtéoiv,  etc.  ;-Vu  la  requête  présentée  par 
la  dame  Oruguelii-Mariin  , épouse  séparée  , 
quant  aux  biens,  du  sirur  Jean-Antoine  Martin, 
et  autorisée  par  justice  .i  la  poursuite  de  ses 
droits,  tondante  à ce  qu’il  nous  plaise  annuler  un 


hitragt,  n«  72,  et  le  Diei.  du  cvnt.  eomm.,  v^  Aréi- 
trage  forcé,  n^*  44,  58  et  suiv, 

(3)  V.  dans  le  même  sens , Cormealo , Quest. 
odsi.i  v«  Court  Seau,  g 88. 


5S6  ( 8 ÀVBiL  1809.  ) Cour  d*app%l  i 

arreté  du  coineii  de  prêfeclurc  du  département 
do*  Deuï-SéN  res.  en  date  du  93  février  1808,  qui 
In  condamne  à pajer,  coiijuintrineni  avec  le 
aieiirMartin-Mnr)ieuil,  la  somme  de2,7tifrancs 
55  cent.,  pmir  iravaui  faii*  sur  la  Sévre  Nior- 
loiie  pour  l'avaniage  réciproque  de  leurs  mou- 
lins ; — Vu  la  lettre  de  notre  directeur  général  des 
pont*  Cl  chaussées,  en  date  du  3 fruci.  an  19,  or- 
donnant la  constiuriioti,  aui  frais  de*  parties, 
•I  00  seuil  ou  déversoir,  tant  dans  le  lit  de  la 
rivière,  qu'au  canal  de  dérivation  du  moulin  de 
la  dame  üruguclu; 

Considérant  que  les  travaux  ordonnés  par 
notre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées, 
l'ont  été  par  suite  de  dégradations  commises  par 
les  meuniers  des  sieurs  5lariin-Momeuilcl  Cru- 
guHu-Slartin,  et  que  les  frais  de  construction 
doivent  être  également  supportés  par  ceux  dans 
l'iniérét  réciproque  desquels  ils  ont  été  entre- 
pris Art.  La  réclamation  do  la  dame  Gru- 
Kuelu-Marlin  contre  l'arrété  du  conseil  de  pré- 
fecture du  dépariemeiii  des  Deux-Sèvres,  en 
date  du  23  février  lbÛ8,  esirejctée.  Ledit  arrêté 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Du  8 avril  1809. — Décr.  en  conseil  d'Etat. 


FOURNISSEUR.  — Rrct'PissÉs.  — Compé- 
lENce. 

l/auiorité  adtuinislradve  ett  seule  eompé^ 
fente  pour  déferminer  le  mérife  et  apprécier 
.'n  valeur  de  récépissés  délivrés  à un  entre- 
preneur publie,  pour  ses  fourrtitures.  En 
couséquenee,  les  tribunaux  doivent,  sur  l'op- 
position  û une  contratnte  diriyée  contre 
l'entrepreneur  qui  exape  de  ses  récépissés, 
surseoir  a prononcer  jusqu  à ce  que  l'nu-^ 
torit'S  admtuislrattve  ait  statué  sur  leur 
mérite  (1). 

(Emrnery— C.  le  Domaine.) 
Napolêc^c,  etc.; — Sur  le  rapport  de  notre 
grand-juge  mtni.ktro  de  la  justice,  tendant  a ce 
qu'il  nous  plaise  si.vUter  sur  un  conllit  d'at- 
tribution élevé  parle  préfet  du  département  de 
l'Escaut,  sur  un  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  première  insiaïu  e séant  à ( Ecluse,  relative- 
tnerl  a l'opposition  faite  par  le  sieur  Êmmcry  a 
une  contl  ainte  décernée  contre  lui  par  la  régie 
des  domaines,  pour  paiement  de  fermages  de 
trots  portions  de  foriificaiions  de  ladite  ville; 

Considérant  qu'il  s'agissait, dans  I 'e>péce,  de  dé- 
terminer le  mérite  des  récépissés  dont  la  régula- 
rité en  la  forme  .se  trouvait  attaquée,  et  que 
cela  rentrait  évidemment  dans  les  attributions 
de  l'auioriié  administrative,  seule  conipétenle 
pour  en  apprécier  la  valeur,  sauf  au  tribunal, 
après  que  l'aiiioriir  administrative  aurait  pro- 
noncé, à statuer  sur  le  mérite  de  l’opposition 
faite  par  le  sieur  Emmery  è la  contrainte  décer- 
né contre  lui;— Art.  l^r.  Le  jugement  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  l'Ecluse,  en  date  du 
25  floréal  an  13,  est  considéré  comme  non  avenu. 
Du  8 avril  1809.— Décret  en  conseil  d'Etat. 


DONATION.— RfesBitVE.— Effet  uÉTnoACTiF. 

Vart.  2 de  la  loi  du  8 pluv.  an  5 , a/tri- 
buait  aux  en/'ans du  donateur,  autres  que 
le  donataire , les  réicrves  de  la  donation, 
outre  leurs  légitimes , n'est  pas  applicable 


(1)  F*,  anal.,  décret  du  Cjanv.  1807  (aff.  RrniVr). 
(8)  V*  conf.,  Grenoble  t 29  août  1806;  7 avril 


Conteil  d’ElcU.  ( 8 A\-Ba  1809.) 

au  cas  où  le  donateur  est  décédé  som  l’efi- 

pire  du  Code  civil  (2). 

(Jaubcrtde  Beaujeu  — C.  Boulhoui.) 

97  fév.  1786,  Jacques-Ujacinihe  laubert 
de  Beaujeu  donna  tous  ses  biens  présens  elà  ve- 
nir à Louis-Joseph-Aiiloine  Jaubert  de  Beaiijéq, 
son  flis,  sous  la  réserve  d'une  somme  de  15,000 
livres,  dont  il  pourrait  disposer  à sa  volonté,  et 
de  la  légitime  de  ses  autres  enfans.  — Le  done- 
leiir  est  mort  le  7 vem.  on  13;  le  19  mess,  de  la 
meme  année,  le  donataire  a renoncé  a la  donation 
des  biens  b venir  qui  lui  avait  été  faite  le  97  fév. 
1780.—  En  1807,  la  dame  Bouihouxa  traduit 
son  frère,  donataire,  devant  le  tribunal  de  pre* 
iiilcre  instance  de  Gap,  pour  le  faire  condamner 
à lui  expédier  ses  droits  légiiimaires,  elà  lui  d^ 
livrer  la  réserve  que  le  ^donateur  s'était  faite  par 
l’acte  du  97  fév.  Elle  fonde  celle  dernière  d^ 
niande  sur  les  dispositions  de  l'art.  9 de  la  loi  du 
18  pluv.  an  5. 

9 août  1808,  jugement  du  tribunal  de  Gap,  qui 
■mieille  les  demandes  de  la  dame  Boulhoux. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Jaubert  do  Bcanjea, 
donataire.— llsoutienlque  la  dame  Boutboui  ne 
pouvait  pas  invoquer  en  sa  faveur  la  dispositloo 
de  la  loi  du  18  pluv.  an  5 ; attendu  que  la  doai- 
tion  de  1786  avait  été  faite  sous  l'empire  del'or- 
düiin.  de  1731  sur  les  donations;  que  quoique  le 
sieur  Beaujeu  père  ne  fût  mort  qu'aprésla  pro- 
mulgation duUode  civil,  les  elTelsde  la  donsiioD 
de  1786  devaient  être  les  mêmes  que  s'il  fût  mort 
a cette  époque;  que,  d'après  la  répudiation  des 
biens  à venir,  lui  Beaujeu  flIs  n'élail  plus  un  do- 
nataire universel,  mais  un  donataire  particulier; 
que  la  dame  Bouthoux  devait  épuiser  soit  les 
biens  à venir,  soit  la  réserve  de  15,000  livres,ei 
ne  pouvait  prendre  que  le  complément  de  sa  lé- 
gitime, le  cas  échéant,  sur  les  biens  réservés  et 
par  forme  de  retranchement. 

De  la  part  de  la  dame  Boulhoux,  on  répood 
que  l’art.  9 de  la  loi  du  18 pluv.  an  5,  devaiti'ap* 
piiquer  au  cas  de  celle  cause,  où  le  sieur  de 
Beaujeu  père  n'était  décédé  qu’après  ss  promul- 
gation; que  la  succession  du  sieur  Beaujeu  père 
était  régie  parcelle  lui,  et  non  plus  par  celle  de 
1731  ; qu'eu  conséquence,  les  enfans,  autres  que 
le  donataire,  devaient  avoir  cumulaiiveroeni  et 
la  réserve  de  15,0u0  livres,  et  leur  légitime  sur  les 
biens  donnés. 

ABBÊT. 

LA  COUR;  — Con.<idéranl  que  la  loi  do  19 
pluv.  an  5 ne  peut  servir  de  règle  dans  rbipa* 
thèse  actuelle,  attendu  que  U donation  faire  i 
Jaubert  de  Beaujeu  en  1786.  l'a  été  sous  Tord,  de 
1731,  et  que  le  sieur  Jaubeit  de  Beaujeuett  mort 
sous  l'enifiirc  du  Code  civil  ; — Considérant  qo^ 
dans  les  circonstances  de  la  cause,  la  dame  Boo- 
tbout  ne  peut  en  même  lemps  réclanirr  et  sa 
portion  de  la  réserve  stipulée  dans  la  donation  de 
1786,  cl  sa  légitime  en  corps  hérédiluires  sur  les 
biens  présens  donnés  à Juubert  de  Beaujea: 
qu  elle  ne  doit  obtenir  que  sa  portion  légilimiirc 
sur  les  biens  doiiués  sans  distraction  de  U ré- 
serve. n'y  ayant  dans  le  fait  aucuns  biens  à ve- 
nir. <félaissés  par  Jaubert  père;— Par  ces  motifs, 
— Met  l'appellation  de  Jaubert  au  néant,  et  par 
nouveau  jugement  condamne  le  sieur  Beaujeu  i 
expédier  et  délaisser  à la  dame  Boulhoux  la  légt' 
tirue  de  droit,  sans  distraction  sur  lesdiis  biens 
des  15,000  livres,  montant  de  la  réserve. 


1807  ; anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  C et  26  aait 
1806;  Ntmee,  2 pluv.  ao  H,  «1  notes  sarcci 
divers  arrêts. 
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Bu8  avr.  1809.  — Cour  d^appelHeGrcnoble.^ 
2*  ttcl.—  PL,  MM.Ôlarion  et  Bunnard. 


PÉREMPTION  D'INSTANCE.-Assigsatior. 
Dafis  une  demande  en  péremption  d’imtance» 
il  n'êtt  pas  nécestaire  d’auigner  la  partie 
elle  tnime  au  domicile  de  son  avoue  . ^ il 
suffit  d une  requête  d'avoué  a ut'ouê.  (Cod. 
proc.,  an.  i00.)(l) 

(I«avianoe  — C.  Dcbrule.)*-*  AnnfeT. 

LA  COCR;  —•  Attendu  que  la  demande  en  pé- 
remption n*étant*point  oiie  nouvelle  demande, 
mais  un  mofeti  de  Taire  cesser  l’instance,  il  sur** 
fil  qu'elle  soit  formée  par  une  requéic  d'avoué 
à avoué,  conTormément  8 l'art.  400,  du  Code 
de  proc.  civile  ; — Attendu  que  la  requête  dont 
s'agit,  faite  au  nom  de  Debrule,  a été  notifiée  de 
la  manière  voulue  par  cet  article  ; —Sans  s’arrê- 
ter au  moyen  de  nullité  proposé  par  Lavianne,— 
Belette,  etc. 

Du  8 avr  1809.  — Cour  d'appel  de  Paris* 


JUIF.— USDItB.— ACQUIBSCElTENr. 

Le  décret  du  t7  mars  1808  n’esT  pat  appUea^ 
ble  à des  créaneetf  à l’égard  desquelles  ü y 
avait  jugement  acquiescé  aoant  la  loi  (9). 

(De  Cbalabre— C.  Azévedo.) 

Avant  le  décret  du  17  mar.s  1808,  le  juif  Azc- 
vedo,  habitant  de  Paris,  avait  fait  condamner  par 
le  tribunal  de  coininerce  de  Paris  le  sieur  de  Cha- 
labre  au  paiement  d une  somme  de  26,500  Tr., 
pourleltres  de  change.  — Les  Jugcmeiis  des8  niai 
et  9 déc.  1807,  avaient  été  aeçuteicés,  et  aiaient 
reçu  un  commencement  d'e^écuiion;  car  il  y 
avait  eu  des  offres  réelles,  h la  vérité  non  accep- 
tées alors  par  Azévedo.  — Survient  le  décret  du 
17  mars  1808.  — Le  sieur  Cbalabre  cita  Azévedo 
ou  ses  héritiers  devant  le  tribunal  civil  de  la 
Seine,  pour  voir  déclarer  usurairc  I.1  créance 
d’Azévedo,  s'en  rapportant,  quant  a la  preuve, 
auz  propres  registres  du  juif.— Les  héritiers  Azé- 
vedo opposèrent  l'autorité  du  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce. 

30  août  1808,  Jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine,  qui  déboute  le  sieur  de  (Àhalubre  : n At- 
tendu qu’il  ne  s'agissait  dans  la  cause  que  de 
l'eiécution  des  Jugemens  obtenus  contre  lui  au 
tribunal  de  commerce  ; qu'on  ne  pouvait  revenir 
sur  les  causes  des  lettres  de  change  souscrites  par 
Je  sieur  de  Cbalabre,  sans  détruire  les  jugemens 
qui  l'ont  condaçnné  à en  payer  te  moniani,  et  que 


( I ) En  elTet,  c'est  seulement  dans  le  cas  où  Pavoué 
est  décédé, interdit  ou  suspendu  depuis  le  moment  où 
U péremption  aélé  acquise, que  rart.400.(^proc.,per. 
mec  que  la  demande  en  péremption  soit  formée  par 
«iploit.  Si  au  contraire  l'avoué  est  dans  l'eiereice  de 
ses  fonctions,  la  demande,  aux  termes  de  cet  arti- 
cle, n'est  régulièrement  formée  que  par  requête 
fTavoué  5 avoué, — Mais  cette  disposition  doit-elle 
être  entendue  en  ce  sens  que  la  partie  elle-même 
sera  assignée  au  domicile  de  son  avoué?  Pour  l'af- 
finnalive,  on  peut  dire  que  la  demande  en  péremp- 
lion  est  une  action  nouvelle  dont  la  lin  est  do  dé- 
truire une  action  déjà  eiistaoie,  et  à laquelle  la  par- 
tie doit  répondre.  C'est  sur  ce  fondement  que  la 

3uesiion  t été  ainsi  résolue  par  un  arrêt  de  la  Cour 
e Limoges  du  19  déc.  1826.  Mais  la  solution  con- 
Ireire  est  plus  conforme  à la  lettre  de  l'art.  400  qui, 
en  exigeant  nne  requête  d'avoué  à avoué,  exclut 
maatreateinuil  raiaignifioft  à paitie.  D'ailleurs  ^ ü 


le  tribunal  n'était  pas  compétent  pour  rapporter 
ou  réformer  ces  jtigenicns.  n 

Appel  par  te  sieur  de  Cbalabre  tant  contre  le 
jugement  civil  du  30  anùl  1808  que  contre  les 
jugemens  du  tribunal  de  commerce  des  H mat  cl 
3 déc  1807.  De  ta  part  des  héritieis  Azeredo , it 
a éié  eipusé  que  le  decret  du  17  mais  tSüHnc 
permettait  pas  de  revenir  contre  des  jugemens 
acquiescés  antérieurement  a ce  décret. 

AIlRàT. 

LA  COUR;  — Faisant  droit  sur  l'appel  inter- 
jeté parle  sieur  Roger  de  Cbalabre,  1°desjuge- 
niens  rendus  au  tribunal  de  commerce  de  Fans, 
les  98  niai  et  9 déc.  18U7;9*>et  du  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine,  le  3ü  auùt  dernier  ; — En  ce 
qui  louche  l’appel  des  jugemens  du  tribunal  de 
clmimerce , attendu  qu'ils  ont  acquis  force  de 
f hnse  jugée , cl  qu'ils  sont  en  partie  exécutés  ; — 
Déclare  r.halabre  non  recevable  dans  ce  chef  de 
son  appel  En  ce  qui  louche  le  jugement  do  30 
août  dernier,  adoptant  les  molifs  des  premiers 
jupes  ; — A mis  et  met  rappellatJon  au  néant 
Ordorincque  ce  dont  est  appel  suriirason  plein  et 
entier  effet,  clr. 

Du  10  avr.  1809.— Cour  d'appel  de  Paris- — î* 
secl,— prés.,  M.  Blondel.— P/ , MM.  Janion  de 
Sailly  et  Berryer.  

OFFRES  UtELLES.  — Consic^ATioil.  — 

Ti'IlftTS. 

Les  offres  réelles  suffisent^  lorsqu'elles  sont  dé- 
clarées valables , pour  arrêter  le  cours  des 
intérêts,  n charge  d'être  suivies  de  consi-~ 
gnation.  (C.  civ.,  art.  1957,  1969; Cod.  proc., 
art.  81G.)(3) 

(Decourke— C.  Lecamlclle.) 

Du  10  avril  1809.— Cour  d'appel  de  Bruzclles. 
— ir»  seci.— P/.,  MaM.  Debavay  et  Lefebvre. 


!•  DONATION  ENTRE  VIFS.— Tbaîiscuip- 
iion. 

9®  D05AT10!f  F.8TBE  ÉPOUX.— RÉVOCATION.— 
Ingbatiivdr. 

ie£es  héritiers  tégitimes  du  donateur  ne  peu- 
vent opposer  au  donataire  le  défaut  de  trans* 
cripfion  de  la  donation,  (C.  civ.,  941.)  (4) 
i'^i/art.  959,  Code  civil,  portant  que  les  dona- 
tions en  faveur  de  mariage  ne  seront  pas 
rétocuMes  pour  cause  iVingraiitude, s'appli- 
que même  aux  donofioris  que  les  époux  se 
font  mutuellement,^  I,a  disposition  ne  doit 
pas  être  restreinte  aux  donations /(aifes  à 
l‘un  des  conjoints  par  des  ascendans  ou  par 
des  tiers  (5). 


n'esl  pas  rigoureusement  eiael  de  dire  qu'une  de- 
mande en  péremption  constitue  une  insiaoce  nou- 
velle; elle  est  plutôt,  ain»i|que  le  décide  l'arrél  ci- 
dessusj  un  moyen  de  faire  déclarer  cieinlerinsiance 
qui  a déjà  existé.  Aussi  cette  solution  a-t-elle  été 
génèraienien  (adoptée  par  la  jurisprudence  et  parles 
auteurs.  V.  en  ce  sens,  Rennes,  3 avril  1SI3;  Gre- 
noble. 3|  jiiiilel  1824  ; Lyon,  20  déc.  IS27;  Carré, 
Lois  de  laproc.civ.^  sur  Tari.  400,  t.  2,  quest.  M44; 
Merlin,  lUp.,  Péremption,  sccl.  I",  § 2,  n®  5, 
I®:  Rcynaud.  Traite  de  la  péremption,  n**  lOô. 

(2|  V.  conf.,  Cass.  19  Juin  181 1,  et  la  note. 

(3)  V,  sur  cette  question,  l'une  des  plus  contro- 
versées entre  les  auteurs,  la  note  qui  accompagne  lo 
jugement  cio  Cas<.  du  27  Oor.  an  10. 

(4)  r.  conf.,  Toulouse,  29  mars  1308,  et  les  au- 
torités citées  à la  note. 

(5yP.  sur  cette  grave  question,  nos  observations 
placées  sous  l'arrêt  de  laCour  deCass.du30marsl  $24, 


5S8  (Il  ATtit  1800.  ) Court  d*app$l  êt  Cpnsêil  d'Btat,  ( il  atitl  1800. ) 


(Dflpy~C.  Millet.)— aibIt. 

LA  COUH  ; — Onsidéranty  sur  la  première 
qiifsiion,  qu’aiii  (frnies  de  Tari.  938  du  Code 
ri>il,  la  donation  dûment  acceptée  est  parfaite 
par  le  seul  consentement  des  parties,  et  la  pro* 
iM  iétèdes  biens  donnés  est  transférée  au  dona« 
taire  Que  l'art.  9.*t9|  en  disant  que,  lorsqu'il  y 
aura  d4Miaiiun  de  biens  susceptibles  d’hypolbè- 
que,  la  transcription  devra  être  faite  au  bureau 
dos  hypothèques  dans  l'arrondissenieDt  duquel 
les  biens  sont  situés,  n'a  pas  impoaé  au  donataire 
l’obligniion  imi>érieuse  de  faire  transcrire  U do- 
nnimn,  sous  peine  de  nullité;  et  le  Code  civil, 
en  empruntant  la  formalité  de  la  transcription, 
de  In  loi  du  11  brum  an  7,  n'en  a changé  ni  la 
nature  ni  les  elTcts;  qu  on  ne  pourrait  admettre 
que  le  défaut  de  transcription  entraîne  la  nullité 
de  lu  donation  qu'aulant  qu’on  supposerait  que 
la  traii.«cripiion  est  en  tout  confortiie  al  iniinui- 
lion  pre.scrite  par  les  anciennes  lois  : ce  qui  se- 
rait une  erreur  maiiiresie.  puisqu'il  existe  des 
dilTrrenres  essentielles  entre  l'iirie  et  l'autre  de 
Ces  füi  maillés,  qui  ne  permeiieiit  pas  de  suppo- 
ser quelles  doivent  proiluire  le  même  effet;  — 
Qn’en  admettant  que  les  héritiers  du  donateur 
lussent  recevables  a proposer  le  défaut  de  trans- 
cription comme  les  tiers  acquéreurs  et  les  créin- 
ciers,  il  ne  s'enstiivraii  pas  que  cette  opposition 
de  leur  part  pût  atoir  pour  objet  utile  de  faire 
amuilcr  la  donation,  attendu  que  rintérèl  dont 
parle  la  loi,  et  qui  seul  peut  donner  qualité  pour 
Opposer  le  défaut  de  transcription,  n'est  pas  celui 
de  dépouiller  le  dunatulre  par  Je  seul  motif  qu'on 
peut  avoir  de  pruüter  des  biens  donnés  au  préju- 
dice de  ce  dernier  ;—ËiiHn  que,  la  loi  u'ayant 
pas  attaché  la  peine  de  nullilé  au  défaut  de  Irans- 
cnpiionde  la  donation,  il  n'apparCienl  pas  aui 
juges  de  creer  celle  peine; 

Considérant,  sur  ia  seconde  question,  que  la 
donation  dont  il  s'ngit,  ayant  été  faite  sous  l'em- 
pire du  Co<ie  civil,  doit  être  régie  par  les  seules 
dispositions  de  ce  Code;  et  qu'aux  termes  de 
l'art.  959,  les  donations  en  faveur  du  mariage  ne 
sont  t>as  révocables  pour  cause  d’ingratitude  ; — 
Que  la  disUnciioii  faite  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  entre  les  donations  de  la  part  des 
ascendaiis  ou  de  la  part  des  tiers  en  faveur  de 
Tun  des  conjoints,  et  les  donations  faites  par  l'un 
des  conjoints  en  faveur  de  l'autre,  pour  en  In* 
diiire  qu'il  n'y  a que  les  premières  qui  doivent 
être  considérées  comme  faites  en  faveur  de  ma- 
riiige,  est  purement  arbitraire,  et  qu'il  est  de 
principe  qu'on  ne  doit  pas  distinguer  la  où  la  loi 
ne  distingue  pas.-r-Que  Je  législateur  a si  peu 
entendu  distinguer  emre  ces  deux  espèces  de  doh 
iiBlions,  qu'en  disposant,  dans  l'art.  960,  que  la 


fl)M>I.Pigpan,Cm»m.,t.l".p.281  et  282;  Bernat 
Saint-I’ris,  p.  312.  note?;  Ihotniae  Desmarures,  t. 
!•%  n**  375;  Carré,  Lois  diUtproe.  eiv.»  sur  Tari.  824, 
quosl.  1232.  approureot  cette  décision.  Cependant 
elle  nous  parait  susceptible  de  quelques  observe- 
tioni.  Hn  malivre  d'interrogatoire  sur  faits  et  arti* 
des.  la  loi  ne  fixe  aucune  réglé  de  temps,  si  ce  n'est 
qu'elle  du  que  ce  moyen  d'insiraclion  peut  être  de- 
mandé en  toni  efafde  cause.  Tel  est  le  principe  fon* 
damenul  ; U loi  y met  toutefois  cette  restriction,  qne 
l'interrogatoire  doive  avoir  lieu  sans  retard  de  Pin- 
Iruction  ni  du  jugement,  et  en  cela  elle  semble 
donner  nluiAt  un  conseil  aux  juges  que  leur  imposer 
line  régie  prohibitive,  de  laquelle  iU  ne  puissent  t'é- 
rarter  lorsque  l'cquité  et  les  circonstances  l'exigent, 
ff  1 oui  CO  que  prviend  le  législateur,  aioii  que  le  dit 
M.  Üeroiaa  Crouzilhac,  C/émens  du  drotl  et  de  la 
jn-aUque,  sur  Pan.  324  dn  Code  de  proc.»  cositsle 


survenance  cfenfani  révoque  toutes  leidoniUou 
entre  vifs,  a Pescpption  de  celles  faites  en  faveoi 
de  mariage  par  autre.s  que  j>ar  les  asccndansaui 
coiijoinls,  ou  par  les  conjoints  l'un  à l’autre,  U 

S lace,  comme  l'on  voit,  ces  deux  donalioni  sir 
I même  ligne,  et  comme  faites  l'une  et  l'sulre 
en  faveur  de  mariage  : ce  qui  ne  permet  pas  ée 
supposer  que,  dans  l'article  précédent,  il  lit  en- 
tendu faire  la  distimiion;— Qu'antérieureraent 
au  Code  civil,  les  donations  par  contrat  de  ma- 
riage n'étaient  pas  exemptes  de  la  révocailoo 
pour  cause  d'ingratitude,  mais  que  celle  Jutis- 
prudence  est  abrogée  par  l’art.  939  du  Code;— 
Qu'aujourd'hui  l'ingtaiiiude  n'est  en  aucun  cai, 
une  cause  suffisante  pour  autoriser  larévocsiion 
d’une  institution  contracincile  : seulement  l'é- 
poux qui  a institué  contractuellement  l'sutre 
époux  peut,  pour  ebuse  d excès,  de  sévices  ou  üh 
jures  graves,  faire  cesser  l'effet  de  son  initiia* 
lion,  en  poursuivant, et  faisaut  pronoucer  soo 
divorce  Qu'en  effet,  la  loi  a été  conséquente 
avec  elle-même,  lorsqu'elle  a eu  soin  demeure 
les  sévices  cl  injures  graves  au  nombre  des  csa- 
ses  qui  doivent  tléierminer  le  divorce,  en  y it^ 
tachant  la  perte  des  avantages  résultant  ducoo* 
Irai  de  mariage  ; et  que  de  l'autre  elle  a détiiré 
que  les  donations  en  faveur  de  mariage  nes«- 
raient  pas  révocables  pour  cause  d'ingraiilude; 
—Que,  s'il  en  était  autrement  sous  l'empire  des 
lois  anciennes,  c’est  parce  que  ces  lois  D'sdmrt- 
taient  pas  le  divoce  : l'époux  donataire  sursit  pi 
être  ingrat  impunément,  tandis  que.  dans  la  lé- 
gislation actuelle, cette  ingratitude  ne  peutiroir 
lieu  qu'autant  qu’il  n'csi  pas  dans  la  volonté  de 
l’époux  donateur  d’user  du  seul  moyen  que  II 
loi  lui  laisse,  volonté  que  ses  héritiers  doivcit 
respecter;— Qu'il  résulte  de  ces  principes  que, 
dans  respéce,  les  premiers  juges  oursient  dû  re- 
jeter faction  en  révocation  de  la  donation  coo» 
tractuelle  du  9 fruct.  an  tl,  et  qu  ainsi  iisoat 
contrevenu  à fart.  959  du  Code  civil. en  sdoiet- 
tant  les  demandeurs  è U preuve  desfaili  par  eux 
avancés,  et  surtout  en  prononçant  la  rèvocaUoo 
de  la  donation  pour  cause  d'ingratitude}— Bh 
qu'il  a été  mal  jugé,  etc. 

Du  tl  avril  1809.— Cour  d’appel  de  TouIobji. 


INTERROGAT.  SUR  FAITS  ET  ARTICLES. 

— IniTBOCTIOIV.  — PABTAOe. 

L'interroffatoire  sur  faits  et  articles,  guoipt 
poistbie  eu  tout  état  de  cause,  ne  peut  étn 
demandé  après  un  arrêt  qui  dèetare  qu'il  g 
a partage  et  qui  fijre  le  jour  où  le  partofi 
sera  vidé.  (Cud.  proc.,art.  32i.)  (1) 


en  ca  que  la  faculté  des  interrogatoires  ne  pnitss 
être  jamais  une  arme  dont  la  chicane  puisse  sdhnt, 
à cela  près,  U dépend  du  Juge  de  céder  à quelquH 
considérations  de  circoDstance,  parce  qa'on  nspud 
jamais  lui  faire  an  reproche  d avoir  été  prudeait 
d'avoir  voulu  attendre  le  résultat  de  rioteirogawâs 
pour  prononcer  sa  sentence  avec  plus  griBdecsO' 
naissance  de  cause.a — De  ces  considérations  il  aos* 
semble  résulter  que,  même  après  un  jugemtaléi 
partage,  finierrogatoire  pourrait  être  ordonné  si  ht 
juges  estimaient  que  ce  moyen  serait  suicep^ 
d'eclairer  leur  religion.  Le  motif  sur  lequel  II  Cotf 
de  Rouen  s'est  fondée,  dans  l'eipéce,  pour  rrjelsf 
cette  voie,  ne  nous  semble  pas  d’ailleurs  dcciMf.  h 
consiste  à dire  qu'aprés  un  partage,  ia  cause  dut!  it 

f»rcscnter  devant  les  juges  appelés  à le  viderdmt 
e même  état  où  elle  était  lors  du  iugeroeoi  qui  séé* 
clcré  CO  poriago.  Uaia  il  oat  évidant^  par  cMOpK 
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( It  AVRIL  1809.  ) Court  d'apptl  et 

(Dur«nd~C.  Hirguerit.) 

Dam  unecontrstailon  entre  le  sieur  Durand  et 
le  sieur  Marguerii,  pendante  à la  Cour  de  Uonen, 
il  intervint  un  partage  d'opinions.  Anéi  qui  le 
déclare  et  qui  indique  le  jour  où  le  pariaee  sera 
vidé.  Cesl  en  ret  état  que  Durand  dennindc 
que  Margueril  soit  interrogé  sur  Taiis  et  articles. 
MargueritsouUent  son  adversaire  non  recevable: 
il  dit  que  de  ces  termes  de  l'article  32t  du  Code 
de  procédure,  en  tout  état  de  couie,  il  résulte 
que  rinterrogaloire  sur  faits  et  articles  ne  peut 
être  demandé  que  durant  rinstruciiuii:  que  1 in> 
struction  cU  consommée  par  le  p.irtoge  d'opi> 
nions;  qu'après  ce  partage  déclaré,  i'étut  de  la 
cause  est  irrérocableuieni  Usé;  que  dés  ce  mo- 
ment, les  parties  n'oni  plus  le  droit  de  provoquer 
un  supplément  d'instruction,  étant  dans  l'ordre 
des  choses  possibles  que  ce  supplément  donne  à 
ratTaire  un  autre  aspect. 

Durand  répond  que  l'article  3i4  est  formel; 
que  les  parties  peuvent  se  faire  interroger  en  fouf 
état  de  eauee,  c'esi-à>dire  tant  qu'il  y aune 
cause,  c'est-à-dire  jusqu'au  Jugement  définitif; 
que  l'on  ne  peut  donner  celte  qualiHcalion  a un 
iuffcment  qui  «frclare  un  partage  ; que  tout  ce  que 
la  loi  eiige,  c'est  que  le  jugement  déümiif  ne  toit 
point  retardé;  qu’il  n'entend  point  violer  cette 
disposition  delà  loi;  que  rinierrugaioire  qu’il 
demande  pourra  être  fait  avant  le  jour  fiié  i>our 
la  nouvelle  discussion  de  la  cause  ; que  plus  une 
cause  est  difficile  ( et  on  peut  donner  ce  litre  à 
celles  où  U intervient  un  partage),  plus  lesjuKes 
doivent  désirer  de  muitiptier  les  moyens  d'in- 
ttruciion;  quel'unde  ces  moyens, et  des  pliisef- 
8caces,esl  rinterrogaloire  sur  faits  et  articles; 
que  c'est  pour  ce  motif  que  le  législateur  a pec' 
mis  de  le  provoquer  en  tout  afat  de  couse. 

AUUfcT. 

LA  COÜTI;  — Vu  l'orrél  de  partage;  — Vu 
UC,  d'après  cel  arrêt,  la  cause  doit  se  présenler 
evanl  les  juges  appelés  pour  lever  le  partage, 
dans  le  même  état  où  elle  était  lors  dudit  arrêt; 
— Statuant  sur  la  requête  delà  partie  dcM*  Lé- 
ger(le  sieur  Durand),— La  déclare  non  recevable 
dans  les  linsd'icelie,  etc. 

Du  11  avr.  1809.— Lour  d’appel  deDoueii.  — 
Concl.,  M.  Brière,  subst.— PL,  M.  Léger. 


ENDOSSEMENT  EN  BLANC.-Billkt.-Poo* 
pRiéré. 

Soue  l'ordonnance  de  1673  ef  mo/prè  la  dispo- 
sition des  arf.  et  S5,  fit.  b,  d'après  fes- 


que  le  fait  du  partage  ne  pourrait  pas  être  un  obsta- 
cle a la  production  d'une  pièce  non  relie,  sous  le  prè- 
lexlc  que  lu  rau->e  ne  se  présenterait  plus  dans  le 
mémo  état.  Pourquoi  donc  fcrail'il  obstacle  à l'ad- 
ini«sion  de  rinlerrogatoire?  En  dèfinilive.  cela  pa- 
rait devoir  être  laissé  à la  conscience  des  juges  qui 
peuvent,  eo  se  décidant  d'après  les  circonslances, 
admettre  ou  rejeter,  à leur  gre,  celte  voie  d'instruc- 
tion, à queiquu  période  d'ailleurs  que  i'alTaire  soit 
parvenue,  en  ce  sens.  Fuvard  dcLanglade,  v» 
Interrogatoire  sur  faits  et  articles^  b;  Lbauvean 
BUT  Carré,  eap.  eit, 

(t)  Un  déciderait  da  même  aujourd'hui,  non  pas 
parce  que  l'endossement  en  blanc  peut  être  consi- 
déré cummo  transbiif  de  propriété,  ce  qui  serait 
contraire  aux  termes  de  l'art.  138  du  Code  de  com- 
moire;  mais  parce  quo  le  mandat  qu'il  suppose,  suit- 
aisle  toujours,  tant  qu'il  n'a  pu  été  expressément 
révoqué,  et  que  celte  révocation,  mémo  à Pégard  de 
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quels  Vendottsmenî  en  dfane  ne  vaut  que 
procurntion,  un  tel  endossement  a pu  être 
considéré  comme  fransio/i/de  propriété,  en 
ce  sens  du  moins  que  le  paiement  ne  peut 
être  refusé  au  porteur  de  l'effet  j sous  pré- 
texte que  U souscripteur  en  aurait  déjà  payé 
le  montant  à t’auteair  de  l'endossement  (1). 

(Huet— C Rabuteau.) 

Le  i nov.  1787,  le  sieur  Huet  avait  looscrit  aa 
profil  de  Milat,  deux  billets  à ordre,  dont  Tua 
de  8,i00  fr.  était  payable  le  10  jariv.  1791,  et 
l’autre  de  9,100  fr.  était  payable  le  lu  janv.  1792. 

Milat  pana  ces  billets  à l'ordre  de  Rossignol, 
qui  a son  tour  les  passa  à Godet  par  un  endosse- 
ment en  blanc.  Godet  les  passa  ensuite  aux  sieur 
cl  dame  Kabuleau. 

En  1808,  demande  en  paiement  par  ceux-ci. 
Huet  répond  qu'en  1792  il  avait  pavé  les  billets 
i Rossignol;  qu'aux  termes  de  l’ordonnance  de 
1673,  l’endossement  passé  par  Rossignol  à Godet 
étant  eo  blanc,  celul-cl  Détail  qu'un  simple 
mandataire;  qu'il  n’était  pas  devenu  propriétaire 
des  billets;  que  la  propriété  en  était  toujours 
restées  Rossignol,  auquel  il  avait  pu  payer  et 
auquel  il  les  avait  réellement  payés  en  1792  ; que 
les  sieur  et  dame  Rabuteau  représentant  Godet, 
ne  pouvaient  avoir  plus  de  droit  que  lui,  qui 
serait  non  recevable  à réclamer  le  paiemen  des 
billets  remboursés  à Rossignol  à qui  ils  appar- 
tenaient. 

Néanmoins,  )e  37  avril  1807,  Jugement  do 
tribunal  de  Saocerre  qui  condamne  Huet  à payer. 
Appel. 

LA  COUR  ;-Considcranl  qu'à  la  vérité,  Tord, 
de  1673,  aux  art.  23  et  25,  lit.  5,  vuiilail  que  les 
simples  signatures  mises  au  dos  des  billets  ne 
servissent  que  d'endoiiemenf , et  que  les  bil- 
lets fussent  réputés  appartenir  à ceux  qui  les 
avaient  ainsi  endossési  mais  que  l'usage  cnn» 
traire,  admis  en  faveur  du  commerce,  a main- 
tenu la  validité  des  ordres  en  blanc , et  a prCvalu 
sur  les  dispositioui  de  l'ordonnance;  — Que  le 
registre  produit  de  Godet,  en  exécution  de  l’ar- 
réi  préparatoire  du  25  janv.  dernier,  et  où  se 
trouvent  meniioiiDés  les  deux  billets  dont  ils!a- 
git , ne  contient  rien  d’où  l’on  puisse  induire  que 
les  billets  ne  fussetil  pas  dans  les  mains  a titre 
de  propriété;  qualors  le  principe  reste  et  ne  peut 
être  balancé  par  les  allégations  de  rappelant; 
qu'il  s’ensuit  que  le  paiement  fait  par  Huet  à 
Rossignol , le  16  juillet  1792 , temps  où  ce  der- 
nier n’élail  plus  porteur  ni  propriétaire  des  bil- 
lets , ne  peut  être  opposé  à Godet , ni  a ceux  qui 


relui  qui  a reçu  le  billet  par  eodosiemeot  en  blane 
ne  peut  résulter  de  la  ueraande  de  paiemeol  que 
l'oedosiieor  aurait  bile  en  son  nom  personnel.  Or,  il 
en  est  de  même  à bien  plus  forte  raison  à l'égard  des 
tiers,  notamment  à l'égard  de  celui  qui  aurait  reç« 
le  billet,  comme  dans  l'espèce  ci-dessus,  paruo  oon- 
ve)  endossement  des  mains  du  porteur  en  vertu  de 
rendossementen  blanc.  Dans  ce  cas,  la  mandai  pour 
transmettre  ou  négocier,  que  reiirermatl  l'endosse- 
mcni  en  blanc,  ayant  reçu  son  entière  exécution,  il 
ne  dépend  plus  de  celui  qui  l’a  donne  de  le  révoquer; 
il  n'a  plus  des  lors  qualité  pour  recevoir  ou  même 
revendiquer  refret  si  aucune  fraude  n'a  eu  lieu  à son 
égard.  Dans  rel  état,  le  paiement  que  lui  aurait  fait 
le  souscripteur  ne  peut  être  un  paiement  valable, 
et  ne  saurait  dispenser  ce  dernier  de  payer  de  nou* 
veau  tout  tiers  porteur  de  l'efTet.  F.  sur  re  point, 
notre  Dictiom*  dueont,  tommereial,  s**  Endosse^ 
•sentf  S 3, 
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le  représentent  Ordonne , que  ce  dont  est  ap- 
pel torlira  ton  plein  cl  entier  riïel,  etc..  sauT  h 
rappelant  a se  pourvoir  contre  le  iieur  Hossignol. 

I>u  11  avril  18U9. ->(luur  d’appel  de  Bourges. 
— i*rés.,  M.  Uunioiitet.— M.  Cbainprubert. 


1'^  SIMULATION.  > Dette. -Rkco5isaissa!vcb. 
Ai'pel.~Pbei;vb. 

l^Ceiui  qui  a reconnu  unt  dette,  ne  peut  pré- 
tendre que  la  reconnaissance  ait  le  résultat 
d'une  Simulation. 

i** L'offre  d'une  preuve  n'est  pas  une  demande 
nouvelle;  elle  est  un  moyen  nouueuu,  qui 
peut  être  employé  pour  la  première  fois  en 
app.ICl). 

(Dumas—C.  Barreau.) 

Du  1)  avril  18U9.  — Cour  d'appel  d'Agen.  ^ 


(1)  V.  en  ce  sens,  Carre,  Proc  rie.,  l.  2,0’’  1677. 

(2)  V,  conf.,  Aix,  H janv.  1812;— anal,  en  sens 
contraire,  Aix,  6 avril  18U7.— La  dilllcullè,  sur  celte 
question,  naît  de  la  rédaction  inéroe  de  la  loi.  «cLa 
lègilimitè  dePeDninC  né  trois  centsjours  apres  la  dis> 
solution  du  mariage,  porto  rarlicle  315  du  Code 
civil  pourra  être  contestée,  u Cos  derniers  mots 
paraissent  indic|uer  que  l'enfant  est  légitime  de 
plein  droit,  puisque  sans  cela  il  serait  superflu  de 
coDtesterson  étal.  Cn  outre,  cette  interprétation  peut 
encore  s'appuxer  sur  plusieurs  parties  de  la  discus- 
sion qui  a précédé  l'art.  316.  Ainsi,  M.  Bigot  Prea- 
roeneu  dirait,  au  Corps  Législatif,  en  présentant  (a 
loi  ; « La  naissance  tardive  peut  être  opposée  à i'en- 
faut,  s'il  nail  trois  cents  jours  après  la  aissutulion  du 
mariage.  Néanmoins  la  présomption  qui  eu  résulte 
ne  sera  décisive  contre  lui,  qu'autaiit  qu'elle  ne 
sera  pas  affaiblie  par  d'autres  circonstances.  » — 
Plus  favorable  encore  à l'enfant,  M.  Lahar)  disait, 
dans  son  rapport  au  tribunal  : « {.'article  déclare, 
non  d'une  manière  absolue,  que  renfant  né  apres 
les  trois  cents  jours  sera  illégilinie,  mais  seulement 
qu'il  pourra  être  déclare  tel.  Le  mot  pourra,  qui  est 
purement  faculUlif,  décèle  lo  motif  de  celte  pré- 
vuvanle  disposition  : l'article  veut  que  la  légitirrutè 
de  Cenfanl  puisse  être  ran/es/ée,-  mais  il  veut  aussi 
qu'elle  puisse  triompher  do  toutes  les  attaques  qui 
ne  seraient  pas  fondées.  » 

De  ces  diverses  explications  de  la  loi,  on  a pu 
tirer  la  conséquence  que  l'enfant  né  après  le  trois 
ceoliénie  jour  de  la  di.ssolution  du  roanage  n'est  pas 
illégitime  de  plein  droit  ; que  le  retard  de  sa  nais* 
aance  fail  seuleraenl  naître  contre  lui  nne  présomp- 
tion qui,  sans  détruire  absolument  celle  de  sa  légi- 
timité, raffaibiit  cependant;  que  c'est  à i'enfaiit  à 
repousser  par  des  preuves,  des  inductions  plus 
ou  moins  directes  la  contestation  dont  son  état 
est  l'objet;  enfln  que  les  tribunaux  ont  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  admettre  ou  rejeter  celte 
conleslJlion.  Telle  est  riniluction  qui  est  implicile- 
mcnl  cMsacrée  par  les  motifs  de  l’arrêt  ci-de<sus 
cité  de  la  Cour  d'Aix  du  6 avril  1807;  et  c'est 
l'opinion  à laquelle  s'est  rangé  M.  Favard  de  Lan* 
glade,  dans  son  Hépert.,  v«  Palerniti,  n^  G. 

Mais  cet  avis  n'a  pas  prévalu  ; et  uuelquc  faveur 
que  mérite  l'enfant,  on  a senti  que  riolerprétatioD 
ci-dessus  menait  la  loi  en  opposition  avec  elle-mê- 
me. En  effet,  lorsqu'il  s'agit  d un  enfantcoi}<çu  et  né 
pendant  le  mariage,  le  (^ode  porte  qur  le  mari  pourra 
te  désarouer  s'il  est  n**  trois  cents  jours  aprrs  l’èloi- 

Stiemenl  ou  I accident  qui  a rendu  la  cohabitation 
es  époux  impossible  (art.  31:t).  Or,  dans  ce  ras, 

Four  que  le  désaveu  du  mari  triomphe  à i'egjrd  de 

entoni,  U Ui  suflit  de  prouver  ruppoesibilité  de 


ConiéiT  d’Etat.  ( li  avril  1809.  ) 

Prés.,  M.  Laujacq.-ConcL.  M.  Moujsset , proc< 
gén. — PL,  MM.  Uaradat  et  Ducos. 


LÉGITIMITK.^Cokccption.  — EüFAifT  post- 

UCHB. 

C'arf.315,  rnd.  civ.,  portant  que  a la  lé gitim 
mité  de  l'enfant,  né  trois  cents  jours  après 
la  dissuitifton  du  mariage,  pourra  être  con- 
testée, » signifie  non  que  Venfant  né  plus  de 
trois  cents  jours  apres  le  décès  du  mort, 
pourra,  mais  bien  qu'il  devra  être  réputé  illi* 
yitime  (3). 

(Héritiers  Chapelet— C.  Bêrard.) 
François  Chapelet  s'èiait  marié,  eo  premièrei 
noces,  avec  Fornetii  GciUru.  Celle-ci  mourut 
plus  de  vingt  ans  après  ; aucun  enfant  n'était  né 
de  son  mariage.  Le  35  juillet  1N06,  François 
Chapelet  contracta  un  second  mariage  avec  Ça- 


cohabilalion.  Cette  preuve  une  fois  faite,  l'eofiat 
doit  être  déclaré  illi-giiime.  Feut-on  dés  lors  admet- 
tre que  le  législateur  ait  voulu  accorder  plus  de  fa- 
veur à la  cause  de  l'enfant  né  après  la  dissoluiioa 
du  mariage,  qu'à  celle  de  l'eofani  né  durant  le  mi- 
nage mi  me?  Est-il  permis  de  supposer  que  taadis 
que  celui-cj  sera  illégitime  par  cela  seul  qu'il  sera 
avéré  que  toute  cohabitation  a été  impossible  CBlre 
les  époux  durant  les  trois  cents  jours  qui  ont  précédé 
sa  naissance,  l'autre,  au  contraire,  sera  protégé  ei- 
core  par  une  présomption  de  légitimité,  alon  qoa 
plus  de  trois  cents  jours  se  seront  écoulés  entre  m 
naissance  et  la  dissolution  du  mariage?,..  Celaoe 
parait  nas  possible. 

(Juei  est  donc  le  sens  de  l'art.  315  du  Code  civ.? 
Selon  nous,  on  le  trouve  nettement  expliqué  daat 
un  passage  du  discours  du  tribun  Duverver,  qui, 
chargé  de  communiquer  le  vsu  du  irihunaiau  Corps 
Législolif,  s'exprima  en  ces  termes  tul.es  naissaoces 
tardives  D'exigeniducune(*'<position  cohdiiionncHe. 
Il  est  clair  que  la  légiitmitè  d'un  enfant  pourra  être 
contestée  s'il  nail  dans  le  onzième  mois  après  U 
dissolution  du  mariage,  ou,  pour  mieux  dire,aa 
moins  trois  cenisjoiirs  après  le  mariage  dissous. parce 
qu'alorsilne  peut  plus  placer  dans  le  mariage  ni  sa 
conception,  ni  par  conséquent  U présomption 
de  sa  légitimité.  Pourquoi  n'eit-il  pal  de  droit  illé- 
gitime, et  mis  au  nombre  des  enfans  naturels?  Parcs 
que  tout  intérêt  particulier  ne  peut  être  rombatn 
que  par  un  inicrél  contraire.  La  lot  n'est  point  ap- 
elêe  à réformer  ce  qu'elle  ignore,  et  si  Petit  ds 
enfant  n'est  point  attaqué, dreale  d robn  du  rilr«« 
que  personne  nVil  in tereiièd  rompre.  » — Cela  ed 
clair  : la  loi  ne  dit  pas  que  Penfani  né  plus  de  Usà 
cents  jours  après  la  dissolution  du  mariage  est  illé- 
gitime, parce  que  personne  peut-être  n'a  d'inlé^l  i 
celte  Ulegitimilé,  ou  que  même  ceux  qui  v ont 
rêtne  veulent  pas  la  faire  déclarer.  Mais  elle  accorde 
à ceux-ci  le  droit  de  le  faire  s'ils  le  jugent  à propos, 
et,  dans  ce  cas,  reffet  de  leur  contestation,  la  déné- 
gation de  la  légitimité  doit  être  péremptoire.  «S'il 
en  était  aiilrrmenl,  ditTouUier,  l.  2,  n*  828,  * 
l'enfant  né  trois  cenisjours  après  le  mariage  n'étatt 
pas  de  droit  illégitime,  il  faudrait  en  dire  autant  de 
l'enfant  né  trois  cent  dix,  trois  cent  cinquinle,  qo*' 
Ire  cenisjours  ou  pins  après  le  mariage  dissous;car, 
après  IVpoque  de  trois  cents  jours,  fixée  par  la  1<«,9 
n'est  point  de  terme  où  l’on  doive  s'arrêter  pIulW 
qu’à  tout  autre.  » 1el  est  aussi  l’avis  de  Proudhon, 
t'ours  du  droit  français . I.  2,  p.  28;  de  Duranloo. 
t.  3,  n'*»  56  et  suîv et  il  paraît  adopté  par  Merlia 
qui,  en  rapportant  l’arrêt  que  noos  recuefilool 
ici.  so  borne  à indiquer  le  pasiage  ci-dc9SUf  triai” 
crii  du  discoor»  de  DuTerjer,  , . -t 
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therinc  R<^rard  et  mourut  quelques  mois  après , 
le  ÎO  Juiiv.  1807-  On  proi’éiiaà  riimmtaire devant 
tous  les  ineniOrcs  <>e  la  iamitlc,  trente-trois  jours 
après  (c  décès  de  Krançois  Chapelet,  et  sa  veuve 
déclara  alors  qu  elle  n'était  p.is  bien  assurée  de 
aa  grossesse.  — Le  3 déc.  1807,  c'est-à-dire  du 
mois  cidix'hiiU  jours  après  la  mort  de  son  mari, 
Catherine  liérard  accoucha  d'une  Ülle  qui  fui 
nommée  llosalie  et  qui  fut  simplement  quali- 
fiée dans  Kaite  de  naissance,  de  tille  issue  de 
Catherine  Bérard,  veme  de  François  Chapelet. 
Les  frères  et  sœur  de  celui-ci  désavouèrent  Ro- 
salie comme  née  de  leur  frère.  — Il  était  néces- 
saire, disaient-ils,  a l'appui  du  désaveu,  de 
fixer  un  terme  passé  lequel  l'enfaiil  serait  réputé 
illégitime;  sans  cria  il  existerait  pour  le  public 
une  source  de  scandales,  et  dans  les  tribunaux 
un  arbitraire  par  trop  dangereux. — La  loi  a fixé 
le  maximum  de  délai  n trois  cents  Jours,  parce 
que  telle  était  la  commune  opinion  des  natura- 
ralistcs.  — 8i  cette  disposition  absolue  pouvait 
avoir  quelques  inconvénirn.s , ils  seraient  extrê- 
mement rares  et  inaperçus  : tandis  que  le  sys- 
tème contraire  aurait  des  inconvéuiens  très 
graves  et  très  fréquens  — Interprétant  dans  ce 
sens  rarticio  315  du  t'ode  civil  , ils  soute- 
naient qu'après  lüx  mots  il  sulfisait  que  l'étal 
de  l’enfant  fût  contesté  pour  qu'il  dût  être  dé- 
claré illégitinic;  que  les  articles  SüH.  89G  et  319 
seraient  tncohéren.s  avec  larticle  3t5,  si  on  lui 
donnait  un  nuire  sens  ; qu'en  efret,  les  articles 
S98  et  996  , qui  permettent  a la  femme  veuve  de 
se  remarier  au  bout  de  dix  mois , et  l'article  .'M9 
qui  permet  au  père  de  dèmeouer  l'enfaut  au  cas 
d'impossibilité  de  cohabitation,  durant  les  dix 
mois  qui  ont  précédé  sa  miissance,  disent,  par 
cela  même  , que  la  pré$om|ition  de  naissance 
tardive  ne  s'étend  pas  au-dela  de  dix  rnots. 

On  a répondu  pour  renfant,  que  si  les  pre- 
mières lois  romaines  avaient  déclaré  tllégilime 
renfant  né  après  le  dixième  mois  depuis  le  décès 
du  mari,  L.3,  IT  , de  suis  et  tegiiimts  hofredtbusy 
la  novede  39  semblait  vouloir  qu'un  ne  regardai 
décidément  roniiiic  illé:;itinie  que  l'enranl  né 
après  le  onzième  mois  révolu.  (Sov.  39.  i h.  S); 
—Que  la  jurisprudence  française . se  réglant  d'a- 
près ces  di.^positions  rumhinées,  réputait  l'en- 
fanl  légitime . s'il  naissait  avant  l'expiration  des 
dix  iiiüii  : qu'entre  dix  et  onze  mois  il  n'y  avait 

filus  de  présomption  légale  de  légitimité  ; qii'a- 
ors  on  se  déterminait  par  rensemble  des  circon- 
stances ou  des  conjectures  ; que  la  jurisprudence 
ne  présumait  illégitime  que  l'enfant  né  après  le 
onzième  mois,  (dour/iafdcsuudiencrs, (orn.  1", 
liv-  7,  ch.  97.  — Chopin  sur  Anjou,  art.  ii. — 
Répertoire  de  Jurisprudence ^ v"  /«yitimifc.) 

Ainsi,  disait-on  , l'cnfani  étant  né,  dans  l'es- 
pèce, avant  le  onzième  mois,  l'ancienne  juris- 
prudence ne  raurait  point  présumé  illégitime; 
clic  aurait  prescrit  aiii  juges  de  se  déterminer 

tar  rensemble  des  faits  et  des  circonstances. — 
'article  315  du  Code  civil  a-t  ii  apporté  quelque 
changemenl  à celle  jurisprudence  ? — Il  porte  : 
« que  la  légitimitéderenfanlnè  trois  cents  jours 
après  la  dissolution  du  mariage,  pourra clrecon- 
testée.  » Fh  bien!  que  la  léKiiimiié  soitcontésiée, 
le  défendeur  l'établira. — Pour  refuser  d'entendre 
les  preuves  à l'appui  de  l'étal  de  renfant , il  fau- 
drait interpréter  l'art.  315  comme  s'il  y avait  : 
« L'enfant  né  trois  cents  jours  oprès  la  dissolu- 
tion du  mariage  sera  réputé  comme  enfant  ilié- 
giliriic:  » ou  comme  s'il  y avait  : a In  lésttiinilé 
«le  t'enfaiu  né  trois  cents  jours  après  ta  di.csolu- 
lion  du  manage  ne  pourra  être  établie  par  au- 
cune espèce  de  preuve,  a— Un  tel  principe  n'a 
pu  être  consacré  par  le  législateur.  — Doimer  un 
IL— 11*  PARTIB, 


tel  sens  à l'article  315,  ce  n'csi  pas  inierpréfcr, 
c’est dérmrurer  sa  disposition.— La  lot  nouvelle 
n'a  fait  queconsarrer  la  règle  établie  par  l'ancienne 
jurisprudence  . ainsi  que  l aUeslc  Si.  Locré,  sur 
l'article  :II5;  donc  aujourd  hui,  comme  jadis . il 
est  permis  de  déclarer  légitime  l'enfant  né  apres 
le  dixiéme  imds. 

Il  mai  1808,  jugement  du  tribunal  de  Cham- 
béry qui.  accueillant  ce  système,  déclare  Rosa- 
lie fille  légitime,  et  ordonne  la  rectification  de 
son  acte  de  nai>sance. 

Appel  pur  les  heritiers  Chapelet. 

AunfeT  {après  partage), 

LA  COUR  ;-Yu  l'art.  315  du  Code  civil,  ainsi 
conçu  : «La  légUimité  de  renfant  né  trois  cents 
« jours  apres  la  dissolution  du  mariage,  pourra 
« être  contestée;  P— Considérant  qu'il  résulte  de 
cet  article  que  ie  législateur  a filé  a trois  ceoU 
jours  le  terme  fatal  des  naissances  tardives  et 
des  gestations  les  plus  prolongées  Que  si  la  loi 
ne  déclaré  pas  do  droit  illégitime  l'enfant  né  trois 
cents  jours  après  la  dissolution  du  mariage,  et  sa 
borne  à dire  que  sa  léyi'fimita  pourra  être  con- 
testee,  on  ne  doit  en  conclure  autre  chose,  sinon 
qu’elle  exige,  pour  le  faire  déclarer  tel,  que  l'ex- 
ception d'illégitimité  soit  proposée  par  ceux  qui 
ont  iiUércl  de  lui  contester  son  élut,  par  la  rai- 
son que  tout  intérêt  particulier  doit  être  cotn- 
hallu  par  un  intérêt  coiitraire;  que  la  loi  n'est 
j)oini  appelée  a réformer  ce  qu  elle  ignore,  et 
qu'enfin,  si  l'éiat  de  i’cnfani  n'csi  point  attaqué, 
il  reste  a l’abri  du  silence  que  personne  ircsl  in- 
téressé à rompre;— Considérant  que  si  l'art.  315, 
pris  isolément,  peut  pré.venler  quelques  doutes, 
ils  se  dissipent  bientôt  par  l'esprit  de  cette  loi, 
qui  SC  manifeste  plus  clairement  dans  les  art. 
298  et  S9ff  du  même  Code,  porlam  que  «la  veuve 
et  la  femme  divorcée  ne  peuvent  se  remarier 
que  dix  mois  après  la  dissolution  du  mariage  ; a 
Ce  qui  jirouve  que  la  loi,  toujours  allentive  à ne 
point  coiifondre  les  faniilles.  a fixe  a trois  cents 
jours  le  terme  le  plus  retardé  des  grossesses;  — 
Que  l’esprit  de  celle  loi  est  encore  confirmé  par 
l'art.  319,  qui  dispose  que  « le  mari  pourra  dés- 
avouer l'enfant , s'il  prouve  que  pendant  dix 
mois  ovant  la  naissance  il  s’est  trouvé  dans  l’iin- 
possibililé  physique  de  cuhabiier  avec  sa  femme;  » 
— Qu’aiirsi,  la  loi  ^ai^arll  dépendre  dans  ce  cas 
rniégitimité  de  l'enfant  du  simple  dé.-.aveu  du 
mari,  a la  seule  condition  de  pmtivrr  i'irnpossi- 
hiiilé  de  la  cohabitation  avec  sa  feiiime  pendant 
les  ilii  mois  qui  ont  précédé  la  naissance  de  l'en- 
fant, il  en  résulte  évidemmenl  que  i’cspacc  de 
dix  mois  est  le  terme  faial  fixé  par  la  lut  aux 
naissances  tardives  Considérant  que  rart.315, 
en  donnant  aux  héritiers  du  mnri  le  droit  de 
runicsier  la  légitimité  de  renfant  né  trois  cents 
jours  après  la  dissolution  du  mariage,  a voulu 
faire  produire  à cette  coiitc.«taUun  le  même  effet 
qu'au  simple  désaveu  du  père,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  313  ;— Que  ces  deux  mots  désaMeu  et 
contestation  doivent  être  pris  dans  le  même 
sens  et  produire  le  même  effet,  puisque,  dans  les 
cas  prév  us  par  les  art.  317  ol318,  la  loi  assimile 
ces  deux  mois  l'un  a l'autre,  et  leur  aUribiie  les 
mêmes  résultats,  la  même  cnicacité  Considé- 
rant que  ie  législateur  ayant  déjà  donné  une 
extension  légale  de  trente  jours  au  terme  de  neuf 
mois,  qui  est  le  plus  généralement  observé  dans 
l ordre  naturel,  étendre  encore  ce  lerrne  :iu  delà 
I de  trois  rent.s  jours,  ce  serait  luul  a la  fois  rclé- 
t cher  les  liens  de  la  rm*r.vle , troubler  le  repus 
I desfauiilics,  iniroduivc  une  latitude  qui  n'aurait 
j ptufr  de  bornes,  et  ramener  un  arbitraire  que  les 
I lots  iiouveiifs  vni  eu  pour  olijet  de  prévenir;— 
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KaiiVidéranl  qu’en  ndmcUant  mémo  que  l'art. 
IM5  n'ot  p<is  tcliement  deciüir  qu'il  ne  pût  &c 
rcncoiiiror  des  ciroonsiancrs  eiiruordmaitri  où 
l '^nram.  quoique  né  trois  cenis  jours  après  la 
lii.vsoiuliun  du  mariage,  devrait  être  dérlaré  )é- 
gUiine,  au  moins  est-il  reriain  qu'il  résulte  de 
cei  artirle  une  présomption  légale  d’illégitimité 
Contre  H qu'il  faudrait  dans  ce  cas  ar- 

ticuler des  faits  assez  graves  et  (oncluaiis  pour 
écarter  l.i  présompuoii  résultant  de  la  loi;  que 
ces  circonstances  extraordinaires,  cl  qui  ne  peu- 
vent être  que  très  rares,  ne  se  rencontrent  point 
dans  la  cause  ni  dans  les  faits  que  le  tuteur  ar- 
ticule,-— Cuttsidéraui  enlin  que  llnsaiie  Kérard, 
née  trois  reiits  dix-huit  jours  après  le  décès  de 
François  Chapelet,  ne  peut  plus  placer  dans  le 
mariage  ni  sa  ronceptiou,  ni  par  i-.onséqucnl  la 
présomption  légale  de  sa  légitimité;— Vidant  le 
partage;  — ^Ict  J'appellattuii  et  ce  dont  est  appel 
au  néant;  et,  par  jugement  nouveau,— liéclarc 
Kosalie  Bérard  non  admissible  è prendre  la  qua- 
lité de  Üllc  de  François  Chapelet,  et  a réclamer 
ta  succession,  etc. 

Du  12  avril  ltsü9.— Cour  d’appel  de  Grenoble. 


JUGEMENT  PRÉPARATOIRE.  — I^STEBVKS- 

TIUN. 

Le  Jugement  çui  reçoit  ou  rejette  une  mfer- 
trenOon  confeifée , est  préparatoire , et  dés 
lors  n'est  pas  susceptible  d'appel  avant  U 
jugement  définitif.  IC.  proc.,  SiO,  341,  i&l, 
462.)(I) 

(Dcmascs— C.  Roussel.) 

Le  licur  Roussel  avait  demandé  d'intervenir 
dans  une  inslniue  pendante  au  tribunal  de  Mil- 
hau  entre  le  sieur  Dcimses  et  la  dnme  Valleiic. 
—Le  sieur  Dcinascs  s'opposa  à celle  iniervetilion, 
qui  fut  cepeudiini  admise  par  jugement  du  14 
moi  1808. 

Appel  de  ce  jugement  fut  interjeté  par  le  sieur 
Demases.— On  lui  opposa  une  Ün  de  non-recevoir 
fondée  sur  ce  que  le  jugement  qui  admet  une  re- 
quête d'intervention  ne  doit  être  considéré  que 
comme  un  jugement  préparatoire , et  par  consé- 
quoiil  non  susceptible  d'appel  pendant  le  cours 
de  (’iusiruction.  (Cod.  proc.,  3lU,  341, 3â|,  452.) 

ARUfcT. 

LA  COUR;  — Attendu , d'une  part,  que  Part* 
3it  du  Code  de  proc. , qualifie  d'incidciu  la  de> 
inandc  en  inlerveiitiun  Que  l'art.  .^10  dispose, 
d'autre  part,  que  l'inlerveniion  ne  pourra  rciar- 
iler  le  jugement  de  la  cause  primipale,  quand 
elle  sera  en  état:  doù  il  suit  que,  dans  l'in- 
tention  du  législateur , le  jugement  qui  reçoit 
l'iiilerveiition  est  rangé  dans  la  ilas.se  de.s  juge- 
mens  préparatoires  dont  l'appel  n'est  pas  rece- 
vable. pui»que,  s'il  pouvait  être  reçu,  l'appel  ne 
pouvant  pas  suspendre  le  jugement  delà  cause 
pniieipaie,  la  demande  en  iiuervenliun  serait 
presque  toujours  vainc  et  illusohc, quand  même 
elle  serait  trouvée  fondée  par  rorrél  pusténeur  ; 

AUcndii,  dans  tous  les  cas,  que  les  moyeiii 

d'iuierveniioii  ne  peuvent  être  jugés  qu'avec  le 


(1)  conf. , Carré,  Lois  de  h proe.  cie. , snr 
Fart.  .341,  l.  2,  qticsl.  1275. — Cependant  M.  Cofli- 
niêres,  en  rapportant  l'arrêt  ci-dessus  (^urtip.  des 
eoun  souveraines  lur  la  proc.,  l,  4.  p,  322),  (ait 
remarquer  qu'à  ret  égard  ou  pourrait  admettre  une 
di»tincliuii,ei  déclarer  le  jiigcnicut  interioculuire  ou 

firèparaloire  suivant  que  le  rejet  ou  raditiU^ion  de 
iuicfvculioo  seraient  susceptibles  ou  non  d'iiifloer 
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fond  et  toutes  les  parties  de  la  cause;— Alleodo 
que  la  parité  de  Caizergucs  (le  sieur  Demases), 
en  faisant  un  appel  inconsidéré,  a donné  lieu  i 
tous  les  dépens  qui  uni  été  exposés  par  Pierre 
Roussel  et  par  les  autres  parties  de  la  cause,  et 
qu  elle  doit,  par  conséquent,  les  supporter; — 
Déclare  l'appel  non  recevable,  etc. 

Du  12  avril  1 809.  — Cour  d'appel  de  Montpel- 
lier. 


NOTAIRE.— lloisoKAiRRa.— Taxi. 
Lorsque  les  honoraires  d'un  notoira,  pour  rai- 
son d’un  contrat  de  vente  et  autrtt  (rais  V 
relatifs^  ont  été  fixés  et  convenus  à famiabli 
an/re  (ut,  te  vttideur  et  i'acquertur,  ces  dsr- 
niers  ne  peuvent  uitérieuremenf  ottaguer 
cette  fixation  comme  excessive,  et  provogusr 
la  taxe  (2). 

(Bellot— C.  Serreau.) 

Propriétaires  du  domaine  (TAuvillieri,  les 
sieur  et  dame  Bellol  cherchaient  vaiDement  de- 
puis longiemps  a le  vendre.  Ils  s'adressérentenSn 
au  sieur  Serreau  notaire  a Méréville,  et  celui-ci 
après  beaucoup  de  soins,  de  démarebes  et  de 
voyages  a Pans,  trouva  un  acquéreur.  Kii  consé- 
quence. acte  de  vente  fut  passé  devant  Serreau, 
du  domaine  d'Auvilliers.  moyennant  lâO.OoO  fr. 
au  sieur  IVingumMKsbergères;  et  il  fut  dit  dans 
le  Contrat  que  pour  le  coût  de  l’acte,  d'une  grosse 
exécutoire  pour  les  vendeurs,  et  d'une  expéiiiiioo 
pour  l'acquéreur,  et  eu  égard  aux  peines,  soins, 
voyages,  vacations,  et  autres  frais  et  fiui  frais, 
tes  honoraires  du  notaire  étaientarbilrésabceai. 
par  franc  du  prix  de  la  vente,  ainsi  que  eele 
avait  été  contenu  entre  toutes  les  parties  pour 
avoir  sa  pleine  et  entière  execution.— Les  cho- 
ses $e  pas.sèrent  ainsi  ; mais  bientôt,  les  sieur  et 
dame  Bellot  trouvant  ces  honoraires  excessif!, 
assignèrent  le  sieur  Serreau  pour  voir  dire  que 
ses  honoraires  seraient  réglés  et  fixés  enta  nia- 
iiiére  accoutumée. 

16  août  1H08  , jugement  du  tribunal  civil  d'E- 
Isnipes  qui  rejette  ces  prétentions  ; <r  Co/isidé- 
ruiil  que  l'art.  51  de  la  loi  du  25  vent,  an  11, 
concernant  l'organisation  du  notariat,  ii'auiorise 
la  taxe  des  honoraires  des  notaires  que  dans  k 
cas  où  iis  p'aurainit  pas  été  réglés  à l'amiabU 
entre  eux  elles  parties;  que,  d.mi  l’espèce,  1« 
hurioreircs  du  noidire  Serreau  , pour  le  contrat 
du  16  fruct.  an  12,  ont  été  préalablement  réglés 
a ratiiiable  entre  lui,  le  sieur  Bellot,  vendeor, 
et  le  sieur  Üesbergères,  acquéreur,  pui>qoe« 
même  contrat  rcnfernie  une  convention  pariico- 
liére  entre  le.sdils  Bellot  et  Desbergères.  relstiie 
a la  üxattoii  de  ces  honoraires  et  au  paiement 
d'iceux  ; que  la  clause  qui  contient  cette  conveB* 
tum  est  licite,  et  que  le  notaire  qut  l’a  rédigée 
n o pas  plus  stipulé  en  son  nom  que  dam  le  reste 
du  contrat;— (Considérant  que  ces  hoimrtirej oe 
pouvaient  pas  être  plus  justement  appréciés  et  de 
meilleure  fol  que  par  les  parues  cuntracunUl 
cllcs-mé/iics,  qui  avaient  connu  les  démarebes 
et  les  soins  du  notaire , et  qui  ont  pu  même,  a 
l'égard  du  sieur  Bellot , les  regarder  comme 
ayant  fait  partie  du  prix  de  la  vente;  — Cooiidé- 


surla  décision  du  fond.  Cette  distinction  est  joite. 
et  il  faut  recono.iitre,  avec  M.  Carré, /oc.  cif.,q«e  k 
jugement  sera  îoterlorutoire  toutes  les  fois  que  k 
rejet  ou  l'admission  d'une  intervention  sera  suscep* 
libie  d'influer  sur  la  deciaiou  à rendre  au  fond. 

(2)  V.  anal,  en  ce  sens,  Paris,  21  avril  1806 (alf. 
Jicrcier) . et  les  autorités  iadiquccs  à la  note. 
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rant  enfin  que  la  claute  qui  fite  à & centimes  par 
franc  du  pni  principal,  les  ht.uoraires  dont  il  s'a- 
git, ne  peut  être  attaquée  que  par  la  voie  dcriti- 
fcripiiuii  de  faux,  njani  été  exécutée  dans  le 
principe  sans  aucune  réclamation  de  la  part  des 
parties  cunlraclantc:( , et  iiptamineul  en  cunnais- 
sance  de  cause  par  ie  sieur  Desbergéres.  acqué- 
reur, seul  iméressé  à la  connaître  ; — Par  ces 
motifs , — Le  tribunal  déclare  le  sieur  Bel  lut  pu- 
rement et  simplement  non  rcce>able  dans  sa 
demande.  » 

Le  sieur  Bellol  a interjeté  appel  de  ce  juge- 
ment.—Suivanl  lui,  la  suiftnic  üeti.boo  fr. exigée 
pour  le  coût  d'un  contrat  était  eicessivc , et  cun- 
stituaii  une  véritable  exactiun.  (in  ne  pouvait  pas 
raisonnablement  supposer  que  la  clause,  qui  con- 
tient une  pareille  fixatinn,  ail  été  consentie  en 
connaissance  do  cause  : elle  ne  pouvait  donc  être, 
dans  tous  tes  cas  y que  le  résultat  d'une  réticcMice 
de  la  part  du  notaire,  et,  par  conséquent,  elle  de- 
vait être  nulle , suivant  celte  lot  romaine  ; o Si 
« dê  alià  ro  stiptilnfor  senserit,  de  alid  pro- 
a rm'sror,  nuUa  contrahitur  obUgatio,  »(lnsL., 
§23,  de  tnutiL  s(ipida(.)  IVailleurs,  une  pa- 
reille convention  présentait,  au  préjudice  du  ven- 
deur, une  lé«ioii  énorme,  que  le  jurisconsulte 
romain  appelle  doius  re  tpiù,  et  qui  devient  un 
moyen  de  restitution  roiiire  tous  les  actes  qui  en 
font  entachés.  Knfin,  lorsque  M loi  du  ib  vent, 
an  11  avait  délégué  aux  tribunaux  le  droit  de 
taxer  les  honoraires  contestés  des  notaires,  ce 
n'est  pas  seulement  des  honoraires  encore  dus, 
mais  bien  de  ceux  indûment  perçus,  qu  elle  avait 
entendu  parler,  puisque  aulrctiietii  il  serait  tour 
jours  impossible  d'obliger  le  notaire  exacieur  a 
restitution. 

ADIlÊr. 

LA  COI'R  ; — Faisant  droit  sur  l'appel  inter- 
jeté par  la  partie  de  Prieur  du  jugement  rendu 
au  tribunal  civil  de  première  instance  d'Ktarii- 
pei,  le  Itiaoùt  dernier:  — Considérant  que  les 
honoraires  dus  au  nolaire  Serrenu  pour  la  rédac- 
tion du  contrat  de  vente  du  10  fruct.  an  18,  mi- 
nute, grosse  cl  expédilioi» , ainsi  que  le  prix  des 
peines,  soins,  voyages,  vacations,  conféreiices  et 
autres  frais  et  faux  frais  dudit  notaire  pour  par- 
venir a la  confection  de  ladite  vente,  ont  été 
convenus,  réglés  et  fixés  a l'amiable  entre  lui,  le 
veodeiir  et  l'acquéreur  Adoptant  en  outre  les 
motifs  des  premiers  juges,  — A mis  et  met  l'ap- 
pellation au  néant,  etc. 

Du  13  avril  1H09.  — Cour  d'appel  de  Paris.— 
9»  seci.— PL,  M.U.  Prieur  cl  1 ripier. 


CÜMMKRÇANT.-Mabciié  a TEime. 
Celui  qui  fait  habituellement  à la  bourse  des 
marches  à terme  sur  les  effets  publics,  peut 
fl  être  pas  réputé  commerçant^  s’il  ne  se  fi- 
l;re  d'ailleurs  d aucune  antre  opérafton 
commerciale;!). 

^Thomassin  et  autres  — G.  Barde!  et  Prier  ) 
Les  sieurs  Bardet  et  Prier  étaient  en  société  ; 
ils  prenaient  le  litre  de  iiegoci.iiis,  et,  en  cette 
qualité  lis  faisaient,  à la  Bourse  de  Paris , des 
opérations  connues  dans  le  commerce  sous  le 


(1)  Y.  contr.,  Cass.  18  fév.  1806,  et  lo  résumé 
de  doctrioe  et  de  jurisprudence  qui  accompagne  cet 
arrêt. 

(2)  F.  conf. , Carré,  Lois  de  taproe,  eft?.,  t,  3, 
sox  Pari.  7bU.  — 11  a mémé  été  jugé  la  18  juill. 
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nom  de  marchés  à ferme.— JU  firent  f.iillilc.  • - 
l.euis  créanciers  furent  convoques  , cl  un  con- 
cordat fui  urrélé  par  les  trois  quarts  en  somme. 
— Les  faillis  ont  voulu  faire  hutuologuer  le  cnn- 
curdât  avec  les  ciéanders  qui  refusaient  d'y  ad- 
hérer.—Ceux-ci  se  siiiil  oppusés  à rh  iiiiuloga- 
tioii,  sur  le  motif  que  les  sieurs  Bardet  et  Puer 
n'étaieni  point  né^ocians,  et  qu'aux  négociaiis 
seuls  il  était  permis  d'atermoyer. 

10  rmir>  IAOh,  jugcrniMil  du  tribunal  de  rom- 
merce  de  la  Seine,  qui  liomologue  le  concordat. 

Appel. — Los  créanciers  refusans  ont  per>isté 
a soutenir  que  Bardet  et  Prier  ne  pouvaionlélre 
rangés  dans  la  classe  des  coniriiervâiis,  1**  parce 
qu'iIsn'éiaitMil  point  patomé'ti'^iuirceiiuelesniiir- 
chésa  terme  qu’ils  preteniiaicnl faire  habiiueile- 
menia  la  Bourse,  sur  les effols publics,  n'étaiont 
point  des  actes  deconimerre,  dummibrcdeceux 
déterminés  parlesart.tiUield'JSduCodedeconmi. 
—Les  intimés  répondaient  qu'indrpendiirmnent 
d'une  patente , tous  les  individus  qui  se  livrent 
hdbiiucllenieiit  a des  actes  de  commerce,  .«^oni 
réputés  cominerçütis:  que  les  opérations  qui  se 
font  a la  B.iur.<ie  sont  des  actes  de  commerce  ; 
que,  d'ailleurs , la  faculté  que  la  loi  accorde  de 
faire  homologuer  un  concordat  contre  les  créan- 
ciers refusans, lorsque  les  (rois  quarts  en  sommo 
des  créanciers  y ont  adhéré  , est  commune  au 
commerçant  et  a celui  qui  ne  l'est  pas. 

ARnÊT. 

LA  (;OUU  ; — Alleiidu  que  la  faculté  d'ater- 
moyer n'apparlieni  qu'au  iiéguciaiil,  et  que  celui 
qui  stipule  a la  Bourse  pour  des  iiiarchésa  terme, 
ne  peut  être  réputé  neKociatil;  — Qu'en  fait,  les 
registres  et  le  bilan  de  Bardet  et  Prier,  indiquent 
des  opéraituns  decc  genre  Dit  qu'il  a éiuiiial 
juge.  etc. 

Du  15  avr.  IS09.  — Cour  d'appel  de  Paris.  — 
sccl.— PL,  ÛUI.  Dclavigne,  Piel  cl  Moreau. 


J*  OHDKE.— SrflHOGATiov.— iNL’u.iTfe. 

9"  l.'léClUellÜN  IIVeOTIIKCAlUK.  — Tiirk.  — 
CONVK.'T|lo:<S  \EIIUXl.k£4. — CuBA^LlKfta. 

i*La  poursuite  dUm  ordre  n‘eit  pas  nulle,  par 
le  seul  motif  que  Lmscri;>fion  du  créancier 
qui  i'a  iutroauHe  est  nulle  et  irreguliére , 
surtout  lorsque  la  poursuite  a passé  a un 
autre  créancter  par  loia  de  subrogation  (i), 
La  femme  qui,  comme  créancière  de  la  suc* 
cession  de  son  mart , en  raison  de  ses  repri- 
ses matrimoniales,  a formé,  an  bureau  de$ 
hypothèques,  une  opposittiiu  a la  charge  d$ 
laquelle  ont  été  scellees  les  lettres  ne  ratifi* 
cation  obtenues  sur  une  adjudicaOon , est 
devenue  par  la  créancière  directe  de  l’adju-~ 
dicufatre  — En  conséquence,  rmseriprion 
qui  a été  prise  par  elle  eu  vertu  du  jugement 
d'adjudtcation.  et  non  en  vertu  du  contrat 
de  mariage  qui  constituait  ie  véritable  titre 
de  sa  créance,  a suffisamment  sutisfait  à 
l'art.  17,  /..  Il  hrum.  an  7,  qut  exi^^enif  Lé- 
nonciafion  du  titre  et  à défaut  du  Itfre, 
l'épvqaeà  laquelle  l’hypothèque  a pris  nais- 
sance. 

La  revente  consentie  par  suite  de  convenu 
tion  t'er5fl/e,a  des  tiers, par  l'acquéreur  d'un 


1809,  par  la  (!our  de  Besançon,  qu’un  créancier  liy- 
poiheraire  |>eut  provoquer  l'otiverturo  d'un  procés- 
terhal  d’ortire  pour  la  dîstrihuiion  des  deniers  pro- 
venant de  la  vente  do  biens  qui  apnariienneDi  ^ 
son  debiteur,  quoique  ces  biens  Qo  lui  soient  pas 
hypothéqués. 


1 


I 

I 

i 
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immeu6l0,  tie  peut  être  opposée  aux  créan- 
Ciers  de  celui-ci,  m tlefruirtf  l'effet  des  in- 
scriptions par  eux  prises  i»r  leur  débiteur. 
r'injcri;)|ion  hypothécaire  prise  sont  une 
raison  de  covimerce , est  valable^  encore 
quelle  ne  rappelle  pas  les  prénoms  des 
créanciers  (1). 

(Veuve  Panchnud,  Tuurion— ('..Ravel  et  autres.) 

ARIIÈT. 

l.A  ('OÎ'R  ; — En  ce  qui  looclic  la  validité  de 
la  puur.^mtc  de  Tordre  : ~ Attendu  que  la  pour- 
suite d'un  ordre  n'est  pas  nulle  par  le  seul  mouf  ' 
que  l’insmption  du  créancier  qui  Ta  introduite 
serait  ju^ée  ensuite  nulle  et  irrégulière;  — (Juc 
la  néces>ué  d'un  ordre  une  fois  iceonnue.  aucun 
créancier  inscrit  n'a  iiUérél  d’en  faire  annuler  la 
poursuite,  si  elle  est  régulière  dans  la  forme 
Que  celte  poursuite  devient  alors  coniniuneà 
tous,  et  qu'il  n'impurte  point  que  la  personne 
par  qui  el.c  a été  iiilroduile  reste  ou  non  dans 
l'ordre,  surtout  lorsque  la  poursuite  a passé  a un 
autre  créancier  par  la  voie  de  h subrogation  ; — 
Attendu  d'ailleurs  qu'aucun  créancier  inscrit  n'a 
conclu  a cette  niiUiiè;— Que  la  question  élevée  i 
par  Gmi  et  Morlenard  était  non  pas  précisément 
de  savoir  si  Tordre  avait  été  ouvert  régulière- 
incnl,  maïs  s’il  y avau  lieu  de  procédera  un 
ordre,  prétendant  venir,  a défaut  de  créanciers 
Ydlableinctit  inscrits,  eicroer  leurs  prétendues 
créances  sur  le  pris  de  la  verrerie  de  Sèvres;— 
Que,  pour  annuler  en  ce  sens  lu  poursuite,  il  au- 
rait donc  fiillii  annuler  non-seiilemeni  Tinscrip- 
lion  de  la  veuve  Panchaud,  mais  encore  celle  de 
Tourton,  Ravel  cl  compagnie,  et  même  écarter 
tous  les  autres  créanciers  inscrits,  ce  que  les  pre- 
miers juges  îTont  point  fait  ; 

En  ce  qui  louche  la  demande  en  iiullilé  de 
l’in>criplioii  prise  par  la  veuve  Panchaud  At- 
tendu que,  cutnnie  créancière  <le  la  succession 
de  son  niiirl,  a raison  de  ses  reprises  matrimo- 
niales, la  veuve  Panchaud  a^all  formé  uneoppo- 
siiiuii  au  bureau  îles  hyptdhéques,  le  iô  mai 
à la  charge  de  laquelle  ont  éié  scellées  les 
Ic'tties  de  ralUication  obtenues  par  Muiiiz  sur 
Tndjuilicaiion  à lui  faite  delà  verrerie  de  Sèvres, 
le  lü  mars  1792;  que.  par  TefTci  de  cette  oppo- 
silini),  Moiiu  est  devenu  le  débiteur  direct  et 
personnel  de  la  veuve  P.inchaud,  ainsi  que  des 
antres  créanciers  opposans.  jusqu'à  concurrence 
du  prix  de  son  acquisition;  — (^ue  la  délégation 
faite  par  l'acie  du  2T  juill.  1792.  homologué  par 
Jugement  du  7 mars  I7U3,  cl  les  arrangemcnspris 
par  celui  du  22  ocl.  suiiant,  ne  sont  que  déclara- 
tifs des  droits  que  chacun  des  opposons  avait,  à 
raison  de  sa  créance,  dans  le  prix  de  la  vente;  — 
Que.  dès  lors,  les  actions  ayant  pour  objet  la 
conservation  et  le  paienirril  de  ce  prix,  ont  pu 
être  exercées  par  les  opposans  direclemenl  ; 
qu'ainsi  la  veuve  Panchaud  a pu,  dans  son  inté- 
rêt eljusqiTa  concurrence  de  ce  qui  lui  revient 
dans  le  prix  de  Uvenle,  fairevaloir  Thypoihèque 
et  le  privilège  résultant  du  jugement  d'adjudica- 
tion, et  speciaicnient  réservés  par  l'acte  dudit 
Jour  22  uct.  1793;— Qu’en  prenant  Inscription  en 
vertu  de  ce  jugement,  elle  a sufDsamment  satis- 
fait a Tart.  17  de  la  loi  du  11  bruni-  an  7,  qui 
exige  rénonciation  du  litre,  ou,  a défaut  de  litre, 


(1)  f'.  coof.,  Cass.  I"  mars  1810;  Duranion,  t- 
29,  lOI  ; atisl.  en  ce  sons,  (’ass.  15  mai  1809» 
Paris,  10  mars  1808,  15  fev.  1809;  Troplong,  dei 
Hypotheques,  i.  3,  n*»  679;  on  sens  comr.,  Cass., 
7 sept.  18U7. 


Tépoquo  à laquelle  Thypoihèquea  prit  naiiiance, 
le  titre  qui  a donné  naissance  a l'hypothèque  et 
DU  privilège  contre  MoiUz  élanlévidcmmcnicelui 
en  vertu  duquel  il  est  devenu  propriétaire  delà 
vi'rrerie  dc^évres;— .Met  TappelUtiou  et  ce  dont 
est  appel  au  néant,  cii  ce  que  Tmicription  de  la 
veuve  Panchaud.  le  procès-verbal  d’ordre  et  tout 
ce  qui  s'en  est  ensuivi,  ont  été  déclarés  nuis  et 
les  dépens  compensés;  — Emendant,  décharge 
les  BppeUns  , en  ce  qui  les  concerne , descon- 
damnalions  portées  audit  jugement; — Au  prin- 
cipal. déclare  l'inscription  de  la  veuve  Panchaud 
büiitic  cl  valable  pour  ce  qui  sera  jugé  loi  être  dft 
sur  le  prix  dont  il  s'agit;  — Déclare  également 
bonne  et  valable  la  poursuite  d'ordre; 

Suiuiaiu  sur  les  autres  conleslelions  élevées 
dans  le  procès-verbal  d'ordre  et  renouvelées  en 
In  Tour  ; en  ce  qui  touche  la  demande  a fin  de 
millilé  de  Tinsmplion  prise  par  Tourton  et  Ra- 
vel:—Attendu  que  la  date  de  la  vente  faite  psr 
Alontz  à Gazeaux  de  la  verrerie  de  Sèvres  ne  doit 
être  pour  des  tiers  que  celle  dujiigeineni  qui  lient 
lieu  de  conlral,c'esi-a-diro  le  19  vent-  an  7 (f); 

— Que,  SI  le  vendeur  et  Tacquéreur  pouvaient,  en 
supposant  une  convention  verbale,  fsire  remon- 
ter une  vente  a Tépoque  qu'il  leur  plairait  d'in- 
diquer, Il  existerait  uii  moyen  trop  facile  de  frau- 
der des  tiers;— Que  la  représentation  faite  depuis 
d'un  acte  sous  seing  privé,  pour  prouver  que  la 
vente  existait  antérieurement  au  jugement,  ne 
peut  produire  celle  preuve,  puisqu’il  n'est  enre- 
gistre que  posléricurcmeni  au  jugement;— Que 
Toclc  d'offres  réelles  du  5 flor.  au  6,  n'énoüçant 
qu'une  vente  simplcinont  verbale,  ne  peulcoQ-> 
séqiieininctit  ni  constater  Texislence  d un  acte 
fuus  seing  privé,  ni  établir  envers  des  tiers  une 
vente  d'imiiieubles,  une  convention  de  celle  na- 
ture ne  pomani  s'établir  par  une  simple  énoncia- 
tion faite  par  Tacquéreur  ou  le  vendeur; - Al- 
tenilu  qu'a  Tépoque  du  jugement  dont  il  s’agit,  Il 
loi  du  11  briirn.  an  7 étant  en  vigueur,  les  actes 
translatifs  de  propriété  ne  pouvaient  être  opposés 
aux  tiers  qui  avaient  contracté  avec  le  vendeur 
qiTaprès  la  transcription  au  bureau  des  hypolbè- 
ques  : — Que  Cazeaux  n'ayant  fait  transcrire  le 
jugement  qui  lient  lieu  de  contrat,  queleSvent.  i 
an  10,  il  suit  que  Tourton  et  Ravel  ont  pu  acqué- 
rir Thypothèque  sur  la  verrerie  de  Sèvres,  par  les  | 
Jugemens  rendus  contre  Montz,  les  16  niv.  an 6 
et  2K  mess-  an  7,  et  conséqucmrneot  prendre  une 
inscription  le  18  therin.  an  7 ; 

.Attendu  qu'une  inscription  prise  au  nom  d'âne 
sociéiéde  commerce  ne  doiténoncerque  la  raison 
commerciale  Que,  lorsque  Titiscriplion  dont  il 
s'agit  a été  prise,  la  société  existait  sous  la  riison 
Tourton  et  Ravel,  cl  que  tous  les  droits  de  cette 
société  sont  passés  a celle  existant  mainteniflt 
sous  la  raison  Tourton,  Ravel  et  compagnie;  ~ 
Déclare  l'inscription  régulière  et  valable;  — Or- 
donne, en  conséquence)  que  Tourton  et  Ravel 
seront  colloqués,  etc. 

Du  1.5  avril  1S09.  — Cour  d'appel  de  Paris.  — 

PL,  MU.  fionnei,  Gairal,  Coulure  et  Deiavigoe. 


SL’RENCllERE.  — Tiers  détewecb.— Divi- 
sibilité. 

Le  tiers  détenteur  dans  les  mains  duquel  tm 
immeuble  est  saisi,  ne  peut  pas  surenchérif. 


(2)  Ce  jugement  avait  condamné  Moaiz,  acqué- 
reur en  179*2,  ,i  exécuter  envers  Caieaux  ooe  re- 
venle  verbale  qu'il  lui  avait  faite  de  rinimeuble  la 
Il  niv.  iD  4,  c'est-4-dire  antérieuremeol  aux  ÎD* 

scripiiofli  prises  par  les  créanciers  de  AloQU» 


DigitiZe 
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Il  est  rcpHtè  partie  saisie,  dans  le  sens  de 

I arl. 713,  Tod. proe.  ciu.  (I;. 

Vincapacité  d'un  des  surenchérisseurs  n'est 

pas  un  snotif  d'annuler  la  surenchère  à 

fégard  du  cosurenchérisseur  capable  {i). 

(Sergoeni  c(  d'Arras~C.  Bulens.) 

II  s’agissait  d’une  surenchère  faile  conjointe* 
ment  el  solidairement  par  les  sieurs  Serguens  et 
d'Arras.  Celle  surenchère  fui  criiiquée  par  Tad- 
judicitaire  Bulens,  en  ce  que  l'un  des  surenrbé> 
rissfurs,  Sergoens,  était  tiers  détenteur  de  l’im- 
meuble.  ^ Bulens  soutint  que  le  tiers  détenteur 
d’an  immeuble  ne  peut  se  rendre  adjudicataire, 
encore  bien  qu'il  ne  fût  pas  persimnelicrnent 
obligé  à la  dette;  il  i'asstmilait  au  saisi,  frappé 
de  prohibition  par  l’art.  713  du  Code  de  pruccd. 
cir.;  el  il  prétendait  que  la  nullité  de  la  suren- 
chère, tis-â-vis  de  Sergoens.  devait  en  entraîner 
la  nullité  vis-à-vis  du  sieur  d’Arras,  cosurenebé- 
Tisseur. 

Jugement  de  première  instance  qui  annullc  la 
surenchère,  tant  al’égard  de  d'Arras  qu  a l'égard 
de  Sergoens, tiers  déieiUcur:  «attendu  relative- 
ment à Sergoens  que  le  tiers  détenteur  doit  être 
regardé  comme  partie  saisie,  et  relativement  a 
d’Arras, qu'en  mainteiiani  la  surenchère  au  profit 
de  la  personne,  accolée  a la  partie  saisie,  ce  serait 
ouvrir  un  moyen  d’éluder  indireciemenl  la  dé- 
fense de  la  loi.  » 

Appel  par  Sergoens  et  par  d'Arras.— B’Arrai 
a soutenu  que  la  surenchère  étant  indivisible 
(Code  civ..  an.  1218),  il  y avait  lieu  de  la  main- 
tenir en  totalité,  au  profit  du  surenchérisseur 
capable,  et  conséquemment  au  profit  de  lui, 
d'Arras,  a supposer  que  le  cusurenchérisseur 
fût  incapable,  aux  termes  de  l'art.  713  du  Code 
de  proc.  civile. 

AitahT. 

LA  COUR:— Vu  l’arf.  12IB  du  Code  civ.  ; — 
Attendu  que  la  surenchère  est  un  fait  de  cette 
nature  ; —Attendu  d'ailleurs  que  le  sinir  d’Ar- 
ras a surabondamment  déclaré,  à l'aiKlience  du 
premier  Juge,  entendre  s'obliger  solidairement  ; 
— Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant  ; — Emendant,  sans  s'arrêter  à l.t  demande 
formée  par  l'intimé,  en  nullité  de  la  surenchère, 
et  de  laquelle  il  est  débouté  en  ce  qui  concerne 
le  sieur  d'Arras,  — Ordonne  qu'il  sera  procédé, 
au  jour  d'audience  des  criées  du  tribunal  civil 
de  l’arrondissement  de  Bruxelles,  à la  réception 
des  enchères  entre  les  parties,  confurméinent  à 
la  loi  ; — Et  en  ce  qui  concerne  l'appebini  Srr- 
goens,  déterminée  par  les  motifs  énoncés  au  ju- 


(l)  V.  coDir. , Thomine  Deimarurcs,  t.  2,  n*» 
801»  sur  l'art.  713.  m Vainement,  on  oppose 
que  le  tiers  détenteur  est  aussi  le  saisi,  puisque  sui- 
vant l'art.  2169  du  Code  civil,  c’est  contre  lui  que 
la  poursuite  est  dirigée;  et  que  l'art.  713  do  Code 
de  proc.,  enparlantdu  saisi,  ne  distinguo  point  entre 
le  saisi  débiteur  personne)  et  le  saisi  tiers  déieoleur. 
Cette  objection  ne  nous  frappe  point  ; l'article  ne 
parle  que  du  saisi  cl  non  de  plusieurs,  l'un,  débi- 
teur principal,  cl  l'autre  tiers  détenteur;  celui-ci  ne 
nous  parait  pas  devoir  être  compris  sous  le  déno- 
minatioQ  de  saiM,  dans  le  sens  do  cet  article;  car  la 
prohibition  n'a  d'autre  motif  auc  rinsoivabililè  du 
débiteur,  et  elle  ne  doit  point  s c-lendre  au  tiers  dé- 
tenteur. » V.  aussi  dans  ce  sens,  Persil,  t.  2,  p. 
$53. — Cependant  la  doclrioe  consacrée  par  l'arrêt 
ci-de«ios  doit  être  préférée,  scion  Carré  [Loit  de  la 
proe.  sur  l'art,  71.3,  l.  3,  quest.  239t\  qui  se 
fonde  sur  les  articles  2183  et  suir.  du  (!ode  civil. 
« Eu  effet,  dit  cel  auteur,  ces  articles  indiquent  au 
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pemcnldoni  est  appel;  — Met  îap’.cil  - au 
iiénnl,  eU\ 

Jiu  1.5  avr  1809.— Cour  dcBdixelles. 

— 3*  secl.— P/.,  WM.  d'AiMs  cl  Viol. 


PÉREMPTION  D'INSTANCE.— BÉcfes. 
Ledécéxnon  signifié  de  Tune  des  parties,  n'ein- 
pèche  point  le  cours  de  la  péremption  d'in* 
stance.  (Code  procéd.,  art.  397.) 

(Jouffroy  et  Selves— C.  Mouchet  de  l'Aubepine.) 

ARHÊT. 

LA  COUR:— Attendu  que  plus  de  trois  ans 
se  sont  écoulés  depuis  le  dernier  acte  de  la  pro- 
cédure sur  l'appel;  que  le  décès  de  .Mouchet  de 
l'Aubepine  père,  intimé,  n'a  point  fonsiuué  les 
appelons  dans  riinpossibilUé  de  poursuivre  sur 
leur  appel,  tout  acte  de  pr4M*édnre  étant  au  con— 
Irairc  valable  jusqu’à  signiluaiion  de  décès,  aux 
termes  de  l'ord.  de  1667,  lit.  i6.  art  3 , — Fai- 
sant droit  sur  la  demande  en  péiernpliun,  --  Dé- 
clare l’insiaiice  pendante  en  la  Cour,  sur  1 appel 
rie  Jouffroy  et  delà  veuve  de  Selves,  périmée;  — 
En  con.iéqiienre.  met  l’appcllaiion  au  néant,  etc. 

Du  17  avr.  1800.— Cour  d'appel  de  Paris.— 
V sect.  — PI.,  MM.  Bonnet  et  Théveniii. 

EXPLOIT.  — FonwALiTKS.  — Oppositio?*.  — 
Nullité. 

l’n  fljournemsnf  est  valable  quoiqu'il  n'mdi- 
qne  pas  le  numéro  de  la  maison  du  défen* 
deur. 

L'opposition  à tm  ^'u^ement  par  défaut , dont 
l'opposant  est  déchu  pour  ne  l’avoir  pat 
réitérée  aux  termes  de  la  toi,  a uéanmotns 
pour  effet  de  couvrir  les  nuUités  de  iexploit 
introductif  d'instance.  (C.  proc.,  ail.  61,  161 
et  173.) 

(Ponte  — C.  RoMno.) 

Du  17  avr.  1809.  — Cour  d’appel  de  Paris. 


TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  - TtMOi.t. 

— ETnAItCEU. 

L’étranger  d'origine  est  devenu  régnicole  et 
même  sujet  du  prince,  (el/emertr  au  il  a pu  être 
témoin  dans  un  testament,  s'il  a réside  plus 
de  20  ans  cir  France,  s’i7  y jouit  de  tous  le.s 
droits  civils,  et  s'il  a annoncé  constammenf 
vouloir  être  Français  (3). 


tiers  dctcDleur  le  moyen  do  prévenir  les  poursuites 
des  créanciers  ; el  s'il  néglige  d’en  fatre  usage,  il 
devient  obligé  à loulc.s  les  dettes  hypothériiires,  eu 
même  temps  qu'il  jouit  derc  termes  et  délais  accordés 
au  débiteur  ; il  lut  est  donc  absolument  assimilé, 
puisque  sa  position  devient  la  même  que  s'il  eût  été 
dans  l'origine  personnellement  obligé.— U y a plus, 
c'est  contre  lui,  lorsqu'il  ne  délaissé  pas  l'iimncuble, 
que  se  font  les  suites  de  la  saisie:  on  peut  donc  dire 
ii'il  estiarr»,  el  puisque  l’art.  7l3  ne  fait  aucune 
islinclion  entre  le  saisi  dc6ii/eNr  personnel  et  la 
soisi  tiers  détenteur , il  nous  semble  évident  qu'il  ne 
peut  devenir  adjudicataire.  » 

(2)  V.  en  Ce  sens.  Carré,  Lois  de  la  proe.  rrc, 
sur  l'art.  7f0,  t.  3,  question  2371. 

(3)  Aux  termes  de  l'art.  980  du  Code  civ.,  « les 
témoins  appelés  pour  éirepresens  aux  (cvlament, 
devront  être  mâles,  majeurs,  sujets  du  rm.  jouissant 
dos  droits  civils,  u Os  expressions  sujets  du  roi, 
excluent  clairatneot  les  étrangers  qui  oc  sont  pas 


( IH  AvniL  1R09.  ) Coun (Tappilet Cont$itd*E1at.  ( 18 âtbil  1809. ) 


(Pnvn  — C.  MpscandiDi.)-»  AnnÈT. 

Î,A  I.Oi;U  ; — Constdêrani  que,  pour  la  ré*o- 
tuUon  4le  la  qucali<>ii  querelle  alTaire  prt^aeiite, 
il  est  ti<'n  «ittirc(le<iélorminer  et  ci'éuiblir  la  vraie 
Siiiiiincalion  >!(i  mol  républieote,  employé  dans 
l'arl.  *JHü  du  Ctole  civil  ; — One  si,  d un  rôu*,  il 
e&l  ccrUiiii  que  le  sens  propre  et  grammatical  de 
rcleime.  pris  rnêiiie  de  r<^t)rm)logie  des  «leux 
umts  di>iit  il  sr  corn  pose,  se  rapporte  dircriemeiU 
su  domicile  que  quelqu'un  a dans  la  n'publique, 
oiiisi  que  le  mot  rtytucole  sert  a di^signer  relui 
qui  «lenieure  dan»  un  ruvaiime;  d autre  part,  un 
ne  peut  se  déguiser  que  l'usage  nvait  inirodiiil, 
a cet  égard,  une  difTcrenie  signiücalion  et  une 
sr>vpM«iii  beaucoup  moins  étendue  ; car,  outre 
le  teiiioiunagc  qui  nous  est  rendu  par  plusieurs 
e .iMuus,  et  abstraction  raile  de  la  circonstance 
qm*  souvent  l’acception  leuale  d'un  ternie  n’est 
p«<i;;t  cro'e  qui  est  plus  ronrorme  au  srns  grain* 
cl  a lasik'inlicalion  élyniulogiquc,  il  n’esl 
p.«s  d«iHleui  qu’eu  Frniu'e,  aux  termes  de  Tord, 
«tf  %ur  (es  Testnmens.  par  laquelle  la  qua- 
Ii««-  d-  fégnic«de  était  requise  «lans  les  témoins 
ii\siniiii'niaires,  re  mut  avait  été  employé  pour 
drMgiter  les  vrais  naturels  du  pays,  et  pour  les 
«hstmgiier  de  ceux  qui  nVtaient  point  nés  en 
France,  lesquels,  quoique  y domiciliés,  étaient 
toujours  regardés  comme  étrangers,  et  connus 
sous  le  nom  d'aubnins:— (ô»nsidéranl  cependant 
qu'une  telle  signitii’alion  impropre  et  resserrée 
iiouvait  bien  convenir  nu  système  et  a l'eqirit  de 
ia  léKislaliun  rranr;aise  à Tépoque  de  ladite  or* 
fionuancé,  où  le  droit  d’aubaine  était  en  France 
dans  sa  plus  grande  rigueur  ; mais  elle  ne  pou* 
v.iil  plus  être  en  rnp|>ort  exact  avec  les  principes 
introduits  en  France  a l’époque  de  la  promulga* 
lion  du  nomeaii  Fude,  par  lequel  en  assurant 
(art.  7)  aux  étrangers  la  jouissance  réciproque  de 
tous  les  droits  civils  dont  jouiraient  les  Français 
dans  les  pays  auxquels  lesdits  étrangers  appar* 
tenaient,  la  loi  a rormellement  maintenu  à leur 
égard  l'aboiiiion  du  droird'eubaine,  que  l'.issem* 
bli'O roustduanic avait  égalenicnt  et  indislincte- 
uient  sanctionnée  par  la  bu  «lu  17  août  1790. — Si 
]a  nouvelle  forme  du  gouvernement  <ie  in  France, 


smis  son  obéissance-  Mai*  de  ce  quVlIes  ne  si- 
pmiieni  pas  autant  «pie  le»  termes  de  ft7tn/e»  fran- 
f.rij.  on  a tiré  celte  ronriiision  que  IVlranger  qui, 
Miiiant  l'art.  Il  du  Code  cit.,  a reçu  ranturisalion 
d'établir  son  domicile  en  France  oi  > jmiii  ilrs  droit» 
fivils,  «le vient  ainsi  sujet  du  roi  et  par  ron* 

séquent,  d’«  ire  pré^rnl  e«itnnie  |<  im-iu  u un  tiîvta- 
tnent-  FtUle  «loclnne  runsarre»*  par  l'errri  <|u«  nous 
recueillons  ici , a t-lê  suitii*  par  Di  'v  inc<n:rt  ; n |.,-i 
seule  ddl'.-rcnce,  «lit-il.  qu'il  y ai*.  ■ niro  cct  individu 
cl  le  Fmii'-ai»  qui  n'est  pas  riii'VfU  , quant  au» 
droits  resperiir»,  c'csl  «put  rcl  « Irangcr  pi-»i  pertlrc 
les  droil-s  civil-,  en  ci's-i.inl  de  ri->id«*r  eu  Frain'«  : au 
lieu  que  l*‘  Français  n«*  [»eui  les  p«*rdre  que  de  l’une 
des  maniérés  exprimées  dans  it-s  art.  17,  19  et  21 
du  Code  civil.  D'ailleurs,  un  ne  ronnart  que  deux 
rspércs  de  droits,  relativcinenl  aux  personnes,  les 
droits  civil»  et  les  droits  politiques.  Il  est  certain 
qu'on  n'a  pas  regardé  le  droit  d'étre  li-tnoin  dans  un 
tt'Stanu-iit,  comme  faisant  partie  des  droit:»  noliiiques; 
c.vr  autrement,  il  eût  été  beaucoup  plus  simple 
d’cmpluyer  Ir*»  mots  n’roÿci»  frnrtçais,  aiii>»i  q«»'il  est 
dit  dans  l’arl.  9 de  la  loi  sur  lo  notariat,  à i'egard 
des  témoins  des  actes  ordinaire».  On  a donc  pensé 
qu'il  siinisait  de  jouir  des  droits  civils  pour  pouvoir 
être  témoin  dans  un  Usiimu'nt.  cl  si  le>«Ieux  <pia> 
liiés  de  sujet  du  roi  et  joui^»ant  dc.s  «iroî's  civils 
ont  été  réunies,  c'est  qti'oti  peut . tu*  eujet  du  roi  et 
110  pasjouir  do  tous  les  droit»  civils:  tels  »ont  ccu\ 


lors  de  la  rédaction  do  Code,  a nécetiilé  la  sab* 
f titution  du  mol  répuMtcole , a celui  da  ré* 
çnieole,  employé  dans  Tord,  de  1736,  U est  con- 
séquent de  dire  que  les  innovations  qui,  pir 
suite  du  changement  de  la  forme  du  gouverniï* 
ment,  eurent  li«*u  en  matière  d’aubaine,  ontéga> 
leriient  dû  induire  dans  l'esprit  du  législateur,  à 
l’égar«i  du  mol  repuMieofe,  une  sigulficaiiuii  plus 
rapproi  hée  du  sens  grammatical  du  terme,  et 
diflérente  de  celle  «lans  laquelle  celui  de  répni* 
ro/a  avait  été  employé  dans  ladite  ordonn.  de 
1735;  — Qu'en  cITcl,  il  serait  étrange  de  tuppo* 
ser  que  la  loi,  sous  le  nom  de  répubficcffei  (arl. 
9no),  n'avail  voulu  désigner  que  les  indigéocs.et 
les  déclarer  seuls  capables  d'étre  léuioinsaui 
tesUmens,  tandis  que  la  loi  (art.  11)  reconnais- 
sait les  élrancers  Jomiciliés  en  France  capables 
des  droits  civils;  — Que  comme  panni  ces  droits 
il  y a celui  de  faire  testament  et  de  recueillir  une 
su4Tcssion,  il  serait  absurde  qu’un  étranger,  ad> 
rnis  par  dusposition  de  la  loi  a la  participation  de 
tels  droits,  fût  néanmoins  repoussé  de  l'eierrice 
d’une  prérogative  d'un  ordre  beaucoup  inférieur, 
celle  d'intervenir  comme  témoin  à la  signitura 
d'uD  lesiamcnl,  que  les  lois  romaines  ne  refo* 
salent  pas  a tout  individu  ayant  ce  que  tes  juris- 
consultes appcbiienl  {esfnmcnft  ^uritonem  pos- 
stt'am;  — Que  «*c  ruisoiitierneni  acquiert  un 
nouveau  degré  de  force  par  la  considération  que, 
dès  que,  par  suite  do  l’uboliilon  et  des  niotlinca- 
tions  apportées  à la  bd  d'aubaine,  la  sii^niûcation 
du  mol  républicüle  ne  pouvait  plus  être  ijn«>- 
nyme  et  équivalente  de  celle  de  régnicole,  si 
néanmoins  l'intention  du  l égislateur  eût  été  de 
D'admettre  pour  témoins  aux  (esiamens  que  Ici 
seuls  naturels  du  pays,  rien  n'était  plus  sué  que 
del'exprimer.  tandis  que.  au  lieu  de  presrrirv  que 
les  témoin.»  appelés  p«'ur  être  présens  aux  icsii- 
mens  dussent  être  citoyens  rrançais,  ou  bien  uci- 
quement  Français,  la  îol  n'n  rien  exigé  de  plus, 
si  ce  n'est  qu'ils  fussent  républicoles;  — Qu'il 
est  sensible,  par  contre,  que  lorsqu'on  a cru  né- 
cessaire que  les  témoins  eussent  qoelque  chosa 
de  plus  que  In  simple  qualité  de  républtrole,  on 
n’a  pas  niauqucde  le  prescrire  en  ternies  fornieli 


contre  lesqueU  a êl«*  prononcée  rinterdicliou  portée 
p.ir  Tari.  42,  Code  p«*n.  >• 

Telle  a été  au^si,  dans  l'origine,  ropinion  de  Gre- 
nier, des  t)onaltf,ns  et  Tettnmens.  1.  1,  d*  S47; 
elle  paraît  être  celle  de  \ cueille,  ('<mim.de*  «uffri- 
ft  donations,  |.  2.siirrart.9>»PduCode,o''l0- 

Mais  M.  Merlin,  /iVprrloire,  v*  rémot»  uutru- 
tnenintre  , § 2,  n“  3,  add. , a combattu  ceue 
doctrine  et  d«-inunlré  que  l’étranger,  même  lo- 
lorisé  h l•ubllr  son  domicile  on  France,  n>»<  p** 
sujet  du  roi,  qu’il  csl  encore  étranger,  et  qu’il  ne 
suRit  pas  pour  être  u-moiu  à un  tesiAinent  de  jouh 
de»  droits  civils  en  France,  qu'il  faut  être  Fran^aù 
d'origine  ou  l’t-ire  «Jovciui.  Fa  jurisprudence  a roo- 
sacre  celle  opinion  (F.  Fas*.  2,'î  jan\.  1811;  Rennes, 
Il  août  I8ü9j;  cl  elle  a été  généfalcmeül  a«iûpiéa 
par  le»  auteurs.  V.  en  ce  sens,  Grenier,  /oc.  cil., 
n"247  tii,  où  il  rétracte  la  premit're  opinion  qu'il 

avait  «uiise;  Toiillier,  l.  9,  n®  106;  Favar»!  deLin- 
glarie,  v®  Testament,  setl.  D',  § 3,  arl.  2,  n^^O; 
Fmijol,  dei  DoRution*.  i.  2,  sur  les  arl.  97*4, 976, 
9i^O,  n®  é. 

Ajoiil«>ns  n<*anrDoins  que,  d'apré»  une  jurispru- 
dence constante,  il  n’est  pas  nécessaire,  à peine  de 
nullité,  que  lo  («’fnoin  ait  sous  le  rapport  de  la  qua- 
lité de  Français  une  capacité  réelle,  cl  qu’il  suffit 
d'une  rapacité  putative.  ¥•  Cass.  28  fév.  1821,  Il 
janv.  1830. 
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et  précis,  ainsi  qu'il  appert  de  la  loi  du  85  vent, 
an  11  fur /e  Aotannt,  portant  que  l«*s  lémoini 
qui  inliTviendront  au\  aiics  entre  vifs  devant 
rniaires  devront  être  citoyens  rnnçaii; — (]onsi> 
dérant  que  de  U subiuitution  du  mot  sujei  de 
femperet^r  h celui  de  ré/n<6/ieoie,  faite  en  suite 
des  chan|;etneiis  apportés  au  Code  civil  par  la 
loi  du  U M'pt.  1SU7,  loin  qu'oii  puisse  déduire  un 
argument  coiUruire  h l'acrepiimi  du  mot  rfpnbli- 
cote  que  nous  venons  d'établir,  on  est  fondé  a en 
tirer  une  nouvelle  preuve  a l'appui  de  noire  sy$> 
térne,  puisque  la  qualification  de  sujet  de  l'em- 
pereur est  susceptible  par  elle-même  d'une  plus 
ample  interprétation,  et  en  France  surtout, où  se* 
Ionie  tétnoignngede  M.  5lcrlin.  d'après  une  quao< 
tité  de  décisiunsdes  Cours  souveraines,  ellecom* 
prenait  indistiuctemeni  et  les  naturels  et  les 
étrangers  domiciliés  dans  le  territoire  français, 
jouissant  des  droits  civils;  — Que  si  quelques 
doutes  pouvaient  encore  rester  sur  le  vrai  sens  du 
mol  répuMtcoie  employé  dans  l'art.  980  du  Code, 
il  ne  serait  peut-être  pas  hors  de  propos  d'en  pui- 
ser ta  solution  dans  U uaduciion  italienne  du 
même  Code,  approuvée  par  décret  impérial  du 
16  janv.  1806,  et  conçue  dans  les  termes  suivan»; 
« I»  testimonï  rifhtesti  ad  euere  prétend  ad 
festamenfo,  dabbono  enere  maschi,  magÿiori 
d'etàt  dimoranti  net  regno^  prirteripi  de  diritti 
civili.»  Et  ce,  non  dans  l'idéo  d’approprier  au 
territoire  de  l’empire  français  une  version  faite 
uniquement  pour  le  royaume  d'Italie,  mais  pour 
servir  de  développement  de  l’intention  et  de  I es- 
prit du  législateur  qui  est  le  mslire  des  deux 
étais,  et  pour  faire  remarquer  dans  quelle  absur- 
dité enlrainerail  l'acception  du  terme  qu’on  lit 
dans  le  texte  original  français,  contraire  a celle 
quels  version  italienne,  présente  littéralement, 
lavoir  qu’un  Français  demeurant  dans  le  royaume 
d'Italie  pourrait  être  appelé  comme  témoin  à un 
testament,  et  un  Italien  domicilié  dans  l'empire 
français  en  serait  exclu,  ce  qui  ne  produirait  rien 
moins  que  ranéantisseinenl  delà  réciprocité  par- 
faite entre  les  deux  Fiais, proclamée  par  ledécret 
fmpérial  du  19  fév.  1806.  par  lequel  a été  aboli 
entre  eux  tüuidfoiid’aubaine  et  autre  de  la  même 
espère;  — Posé  donc  en  principe  que  pour  être 
valablement  appelé  comme  témoin  h un  tesia- 
ment,  au  gré  de  l'art.  980,  du  Code  civil,  la  qua- 
lité de  citoyen  français,  nide  naturel  et  originaire 
delà  France,  n'esl  point  striclenienl  rcauise;  — 
Considérant,  eu  point  de  fait  (l’arrél  établit  que 
Berloglio  jouissaildes  droits  civils  daus  le  royau- 
me d'Iialif);  — Considérant  que,  par  suite  de  ce 
qu'on  vient  d’observer,  la  justice  du  jugement  du 
tribunal  de  première  instance  de  cette  ville,  en 
date  du  10  fév.  dernier,  par  lequel  le  sieur  Bava 
a été  déboulé  de  sa  demande  en  nullité  du  testa- 
ment dont  il  s'agit  par  rincapacilé  du  témoin 
Bertogliü,  detncureeiablie;  — Met  l’appellation 
au  néant,  etc. 

Du  t«  avr  1809.  — Cour  d’appel  de  Turin.  — 
Concl.,  M.  Casiagneri,  subsl.  — PF,  MM.  Bo* 
Deiti,  Uolinert  et  Calosso. 


VEME— Pbkcve.— CotETiE». 

En  matière  de  commerce , tes  bordereaux  des 
courtiers  ne  font  preutecompféfe  des  achats 
et  ventes  t qu'autant  qutls  sont  riyriét  par 
Us  p^irfief  conformément  à l’art.  109  du 


ebnf.,  Paris,  l'' gerni.  an  13. 
r8)  V,  anal,  eu  ce  sens,  Bourges,  9 fruct.  an  13, 
al  la  noie. 


Cad.  de  comm.  — En  eonsiquenee,  à dt-faut 
de  celte  signature,  les  bordereaux  des  ci.mc. 
lier*  ne  forment  qu'une  présomption  sus^ 
ceptible  d'être  déiraite  par  la  preuve  con-» 
traire. 

(Copouillei  Mathieu— C.  Blocus  ) 

Du  18  avril  1809. —Cour  d'appel  de  Bruiellcic. 
— r*  scct.— Pj.,  MM.  Deswerte  cl  Yaudcrplas. 


MESSAGÎiRÏES.— ï\EsPo:<SAaiLiTÉ.-PBBCVR. 

— Gaiiantib. 

Les  directeurs  des  messageries  sont  respnntn- 
blet  même  par  corps , de  la  perte  des  objets 
qui  leur  ont  été  con/léf , ft  elle  n'est  pas  ur- 
rit’ée  par  cas  fortuif.  (Code  riv.,  8060. Vlj 
Les  voyageurs  ne  sont  pas  obliges  de  dtciarcr 
en  detail , sur.le  registre  des  messageru  s, 
tous  les  objets  que  leurs  malles  ou  p<i^ue(s 
peuvent  contenir. 

On  doit  s’en  rapporter  à lu  dérlnratvon  des 
t’oyaoeurf , sur  l’iinportance  de.v  objets  per- 
dnf , lorsqu'il  est  impossible  de  la  constater 
autrement.  (Cod  civ.,  1369.)  (i) 

Les  directeurs  des  messageries  ont  un  recours 
contre  les  conducteurs,  lorsque  ta  perte  vient 
de  la  faute  cm  de  ta  négligence  de  oeux-ct» 
(Cod,  civ.,  I78tet  1783-^  (3) 

(Les  sieurs  FaJatc  et  Hocquel-— C.  le  baron  Du- 
montei) 

Le  baron  Dumonici,  allant  de  Strasbourg  à 
Naiici  par  les  vélocifères,  Ül  enregistrer  au  bu- 
reau une  mollequidcvaiiraccompagncr.— Arrivé 
a \anci.  la  malle  ne  se  trouva  pas;  on  pensa 
qu'elle  était  restée  à Slraibourg;  mai*  le  voya- 
geur exigea  un  ccriillcai  cün>ioioiii  sou  absence. 
—Apre*  des  recherches  inutiles  a Strasbourg  et 
une  tentative  Imil  aussi  inutile  de  conciliation» 
le  sieur  Dumontol  fait  assigner  le  sieur  ladate 
directeur  des  véUfcifércs,  en  paiement  de  9,556 
francs  à quoi  il  évalue  le*  objets  perdus. — Lo 
sieur  Fadatc  appelle  en  garantie  Robert  Hoc- 
quet,  conducteur  du  vélociferc,  et  cependanlaou- 
licnl  que  les  objets  n’avaiil  t<as  été  évalués  Jura 
du  diargement,  il  ne  peut  être  tenu  qu'a  une  in- 
demnité de  159  IraiKS,  aux  termes  de  la  loi  du 
83  juillet  1793.— Le  sieur  Dumoulct  répond  que 
cette  loi  a clé  abolie  par  celle  du  9 vend,  an  6. 

Le  8 déc.  1808,  jugement  ainsi  conçu  a At- 
tendu qu'en  fait  il  est  juslitiê  que  la  malle  dont 
ü s'agit  a élë  portée  sur  la  fouille  du  vélocifére 
de  Strasbourg;  que  ccUe  malle  n'est  point  arrivée 
B Nanci , heu  de  sa  destmuiiou,  et  qu'elle  n’a 
point  été  remise  au  propnowire;— Qu'en  prin- 
cipe, les  voyageurs  no  sont  point  obligés,  lors  de 
renregistreiuent  sur  le  registre  des  mossagerics. 
d'èouficer  eu  détail  tous  les  objets  que  leurs  mol- 
les ou  autres  pogiiels  peuvent  contenir;  qu'aux 
leriiies  des  art.  1783  et  178t  du  Code  civil,  les 
voituriers  par  terre  et  par  eau  répondent  non- 
seuleim  iii  de  ce  qu’ils  ont  déjà  reçu  dans  leur 
bélimeritou  voiture,  mais  emore  de  ce  qui  leur 
a été  remis  sur  le  p<»rl  ou  dans  l'enirepùt  pour 
être  placé  <ians  leur  bâtiment  ou  voiture,  et  de- 
viennent également  respon.vabics  de  la  porte  et 
de  l’avarie  des  choses  qui  leur  sont  conüées,  à 
moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'elles  aient  été  per- 
dues ou  avariées  par  coi  fortuit  ou  force  ma- 
jeure ; que,  d’après  l'art.  1783  duüu  Code,  les 


(3)  r,  sor  ce  point,  la  note  qui  nccompagne  ua 
jogement  du  tribunal  d'appel  de  Paris  du  12  vent, 
an  11. 


508  { 10  A\ua  1800.)  Cour  d'appel  e 

ioiliirier5  p<ir  ifrrr  cl  par  eau  sont  ofsujeUi»  au\ 
ménip»  Qblin^Uotis  ntu’lc»  oubcr^îi^lrs;— Il  s’i'U- 
fuit  que,  ronrorriu'iiu-ht  a Tan.  11)52  du  tiiéme 
Code,  ib  <<oiU  cuiistJvr^s  comme  ilépo$iiairesdrs 
rlTcia  apporlcs  parles  vo^apeurs,  ei  que  le  dépôl 
de  ces  sorles  d'cn'els  doii  éUe  regardé  comme  un 
dé|xH  nécessaire , lequel . aux  termes  de  Tari. 
SOijO,  entraîne  la  cou  liai  nie  par  corps;-*  Attendu 
que  le  serment  sur  la  valeur  de  la  chose  deman- 
dée ne  peut  cire  défi  ré  par  le  Juge  (art.  !:t60  du 
Code  civil)  que  lorsqu'il  est  impossible  de  con- 
stater celte  valeur,  et  qu  en  ce  cas,  le  Juge  doit 
déterminer  la  somme  à laquelle  le  demandeur  en 
sen  cru  sur  son  serment  ; — Attendu,  en  fait,  que 
le  bar»n  Dumontet  a déclaré  que  les  objets  ren- 
fermés dans  sa  malle  étaient  de  la  valeur  dcâ.r>jG 
francs,  cl  qu'il  e^t  d'ailleurs  impossible  de  la 
constater  dilTérommeiil;— Le  tribunal  condamne 
le  sieur  t'aüaie  et  par  corps  h payer  au  sieur  Du* 
montet  la  somme  de  UhiO  francs  5 laquelle  le 
tribunal  détermine  d'ofllce  la  valeur  des  ciTcts 
contenus  dtins  ladite  malle,  en  afrinnant  par  le 
sieur  Dumontet  que  les  effets  énoncés  en  sa  dé- 
claration sont  les  mêmes  que  ceux  que  renfer- 
mait ladite  malle , et  condamne  Farlute  aux  dé- 
pens ;^£n  ce  qui  touche  h demande  eti  garantie 
exercée  par  le  sieur  l'adalc  contre  Hobei  i Hoc- 
quel Attendu  que  tout  comlucietir  devient 
responsable  des  dommages  qu'il  a ]»u  causer  par 
sa  faute  ou  par  sa  négligence,  le  iid'un  d con- 
damne Robert  llocquoi,  rnéme  par  cotfK.  a pa* 
raiiUr  et  indemuiser  le  su  ur  F.-  laie  ocs  cou- 
damnations  prononcées  contre  lui,  en  pnnripal, 
jiiléréis  et  frais.  » 

Appel  de  la  part  de  Fadalc  cl  Horijutl. 

ARHÉT. 

LA  COUR  Adoptant  les  motifs  dci  prcmicts 
juges;— Confirme , etc. 

Du  19  av.  1809  — ('our  ü’appcl  do  Paris. —P/., 
MM.  Paulin  et  Parquiu. 

JUIF.— COHUEnÇA.'IT.— Acbehcistr. 

Vn  aubergiste  etc  réputé  commerçant;  ainsi. 


(I)  ï.e  principe  résultant  de  Part.  4 du  décret  du 
17  mars  tH08|F.  sur  ce  décret  noi»  oliserYatîuns 
sur  l'arr.  del'ass.  du  7 juin  1810,  aff.  5rha«cm6cr9i, 
ne  pouvait  être  invoqué  que  par  le  débiteur  non 
coromerv^ot.  Mais  un  aubergiste  eil-il  ou  non  com- 
merçant? Pour  U négative,  on  petit  dire  que  si. 

ftar  cela  seul  qiibin  aubergiste  actiote  du  vin  pour 
e revendre  en  détail,  de»  romr^tibles  pour  le»  con- 
vertir en  met»,  ou  parce  qu'il  loge  de»  étrangers,  il 
doit  être  considéré  comme  marclund  ou  commer- 
çant, il  n'v  aurait  pas  de  raison  pour  qu'on  ne  ro- 
gardit  pas  aussi  comme  iefs  une  foule  d'atilres  in- 
dividu» qui  cependant  n'ont  jamais  été  eenséscom- 
inerçan»;  par  exemple,  la  plupart  de»  ariisaii.s  ou 
ouvriers  qui exercenidc» professions  ioduslriciJes.et 
qui  achclentégaleroenldes  matière»  pour  les  reven- 
dre fabriquées.  On  pourrait  ajouter,  qu'avec  un  tel 
avstéme.  il  n'y  aurait  eu  que  bien  peu  de  person- 
nes qui  no  dussent  pas  éiro  rangées  dans  la  da»sc 
des  commerçaii»,  et  qui  pussent  par  conséquent 
jouir  du  bénetice  du  decret;  enfin,  que  les  auber- 
gistes ri'avaienl  jamais  fait  partie  du  corpsdes  mar- 
chands. V.  en  ce  sens,  CaM.  C déc.  I8l5. 

.Mais  on  poul  répondre  que  pour  savoir  quelle  est 
la  -iguification  légale  du  mot  commerçant,  il  faulcon- 
huUer  U définition  qu  en  donne  ic  (^ode  de  coinm., 
et  non  pas  demander  si  quelqu'un  aurait  anctenne- 
r,i  ni  rail  partie  du  corps  des  roareband»;  qu'il  suf- 
t qu'un  aubergiste  exerce  bBbituHieinent  cette 
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lorsqu’il  ext  débiteur  d'uu  juif,  il  ne  pey| 
pn$  rscipev  de  l’arl.  l Jn  t/ccref  du  |7  mon 
18US,  pour  fiire  astreiudre  soncrcancHra 
prouver  guil  a fourni  la  valeur  redaméa 
entière  et  sans  fraude  (1). 

D'ailleurs  il  nest  pas  nécessaire  que  la  créan- 
ce profienne  d im  fait  de  commerce  : il  iw^l 
que  le  debileur  suit  cumnieiçaui  pour  que  le 
decret  ne  soit  pas  appltcable  {i).  •. 

(Schu»ler—C.  V»  Meyer.)— aibèt. 

LA  COUR  ; —Attendu  que  l'opposant  Fran- 
çois Schuster  est  qualifié  aubergiste  dans  l'acte 
iiuuiriédu  27  frim.  an  10,  portant  obligaiimi  de 
sa  part  pour  une  somme  de  4,800  liv.  (4,740  fr. 
74  cent.)  au  profil  de  la  veuve  Heyum-llryer;-^ 
(lue  loin  de  protester  contre  ccUe  qualité  que 
lui  donne  ledit  acte,  il  a au  contraire  continue  a 
piettdre  celle  de  cabarelier  dans  les  actes  de  la 
piocédure,  nolamineiil  dans  sou  opposition  à 
i ariéi  par  défaut  du  15  mars  1806:  que,  des  Ion, 
les  dispo.oitions  des  art.  1*' cl  632  du  Code  de 
cumm.,  lui  sont  applicables  comme  achetant,  a 
raison  de  son  étal,  des  denrées  ou  niarcbiodues 
pour  les  revendre,  soit  en  nature,  ou  pour  eu 
louer  simplemeiil  l'usage,  et  que  l'art.  632  ré- 
puté actes  de  cimimerre;  d'où  il  s'infére  que  ledit 
Schuster  ne  peut  invoquer  1 exceplitm  porléc  ro 
l'urt.  i du  décret  du  17  mars  1808,  établie  sen* 
iemeiit  en  faveur  de  particuliers  non  coinaier- 
çaiis  ; — Par  ces  mutil.s,  etc. 

Du  19  avril  l«0'j. — Ciuir  d'appel  de  Trêves.— 
Pl.f  AIM.  Aldenboveo  cl  Ruppcnihal. 


JlTtFMFNT  PAR  D1^:FAUT.  — Opposmos 

LXlIlAJl'DlClAIltE.— DÉCllÊA8Ce. 

Ce/«i  quf  a formé  une  opposition  extrojuài^ 
ciaire  à im  jugement  par  défaut,  est  DriMdi 
la  réitérer  dans  ta  hutlaine,  à peine  (Titre 
déchu  du  droit  de  se  pourvoir  par  opposition 
ru)uce//e,  encore  que  le  jugement  n'ûil  pas 
etc  exécuté.  ^4^od.  proc.,  158  et  162.)  C^) 


profession  et  qu'il  achète  en  quantité  notable  des 
denrees  pour  Je»  revendre,  soit  en  n.iture, sait  apres 
lesav  oir  transformées  ou  travaillées,  pour  qu'il dw*e 
être  réputé  commerçant  aux  termes  de»  art.  I »t 
632  du  t'ode  de  cotnm.  conf.,  Cass.  26  jais 
1821;  Bourges,  l9  dcc.  1823. 

M.  Pardessus,  roun  de  droit  eommerciol,  I.  l'^i 
n*  81,  sans  traiter  direcicmeut  la  question  d«  »«- 
voir  si  un  aubergiste  e»t  ou  non  coœmrrçam.  eu- 
mine  en  thèse  générale  quelle  est  la  ligne  de  dé* 
marcaiioii  où  il  faut  s'arrêter,  lorsqu'il  s'agit  de  sa- 
voir ce  qui  constitue  le  cummerce  et  ce  qui  consli' 
lue  le  iiu'tier;  ee  qui  sépare  le  comraerçaat  de  l'sr- 
tisan.  tTest,  selon  cet  auteur,  un  point  qui,  en  géné- 
ral, doit  être  abandonner  la  sagesse  des  tribunaux. 

(2)  Olte  proposition  résulte  implicilemeoi  de  la 
condamnation  prononcée  par  l'arrêt  ci-dessus-  Le 
débiteur  du  juif  avait  soutenu,  dans  IVspèce,  qu'il 
ne  suffisait  pa.»  qu'il  dût  être  considéré  comme  coto- 
merçiinl  pour  être  exclu  du  béncfic  du  décret  de 
f.SOS;  qu'il  falLii  encore  que  la  dcite  provînt  d'un 
fait  de  commerce.  La  Cour  de  Trêve»  n>utp« 
égani  à ce  système  de  défense,  qu’elle  rejeta  impli- 
citement en  déclarant  que  le  décret  nVtait  p«»  sp^ 

Elieabic.  Kt  cela,  en  efiei,  ne  semble  pas  suscepii* 
le  de  doute. 

(3)  Lu  jurisprudence  est  conirairc.  P.  Tarin.  27 
fév.  1809;  Cass.  18  avril  UU,  et  lea  soles. 
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( 19  AVBIL  1809.  } Cours  d*oppel 

(Wiit  et  coniorls— C.  N..,)— 'AKuét. 

LA  COLR;  — Aflemiu  que  les  Appelant  ont 
formé  nppfistiion  le  23  fér.  OerniiT  a l'arrêt  par 
défaut  du  28  nov.  précéijeiit  ; ~ Que  des  qu’ils 
OUI  en  cela  exercé  la  faruiié  qu'iU  Braictiid'n- 
prés  Tart.  162  du  Code  de  proi-.,  en  furmaiU  leur 
opposition  sans  aliendre  l'ciêcuiion  de  Tarrêt, 
délai  jujqu’oij  peut  être  reçue  l’nppositiun  aux 
termes  de  l'art.  159,  iesdils  <>pp4>sans  deraienl, 
d’après  ledit  an.  1C2.  réitérer  leur  opposition 
arec  constitution  d’avoué  par  requête  dans  la 
huitaine;  que  re  délai  passé,  elle  ne  peut  plus 
être  reçue  ; — Par  ces  motifs,  sans  s’arrêter  nui 
conclusions  des  appelons,  ayant  égard  a relies 
des  in(imés,-~l>é('larclesappe{ans  inadmissibles 
dans  la  déclaration  qu’ils  font  de  vouloir  former 
une  nouvelle  opposition  ; — Ordonne  en  consé- 
quence que  l'arrél  du  28  nov-  sortira  son  plein 
et  entier  elTct,  etc. 

Ou  19  avril  1809.— Cour  d'appel  de  Trêves.— 
PI.,  MU.  Papé  et  Ruppenibal  aîné. 


VENTE.— DÉLivnAHce.-DoxiiiACE5iivTF.BiTS. 
X’acyuéreur  nu^uef  on  ne  délitera  pus  la  chose 
objet  de  la  vente,  an  terme  convenu, est  fondé 
à retenir  te  prix  jns7uej  a sa  mise  enjOMis- 
sanee,  et  à demander  des  dommages-intéréts. 
(Cod.  civ.,  art.  1CI0,)(1) 

(Bemont  et  Lalande  — C.  Sabauier  et  Labor- 
rière.) 

Du  19  avril  1809.— Cour  d'appel  de  Paris  - 
PL,  MU.  Uaréchal  et  5lorcau. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE. -Séquestre.  — Ap- 
pel ~Délai. 

L'appel  du  jugement  qui  statue  sur  une  de- 
mande en  établissement  de  séquestre  dans  le 
cours  d'une  saisie  immobilière,  est  recevable 
pendant  trois  mois,  à compter  du  Jour  de  la 
signi/leation  à personne  ou  domicile,  (Cod. 
proc.,  art.  443,  721  et  723.)  (2) 
(IS...-C.N..O 

Du  19  avril  1809.— Cour  d’appel  d’Orléans. 


J»  TESTAMENT  OLOGRAPHE.— ÉcniTUiiE. 

— Enfaws. 

9*  ComiuMAOTÉ.— Testament.  — Euprumts. 

—HvpoiuEqce.— Légitime. 

fj}ans  leei'devantpagsde  Liège, un  testament 
olographe  était  nul  s'il  n'avait  pas  été  écrit 
en  entier  de  la  main  du  testafenr.— Par  con- 
séquent , l’approbation  écrite  et  signée  par 
la  testateur  qui  énonce  que  les  dupositions 
qui  précèdent  sont  écrites,  à sa  réquisition, 
par  un  tiers,  et  constituent  ses  derntéres 
uoionlés,  ne  peut  valoir  comme  testament 
olographe. 

D'aprésiaucienne  jurisprudence,  lestestamens 
faits  par  les  pere  et  mère  entre  leurs  enfans 
étaient  valables,  pourvu  ou  Us  fussent  .liyués 
parles  testateurs , et  que  la  signature  fût  re- 
connue ou  non  contestée. 


(1)  Mats , s'il  s'agissait  d’une  vente  de  marchan- 
dises, Pachcleur  ne  pourrait  pas  exiger  qu’on  t'au- 
iorisAt  à en  acheter  la  même  quamiie  aux  frais  du 
vendeur  (Braxelles,  9janv.  18ü9.) 

(9)  V,  Chauveau,  Code  de  la  saisie  immobilière, 
R**  188,  et  Uautefeuüio,  |>.  374. 
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I i^Lorsque  par  son  Uslament  unmariaautO’- 
risé  sn  femme  à faire  des  eoipntnts  sur  les 
biens  de  la  eommunaulv  pour  des  objets  dé- 
terminés,/es  en jagetneus  contractes  et  les 
Ai/potAé^ues  eonsentiespar  la  femme  doivent 
être  annales,  s'il  est  prouvé  que  les  sommes 
empruntées  n'ont  pas  été  empioi/ées  aux 
ustufes  pres^'riis.—  Hans  aucun  cas,  ces  /»y- 
polhéques  ne  peuvent  porter  sur  les  biens 
composant  In  légitimé  des  enfans. 

(Ghysels-  C.  Roseii.) 

Du  19  avril  1809.— Cour  d’uppc!  de  Liège.-- 
PL,  M.M.  Uolj , Vincent,  Warxéc  et  Vetboon. 


TESTA  .MENT  At’TinM  IQCE— ÈcnnriiR. 
— Lecî  LUE.— .Mii?»Tio.v.  — Claise  ntvoCA- 

lOIIIK. 

L'expression  rédigé  par  écitl  équivaut  à la 
mentiou  expresse  que  le  notaire  a écrit  le 
testament  (3). 

La  mention  qu  après  que  les  dispositions  du 
testament  un:  été  écrites,  il  en  a été  fait  lec- 
ture au  testateur,  et  qu  après  cette  lecture, 
eduvei  en  a requis  acte,  ce  que  le  notaire  lui 
aconrede,  fait,  lu  et  publié  en  piesence,  etc., 
ne  remplit  point  le  vœu  de  l'art.  974  qui 
exige  ht  mention  de  la  teefure  du  testament 
au  testateur  en  pt  esenredes  témoins  (.4). 

Le  (estarnent  ant/ientique  qui  contient  une 
clause  révocatoire  de  tous  testamens  anté- 
rieurs, ne  peut,  si  l'acte  est  nul  comme  us- 
tament,  valoir  comme  acte  devant  notaire^ 
portant  déclaration  du  cheugemtnt  de  vo- 
lonté. (Cod.  CIV.,  1035.)  (5) 

(Les  mariés  Bcllon—C.  les  héritiers  Richaud.) 

Sous  le  Code  civil,  décès  de  Jean-lLipHsle  Ri* 
chaud.— Le  lestaleur  avait  fait  deux  tostaincns , 
le  premier,  du  U pliivii'se  .111  9,  dans  lequel  Jo- 
seph Rcllun,  neveu  de  Jcaii-Rnplistc  Richaud, 
était  institue  pour  moitié.  --  Le  deuxième,  du 
22  fruit,  an  11,  qui  donnait  tout  au  même  Jo- 
seph Rcllon.  — Ce  qu'il  importe  de  remarquer, 
c'est  que  le  deuxième  testameiu,  par  acte  public, 
contcnsil  une  clause  révocatoire  de  tous  tesia- 
mens  antérieurs.— Mais  ce  même  testament  ne 
renfermait  pas  une  mention  expresse  de  la  lec- 
ture, et  en  cela  il  contrevcnuil  aux  termes  des 
art.  972  et  lOOt  du  Code  civil,  l.es  héritiers  lé- 
gitimes demandent  que  b nullité  soit  pronon- 
cée. — Alors  le  légataire  soutint  que  si  le  tes- 
tament du  22  fniclidor  était  nul,  il  fallait  en 
revenir  nu  lesiameiu  du  1i  pluviôse  an  9.  — A 
quoi  les  héritiers  répliquèrent  que  le  teslamriit 
du  Upliiv.  an  9 était  nul  aussi,  on  ce  qu'énon- 
çani  seiileineiu  qiril  avait  été  rédigé  par  le  no- 
taire, il  ne  mentionnaU  pas  sii(R>amment  qu'il 
eût  été  écrit  par  lui,  et  que  d’ailleurs,  fùl-il  vala- 
ble, celui  du  22  frucijdor  an  11,  contenait  une 
clause  révocatoire,  et  que  si  celui-ci  était  égale- 
ment nul  comme  tesiainent,  il  n’en  devait  pns 
moins  valoir  comme  révocation  notariée.  (Code 
civil,  1935.)  Ils  demandèrent  donc  le  partage  oh 
intesrar  de  la  suemsion- 

31  août  Î8ü7,  jugement  qui  ordonne  ce  portage 
oh  inles/at.  Les  premiers  juges  considérèrent 
que  le  testament  du  22  fructidor  était  nul  pour 


(3)  V.  sur  ce  point,  nos  observations  sur  rarfair» 
Fr(ûitefond-l}uehiltcnel,C»s%,  tO  therro.  an  13. 

(4)  à^ic,  Turin,  30  frim.  an  U;  eon/rd , T;»  s. 
me«v.  an  II. 

(b)  V,  conf.jCass.  14  flor.  an  U.  cl  iw;  c!-  - 

VBÛuQS. 


I 

( 

( 

’ 1 


1 


t 


Digitized  by  Google 


570  ( so  1809  ) Coun  d’appil  ei 

d(‘faui  de  leriurc;  nuii>  mift  ccUe  nullilé  n’em- 
pëcdinit  püiiit  qu’il  De  valût  comme  révocation 
nolariee. 

Appel  du  légataire. 

ARUÈT. 

LA  COl’U  Considéranl.  rquolarl.  OTldu 
Code  fiv'.  eugc  que  « le  nol.iirc  é«  ijve  lui-même 
le  lesiamonl,  ici  qu’ilesl  du  ié  par  le  iCî-lalciir,  et 
qu'il  eu  suit  fait  tiienlion  çipies>e;  » mais  qu  il 
ne  presmi  aucune  formule  parlKUlièrc  cl  nü»- 
iujeim  le:i  iiulaircs  u employer  aucuns  teri:- 
satTamerUels,  a dcfdul  desquels  les  tcslan’  ;«s 
doivent  être  annulés;  qu’il  est  donc  permis  tic 
servir  de  termes  synonymes  de  ceux  duiil  la  loi 
se  sert  clic-méme,  poun  u,  d’ailleurs,  que  le  fond 
et  la  substance  de  l’objet  soient  conservés  ; — Q ie 
*Me  mot  rédijé,  employé  seul,  u 'est  pas  syno- 
nyme du  mol  écr»t  dont  la  loi  se  sert  dans  l'art. 
072,  parce  que  le  premier  de  ces  muta  n'indique 
qu’une  opération  porcmcni  mentale,  tandis  que 
le  second  indique  une  opérutiun  de  la  main,  et 
que  la  mention  de  cette  dernière  opération  est 
exi;{ée  à peine  de  nullité,  il  n'en  est  cependant 
pas  de  même  des  expressions  rédigé  par  écrit 
employées  dans  le  leslamcnl  dont  il  s’agit;  — 
(^>ii'i‘(i  ndmeliuiitla  dUiiiielion  établie,  il  en  résul- 
terait que,  dans  l’hypnihèse  particulière  de  la 
omise,  le  notaire  a rml  mention  des  deux  opéra- 
tions, quand  il  lui  sufHsail  de  faire  menliund’une 
seule, c’est-à  diie  qu'au  lieu  de  se  contenter  de 
dire  qu'il  u rédiué,  composé  le  teslatiienl,  qu  ill'a 
mis  en  ordre  dun>  sa  léte,  ainsi  que  les  intimés 
voiidraienl  l’induire,  il  a dit  aussi  qu’il  avait  pro- 
cédé à I écriture  de  ce  qu'il  avait  rédigé;  — (^ue 
ces  expressions  sont  consacrées  dans  ce  sens  par 
les  art.  10:t3.10ii,  107idu  Code  civ.,  et  317  du 
Code  de  procéd.  . qui  exigent  que  « les  sociétés, 
les  iraiisaclioiis,  les  actes  de  nanlissemeiit  et  les 
rapports  d'eiperts  soient  rédigés  par  écrit;»  — 
Que,  puisque  la  loi  ellc-méme  a employé  ces 
mots  comme  synonymes  du  mot  écrira,  il  estim- 
pussible  de  ne  pas  reroniiaUrc  qu'un  notaire  a pu 
imiter  cet  exemple  sans  contrevenir,  quant  à ce^ 
aux  di.iposiiions  de  l’art.  97i  du  t^ode  ; 

Cunsidcranl,  2"  que  ie^  iiicmc  art.  071  exige 
qu’il  n soit  donné  lecture  ^du  testament  au  testa- 
teur, en  présence  des  témoins,  cl  qu'il  en  soit 
pareillement  fait  mention;  »— Que  l’on  ne  trouve 
nulle  pan  dons  le  testament  dont  il  s’agit,  ni  la 
mention  oxpi  es.<eni  la  preuve  que  celle  lecture 
êil  été  faite,  au  désir  de  laloi,  au  testateur  en  pré- 
sence des  lérnoiio.;  — Que  l'on  voit  seulement 
qu'oprés  que  les  dispositions  du  testament  ont 
été  écrites  il  en  a etc  fait  lecture  au  testateur,  et 
qu'aprés  celle  lecture  celui-ci  en  a requis  acte,  ce 
que  le  notaire  lui  a concédé, fait,  lu  cl  publié  en 
présem  c.  etc.;  — Qu  il  ne  résulte  pas  iieilemcnl 
de  ces  tenues  que  b*  le.>tatnenl  ait  été  lu  au  testa- 
teur en  picM'iiie  des  témoins,  mais  seulement 
que  le  notaire  leur  en  a fait  lecture  aux  un.s  et 
aux  autres,  ce  qui  ne  remplit  point  le  vœu  de  la 
loi,  qui  exige  la  mention  que  la  lecture  a été  faite 
à tous  : d'où  il  suit  que  le  testament  dont  il  s'agit 
doit  être  déclaré  nul  aux  termes  de  k*arl.  lüOl  ; 

(Jonsiderunt,  3’ que.  d’après  lesdisposilioris  du 
droit  romain  aulriffois  ub.servées  dans  les  pays 
de  droit  écrit,  les  lestamens  pouvaient  être  ré- 
voqués par  un  teslarnetil  postérieur,  mais  que 
celle  révoraiion  ne  pouvait  avoir  d’effet  qu’au- 
Unl  quelle  était  conlcmie  dans  un  testament 
valable,  ou  qui  ne  serait  devenu  caduc  que  par 
le  prédérés,  ou  i’incapacilé  de  l’hérilier,  ou  lé- 
gataire, ou  leur  renonciation  à la  succession,  ou 
autres  circonstances  de  même  nature  et  indé- 
pendantes de  la  validité  du  testament  lui-niéme; 
—Que  ces  principes  sont  aticsiéj  par  une  foule 
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d’auteon  et  par  une  Joriiprudeoce  constaDie, 
et  notamment  par  Domal,  liv.  3,  titre  des  Tsj- 
satnens,  secl-  5*;  Serres,  en  tes  in$iitult, 
p.  985;  lienrys,  t.d*%liv.  5,  quesi.  12*;  Basset, 

I.  V».  liv.  5,  til.  1«,  chap.  17;  Boniface,  l.  5, 
liv.  l'S  Ut.  23,  chap.  1*',  O**  12;  Furgule,  chap. 

II,  II**  7,  et  Merlin.  Rép.  de  Jurtsp.,v*  Bsoo- 
cation  des  testament,  p.  564;— Que  bien  luin 
que  le  Code  civil  ait  dérogé  sur  ce  point  à l’an- 
ciemie  législation,  parce  que,  d'après  l'art.  1035, 
un  tesiauient  peut  être  révoqué  par  un  teilt- 
mciit  posiérieur  ou  par  un  acte  pur-devanl  no- 
taire, portant  déclaration  de  changement  de  vo- 
lonté. il  est  évident,  au  contraire,  que  le  légii* 
lati'ur  it'a  entendu  parler  dans  la  première  partis 
de  cet  article  que  d'un  second  testament  vsli- 
bic,  cl  à voulu  maintenir  la  règle  guad  nuiium 
est,  nuUum  produett  effertum  : c’est  ce  qui  ré- 
sulte d’abord  de  1 ari.  1037,  portant  que  a la  ré- 
vocation faite  dans  un  tesiamciit  aura  tout  son 
effet,  quoique  ce  nouvel  acte  reste  sans  exéculioo 
par  riiicapiciié  de  nicntier  insinue  ou  dulégi- 
tairc,  ou  par  leur  refus  de  recueillir  . » Gel  article, 
en  indiquant  le  seul  cas  où  la  révocation  cooie- 
nuedans  un  lestamentposiérieuraurtiuoutioo 
effet,  malgré  que  cei  acte  demeure  sans  exécu- 
tion, a reconnu  par  celte  exception  l'existence 
de  la  règle  générale  à laquelle  il  n'èiaii  pas  per- 
mis de  déroger  par  des  extensions  que  le  législa- 
teur aurait  tracées  lui-méme  d une  loioière  ex- 
presse s'il  eût  été  dans  son  inieution  de  les  ad- 
mettre  ; c'est  ce  qui,  d'ailleurs,  a été  observé  par 
le  tribun  Jaubert  dans  son  rapport  au  Corps  Lé* 
gisiaiifsur  les  Donationset  Testament,  et  dans 
lequel  il  disait,  en  parlant  de  la  révocatioo, 
qu’elle  pouvait  avoir  lieu  par  un  lesttmeni  pof- 
lérieur,  pourvu  qu’il  fût  revêtu  de  toutes  les 
formes  prescrites,  et  que,  considéréen  lui-méoie, 
U pût  recevoir  son  exécution  Considérant  qut 
le  système  des  intimés  de  vouloir  faire  considé- 
rer le  testament  dont  il  s’agit,  au  moim  comma 
un  acte  ordinaire,  portant  déclaration  de  chan- 
gement de  volonté,  et  comme  tel  sufDsaol  pour 
opérer  la  révocation,  tendrait  h faire  revivre  un 
acte  oui,  par  l'effet  de  la  nullité  dont  il  est 
frappé,  est  censé  n’avoir  Jamais  eiisié;^ue, 
d'ailleurs,  loin  que  le  testament  du  22frud.aD 
11  renferme  une  déclaration  de  changement  de 
volonté  au  préjudice  du  mineur  Bellon.l’on  voit, 
au  contraire,  le  testateur  ainplier  ses  libéralités 
et  disposer  en  sa  faveur  de  la  presque  toialilé 
de  la  succession,  tandis  que,  par  snn  premier 
tesianieiit,  il  n'availdisposé  que  de  la  moiiié;-- 
Que,  des  lors,  on  peut  dire  que,  dans  le  fait,  il 
n'elj^le  aucune  déclaration  de  rhangemenl  de 
volonté,  et  qué.  par  conséquent,  les  dùpovi- 
tiona  de  l'art.  1035  ne  sont  en  aucune  mamére 
applicables  à l'espèce;  qu'il  suit  de  tous  cfS 
principes  que  le  teslameiit  du  4 pluv.  an  9 étant 
revêtu  de  toutes  les  formalités  prescrites  pour 
sa  validité  à l'é|>oquc  de  sa  coufeciion,  il  ] a lieu 
d’en  ordonner  l'exécution,  etc. 

Du  20  avril  1809. — Cour  d’Apprl  d'Aix>--Pl- 
M.  Manuel. 


SUCCESSION.— C0H.ATBBAÜX.-D0ÜM.K  Litir. 

Lorsqu’une  succession  échue  à des  eoHalèraui, 
autres  que  des  frères  ou  sœurs  et  drscen- 
dans  d’eux,  a été  divisée  par  moitié  entn 
les  hgnet  paterr^e//a  et  maternelle , les  pa^ 
rent  de  chaque  ligne  recuetl/ent  la  pari 
échue  à leur  Itpne,  par  portions  égales^  tant 
égard  ou  double  lien,  (Cod.  civ.,  art,  733rt 
734.) — £n  d'autres  termes,  les  cousins  par 
père  et  mère  dans  urie  des  lignes,  ne  scM 
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point  préférables  aux  'cousins  utérins 
mémo  ligne  (1). 

(Les  héritiers  Corbisier.) 

En  1806,  décès  (le  Pierre- Ernest  Corbisier  , 
petit'flU  de  Marie  ' Françoise  Maufroid  cl  de 
Hubert  Flanient.  Il  ne  laisse  (^uc  des  iiériiiers 
collatéraux , dont  il  est  imporhitu  de  cunnalirc 
la  parenté. — Marie  - Françoise  Maufroid  s'élail 
mariée  deux  fois. — Elle  avait  épousé,  en  premic- 
res  noces,  Hubert  Flanient,  dutii  elle  avait  eu 
Jean'Françuis  et  Marie-Claire.  Celle-ci  s’élait 
mariée  au  sieur  Corbisier,  et  de  cette  union  était 
issu  Pierre  Ernest  de  cujus. — Jean-François  s’é- 
iaii  marié  de  meme,  et  avait  eu  pour  enfans  lé- 
gitimes Paul  et  Henri  Fiarnem.^  La  succession 
de  Pierre-Ernest  a d'abord  été  divisée  entre  les 
lignes  paternelle  eimaiernelle.il  s'est  agi  ensuite 
de  la  subdivision  à faire  entre  les  parens  de  cha- 
que ligne.  Aucune  cuiiiesiaiion  ne  s'éiaitélevéc 
entre  les  parens  paternels.  Mais  dans  la  ligne 
maicnielle  se  trouvaient  quatre  héritiers  : Paul 
et  Henri  Flaiiient.  d’une  part  : tlharles  et  André 
Dubois  de  l'autre. —Les  premiers  étaient  parent 
du  défunt  par  Marie-Françoise  Maufroid  et  Hu- 
bert Flarnent,  leurs  aïeuls  cuimnuiis:  lesseconds, 
au  contraire,  petits-fils  de  Ceorges  DubuLs,  n'é- 
taicnl  liés  à Pierre-Ernest  que  par  leur  aïeule  , 
Mnric-Françoise  Maufroid  ; en  d’antres  ternies  » 
Paul  et  Henri  Flainent  étaient  cousins  germains 
de  Pierre-Ernest,  tandis  que  Charles  et  André 
Dubois  n'éuiient  que  scs  cousins  utérins.  — Les 
Flanient  ont  prétendu  qu'ils  devaient  prendre  , 
avant  tout  partage,  motilé  de  U portie  de  la  suc- 
cession alTectéc  hia  ligne  maternelle, et  concourir 
en  outre  avec  les  Dubois  pour  le  reste.  Ils  ont 
dit  : — D'après  Fart.  733  du  Code,  les  parens 
germains  prennent  part  dans  les  deux  lignes  ; les 
parens  non  germains  ne  prennent  pari  ((Uc  dans 
une  seule.  Or  les  Dubois  n'appariiennenlàlaligne 
maternelle  du  défunt  que  par  leur  aieut;  et , au 
contraire , nous  appartenons  a cette  ligne  par 
notre grand-pére  et  par  noire  grand'mère  ; nous 
devons  donc  prendre  dans  celle  ligne,  d'abord  , 
la  part  qui  nous  revient  du  chef  de  noire  grand- 
père,  c*esl-h-dire  moitié,  et  ensuile  la  pari  qui 
nousrevientducherde nolrcgrand’mére,  c'csl-à- 
dircchacnnlequarldelamüiliérpsionie.-En  vain 
on  objectera  que,  d’après  l’arl.  734,  la  première 
division  opérée  entre  les  lignes  paternelle  cl 
maternelle,  il  ne  se  fait  plus  de  division  entre  les 
diverses  branches  ; cet  article  n’a  pour  but  que 
de  prohiber  le  système  de  la  refeiUc  , qui  avait 
occasionné  tant  di^procès  sous  l’empire  delà  loi 
du  17  niv.  an  4;  il  ii’empéi  he  pus  que  le  partage 
ne  s'opère  encore  par  la  ligne  apres  la  première 
division  ; il  ne  permet  pa.s  nu  parent  unilatéral  de 
venirâ  une  succes.<ion  avec  les  mèmesdroitsque 
les  parens  bihléranx  ; cl.  ce  qui  le  prouve,  c’est 
que,  dans  Tari.  733,  le  législalriii  a emplojé  le 
mot  générique  de  parens,  lequel  menue  que, 
dans  ibiis  les  ras,  les  parens  y^'vmainv  doivent 
profiter  du  bénéfice  que  cet  article  leur  accorde. 


(1)  Jugé  do  mémo  sous  rempire  do  la  loi  du  17 
niv.  an  2:  Lass.  12  brum.  an  î3. — V".  cet  arrêt,  e( 
les  autorités  citées  en  note;  aussi  Vaxcîlle,  des 
SwectsitmSy  t.  1,  sur  l'art.  731,  n®  I. 

(2)  V.  conf.,  Bruxelles,  2S  mai  IR10;  Rennes.  31 
ianv.1811;  Caen,  19  fév.1823;  Riom,  7 juill.1825; 
Toulouse,  30  janv.t830.  et  26  dot.  1 834;  \<inci , h 
DOT.  1 83 1 .Néanmoins, M.Hautereuille  pense  (p.2l2) 
quo  ce  serait  faire  des  frais  frustratoirrs  une  du 
plaider  et  d'obtenir  un  jugcracal,  cl  M.  t'umniéres 
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Mais  ce  ayilème  a été  rejeté  par  jugement  du 
tribunal  de  Mons  qpi,  en  écartant  la  demande 
des  Flamonl,  a dérlaré  que  la  inoiiié  de  l.i  suc- 
cession de  Pierrc-Eriiesl,  déférée  à la  ligne  ina- 
lernelle,  serait  partagée  également  entre  les 
quatre  héritiers.— Appel. 

AIIHfeT. 

LA  COUR  ; — ■ Attendu  que,  d'après  l’art.  73i 
du  Code  civil,  la  division  en  lignes  éiatii  faite,  il 
ne  se  fait  plus  de  division  entre  (es  branches 
Que,  le  partage  se  faisant  par  leles,  chaque  indi- 
vidu n'a  qu’une  part  dans  su  ligne;  d'où  résulte 
qu'il  est  indifTérenl  si  les  appelans  liennent  a la 
ligne  d'uD  ou  plu.sicurs chefs  Met  l'appellation 
au  néant,  avec  amende  et  dépens,  etc. 

Du  20avr,  1809.— Cour  d'oppcl  de  Rruiellcs. 
— 2»iect. — PL  y 5151.  Iteyeiis  et  Fejdcr. 


DÉSISTF.51ENT. — Jücemeut-— Frais. 
Lortquo  le  demandeur  se  désiste  de  son  action, 
la  défendeur  peut  requérir  qu'il  lui  soit  don- 
né  acte  de  ce  désistement  par  le  tribunal, 
—il  n'est  point  obligé  de  se  contenter  d'im 
acte  signa'  de  la  partie  y et  signifié  d'avoué  d 
avouéy  surtout  si  la  cause  est  eu  appel  et 
s’il  y a une  amende  à retirer.  (Cod.  proc., 
art.  *02.)  (2) 

£nce  cas,  les  frais  de  l'anèt  qui  donne  acte 
dudssistement,  doivent  être  acquittés  par  la 
partie  qui  s'est  Uesistee.  (Cod.  proc.  civ., 
art.  ISO.) 

(Yincarl— C.  ilerhinUux.) 

Vincart  appelle  d'un  jugement  rendu  au  profit 
de  Herbtniaiix.  Celui-ci  déclare,  par  acte  d'avoué 
à avoué,  qu'il  se  désiste  de  son  action.  Vincart 
n'en  poursuit  pas  moins  l’audience,  et  demande 
que  le  désistement  de  l'intimé  suit  reconnu  par 
arrêt,  llerbiniaux  ne  s'y  oppose  (mini  ; mais  il 
soutient  que  Je  désistcmenl  par  acte  d'avoué  à 
avoué  est  luflisant  ; qu’en  conséquence,  les  frais 
d'audience  sont  fruslratoires , et  qu'ils  doivent 
être  é la  charge  de  Yincarl.  Il  $c  fonde  prin- 
cipalement sur  ce  que,  d’après  l'art.  *02  du  Code 
de  procéiHire,  « le  dcsistemeni  peut  être  fait  et 
accepté  par  de  simples  actes  signes  des  parties... 
et  signifiés  d'avoué  a avoué.» 

Vincart  répond  qu’il  a un  intérêt  direct  à ce 
qu'il  lui  soit  donné  acte,  par  la  Cour,  du  désis- 
tement de  sa  partie  adverse,  1®  parce  qu’il  ob- 
tiendra la  restitution  de  l'amende  ; parce  que, 
s'il  se  conteiilait  d'un  simple  acte  d'avoué  à 
avoué,  sa  copie  pourrait  se  perdre  et  avec  elle 
la  preuve  du  désistement  d'Herbiniaux. 

ARRÊT. 

LA  COUR  — Aiieiulu  que  Tort.  *02  du  Code 
rie  proc.  civ.  est  facultatif  ; que  d’ailleurs  rappe- 
lant a intérêt  a ce  que  le  désislcmetit  de  l'iiiiimé 
soit  décrété,  pni.vqu’il  obtient  par  là  U rcslitu- 
tion  de  l’arnciidc;  — Attendu  que  Pintiiiié  a re- 


paraît se  ranger  à eel  avis, .fourn.  des  At(méSy  t.2, 
p.  235  et  236.  — 5lais  le  niulif  invoqué  par  le  dc- 
fenrieur  au  désisleinent . ilans  l'copère,  à savoir 
que  si  la  partie  oc  pouvait , à randience . ohlritir 
acie  du  désistement  de.  son  adversaire,  qui  n'au- 
rait été  donné  quo  par  acte  d'avoué  à avoué,  la  co- 
pie pourrait  se  pcrcire  et  avec  elle  la  preuve  du  dé- 
sislement,  ce  motif,  disons-nous,  parait  déterminant 
* M.  Carré,  dans  le  sens  de  l'oirèl  ci-dessus.  V. 
L'OS  de  Us  proc.  civ.,  sur  l'art.  *02,  l.  2.  quest. 
1 459;  K anssi  Talandicr,  Traité  de  l'appel^  n®  376. 


Coufi  d'appel  »t  Contiil  CEtat. 
da  la 


Ô7S  ( •’  IL  1800  ) ('<;uri  d'appel 

If»  ûi-si>leinf!'i  nolidé  <l‘a- 
n ; — A*ti*i;*lu  ijm*  les  êfani 

|.i  sm'  • :!ii  i/errr/j.  f ’rif  dti  «If^sislenM-nJ . «!‘ii\cut 
<‘iif  n l.i  < l.arj:»  i'<-  riniin.é  qui  s'y  es:  i ppusê 
Delvuite  I juti!.  ;■  *‘e  sou  oxrepliOTi  ; — Dmme  «l’ic 
h rappela’'.'  ou  Mîsisternrni  fait  par  rii.limé,  de 
rdr(ii>ii  par  lut  tmeiilêe  a l.i  • li.u  ^e  d«‘  rappelant. 

Du  20  i'\ . . — Cour  d’appel  de  Bruu-lles. 


l«Cn5irr:Tr>CK  —ïhibcnal  cjvh..— Tiudü- 

W.U.  Ht.  tOMMI'.HCK. 
a®  Ci.SMON.  — tiAIlAMIE. 

3*  CllOSs^E  (SKCüMft  l'nAIS.— ünPIlE. 

X°Le  débiteur  par  effet  de  coinmerre.  qui  a vo- 
lontairement proréde  devant  le  f>  «burtufritu/, 
ne  pent^  en  appel,  opposer  rt/icontpefenre  de 
ce  tribunal  et  demander  son  reni-ui  devant 
te  tribunal  de  commerce  (1). 
a® /.a  simple  stipulation  de  la  tjarautiedâ  droit 
dans  une  cession,  obtiye  seulement  le  cédant 
a garantir  l ejisterice  de  la  créance  (2). 

3*/^e  créancier  qui  a été  rejete  d'un  ordre  par 
lemo(t/7ue  les  titres  pur  lui  produits  sont 
insnffisitns.  peut  se  fane  délivrer  de  nouvel- 
les  (/russes  de  ces  liïresflMJt  frais  du  debiteur, 
lorsque  celui-ci  s est  engagé  a prouver  qu  il 
ne  devait  plus  rien  el  qu  tl  n'a  pas  fuit  cette 
preuve. 

(Lafonlainc— C.  Dclam.irliérc  cl  héritiers 
Chaniey.) 

\.c  sieur  I afijritnim*  o^ftil  souscrit,  en  faveur 
du  sieur  André  t.ltainiM  . dont  il  était  débiteur, 
plusieurs  effets  «le  «\ut.nu  rre  payables  a diverses 
éehêances.  t>‘;  efiels  ua}n;.l  pas  été  acquillés, 
le  sieur  Chwmey  obtint,  û*  U\eiil.an  3,  un  ju- 
gement qui  eundaituin  la.foniaMie  a payer,  cl 
ueanniiutis  lui  aee<j;ii«i  ites  dél  its  en  foiirnissflnl 
caution,  r^eufans  après,  et  le  â.'i  tne.^s.  an  12,  le 
sieur  Chaniey  céda  nu  sieur  hcininaiitére  . nvec 
la  seule  garantie  de  droit,  fr.,  d'uil  I.nfon- 
laine  restait  eiinie  di  bitenr.  I.c  lnui.«pttrl  fr.t 
signiflè;  mais  dèj.i  une  s.!ÎS!c  iiiiniolulier.  éî.-.il 
poursuivie  eoiitrc  Lnfonlaïue.  Un  ordre  a\ntt  ;*Jé 
ouvert,  el  bien  qu  il  s’y  fin  présenté,  le  r»-s*<  ii- 
nairc  n'y  fut  pas  colloqué.  Il  appela  de  ce  ju^c- 
ment , obtint  la  coiifeclion  d'un  nuuvd  mdie, 
mais  il  «n  fui  êg.ilenienl  repoussé  par  le  m.dif 
qu'il  ne  r>'piésenlail  pas  les  billets  qui  roniMiciit 
l'objet  de  sa  demande,  cl  que  la  grosse ou'il  pro- 
duisaildii  jugement  duli  \cni.aii3ijêlaii  qu’un 
dupltcafa  délivré  hors  la  prcsencc  de  la  psi  lie. 

Ce  fut  alors  que  Dcluinurlière  sc  deicr^ 
mina  à cicrccr  l'Hction  en  garaïuie  contre  les 
héritiers  du  sieur  Chamey . — Un  jugnnenl  du 
tribunal  civil  de  In  Seine,  du  3 juin  1M»7,  le  dé- 
clara non  recevable , quant  à présent , Je  niolif 
pris  de  ce  qu'il  «'nvait  pas  été  jugé  que  Lafon- 
taine n élaii  pas  débiteur  de  Chaniey  ou  de  Delà- 
mtriierf , cessionnaire,  mais  sciileincnt  que  les 
pièces  produites  par  celui-ci  élajcnt  insuffisuiiles 
pour  (tpèrer  la  collocalioii  demandée,  et  qu’ainsi 
belamarliérc  était  non  recevable  dans  celle  de- 
mande i que  dés  lors  c’était  a Deltimarliére  a sc 
proi  unr  a ses  risques  et  périls  les  titres  et  les 
pièces  qui  loi  éloiciit  nccPSS.urrs.--Apré.s  ce  jii- 
gemeiil , I).  bmarlière  sc  pourtul  devant  le  |»ré- 
sidenl  du  tribunal  de  commerce  qui  nutoiisa  la 
délivrimce  d'une  nouvelle  grosse  du  jugcnu  utdu 
It  veut,  an  3,  parues  picsenies  uu  dûment  v*ip- 


(I)  La  jurisprinlencp  est  fixée  en  ce  sens:  K. 
Trcvei,  3 août  1808,  el  la  note. 
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pelées.  Sommation  fut  faite  à Lafontaine,  qal 
comparut  au  greffe  et  s'opposa  a la  délivraoca 
de  la  grosse  sous  le  prétexte  qu'il  ne  devait  rien, 
ce  qu'il  offrit  de  prouver. 

Kn  cet  étal,  le  sieur  Delamarlière  appela  la 
sieur  Lnroiitaine  a la  fois  el  les  héritiers  de  ion 
cédant  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine:  la 
premier  pour  y faire  la  preuve  par  lui  offerte,  si- 
non sc  voir  condamner  à payer;  tes  autres  pour 
le  garantir , en  vertu  de  la  clause  de  garantie  in- 
sérée dans  la  cession,  si  Lafontaine  était  renvoyé 
de  la  demande. 

Le  10  août  1808 , le  tribunal  civil  de  la  Seine 
rendit  un  jugcmriil  en  ces  termes  : a Le  tribunal, 
en  ce  qui  louche  la  demande  contre  Lafoniaine: 
^Auenduque.ioind'avotrjusiirié  de  SB  libération 
par  quittance  el  litres,  ainsi  qu'il  s'y  étau  sou- 
misparacte  nu  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
séniit  a Paris,  de  la  créance  qu'avait  sur  lui  lo 
feu  sieur  Chaniey  , il  est  au  contraire  établi  qo'à 
la  date  du  2ü  geriii.  suivant,  date  où  une  setomk 
grosse  du  Jugement  du  14  vont,  an  3 a été  drli- 
vrée,  Lafontaine,  qui  avait  obtenu  terme  et  dfUi 
pour  le  paiement  des  condaniiialions  prononcées 
contre  lui , travail  encore  rien  payé  , puisque  II 
.«iciile  ijuiUance  qu'il  représente  n’est  que  du  mois 
dcrruc(.suivanl,cln’cst  faiteque  pour  deux  ler- 
niesRCuleinenl,avcc  des  réserves  pour  ce  qui  res- 
tait encore  dû;— « Attendu  aussi  que  Lafontaine 
ne  repré.«ente  ni  lestilres  sur  lesquels  a été  rendu 
ledit  jugement,  ni  aucunegrosse  d’icelui,  nicoQn 
aucune  autrequiitancequeccile  susdiie.dumois 
de  fructidor  : que,  dès  lors, il  n’a  point  fait  la  jus- 
lilication  qu'il  a offerte;  — Autorise  II  partie  de 
Gucroull  (le  sieur  Delamarlière),  a se  faire  déli- 
vrer par  le  tribunal  de  commerce,  noaobilint 
toutes  oppositions  faites  ou  n faire  de  la  part  du- 
dit Larunlaiiic  , une  nouvelle  grosse  dudit  juge- 
ment du  11  ibimal  de  commerce,  rendu  le  14  vent- 
an  3,  à l'effet,  par  ladite  partie  de  Gueroult, 
d exercer  contre  ledit  I.ufonlainc  toutes  pouriui* 
tes  el  contramtes . en  vertu  de  ladite  noutclle 
grosse  dn  jugement  cl  du  transport  qui  lui  i éié 
fuit  tie  ladite  creance  par  acte  noiariédu  W mess, 
an  12  : a quoi  faire  ledit  greffier  contraint , quoi 
faisant  déchargé,  si  mieux  n'aime  ledit  Lafoa- 
t.i  me,  pour  év  lier  des  fr.iis,  consentir  que  la  grosse 
dont  bitiiie  paiiie  de  Gueroult  est  porteur,  ait  II 
iiièmc  force  et  valeur  que  si  elle  avait  été  délivrée 
en  sa  pré>eiice,  ce  qu'il  seia  tenu  d'opter  dioi 
li'.^  tr<  jours  (le  la  signilicalion  du  présent  jug^ 
im*M  ; Mihin  cl  rc  delai  passé,  Lafonlaioe  déf^ 
de  lociiu*  option;  el,  en  conséquence,  ordonne 
que  le  présent  Jugement  sera  exécuté  purement 
et  simplement,  suivant  sa  forme  et  teneur,  et 
condoiiine  ledit  Lafontaine  aux  depcits: 

«Kn  ce  qui  touche  la  demande  en  garantieconire 
les  héritiers  Lhaincj  : — Attendu  qu’il  cslsuffiMin- 
ment  jirouvé  que  la  créance  sur  Lafontaine  eiis- 
lait  nu  monieni  où  le  transport  a été  fait  a Del»* 
marliére  par  Oiamey  ; déclare  Delamarlière  noa 
recevable  ; 

« Kt  attendu  que  ledit  Lafontaine  avait  sea- 
tenu,  anlérieiircmcnl  a ladite  demande,  el  même 
depuis,  qu'il  s'éiait  libéré  el  qu'il  justifieradde 
sa  libération  de  la  créance  dont  il  s'agit; 
dès  lors,  Laroidaine  h nécessité  ledit  DelamarlieK 
d’cxerccr  son  nriion  en  garantie  contre  les  hén-  I 
tiers  tihamey  ; dit  que  U partie  de  Gueroulie®*  | 
ploiera  lesdiis  dépens  coiimie  frais  de  mise  i 
fxècuiimi  de  la  créance  contre  ledit  Lafontaine* 

Appel  par  Lafontaine.— ludépendinunenl  de* 


(2)  r.  en  cc  sens , Besançon , 16  plav.  an  10,  ei 
la  noie. 
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( St  AVRIL  t8Ô9.  ) ro«r*  d'appêl  e 

inoTens  du  fond  qu'il  avait  Invoqués  cl  que  le 
texte  du  ju^ernenl  fait  suHisaniunoiii  connaître, 
il  oppose  l'incompétence  du  tribunal  en  ce  que  la 
demande  en  paiement  étant  fondée  sunlcÿ  cITets 
de  commerce,  die  rentrait  forcément  dans  la 
Gompéteoce  des  juges  consulaires. 

ARIIÊT. 

LA  COUR;— Faisant  droit  sur  l’appel  du  ju- 
gement rendu  au  tribunal  cnil  de  Faris,  le  10 
aoîU  dernier  ; en  ce  qui  louche  rinrompétcncc  : 
—Attendu  qu’il  n’y  a pas  enuconipéicnce  ma* 
téricHe,  et  que  Lafontaine  a voloniaii  emcnt  pro* 
cédé  devant  le  tribunal  civil; 

En  ce  qui  touche  le  fond  : — Far  Ie«  motifs 
qui  ont  déterminé  les  premiers  jupes.— Dit  qu'il 
a été  bien  jupé,  mal  et  sans  grief  appelé;  — Or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
entier  effet;— Condamne  Lafontaineei)  rumendc; 

Faisant  droit  sur  l'appel  du  même  jiipement 
interjeté  par  Dclamarliérc  vis-à-vis  des  heritiers 
Chamey  , eiailoplant  les  motifi  des  premiers  ju- 
ges.—Dit  pareillement  qu'il  a clé  bien  jugé, 
mal  et  sans  grief  appelé  ; — Ordonne  que  ec 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  affet  ; 
— Donne  acte  à Delamarliére  de  ses  suinma- 
tions,  etc. 

Du  21  avril  1809.  — Cour  d'appel  de  Paris.— 
3«  secl.— />/.,  MM.  Dcvéze.GucrouIi  eiGailUrti- 
Laferrière. 


HYPOTHÈQUE.— Réduction.  — AcQUÉnErn. 
Lorsque  U vendeur  a donné  à l'acquéreurt  pour 
le  garandr  de  l'éviction  et  du  /rou^/e  qu'il 
|70urraif  éprouver,  une  hypo(hé<fue  yénerale 
sur  set  6ieus.  te  juge  ue  peut  ordonner  la 
réduction  ou  l’annulation  de  cette  hy- 
pothèque ^ tous  prétexte  que  l’éviction  u’est 
plut  à craindre,  (ilod. Civ.,  art.  lUU  et  21G1.) 

(Tournié— C.  Valelte-Armaml.) 

Du  *1  avril  1809.  — Cour  d’appel  d’Agen.— 
PI.,  MM.  Ducos  et  Bignon. 


!•  CONVENTIONS  MATRIMONIALES.  — 
Loi  DE  L’ÉPOQUIÎ. 

Fkhmb  rtoBMA:iDE.— Dot.— Aliénation.— 
Ricouns. 

l"JLc  Codecteif  ne  réglelesdroittdes  époux  que 
pour  les  mariages  faits  wus  son  empire. 
Ceux  qui  on/ é/e^/iiits  auparavant  douent 
étrcréÿis  par  les  fois  exfj/ant  a/ore. 

2®La  femme  Aormande  n'a  pu  , même  de- 
puis le  Code,  aliéner  (tans  recours)  ses  biens 
propres  auot^ue  échus  depuis  son  mariage. 
— Toutefois,  te  recours  de  la  femn\e  pour  sa 
dot  ne  peut  être  exercé  utilement  contre  les 
acfuéreuri,  qu  après  jiuitiAcation  que  les 
biens  restant  au  mari  ne  suffisent  pas  pour 
la  remplir  de  tes  droits  (1). 

(V«  Rousseau— C.  la  dame  Lecœur.) 

La  veuve  Rousseau  s’est  mariée  le  5 sept.  1772. 
tous  l’empire  de  la  coutume  de  Normandie,  qui 
lui  assurait  un  droit  de  recours  sur  les  acqué- 
reurs de  biens  dotaux,  ou  cas  d’insufïlsancedans 
lea  biens  du  mari.  Pendant  son  mariage,  elle  a 
aliéné  conjointement  avec  son  maii  plusieurs 
immeubles  a elle  échus  par  succession.  — Aprè.-! 
la  mon  du  mari,  scs  biens  n ont  pas  sulli 


(l)f.CAnf., Cuf. 27 août et19déc. 1810, Clics  notes 
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pour  réi:  b(ir  la  d.d.— lU.ii  !ln  î.iv.i*:-!,  qii  avait 
acquis  un  des  iniinciih'<*s  érlui-i  Mr  ^uc-’essioii 
il  ia  dame  Rousseau,  u été  jcimr.iiéc  par  celJp-rj. 
Elle  l'a  s iulcuue  non  rcerU'Me  a cierrcr  le  re- 
cours, parce  que  son  contrat  d’arquisiiion  daté 
du  7 inos,  un  12  avait  ci  * pas^é  a une  époque 
où  le  statut  iiurmanii  était  loi.ilcmeni  aboli  par 
le  Code  n\il. 

I8janv.  l.stS.  jiurcment  du  tribunal  civil  qui 
accueille  ce  sjs.’uj  * it  déclaré  la  duuie  Rousicau 
non  rcccvabU*. 

Appel. 

AIir.ÉT. 

LA  rOUR;  — Atleiidti  que,  dans  tous  les 
temps,  les  biens  de  la  femme  érhus  et  a échoir 
constant  le  mariage  ont  été  .<oiimis  dès  l'instant 
de  Sii  célébrai  ion,  et  pour  le  lemp..  de  sa  «luréc, 
a un  régime  spécial  d’où  dérivent  les  droits  et 
ac( Ions  qui  lui  appartiennent  pour  cau.se  de  leur 
alienalioii  : — Que  dnn.s  les  eoinenlions  matri- 
inoniaies,  il  y a un  rapport  intime  entre  les  $ti- 
piilaiion.s  èrriies  et  les  di'-positirMis  île  la  loi  con- 
stilnlive  du  r<‘gime  tors  <>\n»unt  Que  les  unes 
sniit  f.dlC'S  en  rontenqdation  d-  s niiire.s,  et  que 
ce  qtii  est  de  droit  a c'/tti*  époque  forme,  avec 
ce  qui  CM  de  stipid.itinn,  tin  t<  iii  dont  les  paiiies 
sont  lelleinent  lices  qu  ttii  ne  peut  en  détacher 
auriine  au  préjudice  des  époux  sans  violer  la  foi 
sous  laquelle  le  iiiaringe  a été  contracté;  d'où  il 
suit  tiot.'mimerit,  sur  le  fait  de  l’aliénation  des 
biens  de  lu  feiiime,  que  le  Code  civil,  qui  a ab- 
sorbé les  divers  slatiiis  locaux  dans  une  législa- 
tion uniforme,  ne  peut  gonvcnier  que  tes  con- 
trats de  mari.igc  postérieurs  a sa  promulgation  r 
et  qu'a  l’égard  de  ceux  fuii.s  aidérieuremcnc,  ils 
SC  régissent  par  la  loi  vivante  nu  temps  de  leur 
confection  .'—Attendu  que  le  contrat  de  mariage 
de  la  veuve  Rousseau  a èlc  passé  devant  notaire 
le  b dec.  1772  ; que  les  stipulations  au  protll  de 
la  femme  y «ont  fjiles  sans  préjudice  de  scs  au- 
tres droits  cl  reiiipoits  coutumiers;— Que  même 
rinmieuldc  par  elle  vendu,  du  consetiterrieiit  do 
son  mari,  postérieurement  au  Gode  civil,  pro- 
venait de  .succession  coliatènle  a elle  échue  avant 
sa  promulgiilum,  cl  quoiqu'il  ne  fut  pas  bien 
dotal,  il  était  néanmoins  propre  personnel  a la 
femme  ;—Qu'ainsi,  et  vu  ce  qui  resuite  de  l’art. 
5(2  de  1.1  coutume,  lequel,  sauf  le  droit  d’hypo- 
Ibéqiic  dont  il  ne  s’agit  point  ici,  est  on  plein 
Contact  avec  les  «rl.  5;19  et  5(0  comernnnl  l’a- 
Itén.iiiun  des  immeubles  dotaux,  la  tin  de  non- 
recevoir  proposée  par  Marthe  Lecteur  ne  peut 
être  accueillie;— .Mais  ronsidcraiU que  la  cause 
n'est  pas  instruite  sur  le  point  de  savoir  si  les 
biens  restés  au  suppOl  de  la  succession,  y compris 
ceux  du  remplacemonl , sont  ou  non  sufïisans 
pour  remplir  la  veuve  Rousseau  des  reprises  et 
récompcii«es  qu'elle  a le  droit  d’exercer  ; — Dit 
que,  par  le  jugement  dont  est  appel,  il  a été  mal 
jugé,  bien  oppclé ;— f'oriigeant  et  réformant, 
sans  avoir  égard  a la  fin  de  non*recevüir  propo- 
sée par  la  fdlc  l.ecceur  dont  elle  est  évincée 
Orduiine  que  les  parties  instruiront  en  la  Cour 
sur  le  fait  de  la  siiflis.ince  ou  insiini>ance  des 
biens  du  suppùl,  a rcffct  de  remplir  l'appelante 
de  ses  droits,  etc. 

Du  21  avril  1809.— (^mr  d'appel  de  Rouen. 


DERNIER  RESSORT  — CoupÉTENCK.  — Tni- 
CIN.41,  Dli  COXniEKCE. 

Di’puis  U Code  de  procédure  civile,  les  friàw- 
fioujî  de  commerce  ne  peuvent  statuer  en 
dertéiçr  rctsori  $ur  leur  compétence , encore 
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l'objet  (le  In  demande  soit  nu~de$ious  de 
lQi)0  francs.  (Cod.  proc.,  art.  *S5el  454.) 

(N.— C.  K.)— ARHÈT. 

LA  corn  Vu  l'art.  42’»  du  Code  de  procé- 
rliirc;— Attendu  qu’il  résulte  de  la  disposUion  de 
CCI  article  que  l'appel  est  recetabli*  quanta  la 
compétence;  — .Vtteiidu  qu’il  s’agit  de  rmlerpré- 
talion  d’un  contrat  de  société  Ciii  entre  les  en- 
IreproiiPUri  de  ines^agenes  publiques;  qu’une 
entreprise  de  rctlr  espèce  est  de  sa  nature  com- 
meniiilc,  et  que  les  roniestatiuns  qui  en  sont  la 
suite  doivent  être  $mirnt.«cs  aui  juges  de  com- 
merce ; — Attendu  que  l'objet  de  la  demande  au 
ri'nd  ne  RC  monte  qu  a 595  francs  9 cent.,  et  que, 
d’aprèi  la  disposition  de  l art.  640  du  Code  de 
commerce,  l’appel  ne  peut  être  reçu  qu’aulatit 
que  la  surmiic  principale  excède  1,000  francs 
Déclare,  quant  a lu  roiiipétenre,  l'appel  receva- 
ble ; — El  faisant  droit  sur  ledit  appel,  met  l'ap- 
pellalion  nu  néant,  elr. 

Du  22  avril  1H09. — Cour  d'appel  de  Liège. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Notificatiou  — 
PUBLICATION. oDf.LAI. 

Le  délai  d'un  nwts  dont  parle  l'art.  701 , Cod- 
proeéd.  civ.,  comme  minimum  d’infarvalfe 
entre  la  uoiifiratwn  au  saisi  et  ta  première 
pulf/ication  du  ra/tier  des  charges,  doit  s'en- 
, tendre  d'un  de/ai  de  (rente  jours  francs  (1). 

(Kloi  et  Cousin— C.  Mélanluu.) 

Du  29  avril  IHuo.^Cour  d'appel  de  Paris. 


USUFRinr.  — CaCTION.— I5S0I.VABILITÉ. 

L'épous  survivant . donataire  de  riisu/’ruiS  <fa 
lutitversalite  des  biens  (le  son  conjoint  avec 
dispensa  de  donner  caution . na  peut  iirê 
eoutraint  par  les  heritiers  au  pradéeédé  à 
donner  cette  caution  sons  préfaxia  qu'sl  est 
insolvable.  (Coü  civ.,  art.  Col.) 

(Debonnnire— (!.  Débonnaire.) 

Du  23  avril  t809.~Cuur  d'appel  de  Paris. 


l®TRA^S(:KIPfIO^  DE  VENTE.  —Loi  db 

L’Fl'OqtK, 

SaISIK  I.UMOBILlImR.  — COMIIANOFIIBNT.  — 
TjFIIS  imi  KNTULin.— Matkick  I)U  UOLB. 
r’.Çr  fer  disposifions  du  Code  civil  rendent  la 
ff  nf  epar/lrife,  même  à l effet  d'arrêter  te  cours 
des  inicnptii)us,satis  esnjer  la  transcription, 
ces  dispositions  ne  s'appUfjnent  pas  aux 
renies  faites  sous  ta  loi  du  II  ftruwi.  an  7. 
O:.  CIV.,  l.'>U;t,  2tU.  2106  et  2182.) 
2«/.ora7r4*tm  «cquereur  ua  pas  fait  purger  les 
hgpothèques  existant  sur  l immeuble  vendu, 
et  que  les  créanciers  poursuivent  l'expro- 
priation de  cet  frnfi»cu6/e,  le  comrnnndemanf 
qui  précédé  la  saisie  peut  être  fait  à l'acqué- 
reur  aussi  bien  qu'au  vendeur. 

L’èrwnciation , par  r/iufssier,  de /fl  confrtftu- 
lion  imposée  sur  Viwmeuble  saisi,  est  reyu- 
lieremenl  faite  d'après  un  extrait  de  la 
matrice  du  rôle  certifié  par  le  maire  de  la 
commune  «ti  rimineuèfe  es(  jilué;  et  cette 
énonciation  étant  faite  par  l'huissier ^ foi 
lui  est  due  jusqu  a iriscriptioude  faux. 


(l)CcUe  jurisprudenccn'est  pas  suivie.  Y,  Cali. 
27  dcc.  Ibll. 


Conseil  d'Etat.  ( 23  avril  1809.  ) 

(Lecrofnier  et  Wuilliume— C.  Tiirpln.) 

21  prair.  an  11,  Piquols  reconnail  devoir  i 
Turpin  12,0ü0liv.  parade  aulhiMilique.elslTeele 
b)p«iht'cmrfiiicnl  ta  terre  de  Dtdam.— 24  dudit 
mois,  Tiqurtis  vend  celle  même  terre  à Lecroé- 
nier  et  AV^iilbuine  pour  lio,000  liv.,  sans  meo- 
tion  deTobligaiion  du  il.  — Il  llur.  an  12,  Tur> 
pin  inscrit,  en  vertu  de  l'acte  du  21  prair.,  sous 
le  numéru  257.quairiemevülume:  leniémejoor,  | 
Lccrosnier  et  Wiiiilaume  iranscriveul  au  même 
bureau  de  Châleau-üoulier.L’Insoripiiund’oIBce 
est  portée  sous  tcrmméru25Hiiu  même  volume  4*. 

— Ces  acquéreurs  ne  nuiiûent  ni  leur  contrai,  Di 
le  cerliûcal  de  rinscriplton.— 2u  déc  1806,  coin* 
msndenienl  par  Turpm  a Piquois  de  pajcrlei 
12,000  liv. — G fév.  1807.  il  dénonce  ce  cummaih 
denienl  à Lecrusiiier  cl  W’uiilaume,  aui  termes 
de  l'art.  2167  du  Code  civil.— Une  cipropriilioi 
s'enlamc;  quelques  irrcKulariic.s  décident  a l'eu 
désister.— 21  nov.  1807,  nouveau  comminde- 
nient.  — 4,  S et  6 jiinv.  1808,  saisie  réelle  par 
Turpin,  de  plusieurs  immeubles  dépendant  de 
la  terre  de  Bidam  — 16  mai,  AVuillaume  rtU- 
crosnier  cilenlTurpin  en  cunriliaiioo,  pour  voir 
déclarer;nul  l’acte  du  21  prair.  comme  simulé; 
l'cssaideconclliation  nefut  point  suivi d'asiifiu* 
(ion. — Turpin  poursuivant  l'eiproprialion.  Le* 
crosnier  et  Willaurne  ; formèrcol  opposition, 
parles  motifs  quelle  devait  être  suspendue  jus* 
qu’à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  l'action  en  simo- 
lalion  que  Turpin  était  sans  qualité,  n'awnt  pas 
fait  inscrire  sa  créance  sous  la  loi  du  fi  bruis, 
an  7,  mais  seulement  après  la  pubticalioD  du 
Cmle  civil  ; que  le  commandement  préalable  fut 
aPicquois  n'ovail  pas  été  réitéré  dans  les  trois 
mois  précédant  la  saisie  ; que  celui  du  21  dot. 
aurait  dù  être  fait,  non  aui  acquéreurs  mais  aoj 
débiteurs  originaires,  .<ur  lequel  seul  la  saisie 
pouvait  être  poursuivie:  que  le  procès*verbaIse 
contenait  pas  l'extrait  de  la  malrire  du  rôle  de  la 
coniribulion  foncière,  conformémént  à l'art  C75 
du  Code  civil. 

27  août  1808,  le  tribunal  de  Cbâleiu-Gooüer 
déclare  les  opposons  non  recevables  ; « Considé- 
rant que  la  créance  dont  \\  s'agit  aélé inscrite is 
bureau[de  la  consenntion|des  hypoihéquei  avaiu 
aue  le  coutrat  d’acquêt  y ail  été  lraoicrit;qu 
rarl  26  de  lalojdu  11  hnim.  an?  dit  posilire- 
ment  que  les  actes  iranslatifsde biens  ne  peuvett 
être  opposés,  Jusqu'à  leur  transcription,  auitiers 
qui  auiatent  contrarié  avec  le  vendeur,  et  se  w 
raient  conformés  aux  dispositions  de  cette  loi: 
d'oti  il  résulte  clairement  que  les  inscription 
faites  avant  la  transcription  sont  valables;— Coo- 
sidérant  que  l'an.  2114  du  Eode  civil  ne  peut 
avoir  d’aiqdiration  dans  l'espèce  ; que  s'il  résulte 
de  l'art.  IfiSO  de  ce  <lode  que  l'acquéreur  ed  dis- 
pensé de  in  transcription  exigée  par  la  loidult 
brum., c’est  à 1'ég.ird  de  ceux  pour  qui  le  vendevf 
aura  fait,  depuis  la  vente,  quelques  nouvelles  ét** 
positions  du  bien  vendu,  que  celle  dispeoM 
existe;  mais  non  pas  à l'égard  des  privilège»  et 
liy  poibèques  établis  anlérieuremenl  sur  ce  bien; 
car,  l'*  l'orl.  2182  dit  positivement  qiielevc^ 
(leur  ne  tiausmet  la  chose  vendue  que  soos  I 
fectalion  des  mêmes  privilèges  et  hypolbéqti® 
dont  il  était  chargé;  2”  l’art.  2181  fait  cooniiirt 
que  l'acquéreur  ne  peut  les  fairepurger  sam  Wf* 
transcrire  en  entier  son  conlr.it  d'acquêt;  3*1* 
même  art.  2182  dit  encore  que  la  simple  iraa»-  i 
cription  ne  purge  pas:  d'où  il  résulteévldeinme»  ( 
que  l’inscription  ayant  été  faite  aiiiérieurcmeîii 
la  Iranscriplion  du  coiiiral  d'acquisition.  do« 

aussi  bien  valoir  suivanlleCotlecivil.qiie sun*« 

la  loi  du  U brum.  an  7 Considéraol  que, 
d’âvoir  rempli  leà  fonuiUUé  iiuüquéM  ptf /vb 
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t183  du  Code  civil,  pour  purger  l’hypothèque 
Wuillaumeet  LecroinierioiU  devenus débiicuri 
suivant  l'art.  2fCi7  : que, -«uivnni  l'art.  1CM2.  ils 
doivent  ou  payer  oudèlsisser  l'immeuble  hypo- 
théqué ; que,  Taute  de  s'étre  acquittés  de  re.Ue 
obligation,  l’immeuble  a pu  être  .«aisi  pour  être 
vendu;  que,  d'après  ce  même  article,  cVtait  à 
eui-mémes,  et  non  pas  à Pirqiiois,  que  devait 
être  fait  le  second  commandernent  qui  a précédé 
la  saisie;  que  les  art.  673  et  G7i  du  Code  de  pro- 
cédure n'ont  rien  de  contraire  a cette  disposition, 
parce  qu’ils  ne  disent  point  à quelles  personnes 
doivent  être  faits  les  commamieniciis  dont  ils 
parlent;  qu'il  est  d'autant  plus  raisonnable  que 
le  commandement  soit  fait  à l’acquéreur,  que 
c’est  lui  qu'il  intéresse  le  plus;  — Consiiiérani 
que  le  procès-verbal  de  la  saisie  fait  clairement 
connaître  la  contribution  imposée  sur  le  bien 
saisi;  que  l'énonciation  qui  y est  faite  de  cette 
contribution  est  faite  d'après  un  eitrait  de  la  ma- 
trice du  râle  dûment  certifié  véritable  par  ternaire 
de  la  commune  où  ce  bien  est  situé;  que  l’énon* 
dation  étant  faite  par  l'huissier,  fui  lui  est  due 
lusqu’è  inscription  de  faui;  — Considérant  que 
l'f  ffet  de  cette  saisie  ne  peut  pas  même  être  sus- 
pendu; car,  ou  la  créance  du  sieur  Turpin  est 
valable,  ou  elle  ne  l'est  pas:  si  elle  ne  l'est  pas, 
tout  ce  qui  aura  été  fait  eu  conséquence  ne  le 
sera  pas  non  plus,  même  la  vente  du  bien  saisi, 
et  ne  pourra  préjudicier  aux  sieurs  Wuillaume  et 
Lecrosnicr  ; si  elle  est  valable,  il  serait  injuste 
de  retarder  le  paiement,  surtout  d'après  une  pré- 
aomption  de  fraude  que  la  loi  rejette,  et  pour  ar* 
rêter  refTctd'uii  acte  dont  la  loi  ordonne  l'exécu- 
tion provisoire.  » 

Appel. — I.e  procureur  général  a dit  : « L'obli- 
gaiion  qui  sert  de  ft>ndfmenl  à la  pqursui(e,ainsi 
que  le  contrat  de  vente  qui  l’a  suivie , sont  anté- 
rieurs au  r.ode  civil  ; sous  la  loi  du  1 1 brum.,  le 
cours  des  inscriptions  ne  pouvait  être  arrêté  que 

Far  la  transcription  du  contrat  de  vente:  dans 
espèce,  le  droit  du  créancier  était  encore  entier 
lors  de  la  promtilga(ionduCo<le,  puisque  l'acqué- 
reur n'avait  pas  transcrit;  la  nouvelle  loi  n'ayant 
disposé  que  f>our  l’avenir,  Ir  contrat  de  vente,  an- 
térieur a celle  loi,  est  re>té  imparfait  vis-à-vis  des 
tiers,  n'â  point  été  consolidé  de  plein  droit  par 
le  seul  effet  de  la  nouvelle  loi,  ni  dispensé  de  la 
transcription;  d'où  suit  que  le  créancier  a tou- 
jours conservé  le  droit  acquisde  prendre  inscrip- 
tion, tant  que  la  transcription  dudit  contrat  de 
vente  ne  serait  point  faite  ; l’acquéreur  ne  pour- 
rait donc  attaquer  l'inscription  comme  tardive, 
qu'aulant  qu'il  prouverait  que  lorsque  cette  in- 
•cripiion  a été  faite,  il  avait  déjà  transcrit.  Il  n’a 
point  fait  cette  preuve.  Lors  même  qu'on  ne  con- 
sidérerait pas  i'indicatinn  de  l’heure  qui  prouve 
que  rinscriplion  a précédé,  Ibrs  même  que  l’on 
considérerait  ces  deux  aricsdumèmejourcomme 
faits  au  même  moment,  il  serait  toujours  vrai 
que  l'acquéreur  n'ai  ait  pas  encore  transcrit  quand 
le  créancier  a fait  inscrire.  ~ Suivant  l'art.  3161 
du  (’ode,  le  créancier  a droit  de  faire  vendre  sur 
le  détenteur.  Un  cominaïulcment  a été  fait  au  dé- 
biteur originaire.  Si  la  poursuite  contre  l'acqué- 
reur s'est  trouvée  depuis  soumise  aux  régies  des 
saisies  immobilières  prescrites  par  le  Code  de 
proc  édure,  ces  règles  ne  s’appliquent  qu'à  la  pour- 
suite de  celui  qu'il  s'agit  d'exproprier  ; l'an.  673 
ne  se  rapporte  qu'au  commandement  qui  doit 
précéder  les  poursuites  dans  toutes  les  saisies.  Si 

(1  et 2}  V.  conr.,Cass.7jQinl8IO(afr..ScAauem- 
Arrt/),  et  nos  observations— F.  aussi  Cass.  6 déc. 
1815. 


le  Code  civil,  en  donnant  au  créancier  le  droit  de 
faire  vendre  sur  le  détenteur,  a prescrit  un  com- 
mandement a faire  sur  ce  débiteur,  ce  comman- 
dement, distinct  de  celui  dont  p.irir  le  Code  de 
procédure,  ne  reçoit  point  noccstairerncnt  l’appli- 
cation  des  mêmes  règles.  — Il  n’est  pas  contesté 
que,  dans  le  procès-verbal  de  sai>ic  , chaque  ar- 
ticle de  la  matrice  du  rôle , concernant  les  objets 
saisis,  se  trouve  liltéralemeni  copié;  d'où  suit 
qu'il  y a véritable  extrait  de  cette  matrice.  La 
loi  n’a  point  dit  que  la  signature  du  percepteur 
serait  rapportée  dans  le  procés-vcrbsl;  il  n'y  a 
donc  pas  lieu  de  l'arguer  de  nullité,  quand  la  si- 
gnature de  l'huissiei  est  une  gai  aiilie  de  la  sincérité 
de  Teitrait  par  lui  inséré.  — L’exénnion  provi- 
soire est  duc  au  titre  : d’ailleurs  il  n'est  point 

rrouvé  qu’il  y ait  action  pendante  nu  tribunal  de 
aval, aux  fins  de  nullité  du  titre  obligatoire  pour 
une  cause  de  simulation,  a 

AlUlèT. 

LA  COUR  Par  les  motifs  exprimés  dans  les 
conclusions  du  procureur  général  et  autres  in- 
sérés BU  jugement  dont  est  appel;— Met  l'appel- 
lation au  néant,  etc- 

Du  S3  avril  1809.  — Cour  d'appel  d’Angers. 

— !'•  éccl. 

JUIF.— Epf«t  b*t*oactif.— Actk  authbnti- 

QÜ8. 

L’art.  4 du  décret  du  17  mars  tfiOS  comprend 
tes  obliffations  antérieures  oulhefiti^r/es  et 
les  transaetior s .iinsi.  le  juif  pitrteur 
d'une  ob/iffation  notariée  ou  d'une  transar» 
lion,  est  tenu  de  prouver  que  lu  valeur  ré- 
clamée en  vertu  de  ces  titres  a cic  fournie 
entière  et  sans  fraude  (2^ 

(Zand — C.  Ucnir.-islel.) — ahkêt. 

LA  COUR  ; — Aileiiitu . 1®  qu'il  n'est  pas 
prouvé  que  rappelnnl  exerce  nu  ail  exercé  habi- 
lueilement  des  actes  de  curmuercc;  — {Jiie, 
bien  qu'il  soit  constant  en  prtin  ijie  qu'une  Iraiis- 
action  puisse , sous  quelques  rapports,  jouir  de 
felTet  de  In  chose  jugée , elle  est  néanmoins,  sous 
d’autres  égards,  su^icepiible  d’etre  allnquéc  par 
l’exception  de  dol  ou  de  fraude,  dont  l.i  preuve, 
dans  le  cas  prévu  par  le  décret  impérial  dg  17 
mars  IBOH,  est  a la  charge  du  prétendu  créan- 
cier;— 3°Qu'en  considérniil,  d'après  l'eiprcssion 
générique,  obligation,  comprise  dans  l’art.  4 de 
ce  décret,  combiné  avec  l'art.  13  suivant,  que  la 
transaction  dont  cxitpe  rimimé  rentre  dans  l'ap- 
plication du  même  décret,  il  s'en  infère  qu  il  y 
a lieu,  en  iJuiiuam  acte  a l'oppel.mt  de  son  oiTre 
de  payer  à riiitimc,  en  pritinpal  et  iiiléréU,  la 
somme  de  10,000  fr.,  de  réserver  à ce  dernier  la 
preuve  que  la  valeur  des  actes  noi.iriés  et  sous 
seing  privé  passés  entre  les  parties,  eu  a été 
fournie  entière  et  sans  fraude,  et,  quant  à la  ra» 
dialion  requise  de  l'inscription  hypothécaire  , 
que  toutes  choses  resteront  en  étal  pendant  le 
délai  ci-après  fixé  pour  ladite  preuve  ; — Tur  res 
motifs,  en  donnant  acte  à l'appclanl  de  son  offre 
dépaver  ariniimé,  en  principal  cl  intérêts,  la 
somme  de  lo.Oüofr.,  — .Met  I appdl.ition  et  ce 
dont  est  appel  au  néant  Lniendaiit, — Déclare 
que  les  actes  notariés  cl  sous  seing  privé,  passés 
entre  les  parties,  mitrem  dans  rapptication  du 
décret  impérial  précité; — El  avant  «le  statuer  sur 
les  conclusions  en  annulation  desdits  actes  nota- 
riés et  billets,  cl  radi.xtion  d'inscriptions  hypo* 
Ihécaires,— Charge  l'intimé  de  prouver,  dans  le 
délai  d'un  mots,  à compter  de  la  sigiiilicalmii  du 
présent  arrêt , par-devant  31.  Uoxières,  l'un  des 
uieinbrcs  de  la  Cour  à ces  tins  cornait,  que  U 
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valeur  dcsdiu  octca  et  billets  a et'  .uiiruie  en* 
lière  et  -ui;s  fromle,  etc. 

l)u  2i  a\ril  18nü. — Cour  «l  ayipel  de  Trêves,  — 
PI.,  MM.  Huppcnibal  et  Sctmiill. 


t®  APPFX  INCIDENT.  —AcQvn  j^ci’MKNT. 
a"  CoMMl'ÎCR.  — ACIIDN.— Dhl'AISSANtl:, 

3®  (Jl  AI.ITÉ  (.DÊFAVT  ÜE).  — — X'X* 

CEPTiorr. 

l®/.'intirNê9ut  a con<*/t(  (i  la  confirmation  pure 
et  snrpte  <iff  la  tUcuion  des  pretuigrs  )uyes , 
peut  «n  thlerjefer  enjHi7«  appel  inevlent^  si 
i oppelaut  prtnripal  ne  tionue  plus  tard 
yriefs  ü'appet  vl}. 

S*'7ies  habitans  ri'ime  coutuiuuf  tout  ranr  qun- 
tilé  pour  réclamer,  ituiividueUement  , mm 
«irotl  de  (iépaiisauee  qui  appartient  à la 
commune  (2^ 

^”Le  défaut  de  qualité  peut  être  invoqué  pour 
la  première  fûts  en  appel  (3). 

(Cardüiine— C.  Lasserre.)  — arrêt. 

I V CüCK:  — AUendu  qu'on  ne  doit  consi* 
dêi  ei  la  i rqiiêle  du  iti  niv.  an  13,  dunm^c  au  nom 
de  l,assene,que  ronmieœuvre  del'avoué,cumuie 
juoductioii  de  rorme  uu  tieslvle,  quiavail  bien 
inums  pour  objet  d'établir  Ih  véritable  défense 
dc*ia  parue,  que  de  provoquer  des  griefs  de  la 
pari  des  p irlie.s  de  (jlad)  tCardonne  cl  autres); 
qu'on  ne  dmi  pas  eoiifondre  des  conclusions 
jeiéos,  siirlout  dans  un  procès  insiruu  sur  dau- 
.<iuiis,  et  lié.'  s.)  naissance  par  un  avoue,  pour  en 
iiâlet  l iiislruiuon  et  la  mnrrhe,  avec  celles  qui 
^ut\<*nl  des  derensrs  combinée»  et  qui  en  sont 
le  ré.suUal;  que  cKle-ci  sont  le.s  véritables  coih* 
cltisions  qui  inrétriit  la  defense  ell.i  fixent  jiiva* 
ri.ddenienl;  — Ailendu  que  si  l'un  devait  con- 
sidéier  les  conclusions  pn»es  par  l'avoué  de  Las> 
serre,  dans  lu  rcqiiéle  du  2i»  niv.  an  13,  comme 
ir.icrdisnnl  a ce  plaiileur  la  facnlté  d'appeler,  il 
(.  udtait  décider  que  les  partuvs  de  Ijliidy  au- 
raient dû  les  respecter  telles  qu'elles  étaient , et 
dans  leur  inieprilé:  c'esi-à-diro  coinieniii  a ce 
qm*  le  /Ujremciit  dont  elles  avaient  appelé  fût 
exécuté  selon  sa  rotme  et  teneur;  ~ Attendu 
(pi'eii  prudiiisaiit  de»  posUMieurement  à la 
requête  dont  il  s'agit , les  parties  de  GInd)  ont 
ouvert  la  lice  sur  l'appel,  cl  que  par  là  elles  ont 
perpétué  le  droit  de  la  paitiede  Duaoujun,d’âp> 
peler,  de  son  cbef,  du  jugeniciH  ddiiniif  ; 

Atlenduque,  défciuieur»  uii;:inairrs,  les  par- 
ties de  GUdy  ne  pouvaient  repousser  l'artioti  in- 
troduite par  Lasserre  , que  par  des  moyens  ou 
des  titres  qui  leur  russcnl  propres  et  persunneU; 
— Ailendu  qu'en  cxcipani  du  droit  de  dépais- 
saiice  comme  appartentinl  a la  commune  de  La- 
b'*jan.  et  qu  en  demandantàétreadriiisesa  l'exer- 
cice de  ce  droit , fondé,  disent  elles , sur  le  litre 
de  I8M.  qui  .serait  unlitrrde  la  commune  et 
non  le  leur,  les  parties  de  Glady  sont,  par  cela 
même,  devenues  demandeurs  dans  (cur  excep- 
tion;—Attendu  que  la  loi  du  39  vend,  an  5 . 
art.  t*',  3 et  3,  ne  permet  pas  d'écouter  une  telle 
demande,  parce  que,  d un  côte,  elle  ne  peut  être 
imenlce  et  poursuivie  que  par  un  agent  public,  cl 
que,  de  l'autre,  elle  doit  être  préalablement  au- 


(1)  V.  sur  CO  point,  Cass.  Il  fructidor  an  9,  cl 
la  note. 

(i)  L.  en  ce  sens,  Cass.  IC  jiiill.  22  juin 

Cl  25juill.  IJil'O;  j juin  Iftjniîl.  1 li. 

(3)  La  dotiriii'i  contraire  a d puis  prcv.ilu.  f'. 
Cass.17  ovr.lbSl,  i v les.autoriies  qui  ) sont  rji'  es, 
fid  nolam» 


torlséc  par  Vantorilé  administrative  sopétienre  , 
d où  il  suit  que  les  parues  de  Glady  sont  uns 
qualité  pour  former  la  demande  en  droit  de  dé- 
paissance  ; 

.Vuemiu  que  Vexceplion  prise  du  défaol  de 
qualité,  tenant  à ronirc  public,  elle  peut  »ire 
proposée  en  tout  état  de  cause;  que,  nrrtne 
dans  le  silence  des  parties  , il  serait  du  de- 
voir des  jiiiîes  de  suppléer  ce  moyen;  d'où  il 
suit  que  Lasserre  est  fondé  a l’opposer,  même 
pour  la  première  fois,  cti  cotise  d'appel,  etquele 
jituniHMil  attaqué  est  nul  et  cassable,  en  ce  qu'il 
a attribué  qualité  a des  parties  qui  en  sont  dé- 
pniirviics;  — Far  ces  mcHifs,  sans  s'arrêter  a 
l'appel  interjeté  par  les  parties  de  Glady,  du  ju- 
gement rendu  par  le  tribunal  d'arrondissement 
de  Mirande.  le  33  vent,  an  13;— Déclare  Icsdites 
{urlies  de  Glady  (les  habitons  de  Labéjan)  non 
recevables  par  défaut  de  qualité,  etc. 

Du  3')  avr.  1809.  — Gour  d'appel  d'Agen.  — 
/*réf.,  M.  Bergognié. — ConcL,  AI.  Mouysset , 
proc.  gén.  —PI , AIM.  Glady  cl  Dugoujon. 


COMPTABLES.  — Co?(TnAi5TE  par  corm.  — 
Compétence. 

Les  difficultés  auj^quelles  peut  donner  lieu  la 
cuulrainte  par  corps  exercée  par  la  régit 
contre  ses  préposes,  sont  sutimtics  à ruuiori* 
(è  judiciViire  et  non  à l'autorité  admïrmira- 
tive. 

(N.-C.N.) 

Du  36  avr.  1809.— Cour  d'appel  de  Bruielles. 
— !'•  sect.— i*L,  MAI.  Dubois  elDeswerte. 


COAIAIISSIOA'NAIRE  -Faillitb.-Rkterw- 

CATI05. 

Du3Gavr.  1809  ('afT.  Saltzmann).—  F.  l'irrél 
deCas$.,du  U novembre  1810,  rendu  sur  le 
pourvoi  formé  dans  celle  affaire. 


ADJUDICATAIRE.  — DoT.— Paetie  SAKIE. 
L’CTproprinfiOM  forcée  d’un  immeuble  exffo- 
dotal  de  la  femme  (tnunée  sous  le  reyiwe 
dotai),  poursuivie  contre  elle  et  contre  ton 
mari, ne  rend  pasce  dermerpor/ie saisie,  de 
manière  quil  ne  puisse  pas  se  présenter 
aux  enchères  pour  y /‘aire  det  offres.  {Cad. 
dr.,  2308;  Cod.  firoccd.,  7!  3..  (f) 

(Bonne— C.lcbcréanciersdesa  femme.)— airAt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  les  époux 
Ronna  étant  mariés  sous  une  cunstitulion  de 
dot,  leur  association  conjugale  était  régie  perles 
lois  relatives  on  régime  dotal;  que  l’art.  SS08  do 
Code  civil,  n'elant  relatif  qu'a  la  coniiuunaulé , 
est  inapplicable  à la  cause  Bcluelle;  qu'aux  ter* 
mes  de  l'art.  1574  du  Co<lc  civil,  tous  Ici  bieus 
delà  femme  qui  ii’onl  pas  été  constitués  en  dol> 
sont  parnphcrnaux  ; que  l’art.  1576  en  donne 
radmimstratiun  et  la  jouis^ancea  la  femme,  a la 
charge  par  elle  de  ne  paraître  en  jugement  a rai- 
son desdiis  biens  qu’avec  l'autorisation  de  son 


(4)  P.  nnal.  en  ce  sens,  Ait  23  fêv.  /807,  anR 
qui  a décidé  que  la  femme  creancicrc  de  son  nun 
peut,  avec  son  autorisation,  se  rendre  adjudira- 
l.ire  des  bieus  de  celui-ci,  mis  en  vente  par  suite 
d'expropriation  forcée.  — A',  aussi  conf..  Carre, 
Loitdclaproe.  civ. , aur  rart,713|  1. 3;  qucil,  23i/b* 
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( i;  . .1  . ; Cours  d'apptl  et 

triai  i ü'i  < I*  bj'.'  . ; — <!on?ul<^ram  quo  l.i  «Jamc 
■>  Mtu-  uiicioitsiitulion (icdol 
|K<i  lit  iiliuro.  t'<Mi;i  fii  une  »omme  «rar^eiU, 
jri  hii'iif  (<>.r  Cil»*  I i ucilli>  «laiis  b surre«»itMMie 
«on  pi  re  :<ent  par.iph  'roaiis  : <iè«  lor»  luutes  les 
teii  tii.i  iiiicntees  a rai.'On  destins  Incns  ne  |>eu- 
vo  téuc  dingers  ijiiciruiitre  clie.atitorùi^edesun 
mari  ou  de  la  justice;-'  Considérant  que  le  mari 
qui  autorise  son  épouse  duns  une  instance  intro- 
duite Contre  elle  detatU  les  tribunaux  ne  devient 
pas  pour  rcU  partie  au  procès,  in  passible  des 
condariiiiauons  portées  contre  sa  femme;  d'où  il 
suit  que  la  daine  Marc,  veut  e A nu , avant  dùdi« 
hgerlasaisieirninoLilière  Contre  la  daine Bmina. 
assistée  de  son  mari  ou  de  la  justice,  il  n'a  pas 
été  en  son  puuviur  d'intervertir  cet  ordre  de 
choses,  de  rendre  le  sieur  Uonna  partie  directe 
au  procès,  et  de  créer  ainsi  contre  lui  une  inca- 
pacité non  établie  par  la  loi;  — (ùmsidérnnt  que 
rinitneuble  mis  aux  enchères,  étant  i'umqoe 
gage  de  la  dût  promise  a la  dame  Ami , épouse 
llonna,  retui-ci  avait  iiuérct  a ne  pas  éireéiarlé 
des  enchères,  aün  d'cinpéchcr  qu'il  ne  fût  adju;ié 
à un  prix  inférieur  a sa  valeur  réelle;  que  celle 
circonstance,  indiquant  a ces  offres  un  motif  lé- 
gitime. ne  permet  pas  d'en  supposer  un  autre 
qui  ne  te  serait  pas  ; que,  <lès  lors,  l'adjudicatiuD 
faite  en  faveur  du  sieur  lleaurin,  doit  éireunnu- 
léc  , et  les  parties  remises  au  niénic  étal  qu'elles 
étaient  auparavant  ; — Héforme,  cl  par  nouveau 
jugement , autorise  le  sieur  Donna  a faire  des 
offres,  si  bon  lui  semble  , lors  des  nouvelles  en- 
chères, qui  auront  heu  dans  la  saisie  itniiiobüiére 
dont  il  t’agit,  etc. 

Du  S7  avr.  Cour  d’appel  d'Aix.  ^Pl., 

UU.  Benoît  cl  Casiellau. 


1*  FOLLE  ENCHÈRE. — Appei.. — Sigtiifica- 

TIOX.— pROPniÉTÉ  {EXCEPTION  ÜB), 

s®  AhJDoiCATio^  pKF.pAiiAToiRB.— Appel.— 
Effet  st'spF.^slp. 

Vil  n'est  pas  nécetsaire,  à peine  de  nullité, 
que  l'appel  d’un  jn^emenè  d’adjiidicatton 
définitive  sur  revente  par  folle  enchère,  soit 
noti'Aé  nu  greffier. 

L'adjudicataire  ne  peut  empêcher  la  revente 
sur  folle  enchère,  pour  defaut  d'exécution 
des  conditions  de  son  adjudication,  en  al- 
léguant que  les  biens  n étaient  pas  la  pro- 
priété du  saisi;  le  fiera  tnièreaaé  peut  seul  se 
prèvalotr  de  cette  exception. 

JoOn  ne  peut  opposer,  en  appel,  la  nullité  ré- 
sultant de  ce  que  l’appel  précédemment  in- 
terjeté du  jugement  d adjudication  prépa- 
ratotredevait  faire  surseoir  a i'ndjudicatton 
définive,  quand  on  ne  l‘a  pas  opposée  en  pre- 
miére  instance. 

(Darkenne— C.  Ilenricot.) 

Du  S7  avril  1809.— Cour  d’appel  de  Liège. 


IM5IEUBLES  PAR  DESTINATION. —Ton- 
neaux.—De  asserie. 

Les  tonnes  ou  rondelles  destinées  dans  les 
braasertea  à transporter  la  bière  chez  les 
consommateurs,  ne  sont  pas  immeubles  par 
destination.  (Cod.  civ.,  art.  5Si  .]  (1) 
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(N-C.N) 

Du  47  avril  1809.— Cour  d’appel  de  Bruxcllcj. 
—4*  seci.— F/.,  MM.  Yaiideoplus  et  Wjns. 


1®  LETTRE  DE  CI!  ANGE— Fohhe.-Effbt. 
— Loi  DU  LIEU. 

Juifs.  — Llithb  de  change.  — Commer- 
çant. 

V La  forme  dune  lettredechangedoitétre  jugée 
d'après  la  loi  du  lieuoù  elle  a été  faite.  Mais 
ses  effets  doivent  être  jugés  d'apres  la  loi  du 
lieu  où  elle  est  payable  (4). 

I 2<>i.edét;ireurd’une  iettrederhan47e,7mn’ej‘erro 
I pas  publiquement  le  commerccy  peut  exciper 
' du  decret  tmp.du  17  mars  l8os,  concernant 
les  créances  des  juifs,  quand  même  la  lettre, 
oriÿinoiremenf  pawe'e  au  profit  d'un  juif, 
aurait  ete  endossee  à un  chrétien. 

(Seiths— C.  Geisl.) 

N.  Seiihs,  habitant  du  département  du  Uont- 
Tuniicrre,  se  trouvant  a Manheim,  y signa  un 
effet  au  profit  de  Jacques  Wurtvrcille,  juif  de 
la  niême  ville.  Wiirlweille  emlussa  rel  effet 
au  sieur  Geist,  ci*devant  receveur  de  l’enrcgis- 
tremenia  Duakhin.— Geist  lilciier  le  tireur  de- 
vant le  tribunal  de  coiiiineree  de  Mayence,  il 
l'efft  l d’éirc  condamné,  et  même  par  corps,  ou 
paiement  de  I effet  qu'il  qualifia  leltiede  change. 
—Le  tireur  déclina  la  jundicliun  du  tribunal  de 
commerce,  en  se  fondant  sur  ce  qu’il  n'élaii  pas 
marchiiml,  mais  simple  cultivateur,  et  que  l'ef- 
fel  ne  pouvait  d'ailleurs  pas  être  regardé  comme 
une  lettre  de  change,  mais  qu’il  devait  être  con- 
sidéré, d'après  les  lois  françaises,  comme  un 
simple  billet  à ordre,  vu  qu’il  était  tiré  sur  lui- 
même,  et  qu'il  n’y  figurait  pas  plus  de  deux  per- 
sonnes. 

J.e  tribunal  de  commerce  écarta  ces  excep- 
tions, et  se  déclara  compétent,  par  le  motif  prin- 
cipalement que  dans  des  affaires  antérieures,  ju- 
gées par  le  tribunal,  le  tireur  avait  été  reconnn 
marchand,  et  que  ces  jugemens  élaicul  m^ne 
passés  en  force  de  chose  jugée.— En  conséqucB- 
ca‘,  il  ordonna  de  plaider  au  fond,  et  a défaut  de 
ce  fane,  il  condamna  le  tireur  au  paiement,  et 
ce,  même  par  corps. 

Appel. — Devant  la  Cour,  l'appelant  a reproduit 
scs  exceptions  d'incunipetcnre.  ctdurnaiidé  su^ 
sidiaircmcnt  que  le  porteur  Geisl  fût  tenu  de 
prouver  que  la  valeur  de  l'effet  avait  été  fouriito 
entière  et  sans  fraude,  par  application  du  décret 
impérial  du  17  mars  18U8. 

L'iniirné  a soutenu  le  bien  jugé,  par  tes  mo- 
tifs allégués  par  le  jugement,  et  parce  qu'il  se- 
rait d'ailleurs  facile  de  prouver  la  qualité  de  né- 
gociant de  rappelant.  — Quant  aux  conclusions 
subsidiaires,  il  a répondu  qu’il  suffisait  que  l’ap- 
pelant fût  reconnu  commercant,  par  des  juge- 
mens  du  tribunal  de  commerce  dont  il  n’a  pas 
appelé,  pour  le  rendre  inhabile  à invoquer  le  bé- 
néfice du  décret  impérial  du  17  mars  1K08,  les 
marchands  étant  rurniclIenicDi  exceptés  par  le 
même  article  i,  et  ne  pouvant  pas  l’opposer  à 
leurs  créanciers  juifs,  beaucoup  moins  à des 
chrétiens  qui  sont  devenus  propriétaires  des 
créances  par  des  cndosseiiiens  réguliers,  avant  la 
publication  dudit  décret. 


I 

i 
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I 
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(1)  V.  anal,  dan»  le  mime  sen»,  Bniiellcs  ,21  (2)  K sur  ce  poii)l,ïréYes,  20,rcim.  »n  14,  et  U 

juin  Id07;  mais  K.  en  sens  contraire,  CaM.  4 fér.  note. 

1817. 

U.-'U*  ÏA*IH.  •" 
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AnnfcT. 

LA  rOüU  î^Allf’iJcIu  que  IVfTpl  «lonl  U s'a- 
pil  a la  fi»rme  d‘une  IrUre  de  change  d'après  lei 
usa:  > du  heu  ou  il  u été  fait,  et  que  les  tribii> 
l'.n  i rummercp  sonl  tompéiens  puor  coiinal- 
t ■ i>!'v  Ictlrcsdechange  cnireiouies  personnes  ; 
d'où  il  Mitl  que  le  (nbuna!  de  eommerce  de 
Majeure  n pu,  dans  Tespére,  se  dèelarer  com- 
petei  L : mais  qu'il  n en  résulte  paspuur  cela  que 
r.i|  }Mdaiii  doive  être  considéré  comme  uégocianl 

MU  ' oalf  {; 

(Joe  >iit  1 everption  par  lui  opposée,  il  y a lieu 
daii.o  Tl  -.  p<ve  a l’appIiralioD  du  décret  impérial 
du  17  mais  18PK,  reUtir  aux  créances  des  juirs, 
rimirtié  {.saut  soutmii  et  mis  en  fait  qu'à  l'épo* 
que  où  l eil'cl  dont  il  s’agii  a été  donné,  l'appe- 
laiiL  faisan  négoce,  el  puiivail  être  rangé  dans 
U classe  des  imirt  liaiidi.  et  l'oppelunl  ayant  suti' 
tenu  le  fonlruirc  l‘ar  ces  inours,  sans  s'arrê- 
ter à rexcrpiiuii  d'imumpéieme  opposée  par 
rappelant,  et  dont  il  est  débouté, — Avant  faire 
droit  au  prinripal  ;—'t^barge  l'intimé  de  prouver 
que  l'appelant,  a l'epoque  ou  Ü a donné  I cfTel  en 
question^  exerçait  le  cunmieice,  la  pteuve  du 
cuiilralrc  réservée  a l'appelaiil,  etc. 

Un  28  avril  ltW9. — Cour  d'appc)  de  Trêves.— 
PI.  MM.  (ieurgel  et  Papé. 


JUIF.— CR<tA5CB.— FiJf  DB  N05-*ECETOni. 
//exception  acrordée  aux  débiteuri  de$  juifs 
par  l'art.  4 du  décret  du  17  mars  1808,  peut 
elre  invoquée  par  voie  d'acfiori;  U u'est  pas 
nécessaire  que  le  debiteur  soit  pouriuioi  en 
paiement,  pour  qu’il  ait  le  droit  de  ta  faire 
valoir  (l). 

(te  juif  C.  "0  — ABRfcT. 

LA  COU  K;— Attendu  que, d'après  lesprincipei 
du  droit  cumtnun,  le  débiteur  ou  celui  que  l'on 
prétend  debiteur,  peut,  par  action  direrie  invo- 
quer contre  le  prétendu  titre  de  créance  l’excep- 
tion de  non  numérota  peeunio  ; — ces  prin- 
cipes reçoivent  plus  parliciilièrcmeni  leur  appli- 
cftliun  dans  les  cas  prévus  par  le  decret  impérial 
du  17  mars  1808,  dont  l'objet  est  manifcsiemenl 
de  faire  examiner  et  fixer  ce  que  les  créances  des 
julr^contrc  les  citoyens  non coiiurtcrçans  peuvent 
ovoirdc  léuilimeoude  iionléailinic;— f^ue  si  les 
debiteurs  ne  pouvaient,  ainsi  que  le  prétend 
l'appelant , exnpt  r du  bénéfice  du  décret  précité 
que  sur  racimii  ou  les  poursuites  qui  seraient 
formées  par  les  juifs  , il  en  résulterait  que  ce  ne 
pourrait  être  qu'aprés  les  dix  ans  dont  parle  l arl. 
18,  qu'ils  pourraient  foirevaloirpar  action  ou  par 


(t)  V.  sur  le  décret  du  17  mars  1808,  Parrtl 
de  la  Cour  de  Uass.  du  7 juin  1810  (aff.  Srhauem- 
lrrg\.  — Dans  les  premiers  temps  qui  suiiircnt  la 
publication  de  ce  décret^  les  juifs  qui  étaient  obli- 
ges,  aux  termes  do  l’articlo  4 . de  prouver  qu'ils 
avaient  fourni  entier  et  sans  fraude  le  roonunt  de  la 
lettre  du  cliangn  ou  du  billet  dont  ils  réclamaient  le 
'paiement,  avaient  soutenu  que  celte  obligation  ne 
pouvait  leur  être  imposée  que  lorsque  la  créance 
était  exigée  du  débiieur,  ci  non  lorsque  celui-ci 
prenant  rinitiailve,  artiotinaii  le  créancier  pour  se 
voir  appliquer  le  dérrel  du  t7  mars  1808:  qi;e,  dans 
ce  cas,  le»  choses  restaient  dans  les  termes  du  droit 
commun,  cl  que  c'éliil  au  débiteur  à prouver  qu'il 
n'avaii  pas  reçu  la  valeur  entière  ou  qu’il  y avait  eu 
dol  ou  iraude  de  la  part  üir  créancier.  C'est  ce  sys> 
téme  que  repousse  l'arrêt  que  nous  recueillons  ici. 
V.  cunf. , Colmar,  2»  juin  1810. 


(39  ATBal809.) 

t'Xfépii'^'n  les  moyeni  qu'ili  avaient  à oppofers 
et  qu'alors  In  but  du  décret  serait  manqué;  qu’U 
n'y  iivnil  pas  lieu  de  s'arrêter  a U fin  de  non-re- 
cevoir  duiit  avait  cicipé  l’appelanl  devant  les 
premiers  juges  ; — Met,  en  ce  qui  louche  la  fin  da 
non-rt'ce>oir,sur  laquelle  avaitprouoncê  le  juge- 
ment du  11  juillet  1808,  l’appel  au  néant;  — Si 
quant  au  principal , — Ordonne  que  letparûM 
plaideront  au  fond. 

l)u  28  avril  1809.— Cour  d'appel  de  Tréxei.— 
rC,  MM.  Ruppenlbal  et  Papé. 


BANCS  D’ÈGLlSE.  — JomssAiiCB.  — Court- 

— 1E8CB. 

La  eonnaissanre  des  contestations  fu<  s'élê- 
venf  sur  fa  joufiiance  ef  fa ditfnbufiondM 
bancs  placés  dans  les  é^fixes,  apparftenfà 
f'auforifé  odmsniifralive,  el  non  flwc  (ribu- 
fiaux  (2). 

(Turny  (le  maire  de)— C.  Besançon.) 
Napoléon  etc.  : — Sur  le  rapport  de  noUa 
grami-juge  ministre  de  la  justice,  lendsnti  faire 
statuer  sur  un  conflit  élevé  par  le  préfet  du  dé* 
parlement  derVoniic,  à l’occasion  d’une cuniei- 
talion  pendante  au  tribunal  de  Joigny  entre  le 
sieur  Besançon,  au  sujet  d'une  place  dans  lebiK 
de  l'église,  assignée  par  le  desservant  au  susdit 
maire,  cl  a lui  contestée  par  le  sicurBesançon;— 
Vu  le  jugement  du  juge  de  paix  de  Turny,  du  14 
mars  1808,  qui  niaintteni  le  sieur  Besançon  dans 
la  jouissance  do  trois  places  dans  le  banc  de 
l'égli.^e  où  la  place  du  maire  avait  étéaisignée,  et 
dcfeiid  au  sieur  Sallol  de  l’y  troubler  ;el,  pour 
l'avoir  fuit,  le  condamne  à cinqnanle  francs  d'i- 
niende  ; — Vu  l'arréié  deconflilpris  par  le  pré- 
fet du  déparlenietit  de  l'Yonne,  le  8 avrillbtsJ; 

Considérant  que  les  distributions  de  pla*es 
dans  l’église,  se  fuisant  en  vertu  des  réglemeni 
de  la  fabrique,  approuvés  par  les  évéqiies,  louiel 
les  questions  relatives  h cei  places  sont  de  U 
compétence derauloriié  administrative;—  Art. 

I/arrélé  du  préfet  du  département  de  l'YonM 

qui  éiéve  le  conflit,  est  confirmé,  et  le  jugement 

du  juge  de  paix  de  Turny  est  considéré  comme 
non  avenu.  . 

l)u  29  avp.  1809.— Décr.  en  codi.  d'Euit. 


SIMULATIO.X.-PreOVE  TBSTHIOBUtE - 
Présomptions. 

Des  présomptions  de  «imufatiofi  Ré  peutenf 
érre  opposées  par  les  parties  elles^mémet; 
c'est  une  exceptwu  réservée  aux  tiers,  dent 
l'acte  simule  tend  à frauder  feidroifi.  (Cod. 
civ.,  art.  1341.)  (3) 


(î)  é'.  décret  règlementaire  du  30  déc.  I.1Û9,  Jrl* 

36  et  80.  — Il  en  serait  autrement  s’il  s'agiswûdv  i 
statuer  sur  te»  droit»  résultant  de  la  concenslDD,  i 
titre  onéreux, faile  par  une  fabrique, de  bine*  etp'a- 
ce»  dan»  une  t'gliae  , et  sur  les  dommages-iBlèrcU 
provenant  de  nnexécution  de  la  concession- H / 
aurait  là  une  qnestioo  de  propriété  du  ressort  des 
tribunaux.  ( I'.  ordonnance  du  19  ocl.  IS38,^sl- 
1839.  2.  504.  ) Mais  comme,  en  dehors  de  cei 
sories  de  concessions,  il  appariionl  exelusivemtsl 
au  curé  ou  desservant,  en  vertu  du  droit  de  polire 
intérieure  que  la  loi  lui  atiribue  dans  sonrglue 
régler  la  jouissance  et  la  distribution  des  placer,  les 
diritcullés  qui  s'élèvent  à ce  sujel  ne  peuvent  «tri  " 
jugées  qu'.idiiùuisiralivi>nienl.  dans  ce  seoii 
Cormenin,  (/uett.  a<tm.,  v®  Fabrique,  § 4. 

(3)  A',  on  ce  sens,  nos  observations  sur  i’arrfl  de 

Cass,  du  9fèv.  1803  (aiï.  Afunwcrj.UcujaïquofiK** 


Cours  d’appef  et  Cmteil  d'Etat. 
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( 39  AVia  180».  ) Cour#  if  Appel  $t 

(Billoul— C.  NiroIIe  ) 

^ 7 loût  1800.  la  >füv^  ^icûlîo.  4;ii*e  de  qaalre» 
Vingt-deui  ans.  >end  (a  lulalué  de  ses  biens  au 
sieur  Billoui,  suus  réserve  d iisurruit, et  muyen> 
nant  une  rente  viagère  de  lio  Hues.  Les  bicni 
vendus  valaient  au  rnoms  tü.HOO  livres  : inimé> 
diatenieiit  a|>rès  la  vente,  iis  furent  rétrorédét 
par  l'acquéreur  a deui  des  enfans  de  la  vende- 
resse.—  Eii  drecinbre  1806,1a  veuve  Nicolle  a 
rérldiné  contre  (a  vente  pour  vice  de  siniiilaiion; 
elle  Süiilint  que  Dilloul  n'avait  pas  arhelé  pour 
lui  ; qii'iiétait  personne  interposée  pour  les  deui 
enfaiis  auquel  II  avait  revendu. 

35  mai  1808,  Jugement  du  tribunal  civil 
d’Auierre  qui  anriulic  la  vente  pour  simulation, 
encore  que  la  simulation  ne  soit  propoi^èc  que 
par  l une  des  parties  contractantes  nAllcnriu 
qne  la  veuve  Nicolle  avait  quatre-vingt-deux  ans 
lorsqu’elle  a.consenti  l'acte  de  renteen  question; 

?|ue  les  biens  vendus  valaient  au  moins  10,000 
ranci  ; que  la  vente  faite  vingt  Jours  après,  par 
actes  sous  seing  privé,  a deux  des  enfans  de  la 
veuve  Nicolle  seulement,  établit  1a  simuialitm  ; 
que  la  simulation, ^quand  elle  est  frauduleuse, 
est  une  espèce  de  crime. u 
Appel  de  la  part  de  BÜIout.^11  prétend  que 
des  présomptions  de  simulation  ne  peuvent  être 
opposéas  par  des  parties  contractuntes;  que  c'est 
une  exception  ou  un  genre  de  preuve  réservé 
aux  tien  dont  la  simulation  tend  a frauder  es 
droits. 

ARRftT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  parties  con- 
Iraciautes  ne  sont  pas  recevables  a attaquer  de 
simulation  les  actes  qu  elles  ont  passés;  — Fai- 
sant droit  sur  l'appel  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  civil  d'Auxerre,  le  35  mai  1808;  Dit 
qu'il  a éié  mal  jugé,  bien  appelé;  Einendanl , 
—Décharge  l'appelant  des  condamnations  contre 
lui  prononcées Au  principal  déclare  la  veuve 
Nicolle  non  recevable  dans  sa  demande,  etc. 

Du  20  avril  1809.— Cour  d’appel  deParis — 3* 
sect.— PL,  51M.  Moreau  eiGairal. 


FAUX  INCIDENT.— MirnsTkRB  püilic.— Rb- 

QCkTB  CIVILE. 

L*art.  480,  n®  8,  Coà.  procéd.  eiv.,  qui  fait  un 
moyen  de  requête  civile  du  défaut  de  eonelu- 
iionsdu  miuistére  public,  n’esf  pni  applica- 
ble aux  jugement  reudut  en  matière  de  faux 
incident.  — Cet  concluiions  sont  nécestairet 
(Cod.  proc.,  art.  951  )à  peine  de  nullité,  en- 
core qu’elle  ne  suif  pas  prononcée.  (Cod. 
proc.,  art.  1030  ) (t) 

(Monroy— C.  son  frère.) 

Le  sieur  Moiiro}  jeune  avait  pris  1a  voie  de 
Tinscriplion  de  faux  contre  une  quittance  de 
soulte  qui  lui  était  opposée  par  son  frère.  Un  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  Pans,  sous  la  date 
du  9 janv.  1808  , admit  son  inscription  de  faux. 
—La  pièce  arguée  fut  déposée  au  greffe  ; il  fut 
dressé  procès-verbal  de  son  état;  drs  nio)f us 
de  faux  furent  articulés;  uu  second  jugement 


pendant  qu'il  en  serait  autrement  s'il  existait  un  com- 
nencaroenl de  preuve  par  écrit  ( K.Üurantoo.t.  1 3,  n® 
339,  Chardon,  du  dot  et  de  la  fraude,  t.  2,  n®*  48,  ô'i, 
63,  ei  U note  qui  accompagne  un  jugement  de  Cass, 
du  29  lherm.  an  9);  ou  bien  si  à la  simulation  ve- 
naient se  joindre  le  do) , la  violence  ou  meme  une 
simple  fraude  a la  loi,  c'est-à-dire,  lu  violation  d'une 
pronibilioD.  ( V,  nos  observations  sur  un  jugefflsnl 


Conseil  d^Etat.  ( jo  avbil  1809  ) 6T9 

les  déclara  pertinensel  admissibles.  — ^Tais  ces 
deux  jugcmens  furent  rendus  sans  que  le  r.ii- 
nistére  public  eût  été  entendu  dans  scs  ruurlii- 
lions,  einii  que  le  veut  l'art,  iôi  du  Code  de 
procédure. 

Sur  ce  motif,  appel  de  l.v  part  de  Monroy  al.ié. 
— Il  demande  raminlatioii  de  l'un  cl  de  V.mtrft 
jugrmriit.  On  lui  objecte,  entre  outrr<  moyens, 
que  Icdcfaiil  de  cnndusions  du  mini.-'t'ic  {’ublic 
n’opère  (las  niilUlé,  mais  fournit  seuloiium  un 
moyen  d'oiivcriurc  à requête  civile.  .*»  r i nm 
cela  résulte  de  l’art.  iHO,  n®  8 du  Cod<  d;  |t;.  é- 
dure.  Il  répond  qu’il  n en  est  pas  eu  iu.'>iicic  do 
faux  comme  en  matières  ordinaires,  dam  cs- 
quclles  rassisiancc  du  ministère  public  n'e,.:  « it- 
gée  que  dans  rintérél  particulier  do  t’nne  des 
parties,  tandis  qu'en  matière  de  faux  elle  «.>t 
exigée  dans  rintérél  de  l'ordre  social  lui-méme; 
que  dans  les  causes  de  cette  dernière  espèce,  le 
ministère  public  est  partie  nè<  e$saire  ; qu'ainsi 
le  jugement  rendu  hors  sa  présence  est  vicié 
dans  son  essence  cl  doit  être  aiiuulé. 

ARHftT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu’aux  termes  de  l'art. 
351  du  Code  de  procédure,  tout  jugement  d'ins- 
truction ou  déflnitif  en  matière  de  faux,  no  peot 
être  rendu  que  sur  les  conclusions  du  minisière 
publie,  et  que  le  jugement  du  9 janv.  18tj8,  pro- 
nonçant admission  de  riuscriplion  de  faux,  a été 
rendu  sans  l'assistance  du  ministère  public;— 
Faisant  droit  sur  l'apiiel,— Déclare  le  jugement 
dudit  jour  9 janvier  1808,  ensemble  tout  ce  qui 
l’a  suivi,  nul  et  de  nul  effet;— Kl  pour  procéder, 
—Renvoie  les  parties  devant  drs  juges  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  Paris,  autres  que 
cenx  qui  ont  prononcé,  etc. 

Uu  39  avril  1809.— (^our  d’appel  de  Paris. 


RF.NTE  FÉODALE— Cens.— Abolition. 
Pour  qu'une  prestation  annuelle  soit  suppri-^ 
mée,  U suffit  quelle  soit  élabtie  par  un  bail 
à cent,  nu  le  bailleur  ait  pris  la  qualité  de 
seigneur  et  ait  dit  que  in  terres  baillées  dé- 
pendaient de  son  aneiert  fief. 

(Domaine — C.  Viard.)^  abbét. 

LA  COUR  ; — Considérant  que,  dans  l’aclc  du 
36  avril  1807,  Jacques  de  la  Uaume  a stipule  pour 
lui , tes  hoirs,  successeurs  et  ayant  cause , sei~ 
gneurs  d*Onaij,  d’où  il  résulte  qu’il  a entendu 
que  le  ren.s  constitué  par  Vi.ird  resterait  perpé- 
tuellement attaché  à su  seigneurie,  a la  place  des 
hérilagrs  qui  en  dépendaient  ; — Considérant , 
qu'm  déclarant  ces  héritages  dépendre  de  la 
seigneurie  d'Onay , être  et  dépendre  de  t’an- 
fien  fief,  Jacques-Philippe  de  la  üaume  ne  les  b 
point  arroiurés , ce  qu'il  n'aurait  pu  faire  sang 
encourir  la  commise  a l'égard  du  suzerain  ; que 
dès  lors,  il  s'est  réservé  sur  eux  la  directe:  ré- 
serve qui  A siini  pour  qu  ils  resta.sseiil  assujellif 
a tous  les  drciis  résultant  de  la  seigneurie  uu  du 
Üef.  sans  qu'il  ait  été  besoin  de  slipuier  quelque 
redevance  Siignemiale  ou  féodale;  qu’il  y o heu 
A prononcer  i abolition  du  cens  dont  il  s'agit^ 


du  tribunal  d'appel  de  Lyon  du  9 mess,  an  10,  aff. 
Lambert.) 

(I)  Y.  conf.,  Turin,  7 fêv.  1809.  — U en  serait 
autrement  du  jugemeol  qui  rejetterait  des  fins  du 
nun-recevoir  contre  l'inscription  de  faux,  sans  déci- 
der si  cette  inscription  est  ou  non  admissible  (Cass, 
lü  avril  1827). 

37^ 
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5S0  (20  Avnii,  18Ù!).  ) Court  d'appel 

cmirMrméttiPnl  ani  luis . a\ii  ùu  r„n-aii  u Kl»( 
CI  il.'ire:;  n-liUf>ala  f.n.IaliU  ,-l  mis  «1'»  ci 
I àt|)isi'l|.iii(i|i  au  rii'diii,  s . .-. 

hiiSUauil  M.r(]  ; ,.peJ.!e  il,*8,iîir(.ti. 

/ i<!S  f .M.  LUU\  ut  à-  ( Al  G 10?,  pl’OC.  f *’U. 


l^M-FFUIÎT.— — I tTET  iu.TnoAr,riF 
h époux  '^onufairc  d*usufruxt  sots  Vttupire 
•i  un  str.tnt  (Ut'ttHsaii  de  ftiurnir  rnu- 
fit/U.  '■  pus  letiH  d'en  fournir  xtue,q\àoi- 
ou.j  4/-  ..  ml  d usif/'ruit  tiil  éfé  ouvert  sous 
' ou  Code  ctn/,  (Oui.  civ.,C0I  } I 

(La  itaiiio  L'ii;,irilcic— *;  ïcs  mineurs Gauiliiei.,’ 
Li*  H>  IT7T,  ronim  de  rnarinue,  ou  le 
sieur  La^.ii  .lrrr  duurie  l.ul.inic  Louise  (!aui‘  'r.ji 
f pause  1 «siir.iiit  de  v>  |mii  dans  les  fu- 

lurs,  qui  »unt  stipuNW  ro(iitmiiis.~-t5  me«>si‘Ii*r 
«Il  li.dèfêsdu  stc  ;r  Lc-.Mdne. -Li  vni>e  su 
niei  e/i^jKK.ses^u  n des  .u  *ju«‘  s de  sonèiiL  — 
sieur  Giiuihu  r.  omuic  tiiieur  des  enfans  uu- 
ni  tirs  , poljfs  cnrans  cl  lif'nliiTS  du  rfèfiinl , de- 
rnatule  a iu  hmivc  caution  do  laisser  eu  ban  ciai 
le<i  IdeiK  sainius  .à  s<ui  usufruit.  II  se  fonde  sur 
rarl.ijdf  du  Code  il,  qui  > a.s>ujeuU  l usufriii- 
lier.— La  veine  répond  que  Je  Cmic  civil  ne  lin 
est  pas  apjilit-.ddc,  p.iree  que  le  don  iJ  usufruii 
nonl  II  s'agit  est  antérieur  n la  publication  de  ce 
Code;  qu'a  la  vénlc,  rien  nêiait  plus  formel 
«.nis  Je  droit  romain  ijue  robligalion  impujre  a 
loin  usurrmhpr  de  fournir  rauiion;  tiiaiâ  ipi  une 
Jurisprudence  u;»iver,cJle  et  ronsianto  avrnule 
Code  civil . .ivail  alTiam  lu  l . n.liej  Ju 

caiiiiaiincmeai  : d‘..ii  eilc  rom  iu:  . i ’ • ^,iu- 

ratl  être  tenue  .1  donner  c.;mh 

21  juillet  I8115 , jiicerneni  n ; ;u;tl  de  urc- 
imere  iusUnre  de  ll<»nieaui . -j  ji  i i*:jd.*:Mnc  la 
darne  L.iïardère  a donner  cau.i ' U . ;.,r  l i raison 
que  s-.n  usufruit  ne  s>si  u-ivcri  que  de-uis  la 
|M'blica(ion  dn  (àvie  civil. 

K:  A].pcLrotidéâur  la  fausse  appUcalion  du  Code. 

ARnâr. 

L.\  COI  Tl;— AUendu  quece  serait  donner  au 
t.odc  civil  un  effet  rétroactif  que  de  faire  réjjir 
par  ses  dnpo^itton$  les  olTels  méincéventuclsdes 
«lipidatioiis  dn  rontral  de  mariage  de  la  dame 
veuve  Lagardère  . et  que  c'est  par  le.s  lois  et  les 
prim  ipes  qui  rti^loii  ni  au  temps  où  rc  coinral  a 
clé  passé,  qu'il  faut  décider  les  eonleslationsaus* 
quelles  doimenl  lieu  les  conventions  qu'il  con- 
tient;—Aiieiidii  qu'aux  icrinps  de  la  jurispru- 
dence du  fl-devanl  parlement  de  llordeaux  la 
merc  usufruitière  était  dispensée  de  fournir  c*au- 
lion  pour  les  choses  soumises  a son  usufruit  • — 
Itelèvc  la  dame  veuve  Lagardère  de  la  demande 
en  bail  de  caution  , cic. 
l^u  29  avril  18U9.— Cour  d'appel  de  Bordeaux. 


EECEVEÜR  DE  DENIERS  PünuCS.— Hb- 

CISTRES.— COHPBTBNCB. 

Xoriq»  ily  a contestation  entre  un  particulier 
et  un  receveur  de  denierj  puàlies,  sur  le  paie- 
ment d'une  somme  réclamée  par  ce  dernier 
les  tribtmaux  nVxcédenf  poinf  leurs  «ou* 
Vüiri  en  ordonnant  que  le  rejiitra  du  reca- 
veur  sera  compulsé,  /orr^ue,  ii'm7/e„ri  ce 
comptable  en  aurait  offert  la  rommunica^ 


et  Conseu  u •(.  r 3a  Avru.  180).  ) 

j (imi.  — ( o , eil  î 1 s'n^iMà  qi.*  de/a  té- 
riprut’uu  U r ' rtimorite  mtminii- 
irative  nest  ^ fo’idée  à reveudiquer  la 
conlu>.,fu  ,i  ^ f que  It  tribunal  it 

serait  immisce  a .'•rdc  ia  riijalarUi  des 
eentut  duu  cou<pi,.hf§. 

I iLcpinois— Fajm..; 

j NAPoi.rgN  etc.  ; Sur  le  i.vppori  df  notre 
giiiti.l  jug'j  m.ui-  . i’i  jusiire,  icmlant  a fitre 
I .-.aiiivi  aiir  un  i-  .idtftetè  jiarle  préfet  au  dé- 
I T.cn..  ut  de  la  .deu-.e.  enSre  lui  et  le  iribuoil 
I de  preuicre  instance  de  Saint-Mihiel.  au  sujet 
I d'<.tieimii:cstation  pendanteau  tribunal  de Siini* 
, M.lifcl,  cuire  le  sieur  Lépinois,  receveurpirti- 
rii.  I d • rnirondisscniciit  de  Commercy  et  le 
; #ii'iir  i 'I1011.  adjudicataire  d'une  coupe  du  quart 
en  u*>cf\c,  de  ta  commune  dr  ('.haillou,  même 
dép  uiï'mcnt , pour  répctiiion  d'une  somme  de 
709  fr.  l cent.,  reste  du  prix  de  cette  adjudica- 
tion,que  ledit  sieur  Fayoïi  prétend  avoir  payée; 
— Vu  le  juïomeni  rendu  par  le  tribunal  de  pre- 
rniéte  insiuncc  du  deuxième  atrondiisement  do 
département  de  hi  Meuse,  séant  à Salnl-Mibiel, 
qui  donne  acte  de  U représentation  faite  parledit 
Lépinoi-,  de  son  registre  courant, autoriseFayos 
a faire  compiiUer  les  regisires,  suniiniers  et  car- 
nets de  Lépinois,  en  pré.cencu  de  Joba  son  em- 
I ployé,  et  à s'en  faire  délivrer  tcUe  expédition  par 
‘ extrait,  qii  il  jugera  lui  convenir,  par  un  notaire 
deOunmerev,  commis  par  le  tribunal  pour  ce 
fompulsnire,  le  loui  en  sc  conformant  a la  Joi;— 
Vil  l'orrélé  du  préfet,  du  19  déc.  1808,  lequel 
éleve  le  conflit,  sur  le  motif  que  le  tribunal  a 
I excédé  ses  pouvoirs  en  ordonnant  la  compulsion 
, dc.<i  irgi-ues  du  receveur,  attendu  que  la  vériÛ- 
I Ciiinm  des  caisses,  regisires  el  écritures  des  re- 
I ( evMirsdcv  contributioni.  est  exclusivement  at- 
, fulmée  .1  l'autorité  administrative  ; 
j I «nisidérani  que  le  sieur  Lépinois  ayant  volon- 
iiirement  offert  de  donner  communication  de  son 
! :is:<re.  en  le  produisAiu  comme  pièce  à l'appui 
I de  sa  défense,  le  tribunal  de  Saint-liiblel  apa 
I r iinr»v,.|  la  partie  adverse  a en  prendre  connaii- 
, f me’'  : - :,>iie  ce  tribunal  ne  l’est  point  immiscé 
a ju:  ''r  de  la  réi:n1.‘'rilé  des  écritures  d'un  comp- 
tdde.  niai-  n si  uH'ment  cherché  à vériÛer  unfail, 
dont  Id  preuve  devait  se  trouver  dans  les  regis- 
tres du  rercv’  iit,  d après  J»  défense  de  ce  der- 
nier;—An.  L'arrêté  du  préfet  de  la  Meuse, 
du  19  déc.  1R08.  qui  éleve  le  conflit,  est  anoulé. 

Du  29  avril  1809.— Décret  en  cons.  d'Etat. 


(I;  /'.i-  .hi,,  Ca«.  Il  avril  ISI  Roiir-es  3'î 
1 8 .'fl  ; Merlin,  r.f;,.,  v«  r.  trM.  nr,  ,«,'3 

an.  U.  ïi'  ’ 


SA  ISIE-A  RRÉT.  — CoMHcnB.  — CoaPiTenci- 
Les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls  compétent 
pour  statuer  sur  la  validité  d une  saisif 
arrêta  bien  que  la  saisie-arrêt  ait  été  faite 
entre  les  mains  du  débiteur  d'une  commune; 
l'autorité  préfectorale  n apaslt  droit  d'en 
prononcer  la  nu/ii7é. 

(Commune  de  Barltine.) 
Napol^o?!,  etc,  Vu  la  requête  prësenlêeia 
nom  des  habilans  delà  commune  de  Bartaine, 
département  du  Jura,  en  date  du  6 mars  180$, 
tendante  à ce  qu'il  soit  prononcé  sur  le  conflit 
d'attribution  cxisiaiii  entre  le  préfet  du  déparie- 
ment  du  Jura  et  le  tribunal  de  première  instance 
de  Lons  le-Saulnier.  relntivemcnl  à une  saisie- 
arrêt  faite,  le  5 mai  1807,  par  le  ileur  Brocard, 
entre  les  main*  du  sieur  Vichel,  débiteur  de  la 
eomnninc  de  Karlnine,  en  vertu  de  plusicwrsju- 
gfmr(i9:^V(i  /»•  jiigpinenl  rendu  par  te  tribunal 
de  I . is^le-Saiiimcr.  Je  18  nnv.  1807,  qui  sur- 
seufi  aprouoncer  jusqu’il  jugenjcui  du  conflit,  fitf 
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( OT  àvnn.  ts  V!. 


Ojui-j  <rapp«!  at  <;);iisiJ  ■i’KfnJ. 


latopmcniDr,..-!  rnuc  p-it  W sietir  Viihn,  n,ie.  I 
V*r  aiiilc  tl»  1 . ilp  s»isi(>-arrél,  ti-  Itihunst  1 

»vail  S.ii5i  ili'  b rniilPsiaiioii.  el  que  le  iir^fel  I 
en  auiiiilanl  eaie  faisie-acrél.  élevali  un  eonilil;  i 
Conaiildrant  que  les  uiliunaux  ordinahes  toiil  1 
leuU  conipéieni  pour  sialuer  sur  la  valiilU#  >rune  I 
MUlc-arréi,  quels  que  soient  d’ailleurs  les  nuuirs  1 
•ur  lesquels  on  voudrait  en  fonder  la  nullité  — 
Art.  1".  Les  arrêtés  précités  du  préfet  du  dépar- 
tement du  iura  sont  annulés,  el  les  psrlies  sont  ' 
lenro'jéet  devant  les  iribunaut  pour  y faire  pro- 
noncer sur  la  validité  de  la  saisie-arrèl  formée 
par  le  sieur  Brocard. 

Bu  » avril  1809,-Décrel  en  conseil  d’Etat. 


I i M\l  ISoU.  ' ( 

l’u  Î9  Cïf.l  tS09.-Pécict  CI,  t «sed  i .. 
AUUr.ES—CcM,icj(s:._i’ii,  j,,  , ; i ^ _ 

l.ojiPkiE>ri  . 

l.or,r,ue  U droit . co/i,  éd  o . r.,,  „ 
piauler  et  debranrUrr  des  a:  h.  et  si.r’.'m 
chemins  publics  , lui  r;r 
nuire  commune  vui  preh  iaa  t-U  • i la  cun- 
cessiuii  est  entachée  de  /<i.  la!,!é  comme  il 
*a(jil  la  dune  questiomic  jo^priiité  c'est 
a»4x  Irtbunaux  et  non  « / üu/orite  oiimi- 
niifrativc  que  la  conuaissanee  en  est  deuo- 
iue  (i). 
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BANALITÉ.— CoMMunes- 
Lu  ié^ûlation  aeCueUe  ne  permet.  iou<  onrun 
prétexte,  de  renouveler  en  faveur  des  com- 
munee  les  banalités  de  ieure  tutnej.méme 
celUi  ocçuiies  par  elles  d titre  onéreux. 
En  conséquence  , le  bail  t/ui  lerait  passé  « 
fin  particulier  pour  l'exercice  de  ce  droit , 
etVartitê  du  préfet  qui  en  aurait  opprouré 
radjudicatioTi , jont  nu/j.  (LL.  «lu  15  mars 
1190,  loni.  *,  art.  *4;  du  25  aoùl  1794;  Awi 
do  cons.  d’Lut  du  S3  vend,  an  U.)  (1) 

(Félix  cl  David— C.  Giraud.) 
NapolAou,  elc.  Vu  la  requête  qui  nous  a 
élé  préieniée  parles  nomnn^s  Fraitçuis Félix,  cul* 
livateur,  Elienne-llunoré  Félix,  pharmacien,  el 
Joseph  David,  agricuUeur,  domiciliés  a Isires, 
déparietnent  des  Buucbes-du-Rhùne, lesquels  de- 
mandeni  ratmuiaiion  d'un  bail  à ferme  qui  fait  | 
revivre  tous  les  abus  d'une  banalité  depuis  luii^*  { 
tempi  abolie  par  les  nouvellei  lois;— Vu  le  pru« 
cèS'Verbal  en  date  du  49  ocl.  1807,  poriani  adju* 
dicalion  au  nornméGiraiid,  de  la  fermedti  moulin 
à réceosc  de  la  commune  d'Utres.  servriiii  a re- 
paeser  le  marc  des  olives;— Vu  l’arrêté  'u  préfci 
du  déparleoieni  des  Bouebc$-du-Uhoim,  appro- 
batif de  celle  adjudication;  —Vu  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  première  insiatice  du 
deuxième  arrondissement  dudii  dépatiemcni. 
séant  à Aix,  le  9 déc.  1808,  qui  cuiidamnc  tes 
ausDommésà  des  domnuKcs-iiiléicts  envers  Gi- 
raud, fermier; 

Considérant  que  déjà,  par  un  avis  de  notre  con- 
leild'Fiat,  du  43  vend,  an  U,  approuvé  par  nous 
le  10  brum.  suivant,  il  a élé  décidé  que  U 1 égis- 
latioo  actuelle  ne  permet , sous  aucun  preieite , 
de  renouveler  en  faveur  des  communes  les  bana* 
lilés  de  leurs  usines,  même  celles  acquises  pur 
elles  à titre  onéreux;  — Que  le  bail  adjuge  audit 
Giraud  tend  à faire  renaître  cet  bamilités  abolies; 
uepar  là  il  est  attentatoire  a la  liberté  tmlivi- 
uelle,  à celle  du  commerce  et  à roiercice  de 
rindusirie;  — Art.  Le  bail  du  49  ocl-  1807, 
ainsi  que  l'arrélé  du  préfet  du  dépariemeni  des 
fiiouches-du-Rbùne,  qui  approuve  l’adjudication 
* faite  de  ce  bail,  sont  annulés. 


(\  iUe  de  Malines— C.  la  commune  de  Muysen.) 

NAPOLfeox.clc.  ;— Vu  l’orrélé  du  11  ocl,  1808 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  dêparle- 
inem  de  la  Dyle  n déclaré  la  ville  de  Malines  non 
fondée  dans  sa  prétention  de  roniimier  de  planter 
des  arbres  surlcs  chemins  puhln  sde  la  rommime 
de  Muyacn,  et  d’abattre  ou  ebrniicher  les  aibics 
eiiatnns;  — Vu  la  rêclsfumion  foimrc  contre  cet 
arrêté  par  la  commune  de  .Malines; 

(’.oiisidérant  que  le  conseil  de  prêfeetnrc  du 
déparieinciit  de  la  Dyle  n’avail  p.is  à examiner  si 
le  droit  réclamé  par  la  eoinmuncde  .Matines  avait 
été  aboli  ou  non  par  les  lois  qui  ont  supprimé  l.i 
féodalité;  que  cette  questbm  étant  lelatixc  a la 
propriété,  était  du  ressort  îles  Inbun.'mx;  que  ce 
conseil  devait  donc  se  borner  a iléridci  s il  j avait 
lieu  ;i  renvojer  les  deux  commums  dexant  les 
iribunat::,  pour  leur  être  fim  ilroil  sur  leurs  pré- 
tentions  respectives;  — Art.  L'arrélé  du  II 
ocv.  IKOS,  est  annulé  comme  incumpéiermnciit 
rendu,  cl  les  roiiimunos  de  Malines  et  Mujsen 
sont  renvoi  ces  a se  pourvoirdevnnt  les  it  ibunaux, 
si  elles  y sont  dûment  autorisées. 

Du  29  avril  1809. — Décret  en  conseil  d'Etat. 


DOUAIRE.— I.NScniPTiox  uvpoTHécAinE.* 
f.e  douaire  des  femmes  est  itn  usufnstt.  qui  jteut 
être  conservé  sans  prendre  inscription  au 
bureau  des  hypothèques  (3). 

(Planche.) 

Du  49  avril  1809.— Cour  d'appel  de  Rouen. 


STEI.LIONAT.  — HypotbI:qiie.  — Rkme.  — 

ËXlGlBtLllÊ. 

Celai  qui,  pour  sûreté  d’une  rente  dont  H était 
déjà  débiteur  par  un  contrat  sous  seinÿ 
prit'f,  a conitilué  par  un  titre  nouveau  una 
hypothèque  sur  un  immeuble  qui  ne  lui  ap’- 
partenait  pas,  s'est  rendu  coupable  de  slel^ 
iionar,  encore  qu'il  neùt  aucun  intérêt  à 
constituer  l'hypothèque  , et  que  U creanaer 
n*eùt  pas  le  droit  de  l'exiger.—  Dans  ce  ras, 
le  stellionat  rend  exigible  le  capital  de  lu 
renie.  (Cod,  civ.,  art.  1914  el  4059.)  (4) 


0 


(1)  F.  dans  la  même  sens,  Macarel,  Elèm,  de 
jurieprsOdtn.f  1.  l*%p.  107,  etc.  2,  p.  380;  Merlin, 
MéperL  el  Quést.,  ?•  Banalité. 

(2)  F.  aoal.  dans  ie  même  sens,  décret  du  21  déc 
1808  (aff.  Vanden  Aieuteen),  Cass.  U*’  tuai  1827. 

(3)  Cela  o'esi  vrai  qu'au  moyen  d’une  dis- 
tioclioD  : la  douaire  de  la  fenimo  , avant  d'ètre 
ouvert  pour  elle,  était  une  simple  expectative, 
UDO  simple  créance  hypothécaire  assujettie  à la  for- 
malité de  l'inscription.  F.  Cass.  19  août  1806,  el9 
lept.  1811*  Il  ne  devenait  droit  de  proprù  tc  qu'a- 


p'ês  ie  décès  du  mari  ou  tout  autre  rvênniimt  qui 
en  déterminait  l'ouverluro  au  prolit  de  la  lemnie. 
y.  Cass.  25  iherm.  an  (3. 

(4)  Al.  Coin*l)elisle  dit.  en  rapportant  cet  arrêt  : 
e Celle  décision  est  conforme  au  lote  de  U fui.  mais 
elle  parait  bien  sévère.»  é'.  Contrainte  par  cjrpt, 
sur  J'arl.  2050,  n"  21. — Il  est  certain  en  eflet  que, 
dans  rcspêce  ci-(]e«sus,  i'hv pollu-qm’  n’niafl  point 
élé  la  rnnditii)ii  <!u  contrat  priinitit  de  pn  l . Ii'qucl 
avaitéie  «iuipb  nuMit  cun*r.  li  ['.u  acte 
pnvce:il  eiicer'  f.'j  le  i - 1 îuu'i 


6S2  ( 2 MAI  1809.  ) 

(IlWouin— C.  Maubpri  deNeuilIy.) 

Le  i jfltiv.  1793,  Flaubert  de  KeüUly  «'oblige, 
par  ai  le  lous  si^’milnrc privée,  a servir  à la  dame 
Jipilouin  une  renie  de  3,000  fr.,  pour  un  capital 
de  40,000  fr.  i|irj|  reconnaît  avoir  reçu;  il  pro- 
Inoi  en  oiilre  de  convertir  Taclc  sous  signature 
privée  en  coniriit  pijidic,  à la  réquisliiou  de  la 
créancière.  Le  11  vent,  an  7,  le  débiteur  étant 
décédé,  ses  eiifans  exécutent  U pruinesse  de  pas- 
ser un  conirat  de  consiiiulion  de  renie  devant 
notaire:  et  la  dame  Kiniiie  Maubert  de  JVeuilly  , 
épouse  du  sieur  Lechauve- Vigny,  hypothèque, 
pour  sûreté  delà  rente,  une  niaison  qu'elle  avait 
déjà  vendue  en  Lan  4. —Apres  le  décès  de  la  dame 
llêdoniii,  ses  héritiers  demandent  que  les  débi* 
leurs  de  la  renie  soient  condaimiés  à eo  rem> 
bourserie  capital,  avec  contrainte  par  corps,  sur 
le  fondement  qu  ils  se  sont  rendus  coupables  de 
slelhonat,  en  hypothéquant  une  maison  qui  ne 
leur  apparlcnaii  plus. 

JugcineiU  par  défaut,  qui  adjuge  les  conclu^' 
*j»ns  des  héritiers  de  la  dame  Hédouin.— Op- 
position de  la  part  des  héritiers  de  JUauberl  de 
NcuiDy. 

13  août  t808,jiigcnieni  contradictoire  qui  rap* 
porte  le  jugement  par  défaut,  et  renvoie  ces  der- 
niers des  deriiHiuies  formées  contre  eux:— a At- 
tendu que  l’acte  de  constitution  de  rente,  du  f t 
vent,  an  7 , est  un  simple  acte  récognitif  de  la 
part  de  la  darne  Lechauve-Vigny  ; que  dès  lurt 
elle  n’avait  pas  d'intoréi  a donner  une  fausse 
hypothèque  aux  héritiers  Hédouin  ; — Que,  lors 
de  cet  acte,  elle  n'était  pas  poursuivie  en  paie- 
ment  de  la  somme  dont  le  sieur  Maubert  de 
Meuiüy,  son  père,  étau  débiteur;— Qu'elle  pou- 
vait refuser  le  contrat  de  coiisUtuiioii  ; que,  sur 
son  refus,  le.s  (héritiers  Hédouin  auraient  ob- 
tenu un  jugemciu  qui  en  eût  tenu  lieu,  et  qui 
n'aarait  pas  confère  d'hypi»thèque  sur  la  maison 
dont  il  s’agit , dans  le  cas  nù  elle  n'aurait  pas 
appartenu  à (a  dame  Lechauve-Vigny  ; — Que 
dés  lors  on  ne  peut  voir  dans  l'acte  du  11  vent, 
an  7 aucune  inicniiou  ni  aucun  intérêt  de  coin- 
mclirc  un  sicllionai.w— Appel. 

AniiftT. 

LA  LOUR  ; — Faisant  droit  sur  l'appel  inter- 
jeté par  les  héritiers  Hédouin , du  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  13  août 
dernier;  — AUondu  que  la  femme  l.cchauve- 
Vigny  n,  par  acie  notarié  du  11  vent,  an  7.  hy- 
iHrlhéquc  spécialement  une  tniiÎMOi  sise  a Paris, 
rue  du  Doyenné,  qu'elle  avait  lendiic  parade 
public  du  8 (herm.  an  4 : d'où  réfulie  qu'elle  n 
commis  un  steüionat;  — Ailendu  que  le  sicllio- 


point,  à la  rigueur,  le  droit  d'exiger  nno  garantie  hy- 
pothécaire «lont  il  «'était  d'abord  pas^e.  Sous  ce  rap- 
port , U conduite  du  debiteur  aertioé  de  i^iellional 
pouvait  donc  paraître  moins  ronJamnahIe  ; on  pou- 
vait dire  qu'il  n'ai  ail  point  abusé  de  la  roidiance  du 
créancier  pour  obtenir  ses  capitaux  • d'un  autre  cû- 
|é,  on  pouvait  aussi,  en  se  n-fcranl  au  i-onirai  pri- 
jintif,  ronieslcr  que  le  débiteur  eut  manqiie  do  foiir- 
mr  au  préteur  les  sûretés  promises  par  le  ronlrai, 
et  «outenir  civ.,  1914)  qu'd  n’élflil  oas  lépa- 

Jiunent  possible  de  le  contraindre  au  rartial  do  la 
renie.  Néanmoins  il  fiitii  convenir  que  le  doltiteiir, 
en»e  prêtant  au  renou  velleinent  du  lilreprimilif.  avait 
ron^cnii  à une  novation  de  sa  dette,  etqiiVnafr«ciant 
a sa  nouvelle  obligation  une  g<iraniie  hypothécaire 
illusoire,  il  avait  sciemmcnl  trompé  «un  créancier, 
et  diminué  les  «ûrelés  que  ro  dernier  avait  le  ilroit 
d'attendre  du  nouveau  contrat  C/cyl  [>ourt{uni  nous 
pouvons,  avec  Coia-Delisie , que  celle  decision, 


(8  MAI  1809.) 

nat  commia  dans  un  contrat  de  coniiiiuilon  dt 
renie  donne  ouverture  au  rembourjemeni  do 
capital;  —A  mil  et  met  rappellaiion  et  ce  dont 
est  appel  au  néaui;  — Emendant,  décharge  ïet 
héritiers  ilëduuin  des  condamnations  contre  enx 
prononcées  par  le  jugement  dont  est  appel;  an 
prtüL-ipal,  el  faisant  ce  que  les  premiers  Juges 
auraient  dû  faire;  — Omdainne  la  dame  Mau- 
beri  de  Neuilly,  fétiirne  Lecbauve-Vigny,  et  son 
mari  audit  nom,  et  par  corps,  comme  sieiliona- 
taires,  a payer  et  rembourser  aux  héritiers  Bé- 
douin la  tomme  de  51,350  fr.,  savoir  39.500  fr. 
représentant 40,000  liv.  tournois,  capiul  de  la 
rente  de  4,000  liv.  constituée  originairement  par 
Maubert  de  Neuilly,  au  profil  de  la  veuve  Bé- 
douin, etc. 

Du  a mai  1809,  —Cour  d'appel  de  Pahi.— 
l»oect. 

APPEL.— JucBMKirr  pab  dêfaot. 

La  fin  de  no»  recevoir  rétultant  de  ce  gui 
V appel  diriyd  contre  un  jugement  par  défavJ, 
aurait  été  i»(erje(e  avant  iexpiration  du 
délai  de  Voppoiltion  f est  établie  dans  un 
iniérit  d'ordre  pubIic(t).-^En  conséquence, 
êUedoit  être  prononcée  d'office  par  les  juges 
d'appel , quoiqu'elle  n’ait  pas  été  proposée 
par  l'intimât 

(Mtrisefaal— C.  Yanderborgl-Sanvoge.) 

Du  4 mai  1809. — Cour  d'appel  de  Bruxelkf. 


SAISIE-AKKÉT.— JoGBMKisT  pab  héfaiit— 

PnOFlT  JOIIVT. 

Lorsque  sur  rasstynatton  donnée  limultané* 
fRorit  au  saisi  et  au  tiers  saisi , cs/ui-ei  fait 
défaut,  les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  join~ 
dre  le  profit  du  défaut  au  fond  et  ^ordonner 
la  réasiiynatiou  du  tiers  saisi  ; «Is  peuvent 
d'ores  et  déjà  déclarer  ta  saisie  naJaNâ  à 
l’égard  du  saisi.  (Cud.  proc.,  art- 153.)  (8) 
tCalf— C.  veuve  Calf.) 

Du  3 mai  1800.— Cour  d'appel  de  BciançoD. 


PUISSA.NCE  maritale.— Cohabitahop.- 
Fnoefea. 

Vue  femme  demanderesse  en  divorce  contre 
son  mari,  ne  peut,  par  le  seul  motif  qui  ts 
dernier  Int  a i«ren/è  rm  procès  pour  des  in* 
(frets  pèeurtioirfs.  obtenir  de  vivre  pfWi- 
soiremenl  hors  du  domicile  conjugal. 


toute  rigoureuse  qu'fllo  soit,  est  juste  au  fond, et 
conforme  soit  h la  lellrc,  soit  même  à l’csprildes  ; 
art.  2959  cl  1912  du  Code  civil.  j 

(1)  y.  en  sens coniraire.  Cass.  13 mors  I82S.  . 

(2)  l.'arrêl  qui  le  juge  ainsi,  ne  donne  en  droit  sa- 
cun  motif  de  celte  decision,  el  nous  ne  pensons  pu  | 
qu'elle  doive  être  suivie.  Selon  MM.  Figeau,  Proe. 
de.,  lom.  2.  p.  64:  Chauveau,  Journ.  (te$  irouéi , 

t.  35,  p-  4 ; iloger,  de  /«  Saisie-ArrM,  n®  5?7,  Is 
prof  f dure  de  »ai»ie-arrét  constitue  uneseideel  mênis 
instance,  indii-iiiéle . entre  lo  sai«ts.*anl . le  siisi  et  le 
tiers  débiteur  saisi,  et  cette  indivisibilité  doit  être 
respectée  dans  tous  les  cas,  sous  peine  dVtposer  les 
juges  II  rendre  des  decisions  eontradkiofrr*  ou  ii- 
conriliables.  I3e  principe  a du  rejüe  été  consacfèpir 
la  Cour  de  cassation  elle-même;  mai*,  dans  uncis 
Inverse  de  l'espèce  ci-dessus,  eVst-à-dire  dans  oua 
espèce  oii  c'était  le  saisi  qui  avait  fait  defilut.  F.ar* 
rôt  du  29  dec.  1834. 


Court  d’appel  el  Coneell  d’ilaf. 
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(B...— C.  sa  femme.)— ABRÈT. 

Le  sieur  B...  avait  demandé  rinterdiclion  de 
sa  femme , et  iotenlé  contre  elle  une  action  en 
répélùinn  delà  tomme  de  :i5,000  fr.  La  Temme. 
de  ton  cùtê  , avau  poursuivi  lu  divorce.  — Arrêt 
qui  la  déclare  non  recevable.  — H....  renouvelle 
sa  demande  en  paiement  de  3â,000  fr.  1!  tornme 
en  outre  ton  épouse  de  venir  habiter  avec  lui. 

Jugement  qui  rejette  cette  dernière  préten* 
tion  y par  le  motif  qu’il  y aurait  du  danger  dans 
1a  cohabitation , à raison  du  procès  que  le  mari 
a loleoté  à sa  femme. — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COt'R  ‘.''Attendu  que  les  sujets  de  plaintes 
que  la  partie  de  Mandei  a renouvelés  dans  la 
cause  ont  été  jugés , au  moins  en  partie,  par 
Tarrét  du  21  nov.  1807,  et  que  les  nouveaux  faits 
qu’elle  articule  , et  qui  ne  sont  pas  encore  éta- 
blis , peuvent  donner  lieu  à une  nouvelle  action, 
mais  ne  sauraieul,  quant  à présent,  lui  servir 
de  prétexte,  pour  se  dispenser  d'habiter  avec 
son  mari  Attendu  que  In  déclaration  faite  par 
la  partie  de  Üelupchier,  laquelle  se  départ, 
pour  le  présent  et  pour  l’avenir,  de  sa  demande 
en  interdiction;  2'>  quelle  se  départ,  quant  a 
présent,  et  pour  le  temps  de  la  durée  du  nla> 
riage,  de  sa  demande  en  paiement  de  la  somme 
de  35,000  fr.,  à moins  qu’il  ne  convienne  à la 
femme  de  la  faire  Juger  avant  la  dissolution  du 
mariage  i-AtienduenûnIa  sommation  du  27  avr. 
1808,  et  la  déclaration  faite  a l'audience  par  De- 
lapchier,  pour  sa  partie , qu’il  offrait  de  recevoir 
sa  femme  , et  de  la  traiter  maritalement , dans 
la  maison , telle  qu’elle  est  expliquée  dans  ladite 
sommation,  et  même  d'aller  babiier  avec  ta 
femme  . si  cela  convient  mieux  à celle-ci,  dans 
la  maison  de  son  dutnaiiic  a Senillac,  — Met 
l’appellaiion , etc.;  — Ordumie  que  dans  deux 
mois  Pauline  D.  ..  sera  tenue  de  se  rendre  dans 
la  maison  qu’habite  son  mari,  ou  dans  son  do- 
maine deSenillac , pour  y vivre  avec  le  sieur  B... 
Pu  3 mai  1809.~Cour  d'appel  de  Riom. 


10  TIERCE  OPPOSITION.-CBÊAifciBRsnTPO- 

TUÊC  A I R BS.— A If  Tl  en  Rbse . 

9^  llTPOTUkQUB.— Mbublbs.  — PlèaOtfT. 

fLeteréaneiers,  mime  hypothécairet,  fia  peu» 
venf  former  tierce  opposition  aMxfugemens 
obtenus  sans  fraude  contre  le  debiteur  et 
passés  en  force  de  chose  jugée  , alors  même 
que  cesjugemensmfttraient  d'autres  créan- 
ciers du  debiteur  en  possession,  à titre  d‘an~ 
ftchrèse,  des  immeubles  hypothéqués.  (Cod. 
proc  , 474.)  (I) 

9^5uivan(  Us  lois  du  Piémont,  l'hypothèaue 
generale  frappait  sur  tous  lesbiens  du  débi- 
teur, meubles  et  immeubles.  En  sorte  que  le 
prix  du  mü6i7ier  était , comme  celui  des  im- 
meubles, distribué  par  uofe  d'ordre  et  non 
par  voie  de  contribution. 

(Nisia  et  Metello— C.  Créanciers  Panioja.) 

Par  deux  jucornens  du  tribunal  de  première 
instance  de  Turin,  en  ilale  «les  10  et  13  dé- 
cembre 1806,  Nisia  et  Metello,  créanciers  hypo- 
thécaires de  Paiisoja,  furent  (ainsi  que  l’auto- 
risaieot  les  consliiuiions  sardes),  envoyés  en 
possession  de  deux  maisons,  apparicnani  o cc  der- 


(I)  V.  conf.,  Cass.  12  frucl.  an  9 (p.  620),  et  nos 

observations. 


nier,  pour  les  tenir  à litre  de  gage,  jusqu'il  l en- 
tier paiement  de  leurs  créances.  — Pansoja  ac- 
quiesça par  son  silence  a ces  deiiv  jugeitiens  ; 
mais  quelques-uns  de  ses  créaiu'iers,  ayant  hy- 
pothèque , y formèrent  liiTce  opposiii»*n.  en  >e 
Lndant.sur  l'art.  i”t  du  Code  de  prueéd.  Le  pré- 
judice résiilianl  pour  eux  de  «'es  Jugemens  ne 
pouvait  être  conio.^é-  f.a  difficulté  consistait , 
suivant  eux , à savoir  s’ils  y avaient  été  représen- 
tés sunisaimneiii  par  leur  débiteur.  A ect  égard, 
disaient-ils,  la  iiég.itive  était  seule  admissible; 
car  s'il  est  vrai  que  toutes  les  rüi.s  qu’un  débiteur 
s'est  irrévorablemenl , et  sans  fraude,  dépouillé 
de  quelqu'un  de  ses  droits  en  faveur  d’un  tiers, 
sescréancicrschirographairesn'onlpasle  droit  de 
s'en  plaindre,  il  n’en  est  pas  de  même  des  créan- 
ciers hypothécaires  : ceux-ci  ont  un  droit  spécial 
sur  les  immeubles  affectés  nu  paieincnlde  leurs 
créances;  ut  ce  droit,  indépendant  de  la  volonté  de 
leur  débiteur,  ne  peut  être  anéanti  que  de  leur 
coiisenletnenl  ou  par  un  jugement  ri'iiüu  direc- 
tement contre  eux.  On  nesaur.iU  donc  soutenir 
qirils  sont  représentés  en  justice  par  leur  débi- 
teur, puisque  les  actes  ou  les  aveux  que  celui-ci 
peut  y faire  a leur  préjudice,  ne  les  engagent  à 
rien.  (V.  L.66,  de  re  judiculd,  3,  de  pignoribue 
et  hypothecis,  et  11,  § 10.  de  exceptione  ret  ju- 
dicatx.  rr)~ Dece  «‘aisonnemenl,  1rs  créanciers 
tiers  opposans  concluaient  qu'étant  créanciers 
liypotbécoires  de  Bansoja  . ils  avaient  eu  le  droit 
de  former  tierce  uppositionaux  jugemens  rendus 
contre  lui. 

Le26mars1808,le  tribunal  de  Turin  rentlil  un 
jugement  par  lequel  il  déclara  recevable  la  tierce 
opposition  des  créancicn;  puis  déclnranlque  les 
saisies-arrêts,  faites  nu  nom  des  créanciers  sur 
1rs  loyers , étaient  vnlobles , il  ordonna  que  les 
deniers  «aist$  entre  les  mains  des  locataires  se- 
raient distribués  par  contribution. 

Appel  de  la  part  des  sieurs  Nisia  et  Metello. 

Ils  ne  combaiteiit  pas  les  principes  établis  en 
première  instance  par  les  rréanciers  tiers  oppo- 
ssns;Tiiais  ils  soutiennent  que  le  tribunal  en  a 
fait  une  fausse  application.  Ils  disent  que  si  les 
créanciers  hypothécaires  ont  le  droit  de  former 
tierce  oppoiiiion  aux  jugemens  rendus  contre 
leur  débiteur,  et  passés  en  force  de  chose  jugée, 
ce  n'est  que  dans  le  cas  où  ces  jugemens  portent 
alleiiiie  a leur  droit  cj  liypullièque , c est-a-dire , 
lorsqu’ils  altèrent  leur  droit  sur  la  propriété  des 
immeubles  hypothéqués;  mais  que  toutes  les 
fois  que  leur  droit  n’est  point  altéré,  ils  ne 
peuvent  être  considérés  que  comme  simples 
créanciers  chirograph.iircs,  «font  les  droits  con- 
sistent à attaquer  tes  actes  faits  en  fraude  de 
leurs  droits,  ou  à exercer  les  actions  de  leurs 
debiteurs.  (Cod.  civ.  1t66  et  1167.)  Or,  les 
jugemens  des  10  et  13  décembre  n’nitnquaiunt 
point  I hy  p»ihèque  îles  créanciers , puisque  leurs 
dispositions  ne  portaient  que  sur  la  possession 
des  immeubles  hypothéqués,  possession  sur  la- 
quelle les  créanciers  opposans  n’awiicnt  aucun 
droit,  cl  qu’ils  pouvaient  faire  ce.sser  en  provo- 
quant la  vente  forcée  de  res  imiiicubici,  — Le 
jugement  qui  a déclaré  la  tierce  opposition  recc* 
vable.adonc  violé  raulorilédc  la  chose  jugée,  et 
enlevé  un  droit  acquis  aux  créanciers  envoyés  en 
po<.vcssion.  Ceux-ci  demandent  en  Cün^éq^elicc 
rl  être  rnainlrnu.s  en  possession  des  deux  maisutis 
de  leur  déhiieur,  pour  les  tenir  à litre  de  gage, 
Jusqu’à  cc  que  la  vente  forcée  en  soit  prov«*que«*. 
mijusqu’a  rcnlicrpaiemcnlde  leurs  creances  ; et 
attendu  que  leur  hypothèque  est  gé'néiale  cl 
porte  en  conséquence,  suivant  \ea  loi*  «In  Pié- 
mont. sur  les  meubles  et  sur  les  insmeubles  de 
leur  débiteur,  iis  dcniaudciit  que  le  pru  du 


(n  MAI  1500.  ) <7oui*i  d'appel  et  ConJdil  d’Etat. 


( 3 MAI  ISOO.  ) 


\''M*r  <ies  ilc.ix  maisons  dont  il  s’jipil,  soit  versé 
d leirs  iii.iiiis  pour  le  déieiiii  nu  même  uire, 
niofcnnant  leur  ofirc  d'eu  donner  cnuUuii. 

AIinÊT. 

Ï.A  corn  ; — Cojisidéranl  que  les  odes  de 
mise  en  possession  dont  il  s'apii  n'onl  eu  lieu 
qu'en  eiécution  des  juueniens  ihi  tribunal  civil 
de  ceUcsille.  des  in  ctt3  dér.  IHOG,  que  les  par- 
ties dcDeobbotr  cl  l'aleri  (Ni>ia  et  Meiello)  onl 
oblenus  cunirc  le  sieur  a\ocal  IMnsoja,  débiteur 
commun;— Que  lundis  que  ces  jiigernens  entre 
ces  créai!'  ier.s  el  le  sieur  l’ansoja  ont  acquis  la 
force  de  la  thusc  jugée,  il  e.»i  évident  que  luiti 
autre  ciéancicr  de  ravocai  Paiisoja  n est  point 
recevable  a opposer  ans  actes  susdits  tout  mo)cn 
qui,  dans  rintévèt  du  debiteur,  cùl  pu  être  in- 
voqué contre  la  niixe  en  possos.^ion  aveoi  dêe  p,ir 
Jes  jugemens  susdits;  car  sous  ce  rapport  les 
créanciers  opposons  ne  rcroienl  que  representiT 
le  sieur  Pansoja,  leur  débiteur;— Que  si  ces 
créanciers  se  bornent  aux  moyens  qui  ressortis- 
sent a leur  intérêt  direct  du  droit  d'hypotbéque 
qui  puisse  leur  cuinpéicr  sur  les  immeubles  en 
lesquels  les  mises  en  posse>sion  ont  eu  lieu  . il 
est  aisé  de  sentir  qu'ils  ne  seraient  recevables 
dans  leurs  oppositions  qu>n  tant  que  ces  actes 
de  mise  en  (possession  pourraient  piéjudiciei  à 
leurs  droits,  tout  comme  s il  fût  question  d’un 
contrat  d antichio.<>o  passé  par  le  sieur  Paninja 
an  profit  des  paiiies  de  Deabbatc  et  de  Paieri  ' 
(ISisia  et  Mcielio);— Que  les  actes  de  mise  en  pos- 
session, outre  qu'ils  n'ont  pu  blesser  les  droits 
appartenant  auxcréancicrsquelcoiiques  du  sieur 
Pansoja  sur  les  immeubles  y désipnés,  ne  peu- 
vent pas  même  être  d'obstacle  a ce  que  les  créan< 
Ciers  susdits  puisseni  exercer  sur  les  immeubles 
leurs  droits,  suivant  lésait  IIOIM  et  iltGG  du  Code 
civil,  qui  n'onl  fait  que  consacrer  les  principes 
du  droit  commun,— Que  ce  ne  sera  que  lorsque 
les  créanciers opposans  dirigeront  leurs  poursui- 
tes sur  lesimmeublei susdits, aux  termesdu  pres- 
crit par  les  Codes  civil  et  de  prorédure,  que  luui 
efrcl  des  actes  de  mise  en  possession  devra  ces- 
ser Que  les  oppositions  de  ces  créanciers  sont 
foncièrement  sansbut  ; car  ce  ne  serait  point  aux 
fins  d'obtenir  eux-inémes  la  mise  en  possession 
desditsimincubics,  qu'ils  réclament  Cannulaiion 
des  actes  qui  ont  eu  lieu  en  exécution  desjupe- 
mens  .«usénoncés;— Car  ils  n'ont  pas  méinc  an- 
noncé une  telle  prétention;  taridisqn  elle  se  trou- 
verait en  opposition  avec  leur  s;  sterne,  d’après 
lequel  ils  se  reconnaissent  forcés  a $c  conrormer 
au  prescrit  de  la  l<  1 pour  obtenir  le  paiement  de 
leurs  créances  sur  les  immeubles  hypothéqués  a 
leur  profit,  rirssent-ils  lou.s  possédés  pur  leur  dé- 
biteur;—Que  si  les  créanciers  opposans  préten- 
dent de  meure  à couvert  leur  intérêt  ü IVgard 
des  rruits  dcsdils  iinrin'ubles,  la  caution  otTcrle 
p.ir  les  parties  de  l>oal»b.iic  et  de  Paieri  (Misia  et 
Metello),  leur  en  présente  une  giirantic,  et 
c’est  par  ce  iiiojen  que,  dans  le  concours  de  djf- 
férens  créancier.<,  qui  n'onl  point  encore  défini- 
tivement débaitu  entre  eux  leurs  droits,  leur  in- 
térêt commun  doit  être  mis  a l'abri  de  toute 
périodes  fonds  sur  !e.«quels  ils  pui.«scnt  avoir 
dmii  de  réclamer  le  paiement  de  leurs  créances; 

Que  re  serait  une  erreur  dccroire  que  lescréan- 
ciers  hypothécaires  du  sieur  Pansoja  pus.scni 
foin  bf’r  les  fruîfs  des  imnieubh  s avant  que  l’or- 
t r,  rrrlro  eux  fût  délinllivomcoi  arrêté  ; el  ce, 
Muaml  bien  même  ces  imnicnbles  fusseni  possédés 
parle  do»rPansoj,v;carquoique.d’aprèsi'«rl  f»RO 
du  Cl"'  rio  pr.,ceioirul  seulement  les  fniits  échus 
de  puis  11  dénondâtiun  au  saisi  qiii.<oi<'nt  jiiimo- 
l'thséspüurèlre  distribués  avec  leprix  de  rin>mcu- 


bic  par  ordre  d'hypoihèqiic,  néanmoins  pour  C6 
qui  est  des  hypolhcqnes  acquises  dans  ce  pays, 
nntéi  icnrcmciità  la  publicaiiun  de  U loi  du  11  bro- 
maire  an  7,  on  ne  peut  s'écarter  du  principe  de 
l'ancien  régime  bypolbécaire  qui  était  en  usage 
dans  ces  contrées,  itortanl  que  rbypoihéque  gé- 
nérale frappait  nun-seulemenlsur  les  biens  im- 
meubles, mais  encore  sur  tout  le  mobilier  du 
débiteur,  de  manière  que  le  prix  du  niobilirr 
était  distribué  tout  conmiele  prix  de  ruimiold- 
lier  par  ordre  d'hypothèque;— Comme  sur  ce 
point  l'ancienne  jurisprudence  française  n'a  pas 
été  innovée,  l'nu  ne  trouve  dans  les  nouveaux 
Codes  aucune  disposition  expresse  à ceté^’nrd; 
tandis  que,  par  rapport  aux  rentes  consUluées 
on  l'a  dans  l'art.  655  du  Code  de  prorèdurc,  qui 
excepte  rormcllemenl  de  la  distribution  par  roii- 
Iribtiiioii  le  prix  de  ces  mîtes,  lorsqu  elles  sont 
frappées  d'hypoihèques  établies  anlérieuroimi;t 
a 1(1  loi  du  11  bruni,  an  7,  en  vertu  de  laquelle 
1rs  rentes  susdites  qui,  suivant  l'ancienne  légis- 
lation de  la  France  étaient  immeubles,  ont  été 
mobilisées;— Qu’il  n’érboil  pasencorcdc^léclder 
sites  parties  de  Deabhaieel  de  Paieri (NUia rl 
Metcllo)  puisseni  être  tenues  de  représenterà  la 
niasse  des  créanciers  du  sieur  Pansoja  les  fiuüs 
qu’elles  auront  perçus  des  immeubles  en  ques- 
liun,  dépendamment  des  actes  de  mise  en  pos- 
session: car  l'issue  de  la  demande  en  séparali>>n 
que  différeiis  créanciers  ont  annoncé  de  vouloir 
exercer,  le  muiilanl  du  prix  de  l,i  vente  des  biens 
du  débiteur  commun,  cl  la  position  que  les  pai- 
tics  de  Deabbiite  et  de  Paieri  (Nisia  et  JUelell») 
auront  dans  l’oidrc,  peuvent  amener  a des  ré- 
sultats qui  démontrent  l’inutilité  de  laqucvliun 
susdite;— .Met  ce  dont  est  appel  au  néant:— 
Kmendanl,— Déclare  les  intimés,  parties  d'Is- 
iiurdi.  Pean,  Colosso,  Itorelli  el  Mina  ^trs  créan- 
ciers opposons),  non  recevables  en  1 état  dam 
leurs  oppositions  aux  actes  de  mise  en  |H)ssrs;i'>n 
qui  ont  eu  lieu  au  profit  des  appelans,  parties  de 
I Paieri  el  Deabbale  (Nisia  el  Meiello),  en  eiécu- 
liun  des  jngemens  des  10  cl  13  décembre  l8no, 
et  conséquemment  être  loisible  auxditei  parues 
de  Paieri  el  Deabbatc  d’exiger  les  loyers  échus 
du  jour  des  actes  de  mise  eu  possession...,  a la 
charge  cependsiii  do  fournir  bonne  el  valable 
caution  de  rrpré.-enler  les  sumnics  quelles  exi- 
geront respectivement,  toutes  les  fois  qu' ainsi  il 
sera  par  jm>tice  ordonné,  de.,  rapportant  a cet 
effet  les  saisies-arrêts  auxquelles  il  a été  procêilé 
à la  requête  de  tout  autre  créancier  de  l’aimai 
Charles  Pansoja,  etc. 

Du  3 mai  iKOü.— Cour  d'appel  de  Turin. ~ 
Conei  , M.  Castagneri,  subsl. 


DERNIER  RESSORT.  — Demasüe  iWDéTts- 

La  demandé  d'une  somme  moindre  dôl00f>/c-, 
doit  être  jugée  en  dernier  ressort , par  i* 
tribunal  de  première  instance,  bien  que  la 
somme  réc/uméesotf  la  résultat  d'uneoinpts 
à rendre  t1). 

(Boite— C.  Berlier  el  Faston  ) 

Du  3 mai  I8ü9.— Cour  d’appel  de  BruifUcs. 
— r*  seciiou,  — i*/.,  MM.  Darras  et  Fcyder. 


(1)  y.  anal,  dans  lo  même  sens,  Meii,  27  jmv^ 
1821 
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( 4 MAF  1809.  ) Cours  d'appel 

VENTE  —Délégation.  — Mise  en  OKMEuns. 

Encore  (jne  i'acqttéreur  ait  laissé  passer  le  df- 
lai,  dans  lequel  il  devait,  d'après  l'acte  de 
vente^  rapporter i«i  quittances  des  paiemens 
indiqués  dans  l'acte,  le  vendeur  ne  peut  pas, 
sans  t'avoir  mis  en  demeure,  te  contraindre, 
en  rétractant  les  tridirafioni  qu'il  avait 
faites,  d'en  verser  le  tnontnnt  efitre  ses  mains. 

(FonUn— C.  dame  Gaslclane.  née  Dandrien.) 
La  dame  Caslelane  avait  vendu  an  sieur  Fon- 
tan  un  immeuble  au  prii  de  15.000  Tr.  Elle  reçut 
1,000  fr.,  cl  chargea  son  acquéreur  de  payer  le 
restant  du  prix  à divers  de  ses  crêamicrs  qu  elle 
désigna,  auxquels  elle  devait  pareille  soinmc  a 
litre  de  constitution  de  rente,  avec  la  stipulation 
que  l'acquéreur  devait  rapporter  les  quittâmes 
des  créanciers  délégués  dans  les  dix  ans.  — Le 
sieur  Fontan  n'ayant  pas  exécuté  celte  conven- 
Itoii,  il  fut  cité  en  justice  par  la  dame  Castelanc, 

riour  s’y  voir  condamner  à verser  dans  ses  main» 
e montant  des  délégations. 

Jugement  de  preinicrc  instance,  qui  adjuge  a 
U dame  Castelane  ses  conclusions. 

Appel. 

ABItÊT. 

L A COUR  : — Attendu,  1®  que  les  indications 
dont  il  s’agit,  ayant  été  faites  dans  un  acte  de 
vente  passé  entre  la  dame  D.indrien  et  le  sieur 
Fontan,  ejles  n'ont  pu  régullcreiiient  être  réirac* 
tées  que  du  consentement  d:  l'une  et  de  l'autre  ; 
que,  quoique  les  délais  pour  le  rapport  dcs  quu» 
tances  des  rréanciers  indiqués  ru.sscnt  expirés 
antérieurement  aux  diligences  faites  par  la  d.imc 
Dandrien,  ces  diligences  ne  peuvent  être  aulori- 
aées,  attendu  que  ledit  délai  n'éiuii  pas  commis 
natoirc;  qu'il  parait  juste  d'en  accorder  un  iioii> 
veau  au  sieur  Fontan,  mais  (|ue  ce  délai  doit  dire 
fixé  à trois  mois,  etc.  Dit  mal  jugé,  etc.;— Or- 
donne rexéculion  de  la  clause  d'indiratlon , etc. 
Du  i mai  1809. — Cour  d’appel  de  Toulouse. 


ARBITRAGE.— Obdonnancb  D'EXEquATun.— 
Opposition.— Effet  m’spevüif. 
L'opposition  à l'ordonnance  d'cicquatur  d'im 
jugement  arbitral  rendu  en  dernier  rén^rf, 
a un  effet  suspensif,  {(lod.  pror.,  102S.)(|) 

(Vanaelbroch— C.  Rens.) 

Par  suite  d’un  compromis  passé  entre  le  sieur 
Rens  et  le  sieur  Vanaelbroch,  portant  renoncia- 
tion à la  voie  d'appel,  jugement  arbitral  en  der- 
nier ressort,  qui  prononce  en  faveur  du  sieur 
Vanaelbroch-  — Ce  jugement  est  revêtu  de  l'or^ 
donnance  (]'axe7Maf(ir,  et  bicnlùi  suivi  d’une 
Misie-exécuiion  contre  Rens. — Ce  dernier  forme 
opposition  à l'ordonnanco  d'exeqtialnr  ; VniiaeU 
broch  continue  néanmoins  scs  )Muir.suites  ; Rciis 
•e  pourvoit  alors  devant  le  tribunal  d'Audenarde, 
pour  faire  déclarer  les  poursuites  iiullcs,  attendu 
que  l’opposition  par  lui  formée  suspcnd.iit  l'exé- 
cution. Il  s’est  fondé  sur  l'art.  1028  du  Code  de 
proc.  ainsi  conçu  : — « Il  ne  .sera  pa.s  besoin  de  sc 
pourvoir  par  appel  ni  par  requête  civile  dans  les 
cas  suivons  1°  Si  le  jugiineiit  a été  rendu  sans 


(1)  F.  conf,  Rome,  5 orl.  1810;  Pari«,  9 nov. 
1819;  Toulouse,  10  août  1S2’2;  F.  aussi  Carré, 
Proc.,  l.  3,  n*  3386;— El  en  sens  runtraire,  Paris, 
U sept.  180.S. 

(i)  En  eFTei.  «n  prescrivant  ta  notdleation  du 
procès-verbal  d’apposition  à U partie  saisie,  avec 
copia  du  pltcaro,  le  législateur  a voulu  que  la 
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cmniironiU  ou  hors  des  termes  du  compromis 
2'*  S'il  r.i  été  sur  compromis  nul  ou  e\piré;— 
3®  S'il  n'a  été  rendu  que  par  quelques  orhities 
non  nutorisés  a juger  en  rabsomc  des  .autres;— 
S'ill'a  été  par  un  tiers  sans  en  avoir  roiiféré 
avec  les  arbitres  partagés  ; — 6®  Etilin,  s il  o été 
prononcé  sur  choses  non  demandées.— U.ins  tous 
ces  cas,  les  p.iriies  se  pourvoiront  par  oppt.'sdîtm 
6 ruidonnanee  d’exécution  devant  le  tribunnl 
qui  l'aura  rendue,  et  demanderont  la  nulltté  de 
l’ucte  qualifié  jugement  arbitral.  » — Le  sieur 
Kens  a observé  que  si  l'opposition  ri’avail  pas  un 
efTel  suspensif,  elle  serait  sans  but.  pnisqii’elic 
n'était  point  établie  pour  attaquer  dirertcineitl 
le  jugement,  la  loi  ejanl  a cet  elTel  ré.servé  l’ac- 
lion  en  nullité;  — Le  sieur  Vanaelbroch  a sou- 
tenu qu'eu  principe  général,  toute  décision  soim 
verame  était  exécutoire  nonobstant  opposition  ; 
que  ce  principe  ne  recevait  d exception  que  dans 
les  cas  fiirmeltemcul  exprimés  par  la  toi  ; quo 
i’oppositiuii  a rordonnance  tïexcquatur  s’idenii- 
(]:ml axei- la  demande  en  ntiUiiè,  éioil,comiuo 
la  requête  civile,  une  voie  extraordinaire  qui  ne 
poutiut  suspendre  rexéculion  d’un  jugement  .ir- 
bilr.il  rendu  en  dernier  ressort;  que  ce  principe 
avait  été  consacré  par  un  urtéi  de  la  Cour  d'ap- 
pel lie  l’aris,  du  li  sept.  LSüS. 

Jugement  <|ui  déclare  les  poursuites  nullcs, 
auendu  que  ruppositioti  avait  un  elTci  suspensif. 
Appel. 

AHMÊT. 

LA  COUR  Attendu  que  l'art.  1028  du  Code 
de  pror.,  renferme  deux  dispositions  distinctes 
dans  les  cinq  exceptions  prévues  por  ledit  article, 
l'une  par  laquelle  l.i  loi  autorise  celui  qui  >e 
troiiie  ou  croit  se  trouver  dans  l'une  des  cinq 
exceptions,  à se  pourvoir  par  opposition  a l'or- 
domianec  d'exécution,  cl  l’autre  à demander  la 
nullité  de  l'acte  qualifié  de  jugement  arbitral;— 
Attendu  que,  .si  la  demande  eu  nullité  ne  devait 
pas  plus  sus|)ciidre  l'exécution  que  la  requête  ci- 
vile, on  doit  en  conclure  que  la  loi  y adjoignant 
l’opposition  a rordonnance  d’cxenilion  , a voulu 
que  l'exéeulion  fût  suspendue,  saiisquoi  elle  n'au- 
rait rien  voulu  eu  pieserivanl  celte  opposition, 
vu  que  sans  cela  la  demande  en  nullité  aurait 
sufll  ; — Attendu  que,  dans  l'espèce,  l’oppositioii 
a roidonnance  d’exécutioii  a été  faite  en  cunfur- 
mité  du  Code  de  procédure,  devant  le  juge  qui 
avait  rendu  cette  ordonnance;  — Attendu  que, 
nonobstant  cette  opposiUmi  et  l’elTel  suspensif 
qu  elle  avait  néressairemenl,  i appelant  a com- 
mencé i cxéeuiioii  du  jugeincnt  arbitral  par  lu 
saisie  im'bilière  pratiquée  chez  rintimé;  — At- 
tendu que  eette  exérulion  étant  fondée  sur  iiij 
litre  dont  refTcl  est  suspendu , est  nulle;  — Dit 
bien  jugé,  etc. 

Du  i mai  1609. — Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
—3*  seci. 

SAISIE  IMMOBILIÊRE.-PLACABD.-NoTin- 
CATION. 

Annerer  une  copie  mipriméa  du  placard  à mi 
exploit  de  noti/iration  du  procés-verbol 
d'ripposif  ion,  ce  u'est  pas  remplir  le  vwude 
l'art.  087,  f'üd.  procéd.,  surtout  si  la  copie 
annexée  nesl  pas  signée  del'Am'iiier  [%}. 


partie  saisie  acquît  aulhenliquemenl  la  connais- 
sance, nnn-seulenient  qu’une  apposition  de  placards 
avait  eu  lieu, mais  encure  que  le  placard  apposé  êt.dt 
conforme  à celui  qui  elait  joint  à la  noiiticalion , le 
qui  ne  serait  point  constaté  si  le  placard  n'éiaii  ( . i 
signé  do  Thuissicr.  V.  Carré,  Luis  de  h proc.,  t-  \ 
sur  i’arl.  687. 


l 
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(Moguel— C.  Lâboissière.) 

Kn  déc.  1S08,  Lôbomière  les  itnmcublei 
de  Moi^uut  » ion  débiteur.  Lors  de  radjiidication 
pré|iarii(oiie,  M«>;:npi  le  plaiKiul  de  ii'avoir  point 
reçu  copie  du  iibnaid.  aux  icrines  de  fart.  6H7 
du  Code  de  pror.  ; et  sur  ce  mulif  il  denionda  la 
fiuihiédi‘5  poursuites.  — Dam  le  fait,  l'huisaier, 
en  nolilLiiii  le  |irucés-verbnt  d'ap|io^llioll  à Mo* 
guet,  lui  avait  iais»e  Siiiiplenieiit  une  copie  im- 
primée du  placard,  uunexéc  a l'exploit  de  iiotifl- 
caiion,  et  non  pas  inéiiic  certifiée  par  sa  si- 
gnature. 

Jugement  qui  rejette  ce  moyen  de  nullité^  et 
prononce  en  conséquence  radjudicalion  prépara- 
toire.—Appel. 

ARBÈT. 

LA  CUUK;  — Considérant  que,  d'aprèa  l'art. 
C87  du  Code  de  procedure,  rungitial  du  procés- 
verbal  d appoiinon  de  placards  doit  être  notifié  à 
la  partie  saisie,  avec  copie  du  placard  Consi- 
dérant qu  il  n'a  paa  élésaiislait  a cette  disposi- 
tion, en  annexant  seulement  a i exploiide  notifi- 
taUuii  du  procès-verbal  une  copie  du  placard, 
juquclle  copte  ne  parait  pas  même  être  attestée 
par  la  signature  do  l'hulssler;— Du  qu'lia  été 
mai  juge,  etc. 

Du  â mai  1809.— Cour  d’appel  d'Angers.— 
8*  seci. 

1»  JI  GEMENT interlocutoire-appel. 
t»  .SauviiLUK.  — PuiSAGK.  — PBBSCniPTIOIf. — 

Commune. 

i^L'nrt.  151 , Cod.  proeéd.,  en  staluanr  « qu’il 
pourra  être  appelé  d'un  jugement  interfoeu- 
I (oire  aoaiit  l»*  jugement  définitif,  » n'empé— 
c/<6  pas  d’appeler  d'un  jugement  de  celte 
espece  , même  après  l’avoir  exécuté  et  con- 
jiomtemenr  avec  le  jugement  dé/!riiti/‘(lL 
VLe  droit  de  ou  même  le  droit  de  faire 

sa  lessive  a la  source  d’autrui,  est  en  toi  un 


(1)  Oo  conçoit  en  effet  que  la  faculté  d'appeler 
d^un  jugement  interlocutoire  araat  le  jugemeut  dé- 
finitif, ne  puisse  être  considérée  comme  contenant 
uneinlcrdicliond'eo  appeler <i/)rrs  ou  aree  ce  juge- 
ment ; aussi  la  jurisprudence  s'est-elle  généralement 
prononcée  dans  le  sens  de  l'appel  différé  jusqu'au 
iiigcmeni  définitif  V.  en  ce  sens,  Grenoble,  6déc. 
|S23:  Caen,  2 août  l»26;  t:ass.  26  juin  1826.- 
On  a même  été  jusqu'à  décider  que  l'appel  pour- 
rait être  interjeté,  encore  bien  que  le  jugement  in- 
lerlocutoireeûtèlécxécuté  sans  réserves:  t. Colmar, 
6 avril  1811  ; Nanci,  2K  jujll.  1817;  Bourges,  2 fév. 
1824;  Toulou^^c.  10  fev.  IS27;  Bordeaux,  20  noT. 
1828.  — Toutefois  ce  dernier  point  est  très  contro- 
verse : MM.  DemiaU'Crouzilhac  , Elément  de  droit 
et  de  praiiqur.p.  52S,  sur  l’art.  451  ; Pigeau.  l.  !•% 
p.  568;  Bernat  Saint  Prix,  p.  410;  üaulefeuille, 
Proe.  CIP.,  p.  255  et  256,  remarquent  qu’en  prio- 
cipe,  tout  appel  est  non  recevable  lorsqu'on  a ac- 
quiescé aujtigeiiient  en  consenianl  ou  en  concourant 
à son  exécution,  et  qu'il  n'y  a d'exception  à celle 
règle  que  pour  lesjiigcmens  préparatoires  (art.  451 , 
1**  al.)  ; de  la  ils  concluent  que  les  jugeroens  inter- 
locutoires sont  soumis  au  principe  général,  et  ne 
peuvent  être  frappés  d'appel  après  acquiescement 
ou  exécution  «ans  réserve.  ( V.  en  ce  sens,  (^ass.  17 
nos.  1829;  Angers,  21  aoOt  1821  : Agen,  3t  aoOt 
1824;  Angers,  27  mars  1820.) — Mais  celle  con- 
séquence parait  trop  genr'rale  à M.M.  Thomine 
Detma^ures,  t'omm.  tur  le  Code  de  pror.  rie.,  t. 
l*'.  n'*  5U4,  et  Carré,  Imu  de  la  proc.,  tom.  2, 
lOi^.Ces  auteurs  foAtuoe  distinction  entre  le  eu 


droit  de  aeruflude  diieoniinua,  et  eoitié- 
çuemment  tmpreicrtpCtbte.  (Cod.  civ.,  art. 
688.)  (8) 

il  y a exception  à cette  règle  foriçu'tl  s’o^t 
d'une  source  fournissant  , aux  Aahtoni 
d'une  commune,  d'un  village  ou  d'un  ha- 
meau, l'eau  fut  leur  est  necessaire.  (Cod. 
clv.,  art.  643.) 

Mais  un  particulier  ne  peut  exeiper,  at  slngti- 
lue,  du  droit  acquit  ou«  hobitani,  uiuniver* 
si,  lorsque  la  communauté parait  ne  voiUotr 
pat  réclamer  à cet  égard  (3). 

(Sirub — C.  George  AVoIlT.) 

Da&t  la  commune  de  Cosavriller,  suran  terrais 
apparicnsnt  à la  darne  Sirub , et  auprès  de  u 
maison, surgitune  footsineoù,  malgré  la  défeoM 
de  cette  dame,  lesieur  WoliT  est  venu  faire  larer 
aa  lessive,  comme  y ayant  droit.— Il  s'esi  peroiii 
de  rompre  on  batardeau  pour  faciliter  soo  opé- 
ration. — La  dame  Strub  l'a  traduit  au  iribunsl 
civil  de  Strasbourg  pour  faire  juger  qu'il  n'arait 
aucun  droit  à la  fontaine  dont  il  s’agit , et  pov 
le  faire  condamner  a cinquante  francs  de  don- 
mages-iutéréts , à raison  dn  tort  qu'elle  ariit 
éprouvé. 

Le  sieur  Wolff  a répondu  que  de  tout  temps 
la  fontaine  avait  servi  a l'usage  de  tous  les  bsbi- 
tans  du  lieu;  que  de  tout  temps  elle  avait  été 
divisée  en  trois  bassins  : celui  de  la  soùrce.  où 
l’on  puisait  feau  à boire;  le  second,  destiné  à 
abreuver  les  bestiaux,  et  le  troisième  semnt  sut 
lessives;  que  la  source  éient  située  dans  la  piriie 
haute  du  village  de  Cossvriller , où  il  n’y  sTsit 
qu'un  puits,  et  ce  puits  étant  à sec  la  moitié  de 
Tannée , le  droit  dos  babitans  était  fondé  sur  li 
nécessité  et  non  sur  un  simple  acte  de  tuléranct 
de  la  part  de  la  dame  Strub  ou  de  ses  auteurs. 
Enfin  il  a demandé  a faire  preuve  d'une  poues- 
sion  puisque  trentenaire. 

9 juin.  1807,  jugement  qui  rauloriseiproDTer 
sa  possession , sauf  la  preuve  contraire. 


où  l'exécution  d'un  interlocutoire  suppose  un  ae- 
qaieiecfneolfonDel,  et  celui  où  celte  eircuiion  ne  le 
suppose  pas  nécessairement.  Suivant  eux,  il  rst  cer* 
tain,  par  exemple,  que  si  un  jugement  interiocuiairv 
rendu  après  contestation,  était  de  nature  à produire 
deaefTets  irréparables,  le conseniementàreiècuiioa 

rendrait  la  partie  non-recevable  à en  appeler.  Mus 
lien  serait  autrement  si  lejugemenl  ne  rcDfenDtil 
aucune  disposition  définitive,  et  qu'il  eût  éic  rends 
en  l'absence  de  l'une  des  parties,  ei  sans  cootesU- 
Uon  de  sa  part. 

(2)  r.  en  ce  sens.  Cass.  23  nov.  1808,  eila  noie. 

(3)  Conf.,  Cass.  16  juiil.  1822;  5 juill.  1824 — 
En  effet,  celte  exception  au  principe  général  n'ed 
établie  qu'en  faveur  d'une  réunion  d'individui 
formant  une  commune,  v illage  ou  hameau  ; finiérèt 
général  peut  seul  faire  fléchir  le  droit  de  propriété 
des  neriiculiers,  et  leurs  convenances  personorlles. 
y.  Solon,  des  Servitudei,  n®  44;  Durapioa, 
tom.  5,  n®  1 87  ; Proudhon,  Traité  du  dc-riiaiar 

SMèlic , n®  644.  — « Mais  , ajoute  avec  riix^D 
I.  Solon,  foc.  etf.,  lorsque  la  demande  a été  ac* 

cueillie  et  ledroit  reconnu, chaque babiiaot  peut  it* 
dividuellement,  et  dans  son  intérêt  propre,  se  faire 
maintenir  dans  son  droit  de  puisage  ; c'est  un  doiM 
de  (urisprudence  établi.  (Proudhon,  loc.  ctl.)  11  5 * 
mieux  : chaque  habitant  a le  droit  d'agir  au  posseS' 
soire  devant  le  juge  de  paix  dn  canton  ; et  rien  et 
l'oblige  h recourir  à la  jusiice  adminUtraiiie,  qooi- 

3ue  U commune  soit  intéressée  à conserver  le  droit 
ans  rasage  duquel  il  réclaDe  sa  pan  [décret  du  If 
Juin.  1808).  w 
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13  nor.  suivant,  lei  enquêtes  respectives  ayant 
eu  lieu,  autre  jugement  par  lequel  le  tribunal 
déboute  la  daaie  Strub  de  sa  demande,  maintient 
WoifTdans  le  droit  qu'il  peut  avoir  acquis,  par 
prescription,  de  prendre  de  Veau  dans  la  fon- 
taine dont  il  t’agit,  d'y  Taire  laver  ses  lessives,  et 
d'y  abreuver  ses  besUatit. 

Il  parut  au  tribunal  qu'un  particulier  pouvait, 
même  dans  te  silence  de  la  commune,  eiciper  du 
droit  accordé  à toute  commune  par  l’art.  6i3  du 
Code  civil. 

Appel  des  deui  jugemens.  — La  dame  Btrub 
ioutlent  que  l'art.  653.  applicable  à une  eom- 
nonne,  et  même  k un  village  ou  hameau,  qui 
soutiendrait  avoir  acquis  par  prescription  un  droit 
de  puisage  fondé  sur  la  nécessité , n’éiait  pas  ap^ 
plicible  à un  particulier  plaidant  en  son  nom 
personnel. 

Woin^  oppose  une  fin  de  nomrecevoir  contre 
l'appel  du  jugement  interlocutoire  du  9 Juillet 
ISO?  ; il  souiieut  que  l’appelante  n'en  ayant  pas 
interjeté  appel  avant  le  jugement  définitif,  ainsi 
que  Part.  451  lui  en  cmiférail  le  droit  ; qu’ayant 
même  acquiescé  à ce  jugement,  en  reiécutaol 
fans  proiestationni  réserves,  elle  est  non  receva- 
ble à en  appeler  coqjoioiemeDlavec  le  jugement 
défioiiif. 

AnntT. 

LA  COÜR;  — Attendu,  sur  la  fin  da  non-re- 
cevoir, que  l’art.  451  du  Code  de  proc.,  porte  : 
« Qu'il  pourra  être  appelé  de  l’interiocutoire 
avant  le  jugement  définitif;  » cette  disposition 
est  donc  purement  facultative.  Ainsi  l’appel 
peut  être  émis  de  l'interlocutoire  en  même  temps 
que  du  jugement  définitif,  lorsqu'il  n’a  pas  été 
émis  avant  ; et  de  ce  que  dans  l'rspèce  l'appelant 
a provoqué  ou  concouru  à l'eiécution  dujuge- 
meut  interlocutoire,  il  ne  saurait  résulter  de  cet 
acquiescement,  qui  ne  serait  que  tacite,  une  fin 
de  nomreoevoir  cunire  l'appel  de  ce  Jugement, 
puisque  a>anipu  en  être  appelé  après  te  Juge- 
ment définitif,  l’appelant  n'avait  pas  eu  besoin 
de  faire  aucune  réserve  à cet  égard,  lorsqu’il  a 
esécuté  rtnierlocutoire.  Il  n'ÿ  a donc  pas  lieu  de 
s’arrêter  àtafin  de  non-recevoir  ; 

Attendu,  sur  tesappels  des  deus  jugemens  qui 
Sont  dans  le  cas  d'élre  discutés  cumulativement , 
qu'il  ne  s'agit  pas.  dans  ta  cause,  d'une  servitude 
réW/sd'mi  fonds  à l'égard  d'un  autre  fonds,  mats 
de  l’usage  personnel  que  l'intimé  prétend  avoir 
acquis  de  prendre  eau,  d’abreuver  ses  bestiaux 
et  de  laver  ses  lessives  à la  source  dont  s'agit. 
Cité  devant  le  bureau  de  paix,  sur  rai  tion  néga- 
toire que  l'appelante  projoMit  d'intenter  contre 
lui,  il  a «léclaré,  le  â9  janv.  1807,  être  en  état  de 
prouver  que  scs  auteurs  cl  prédécesseurs,  de 
même  que  les  autres  habiUiiis  de  Cosswillcr,  et 
notamiiienl  ceux  qui  demeurent  dans  le  voisi- 
nage de  la  source,  avaient  depuis  un  temps  im- 
niéinorial  lavé  et  fait  laver  leurs  lessives  dans 
i'eau  découlant  de  la  source  ; et  par  ses  défenses 
du  S mai  1807,  il  a prétendu  que  la  servitude 
était  même  nécessaire,  puisqu’il  n’était  pas  pos- 
sible de  te  procurer  de  l'eau  ailleurs  dans  les 
tempsde  sécheresse  cl  dégelées;— Attendu  qu’il 
résulte  de  la  teneur  des  tilr*  s rap[iortés  par  rap- 
pelante, et  de  la  situation  des  lieux,  qu  elle  est 
propriétaire  de  la  source,  et  qu’on  ne  peut  y par- 


venir qu'en  passant  sur  sa  propriété,  et  l'intimé 
convient  qu’il  n’a  le  droit  qu'il  soiitieiil  avoir  ac- 
quis, qu’a  l’instar  des  autres  habitans  de  Coss- 
vriller  : cependant  après  les  défenses  par  lui 
fournies,  la  commune  a sollicité  du  conseil  de 
préfecture  du  Bas-Rbin  l’autorisation  d’inter- 
venir dans  la  cause,  et  ce  conseil  de  préfecture 
ordonna,  leOjuill.  1807,  tacuiuniunicalion  a l’ap- 
pelante; cei  arrêté  n’eut  point  de  suite,  et  la 
commune  a ainsi  abandonné  le  projet  de  soutenir 
le  droit  que  l’intimé  réclamait  ; — Aiicmlu  que 
l'art.  643  du  Code  dv.  dispose  ainsi  ; n Le  pro- 

firiéiairedela  source  ne  peut  en  changer  le  cours, 
orsqu’il  fournit  aux  habitans  d'une  commune  , 
village  ou  bameau,  l'eau  qui  leur  est  nécessaire; 
mais  si  lea  babitans  n’en  ont  pas  acquis  ou  pres- 
crit l’usage,  le  propriétaire  peut  réclamer  une 
indemnité,  laquelle  est  réglée  pur  experts.»  — A 
plus  forte  raison  donc,  les  habiians  nesauraient- 
ils  avoir  le  droit  de  prendre  eau.  ou  de  se  servir 
des  eaux  a la  source  même,  contre  le  gré  du  pro- 

ftriétaire;  et  l’appelante  est  convenue  quelle  en  a 
tissé  souvent  l’usage  4 des  voisins,  mais  à titre 
desimpie  tolérance  et  familiarité,  et  sous  rétri- 
bution quand  elle  le  jugeait  à propos;  — Attendu 
dès  Jori,  que  les  parties  ne  pouvaient  être  in- 
terloquées dans  une  cause  de  reitc  nature,  et 
qu’au  fond,  l'action  de  l’appelante  était  fondée,  et 
conséquemment  que  la  demande  incidente  était 
losoutenable  : ainsi  il  y a lieu  d'infirmer  Icsdeux 
Jugemeos,  saufè  l'intimé  a obtenir  de  l'appelante 
la  tolérance  de  l’usage  de  l’eau  en  question,  sous 
ou  sans  la  charge  d'une  rétribution  ; — Attendu, 
quant  aux  dommages  et  intérêts , qu'il  en  est  dCi 
à l’appelante,  pour  avoir  l'iniiriié  rompu  la  clô- 
ture qui  existait  près  la  source,  et  avoir  lavé  sa 
lessive,  le  13  Janv.  1807,  dans  l'intérieur  delà 
fontaine,  et  par  là  infecté  l’eau  L’appelante  ré- 
pète à CH  égard  50  fr.,  ce  qui  parait  exagéré,  et 
une  somme  de  13  fr.  semble  suffire  à l’indemnité 
résultante  de  cette  entreprise;  — Sens  s'arrêter 
à la  fin  de  non-recevoir,  prononçant  sur  l'appel 
dcajuaemens  rendus  entre  les  parties  au  tribunal 
civil  de  Strasbourg,  )es9  juil).  et  13nov.  1607;— 
Met  l'appellation  et  ce  dont  est^appel  au  néant; 
— Emendani  sans  s'arrêter  à la  demande  inci- 
dente formée  en  première  instance,  de  laquelle 
la  Cour  déboute  l'intimé;  faisant  droit  sur  la  prin- 
cipale formée  par  l'appelante Bit  que  la  fon- 
taine existante  dans  et  sur  sa  propriélé,  au  ban 
de  Cos&willcr,  lui  appartient  seule,  en  vertu  de 
trois  conlraia  authentiques  d'acquisition,  passés 
successivempDl,  tant  à son  profitqu'a  reluide  ses 
prédécesseurs,  les  91  déc.  1764,  li  août  1771  ei3 
août  1784,  etc. 

Du  5 mai  1809.— Cour  d’appel  de  Colmar. 


INCENDIE.— ])0HMAQBS.>>BBSpO7(aARIUTÀ. 

Cefm  dont  la  maison  a été  détruite  par  tm 
sncendfa  communiqué  par  des  maisons  rot- 
fines,  est  privé  de  tout  recours,  lorsque 
{n'atjant  aucune  preuve  de  faute  contre  la 
personne  des  ootitns),  il  riepeuf  pat  même 
établir^  de  manière  certaine  , dans  laquelle 
dès  maisons  voisines  l incendie  a commen- 
cé. (C.  Civ., art.  1733, 1734.)  (l). 


.P 

J 

O* 


(!)  Celte  décision  laisse  enliére  la  question  de 
savoir  si  U pr«‘^ont{tUon  do  faiilo  établie  par  les  art. 
1733  et  I7?>4  du  Code  civ.  contre  le»  iocaUiire»,  est 
applicable  entre  propriélaire»  vuisiiis.  Kriefrel,  pour 
que  l'etamen  do  ro  point  de  druii  puisse  »o  présen- 
ter, U faut  au  préalable  qu'il  soit  coosiaot  eo  lait  que 


t'incendie  a éclaté  dans  rhabitaiion  du  propriétaire 
ou  du  locataire,  qu’on  prétend  rendre  rc-ponoble 
des  suites  de  l’incendie.  l'ant  que  cetic  circonstam  u 
nVsl  nas  établie,  elc'est  prcciscinenlcequi  avait  lieu 
dans  respcce  ci-dessus,  il  ne  peut  être  questiun  d'exa- 
miner  si  ce  sont  les  aru  13d2  et  1383du  Code  civ., 


{ 5 M . ; ; >*f,  ) Cour»  d’app$l  i 

(lit  .i.  i!— 0.  et  Avil.) 

I.f*  Tch  ' I S' MtnrKf  'iii  toit  d'une  graoge  op- 
pnrlf  nanl  •».  >K‘ur  U<-;{iard.  ElJe  nVlait  sépai^e 
«le  tr  iJti  Mnji  Lhabunoa  que  par  un  imir 

miluvrii  ii.-iis  lo.iUi  l l'-jan  ihcmhicc.  nrdi- 
naircineiii  f • *n,;j,%oii  de  CliahoTiuii  (Mail  inhabi- 
tée: mais  le  J ni  rù  ritircndie  éclata,  on  y a\ail 
chauffé  une  les<i>e,  et  ju>teincni a la  cheminée 
dont  il  s’ngil.  Troi$  mai>^uns  «u  hAllineiis  runti* 
pus  furent  la  proie  de  rintendic,  savoir,  la 
granpe  du  sieur  Hernard.  la  maison  du  sieur 
lihabnnon  cl  relie  d'un  vuisin,  le  sieur  Avil. 

A vil  forma  contre  Bernard  une  demande  en 
domrnagcs'iniéréts  égaui  a la  perle  qu*il  avait 
éprouvée;  Clinbaiion  en  forma  une  semblable 
contre  Bernard. 

Mais  celui-ci  prétendit  que  l'incendie  devait 
être  attribué  a Ehabaiion,  cl  demunda  reconven- 
tionneltcmcnt  (‘outre  lui  des  indernniiés. 

Les  parltesétiint  ainsi  endiscord  sur  lesfails, 
le  Iribiinal  de  preiniètc  instance  ordonna  une 
enquête  et  une  Tisitc  (rcvpcris.  Cci  moycni 
d'insirucliun  apprirent  que  la  cheminée  de  la 
maison  de  Chabanoti  n'etait  pas  crépie  dans 
toute  sa  hatilcnr;  que  la  saillie  de  cette  rbemi- 
néc  était  peu  élevée  oü-de>sus  du  (oit  de  la  mai- 
son de  Bcnnml;  que  dans  la  partie  de  mur  où 
était  appuyée  la  chenmiéc,  il  s'étuil  trouve,  du 
côté  de  la  grange  de  Bernard,  plii.^^ieurs  (‘pis  cal- 
cinés. et  que  le  fcii  s'était  nuinifesté  au  haut  de 
la  grange,  près  de  la  cheminée. 

Cependant  le  cuncourj*  de  ces  circonstanc(’S 
parut  insiinisnni  nu  tribunal  pour  attribuer  l in- 
cendic  a Chabanon.  1)  s'arrêta  plutôt  a la  pré- 
somption que  le  feu  s'étant  manifesté  d'abord  a 
la  grange  de  Bernard,  ce  particulier  en  était  l'au- 
teur, et  en  conséquence  il  fut  condamné. 

Appel. 

AnnÉT. 

LA  COUR:— AUendu  qu’il  n’est  pas  suffisam- 
ment établi  que  le  feu  sou  provenu  par  le  fait  de 
la  partie  de  Maiic,  et  par  suite  de  la  lrs>ive  qui 
s'éiait  faite  chez  lui  le  jour  de  l'incendie;que  rien 
n'éiablil  que  le  feu  ait  paru  d'abord  a la  chemi- 
née de  ladite  portie  de  Alaric,  et  qu'au  contraire 
il  est  prouvé  qu'il  a été  vu  preimèrcmeiU  a la 
grange  de  la  partie  de  Delaprhirr  Mais  at- 
tendu qu'il  est  aussi  prouvé  que  c’est  du  côté  de 
la  cheminée  de  la  partie  de  Marie,  dans  la  partie 
la  plus  voisine  du  mur  mitoyen,  auquel  cette  che 
minée  est  adossée,  et  au  faite  de  la  grange  de  la 
partie  de  Beiapebier;— Attendu  qu’on  ne  repro- 
che et  qu’on  ne  prouve  ni  articule  aucun  fait 
personnel,  aucune  iniprudence  de  la  partie  la 
partie  de  Dclapcbïcr,  ou  de  quelqu’un  rie  sa  nioi- 
ion,  d'où  I on  puisse  induire  que  c'est  par  son 
fait  que  le  feu  s'est  ollumé,  et  qu'il  est  impossi- 
ble de  concevoir  que,  sens  aucun  fait  personnel 
de  leur  part,  le  feu  ait  été  porté  au  haut  de  cette 
grange,  où  il  s'est  d’abord  manifesté,  sans  pré- 


qu’îl  faut  appliquer  préférablement  aux  art.  1733 
et  1734  , ou  i‘(ce  veria;  en  d\iuires  lennes,  si  la 
faute  doii  être  prouvée  par  relui  qui  rallégue.ou  »i 
elle  doit  se  présumer,  jusqu'à  nroiive  contraire,  de 
la  part  de  celui  contre  qui  U demande  est  formée. 
y.  sur  ce  dernier  point,  Limoges,  23  nov.I838,  et 
a noie;  Merlin,  Rép.,  additiom,  T*  Incendie,  § 1 1. 

(t)  r.comine  anal,  en  re  sens,  un  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Bordeaux  du  1 1 juin  1828. 

(2j  Anal  en  ce  sent,  (ircnohle,  28  juin  1828. 

(3  et  4)  Sur  les  cumJitiuns  qui,  en  général,  sont 
de  nature  à gêner  la  liberté  des  mariages,  et  leun 
effeti,  V,  Cass.  28  oiv.  ao  0,  6 flor.  aa  11,  el  dos 


' Coniéil  d’Etat*  ( 6 mai  iS09.) 

sumer  que  quelques  éiincellei  de  feu,  sorties  de 
la  cheminée  de  la  partie  de  Marie,  se  soient  in- 
sinuées dons  la  grangcdc  la  partie  de  Delapcbier, 
présomption  trop  légère  cependant  pour  faire  la 
riiidemenl  d'une  condamnotion;— Attendu  en- 
fin, que,  dans  celte  incertitude  de  la  cause  de 
riiicendie.  dans  l'ignorance  absolue  du  fait  de 
i'ùn,  eide  l'imprudence  par  laquelle  itpeuiivoir 
été  occasionné  par  l'autre,  on  ne  peut  le  consi-  I 
dérer  que  comme  un  malheur  commun,  auquel, 
dans  l'état  social,  de.s  voisins  doivent  se  soumei- 
tre;— Dit  qu'jl  a été  mat  Jugé  par  le  Jugement 
dont  est  appel,  bien  appelé;— ÈmeDdaiii,  met 
les  parties  hors  de  cour,  dépens  compensés- 
Du  5 mai  1809.— Cour  d'appel  de  Eiom. 

—1'*  sect. 

I»  testament  olographe.  - Caiac- 

lËiies. 

S»  Dbh.'viikr  RKA80UT.— Legs.— Tbstamb.^t.— 
NCLLITà. 

X^Est  wr»  t’énfnbltf  resfaiwenf  ohgraphet  faete 
écrit,  daté  et  signé,  par  lequel  un  tndfvidu 
fient  quittes  cerfatnee  personnes  de  tous  tes 
droits,  tant  en  revenus  qu'autres  droits,  é 
la  charge  de  pager  diverses  sommes  à des 
époques  déterminées  après  son  décès.  (Cod. 
civ.,  art.  895,  967  et  970.)  (I) 

S^Lei  juges  de  première  instance  ne  peuvent 
statuer  en  dernier  ressort  sur  une  etemandt 
formée  par  im  légataire  pour  obtenir  la 
délivrance  d'un  legs  inférieur  à lOOO  /r., 
lorsque  l'héritier  oppose  la  nullité  du  (eiia- 
ment  et  que  l’exécution  de  cet  acte  serait  de 
nature  a enfrui’ner  le  paiement  de  sommes 
supérieures  a tOOO  francs  (i). 

f.Noicrinc— C.  Nozerine.) 

Du  6 mai  1809.  ~ Cour  d'appel  de  Riom.  — 
Prés.,  M.  Verny.— Conc/.,M.  Bonarme, subit., 
—Pi.,  MM.  Verny  et  Vissac. 


10  abrogation  DE  LOI.— iPtcowcaiAiiiiTÉ. 

9®  Legs.  — Coîvdition  illicite.  — Mabiam 
(lieebtb  du). 

l®Le  Codecivil  n'aahrogélês  lois  intermidiai’ 
res  qu’autant  qu'il  y a ineonciliabitité.'^ 
Ainsi,  le  sens  de  l'art,  900  du  Code  civil,  tuf 
témérité  des  clauses  concernant  la  Uberti 
des  mariages,  doit  être  déterminé  parla 
lois  intermédiaires  conciliables  et  non-altrth 
gées  (3). 

90La  condition  imposée  à une  fllle  légatatrede 
ne  point  épouser  une  personne  ditignie, 
doit  être  réputée  non  écrite,  eommseofi/Tflirs 
auxbonnes  mirurs,...  alors  surtoulqué  retti 
condition  peut  avoir  pour  effet  d'empieher 
la  réparation  de  son  honneur  et  de  priver 
son  enfant  du  bénéfice  de  la  légitimatün(i). 


observations.  — Od  a toujours  coBsidéré  eoaos 
licite  la  prohibition  faite  par  le  testateur  au  légaisira 
do  se  marier  avec  une  ou  plusieurs  persoooes  één- 
gnees  : les  lois  romaines  avaient  snr  ce  peinl  uoe 
disposition  formelle  : r«m  ilù  ieçattm  lit,  si  î'h« 
non  nupierit,  vel  Hd  si  neque  Titio,  nequâ  Se*e, 
neque  Mœvio  nupterit  et  âenique  si  plures  perio*ê 
eomprehenia  fuerint,  magis  ptaeuit,  euilrtet  eornm 
si  nupieril,  nmtfiurum  Irgatum,  nee  videri  taliecm- 
ditione  viduitatem  in^'ufirtam,  cùm  oltï  euiliéet  lafù 
eommoJr  poisit  nubere[  L.63,ff.  ,de  eond.et  demenit.) 
Les  derniers  termes  de  cette  loi  expliquent  sofEsis- 
meot  le  motif  sur  lequel  elle  reposait:  le  légataire 
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(ftilAilSOO.)  Courid'dpptf  éf 

(Demoiselle  François— (î.  lun  i>èro.) 

Le  sieur  Jüseph''S<^battieii -Henri  Krançois, 
médecin  a Bincb,  fait,  le  S7  jaiiv.  IBOH.  son  (es- 
tament»  par  lequel  il  distribue  sa  foriune  mire 
le  sieur  Jean* Bapliste-Ernest  Françuis,  son  frère, 
avocat,  et  Marie-Ernesiine*Josèpkic  François, 
sa  nièce,  fille  de  ce  dernier.  Le  lesiaieiir  ajoute 
au  legs  qu'il  fait  en  faveur  de  sa  méie,  celle 
condition  ; a Je  veui  et  entends  que  les  dona- 
tions que  je  fais  à ma  niéco  traient  leur  etTet 
qu’autani  qu'elle  ne  se  mariera  pas  avec  Clément 
Briebot,  musicien  à Dinch.  o 

Cette  disposition  condiiioniieile  avait  pour 
objet  de  combattre  l'inclinotion  que  lu  légataire 
avait  conçue  pour  le  sieur  ('lémeiii  Brichot,  dont 
la  fortune  et  la  profession  de  musicien  n'éiaieni 
point  en  rapport  avec  le  rang  et  i opulciicc  de  la 
famille  François. 

Décès  du  testateur  peu  de  temps  après  l'acte 
de  ses  dernières  volontés. 

A ce  moment,  Marie-Ernesline-Josèphe  Fran- 
çois était  enceinte,  depuis  cinq  à sii  mois,  des 
au^ re$  de  Clément  Briebot.  Les  deut  amans  en- 
visageaient le  mariage  comme  l'accumplissement 
des  promesses  qu’ils  s'étaient  mutuellrmeiil  fai- 
tes. et  comme  l'unique  mojren  de  légitimer  un 
eiifani  dont  la  paternité  et  la  maieniiié  furent 
en  effet  avoués  dans  l’acte  de  naissance. 

Marie'Emesiine-Joiéphe  François  demaïule  a 
son  père,  héritier  légal  du  défunt,  la  délivrance 
des  biens  qui  lui  étaient  légués,  et  qui  furmaicni 
une  grande  partie  de  la  fortune  du  défunt. 

Refus  de  la  part  du  père  qui,  paitagoanl  loi 
antipathies  de  son  frère  pour  raltiaiice  uesa  fille 
avec  le  musicien  Brichot,  déclare,  qu'en  pré- 
sence des  dispositions  manifestées  pur  su  lille, 
son  devoir  de  père  et  sa  qualité  d'héritier  lui 
imposent  l'obligation  de  refuser  la  délit  rance  du 
legs  dont  la  condition  est  sur  le  point  d'étre  en- 
freinte. 

Instance  devant  le  tribunal  de  Charleroi,  le- 
quel ordonne,  par  Jugement,  la  délivrance  du 
legs  conditionnel  moieniiant  caution.  — C'éiait 


Conttild'Stat.  ( f.  m (Suü.  ) b*-' • 

juger  implicitement  que  la  deiii'iurllc  Firii;  ' is 
perdrait  la  lihéialué.  en  c.<s  de  cmiiravouilon  a 
la  clause  prohibitive  du  icstaim'iii.— -Appel. 

amoIt. 

LA  COUR  Attendu  q .e,  confornn  meot  au 
prescrit  de  l'art.  9ou  du  <^de  civil,  toute  roii- 
I diliun  contraire  uui  ioi.<  on  aux  tiKCurs,  qui  serait 
' apposée  dans  une  disposition  lestarnenMire , est 
I repuiée  nonernte;  — Attendu  que  ledit  Code 
ii‘a)ani  point  de  di.«pusUiou  particulière  rclali- 
leinmt  aux  clauses  qui  peuvent  entraver  la  li- 
berté du  manage,  il  fout,  pour  savoir  si  pareille 
condition  est  ou  non  contraire  aux  mœurs,  re- 
courir à l’élat  de  la  législation  en  France  sur 
cet  objet,  à l'époque  mi  le  C'xJc  a été  publié;  — 
Attendu  que  les  luis  des  b sept  I7Ü1  et  17  niv. 
an  3.  alors  en  vigueur,  avaient  ordonné  que  toute 
condition  qui  générait  la  liberté  qu'avait  le  do- 
milairc  de  se  mjiier  avec  (elle  personne  , serait 
réputée  non  écrite  : — Attendu  que.  même  d'a- 
près la  loi  03,  ff.,  de  CondUioti.  et  Dêmotistra!., 
pareilles  conditions  étaient  réputées  non  écrites, 
dans  le  cas  ou  elles  ét.iienl  de  nature  à empé- 
cber  un  mariage  queleonqiie  ; 

Alirnduquc,  dans  lefail.feu  le  inédcf  inFran- 
çois  avant  fait  un  legs  a sa  nièce,  sous  la  condition 
de  ne’ point  se  maner  avec  (dénient  Brichot, 
musicien  à Ilinch,  celle  condttion  doit,  d’aprésco 
qui  précédé,  être  réputée  non  écrite  comme  con- 
traire aux  mœurs,  d'au  (an  (plus  qii'éinnl  cunsiant 
dans  res{>èce  que'  ladite  François  a mis  au  monde 
un  enfant  dont  Cléniem  Brichot  s'csl  reconnu  le 
père,  par  acte  authentique,  la  condilioii  snsiiite 
pourrait  avoir  l'effet  d'einpécher  la  rcparaliuii  de 
l'honneur  de  la  légataiic,  l'espoir  d’unaiitrc ma- 
riage quelconque . cl  priver  l'enfanl  né  d’elle 
du  bienfait  de  fa  légitimation ; — AllenJii  que 
pour  apprécier  si  une  condition  est  ou  non  con- 
traire aux  mœurs,  il  suffit  d'examiner  le  rap)>ort 
de  ses  effets  avec  ce  qu'exigent  l'ordre  public  et 
l'intérét  des  mœurs,  et  qu’aiiisi  il  est  indiffcrcnt 
ici  que  feu  le  médecin  François  ail  connu  ou  non 
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ayanlla  faculté  de  se  marier  avec  d'autres  personnel, 
oo  n«  pouvait  pas  regarder  la  prohiiiiiion  comme 
apporlaot  une  entrave  au  mariage , cl  c'est  lu  ce  qui 
rivait  fait  coosidérer  comme  licite.  Les  auteurs  et 
l'ancienne  jurisprudence  avaient  corapiêtemeot  adop- 
té ce  principe.  V,  Ricard,  des  Oitpotitioni  eundi- 
tionntlUt,  en.  b,  sect.  2,  n"  2à6  ; Furgole,  det  Tes* 
ramena,  cbap.  7,  lecl.  2,  n**  72,  et  les  arrêts  qu'ils 
citent;  K aussi  Chabot,  Que$t.  iront.,  C^mdi^ 
tiont  concernant  Ut  mariaçet.  Mais  les  mêmes  au- 
teurs admettaient  généralement  une  exception  à 
celte  régie  : ils  regardaient  comme  illicite  la  condi- 
tion imposée  au  légataire,  de  ne  pas  épouser  une 
personne  que  les  lois  de  l'Iiooneur  et  de  la  con- 
science lui  preicrivaieol  d'épouser,  pour  réparer  le 
tort  qu'il  avait  fait  k celte  même  personne.  Re- 
marquons toutefois  que  l'arrêt  ci-dessus,  tout  en 
invoquant  celte  considération , n'en  a fait  qu'un 
motif  aecondsire  de  sa  decision  , et  que  se  fondant 
■nr  lea  lois  des  5 sept.  179(  et  17  niv.  an  2,  il 

Ïiroclame  le  principe  que  toute  condition  qui  gêne 
a liberté  de  se  marier  avec  une  personne  designée, 
doit  être  réputée  non  écrite  : principe  contraire  à la 
doctrine  dont  nous  avons  fait  connaître  le  fondement 
•t  l'origine.Ce  principe,  ainsi  généralisé, esi-il  exact? 
Faut-il  dire  avec  rarrêtqueleCodecir.  n'ayant  point 
de  disposition  particulière  relativement  aux  comli- 
lionaqui  peuveut  entraver  la  liberié  du  mariage,  il 
convientderecourir  à la  législation  inlerinédiairi-?ou 
bien  faut-il  décider  que  les  lois  des  5 sept.  1791  et  17 
siT  «Ut  2 oal  été  «boites  par  la  loi  du  30  yodi.  an  12, qui 


s réuni  en  un  seul  corps  les  diverses  loi  rompossnl  le 
Cüd.civ.?Les  auteurs  se  sont  prononcés  pour  l'abro- 
gation, sans  paraître  hesiter  dans  leur  solution.  Mer- 
lin, Bèp.,  v°  Condition , sect.  2,  5.  art.  4,  après 

avoir  dit  <|tie  les  lois  do  91  et  de  l'an  2 avaient  aon- 
né  lieu  dans  leur  application  à plusieurs  questions, 
ajoute  : n Mais  ce  qu'il  importe  singulièrement  de 
remarquer  ici,  c’est  que  ni  l'une  ni  l'outre  loi  n'csl 
confirmée  par  le  Code  civil,  cl  que  par  conséquent, 
elles  ont  perdu  toutes  deux  leur  autorité  législati- 
ve. » M.  Toullicr , 1.  5 . n"  250,  partage  aussi  cette 
opinion,  et  M.  üuranion,  I.  8.  n**  106,  qui  examine 
les  effets  des  deux  lois  dont  il  s'agit,  se  prononce 
dans  le  même  sims.  \'oici  comment  il  s'exprime  : 
it  Mais  CCS  di  verses  lois  so  irouveol  abrogées  comme 
lois,  par  celle  du  30  vent. an  i 2,  sur  la  réunion  en 
un  Code  des  lois  qui  composent  le  Code  civil  ; car 
celle  loi  du  3fi  vent,  emporte  expressément  l'abro- 
gation de  toutes  les  lois  anterieures  sur  des  matières 
traitées  par  le  présent  Code.  Ur,  le  Code  civil  traite 
des  conditions  insérées  dans  les  donations  entre 
vif»,  et  dans  les  dispositions  iei«tamenlaires;  il  dé- 
clare même  que  cellesqni  seraient  impossibles,  con- 
traires aux  lois  ou  aux  mœurs , sont  rrpntces  non 
écrites,  et  il  no  sp^ifiepas  les  ras,  par  conséquent 
i)  laisse  généralement  leur  appréciation  à la  sageics 
des  inagistrals,  du  moins  en  ce  qui  concerne  les  con- 
ditions qui  seraient  ou  paraîtraient  contraires  aux 
moeurs.  » — Concluons  do  h que  la  décision  ci- 
dessus,  au  moins  dans  son  motif  sccoodaire,  pour- 
rail  eocoro  être  euivie  aujourd’hui. 
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i'Oiat  de  Rrosiejse  de  sa  nièce,  à l’èpoqae  où  il  • 
r»(t  le  te»tariieni  dont  il  f agit;  — ftlei  l’appolla- 
tiun  et  ce  düiU  est  appel  au  néant  ; — Emendant, 
Sans  avutr  egard  alu couduion  imposée  parle  mé* 
dcciii  François, en  sou  ieilamentdu87janv.  1808. 
que  1 appelante  ne  sc  marierait  pas  avec  Clément 
Ûriciiui.  laquelle  est  réputée  non  écrite,  — Con- 
damne riiUimé  à lui  délivrer  les  lésa  dei  rentes 
et  biens  irmneubles  que  feu  son  uncTc  lui  a laissés 
par  le  testament  susdil,  etc. 

Du  6 mai  1809.— Cour  d'appel  de  Bruxelles.— 
3*sect.  — PI.,  MM.  Kaoui,  Devlescboudére  et 
Deruuvère. 


IlYPOinÊQUE  JUDICIAIRE  — Ikscmption. 

— JUGKME?IT  PAR  DÉFAUT. 

Sous  l'empire  du  Code  de  procédure,  on  peut 
valablement  prendre  une  tnscrtption  hypo- 
thécaire, en  vertu  tT  un  jugement  par  défaut, 
encore  que  ce  jugement  n'ati  pae  été  eignipe. 
(Cod.  CIV.,  art.  8183  } (1) 

(Jouvei— C.  Aulicr.) 

Aulier  fait  assigner  Jouvet  au  tribunal  de  com* 
mercf,  et  le  SI  avr.  1806  ü obtient  contre  lut  un 
Jugement  par  défaut.  — Le  même  jour,  avant 
que  le  jugement  fût  expédié  ni  enregistré,  U 
prend  une  inscription  hypothécaire  en  vertu  de 
ce  jugenieiu.  — Quelque  temps  après  » Jouvet 
vend  un  immeuble;  et  Facquéieur  ayant  fait  les 
sigmûcatiüTis  requises  pour  purger  sun  contrat, 
Aulier  se  porte  surenchérisseur,  en  qualité  de 
créancier  iiiscril.  — Alors  la  contestation  s'en- 
gage. Jiiuvei  demande  lu  nullité  de  la  surenchère 
et  celle  de  l'iiiscriptiun,  ruinnie  faite  en  vertu 
d'un  jugement  qui  n'a  été  ni  signifié,  ni  délivré, 
ni  cnregislié. 

21  août  1807,  jugement  du  tribunal  civil  d’is* 
soire,  qui  déclare  l'inscription  valable. 

Appel  par  Jouvet  ; — 11  propose  pour  premier 
grief  une  infraction  a l'article  8048  du  Code  civ. 
— Suivant  cet  arlide,  dit-il,  le  créancier,  pour 
opérer  rmscripiiuii,  doit  représenter  au  conser- 
vateur des  hypothèques  rori^finuien  breuat,  ou 
expédtriori  authentique  du  jugement,  ou  de 
Fade  qui  donne  naissance  a rhypolbèque. — Ici 
point  de  reprè»enlaliun  d'original  ou  d'expédi- 
tion authentique  du  Jugeineiil  ; et  c'était  bien  là 
chose  impossible,  puisque  le  jour  où  l’inscription 
a été  prise,  le  jugement  u’éUii  point  enregistré , 
et  que  l'art.  41  de  la  lui  du  28  frim.  an  7 défend 
niix  grefliers  de  délivrer  aucune  expédition  du 
jugement  avant  de  les  avoir  soumises  a l’enre- 
giatrement.  — En  second  lieu,  prendre  une  in- 
scription eu  vertu  d un  Jugeiiieiit,  c'est  Texécu- 
irr.  Or  la  loi  défend  d'exécuter  unjugemeiit  par 
défdUi  avant  la  huitaine  de  sa  signification.  — 
Aulier  ne  fiouvaiidonc  pas  prendre  d'inscription 
avant  les  délais  de  l'opposition. 

Aulier  a répondu  ijue,  suivant  l'art.  8193  dn 
Code  civil,  l'hypoiheque  Judiciaire  résulte  des 
jugcmeiis  soit  conliadictuires , soit  par  défaut 


(1)  V.  en  ce  sens,  C^ss.  21  mai  181 1 ; Besançon, 
12  août  18M  ; Rouen,  7 déc.  1812.— Pour  soutenir 
Popiuion  contraire,  oo  peut  prétendre  que  la  prise 
d'inscripiiou  hypothécaire  coustitue  un  acte  d'eiè- 
cuiioD,  ei  quVile  ne  peutconsiqueroinent  avoir  lieu 
en  vertu  d uii  jugement  par  delaui  non  signifié,  aU 
lemlu  que  Taft.  155  du  Code  de  proc.  porte  que 
lea  jiigcincni  piir  d faut  ne  peuvent  être  exécutés 
avant  rcchéam  e de  la  huitaine  de  leur  aignification. 
Mai»  la  doctrine  de  l'arrêt  ci-dessus  est  gènèraleBient 
admise  pur  les  auteurs  : ils  coBsidéreatrioscripliOB 


définitifs  ou  provisoires , et  que  la  loi  u'oppoie 
aucun  délai  pour  l'inscription.  — Si  doiic,a-l>^ 
dit , l’hypoiheque  résulte  des  jugeroens  par  dé- 
faut même  provisoires;  si  l'in&cription  n'est soii> 
mise  a aucun  déljî,  il  s'ensuit  que  celui  quia  ob> 
tenu  un  Jugoment  par  défaut  provisoire,  peut 
faire  inscrire  sa  créance,  aussitôt  que  leju^emeot 
8 été  rendu.  Ft  vainement  dit-on  que  l'eiécuüoa 
des  jugcnicns  par  défaut  est  suspendue  peodaDt 
te  délai  de  l'opposition;  car  autre  chose  est  faire 
exécuter  un  jugement,  autre  chose  eilpreodre 
une  inscription  en  vertu  de  ce  jugement.  L'io< 
srription  n'est  qu’une  mesure  conservatoire,  et 
les  mesures  conservatoires,  lors  même  qu'un  n'i 
pas  de  litre  contre  le  débiteur,  peuvent  toujours 
être  prises  sous  l’autorité  du  juge.  Tout  le  monde 
voit  d’ailleurs  que  le  bui  de  la  loi  serait  manqué, 
si  l'on  ne  pouvait  prendre  inscription  en  una 
d’un  jugement  par  défaut,  qu'après  les  délsii  de 
l'opposition  : le  débiteur,  dans  l'intervalle,  aurtit 
trop  de  loisir  pour  soustraire  le  gage  à Sun  créia- 
cier;  et  sans  doute  le  législateur  n'a  pu  toolt 
lui  donner  cette  facilité. 

Mais,  dit  le  sieur  Jouvet,  l'iDsciiptionMpoi- 
vait  être  prise  sans  représenter  au  consemletf 
une  expédition  authentique  du  jugement. 

Qu’importe  au  sieur  Jouvet  que  le  ju|enut 
ait  ou  n'ait  pas  été  représenté  au  conservaieor? 
8i  la  loi  veut  en  générai  que  le  litre  soilrepréiCDlé 
lorsqu’on  requiert  inscription,  c'est  dansriolé- 
rét  du  conservateur  et  pour  sa  garantie  ^ ceUa 
mesure  ne  regarde  point  les  tiers;  pour  eui,flf 
ne  peuvent  contester  que  la  validité  du  litre  ea 
lui-méme. 

Or,  ici,  il  y btaU  litre  capable  de  cooférar 
hypothèque;  c’était  un  jugement,  et  jugemeil 
authentique.  Ces  deux  idées  sont  inséparabhi. 

Le  jugement  est  Buibeiitique  par  cela  seul  qu'Ü 
est  émané  d'un  tribunal  t€\éiu  de  raulorîté  p»> 
blique.  L’enregistrement  des  jugomeni)  ueH 
qu'une  formalité  fiscule  qui  ne  leur  confère  pas 
raulbenticilé.  El  c'est  en  vain  qu'on  voudraiiar* 
gumenter  ici  de  cc  qui  peut  se  pratiquer  à l'é* 
gard  des  actes  notariés,  puisque  nulle  partli  lM 
ne  prononce  la  nullité  d'un  jugement  pour  o'i' 
voir  pas  été  enregistré  dans  un  certiio  délai,  et 
que,  nonobstant  le  défaut  d’enregistrement,  U 
conserve  toute  sa  vertu.  — L'iniitné  cüoclwù 
donc  que  son  InKription  était  valable. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  la  rienr  Aa- 
ller  a été  déclaré  créancier  du  sieur  Joavel,  p«r 
jugement  du  81  avr.  1806,  en  vertu  doqofl  Ha’ 
srription  dont  il  s'agit  a été  faite;  Dit  QQii* 
été  bien  jugé,  etc. 

Du  6 mai  1809.  — Cour  d’appel  de  Riom.— r 
•ecl.  — PI.,  .MM.  Vinacet  hUria. 


DIVORCE.— AJoüRîrEMMT.—Domcax. 
Du  7 mai  1809.— Cour d'appeld’Atx  (a(T.B...)> 
— V.  cet  arrêt  à la  date  du  7 mars. 


comme  un  simple  acle  conscrvaloire,et  rauteÔMSt 
à ce  litre,  en  vertu  de  jugemeol  par  dèlaut,  qvse 
que  non  signifiés,  V.  Duranlon,  lom.  19,  *’■ 
Ûrenier,  det  hypothèques,  lom.  1”,  n”  194; 
long,  Pritilèges  et  hypothrqties,  loin.  8,  41^ 

V.  loutefois  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  da  U 
déc.  l '*‘24,  qui,  en  décidant  implictieoitnl  quaa* 
inscription  lu  pulKecaire  peul  tire  valablcmcoi  pc»s 
en  venu  d'un  jiigeiuenl  par  defaut,  exige  ne^ 
moins  U sigoificaiiun  préalable  de  ce  jugeiucai. 
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( S MAI  160§.  ) Court  d'opptl  et  Coniétl  d'VtaU  ( 9 mai  1909.)  S9t 


TENTE.  — HesuBB  ( nè?Ain  de  ).  — Saisie- 
aebAt. 

L'acquértHT  d'un  immeuble  ne  peut,  sout  pré- 
le^cle  d'un  défaut  de  meture  danj  te  terrnm 
aendu  et  de  t'indemmié  qu'il  prétendrait  tm 
é(Ke  due  à eet  égard,  former  det  saUiee^ar^ 
rite  fur  son  vendeur,  fane  qu'il  n’a  pas  ob- 
tenu condamnation  contre  tui  ou  permûiion 
du  juge  (1). 

î(Parain— C.  Poujeud-)*— aeeAt. 

LA  COUU  Attendu  que  le  conirst  de  renie 
dont  il  s'agit  ne  donne  à Paraio  qu'une  action  à 
raison  du  üéûcit  pn^tendu  de  mesure  dans  le 
terrain  à lui  vendu  par  Poujaud;  — Fait  main- 
levée pure  et  simple  des  oppositions  formées  par 
ledit  Paraio  sur  Poujaud,  tes  % mars,  7 et  i8  mai 
1908,  lesquelles  ont  donné  lieu  au  dépôt  a 1a 
caisse  d'ainortissemcDt  des  sommes  par  lui  of- 
fertes à Püujatid,  etc. 

Du  8 mai  1809.— Cour  d’appel  de  Paris.— Ft., 
MM.  Pûpelin  et  Jouveaua. 


EXPLOIT.— Paelaivt  a... 

L'emploit  en  valabUment  ramie  à la  femme  de 
celui  auquel  ü était  deetiné,  bien  qu'il  n*4- 
nonce  pas  qu’elle  a été  trouvée  dans  le  do- 
micile de  son  mari.  (Cod.  procéd.,  art.  68. 

(Solmet— C-  Auuei.)— abbAt. 

LA  COUR  ; — Considérant  qae , comme  Tob- 
serve  le  tribunal  de  première  instance,  U femme 
ii’a  d'autre  domicile  que  celui  de  son  mari, que 
la  signification  a été  faite  parlant  a U femme . 
qu'il  est  censé  qu’elle  a été  trouvée  dans  son  do* 
itiicile,  c'esl-a-dire  dans  celui  du  mari;  que, 
d'ailleurs,  celte  signification  est  dûment  visée 
conformériiefit  à la  lui,  et  qu'aiitsi  cette  eteeption 
est  une  pure  chicane  Met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  8 mat  1809. — Cour  d'appel  d'Agen.— Prés., 
M.  Lacnée,  p.p.  — fond.,  M.  Mouysset,  proc. 
gén.— Pt.»  MM.  Ladrii,  iourde  et  Capuran. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE.-Jocembbt  bab 
i>ArACT.— Appel. 

Vappel  d’un  jugement  par  défaut,  en  matière 
die  eommerce,  peut  être  interjetélê  jour  mésna 
oà  il  a été  rendu  (8). 

(Molière— C,  Daniy.) 

Du  8 mai  1809.  — Cour  d'appel  de  Biom.  — 
Prêt.,  M-  Rcdon,p.  p.  — Conc/.,  M.  Toulée , 
subit.— PL,  MM.  Delapcbier  et  Devèse. 


TESTAMENT.— Révocation. 

Pour  qu’un  tettament  toit  révoqué  par  un 
acte  devant  notaires  , il  ti’esf  pat  néces- 
saire que  la  déclaration  de  ehangentent 
de  volonté  toii  expresse  i il  suffit  que  l'acte 
public  dont  on  rifiduil  retifertne  des  dispo- 
£ liktonf  contrairet  à celles  du  testament  (9). 
(Matthieu  Ducros— C.  François  Ducros  et 
consorts.) 

9 Juin.  1809,  jugement  du  iribiinnl  de  Limoges 
qui  prononce  la  nullité  d'un  tp>lament  (ail.  le  iO 
mars  1768,  par  François  Dnrros  père,  au  piuQt 
de  Matthieu  Ducros,  son  fils  alité,  .'Uiemlu  que 
par  le  contrat  de  mariage  de  François  Ducrus , 
son  second  fils,  né  puslérieumneni  â la  cunfec- 
lidh  du  testament,  le  testateur  a inanifeslé  l'in- 
Icntion  de  le  révoquer 

Appel  de  In  part  de  MuUhieu  Ducros.  — Les 
parties  ont  insisté  de  pari  cl  d'autre  sur  la  quel* 
lion  de  savoir  si  le  chaiigemrnt  de  volonté  devait 
être  formellement  exprimé  dans  un  acte  auihcn- 
ligue,  ou  s'il  suffisait  qu'un  put  l'induire  des  dis- 
positions de  divers  actes  également  uoUriés  et 
aulbeniiques. 

abbAt. 

LA  COUR;— Considérant  que  les  dispositions 
(estjmeniaires  reposent  essenticltcment  sur  la 
volonté  ; qu'il  s’ensuit,  par  une  conséquence  né- 
cessaire, que  CCS  dispositiuiis  peuvent  être  révi»- 
quées  en  tout  ou  en  partie  par  l'cITel  du  celle 
volonté  espriniée  d'nnc  manière  sunisaiiie  pour 
la  faire  connaître,  soit  que  (a  rorocatjun  soà  ex- 
presse, soit  qu'il  soit  témoigné  d'une  manière 
équipoilente,  que  le  testateur  a changé  de  vo- 
lonté; que  ce  principe  de  raison  écrite  est  consa- 
cré par  la  loi  87  au  Code  de  Testamentis;  que 
ces  principes  sont  en  harmonie  avec  le  Code  ci- 
vil, qui  les  consacre  de  nouveau  en  üisposanl 
dans  son  art.  1035.  que  «les  lestoniens  pourront 
être  révoqués  en  tout  ou  en  partie  par  un  icsia- 
menl  postérieur,  ou  par  un  acte  devant  notaires, 
portant  déclaration  du  changcmeiit  de  volontc;» 
qu'en  consacrant  ainsi  le  principe  en  thèse  géné- 
rale, le  nouveau  législateur  ne  précise  point,  il 
est  vrai , pas  plus  que  l’ancien . si  i'acic  notarié 
dont  il  parle  doit  être  un  acte  de  révocation  ex- 
presse ; mais  que  sa  pensée  et  son  intention  se 
trouvent  clairement  exprimées  dans  ce  cbange- 
meol  de  volonté,  duquel  il  fait  essenticllcinenl 
dépendre  la  révocaiiun  du  test.iiiM-ni;  que  la 
question  doit,  dès  lors,  être  décidée  S'>us  ic  droit 
nouveau,  d'après  les  principes  qui  smiraient  de 
régulateur  pour  la  décider  sous  le  droit  ariL-ien, 
et  suivant  lesquels  il  ne  s'agiss.iit  que  de  décou- 
vrir si , d'apres  les  (ormes  dont  le  testateur  s'é- 
tait servi  dans  des  actes  notariés  quelconques. 
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(1)  Cet  arrêt  ne  juge  pas  comme  oa  le  suppose 
dans  la  édiiioQ  du  Journal  du  Palais,  qae  l’ac- 
quereur  qui  aurait  revendu  une  partie  de  rimmeo* 
ble  serait  non  recevable  à demander  une  indemiiilé 
pour  défaut  de  tneaure  ; cette  action  n'a  été  refusée 
dans  l'espocc.  que  par  le  motif  qu’elle  avait  été  in- 
tentée (ardiveroenl,  c'est-à-dire  plus  d’un  an  après 
la  date  du  contrat  de  vente  (Code  civ.,  1622). 

(2)  La  question  est  conlrovenée  entre  les  Coara 
royales.  }’■  Paris,  18  mai  1809,  et  la  note  lar  l’arrêt 
de  Cass*  du  24  juin  1S16» 

(3)  r.  anal,  en  ce  sens,  Cass.  25  juin  1828.— 
L'arrêt  a-l-i)  entendu,  en  le  décidant  aiost,  faire  ap* 
plication  de  l'art.  1035  du  Code  civ.  relatif  aux 
$ erocahoHt  expresses  par  acte  notarié,  ou  de  l'art. 
1030,  relatif  aux  rroocaUoiif  tacites  par  suite  4e 


dispositions  incompatibles  ou  eonlraires,  dans  un 
lesiaroeut  poslcrietir?  C’est  ce  qiri)  serait  assez  dif- 
ficile do  dire,  car  après  avoir  iuvoquè  l’art.  1035, 
il  en  vient  tout  à coup  à rènuiuêration  des  in*» 
eompaubilités  ou  conlroricU-s  exista lU  entre  les  actes 
notariés  qui  avaient  eu  lieu  dans  l’espèce,  etle  tes- 
tament antérieur.  Sans  nous  prononcer  sur  le  point 
de  savoir  si  celle  assimilation  est  c\urU,  ou,  en 
d'autres  termes,  si  la  rétocatton  tiicile  peut  résulter 
d’un  acte  notarié  comme  d’un  (esiaintui  postérieur^ 
dont  l’efTet  n’est  de  révoquer  que  les  ui>positiuna 
incompalibles  ou  contrairéi,  nou»  ferons  remarquer 
que  la  contrariété  do  dispositions  qui  existait  dans 
Tespére,  allait  jusqu’à  anoariiir  le  lolaim'ut  ante- 
rieur en  son  enlHT.  Cela  peut  expliquer  rcs(H  CO 
de  confusion  de  principes  dans  Uqudlo  nous  sctuLlq 
être  tombé  l'arrêt. 
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1»  $!(^ririirt  À son  trsiamcnt,  il  paraissait  avoir 
persévéra  dans  «a  promièrr  volonté,  ou  s'il  lui  en 
avait  snbviiiu^  une  nouvelle,  qui ^ dans  ce  cas, 
devait  fire  préféré-;  qu’alors  il  s’agissail  d'eïa- 
miner  si  la  seconde  disposition  ^tail  contraire  ou 
incompatible  avec  la  première,  s'il  paraissait,  par 
dc'f  paroles  contraires  ou  non  contraires,  que  le 
testateur  avait  eu  une  autre  volonté,  ou  s’il  n’a- 
vait eu  inicnlion  que  de  rérnrmcr  sa  première 
volontédans  quelques  chefs,  mi  s'il  ovait  entendu 
ydèroper  enliêrcmcul  : d'ou  il  suit  que  c’est  une 
question  de  lait  qui  doit  être  décidée  par  les  cir- 
constances et  par  les  paroles  dont  le  testateur  s’est 
seni;  — Considéront  que  le  icslameol  par  lequel 
François  Duerns  perc  insiilue  Mutthten  Diicrns 
son  fils  oiné,  son  hérilier,  est  du  ïG  mai  I7G8; 
qu’a  cellu  époque  il  était  simple  journalier  a Kj- 
muutiers;  que  sa  fortune  élnil  très  modique  et 
puremp4it  mobilière,  ainsi  qu’il  le  déclara  lui- 
même  dans  ce  testament;  que  François  Diicros 
père  a survécu  près  de  qinrame  ans  a ce  lesta- 
niPiit,  n’etant  décédé  que  le  39  nov  1807;  que  dans 
cet  ïntcrYalle  , le  t fév.  177i  et  le  4 avr.  1775,  il 
lui  est  survenu  deux  cnfaiis,  Georges  et  lYançois 
UiK-rus;  que  dans  ce  même  inierxalle  il  a établi 
siuccssiveinent  tous  ses  errfans;  qu’en  manant 
Aiiitiliicu  Ducros . son  (ils  aîné  , par  le  contrat  du 
S4  sept.  1786,  qui  tê^le  les  conventions  du  ma- 
riage, il  lui  consliuia  en  dm.  franche  el  quitte 
de  toutes  dettes  et  hypothéque.s,  une  maison  par 
lui  acquise  le  3 nov.  1785;  que  quoique  parce 
contrat  de  mariai:e , François  Ducros  père  eût  pu 
réhliser  plus  ou  moins  i'mlpniion  annoncée  par 
ce  icslaincnt,  d’avantager  son  lils  aîné,  ainsi  qu'il 
était  en  droit  de  le  faire  à cette  époque,  il  n a fait 
ne.mmoins  en  sa  faveur  aucune  dit|iosilion  indi- 
caiive  de  sa  persévérance  dans  sa  volonté  de  l'a- 
vantagerique  dcimis,  el  par  le  contrai  de  ma- 
linge  de  Georges  Diicro;».  son  lils  puîné,  en  date 
du  13  niv.  au  5,  François  Ducros  père,  en  lui 
constii liant  quelques  usofi  pii.sel  jouissances  jns- 
qii’.iu  décès  de  lui  ^Françids  Ducros),  lui  réserva 
expressément  à cette  époque  rcxercice  de  ses 
diiiMS  sur  la  siiccc.ision  de  son  père;  qu'on  ne 
peut  se  dissimuler  qu'une  pareille  réserve  [iré- 
senie  en  faveur  de  cet  enfant  une  assurance  au 
iiM>ins  indirecte  d'une  égalité  de  droits  dnn.s  le 
(•ariage  de  la  succession  de  son  )ière;  surtoulén 
lonsidérant  qu'a  celte  époque  les  parties  cnn* 
Il  iClan  ni  smis  l’empire  de  la  loi  du  17  nu  . an  3, 
mil  admettait  tous  les  eiifansa  un  partage  égal 
loisqu'il  n'y  avait  pas  du  disposition  antérieure 
irrévocable;  qu’cii  renvoyant  oinsi  Georges,  son 
1il«,  à l’exercicc  de  ses  droits  dans  sa  siiccessiuii, 
lorsqu’elle  s'ouvrirait,  le  pere  avait  en  xue  de 
#1  umcUrclc  partage  de  sa  sncces.«ion  a la  loi  alors 
subsistante,  et  qu’il  devait  naturcllomcnt  sup> 
poser  devoir  exister  a son  décès; 

One  pusiérieiiremcnt,  et  par  le  contrat  de  riin- 
ri.ige  de  Rose  Ducros,  sa  fille,  du  33  pliiv.  an  6, 
François  Ducros  père  lui  ronslituc  une  somme 
de  1,100  fr.  en  svaricenicnl  d’hoirie,  si  mieux  elle 
ti'aime.  ajoute  il,  renoncer  à ladite  somme  a l'ou* 
veruirc  de  sa  succession,  pour  prendre  sa  portion 
en  corps  héréditaires,  roiicurrcmment  avec  scs 
autres  frères,  qui  seront  tenus  de  rapporter  n la 
masse  ce  qu'ils  auront  reçu  de  son  vivant;  qn’il 
est  évident  qu'en  donnant  ainsi  a sa  fille  l’option 
du  prendre  la  somme  à laquelle  il  éxaluaii  sa 
portion  héréditaire,  ou  de  prendre  cette  portion 
concurremment  a\ec  scs  frères,  le  père  commun 
entend.i>l  qu’ils  vins.venl  tous  à paitage  d'une 
manière  éenle;  la  concurrence  était  en  p.ireil  cas 
vnc  participation  «ni  portions  égales,  surtout 
lorsque  chacun  .«ans  exception  est  (cmi  de  rap- 
porter fl  la  loaftse  cè  qu’il  aura  reçu;— Que  quoi- 


que celle  dernière  dispoiilion  fût  faite  soui  Tem* 
pire  de  la  loi  du  17  niv.  an  8,  qui  appelaiilout 
le«  enfans  a un  partage  égal,  la  disposition  «la 
riiomme  ne  venait  pas  moins  ajouter  a celle  de  la 
loi,  a laquelle  elle  survit  même,  lorsqu'elle  n'a 
rien  de  couiraire  a l’ordre  public;  — Que  le  sort 
des  enfans  qui  ne  contractaient  pas,  n'étailpas 
réglé,  il  e>t  vrai,  d'une  inaniéic  irrévocable  par 
celle  disposition,  mais  qu'il  en  résultait  toujours 
qu'a  moins  d'une  disposition  nouvelle,  la  volonté 
exprimée  par  F'r.inçoig  Ducros  père  au  teslanienl 
de  1768,  était  changée,  et  qu'il  axait  dérogé  par 
une  disposiiinn  expresse  a scs  dis]>osflioiuinlé- 
rieiircs:  — Qn  enfin  le  changement  de  volonté, 
celte  dérogation  n la  volonié  première,  ne  peuvent 
être  Vübjci  d’un  doute  lorsqu’on  volt  Frinçoij 
Dihtos  père,  en  fl<»r.  an  13.  et  sons  l'empire  do 
Code  civil,  qui  lui  donnait  la  faculté  de  disposer 
a son  gré  d'une  (>f>rt>on  de  scs  bieiii,  constituer 
4,000  fr.  à François  Ducros,  son  plus  jeune  fils, 
sans  nul  préjudice  a ses  plus  amples  droits  Ion 
de  l'ouverture  de  sa  succession,  et  luidonner.cn 
cas  de  séparation,  par  précipul  el  hors  part,  un 
mobilier  évalué  a 800  fr.;  qu'il  est  impossible  de 
ne  pas  voir,  dans  cette  réserve  faite  è François 
Ducros  son  fils,  de  scs  plus  amples  droits  Ion  de 
l'ouverlure  de  la  succession  de  son  père, une coo> 
firmation  de  l'appel  qu'il  avait  fait  en  fareurde 
tous  ses  enfans  a un  partage  égal,  parla  clause  do 
contrat  de  mariage  do  Rose  Ducros,  qui  admel* 
tait  cette  dernière  à venir  a partage  en  corps bé- 
rédit.*!ircs  concurremment  averses  frères;qu'ilesl 
impossible  de  ne  pas  voir,  surtout. dans  ladiipo- 
silion  à litre  deprécipul  en  faveurduHil  François 
Ducros,  une  révocation  formelle»  quoique  tacite, 
de  riiislilutjon  universelle  faite  par  le  testameot 
antérieur  en  faveur  de  Matthieu  Ducros  fils  aîné, 
soit  d'aprèsla  nature  de  celte  disposition  prise  en 
elle-inénie,  soit  parce  que  l'enfant  qui  a un  pré- 
ciput  doit  avoir  |dits  que  les  autres;— Qu'en  eUel 
si  François  Ducros  fils  pouvait  cire  réduit,  en 
vertu  do  testament,  à une  simple  part  dans  U 
quotiléindispoiiiblc.eny  ajoutant  iiiénic.sQivaat 
l'ofTre  de  Maiihieu  Ducros.  les  200  fr.  qui  lui  ont 
été  assurés  à titre  de  préciput,  il  n’aurait  seule- 
ment pas  sa  portion  héréditaire,  comme  en  tuc^ 
cession  ri6  trs/esfcK,  cl  que,  d'un  autre  côté,  si, 
comme  préciputaire.  il  doit  avoir  plus  que  Mal- 
ihieu  Ducros  son  frère,  héritier  institué,  i'initi- 
luiion  leslameniaire  est  par  le-fait  impliciiemeot 
anéantie;  — Considérant  que  du  rapprucbemeiit 
et  de  rensemble  de  ces  dispositions,  consignée! 
dans  des  acies  uussi  aulhenliqiieset  aussi  respec- 
tables que  descontralsde  mariage,M  postérieur! 
a celle  faite  trente  années  auparavant  a uneé^ 
que  depuis  laquelle  les  facultés  de  François  Uo- 
cros  pèrcav.iient  éprouvé  de  grands  changemeDS, 
il  résulte  évidemment  un  changement  positirde 
la  première  volonté  diidti  Ducros  père,  et  une 
m.iniresiallon  de  volonié  contraire,  sufB>ante, 
d'après  les  termes  dans  lesquels  elle  est  exprimée 
el  les  actes  ilntis  lesquel*  elle  se  rencontre,  pour 
caractériser  une  révocation  de  ces  premières  dis- 
positions. devenues,  selon  les  expressions  de  II 
loi  3 au  Code  de  r.odieillts^  contraires  et  incota- 
palihles  avec  ces  dernières; 

Considérant  qu'il  n'en  faut  pas  davantage,  d’i- 
prés  les  principes  établis,  pour  f«iire  regarder 
comme  inutile  cl  sans  effet  un  tesiomcnl  que 
tout  indique  avoir  été  oublié  par  le  leslalenr  loi- 
même  el  contre  loque!  se  réunissent . non-!W- 
Icment  le*  circonstances  exigées  par  le  Code  chr., 
rte  lii  volonté  coniraite,  exprimée  dans  un  acte 
notaiié,  mais  encore  celle  d’un  laps  depuis  II 
CDnrectioii  du  if*ianienl.  triple  de  celui  que  U 
loi  romauic  ciigeaii  comme  preuve  compUiuefl^ 
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taire  dii  changement  tîc  volonté  ;—Dii  qu'il  a été 
bien  jngé. 

Du  9 mai  1809.~Cour  il'appel  de  Limoges. ~ 
PL,  &131.  Mcsiailier,  Uourüenux  ei  Gillicr. 


TRIBUNAL  DK  CO.>1MEIU:K.~CoiiPiT*TtCB. 
— lti::niTlKR. 

Vn  tribunal  de  eotnmeree  est  incompétent  pour 
lta/tier«ur  la  qualité  d'héritier,  encore  qui 
la  question  s'élève  incidemment  (1). 

Il  doit  se  déclarer  incompétent,  même  d'offx- 
ce  (2). 

Son  jugement  rendu  à ce  sujet  est  fuiecpltble 
d'appel,  quoique  qualifié  en  dernier  ressort. 
(Cod.  procéd.,  art.  425,  451.)  (3) 

(Rebüul— C.  Rclaiin.) — AimfcT. 

LA  COUR  : — Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  10  du  lit.  li  de  l'ordonnance  de  1673 , et 
de  i'ari.  42G  du  Code  de  procédure  civile , les 
tribunaux  de  curnmercc  sont  inconipélens  pour 
cutinallre  des  contcslaliuns  élevées  sur  la  qualité 
d'Iicraicr,  quand  clic  est  déniée,  et  qu'ils  doi- 
vent leiivojLT  les  parties  tletaiU  les  Juges  ordi- 
naires pour  y être  réglées;  qu'ainsi  c'est  sans  pou- 
voir cl  sans  compétence  que  le  tribunal  de  com- 
merce ü'Andiizc  admit,  par  son  premier  juge- 
ment. du  G août  I8D6,  le  sieur  Augustin  Pelotan 
à prouver  que  üllnthieu  Reboul  avait  fait  acte 
d'bériiier  de  son  père,  et  commit  le  juge  de  paix 
du  canton  de  Saint-Ambroix,  pour  recevoircette 
preuve  : et  que.  pur  son  serond  jugement,  du  18 
Duv.  1H07,  il  fonda,  sur  i'enquéte  qui  avait  été 
faite  en  execution  du  premier , les  dispositions 
délinitivrs  qu'il  prononça; — Considérant  que 
celle  incompétence  dérivaril  de  lu  matière , le 
renvoi  devait  être  ordonné,  encore  que  le  décli- 
natoire n’eùl  pas  été  proposé;— Considérant  que, 
d'après  l'art.  454  du  Co«le  de  procédure,  l'appel 
est  recevable,  quoique  le  jugement  ail  été  qua- 
litié  en  dernier  ressort  ; — Disant  droit  à l'appel 
émis  par  Mathieu  Uebotil,  desjugcniens  du  iri- 
buiitl  de  commerce  d'Aitduzc.en  date  des  6 
août  1806  cl  18  nov.  1807  ; — A mis  et  met  les 
appc.laliuiis  et  ce  dont  est  appel  au  ncaiil;  — 
Ann  ulle  tout  ce  qui  a été  fait  en  exécution  des 
susdits  jugemetis,— El,  fuisunlce  que  le  tribunal 
aurait  dù  faire,  u renvo)r  cl  rciivotc  les  parties 
a SC  pourvoir,  ainsi  quelles  aviseront,  devant  les 
(ribunniix  tirdinaires,  a l'effet  de  se  faire  régler 
sur  la  qualité  en  litige;  sauf,  après  quelles  au- 
ront été  réglées  à raison  de  ce,  à faire  statuer  , 
s'il  y a lieu,  sur  le  fond  pur  le  susdit  tribunal  de 
commerce; — CuoJaimic,  etc. 

Du  tf  mai  1800.— Cour  d'appel  de  Mmes. 


(1)  r.  conf.,  Cass.  2H  mess  an  0; — V.  aussi  sur 
ra|ipiicaU'on  de  la  règle,  que  lé  Juge  de  l'action  est 
le  juge  de  rexception,  les  notes  sur  les  arrêts  de 
C.is<.  des  24  frim.  an  2 cl  8 vent,  an  8. 

(2)  Sic,  Carré,  Lois  de  la  procéd.,  t.  2,  n®  1526. 

(3) /'.  en  ce  sens,  Cass.  22  avril  1811,  92  juin 
I8lé;  Bruxelles.  27 juin  IK07;  Trêves,  14  mars 
1S08;  Bruxelles  tOjuin  1808  ; I.irge,  29  avril  1800; 
Paris,  20  fév.  t M2;  (îarré.  Lois  delà  proc.,l.t,  n® 
lri3€;Tbominv  Dcsrnasnrcs.  Comm.  sur  le  Code  de 
proe.,  1. 1",  n“  50fi.  Our  solution  est,  eneflèi.sans 
dinicuUê  eu  présence  des  url.  425  et  454  du  Code 
de  procéd.  qui  pernirtienl  expro^unienl,  et  d'une 
manière  générale,  d'appeler,  d'une  part,  desjuge- 
mens  de  coropèienee,  de  Pautre  des  jugement  mal 
è propos  qualifiés  en  dernier  ressort.  Mais  U o^eo 

U.--1P  PAATll* 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE  — Miixllii  — l8- 
SCniPTtON. 

La  publication  de  ftirr.  9135  du  i’od.  civ.ù 
lenu  ftau  (i'irixerip/ion  ou  profit  des  mineurs 
(comme  au  profit  des  femmes  mariées),  à 
Veffet  de  conserver  thypothèque  légale  qui 
leur  avait  été  précédemment  acquise,  et  di 
primer  les  créanciers  qui  n'ont  pris  inscrip- 
tion que  postérieurement  à la  publication 
du  mime  article  (4). 

(llospicesd'Audcuarde— C.  Dosmet.) 

Du  10  niai  1809.—  Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
— |rc  scet.— Pf.,  MM.  Kockaert  et  Beyens. 


JUGEMENT  PREPARATOIRE.— Vacatiom, 
—Appel. 

N'est  pas  susceptibled'appel,  le  jugement  rendu 
en  t'aenft'ortx,  qui  renvoie  la  cause  après  la 
rentrée. 

(N...-C.N.-.) 

Du  10  mai  1809.  — Cour  d’oppci  de  Grenoble. 


TUTEUR.— Verte — Micii.vs. 

Le  tuteur  a le  droit  exclusif  de  choisir  l'olfi- 
cier  public  qui  doit  rercuotr  les  enchères 
dans  la  venie  des  meubfet  du  mineur , pre- 
scrire par  farf.  452,  Cod.  cit\ — Letribunal 
ne  peut  faire  fui-méme  un  choix  eontrairê 
auchoix  du  tuteur.  {C.  civ-,  359;C.  proc., 
910  ) (5) 

(V*  Euiebio.) 

Le  sieur  Eusebio,  faisant  un  commerce  depo* 
tenc,  décède,  laissuiit  plusieurs  héritiers,  les  un* 
majeur»,  les  autres  mineurs.  Ils  s'accordent  tou* 
à vendre  en  bloc  le  fond  de  commerce.  Le  coo- 
seil  de  raniille  des  mineurs  donne  a la  dame 
Vesrovo,  leur  tutrice  . les  autorisations  néces- 
saires ; il  est  dit  dans  la  délibération  que  la  vente 
sera  faite  par  le  ministère  de  M*  Vigliardi,  no- 
lairr.  I.a  délibération  est  homologuée  par  le 
tribunal  de  Turin,  avec  celte  modification  que 
le  (ribuiuil  tiumme  l'un  de  scs  huissiers  pour 
faire  U vente. 

Appel  de  ce  dernier  chef  par  la  dame  Vescovo. 
—Elle  eicipe  de  l art.  459  du  Codecivil.eJie  dit 
que  Quand  même  on  pourrait  appliquer  l'art. 
945  du  Code  de  procédure  a la  vente  dont  s'agit, 
on  ne  pourrait  en  conclure,  ni  qu'un  notaire 
n'a  pas  qualité  pour  faire  celle  vente,  ni  que  le 
choix  de  l'olllcier  public  qui  doit  y procéder, 
appartient  au  tribunal  ou  a son  président;  qu’il 
résulte,  au  coniraire,  des  dispositions  de  l'art 
946,  que  la  partie  qui  a requis  la  vente  a le  droit 
de  faire  ce  choix. 


était  pas  de  meme  sous  l'empire  de  la  loi  du  24  août 
1790,  et  la  Cour  de  cassation  a jugé  à plusieurs  re- 
prises que  les  décisions  sur  la  compétence,  renduea 
per  les  tribunaux  de  commerce,  n'étaient  susceptibles 
d'appel  qu'aulant  qu'elles  étaient  rendues  dans  dea 
affaires  excédant  le  taux  de  leur  compétence  en 
dernier  ressort  (Cass.  4 vent,  an  2;  3 vend,  an  10, 
9 vend,  an  13  ; 18  mars  1806). 

(4)  C'est  là  un  point  coosianl.  V.  Chabot,  Qwcir. 
transitoires,  v®  Hypothèques,  $ 5;  Troplong,  des 
i’rieitéqef  et  hypotheques,  n“  573. 

(5)  M.  Magnin,  Traité  des  minorités,  tutelles,  etc  , 
lotii.  t’*,  n®  653.  s'étonne  que  co  point  a^i  pu 
être  un  instant  douteux,  en  présence  du  principe  (pie 
le  tuteur  est  responsable  de  la  gestion  ao  iouCea  les 
parties  de  la  laieJla 
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59i  ( 10  MAI  1800.  ) Coufi  d*app$l  ei 

LA  COTîH:  — Vii*es*arl.  880  du  Code  de  pro- 
cédure ei  i5i  du  Code  civil;  ~ Considérant  que 
fe  susdit,  du  7 êvr.  dernier,  est  sujet  à 

i opp  *1  : que  la  teneur  de  l’art.  4.SÏ  susénoncé 
( il  ail  laissernu  tutourlcrhoii  de  l’officier  public. 
p:ir  If  ministère  duquel  ona  k procédera  la  vente 
du  mobilier  appaitenaiitau  mineur,  et  que,  d'aiU 
leurs  , la  lui  ne  présente  aucune  dispniiiion  qui 
julorise  le  Iribiinat  à nommer  à ces  fins  un  offi- 
cierpiibficautrequereluiqne  le  tuteur  adésicné: 
de  ni.'^niêre  que  te  tribunal  civil  de  cette  villen'a 
pu  l’ommcr  aucun  officier  pour  procéder  a la 
>cniu  dunl  il  s’agit,  dés  que  la  tutrice  et  le  cou- 
fol  de  famdlt*  avaient  déjà  élu  à ces  fins  le  notaire 
Viglinrdi;  — Statuant  sur  l’appel  interjeté  parla 
dame  Vescovo,  veuve  Eusebio.en  sa  qualité  sus* 
dite,  du  jugement  rendu  parle  tribunal  civil  de 
cette  Ville,  le  7 avr.  dernier,  sur  ta  délibération 
du  conseil  de  famille  des  mineurs  Kuseluo,  dont 
rst  procès-verbal  du  3 aofit  dcinier  échu: — Met 
< e dont  est  appel  au  néant;  — l'mcndant, — Dé- 
clare loisible  à ta  tutrice  requérante  de  taire  pro- 
céder à la  vente  aux  enchères,  du  négoce  de  po- 
tier, dont  il  s'agit,  par  le  ministère  du  notaire 
Viglidari,  etc. 

Du  10  mai  ISOO.^Cour  d’appel  de  Turin. 


CAtmON.  — NANTISSBMBKT.^IlYPOTIItQre. 
Celui  qui  a été  condamné  à fournir  bonne  et 
valable  caufton,  pour  assurer  la  représen~ 
talion  d'une  somme  d'argent,  doit,  à défaut 
de  caution  personnelle , présenter  comme 
gage  le  nantissement  d’une  ebote  mobilière  : 
il  n'est  point  recevable  à offrir  une  affecta- 
tion hypothécaire.  {C.  civ-,  art.  JOit  et  3072.) 

(IVajec  — C.  Warcorelle.)—  arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  M.  Marcorelle  ne 
se  refuse  point  au  paiement  des  i.OüO  fr  réclames 
par  la  dame  Najac,  mais  qu’il  Insiste  pour  que 
cette  dame  remplisse  a cet  égard  les  conditions 
portées  par  le  précédent  Jugement  : qu  elles  ne 
sont  point  remplies  par  l’offre  quelle  fait;  que 
les  jugemens  ont  ordonné,  pour  la  représentation 
de  ladite  somme,  le  bail  d'une  caution  bonne  et 
valable  : qu'au  lieu  de  fournir  cette  caution . ia 
dame  Najac  offre  d’affecter  ses  biens  personnels, 
ce  qui  serait  substituer  une  condition  nouvelle  a 
celle  imposée  par  des  jugemens  qui  ont  toute  la 
furcc  de  l’aulonté  souverainemenijugée  ; qu’a  la 
vérité,  l’art.  804t  du  Code  civil,  permet  à celui 
qui  ne  peut  pas  trouver  une  caution,  de  donner 
.i  sa  place  un  gage  en  nanti.^sement  suffi-cant  ; 
mais  que,  d'après  la  définition  consacrée  par 
l'ort.  2U7i  , on  ne  peut  présenter  comme  un  gage 
que  le  nantissement  d’une  chose  mobilière;  que 
celte  définition  s'applique  simoul  nu  env  actuel, 
où  il  est  évident  qu’on  n’a  voulu  remplacer  que 
par  une  chose  mobilière,  privilégiée  et  disponi- 
ble, ia  caulioD  contraigoablo  tant  sur  les  biens 
libres  que  sur  la  personne;  que,  des  lors,  lenan- 
tii^semenl  offert  par  la  dame  Najac,  veuve  Mar- 
• nrelle,  n'est  pat  celui  que  la  loi  exige,  et  qu'il 
n'y  a pas  lieu  n i accueillir;  — Ordonne,  etc. 

Du  10  mat  1809.  ~ Cour  d’appel  de  Toulouse. 
~Prés..  M.  Dasi.  — Concl.,  M.  Corbière.  ~ 
PI.,  MM.Barruècl  Romiguières. 


(1)  V,  dans  le  même  sent,  Cass.  8 vent,  an  13,  ei 
la  nute. 

(2)  r.  CO  teoi  contraire,  Lyon,  (6pluT<  an  11. 


C()iu«il  drElat.  { 1»  »Ai  IM#.  ) 

JCGI  MEiVT  INTERLOCUTOIRE.  — Anu. 
On  peut  appeler,  ot'ïinl  la  déeitton  au  fond,  du 
juÿement  qui  déelart  qu'il  n'y  a pat  lieu  à 
prononcer  en  l'état. 

(Barrai  — C.  Pojint-Lanarde.) 

Du  to  mai  1809.  — Cour  d'appel  de  Grenoble. 
— Happ.,  M.  Brun. 


SAISIE  lUUOBILIËRE.  — RETntDlCÀTlOK. 

— Appel. 

En  matière  d'expropriation  foreit , le  tribu- 
nal qui  reiette  une  demande  en  reoandica- 
tion,  ne  peut  pauer  outre  à f adjudication , 
avant  que  sa  décision  ait  force  de  ehoie 
■ugee  (Ij. 

(üeacuiaing  — C.  Cautillou.) 

Du  10  moi  1809.  — Cour  d'apprl  d'Agpo.  — 
Prés.  M.  Locuer.  — fond.,  U.  Houjiset. 
pruc.  pén.  — PI.,  MM.  Duplanty  et  Capuraii. 


SAISIE  IMMUBII.IËBE.  — l.'onHAnbEaEüT. 

— OPPO«ilTIOPI  — Ckssior.—  Notificatio.^. 
Les  poursuites  de  saisie  tmmobi/iére,  exer- 
cées en  vertu  de  jugemens  et  arrêts  passés 
en  force  de  chose  jugée,  ne  soni  pas  suspen- 
dues par  une  simple  opposition  de  la  parfie 
saiste  au  commandement  qui  précède  ta 
saisie  (2). 

Le  commandement  à fin  de  saisie  l'mmobt- 
tiére,  fait  par  le  cessionnaire  d'tme  créance, 
ne  doit  pat,  à peine  de  nullité,  contenir  co- 
pie de  l'acte  de  transport  ^3). — Âfats  11 
cessionnaire  de  ta  créance  doit  faire  no- 
tifier  ton  transport,  avant  de  poursuivre 
l'expropriation  contre  le  débiteur  cédé,  (C. 
Civ.,  ari.Sili.) 

(Tessier— C.  Kienner.)— arrêt. 

LA  COUR  Attendu  que  les  poursuites  ont 
été  commencées  en  venu  de  jugemens  et  arrêts 
qui  avaient  passé  en  force  de  chose  Jugée; 
qu'ainsi  l’opposiiion  simple  u’avait  pu  arrêter 
tesdiles  poursuites  ; 

Attendu,  sur  la  seconde  opposition,  formée 
en.^uite  de  la  saisie  immobilière,  a l’effet  de  11 
faire  nnnuler,  ainsi  que  les  poursuites,  pour  n'a« 
voir,  l'appelant,  pas  fait  donner  copte  de  sa  ces- 
sion en  tête  du  commandement  de  trente  jours 
qu'il  a fait  faire  à l'intimé,  le  2 août  1808;  que 
l’art.  673 du  Code  de  procédure  veut,  a ia  vérité, 
que  ia  saisie  immobilière  soit  précédée  d’un 
Commandement  en  tête  duquel  soit  donnée  copte 
enlièredutitreen  vertuduquel  elle  est  faite,  etc.; 
tn.us  lu  cession  n'est  pas  le  titre  en  vertu  duquel 
la  poursuite  puisse  éiie  exercée;  elle  n ajoute 
rien  au  litre  cédé,  quant  a rintérèl  du  débiteur; 
elle  est  si  peu  exéemmre,  qu'elle  peut  avoir  été 
passée  sous  seing  privé;  ce  n'est  qu'un  acte  qui 
donne  qualité  au  ce5.<iionnaire  de  sesubsltliicrà 
la  place  du  créancier  cédant,  et  de  poursuitre, 
sousson  propre  iiom,reiécution  du  titre  cédé;— 
Attendu  que  l'appelant  a satisfait  au  prescrit  de 
l'urtide  22U  du  Code  civil,  qui  veut  que  le  ces- 
sionnaire d’un  titre  exécutoire  ne  puisse  pour- 
suivre l’cxprnpnationqu'aprcs  la  signification  du 
transport  fuit  nu  débiteur,  et  en  rfrel,  il  a fait 
signifier  sa  cessiona  l intimé  dés  le  17  juin  I8ü8, 
et  ainsi  antérieurement  au  comaianderiicnt  de 


(3)  r.  dans  le  meme  scn.s,  Cass.  16  arnl  IS2I;— 
En  sens  contraire,  Meu,  12  fév.  1817. 
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30joors,do  8 aoùi  de  l«dife  ann<‘e  ; ü n’ét.iil 
donr  plui  fu^cessaire,  dh  lors,  de  donner  encore 
copie  de  la  cession  en  tête  du  rommandement; 
ainsi  il  ; a lieu  d’infirmer  le  jugement  dont  est 
appel,  et,  par  suite,  d’adjuger  a I appelant  ses 
fins  et  conclusions;— l*roiiü(içanl  sur  l'appel  du 
Jugement  rendu  entre  les  |Ktrties,  par  le  tribunal 
ciril  de  rarroiidissemeiil  de  Colmar,  le  1'*  mars 
dernier;— Met  l appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant;— Krnendani. — Déboute  riniimé  de 
Topposition  qu’il  a formée  p ir  requête  signifiée 
le  10  janvier  précèdent  ; ce  faisant,— Ordonne 
que  tes  puursuiics  a fin  d’expropriation  seront 
continuées  sur  les  derniers  erremcni,  etc- 
Du  18  mai  (»09. — Cour  d'appel  de  Colmar. — 
pl.,  MM.  Uaurniin  et  Béchéle. 


nONATÏOiN  ENTBE  VIFS.-Sor»D-¥CBT. 

S®  Actio.i  b?i  pa’LLiiK.— Pkbschiptio». 

P£Tn  joiird-mnef  de  naissance  est  incapable 
de  faire  une  donafion  entre  vift  s'il  ne  sait 
pas  écrire  (i). 

8®X.a  prescription  de  dix  ans  êfaMte  par  l’arf . 
89  de  l'édtt  perpétuel  de  1611,  n'était  oppli~ 
cable  gu'a  l'action  en  rescision  et  non  a l'ae~ 
tion  en  nu//i7ê. 

(ServoUe— C.  Maseaux.) 

Dq  18  mai  1309.— Cour  d'appel  de  Liège.— 
Pi.,  MM-  Vanderinaessen  et  Joly. 


DERNIER  RESSORT.— ÜBMA?n>B  bbdcitb. 

Lorsque , sur  une  demande  excédant  lOOo  fr., 
le  défendeur  a reconnu  en  partie  le  droit  du 
demandeur,  le  jugement  qui  intervient  n'en 
est  pas  moins  en  premier  ressort,  bien  que 
la  partie  contestée  soit  au-dessous  de  1000 
francs  (i). 

(Dirikysens— C-  Dams.) 

Da  13  mai  1H09.— Cour  d’appel  de  Bruxelles. 

— 3«  secC— PC,  MM.  Jorel  et  Defrenne. 


DOMICILE.— Car  ACTkBBS. 

Le  lieu  où  une  personne  exerce  ses  droits  poli- 
tiques, et  a te  siège  de  ses  propriétés,  n'est 
pas  réputé  le  lieu  de  son  domicile  , si  cette 
personne,  ayonf  une  maison  ailleurs,  y fait 
sa  résidence  habituelle  et  y paie  ta  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière.  (Cod.  civ.,  art. 
102,  105.)  (3) 

(SailTcrt— C.  Balbi  Sênarêga.) 

Le  sieur  Balbi  S«^naréga , Génois,  avait  sa 
famille  et  le  principal  siège  desafortiinea  Eiovera, 
clépartcnienl  de  Marengo;  il  y payait  la  contri* 
billion  personnelle,  et  de  plus  il  avait  fait,  le  86 
juin  1606, a la  mairie  de  Pioveni.  une  déclara» 
tion  portant  quet,  quoiqu’il  fût  absent  pour  af* 
faires.il  entendait  néanmoins  continuer  d'y  exer- 
cer scs  droits  politiques,  et  il  demandait  a y être 


( 1)  L'arl.  936  du  Code  eiv.  dispose  que  le  sonrd> 
muet  qui  sait  écrire  peut  accepter  iinedoniliun  ; 
que,  dans  le  cas  contraire,  la  donation  devra  être 
acceptée  par  un  curateur  nommé  à cetclTut.  De  cette 
disposition,  on  peut  conclure,  par  argument  d con- 
trario, que  le  sourd-muet  qui  ne  sait  pas  écrire,  ne 
peut  faire  une  dutiaùoo  valable,  puisqu’il  ne  pour- 
rait accepter  celle  qui  lut  aérait  faito. 

(8)  f.eaiQns  coBirairp^  Toulouse,  12 joill.  JB28. 


I Inscrit  sur  le  regt.stre  civique.— Mais,  d’un  autre 
côté,  le  sieur  Italbi  Sênarêga  avait  acquis  une 
maison  à Paris,  ou  il  demeurait  depuis  plusieurs 
années,  et  il  y payait  également  la  contribution 
personnelle  et  mobilière.  — Dans  ces  circonstan- 
ces, il  a été  assigné  au  tribunal  civil  de  la  Seine 
par  le  sieur  S.iiircri,  médecin,  demandeur  en 
paiement  de  différentes  sommes  tant  pour  visites 
et  soins  donnés  a la  dame  Balbi,  que  pour  argent 
prété.  — Par  précaution  . le  sieur  SailTerl  u fait 
notifier  son  exploit  à la  fois  au  domicile  de  Pio» 
vera  et  à celui  de  Paris. 

Devant  le  tribunal  civil,  le  sieur  de  Italbi  a 
proposé  son  déclinatoire , fondé  sur  ce  que  son 
véritable  domicile  était  à Fiovera,  et  qu'il  n'avait 
qu'une  simple  résidence  à Paris. 

lY  nov.  1603 , jugement  ainsi  conçu  : — e At- 
tendu que  le  sieur  de  Balbi  est  né  noble  génois  ; 
que  c'est  à Gènes  qu'est  sa  famille  cl  le  principal 
état  de  sa  fortune;  qu'il  y a eu  sa  résidence  ha- 
bituelle et  y a éié  domicilié  jusqu'à  l’époque  de 
la  réunion  de  la  république  de  Gênes  à la  France  ; 
que,  postérieurement  a cette  époque  et  en  l’an 
18,  il  a fait  sa  déclaration  a Piovera,  département 
de  Marengo,  qu’il  entendait  y exercer  ses  droits 
politiques;  qu’on  ne  justifie  pas  qu'il  ail  fuit  de- 
puis aucun  acte  par  lequel  il  a manifesté  l'inten 
tion  d’établir  son  donneile  a Paris  ; que  l'acqul» 
sition  qu’il  a faite  d'une  maison  dans  cette  capi- 
tale n’est  pas  une  circonstance  suffisante  pour 
établir  celte  intention;  que  s’il  a payé  à Pans  la 
contribution  personnelle  de  1607  et  1606,  il  est 
établi  qu'il  o payé  celle  même  contribution,  soit 
à Gènes,  soit  à Piovera;  qu'il  résulte  de  cescir- 
constancfset  considérations  que,  quoique  le  sieur 
de  Balbi  fasse  sa  résidence  a Paris  depuis  plu- 
sietirsannées,on  ne  peut  en  induire  qu'ilait  eu  in- 
leniiun  d’y  fixer  son  domicile  : le  tribunal,  ayant 
égard  au  déclinatoire  proposé  par  le  sieur  de 
Balbi,  renvoie  la  cause  et  les  parties  par-devant 
le  tribunal  d'Alexandrie,  dans  rarrondissement 
duquel  est  le  domicile  de  Balbi.  » 

Appel. 

ABRÈT. 

LA  COUR  : — Attendu  qu’il  est  constant  dans 
la  cause  que  Balbi  Sénaréga,Iors  de  la  demande, 
demeurait  à Paris  dans  une  maison  à lui  appar- 
tenant, rue  llauteville;  que  la  déclaration  faite 
par  lui  a Piovera  n'eil  relative  qu'à  l’exercice  de 
ses  droits  politiques  comme  l’un  des  plus  hauts 
imposés,  et  que  le  lieu  où  s'exercent  les  droits 
politiques  ne  constitue  pas  le  domicile  de  fait, 
auquel  principalement  toute  action  personnelle 
cul  être  réguliérementintentée;— Amis  et  met 
appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;— 
Entendant,  — Décharge  Saifferl  des  condamna- 
tions contre  lui  prononcées;  au  principal,  dé- 
boute Balbi  Sénaréga  du  déclinatoire  par  lui  pro- 
posé; renvoie  les  parties  à procéder  devant  les 
juges  du  tribunal  civil  de  la  Seine;— Condamoe 
Balbi  Sénaréga  aux  dépens. 

Du  13  mai  1609.— Cour  d'appel  de  Paris. 


(3)  Eu  Pabsence  de  déclarations  expresses  fsites 
conrormément  aux  art.  103  et  104  du  Code  eiv.,  la 
preuve  du  domicile  se  tire  de  la  réiidence  de  bit 
jointe  à quelques-uns  des  signes  caractéristiques  da 
Vintention  d'établir  domicile,  et  l’on  considérera 
général  comme  manifestant  ^suffisamment  cette  in- 
tcDtioo  le  paiement  de  la  contribution  i^rsoo- 
nelle  et  moniliére  dans  &&0  comioane.  r-Durao^ 
ton^L  1*^.  D®45bi 

' ' MM 
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BAIL  ADMIMSTRATIF.-Bi  beao  db  bien- 

FAISARCC. — CuMPÉTF.ItCB. 

C’ett  aux  tribunaux  et  non  d l’autorife  admi- 
nistrartce,  ^u'il  appartient  deconnaitre  des 
difficultés  elexées  sur  l'exécution  d tm  bail 
entre  les  adnimistrateuri  d'tm  bureau  de 
bien/'atsance  et  U fermier  de  biens  apparte- 
nant a ce  bureau.  — Peu  importe  que  le 
procès  eût  été  intente  par  les  admiuistra- 
leurs  jdiii  autorisation  : cela  pourrait  faire 
' annuler  la  procédure  mais  non  changer  la 
compétence  (1). 

(Bureau  de  bienfaisance  d’Hcrzéclc.) 

NAi*o!to:f,  etc.  Sur  le  rapport  de  nuire 

ÎiranU-juge  minlsirc  de  la  justice , tendant  h 
aire  elalucr  sur  le  connil  élevé  par  le  prétet  du 
département  de  I Ksinut,  le  11  avril  laOS.  au 
aiijet  d'une  rontestation  pendante  devant  la  Cour 
d'appel  de  Kniielles . entre  les  administrateurs 
du  bureau  de  bienfaisance  d llerzècle  et  les  fer- 
miers d’une  piirtie  des  biens  appartenant  au  bu- 
reau de  bienfaisance  de  ladite  commune,  pour 
paiement  de  fermages  échus , dont  lesdits  fer- 
miers préicmient  que  le  titre  n'était  pas  esécu- 
toire;— Vu  le  jiiiierncnl  du  tribunal  civil  d'Ou- 
denarde,  du  juillet  1S06,  qui,  ensuite  de  pro- 
cédures antérieures,  condamne  les  membres  du 
bureau  de  bienfaisance  d llerzècle,  en  leur  pro- 
pre et  privé  imm,  sous  leur  responsabilité  per- 
«onnclle  t à la  somme  de  sept  cent  rinqiianlc 
francs  de  dommages  et  intérêts  envers  les  fer- 
miers qu'ils  avaient  poursuivis;— Vu  rarrélé  do 
It  avril  1S08,  par  lequel  le  préfet  de  l'Escaut  a 
élevé  le  condit,  sur  le  principal  motif  que  le  tri- 
bunal, enroTisidérant  coiniiie  desmiples  particu- 
liers les  administrateurs  du  bureau  de  bienr.ii- 
ianre.  a violé  l'art.  75  de  l'acte  des  constitutions 
du  Si  frirn.  an  8;  que  c’est  rendre  responsables, 
en  leur  privé  nom,  les  administrateurs  qui  n’ont 
agi  qu’en  cette  qualité; 

Considérant  que  le  fond  de  la  contestation  est 
bien  certaincmciit  de  la  cumpélcnre  des  tribu- 
naui  ; que  si  les  administrateurs  d'un  élabitsse- 
ment  public  ne  peuvent  interner  aucune  action 
aans  une  autorisation  préalable  , le  défaut  de 
ccUc  formalité  peut  bien  donner  lieu  a cassation 
pour  nullité  des  aiMes  de  procédure,  mais  ne 
change  rien  a la  compétence  ; que  comme  il  s'a- 
jîissoil,  dans  l’espèce,  de  poursuites  en  paiement 
de  fermages  et  de  l opposilioii  faite  à ces  pour- 
suites par  les  fermiers,  les  tnbtinnui  étaient 
compétens  pour  prorroncer;  — Art.  !•'.  I/arrété 
du  11  avril  18U8,  du  préfet  du  département  de 
l'Escaut,  qui  élève  le  connil,  est  annulé. 

Bu  13  mai  1809  — Décret  en  cons.  d'Etat. 


* CO.RMÜNES.— PnopRifcTÉ.— CompEtbkck. 
tes  coutettdtions  entre  des  communes  ou  en- 
tre les  différentes  sections  d'une  même  com- 
mune, relativement  à des  droits  de  propriété, 
doivent  être  jugees  par  les  tribunaux  ordi- 
naires {t'. 


(1)  llesi  de  régie  générale  en  effet, qoe  la  connais- 
•aoce  des  contestations  élevées  sur  l'exécution  des 
baux  administratifs  est  de  la  comptrience  judiciaire, 
à moins  d'une  disposition  spéciale  qui  en  ail  investi 
rautorilé  adminisiralire.  V.  sur  ce  point,  la  noie 
qui  accompagne  l'arrêt  de  Cass,  du  '2  dcc.  1806. 

(2)  Priiicip«  C0Pil«ai;A'.  Meriio,  Xip.,  t°  Cam-  J 


e(  Contail  d’Blal.  ( |3  mai  18M.) 

I 'Les  htbitini  du  Bourg— C.  la  commune  de 
I lûLIzolle.) 

Napoi  KO!.,  elc.;— Vu  la  requête  prêsenlée  le 
9 nov-1K08,  par  Icshabitans  du  Bourg, commune 
tic  la  Lizolle,  déparlernentde  rAllicr,  tendantcà 
l'onnulation  d'une  décision  du  ministre  des  fi- 
I nanccs,  du  4 juillet  1808,  cl  d'un  arrêté  du  con- 
I scil  de  préfecture  du  département  de  l'Ailier,  do 
I lijum  1800.  lesquels  ont  réuni  entre  les  mains 
' de  la  masse  des  babitans  de  la  commune  de  la  Li- 
! zolie,  dos  biens  qu'ils  disent  appartenir  cxclusi- 
. ventent  à la  section  du  Bourg;  — Vu  les  lois 
I des  11  juin  1793;  29  vend,  an  5;  9 vent,  an  IS, 
j cl  l'arréié  du  34  gerrn.  an  11  ; 

CoMsidorani  que,  de  droit  commun,  toutes  les 
' roiilciitntions  relatives  a la  propriété  doivent  être 
. soumises  aux  tribunnuv  ordinaires:  qu'on  ne 
* pourrait  déroger  a ce  principe,  dans  un  cas  par- 
ticulier, qu'auiBiii  qu'il  y aurait  a cet  égard  une 
< disposition  de  loi  formelle  Considérant , au 
I contraire,  qu'aux  termes  des  lois  précitées,  les 
^ contestations  relatives  h des  droits  de  propriété 
I qui  se  trouvent  exister  entre  des  communes,  ou 
I les  différentes  sections  d'une  même  commune, 

I Df  peuvent  élre  jugées  que  par  les  tribunaux  or- 
I clinairea;— Art.  l•^  Lorrélédu  lîjum  180fi,  et 
I la  décision  du  ministre  des  flnances,  du  i Juillet 
I 18o8,  sont  nniuilés,  sauf  a la  commune  de  la  Li- 
I zolie  à se  pourvoir  devant  les  (nbunaui  ordinai- 
I res  pour  y faire  valoir  ses  droits 

Du  13  mai  1809.— Décret  en  cons.  d'Etat. 


! EAU  (Corns  d’),— RfccLBiiEST  ADuntiSTRATir. 

Vn  arrêté  d'un  préfet,  portant  réglement  pour 
j l'usage  des  eaux  d'un  ruisseau,  rolltetfepar 
les  riverains,  et  approuvé  par  le  ministre 
' de  l'intérieur,  ne  peut  être  attaqué  par  un 
seul  des  propriétaires  riverains,  si  ce  pro- 
priétaire n'a  un  fifre  pour  préfendre  plus 
que  les  autres  à la  jouissance  des  eaux  {2). 

(Poignant.) 

Le  ruisseau  du  Rut,  alimenté  par  deux  fontai- 
nes situées  n Fontenay, commune  de  Saint-Salur, 
' fait  tourner  quatre  moulins,  et  sert  en  outre  a 
1 l'irrigation  des  héritages  des  propriétaires  rive- 
rains.—Pour  éviter  les  débats  auxquels  donnait 
, lieu  la  jouissance  des  eaux  de  ce  luisscou  entre 
I les  riverains,  dniis  les  temps  de  sécheresse,  l'iin 
' d'eux,  le  sieur  de  Faucaut,  provoqua  auprès  de 
[ riinforitè  administrative  un  règlcrnciU  i>mir  la 
' distribution  des  eaux,  en  proportion  des  hérita- 
ges de  chaque  propriéiaire.— Sur  cette  demande, 
le  préfet  du  département  du  Cher  u pris,  le  19 
therm.  an  13,  un  arrêté  portant  réglement  puur 
l'usage  descaux  du  But.  Cei  arrêté , auquel  tous 
les  propriétâircs  riverains  uni  adhéré,  è l'cxcep' 
tion  du  sieur  Poignant,  a élé  approuvé  per  le 
ministre  del'intérieur,  le  9 vend,  an  U. 

Sur  le  motif  que  cet  arrêté  était  contraire  à sel 
droits  de  propriété  et  a sa  possession,  le  sieur 
Poienant  s'y  rendit  opposant  devanl  le  conseil  de 
préfecture;  mais,  par  son  arrêté  du  8 sept.  1808, 
ce  conseil  a conrirmê  l'arrétê  dont  il  s’agit. 

Le  sieur  Poignant  s'est  pourvu  au  conseil  d'E- 


munaux;  Favard  de  I.angiade.  Rép.,  Communes, 
seci.  4.  § 3 ; (.'ofTnenin,  Proit  ndm.,  eod,  rrrb., 
§ 49.  el  notre  Jwri#;?.  du  .XIX*  siècle,  ibid.,  § U 

(3)  V.  sur  cette  matière,  et  les  questions  de  com- 
pétence oui  s'y  rattachent,  l'arrêt  de  Cass,  du  4 juin 
1834,  et  les  autorités  invoquées  dans  U cours  de  la 
discussion. 
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lal,  pour  f.urf  réfonncr  rct  arrêté , prélrmlaot 
qu'il  nvnil  élé  lorompt.urmmcnl  ri^ndu,  qiï  iléinil 


ruiuratro  a ses  droits  de  propriété,  el  inexecu* 
tdblo. 

IVapolko:^,  etc.;— V ii,  etc.  Considérant  que 

le  sieur  INjignant  ne  présente,  en  efTei,  dans  sa 
requête  aucun  titre  qui  lui  donne  plus  do  droit  n 
lajouissamc  des  eaux  de  la  rivière  du  Kulque 
n'cn  ont  les  autres  propriétaires  riverains;  «ue 
CCS  derniers  ont  tous  reconnu  l'utilité  du  régle- 
ment rendit  par  te  préfet  du  Cher  et  approuvé  par 
le  ministre  de  Tinténcur  La  requête  du  sieur 
Poignant  est  rejetée. 

Du  13  niai  1809  — Oécr.  en  cons.  d'Etat. 


APPEL.  — SociBTé.  —SiGKiriCATio?!.— Délai. 

Le  délai  de  l'appel  (t  un  juyemenC  rendu  contre 
une  société,  court  contre  chacun  des  associés 
individuellement  y quand  fe  jugement  o été 
signifié  a l'un  des  associés,  sous  la  raiiori  so* 
ctoic  (1). 

(Dcwiu— C.  Lcnormaiid.) 

Du  15  mai  18U9.— Cour  d'appel  de  Paris. 


RENTE  CONSTITUÉE.— Saisie  wiiobiliëbb' 

— UEMBOtrnSBXIBtVT. 

Le  cas  de  eaisie  tmmoèi/iére  sur  le  débiteur  ne 
fait  pas  que  le  créancier  d'une  rente  cun« 
stituee  avant  le  Code  civil  puisse  exiger  son 
remboursement  y si  le  service  de  la  rente  est 
mis  a la  charge  de  l'acquereur  ou  odjudt- 
cafaire,  arec  a/feefationderimmeuMe.  ^Cud. 
Civ..  1913,  9131.)  (i) 

(Loyniers— C.  Sluckens.) 

En  1788,  le  steur  Droesbeke  se  cunstitue  débi- 
teur d'une  rente  envers  iesdemoiselles  Leyniers, 
et  leur  donne  une  hypothèque  sur  un  immeuble. 
— Posténrurcineni , il  alTecle  hypolbécairemciU 
le  même  inimcubie  au  patemcnl  d'une  créance  a 
terme  de  É.iOOfr.  au  profit  de  la  veuve  Siuikeiis. 
—Celle-ci,  faute  de  paiement  a t'cchéance,  pour- 
suit rexprupnation  forcée  du  debiieui'.et  fait  in- 
sérer dans  le  câbler  des  charges  que  l'adjudica- 
taire demeurera  charge  du  service  de  la  rente,  a 
laquelle  d'ailleurs  riinmeubleresiora  hypothéqué. 

Les  demoiselles  Leyniers  contestent  celte 
clause  el  prétendent  au  reinbmirscmeut,  en  vertu 
des  art.  1913  et  3131  du  Code  civil.  — La  dame 
Stuckeos  répond  que  la  con.«iitution  de  la  rente, 
étant  antérieure  au  Code  civil,  échappe  aux  dis- 
positions invoquées;  que  d'uiUcurs  le  sieur 


(t)P.  dans  le  même  scus,  Paris,  23  fcv.  1809. 

[i)  K.  eu  sens  contraire,  Hruxulles,  11  déc.  I3ü6, 
27  sept.  1809. -La  liocirioe  de  l'arrèl  ci-dessu»  est  cou- 
traire  à celle  qui  a été  troisfois  consacrée  parle  parle- 
inenlde  Paris,  et  adoptée  par  Uoussaudde  Lacombe. 
Cet  auteur,  eu  son  liecued  dejuritprudence  eurde, 
Décret,  U’*  1 3,  s'exprime  ainsi  : « Les  rentes  con- 
stituées se  remboursent  sur  le  prix  du  décret  (Luy- 
seau,  du  Déguerp.,  liv.  3,  ch.  9,  n°  ê el  b ;;  ce  qui  a 
lieu  naéine  en  decret  volontaire  ; ainsi  jugé  par  arrêt 
de  1728....  autre  arrôt  de  1731...,  et  un  du  jeudi 
23  janv.  173H..,.  quoique  dans  l'espèce  de  ce  der- 
nier arrêt  la  rente  au  denier  20  eût  été  déléguée 
par  le  contrat  de  vente  pour  ta  continuer  jusqu'au 
remboursement  n — Le  Code  civil  ne  ^rail  pas  avoir 
changé  à celégard  les  principes  reçus  donsrsncienne 
jurisprudence;  car  l'art.913  porte  : «Le  capital  de  la 
rente  consliluée  en  perpétuel  devient  aussi  exigible 
en  cas  de  fiilliie  ça  de  déceufiture  du  débiteur.  » 
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Drnrsbcke,  bien  que  dépouillé  par  expropriation 
fon  éc  de  \a  propriété  de  son  immeuble,  n’esl  pai 
en  état  de  déronfilure  ; el  qu’enfin,  par  suite  de 
la  clause  insérée  au  cahier  des  c harges,  la  position 
des  demoiselle.s  Leyniers  n'est  aucunemciii  mo- 
difiée ou  crnptrée. 

Jugement  du  tribunal  de  Rruxellei,  qui  admet 
les  préienlions  de  U dame  Stuckeus. 

Appel. 

AnBÈT. 

LA  COl'R  ; — Alicndu  que  la  rente  des  appe* 
Uns  a été  constituée  en  1788,  et  ainsi  antérieure- 
ment au  Code  cirii,  d'nù  il  suit  que  l'art.  I9lt 
de  ce  Code  ne  régit  pas  le  contrat  dont  s'agit 
Attendu  qu'il  est  dcl'essence  du  contrat  de  renta 
que  le  capital  ne  puisse  être  exigé  tant  que  lef 
conditions  sous  lesquelles  il  a été  aliéné  s'exér'u* 
lent,  c'est-à-dire  tant  que  in  rente  est  servie  an 
créancier;  — Attendu  que  les  appelans  n'ont  ap- 
puyé leurs  prétentions  d'aucune  loi,  ni  d'aucun 
préjugé  qui,  avant  le  Code  civil  edt  donné,  en 
Brabant,  aupremier  créancier  hypothécaire  d’une 
rente  en  perpétuel  le  droit  de  ressaisir  le  capital 
en  cas  de  faillite  du  débiteur  ou  d'eiproprialioD 
forcée  : — Attendu  que  la  vente  qui  »e  fait  à II 
charge  du  service  de  la  première  rente  est  con- 
forme au  contrat;  qu'elle  ne  lèse  aucunement  les 
droits  ni  rinlérêi  du  créancier,  tandis  quelle  tend 
a améliorer  le  sort  des  créanciers  postérieurs  en 
date,  et  celui  du  débiteur  ; — Atleudu  qu'en  cas 
de  rion-paiernent  de  la  rcute.  les  nppelans  con- 
servent le  droit  d'exproprier,  el  acquièrent  en 
outre  celui  de  sc  faire  payer  des  arrérages  par  le 
tiers  acquéreur  pour  le  temps  de  la  délcmion  da 
I immeuble;— Attendu  que  la  clause  de  vendre  à 
la  charge  de  la  première  rente,  loin  de  tendre  s 
l'cITil  de  purger  1 hjpoibcque,  produit  au  con- 
traire celui  de  la  conserver;  d'où  résulte  que  la 
règle,  d’aprêi  laquelle  le  décret  purgeait  Ic-s  hy- 
pothèques contre  les  créanciers  api>eiés  et  négli- 
geant de  former  opposition,  n'est  pas  applicable; 
— 3let  rappellatiori  au  néant,  etc. 

Du  17  mai  1809. — Cour  d'appel  de  BruxcHcf. 
— l'*soct. — PI. y 51M.  YanderpUs  et  Gamond. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  — Jccemext 

PAO  DÊ|rAt]T. — API*F:L. 

La  disposition  de  l’art.  45.5  , Cod,  procéd.  qui, 
veut  que  tes  appels  des  jugement  susceptibles 
d'opposition  ne  soient  vas  recevables  pen- 
dant la  durée  du  délai  de  l'opposition,  s'ap- 
pligue  aux  jugemens  par  defaut  rendus  par 
les  tribunaux  de  commerce  (3). 


Et  M.  de  Maleville,  Analyse  raisonnée  du  Code  fit., 
t.  4,  p.  5t,  commentant  cet  article,  ajoute  : « /dem, 
dans  io  tas  do  rente  par  expropriation  de»  bteDs 
hypothéqués  à la  rente;  » et  rapporte  l'opiiMoo  pré- 
citée do  Rouisaud  de  Lacombe  a l'appui  de  son 
inlerprêution.  V.  aussi  en  ce  sens,  Mcriin,  Rrp., 
V'’  ttenle  Cüntlituéey  g 10,  n"  4. 

(3)  y . dam  le  même  sens.Colmar,  31  dec.  f8üS; 
Limoges,  1b  nov.  1810;— Eu  sens  contraire,  Cas». 
24  juin  1816;  Liège,  30  juilL  1809;  Besancon.  It 
déc.  1809;  Meta,  8 déc.  1819;  Rennes.  22  ma 
1820;  Bordeaux,  14  fév.  1817,  bjuin  lH-29;  Caen, 
12ianv.l83û;  Bourges,  19  mars  1831:  l'oiiicr»,  24 
mai  1832;  Montpellier,  13  nov.  1834,  Pau,  10  fèr, 
1838;  Paris,  22  mars  1836;  Nîmes,  27  déc.  IS36. 
—F.  aussi  en  ce  dernier  sens,  Carr.‘,  f.oit  de  ta 
prot.,  t.2,  n'»  1637;  Thomine  Desroaiures,  C<mm. 
dtjrüdedcproc.f»r.,i.l*%n®  507;Pirde«ui,  Droit 
coaim.,  t.  b,  n**  1384. 


69g  ( 19  MAI  1 S09.  ) Ccuti  «f  Conteil  d'Etat,  ( 19  mai  1809.  ) 


(Rafset^C.  Doisneau.) 

16  nov.  IKüg,  jugement  par  déraut  du  tribunal 
do  runimercc  de  Rarif  , qui  condamne  les  sieur 
Cl  (iatiic  Bassetàpayerpluiieurssomnieaausieur 
iioisoeau.  ~ Au  lieu  de  se  pourvoir,  par  opposi* 
tioQ»  contre  ce  juRement . ils  Taiiaquérent  par 
appel,  quoique  le  délai  de  l'opposiliou  ne  fût  pas 
encore  expiré. 

Le  sieur  Doisneao  a soutenu  que  l'appel 
D’élait  pas  recevable,  parce  que  la  loi,  en 
pcrmetiani  d'attaquer  les  jugemens  par  défaut 
par  la  voiede  l'appel,  ne  le  permet  que  lorsqu'on 
a laissé  passer  le  délai  de  l'opposition  saus  en 
faire  usage;  et  qu'on  peut  d’autant  moins  s'é- 
carter  de  cette  marche,  que  les  formalités  iniro* 
duites  pour  procéder  devant  les  tribunaux  sont 
d'ordre  public. 

Les  sieur  et  dameBassetont  répondu  que  Tap; 
pel  était  recevable,  parce  que , selon  «ui , la  loi 
accorde  deux  moyensd'allaquer  lesjuRemenspar 
défaut,  la  voie  d'opposition  et  la  voie  d'appel;  que 
les  parties  condamnées  peuvent  a leur  choix  em- 
ployer l’un  ou  l'autre;  que, d'ailleurs,  ces  forma- 
liiés  étant  prescrites  en  leur  faveur,  elles  peuvent 
J renoncer,  et,  pour  bâter  la  décision  de  l'affaire, 
employer  le  mode  le  plus  expéditif. 

AERÉT. 

LA  COUR  ; — Faisant  droit  sur  Tappel  du  ju* 
gemenl  reudu  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Fsris,  le  16  nov.  1806:  — Attendu  que  d'sprés 
la  disposition  do  l'art.  643  du  Code  de  comm., 
les  appelans  sont  encore  à temps  de  former  oppo- 
sition a l’exécution  du  jugement  dont  ils  se  plai- 
gnent;—Les  déclare  non  recevables  dans  leur 
appel , sauf  à eux  à se  pourvoir  par  voie  d'oppo- 
sition, etc. 

Pu  18  mai  1809.— Cour  d^appel  de  Broxelles, 


1®TESTAME^T.— Nullité. —ConpiUMATiON. 
— InsTiTimoiv  D*nKRiTiKa.—  IUvocahor. 

— CORIKAI  DB  MAULtCB. 

a®  Tbstambrt  AUTue.'*mQUE.  — Lbctübb.  — 
Mb.vtiois. — SuacuAnGB. — Expbbiisb. 

l«Lacon/lrmatton,an  terme*  généraux,  renfer- 
mée dan*  un  tetiament  postérieur , ne  peut 
aalider,  iou»  l'empire  du  Code  cii  iî,  un  tes- 
tament nui  dan*  ton  prtnetpe.— L'n  ce  cas, 
e*t  absolument  nécessaire  , pour  que  le 
premier  testament  puisse  valoir , que  ses 
ciisposiiions  soient  Itttéralement  répéfées 
dans  le  second.  (Cod.civ.,  art.  1339.)  (1) 

Paris  les  pays  de  coutume,  un  testament  n'était 
pas  frappé  de  nu//iié,  6ten  qu'il  ne  renfer- 
mât pas  d'institution  d'herilter  an  profit 
des  lêgitimnires,  pourvu  qutl  contint  un 
legs  particulier  ou  universel  d teur  profit  : 
le  legs  valait  institution.  (Ordotin-  de  1735  , 
art.  4P.) 

Un  contrat  de  mariage  par  lequel  deux  époux 
se  sont  assuré  rusufruiC  deteurs  biens,  n'est 
pas  une  révocation  du  testament  que  le  futur 
aurait  fait  à la  future  quelques  années  ou-* 
paravant  (S). 

8®5ousrempirederordofm.deI735,  la  mention 
expresse  de  la  lecture  du  testament  au  testa- 
teur, n'était  pas  prescrite  à peine  de  nullité; 
elle  résultait  suffisamment  des  mots  fait,  lu  et 
passé,  mil  à la  fin  de  l'acte  (3). 

L'articulation  fatte  par  les  Aeritiers  naturels 
qu’un  testament  publie  non  produit  n'a  pas 


(Il  Conf.,  Turin,  19  mars  1810. 

(9;  V.  en  sens  contraire,  Limoges,  9 mai  1809. 
(3)  K.  on  CO  sens,  Cass.  3 nov,  13US;  3 janr* 


été  écrit  de  la  main  dê  Tun  des  notaires,  st 
que  la  mention  de  la  lecture  n'a  eu  lieu 
qu’au  moyen  d'une  surcharge,  est  de  nature 
a faire  ordonner  la  vérification  par  experte 
de  la  minute  du  testament.  (Cod.  civ.,  978 
anal.) 

(V«  Duport— 0.  héritiers  Duport.) 

Il  s'agissait  d’un  teslamenl  fait  rn  1780.— Par 
ce  teslaineiit  le  sieur  Duport  avait  insliiué  la  de- 
moiselle Hih  hf  son  hériitére  univcriolle.  — Sur 
la  régularité  de  ce  tesuinenl,  U faut  observer  : 

1- Qu’il  cofiiieiilla  mention  de  U lecture,  mais 
non  une  inentionde  la  lecture  au  testateur, *— 8* 
Que  le  testateur,  qui  avait  sa  mère,  fait  un  legs 
en  sa  faveur,  mais  ne  déclare  pas  l'inslituer  son 
héritière  particulière. 

UHerieureiiient,  et  en  1789  , te  sieur  Duport 
tétiateur  épousa  la  demoiselle  Roche,  son  héri- 
tière instituée,  et  les  deux  époux  s’assurèrent 
par  contrat  de  mariage  rusufruit  de  leurs  biens. 

En  l'an  13,  le  lifur  Duport  fait  un  testament 
par  lequel  il  léguait  3,000  fr.  k une  fille  en  bas 
ége,  et  déclarait  confirmer  du  reste  tous  iesta- 
tnens  ou  autres  dispositions  dernière  volonté 
au'tl  pourrait  avoir  faits  ei-d«vant.— Le  sieur 
Duport  mourut  peu  après.  Sa  veuve,  demoiselle 
Roche,  produisit  le  lesiamenl  de  1780:  elles  hé- 
ritiers successibles  opposèrent  : —1®  Que  ce  tes- 
tament était  nul,  soit  par  défaut  de  mention  de 
lecture  au  testateur,  soit  par  vice  de  preteri- 
lion,  la  mère  du  testateur  D'ayant  pas  été  iusti- 
tuée  héritière  particulière;  —8'^  Qu’en  tous  cas, 
il  avait  été  révoqué  par  le  contrat  de  mariage, 

?|ui,  assurant  l'usufruit  a la  denioiH'Ue  Ruche, 
suait  suflisamment  entendre  que  rentière  pro- 
priété ne  lui  était  pas  desiinée  par  lesiamrni  an- 
térieur. — La  veuve  a puisé  dans  l'acte  de  Tan 
13  une  fin  de  non  recevoir  contre  toutes  les  nul* 
lités  ou  ineffii’ariiés;  elle  a soutenu  que  le  tei- 
lameni  de  1780  étant  confirmé  par  l’acte  de 
l’an  13.  cela  sufllsait  |>our  couvrir  en  luitoute  es- 
pèce d'irrégularité. 

A quoi  les  héritiers  répliquaient,  1»  qu'une 
telle  coiilirmaiion,  vague,  ne  sufllsait  pas  pour 
valider  un  acte  nul;  — 8**  Que  d’ailleurs,  en  l’an 
13,  la  loi  du  17  iiiv.  prohibait  la  confirmation 
d'une  institution  universelle , même  au  profil 
d'un  conjoint. 

Jugement  qui,  sans  s'arrêter  a la  fin  de  dod- 
recevoir,  proposée  par  la  veuve  Duport,  prononce 
la  nullilé  du  testament. 

Appel , de  la  part  de  la  veuve  Duport  qui  re- 
profluii  ses  nmvens  de  première  insionce.—  Les 
hérilirrs,  iiuleprudiimnient  des  nijilités  déjà  in- 
voquées devant  les  premieis  juges  , ont.  par  de 
nouvelles  coiiclusii'iis , posé  en  fait  que  le  te>ia- 
iiieni  de  iTNiiavaii  deux  autres  vices,  l'Vn  ce  qu'il 
n'ciait  pa.s  écrit  de  la  main  de  l’un  des  notaires; 
8*  en  ce  que  la  lecture  n'y  était  mentionnée 
que  par  unestireharge.— La  Cour,  sur  ce  puiut,a 
rendu  un  inlerloculuire  ; mais  elle  treii  a pas 
moins  décidé  les  questions  de  droit  importantes 
que  présentait  la  cause. 

AilRÉT. 

LA  ('OCR  ; — Considérant,  sur, la  fin  dé  non 
recevoir,  que  les  appelans  fonlréMilter  de  la  coo- 
firniation  faite  du  testament  de  ITHO,  par  celui 
du  5 frini.  nn  13:  — Que  dsns  le  droit,  et  d'après 
les  règles  élablies  par  le  ('ode  civil,  In  confirma- 
tion, en  termes  généraux,  renfermée  dans  uo 
testament  postérieur,  ne  peut  valider  un  testa- 


1810;  25 janr.  1815;  Colmar,  I2janv.  1809.— U 
mention  de  la  lecture  n'élait  pas  m^me  occesitiro 
avant  Tordoon.  de  1735.  K.  Cass,  ii  briio.  an  8. 
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ment  nul  dans  son  principe  ;^Qao,  suivant  l’art. 
893  dudit  Code,  on  ne  peut  disposer  desev  biens 
à litre  Rratult  que  par  donation  entre  vifs  uu 
par  (eilanient,  dans  les  formes  établies;  et  que, 
suivant  I arin  ie  97i,  les  dispositions  du  testa- 
teur doivent  être,  a peine  de  nulhlé,  dictées  par 
lui,  écrites  par  l un  des  notaires,  et  que  du  tout 
il  doit  être  fait  mention  e\pres>c  ; —Que  de  ces 
articles  il  résulte  évidemment  qu'un  iesiamenl 
nul  ne  peuiétre  ronûnné  par  un  lestameiU  pos- 
térieur, à moins  que  la  disposition  renfcrniéc 
dans  le  premier  lesiament  ne  se  trouve  retracée 
dans  le  second  ; cas  auquel  c'est  la  seconde  dis- 
position qui  doit  avoir  son  elTet.  et  non  la  pre- 
mière;— Que  l'art.  1338  du  inemeCode,  exigeant 
que  l'acte  conflrrnalir  d’une  simple  obligaiiuii 
renferme  la  substanre  de  l'acte  ratifié , et  l’art. 
1339  décidantque  le  donateur  ne  peut  réparer,  par 
aucun  acte  confirmatif,  les  vices  d'une  donation 
entre  vifs,  qui  doit  être  refaite  en  la  forme  légale, 
il  en  doit  être  de  même,  et  a plus  forte  raiNOii, 
d'un  lesiament  qui  exige  encore  plus  desoleiinité; 
—Que  d'ailleurs>  et  dans  le  fait,  on  ne  remarque 
point  dans  le  lestainent  de  l'an  13  l'intention  que 
le  testateur  aurait  manifestée  de  réparer  le  vice 
de  son  premier  testamenl,  puisque  celui  de  i'au 
13  ne  renferme  que  la  clou.ie  vague  et  générale 
de  maintenir  tous  tes  testamens  ou  autres  dis- 
positions de  dernière  votonlè.  qui  auraient  pu 
être  faits  ci-devant,  sans  désigner  nommément 
celui  de  1780,  par  sa  date  ou  par  le  nom  de  J'in- 
stiiué  Qu’ainsi,  la  Cour  doit  examiner  le  mé- 
rite des  moyens  de  nullité  et  de  révocation  pro> 
posés  contre  le  testamenl  de  17SU,  sans  égard  a 
la  prétendue  confirmation  renfermée  dans  celui 
de  l'an  13; 

Considérant,  l*»  Sur  le  moyen  de  nullité  adopté 
par  les  premiers  Juges,  et  qu’ils  ont  fait  résulter 
de  ce  que  le  testarnentierriiiné  par  ces  mots,  /'uiV, 
lu  et  puisé,  n'énonvail  pas  que  la  lecture  avait 
été  faite  au  testateur  ; — Que  l'article  5 de  l’or- 
donnance de  17‘J5  renfermait  à cet  égard  une  es- 
pèce d’équivoque  qui  a été  fixée  par  la  jurispru- 
dence de  la  plupart  des  Çours  souveraines,  les 
quelles  ont  constamment  décidé  que  la  niention 
de  simple  lecture  autfisail  pour  remplir  le  vieu 
de  l’ordonDance,  sans  qu'il  fût  besoin  de  men- 
tionner que  cette  lecture  avait  été  faite  au  tes- 
tateur ; — Que  vainement  opposerait-on  la  décla- 
ration de  1783,  qui  a ordonné  que  pour  l'avenir 
les  testamens  renfermasseDt  à peine  de  nullité , 
la  mention  de  la  lecture  faite  au  testateur  en 
présence  des  témoins,  soit  parce  que  celle  décla- 
ration, rédigée  pour  le  parb'mcnt  de  Toulouse, 
D*a  point  été  enregistrée  dans  les  autres  parle- 
mens,  soit  parce  que  le  lesiament  dont  il  s'agit 
est  antérieur  à ladite  déclaration  qui  valide  tous 
les  testamens  antérieurs;— Que  la  Jurisprudence 
de  la  Cour  se  trouve  déjà  tivee  a cet  égard  par 
plusieurs  arrêts;  — Qu'ainsi,  c'est  à tort  que  les 
premiers  juges  se  sont  arrêtés  à ce  moyen  de 
nullité; 

3"  Qu’il  en  est  de  même  de  celui  que  l'on  vou- 
drait faire  résulter  de  ce  que  dans  le  testamenl 
de  178Uily  aprétérition  de  la  mère  du  testateur, 
qui  n’a  fait  en  sa  faveur  qu'un  Miiiple  legs  d'usu- 
fruit, sans  employer  la  forme  d’insltiution,  puis- 
que ce  leslamciit  a été  passé  en  pays  coutumier, 
et  que,  suivant  l'art.  iU  de  l'ordonnance,  le  tes- 
tament fait  dans  ces  pays,  meme  quand  le  testa- 
teur est  domicilié  en  pays  de  droit  écrit,  est  va- 
lable, quoiqu'il  ne  renferme  qu'un  legs  parlicu- 
lier  ou  universel  au  profit  de  ceux  qui  ont  de 
droit  légitime,  legs  qui  vaut  comme  institution 
pour  les  biens  situés  dans  le.s  pays  de  droit  écrit; 
CoQiJdéruiii  3**  que  le  comrat  de  mariage,  lU- 
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pulé  entre  le  sieur  Duport  et  son  épouse  le  3i 
rév.  1789,  n’a  révoqué  ni  eipresscmcnl  ni  l.ici- 
iernent  les  dispositions  faites  en  faveur  de  Fran- 
çoise Uucbc.eu  1780  ; que  ce  contrat  do  mariage 
ne  reurerme  aucune  révocation  expresse;  quo 
quant  à la  révocation  tacite,  elle  ne  pourrait 
exister  qu'.iutant  que  la  nouvelle  disposition  se-* 
fait  incoiiipaiiblc  ou  contraire  avec  1a  première; 
^ Que  le  don  mutuel  et  irrévocable  d'usufruit 
n'rsl  point  contraire  a la  disposition  révocabin 
de  propriété;  et  que  d'ailleurs  il  n'est  pas  natu- 
rel de  penser  que  le  sieur  Duport,  qui  donnait  à 
Franvuise  Koche  une  marque  particulière  d’affec- 
tion en  l'épousant,  eût  dans  ces  circonstances 
changé  de  volonté,  à son  égard,  et  révoqué  les 
premières  dispositions  faites  en  sa  faveur  ; — Cou* 
sidérant,  i”,  qu'abslraclion  faîte  de  la  question 
de  savoir  si  les  dispositions  universelles,  para- 
lysées par  les  lois  des  17  niv.  et  vent,  an  3, 
ont  repris  leur  force,  lorsque  le  testateur  est  dé- 
cédé tous  l’empire  du  Code  civil,  il  est  certain 
que,  d’après  les  art.  13  et  U de  la  loi  du  17  ni- 
vôse, les  dispositions  faites  entre  personnes  étran- 
gères, et  qui  étaient  époux  lors  de  la  publication 
de  ces  luis , ont  été  maintenues  ; — Que  cela  ré- 
sulte de  i’eipril  des  articles  que  l’on  vient  de  ci- 
ter; car  s’il  en  était  autrement,  il  s'ensuivrait 
que  le  législateur  aurait  anéanti  des  dispotiliona 
universelles  faites  en  faveur  de  personnes  unies 
par  les  liens  du  mariage  lors  de  la  publication  de 
ces  lois,  dispositions  qu’il  aurait  permis  de  re- 
nouveler le  lendemain,  ce  qui  implique  ; 

Considérant.  5^',  en  ce  qui  concerne  la  nullité 
que  l'un  fait  résulter  contre  le  lesiament,  de  ce 
qu'il  n’a  pas  été  écrit  par  l'un  des  notaires  de- 
vant lesquels  il  a été  passé,  et  de  ce  que  la  men- 
tion de  la  lecture  ne  s'y  trouve  pas  expliquée, 
les  mois  fait,  lu  et  passé  se  trouvant  subsiiluéa 
au  rnuyen  de  surcharge  et  addition  à ceux  fait  et 
passéqui  sc  trouvaient  priinitivement  dansi'acle: 
— Que  l'art.  5 de  Idrdonnance  de  1735  exige,  à 
peine  de  nullité,  que  le  testamenl  soit  écrit  yet 
le  ou  l’un  des  notaires,  et  qu'il  soit  fait  mention 
de  la  lecture;  — Que  conséquemment  les  vices 
dont  on  vient  de  parler  frapperaient  le  testament 
d'une  nullité  radicale; — Que  la  Cour  ne  se  trou- 
vant pas  saisie  d'une  manière  légale  de  la  mi- 
nute du  testament  de  1780,  déposée  chez  le  no- 
taire Bciamy,  c’est  le  cas  d'en  ordonner  la  véri- 
fication par  experts  assermentés,  et  d'accueillir 
les  conclusions  subsidiaires  prises  à cet  égard  par 
les  intimés; — Par  ces  moiifs , sans  s'arrêter  à U 
fin  de  non-recevoirqiielcs  appelant  oniUiirésut 
lerde  ce  quele  lestamcnt  de  l7H0aurait  été  con- 
firmé par  celui  de  l'an  l.'l.  ordonne,  avant  faire 
droit . que  par  les  sieur. « Faive,  maître  écrivain^ 
Perrot  et  Cazeau , notaires , tous  demeurant  • 
Besançon, que  la<^our  nornine.  faute  par  les  par- 
ties de  s'accorder  pour  leur  nomination,  il  sera  , 
par-devant  M Grand,  commissaire  député  à cet 
effet  procédé,  à la  reconnaissance  et  vérification  du 
corps  d'écriture  du  lesiatneni,  pour  savoir  si, 
au  lieu  d'étre  de  la  main  d'un  des  notaires  de- 
vant lesquels  il  a été  passé,  il  ne  sc  trouve  pas  au 
contraire  écrit  d'une  main  étrangère,  et  si  le  mot 
/u  n'a  pas  été  ajouté,  corrigé  cl  substilué  a la 
cunjom  ttoti  cl  dans  ledit  acte;  — Ordonne,  en 
l'onséquciice,  au  notaire  Bciamy,  dépositaire 
dudit  testamenl , d'en  taire  l'apport  au  greffe  uii 
l’étal  delà  pièce  sera  constaté,  signé  cl  paraphé 
conformément  û la  loi,  pour  après  Icsdiisdcpôt 
et  vérification,  être  ilaïué  ce  qui  sera  trouvé 
au  cas  appartenir,  et  réserve  les  ibmens. 

Du  19  mai  1809.  — 0>ur  d’appel  de  Besançon. 
— Concl.f  M.  Courvojsier,  faisaui  toncuou;»  de 
proc.  géu. 


Courtd’appel  et  Conseil  dPEtat. 


600  ( 10  .UAt  1800.  ) CouTi 

CH.VPITnii:  CVniHDRAL.  - Aitohisatio’^. 
Lti  Chapilret  n’orif  pm  besoin  d'aulot  u<t<M)n 
pour  etUr  en  jusUe  (1). 
(Zœili-Cereiolle — C.  rhapUrc  <li‘  t'c'glisc  m^tro* 
politaine  de  Turin.) 

TJn  jugement  dn  tribunal  de  première  instnnre 
de  Turin,  du  Ojnnv.  I80H,. irait  acctieilti  pliistruri 
demandes  formées  par  le  chapitre  contre  le  sieur 
Zcrllt. 

En  appel,  celui-ri  a demandé  la  nullité  du  ju- 
gement, fondée  sur  ce  que  le  chapitre  n'avait  pas 
été  autorisé  à plaider. 

AanÈT. 

LA  COUR  :~Conaidéninl  qtrnurnnc  loi  n'im> 
pose  au  chapitre  le  besoin  d'auionsalinn  pour 
défendre  aea  intérêts,  et  intenter  les  aciions  qui 
lai  compétent  en  justice:  ~ Met  l'apprllatinn  au 
néant;  — > Dit  que  le  jugement  du  tribunal  civil 
du  3 Janv.  dernier  sortira  sa  pleine  et  entière 
eiécution. 

Du  19  mai  1809.  — Cour  d'appel  de  Turin.-> 
2«  lecl.  •FL.  MM.  Grosso  et  Peano. 


PRIVILÈGE.  Vunnsun.  — Faillite.  — lit- 

SCftlPTlOlT. 

Le  prifi/ége  du  vendeur  sur  rimmeubte  vendu 
subîitte  nouobtlant  la  faillite  survenu  de 
l’acquéreur,  et  qtioique  rinjcriplton  ^ise 
pour  la  conservation  de  ce  privdége^oit 
postérieure  a ta  faillite-  (Cod.  civ.,  9146; 
Cod.  rornm.,  418.)  (9) 

(V*Dourdais— C.  Boudier  et  consorts.) 

En  l’an  10.  le  sieur  Brillant  acquit  une  maison 
des  mariés  Bourüais.  Parmi  les  conditions  que 
l'aclc  de  vente  lui  imposa,  fut  celle  de  payer  à la 
dame  Bourdais  une  somme  de  :i.00ü  fr.,  dans  le 
cas  où  elle  survivrait  à son  mari.  — A raison  de 
cette  somme,  ladite  Bourdais,  devenue  veuve, 
et  déjà  remariée  au  sieur  Bolleret,  prit  inscrip- 
tion. te  98  juin.  1807,  sur  l'immeuble  vendu.— 
Mais  le  sieur  Brillant  se  trouvait  alors  en  faillite  : 
la  maison  qu'il  avait  acquise  des  sieurs  BoiinJais 
éimi  même  sortie  de  ses  mains.  ••Le  sieur Go- 
dean,  qui  en  était  devenu  propriétaire  |iar  voie 
d'é  hange.  voulut  se  mettre  a couvert  de  rinscrij^ 
itoij  pn.se  par  ladite  Bourdais.  Dans  cet  objet,  il 
revendiqua  l'immeuble  qu’il  avait  donné  en  cun- 
tre~crhange.  — Pour  écarter  cette  action  en  rc- 
venilieaiion,  un  créancier  du  sieur  Brillant,  qui 
pmirsuivail  rexpropri.ition  de  riinmenbln  reveii- 
ii.-qué.  demanda  la  nullité  de  l’inscription  prise 
par  ladite  Bourdais.— Alors  la  dame  Bourdais  Ot 
ir.inscrire  l’acte  de  vente  qui  constituait  le  sieur 
Bii.Unl  acquéreur  cl  rcliquataii  e.  Ce  fut  le  90 
niai  lHo8,  et  le  même  jour  l'inscription  d'office 
fut  faite  pur  Je  conservateur. 


(1)  Il  en  est  autrement  depuis  le  décret  du  6 nov. 
IKI3,  sur  U»  eonsertation  et  Vadmimitlration  des 
àtemi  du  clergé.  En  efTel,  Part.  63  de  ce  décret 
porte  que  : «Le  trésorier  (dont  la  nomination  et  les 
pouvoirs  sont  réglés  par  i'arl.  51  ),  ne  peut  plaider 
en  demandant  ni  en  défeiidaol,  sans  qu'il  y ail  eu 
délibération  da  chapitre,  et  autorisation  du  conseil 
dé  préfecture,  m 

(3)  A',  on  sens  contraire,  Cass.  16Juill.  1818;  12 
jiiill.  IS21;  Trofdong,  des  Privilèges  et  llypo^ 
thrqufi,  i.  .3,  RO  66(1  ; Dnranton  , t.  20 , n*  78.  — 
/'.toutefois  dans  le  sens  de  Parrùt  ci-dessus,  l’ar- 
dessus,  Droit  commercial,  t.  4,  U3I;  Grenier, 


l Conseil  d'Eiat.  ( 90  mai  1609.  ) 

La  nuiliié  de  la  prcniicre  mvrriptiun  fulpro* 
nonrre  le  30  mai  1808  par  le  jugernciJl  qui  suit» 
—K  (Considérant,  1®  que  Phy  pmbeqüodela  fcmnic 
Boiinl.iis  ne  résulte  que  de  raetc  fiolarié  du  21 
prair.  an  10;  qu'il  est  dès  lors  passé  sous  rrmjnre 
de  le  loi  du  11  briirn.  an  7;  — CoiiMdér.int , t* 
qu'aux  termes  lic  l'art.  9,  til.  1,  de  celte  loi,  l'hy- 
pothèque  n'existrqu'.i  la  charge  de  Viu.<riiptiou; 
d'où  II  résulte  qu  il  n en  existe  que  lorsqu'cllr 
est  suivie  de  l'inscription  légale  qui  en  upcic  le 
complément  : qu'aux  termes  de  Part.  .6  delà 
même  loi,  l'inscription  qui  serait  faite  daiü  its 
dix  jours  qui  ont  précédé  la  faillite  ne  confère 
point  hypothèque  Considérant , 3®  que  suivant 
l'art,  9t*iC  du  Code  civ.,  les  iiisrripiious  ne  pi-  • 
diiiseni  aucun  effet,  si  elles  sont  prises  dai:<lc 
délai  pendant  lequel  les  actes  faits  avant  l’ou- 
verlurc  de  la  faillite  sont  déclarés  nuis;— C r.sl- 
déranl,  i*  qu’il  est  rccoonu  en  fait,  et  que  le  ju- 
gement du  trüninal  de  commerce  de  Joigny  poitc 
que  le  sieur  Brillant  a disparu  daus  la  nuit  du  11 
au  19  du  mois  de  juill.  1807,  conséqucniimut 
plus  de  dix  jours  avant  l’inscription  du  28  du 
même  mois:  — Déclare  nulle  et  de  nul  cITct 
ladite  inscription,  etc-u 

Ün  second  jugement  du  tC  juill.  suivant,  pro- 
nonça de  même  Ta  nullité  et  la  radiation  de  Pm- 
scription  d'office. 

Appel  de  ces  deux  jugemens. 

AltBÉT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  la  transcription 
faite  en  1807.  du  cnnCrnt  d'échange  de  P.in  12 
(celle  de*  sieur  et  dame  Godeau)  n'.i  point  purgé 
les  privilèges  et  hTpoibèqucs  sur  l.i  vente  faiiejwr 
Bourdais  en  ran'lO;-0»P  ^*'^‘*^**  privilèges  et 
hypothèque.*  n'oiii  été  purgé*  que  par  ta  lr.inj- 
criplum  du  contrat  de  Pan  10.  clqiie  l’inscription 
prise  par  In  iJnme  Bourdais,  le  28  jiiHlei  1S07.  et 
celle  d’office  prise  par  le  conservateur  lors  de  la 
transcription,  ont  été  conservées  Mir  Brillant 
C>ue  la  di.’iposition  delà  loi  prohibitive  de  toute 
hypothèque  dans  les  dix  jours  de  la  faillüe  du 
débiteur,  n’est  point  8p[>hcnb!e  au  privilège  de 
premier  vendeur,  inhérent  a l’immeuble  vendu 
lungtemps  avant  la  faillite;— A mis  et  met  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  nppel  au  néant;  — Au 
principal,  déboule  Itoiirdier  Dapremont  de  scs 
demandes  en  nullité  des  inscrtplioiis  prises  par 
la  femme  Bourdais  persounellemeni,  et  d'»  nirc 
par  le  conservateur  pour  elle;— Déclare  le  pré- 
sent arrêt  commun  avec  Gude.iu  cl  sa  feinine, 
leur  donne  acte,  ou  surplus,  de  leurs  réserves  de 
fait  et  de  droit. 

Du  20  mai  1809.— Cour  d'appel  de  Favis  —1* 
lecl. 


des  Pritiléges  et  hypothèques,  1.  l*'^,  n®  12.Î  : Tiir* 
riblo,  Rép.,  V®  inscription  hypoth.,  n®  10;  rer»it, 
Régime  hypothécaire,  sur  l'art.  2146  du  (!ode  rnr., 
n"  3.— Ceuc  question  est  aujour''hui  tranchéo  pat 
l'article  448  du  Code  de  commerce  révisé,  qui  ou- 
pose  dans  le*  terme*  suivan*  : « les  droits  d'Iiy- 
polhèque  cl  de  privil^  valablement  acquiR.  pour- 
ront être  inscrits  jusqu'au  jour  du  jugement  dérla- 
raiif  de  la  faillite.  Néanmoios.  les  inscripiioni 
pri^  après  l'époque  de  la  ressation  de  pairmcni, 
ou  dans  les  dix  jours  qui  précèdent,  pourroui  être 
déclarées  nulles.  s il  s'esl  rcoulé  plus  de  quinte 
jours  entre  la  date  de  l'acte  constitutif  de  l'hypo- 
tbéquo  ou  du  privilège  et  celle  de  l'ioicription.  s 
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20  MÀl  1809.  ) Courj  d’appel  cl  Conseil  d'Etat.  , ( 2!  mai  1800.  ) COI 


P ACQÜIESCEMKNT.  — Sicmficatio?i  a 
AVODR.  — l EMMB  MARIÊK  — CllK.rs  DIS- 
TINCTS. 

î®  DbSAVRU  D On-ICIEB  MISISTÉWlKL.— JfCE- 
MKNT. 

\'*La  simple  iiV^rii/lcrtlion  d'«w  jugement  faite 
d’avoué  à avoués  n‘citp<ii  mu  acçuiaicemenl 
à ce  juf/emeuf.  6ieu  çu'ii  u »/ ui(  ut  prolei/U' 
lion  ni  r</ert*ej.  (Cüd.  proc.,  413.)  ;t) 

Vne  femme  uesl  pas  uon  recet'u6/e  a appeler 
d’un  jugement  auquel  sou  mari  a acquiacé 
en  l'e^ecutaut  ^ sans  uvotr  reçu  d'elle  tm 
pouvoir  spécial  à cet  effet. 

L’acquiescement  donné  a l’un  des  chefs  d'un 
jujfcmewf,  u'empéche  pas  d interjeter  appel 
a t'égurii  des  autres  chefs  (2). 

%'*Les  juges  saisis  d'une  ncfion  en  désaveu 
d'offleter  ministériel  devenue  sans  objet, 
peuvent  ilaluer  imuietltalernent  sur  le  fond 
de  l'instance  principale.  (Cuü.  procéü.,  art. 
347  ) (3) 

(Dame  Alariaglia  — C.  Turre.) 

96  août  1808,  jugement  du  tribunal  civil  de  Tu* 
rin  qui  démet  lu  dame  Marsaglia  de  diverses  de- 
mandes par  elle  formées  cuntre  le  sieur  l orre. 

Appel  par  la  dame  Marsaglia.  — l/imiiné  lui 
oppose  une  ûn  de  non-recevuir  prise  de  lu  signi- 
lictfiion  du  Jugement  a avoué,  sans  riServe  d'up- 
pel,  et  de  l'eiéculion  partielle  donnée  par  son 
mari  à la  décision  des  premiers  juges. 

AnnÈT. 

LA  COUU  ; — Attendu  que  pour  induire  un 
acquiescement  tacite  de  vouloir  exécuter  un  ju- 
gement, il  est  nécessaire  que  le  fait  duquel  on 
veut  tirer  racquiesccmcni,  soit  tel  qu'il  porte 
une  Volonté  claire  et  précise  de  se  conformer  a 
sa  disposition  cl  ainsi  de  le  rendre  eiccutoire; 
~ Attendu  que  la  simple  sigmncaitoit  à avoué 
n>si  pas  un  fuit  qui  caraciénse  la  volonté  de  se 
conformer  a la  dispositiun  du  jugcineiit,  puis- 
que rien  u’empéche  celui  qui  l'a  fait  sigmiier, 
de  changer  de  volonté,  cl  de  ne  punit  le  signi- 
fier à persoMoe  ou  domicile,  ce  qui  est  nécessaire 
pour  remplir  le  vœu  de  la  loi,  cl  rendre  un  juge- 
ment exécutoire  ; et  si  rerTetde  t'appcl  est  de  sus- 
pendre l'exéculioii  du  jugcmriu,  il  est  évident 
que  l'appel  interjeté  apres  iü  signil'icutioii  d avoué 
a avoué  doit  être  censé  recevable,  tandis  que 
l'appelant  ne  peut  en  ce  cas  rencontrer  rubsiadc 
que  le  jugement  ail  acquis  la  force  de  la  chose 
jugée;  — Atteuduquequoiqu'on  puisse  signifier 
le  jugement  avec  protestation  de  ne  vouloir  le 
préjudicier  en  le  droit  d'en  appeler,  il  ne  s'ensuit 
pas  de  là  que  celle  protestation  soit  necessaire 
lorsqu'il  s'agit  d'une  simplesignification  a avoue, 
ce  aue  Ton  peut  aiséfiicoidéduirc  de  l'art.  4i3du 
Code  de  procédure,  qui  en  élablissaoi  que  le  dé- 


(I) f.  conf.,  Cass.  20  nov.  1826;  Crenoble,  6 
fév.  I8Û8;  iJmogcs,  23  juin  1819;  Poitiers,  13juin 
1822;  — En  son»  contraire.  Liege  , 16  janv.  1811, 
et  les  auteurs  des  Annales  du  Notariat,  L 3,  p.  iS. 
— MM.  Carré.  Lots  de  la  proc.,  loni.  i,  p.  310, 
note  U*,  et  Berrial,  p.  36U.  note  4*,  fout  une 
distiocüon , suivant  que  la  signification  d'avoué  à 
avoué  a pour  «n«l  ou  non  de  faire  courir  les  délais 
de  l’appel.  Au  premier  cas,  ils  admouent  que  celte 
signification  équivaut  à acquiescement;  mai»  leur 
avis  est  qu'il  faut,  en  toute  outre  circoosiance,  s'on 
teoir  à la  régie  certaine  qu'un  acquiescement  i un 
jugement  ne  peut  résulter  d'uo  simple  acte  d'avoué 
à avotté. 


loi  do  iroi»  mois  pour  intcrj'cter  appel,  court  du 
jour  de  la  aignificaiion  a pcisonne  un  domicile, 
veut  cependant  que  riiiiimé  pm.«sc  im  ittcmment 
inierjcler  appel  en  tout  élal  de  couve,  quand 
nicriie  il  eût  signifié  le  jugcineiil  s.*in.s  piolcsia- 
lifjii,  ce  qui  doit  nécessaiiL'incnt  clie  entendu  de 
la  signification  faite  a personne  o«  domicile,  cl 
non  pas  de  celle  d'avoué  a avoué,  dont  nulle 
mcntiuii  n'est  faite  dans  ledit  urlide  ; 

Attendu  qu'il  ne ré.siilte point  quelesieiir  3lar- 
saglia,  tiiiiri  de  l'appelanie,  fût  par  clic  ti.inli 
d'une  procuration  spéciale  pour  eonsenlira  l'eié- 
cution  du  jugemeiu  dont  il  s'agit,  ce  qui  »ans 
«louie  lui  était  néressnire  a cet  ciTel,  d'nprès  les 
dispositions  d(>  l'art.  3.^2  du  Eode  de  prm  êdure. 
qui  porte  «rqiraiicune  otTre,  aucun  consentement 
ne  peut  être  fait  ou  donné  sans  une  procurdUon 
spéciale  ; » 

Attendu  que,d'«intreparl.le  jugcmcnldénoncé 
a été  rendu  sur  plusieurs  demandes  de  la  liante 
.Mnrsautia,  cl  que  rexéculion  consentie  par  le 
sieur  Marsaglia  tic  poric  que  sur  la  rié.incedo 
ü,à(Ki  fr.,  adjugée  uu  profil  de  son  épouse  ; 
qu’aiiisi.  quand  même  racquicsccmeot  du  .«ueur 
Marsagho  pùl  être  censé  siinisanià  rendre  exé- 
cutoire ledit  jugement  en  ce  cbiT,  il  ne  pmiiiaU 
aucuncineitt  porter  atlcinieau  droit desoncpotisc, 
d'en  interjeter  appel  a l'égard  des  autres  demaiw 
dcsdonl«llea  etc  déboutée; 

Attendu  qu'eu  cet  état  de  choses  il  est  évident 
que  In  fin  de  iiunrecevoir  opposée  par  riiilimé.  a 
l'appel  dont  ils'agil,  n'est  pointfondcc;  ainsi,  on 
pculpasscroutrcala  décision  du  rond.nonob.oliinl 
rmslancede  désaveu  inlcnlée  parla  darne  .M.trsa- 
glia,  contre  I avoué  Vandero,  qui  ne  porte  que  sur 
la.sigmficatiuti  du  jugement  en  question,  que  ledit 
avoué  fil  faire  a celui  de  U conlre-parlie:  cl  ce, 
d'autant  plus  que,  d'apré»  les  rcs|ieclivcs  conclu, 
.«ions  des  parties,  la  dispo.vition  de  l'art.  3.v7  du 
Oudcdc  prurédiire  ne  sciait  point  applicable  à 
i'espece,  vu  que  l'appelante  a déclaré  ne  vouloir 
poursuivre  sa  demumie  cii  désaveu,  dans  le  ras 
que rintimé ne  fùlptiinirecevablecD  son  opposi- 
tion, et  que  cclui-ci.  d'autre  part,  a dciuaiHié 
que  la  Cour  ne  s arrêtât  point  a la  demande  eu 
désaveu  ; — Sans  .s'arrêter  uiix  lins  de  iion-rcce- 
Toiis  statuant  .sur  l'appel,  etc. 

Du  2ü  mai  1809.  — Cour  d'appel  de  Tuitn. 


QUITTANCE.  — Lik£nATio?r. 

Le  débiteur  est  complètement  libéré  par  tma 
quittance  finale,  et{le  créancierne  peut  Tob- 
iiger  a représenter  les  quittances  partielles 
et  an(érieure.ii  (i). 

(RotisKdIc  — C.  Gresse.)  ~ abr6t. 

LA  COURi^  Considérant  qu'en  l'an  11> 
vingt-trois  ans  après  la  vente  faite  a Rousscltc» 


(2)  y.  conf.,  Cass.  22  flor.  an  8 , ainsi  que  les 
arréis  et  aiitoriiès  qui  sont  rappelés  en  note. 

(3)  .M.  Pigeaii,  t.  !*•,  p.  410,  admet,  sans  cnirer 

dans  aucune  explication,  que,  si  le  principal  t>t 
en  état,  on  peut  statuer  par  le  même  jugemcoi . et 
sur  l’action  en  désaveu,  et  sur  rîosiance  prioripale; 
et  .M.  Carré  , rapportant  l'opinion  do  cet  auletir 
{Lois  d«  la  proe.^  I.  2.  1313  ),  s'exprime  ai;id  : 

« Nous  ne  voyons  pas  d'inconvénient  à agir  do  rede 
manière;  mai»  le  parti  le  plus  prudent  serait  prui- 
étre  de  prononcer  pardeux  jugemens  séparés.  Nous 
croyons  du  moins  qu'il  est  dans  te  vœu  ne  ta  loi  que 
rinslance  de  désaveu  soit  vidèeséparèmenl  et  avant 
tout.  » 

(l)  Ità,  rouiiier,  t.  7,  o.  339. 


602  ( 21  MAI  1609.)  Court  d'appel  et  Consoil  d'Etat.  { 22  mai  1609.  ) 


Greise,  aprèi  U mort  de  «a  femme,  n*a  demandé 
<|ueit  somme  de  300  fr.  en  reste  du  prix  de  la 
vente  de  1760,  et  qu’il  a donné  quiltance  dans  lei 
mêmes  termes,  sans  aurune  réserre  ni  protesta* 
lion  pour  la  somme  de7u0  fr.  qu’il  réclame  au*> 
Jourd’bul;'-  Considérant. en  droit,  que  toutes  les  ! 
fois  qu'un  créancier  reçoit  et  passe  quittance  en 
reste  de  ce  qui  lui  est  dû.  le  débiteur  est  libéré  et 
n'est  plus  tenu  de  représenter  les  quittances  des 
paiemensantérieurs.ainsi  querobserve<YU}pape, 
quett-  (77,  et  Ranchin  son  annotateur^  Lei^rand, 
sur  la  coût,  de  Troyes,  art.  73,  n°  1 1 ; que  l'opi» 
nion  de  ces  auteurs  e^t  fondée  sur  les  lois  2t  C.,  i 


de  Trans.^  et  69  ff.,  de  Soiut.y  sur  le  sentiment 
de  Paul  de  Castrer,  et  sur  la  loi  2,  C.,  de  Ifæred» 
tus/.;  — Met  Houssclle  sur  la  demande  de  Grosse 
hors  de  cause  et  de  procès, a la  charge  par  Rous- 
sclle  de  jurer  qu'il  est  de  sa  connaissance  que  la 
somme  de  700  fr.  dont  il  s'agit  a été  paj  ée  par  sa 
femme,  etc. 

Du  21  mai  1609.  — Cour  d’appel  de  Grenoble. 
^ Prêt.,  M.  Brun.  — Pl.^  MM.  Perrin  et  ton- 
Chain  p-Dupré. 


AUDIE.NCE  SOLENNELLE.  — Irtbbdiction. 
Une  catise  d’infardt'efton  ne  doit  pos  être  por» 
tée  en  audience  tolennelle.  (Déc.  du  30  mars 
1606.)  (I) 

(N...-C.N...) 

Du  21  mai  1809.— Cour  d’appel  de  Bruielles. 


action  domaniale.  — ReifTE.  — Appel. 

— Préfet. 

Du  22  mai  1809  (aff.  Préfet  de  Jemmapet).  — 
Cour  d'appel  de  Bruxelles. — Même  décision  que 
par  l'arrêt  de  cass.  du  22  flor.  an  10  (alT.  Préfet 
des  Vosffcs;. 

ORDRE.  — Appel.  — Signification. 
Vart.  450,  Cod.  procéd.,  qui  reul,  à peine  de 
nullité^  que  l'acte  d'appel  soit  signifté  à per- 
sonne OH  au  domiciifl  de  la  partie,  ne  s'ap- 
plique pas  aux  actes  d'a^el  en  matière  de 
jugement  d’ordre.—/!  tufit  que  l'appel  soit 
signifié  au  domicile  de  ('avoué.  (Cod.  proc., 
069, 703.)  (2) 

(Lubersac— C.  Vissée.) 

La  dame  de  Lubersac  était  appelante  d'un  ju> 
semcni  d’ordre.— Elle  fit  signifier  l’acte  d'appel 
aTavouédes  sieur  et  dame  de  Vissée,  se.s  adver- 


saires.—Ceui-ci  préteDdireol  que  l'acte  d’appel 
était  nul,  pour  n’avoir  pas  été  signifié  à personne 
ou  domicile,  suivant  l’art.  456  du  Code  de  procé* 
dure.— (Question  de  savoir  si  la  règle  de  l'art. 456 
s'applique  à rappel  des  jugeoieai  d'ordre. 

ARlfcT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'es- 
pèce, de  l'appel  d'un  jugement  d'ordre;  qu'en 
cette  matière,  comme  en  celle  de  distribution 
par  contribution,  le  Code  de  procédure  a intro- 
duit une  forme  de  procéder  toute  particulière, 
simple  el  établie  sur  les  mêmes  principes, comme 
l’a  exposé  l'orateur  du  gouvernement , chargé 
de  présenter  cette  partie  dudit  Code  au  Corps 
législatif;  qu'a  la  vérité,  l'art.  763,  relatifa  rap- 
pel en  matière  d ordre , ne  dit  pas  que  l'appel 
sera  signifié  au  domicile  de  l'avoué,  comme  l'a 
du  l’an.  669.  relatif  à l’appel  en  matière  de  dis- 
tribution par  contribution;  mais  aussi  que  le 
même  art.  763  ne  dit  pas  que  l’acte  d’appel  sera 
signiûéè  personne  ou  domicile,  èpeine  de  nullité, 
et  que  les  tribunaux  ne  peuvent  suppléer  une 
nullité  qui  n’est  pas  textuellement  prononcée 
par  la  loi;  — Attendu,  d’autre  pan,  que,  pour 
interpréter  le  silence  de  l’arl.  76S,  Il  serait  eior- 
bilani  de  le  rapporter  a Vart.  456  dudit  Code, 
relatif  a l'appel  en  matière  ordinaire,  la  règle 
et  l’équité  voulant,  au  contraire,  que  le  silence 
s’interprète  par  des  dispoiitions  relatives  à ans 
procédure  analogue  eiéiablie  surles  mèmesprio- 
clpes,  c'est-à-dire  à celle  de  l’art.  669;  d'autant 
mieux  encore  que  ces  deux  articles  dérogeant,  à 
cet  égard,  à la  régie  ordinaire,  ne  donnent  qn'uo 
même  délai  de  dix  jours  pour  interjeter  l’appel , 
sauf,  en  matière  d'ordre,  l'augmentation  d'uo 
jour  par  trois  myriamètres  de  distance  du  domi- 
cile réel  de  chaque  partie  , et  qu'ils  font  tous 
deux  courir  le  délai  de  dix  jours  de  la  significa- 
tion du  jugement  à avoué;  — Attendu  aussi  que 
l’augmeniation  de  délai  accordée  à l'appelant, 
en  matiéred'ordre,  pour  interjeierappel  à raison 
de  la  distance  de  son  domicile  réel,  étant  une 
faveur,  ne  peut  s'interpréter  contre  lui  dans  l’es* 
pèce,  ni  faire  penser  que  Vinieniion  de  la  loi  ait 
été  de  soumettre  cei  appel  à la  forme  indiauée 
pour  les  maiiêrei  ordinaires  ; — Enfin,  que  iVl. 
764  du  même  ('.ode  porte  textuellement  que  l'a- 
voué du  créancier  dernier  colloqué , pourra  être 
intimé,  s’il  y a lieu;  ce  qui  complète  la  démons- 
tration et  supplée  autant  que  de  besoin  au  silence 
de  l'art.  763  D'où  il  suit  que  le  moyen  de  nul- 
lité opposé  à l'acte  d'appel  des  sieur  el  dame  de 
Lubersac,  et  tiré  de  ce  qu'il  a été  signifié  an 


(1)  Pour  le  décider  ainsi,  l'arrêt  se  fonde  sur  ce 
qu\l  ne  s'agit  pas  de  rëlat  civil  de  In  personne, 
mais  de  «on  iHal  dans  l'ordre  de  l’exercice  de  >ei 
facultés  inteUecliiellex.  — La  jurisprudence  paraît 
fixée  en  sens  contraire,  Y.  (Jass.  14  mars  et  29 
août  1836;  12  juin  1839. 

(2)  Y.  en  ce  sens,  Rouen,  22  sept.  t8t0;  Nanci , 
23  juin.  1 81 2 ; — En  sens  contraire  , Cass.  27  ocl. 
1813,  13  janv.  181 1 ; liioni . 2U  aoùi  1810  ; Paris , 
23  aobt  1811  : Rennes  . b juin  1812;  Rouen,  14 
DOV.  1816;  Colmar.  25  avril  1817;  'Toulouse,  10 
mars  1820;  Agen,  27  mars  1829. — La  jurisprudence 
est  aujourd'hui  fixée  en  ce  dernier  sens,  tacite  doc- 
trine est  fomlée,  1*>  sur  ce  qu'il  n'a  pas  été  dérogé 
formellement  pour  l'appel  en  matière  d'ordre,  à1a 
disposition  générale  de  Particle  456  du  Code  de 
pTocéd.  ; — sur  ce  que  l'art.  669  du  Code  de 

rocéd.  placé  au  titre  de  la  dûIn'éuRoti  par  conSri- 

Mion , «1  qui  porte  que  l'appel  eu  cette  natière 


sera  signifié  au  domicile  de  l'avoué,  ne  peut  èire 
étendu  par  analogie  à la  procédore  d’ordre,  atlenda 
que  cet  article  a été  conçu  dans  un  autre  esprit 
que  Part.  763,  relatif  à l'appel  en  matière  d'orore. 
En  effet,  ce  dernier  article,  à la  differccce  d« 
l'art.  669,  accorde  un  supplément  de  délai  àraisoa 
des  distances,  el  cette  dilTéreDce  se  justifie  par 
l'importance 'des  quesliuna  qui  surgissent  ordiBi'i- 
rement  dans  la  procédure  d'ordre.  Il  est  donc  pre- 
babil*  que  le  législateur  qui  admet  ici  une  pror^ 
alion  de  délai  qu’il  refuse  dans  le  cas  de  distri- 
ulioD  par  contribution,  aura  vouIn,  par  suite  des 
mêmes  motifs, prescrire,  en  ce  qui  touche  la  signi- 
fication de  l'appel,  l'application  rigoureuse  de  l'art. 
4.56  du  Code  de  proc.,  par  cela  seul  qu'il  n'y  a pat 
expressément  dérogé.  - t'.ea  ce  sens,  Carré,  I. 
n"  2564;  Tbomioe-Deiroaiures,  l.  2,  n“  763,  Ber- 
nai, p.  616,  note  19;  Talandier,  Traita  dt  Cep 
pel,  n*'  221 , et  les  motifs  foriemeni  déduit!  de  1^* 
rét  de  rejet  précité  du  13  jaav.  1614. 


Digitized  by  Google 


M KAi  I80f . } Coun  d'oppel  ét  Comeil  d'Btat*  ( 24  mai  1809.)  603 


domicile  de  rsToaédcf  lieor  et  dame  de  Ti^iec, 
n'est  pat  fondé;  — Rejette  la  fin  de  non-rece- 
voir, etc. 

Dui3  mail309.'^our  d'appel  d'Amiens. 


SAISIE-ARRËT.  — Ordokhakc*  du  joce. 
La  permission  de  saistr-arriter  ne  peut  être 
accordée  par  le  juge  pour  une  créance  ions 
Itfre,  ou'aut<mt  que  cette  créance  est  incon- 
testable et  qu  il  existe  des  données  approxi~ 
matives  de  son  montant. 

(Dauriac— C.  Debedal.) 

Da  99  mai  l809.~Cour  d'appel  de  Touloaie. 
— >JPfés,,  M.  Uésazart.  — Conct..  M.  Corbière, 
proc.  Fl',  MM.  Caries  et  Floues. 


1»  CLAUSE  PÉNALE.— Mise  b!«  demedre. 

8»  Intérêt  convb.tiiobnel.— Eeeet  rétro- 
actif. 

l«5i  un  débiteur  est  tenu  de  rembourser  te  eapt- 
tal,  dans  le  cas  où  il  ne  paierait  pas  tes  inté- 
rêts à une  époque  déterminée , le  défaut  de 
paiement  des  intérêts»  au  terme  convenu,  ne 
rend  pas  le  capital  exigible  de  plein  droit. 
Le  créancier  doit  s'adresser  au  juge  pour 
faire  exécuter  la  convention,  (Cod.  civ.,  art. 
1139.)  (l) 

9^Aaioidu3  sept.  1807, 9ut  fixeletauxde  t'in- 
térét  àSp.  100,  en  matière  civile,  n’est  pat 
opplicable  aùx  intérêts  résultant  de  contrats 
antérieurs,  encore  que  ces  intérétsaient  cou- 
ru depuis  te  Code.  (CodRciv.,  art.  9, 19ü5.)  (9) 

(Powis— C.  Dewalsche.) 

Le  8 juillet  1807,  prêt  de  ta  part  du  sieur  De- 
valscbe  aui  sieur  et  dame  Fuwis,  d'une  somme 
de  5»449fr.,  que  ceux-cis’obligriitde rembourser 
dans  huit  ans , moyennant  un  intérêt  annuel  de 
tii  pourcent.— 11  fut  stipulé  dans  le  contrat  que 
« si  les  intérêts  D’êiaieot  pas  payés  a rêcbéance 
file , ou  au  plus  dans  les  six  semaines  apres , 
et  qu'il  fallût,  pour  ce,  prendre  la  voie  d’exé- 
cution , les  sieur  et  dame  Powis  seront  alors  te- 
nus de  rembourser  le  capital  avec  les  intérêts  au 
prorata  du  temps.  » 

A défaut  de  paiement  des  intérêts,  le  créan- 
cier fait  commandement  de  rembourser  le  capi- 
tal et  des  intérêts  écbui,  et  poursuit  la  saisie 
immobilière  des  biens  des  sieur  et  dame  Puwis. 
— ^ux-ci  demandent  la  nullité  des  poursuites, 


(t)  11  en  était  autrement  co  droit  romain  : n Si  U 
convantiuu  fixait  un  tenue  . dit  Toullicr  {Droit 
civil,  tome  G.  n^  949).  il  D'élail  besoin  d'aucune 
interpellation  pour  constituer  le  di-bileur  en  de- 
meure; il  ne  pouvait  i^^norer  ni  l'obligation  qu'il 
avait  contractée  à jour  fixe,  iti  la  volonté  du  créan- 
cier, exprimée  d’une  maniéré  positive;  tout  autre 
avertusement  était  superflu.  Le  jour  avertissait  sut* 
tisammeot  le  débiteur,  dtej  mlrrpc//a6al />ro  fto- 
miAC.»  Mais  cette  règle  n'êuit  point  admise  dam 
l'ancienne  jurisprudence  française,  et  le  Code  civil 
ne  l'a  pas  uuu  plus  adoptée.  L'art.  1139  de  ce  Code 
exige  pour  la  mise  en  demeure  une  sommation  ou 
autre  acte  équivalent,  à moins  que  la  convention 
ne  porte  expressément  que.  a sans  qu'il  soit  besoin 
d'acCe,  et  par  la  seule  échéance  du  terme,  te  dé- 
biteur sera  en  demeure,  » L'arrêt  ci^dessut»  n'a  fait 
qu'appliquer  ces  principes  au  cas  où  le  terme  fixé 
par  la  convention  porte  sur  le  paiement  des  iuié* 
rèis,  au  lieu  de  potier  sur  le  paieueot  du  c«piul 
liû-mème* 


sur  le  motif  que  la  clause  portée  au  contrat  n'é- 
tait que  comminatoire  ; que  la  peine  du  rembour- 
sement du  capital  aurait  dû  être  prononcée  par 
le  juge  ; qu’il  n’avaii  pas  été  stipulé  que  la  seule 
échéance  du  terme  serait  une  mise  en  demeure  ; 
qu'aux  termes  de  l’art.  1139  du  Code  civil,  il 
était  besoin  d'une  sommation  a cet  elTel;  qu’a 
l'égard  des  intérêts,  ils  lesuvaienl  offerts,  non 
sur  le  pied  de  six  pour  cem , conformément  au 
contrat,  mais  en  exécution  de  la  loi  du  3 sept. 
1807,  qui  fixait  le  taux  de  l'inlérél  eu  matière 
civile  à cinq  pour  cent.— Le  créancier  a soutenu 
que  la  clause  était  pénale;  que  faisant  partie  du 
contrat,  elle  devaitrecevoir  son  exécuiiun  comme 
le  surplus  des  dispositions  qu'tl  renferuiail;  que 
d'ailleurs  le  commandement  tendant  a expropria- 
tion devait  au  moins  tenir  lieu  de  mise  en  de- 
meure; qu’a  l'égard  des  intérêts,  l'art.  5 delà 
loi  du  3 sept.  1807.  ponant  qu  'il  n'est  rien  innové 
aux  stipulations  d'intérêts  par  contrais  ou  autres 
actes  faits  jusqu'au  jour  de  la  publication  de  cette 
lui , démontre  év  idenimeni  qu'elle  ne  peut , sans 
effet  rétroactif , s’appliquer  aux  cooirali  anté- 
rieurs. ^ . 

En  première  instance,  les  poursuites  ont  été 
déclarées  régulières.—  Appel. 

ARnÈT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  dans  Je  contrat 
dont  l'agit,  les  parties  n'ont  pas  stipulé  que  la 
commise  était  encourue,  sans  qu  il  soit  besoin 
d'acte,  et  parla  seule  échéamc  du  terme  (Cod. 
ciy.  1139);  — D'où  il  ré$^ulie  que  dans  ce  cas, 
riniimé  n’a  pu  procédera  l'cipropriaiion  forcée 
pour  obtenir  le  remboursement,  qu’aprci  avoir 
fait  déclarer  la  commise  par  le  juge  ; 

Attendu  que  lors  de  la  formation  du  contrat,  il 

était  loisible  de  stipuler  au  denier la  loi  et  la 

coutume  autorisant  a ce  faire;  — Déclare  nulle 
l'expropriation  dont  s'agit,  et  que  les  appclansne 
peuvent  passer  au  moyen  des  offres  par  eux 
faites  relativement  aux  intérêts  qu  ils  sont  tenus 
do  payer  aux  termes  du  contrat , etc. 

Du  94  mal  1809.— Cour  d'appel  de  Bruxelles. 


ABSENT  (Militaire).  — Mbsdres  corserta- 

TOIRBS 

Les  art.  119  et  113,  Cod.  civ.  qui  prescrivent 
des  mesures  générales,  an  cas  de  préiomp- 
fion  d'absence,  ne  sont  applicables  au  cas  de 
non  présence  d'im  miftraire  qui  est  aux  ar- 
fuéei,  qu’après  l'observation  des  régies  par- 
ticulières prescriiet  parla  loi  du  11  ven(. 
an  9 (3). 


(2)  F.  en  ce  sens,  Cass.  M avril  IfilO;  20  janv» 
1812;  21  juin  1S26;  5 mars  1834  (Volume  IH.'ié); 
15  novembre  |S36  (Volume  |S36):  Poitiers,  8 
fcv.  1825. — Cette  junsprudenco  ei«l  fondée  sur  la 
principe  do  la  non-rèiroactivilé  de-«  lois,  consacré 
par  Tari.  5 de  la  loi  du  3 sept.  ISO?  elle-mètne.  Il 
y est  dit  en  effcl  : « il  n'esl  rien  innové  aux  stipula- 
tions d'inléréts  par  contrais  ou  autres  actes  fiiU 
jusqu'au  juur  de  la  publication  de  la  présente  loi.  > 
y.  aussi  dans  le  sens  de  l'arrêt.  Holland  do  ViDar- 
guos.  Hrpert.  du  .\otariat,  v"  InlérSii,  n®  123;  Fa- 
vard  de  Langlade,  Hépert.,  v®  InUritt  ; Duraoton» 
t.  17,  II®  60’2. 

(3)  K.  en  ce  sens,  Cass.  9 mars  1S24  ; Colmar,  3 
mai  (815.— Deux  points  sont  dcridês  pari'arrêt  ci- 
dessus:  \g  premier,  que  la  loi  du  1 1 veut,  an  2 s'ap- 
plique aux  militaires  n<m  présent  comme  aux  mili- 
taires ab<enr/»ropreBi<*fildiii,  le  deuxieme,  mic  celle 
même  loi  n'a  point  été  abrogée  par  le  Code  civil. 
CeUé  dentiére  décuion  est  coDwrme  au  principe 


<H)i  r MM  1800.)  Cours  d'apftî  et  Conseil  d'£(at.  ( SO  mai  1S09.) 


(D  Ovcrrhies — llüÜu  } 

(fUiilQumc  Cléiiu'iiiéldUi  «Jcréiic,  ses  iiêriUfrs 
|Mf.<ciis  réstOdieiil  do  Vftuirc  nue  punie  des  im- 
iiK'ubles  de  l.i  suciT^sian,  pour  la  libérer  de 
dellei;  miiis  l'abs^'iu'e  de  Jeüii-UaplisU*  l.jcioix 
leur  cohéi  iiier,  |i.ini  deptiii  doux  ans  pour  le  scr* 
'i'C  niililnire.  1rs  embarrrissati. ~-lls  s’adre!*-sciil 
donc  an  iribniial  de  MivHies  et  deiiiândeitl  gu'tl 
lui  soii  nommé  un  curateur  pour  te  représettler 
dans  la  vente. 

û2  sept.  1807.  ju^(*menl  par  lequel  le  Uibunal 
nomme  pour  cmateur  le  sieur  Iluiin,  nutaiie; 
ensmlc  de  quoi  l.i  ^ente  .1  lieu  aux  ciiehères 
lians  l'élinle  du  notaire  Matlagnc  et  au  pruül  du 
sieur  d Overdiies. 

j.e  sieur  Hulin  pense  que  la  vente  a été  faite 
à vil  prix,  cl  se  faisaut  un  moyen  de  ce  que  le 
coiilrat  rr.i  été  siitné  ni  de  lui  ni  de  son  avoué, 
en  demande  la  mitiité.  Kiïeclivemcnl  elle  est  pro* 
ituncée  pur  le  tribunal  de  Mivellcs. 

Appel  par  le  .sieur  dOvcidiies.  La  Lourde 
Bruxelles  a examiné  si  le  defaut  de  présence  de 
Jean  Baptiste  Lacroix  avait  pu  donner  lieu  aux 
procédés  suivis  dans  celte  alTaire:  et  voyant  que 
les  formalités  et  tes  rèftlcs  prescrites  par  les  lois 
des  1 1 vent,  an  ï et  O bruni,  un  5,  itans  rinlérël 
des  niiliiaiies  nbsens,  n'avaient  pas  été  obser- 
vées, a rendu  l'artéi  suivant. 

11  est  il  icinniquer  que  les  héritiers  présens 
n'ont  pas  cuntestc  la  vente. 

AtlltèT. 

L-V  t’OUR  Attendu  que  Jean-Baptiste  La- 
croix est  militaire,  et  que  les  règles  « suivre  pour 
ses  intérêts  sont  tracées  par  des  lois  particuliè- 
res, iiolomineui  par  celle  ilu  1 1 vent,  an  2,  reslcc 
en  vigueur,  puisque  la  publienlion  en  a été  or- 
donnée d.ins  les  dépiirlcriiens  au  delà  des  Alpes, 
par  décret  impérial  du  16  mars  1807,  en  même 
temps  que  de  celles  des  10  frud.  an  2 eiG  briim. 
an  5,  éetnicmoiil  relatives  aux  militaires  absens; 
— Attendu  que  ces  lois  n'ont  pas  clé  observées 
et  que  I on  a fanssernenl  pris  pour  base  les  on. 
112  cl  1 13  du  (mde  eivil.  dans  un  ras  où.  en  s’a- 
dressant, soit  nu  corps  auquel  Jean-Baptiste  l.,a- 
croix  est  attaché,  soit  au  ministre  de  la  guerre, 
on  aurait  pu  obtenir  sa  prufuration  : ce  qui  au- 
rait évité  toutes  les  formes  ruiueusrs  de  rétablis- 
sement d'un  curateur  ou  d'un  notaire  pour  le  re- 
présenter;—Attendu  que  rc  n’est  qu'après  avoir 
fait  imitilemenl  tisaije  des  moyens  indiqués  par 
la  loi  du  11  veut  an  2.  qu'il  est  pourvu  a la  no- 
mination d'mi  curateur  nu  militaire  absent,  et 
dans  les  formes  prescrites  par  celle  loi;— De  tout 
quoi  il  résulte  que  l'intimé  n'ii  pas  été  léirnlemenl 
qualifié,  ni  pour  les  opérations  dont  il  s'agit,  ni 
pour  intenter  la  demande  qui  fait  le  sujeidu  pré- 
sent procès;  —Attendu  que  si  les  intérêts  du  mi- 
litaire absent  ont  pu  être  lésés,  il  a par  lui-méme, 
ou  par  le  curateur  qui  lui  sera  légalement  nommé, 
la  faculté  de  ne  pas  respecter  ce  qui  s’esl  fait,  de 
même  que  celle  de  consentir  a In  vente:  tous 
ses  droits  demeurant  intacts;  — Reçoit  Pinli- 
nié  opposant  à l ari  cl  rendu  par  défaut  le  31  mai 
dernier,  ordonne  que  ledit  arrêt  demeurera  rap- 

fiorlé; — Ll,  statuant  au  principal.— Met  l'appel- 
ation  et  ce  dont  est  appel  au  ocaiil;— Enicndaul, 

que  les  lois  générales  ne  dérogent  pas  aux  lois  spé- 
ciales, s'il  n'y  a point  ^ cet  égard  de  disposition  ex- 
presse. (Birci,  rroite  de  Vabtence,  p.  343.) 

(I)  Le  doute  naissait  autrefois  de  cette  maxime 
un  peu  métaphysique , f04ua ^Mdirati  cit  i»diiidua. 
\\  a été  uaoché  par  l'art-  482  du  Code  de  proc.  dans 


déclare  rimimé  non  rerevable  et  sans  qaalilé  à 
itilr.uler  l'action  dont  il  s’agit,  et  le  conilatnoa 
aux  dépens,  tant  de  cause  pnnnp,vto  que  d'appel, 
dans  lesquels  dépens  ne  sont  compris  ceux  qui 
uni  été  r.iili  pour  sa  nomination  de  curateur 
cl  de  notaire  pour  représenter  l'absent,  lesquels 
restent  a la  charge  de  qui  de  droit. 

Du  21  mai  18ü9.— Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
— !'•  seci.—  PL,  MM.  Vandcnplas  et  Lefebvre 

ÉLARGISSEMKNT.  — Dommages-i^tlkÈts. 

— IlEQCfcTB  CIVILE. 

Longue  la  regucte  cit'i'fa  eet  admise  contre  un 
arrêt,  pour,  en  prononçant  lanuihté  d'un 
emprisonnement,  avoir  omit  de  prononcer 
sur  une  demande  en  dommages-intèriti , U 
ny  a pas  lien  a rétracter  la  décision  rendue 
sur  la  nullité  de  l'emprisonnement  : il  n'if 
a lien  gu'à  remettre  les  parties  au  mime  état 
où  elles  étaient  auparavant,  relativement  à 
ta  demande  en  dommaj/es-tnlérêlf.  (C.  proc., 
iHü  et  182.)  (1) 

(Tcrrenl— C.  Kerfbyl.) 

Du  25  mai  1809,  — Cour  d'appel  de  Florcocc* 


LETTRES  DE  RATIFICATION  - UscFRti- 

TIKR.— OpPOSITIO.**.] 

Sous  l'édit  de  1771 . l'opposition  aueceavldet 
lettres  de  ratification,  formée  par  lutufrui- 
fier,  sans  indication  de  ta  qualité,  eonser- 
vatt  non-seulement  ses  droits . mais  encore 
ceux  du  nu-propriétairc  : et  la  mainletiés 
donnée  par  1 usufruitier,  sans  mandat,  ne 
poucait  nuire  au  nu-propnélaire. 
(Courlois— C.  Gaston  de  Linfernat  et  Gaillard.) 

ABItÈT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  sous  le  régime 
de  l'édit  de  1771.  où  les  hypothèques  n'étaient 
point  assujetties  3 l'énonciation  de  leurs  causes , 
qui.  par  conséquent,  ne  devaient  être  connues 
et  développées  qu'à  l'epoquc  de  l'ordre,  l’oppo- 
filion  faite  par  U veuve  Courtois,  au  bureau  des 
hypothèques,  sur  tous  les  biens  du  sieur  Linfer* 
nat,  quoique  faite  seulement  a sa  requête  indivi- 
duelle ei«ans  indication  desaqualiléd'usufruiiiè- 
re.s’eslideniifiéc  et  ii'afaUqu'uneseuleetinéine 
chose  avec  le  dire  fait  en  son  nom  par  son  fondé  de 
pouvoir  nu  procès-verbal  d'ordre,  ouvert  le  25 
fruct.  an  3:  que,  suivant  le  dire  et  la  procuration  eo 
vertu  de  laquelle  il  n éic  fait,  le  droit  personne) 
de  la  veuve  Courtois  cl  celui  des  héritiers  de  son 
mari  ont  été,  par  distinction,  mis  en  évidence 
sous  les  yeux  du  vendeur  Linfernat,  de  Drouet  1 
acquéreur,  et  des  créanciers  opposans;  que  per- 
sonne n'a  contesté  111  le  droit  des  bériüersCourtois. 
oi  ledëfaulderopposiionen  leur  nom  personnel , 
ni  le  mode  de  mise  en  évidence  de  leur  droit; 
etqu'ainsi,  de  l'aveu  cl  du  silence  de  toutes  les 
parties,  l'opposition  de  la  veuve  Courtois. rappro- 
chée du  dire  qui  en  a manifesté  et  développé  les 
causes,  a profité  aux  héritiers  Courtois,  d<mt, 
d'ailleurs,  le  droit  se  trouvait  en'corrélation  inunie 
cl  nécessaire  avec  celui  delà  veuve  qui  était,  a 

le  sens  de  celle  autre  maxime  plus  simple  et  moioi 
sujette  à discussion:  autant  de  chefs  doitiocu,  ae- 
tant  de  jtigemens,  lot  capito,  tôt  senuntite-  I'. 
Carré , Lois  de  la  proc.,  i.  2 . sur  l'art.  482 ; Tha* 
mine-Desmaxures.  romment.  du  Code  de  proecdurt 
civ,.  I.  I",  o'’5.39:  Dcoiiau-CTOUziihac, 
de  droit  et  de  pratique,  p.  545. 
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( Î7  MAI  tso».  ) Couri  iTappil  t 

cet  égard,  en  droit,  mandAtaire  intéressée  et  né- 
cessaire, procurator  in  r$m  suatn  ; — Consido- 
raniqiie  la  collucationrequise  paria  veuve  Cuur« 
lois,  dans  son  intérêt  personnel,  inémedaiiscelui 
des  héritiers  de  son  mari.  éUiU  bien  une  consé- 
quence légale  de  son  opposition  du  t3juiiil71>3; 
mais  que  cette  réquisition  ayant  démontré  a (ou- 
ïes les  parties,  même  à tjaillard.  qui  était  présent, 
que  ie  droit  de  ta  veuve  Courtois  iréuii  pas  le 
même  que  celui  des  héritiers,  et  que  chneun 
avait  un  droit  distinct  et  séparé;  U eiait  devenu 
constanl.  pour  l'acquéreur  comme  pour  le  ven- 
deur, qu'à  compter  de  cette  réquisition,  le  veuve 
Courtois  n'a  pu  et  n'a  dû  agir  que  dans  son  in- 
térêt personnel,  etqu'elle  était  sans  droit  et  sans 

aualité  pour  agir  et  stipuler  au  nom  des  heritiers 
e son  mari,  et  par  conséquent  pour  recevoir,  en 
leur  heu  et  place,  un  capital  qui  ne  lui  apparte- 
nail  pas,  qui,  de  son  aveu,  appartenait  à ces  hé- 
rilieri.sauf  les  iméréU  qu'elle  pouvait  avoir  aen 
eiigcr,  ou  surveiller  remploi  pour  la  sûreté  de 
ton  usufruit,  et  encore  moins  pour  donner  main- 
levée absolue  d’une  opposition  dont,  par  le  résul- 
tat de  son  dire  non  contesté,  le  bénéücc  était  de- 
venu commun  à ces  héritiers; 

Considéranlque  les  héritiers  Courtois,  qui  n’é- 
taient pas  présens  au  procéi-verbat  d’ordre  ou- 
vert le  21  fruct.  an  3.  qui  même,  après  le  dire  de 
la  veuve  Courtois,  ii’y  ont  pas  été  appelés,  et 
contre  lesquels  il  n'a  d'ailleurs  été  fait,  soit  de  (a 
part  de  l'acquéreur , soit  de  la  part  du  vendeur , 
dans  le  cours  de  l'opération,  ni  même  depuis, 
aucune  diligence  lendante  à opérer  elconsommer 
leur  libération,  ne  peuvent . en  aucune  manière, 
être  grevés  par  ce  qui  a été  fait  particulièrement 
au  dire  susmentionné^  qu'ainsi  on  ne  peut  oppo- 
ser aux  héritiers  Courtois  une  collocation  a la- 
quelle iis  n'ont  point  coopéré . qu'ils  n'ont  point 
approuvée,  cl  qu'on  n'a  pu  même  faire  décréter 
contre  eux  judiciairement,  ni  un  paiement  fait 
en  vertu  de  cette  collocation,  paiement  qu'ils 
n'ont  pas  reçu  et  qu'ils  n'ont  pas  donné  pouvoir 
de  recevoir,  ni  enCn  une  mainlevée  qu'ils  n'ont 
pas  donnée,  et  qu'eux  seuls  avaient  le  droit  de 
donner  pour  ce  qui  les  concernait  dans  le  rnon- 
tani  de  la  collocation  ; 

Considérant  que  les  conséquences  résultantes 
lies  cuiiiidérations  ci-dessns  développées,  sont  : 
que  le  droit  hvputhécjire  des  héritiers  Courtois 
sur  (es  biens  du  sieur  l.inferuat,  conservé  par 
l'opposition  de  la  veuve  Courtois,  rapproché  de 
son  dire,  n'a  reçu  aucune  allrinic  des  opérations 
faites  par  le  procés-veibnl  du  21  fruct.  an  3;  que 
le  sieur  Linfernal  est  resté  débiteur,  et  que  la 
totalité  des  biens  vendus  par  ce  dernier , posté- 
rieurement à ropposilion  de  la  veuve  Courtois, 
par  conséquent  ceux  acquis  par  Gaillard  et  sa 
femme,  ou  leur  prix  , ont  coniintié  d'étre  le  gage 
des  héritiers  Courtois...;  — Considérant  que  les 
tommes  rappni  tables  par  Gaillard  ne  sont  pas  te 
gage  exclusif  de  la  créance  dc.s  héritiers  Courtois; 
que  ce  gage  est  en  même  temps  celui  de  ceuxdes 
créanciers  opposans  au  sceau  des  leures  de  lati- 
Àcalion  obtenues  par  Gaillard,  qui  n’ont  point 
été  payés  par  l'événenicni  de  l’ordre  ouvert  en 
l'étude  de  Boitet,  notaire,  le  2(  frui  t,  an  3, 
Cl  qu'ainsi  tesdiies  sommes  doivent  éire  distri- 
buées par  un  ordre  contradictoirement  fait  entre 
let  vendeurs,  les  ncquéreiirs  et  les  opposons  non 
ptyél  ; — Décharge  les  héritiers  Courtois  des  con- 


(1)  Ce  quM  faut  surtout  considérer  dnas  ces  sortes 
de  qaeslions,  c'est  si  racquéreur  a été  de  bonne 
. foi , s’il  a pu  ignorer  rorietoe  illicite  de  Tobjel  mis 
pfl  «(  i’acbeter  eo  Qooune  prudent  dam  lea 
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damnations  prononcées  contre  eux  par  le  juge- 
ment du  25  août  1808  Ordonne,  etc 
Du  26  mai  1800.~Cuur  d'appel  d'Oriéan.s. 


REVENDICATION.—  MAnciiATtDiSES  — Voi- 

TiniKW. 

Celui  qui  a acheté  fi'uu  vviturier  des  marchan- 
dises de  son  ehnrfjemcut,  et  vendues  par  ce- 
lui-ci comme  lui  appartenant , est  terni  de 
les  restituer  au  propnetaire  , sans  pouvoir 
exiger  le  prix  qu'il  u déboursé  , «lors  meme 
que  le  voituritr  owruit  été  autorisé  par  le 
maire  a commencer  une  vente  vubiique  , s'il 
est  d’ai7/cur*  ronx/onf  que  t'achai  na  eu  lieu 
qu'opres  que  cette  vente  rtruit  été  in/cr  rum- 
pue  par  suite  de  graves  soupçons,  sans  que  sa 
tejunje  ait  été  autorisée.  (C.  civ.,  ûrl.22Sü.](l) 
(V®  VoglUn— C.  Dubost.) 

Ka  compagnie  Gaillard,  de  Lyon,  avait  chargé 
la  cuinpagnic  Dubost  de  faire  conduire  diirerentes 
marchandises  à Nanci,  à l’jdre.'SC  de.s  sieurs  Voi- 
nier;ces  mnrchniidises  fuient  chargées  Â la  carde 
du  voiturier  Nicolas  Scurel.  Celui-ci  s’écarta  de 
sa  route  . et  vcmlit  diverses  marchandises  a 
Luxeiiii  et  à Mulhnusen.  Ilieiitôt  après  iJ  fut 
poursuivi,  aileinl  et  arreté  a Saiiit  Ainariii,  sur 
la  dénonciation  de  qiielque.s  persimncs  qui  soup- 
çonnaient Ih  vérité.— Le  lendemain  de  son  nrres- 
Latioii,  le  voiturier  Seurcl  obtint  sa  liberté.  Il  pa- 
rait que  te  maire  lui  permit  de  publier  qu’it  avait 
des  marchandises  a vendre.  En  cou  séquence  il 
en  vendit  quelques-unes  a la  veuve  VogUiit,  au- 
bergiste, chez  laquelle  il  était  logé.  — Quelque.^ 
jours  aprè.s,  un  matidatairc  de  In  compagnie  Du- 
bost  assigna  au  tribunal  nv  il  de  Belfort  la  veuve 
Vogtlin,  pour  se  voir  condamner,  ci  par  coi  ps,  à 
rendre  les  manhondises  dont  il  s'agissait. 
Jugement  qui  accueille  cette  demande. 

Appel  par  la  dame  Vugilm. 

Elle  soutient  qu'on  n'aurait  pas  dû  la  condam- 
ner à re.slittier  les  objets  prétendus  volés,  sans 
vouloir  entendre  le  voleur,  sans  qo’il  fût  constaté 
queSeuret  fût  le  voleur;— Que  d'nilleurs  elle  au- 
rait dû  obtenir  du  moins  bi  restitution  du  prix 
qu'elle  avait  compté;  — Qii'enfm  la  vente  avait 
été  publiée  d'avance,  et  qu  elle  avait  été  faite  pu- 
bliqucfucni,  en  présence  dos  h.ibitans  convoqués 
à ect  cffci  ; — Que  l’art.  22Kii  du  lÀole  civil  était 
seul  applicable,  et  qu'il  dispensait  de  restituer 
les  ob;cls  achetés  en  vente  publique. 

Les  intimes  répondirent  que  te  voiturier  Seu- 
ret  était  connu  comme  faisant  liiibiluidlcmctit  le 
roulage  pour  lerornple  d'autrui  Que  l’achai  des 
rnarchaiitlises  avait  été  fait  a vil  prix  et  snn.s  pe- 
sage;—Que  lesbabitnns  de  Saiiii-Amarin, cl  no- 
tarnnienlla  dame  VoglHn,  avaient  été  avertis  par 
des  négocinns  de  Mulhaiisen  du  vol  de.«  marchan- 
dises;— Qu'ainsi  les  acquéreurs  avaient  couru 
sciemment  les  chances  d'une  acquisition  aussi 
hasardeuse. 

Les  parties  se  trouvant  contraires  en  point  de 
fait,  bi  (Jour  ordonna  des  enquêtes,  et  après 
qu'elles  curent  été  teimiirécs,  inlcrvinl  la  déci- 
sion suivante  : 

ABHÊT. 

1,A  COL’R;  — Attendu  qn'rl  ne  résulte  pas  de 
l’enquête  a laquelle  la  veuve  Vogthn  a fait  pro- 
céder, la  preuve  du  fait  par  elle  posé  , qu'elle 


circonstances  où  ils' est  trouvé  placé.  K.  Malcville, 
Analyse  de  la  discussion  du  Code  etv.,  I.  4,  p.  4U7y 
Cl  Tf®plW0»  Erescripitons,  l.  2,  n«  11)71. 
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i^vsit  achftô  Ifs  bouts  d«  laine  dont  il  s'agir,  A la 
Miitede  la  rontiniiaiion  d<*  la  vente  publique  Taite 
par  le  voiturier  Seiiret,  après  une  nouvelle  per- 
du  maire  de  Saint' A marin;  — Attendu 
que  celte  veuve  avait  élu  siinisamtnenl  prévenue 
ptr  tout  ce  qui  s ciait  passé  chez  elle  depuis  la 
vente  commencée  le  nuitin,  et  interrompue  en- 
sniie  par  l'arresMlion  du  voiturier,  que  celui-ci 
Tt'éi.iii  piS  propriétaire  des  marchandisei  dont  il 
disp  rsait:— Attendu,  a la  vérité,  qu'on  ne  saurait 
dire  précisément  que  la  veuve  a ainsi  acheté  des 
marchandises  volées,  celles  dont  il  s'agit  ayant 
été  roikOéc;  au  voiturier  Scurel,  qui,  par  abus  de 
roiitiance,  les  a vendues  ; mais  p ni  de  procès 
p-'ur  vol  n'a  été  rurmalisé  a cet  égsiu»  et  il  n'ap« 
pert  aueuneineni  que  le  voiturier  ail  été  pour* 
suivi  comme  valeur  ; mais  les  intimés*  proprié- 
taires de.vtnarchandises.  n'avaient  pas  moins  droit 
de  réclamer,  de  la  veii^e  V'ogilm.  celles  qu'elle 
avait  achetées  de  ce  voiturier  infidèle,  sans  être 
tenus  de  restituer  aucun  prix  d'achat  a cette  veuve, 
sauf  a celle-ci  son  rccuursvis-a-visdeceluiqui  (es 
lui  a vendues.  Cela  résulte  évidemment  de  la  dis- 
position, non  de  l'art.  3iHO  du  Code  civ.,  que  la 
veuve  invoque,  et  qui  n'étaii  pas  applicable,  mais 
de  l'art.  3379,  qui  porte  : « Cn  fait  de  meubles , 
la  possession  vaut  lilre;  néanmoins,  celui  qui  a 
perdu....  une  chose,  peut  la  revendiquer  pendant 
trois  ans,  à compter  du  jour  de  la  perte,..,  contre 
celui  entre  les  mains  de  qui  il  (a  trouve,  saut  è 
celui  ci  son  recours  contre  celui  duquel  il  la 
tient.  »— Ainsi  le  ju;,iementdont  est  appel  est  Ju- 
ridique a l'égard  de  la  veuve  Vngilin 

En  ce  qui  touche  la  veuve  Vogllin,  met  Tap- 
pellalion  au  néant,  avec  amende  et  dépens. 

Ou  87  mai  1809.— Cour  d appel  de  Colmar. 
PI..  &IM.  Baumiin  et  Raspieler. 

TESTAMENT.  — PûiEncE,— Captatiois. 
Let  donations  9t  testament  peuvent  être  atta- 
quét  après  la  mort  du  donateur  ou  testateur 
pour  cause  de  demettee^  encore  que  l'inter- 
dictwn  n’ait  été  ni  prononcée,  m provoquée 
avant  son  décès;  et  encore  qtte  la  preuve  de 
la  démence  ne  resuite  pas  de  lacté  mime. — 
L’art.  5üi,  rod.eto  ,ne  s'applique  pasaux 
donations  et  testament  : a cet  égard,  il  g a 
tins  disposition  spéciale  dansl'art.  9ül,  Cod. 
cio.  (I). 

On  peut  attaquer  un  testament  pour  cause 
de  captation  ou  d«  suggestion,  lorsque  les 
faits  de  captation  et  de  suggrstion  se  ratta- 
chent a d'autres  faits  d'imbécillité  ou  de 
démence  articules  par  les  héritiers  légUi~ 
mes  (3). 

(Jaliel— C.  Jallct.)— ABBÉT. 

LA  (^OtK  ; — Considérant  que  l'art.  001  do 
Code  civil  porte  que , « pour  faire  une  donation 
entre  vifs  ou  un  icslament,  il  faut  être  sain  d'es- 
rif  ; »— Considérant  que  la  restriaion  portée  en 
art.  604  du  mèiiie  Code  ne  s'applique  qu’aux 


(1)  V.conr.,Cass.  33  nov.lOlÛ/eilaoole;  V.  aussi 
nos  observaiioDs  sur  un  arrêt  de  Cassation  du  32 
BIT.  an  9. 

(3J  11  esid’ailleurs  certain  que  le  Code  civil,  même 
indépendimment  d«  tous  faits  d'imbècillllé  ou  de 
dt-mence,  permet  d'annuler  un  testament  pour  sug- 
gestion ou  captation  , et  laisse  à rarliiirage  des 
luges  toutes  les  règles  admises  6 cet  égard  dans 
rancienoe  jurisprudence.  I'.  (irenoblc,  t4  avril 
18UC.  Itruvdles,  I l juin  1800;  l iège,  24  août  I807j 
ÀrttAoUes,  ’i\  avril  1808.'— Mais  iUstnêcefHirO} 


actes  ordinaires  * et  non  aux  donations  oa  teitt- 
mens;  que  conséquemment  l’art.  901  resta  dini 
toute  sa  force  et  vigueur,  et  ne  doit  souffrir  au- 
cun ameiMJement;— Considérant  qu'il  résalte  ds 
la  que  la  plus  grande  Utiiudê  a * par  la  toi,  été 
laissée  aux  iribiinsui  pour  admettre  ou  rejeter 
la  preuve  des  faits  d'imbéeilliié  ou  de  démence, 
suivant  la  gravité  des  circonsianees;— Considé- 
rant que  les  faits  articulés  per  les  intimés  (ten- 
dant a prouver  que  la  femme  Jallet , testatrice, 
n'était  pas  A l’époque  du  testament  dont  il  s'agit, 
capable  de  faire  une  donation  ou  un  testaraeot 
dans  le  sens  de  l'art.  90l)soDl  graves,  periiaeai 
et  admissibles  ; 

Considérant  que  les  faiu  de  loggestion  et 
capiailoD . pareillement  articulés  par  les  ap- 
pelans  contre  ledit  testament se  rattachent  es* 
sentiellenieiil  aux  faits  d'imbécillité  et  de  dé- 
mence par  eux  articulés,  et  qu’ils  en  sont  une 
dépendance;  ~ Considérint  d'ailleurs  que  les 
appels  drsdits  appelans  ont  également  pour  objet 
d'attaquer  le  testament  dont  il  s'agit;  que  poor 
lors  ils  ont  entre  eux  la  plus  grande  coDaeiité, 
et  que  Ici  instances  pendaniés  a la  Cour , à rt>- 
foD  deiditf  appels,  sont  également  en  état  de 
de  recevoir  reg!ement;~Yidant  la  partage* et 
joignant  les  appels  interjetés  par  les  appelani , et 
faisant  droit  d'iceux , dit  qu'il  a été  mal  jugé  pir 
les  Jugemens  du  tribunal  de  première  loitanee 
de  l’arrundissement  de  HoDimorilloo , des  11 
mai  1806*  18  nov.  1807et  ijanv.  1808;  bieoip' 
pelé;  émendant,  corrigeant  et  réformant,  et  fai- 
aant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dù  faire, 
permet  auxdits  appelans  de  faire  preuve,  iiol 
par  titres  que  par  témoins , dans  le  délai  da  la 
loi , et  par-devant  M.  Vincent  Molinière,  juge- 
auditeur  prés  la  Cour . qui  demeure  * à ces  dos, 
commis  et  député , que  la  femme  Jallet  était 
tombée  en  paralysie  deux  ans  avant  le  lesumeot 
dont  il  s'agit;  que  cette  maladie  l'avait absole- 
meni  privée  de  ses  facultés  intellectuelles;  quelle 
avait  la  langue  tellement  épaisse , qu’elle  ne  pou- 
vait articuler  un  seul  mol  qui  pût  être  eoteoda; 
que  ses  yeux  étaient  presque  toujours  fermés,  t( 
que  sa  léie , dans  un  abattement  continuel , toae 
bail  sur  ses  genoux;  qu'à  l'époque  du  testameat 
dont  il  s'agit , avant  et  après,  plusieurs  persuane* 
essayant  de  lui  parler  n'ont  obtenu  ^ur  toBts 
réponse,  quelque  sérieuses  que  fussent  leurs 
questions,  qu'uo  rire  insignifiant , ou  destnoo- 
vemens  de  tête  en  tous  sens  Inintelligibles  ; qu‘H 
fallait  conitammentqu'une  main  étrangère pt^l 
la  nourriture  à sa  bourbe*  que  souvent  elle  M 
reconnaissait  même  passes  enfans;  que,  iorf- 
qu'on  lui  demandait  li  ce  o'ètaii  point  un  tel  es 
un  tel  qui  était  devant  elle,  ou  elle  ne  répoodiit 
alors  rien,  ou  elle  se  mettait  à rire,  et  Isiissit 
tomber  sa  tête  sur  ses  genoux  ; que  précisétneot 
à l'époque  du  ie.«tameni  dont  il  s'agit*  son  nuri 
entra  dans  la  chambre  où  elle  était , et  s'approcbi 
d’elle  ; qu'alors  elle  se  mit  à rire , et  tout  a cosp, 
dans  le  même  instant*  à jeter  des  cris  de  frayeur; 
puis  se  remit  à rire,  et  ensuite  laissa  tomber  H 


pour  que  les  faiu  indiquant  capUtion  os  sugg#* 
lion  opèrent  nullité  des  actes  à titre  gratuit,  qa'ès 
partiripcDi  du  dol  et  de  la  fraude,  et  que  les  moebi- 
nations  employées  aient  tendu  à tromper  le  lesU' 
leur*  et  h siirpeodre  sa  volonté.  A'.  Lass.  6 
1814;  Rouen*  8 janv.  1827;  Cass.  14  dot.  làH 
(Volume  f831)*tV.aussiTouIlier*  tom.  b,  n** 
huranlon*  t.  8,  n^  161  ; Grenier,  des  DonctiiMstl 
teilamens,  tora.  l'r,  n*'  143  et  suit.;  Vazcille.dil 
Donations  el  testamentf  U 3|  SUT  ràTl,  901  do  Cvdl 
civil,  18  cl  itûT«  ^ << 


Digitized  by  Google 


I 

ü 

« 


n 

II 

■ 

m 

« 

«t 

» 

éi 

m 

fl 

«f 

K 
f r 
13 

y» 

m 

I « 

• Ü' 
)iaï 
.*1 
»cit 

-1^ 

Jeifl 

>rtH 

NNli<< 

frrti* 

^<tw 

«« 

:«< 

Ve 

;flff 

•%'J 

;il’ 

•rf 

.jii» 

•r¥ 


;A' 

ff»’ 

•t  î' 
î*^ 

«# 

,ë 

.1»’ 


( >9  MAI  1809.  ) CouTi  iTappél  é 

tête  for  »êf  g«ooQi , et  re<(8  dens  un  acceblement 
qui  dura  le  reste  delà  journée;  au'à  peu  près, 
dans  le  même  temps,  une  de  ses  ulles  se  maria , 
qu‘ii  fut  même  imposfible  de  la  transporter  à la 
maison  commune  pour  assister  k ce  mariage , 

3uoique  la  maiion  commune  soit  à très  peu  de 
isiance  de  la  maison  qu'elle  hsbilah;  qu'avant, 
lors,  et  depuis  ledit  testament,  elle  ne  sortait  de 
la  léthargie  où  elle  était  continuellement,  que 
pour  pousser  quelques  cris  inarticulés,  comme 
font  les  enfans , ou  pour  donner  a ses  mêchoires 
quelques  niouvemens convulsifs,  sans  qu'on  pùt 
rien  comprendre  à ses  arcens;  que  le  curé  de 
Maillé , pendant  la  persécution  des  préires , a sou* 
vent  été  coucher  chez  la  femme  Jallet  ; qu't!  y a 
dit  la  messe,  et  qu’il  l'a  confessée;  qu'il  a fait 
nommer  pour  exécuteur  testamentaire  unhomme 
qui  n’était  point  et  n'a  Jamais  été  connu  de  la 
testatrice,  et  chez  laquelle  ledit  curé  de  Maillé 
était  alors  couché;  que  le  jour  du  testament  le 
curé  de  Maillé,  qui  savait  que  tous  les  habilans 
de  la  maison  de  la  femme  iallel  étaient  abseris , 
i'y  introduisit  avec  le  notoire  Guignard,  com- 
mença par  faire  porter  la  femme  Jatlet  dans  une 
chambre  écartée , et  sur  le  derrière  de  la  maison, 
parce  que  celle  où  elle  était  ordinairemenl  don* 
nait  sur  la  rue  ; qu’il  écarta  deux  filles  qu'on 
avait  laissées  à la  femme  Jallet  pour  la  soigner , 
barra  la  porte  de  la  chambre  dans  laquelle  il  l’a- 
vatt  déposée,  y resta  seul,  pendant  longtemps, 
avec  le  notaire;  que,  depuis  le  décés  de  lafemme 
Jallet,  il  en  arrivé,  soit  au  curé  de  Maillé  , soit 
au  curé  d'Angles , de  parler  en  chaire  contre  les 
enfausqui  refusaient  de  satisfaire  aux  dernières 
dispositionsde  leurs  mères,  de  manière  à dési* 
gner  les  appelans , quoiqu’ils  ne  les  aient  pas 
nommés  ; et  ce,  en  la  manière  accoutumée,  sauf 
la  preuve  contraire,  qui  demeure  déférée  aux  in- 
timés, dans  le  même  délai  de  la  loi  ; pour , ce 
fait,  ou  a faute  de  ce  faire  et  rapporter  devant  la 
Cour,  être  par  elle  statué  sur  toutes  les  conclu- 
sions des  parties  au  fond  , ce  qu'il  appartiendra, 
dépens  réservés  en  définitive. 

l)u  87  mai  1809.— Cour  d'appel  de  Poitiers.— 
Concf.  cort^.,  M.  fiera,  proc.  gén. 


SAISIE  IMMOB1LIÈRE.*-Jccbiis?vt.-Appel. 

— KouMBs.-^ErrsT  suspbusif. 

L'appel  du  jugement,  en  vertu  duquel  une  sai- 
sie immohfTtére  est  exercée,  tnfer;efé  an/é* 
rieurement  à la  saine,  ne  peut  être  regardé 
comme  incident  à cette  saisie  et  dés  lors 
n'est  pas  soumis  aux  formalités  prescrites 
par  l'art.  738,  (’od.  procéd.  eiv. 

Sont  radicalement  nuis , les  actes  faits  pour 
donner  su»le  à une  saisie  tmmohiltére  au 
préjudice  d’un  arrêt  qui,  sur  l'appel  d'un 
jutjement  exécutoire  par  provision,  ordon- 
ne, du  consentement  des  parties , que  foutes 
choses  demeureront  en  l'étal. 

La  nullité  des  jugemens  en  vertu  desquels  la 
saisie  immobilière  est  pratiquée,  entraine 
la  nullité  des  poursuites  d l'égard  de  tous 
tes  créanciers  indistinctement. 

(Leaven-Worth— C.  Ilolmboe,  Fratn  et  Mar- 
lier.) 

Du  89  mai  1809.— Cour  d’appel  de  Paris.— 


(I)  En  effet,  le  délai  ne  peut  courir,  à Pefîet 
d'ioierdireau  défendeur  des  retards  catculéi  (car  tel 
est  le  but  do  la  loi  en  établissant  la  déchéance 
dont  il  s’agit),  qu'autant  que  dans  le  libellé  de 
l'exploit,  il  a pu  trouver  des  motifs  sérieux  d'ap- 

élcr  uo  garaot  eu  cause*  La  loi  ne  saurait  lui  im« 
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PI.,  MM.  Berryer,  Gaathier-Biauzal  el  Mo- 
reau. 

APPEL.— CoMpAnrTio.—pKL  AI. 

Du  30  mai  1809  (aff.  /leno’  tf).— (’our  d'appel 
de  Liège.— Même  dérision  que  par  l’arrèl  de 
Cass,  du  81  tiov.  18l0(aff.  5nGabsry.) 


SOÜS-TRA1TANT.«Comprtiîicb. 

Du  31  mai  IP  r9  (aff.  Lap/ace).— Cour  d’ap- 
pel de  llroxelirs.  --  Même  décision  que  par 
i’arrét  de  Cass,  du  14  bruni,  an  13  (a/T.  Lavau- 
verte). 


GARANTIE.  — Délai. 

Le  délai  de  Aui  tatne , à compter  du  jour  de  ta 
demande  originaire,  que  l'art.  175,  Cod. 
proe.,  accorde  pour  appeler  le  garant , ns 
court  pat  St  la  demande  ne  contient  le  detail 
des  faits  donnant  lieu  a la  garantie  (1). 

(Deslockbem— C.  Le  Boucher.) 

Le  Boucher  a fait,  sous  l'empire  du  Code  civil, 
une  donation  entre  vifs  à Destockhem,  qu’ti  a 
ensuite  voulu  faire  annuler.  I.’insiance  était  déjà 
engagée  lorsque  le  donateur  a présenté,  pour 
moyen  de  nullité,  la  circonstance  que  l’acte  était 
signé  du  clerc  du  notaire,  comme  témoin. 

Aussitôt  Destockhem  demande  qu'il  lui  soit 
permis  d’appeler  le  notaire  en  garantie.— Le 
Boucher  s’y  oppose,  soutenant  qu’il  s'er>t  écoulé 
plus  de  huit  jours  depuis  la  demande  originaire, 
et  qu'aux  termes  de.i  art.  175  et  178  du  Code  de 
procédure,  le  défendeur  ne  peut  plus  exercer  sa 
garantie  que  par  action  principale  et  séparée.— 
Destockhem  répond,  qu'ici  la  demande  origi- 
naireest  la  demande  en  nullité  pour  le  vice  de 
forme  dont  il  s'agit,  puisqu'elle  seule  peut  servir 
de  motif  à ( appel  en  garantie,  et  que,  cela  posé, 
il  est  dans  le  délai. 

Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  qui  le  dé- 
clare non  recevable  el  statue  sur  le  fond,  sauf 
le  recours  du  défendeur  par  action  principale 
contre  le  notaire. 

Appel  par  Destockhem.— Alors s'élèvelaques* 
tion  de  savoir  s’il  faut  renvoyer  les  parties  de- 
vant les  premiers  juges,  afin  de  ne  pas  priver  le 
notaire  des  deux  degrés  de  juridiction.  Mais 
comme  l’alTiiire  était  déjà  jugée  au  fond  entre 
les  parties  principales,  et  que  le  tribunal  de 
première  instance  aurait  été  exposé  a réformer 
son  jugement,  la  Cour  a ordonne  que  le  notaire 
serait  mis  en  cause  sur  l’appel. 

AKBftT. 

LA  CODR;—  Attendu  que  l'appelant  n’a  pu 
demander  la  mise  en  cause  du  notaire  N...  que 
sur  l'exception  qui  a pu  l'autoriser  ; qu'ainsi  le 
premier  juge  o fait  une  fausse  application  des 
articles  175  et  178  du  Lode  de  procédure,  au! 
supposent  que  la  demande  originaire  conlienlles 
faits  qui  peuvent  donner  lieu  h la  garantie;— 
Attendu  que  l’inlimé  déclare  lui-tnéoie  qu’il 
n’entend  pas  soutenir  la  décision  dujugemeiiiaur 
ce  point  Met  l’appellation  et  ce  dont  eslappel 
au  néant,  en  ce  que  la  mise  en  cause  a été  refu- 
séc  Einendant  quant  a ce,  el  évoquant  en  tant 


poser  l'obligatioD  de  se  créer  lémêrairement  ou 
procès  vis-à-vU  d'un  tiers.  Y.  en  ce  sens.  Carré, 
Lois  de  la  /irocédtirr,  t.  n"  765;  1 homine  Des» 
mazures,  Comment.  Ûm  Code  de  proe,  civ.,  t. 
n«2l3. 


m (31  MAI  1^00.) 

que  de  besoin,  permet  à l'appelant  d'appeler  et 
nnuirc  en  cause  le  notaire  N... 

Du  31  mai  1809.— (!uur  d’appel  de  BruicUcs. 
—T'  sect.— /*/  ,M.^I  Tarte  Tüliié  et  Raoui. 


TESTAMENT.— TitANSACi  ION. 

On  ne  peut  contester  la  validité  d’un  testa- 
vient,  f/imnd  on  a transité  sur  ses  effets. 

(Dufour — C.  Dufour.)— aiirAi. 

I.A  COt'U;— Attendu  que  les  parties  ayant 
miiiiiiissance  du  (eslnmenl  dont  s’agit,  ont  dû, 
tnunt  le  traité,  s'assurer  de  sa  validité  ou  de  sou 
in\;ilidité;  que  leurermir  acel  égard  est  une  vé- 
riinbie  erreur  de  druit,  qui  ne  peut  donner  lieu 
a rescision  d'apres  l'ait.  ^o.>n  du  (iode  nul  ; que 
l'art  «Ü5t  ne  déroge  point  a ce  principe,  cl  que 
!>•  niiMilé  dont  il  parle  ne  peut  é\ idemmcni  s'en- 
ti  udic  que  d'une  erreur  de  fait  et  non  de 
droit,  etc. 

Du  31  mai  1809.  — Cour  d'appel  d’Agen.— 
I*rei  . .M  lliTçnpnié.— Conr/  .M.  Hivière,  subsl. 
— MM.  Ducüs,  Capurau  et  Dou) débat. 


DOT.— l)tPB>s.— IhpoiiifeoiE  JüDiciAinp. 
L‘'  fonds  dotal  est  süumiinT/>t/pof/iè7«fljMd<- 
r«i»re  pour  sùrete  des  fiéperu  orcasionnés 
;mr /'exercice  d’une  action  îmtno6i/iérc  (I). 

(Uoger— C.  Iloiilu  )— AOBftT. 

1..V  COt’K;  — Considérant  que  bien  que  le 
fonds  dotal  soit  inatieiiahlc.  et  que  le  mari  ni  la 
femme  ne  ))Uisscnl,  ni  conjointement,  ni  séparé- 
nient  te  grever  dTnpolhequcs  conventionelle- 
nient,  neanmoins  le  mari,  comme  administrateur 
de  la  dot,  étant  obligé  par  le  droit  d’inlenlcr 
{••iites  les  actions  dotales  et  de  s'opposer  a 
toutes  servitudes  qu'on  voudrait  requérir  sur 
le  iuiids  dotal,  ne  peut  empêcher  que  ce  fonds 
ne  soit  frappé  de  l’hypoihéque  résultant  des  cuii- 
damnations  qu'il  peut  essuyer  sur  ces  pour- 
suites ; que  d'uiUeurs  il  est  de  principe  que 
la  feimnc  peut  être  cxei  ulée  sur  les  biens  dotaui 
fioiir  condaninulion  de  dépens  sur  une  contesta- 
iioti  qu  elle  a soutenue  du  consentement  de  son 
iiutri  ( y.  Fabre,  de  Jure  dot. , def.  0.  n®  i ; 
Dupérier,  liv.  I*'.  quesl.  3*';  Serres,  til.  ^iii6us, 
uliru.  /ic.};— Confirme,  etc. 

Du  31  mai  1B09. — Cour  d'appel  de  Grenoble 


MIMSTfcRE  PUnUC  — Avocat. 
J.rsnvocats  peuvent,  en  l'abteuee  de  juges  sup- 
plèanst  être  appelés  à remplir  les  fonettons 
Un  ministère  public 

(Mornay— C.  Maire.)— arrêt. 

I V COCR  J — Considérant  que  l'art  30  de  la 
loi  ilu  9-  vent,  an  19  porte  que  o les  avueats 
pourront  être  appelés  en  l'absence  du  suppléant, 
cl  remplacer,  soit  le  )ugc.  soit  le  procureur  du 
roi,  a dater  du  1'^  vend,  an  17  ; » que  l'art.  81 
du  Code  de  procéd.  civ.,  en  ne  pariant  que  des 
juges  ou  suppicans,  R apporte  pas  une  dérogation 
expresse  a lu  lui  de  l'an  19;  qu'il  statoe  pour  le 


(1)  y.  anal,  en  ce  sens,  Mmes,  30  hruin.  an  13, 
et  nos  observations. 

(3)  I . sur  celte  question  ron'rnver*ép , la  note 
qui  accompagne  rarrél  «le  Toiiîmt^e  du  •}  fr'^'t'dor 
•n  11,  et  celle  qui  acfomp.  ;!ne  i’ôrrel  de  'uni- 
pellier  du  14  janvier  1833. 

(3)  ,Si.r  celle  question,  é . CdS4.  16  pt  ;tn 
t3,  cl  U note. 


( S jcn<  1800  ) 

lemps  antérieur  a )'an  17,  et  qu'à  dater  de  cette 
époque,  il  ne  doit  pas  être  entendu  dans  un  sens 
limitatif,  mats  seulement  indicatif  des  personnes 
qui  doivent  être  appelées  en  premier  ordre;  qu'a 
partir  de  la  même  époque,  il  doit  se  cuncilirr 
avec  l'art.  30  de  la  loi  du  Si  vent,  an  IS.  et  qu’il 
sc  concilie  en  n'appdant  les  avocats  qu'en  l'nb- 
senre  des  siippléaii-s:  — Cunsidérani  que  dans  le 
fait  le  jugement  a été  rendu  par  deux  juees  et  on 
suppléant  ; qu'il  porte  avec  lui  la  présomption  lé- 
gale que  l'avocat  Tcrrin  fils  n'a  été  appelé  pour 
suppléer  le  niinisière  public  qu'en  l'absence  drs 
stiopléans  Ordonne  que  la  sentence  du  i nov. 
1808  ira  avaiii  et  sortira  lun  plein  et  entier 
effet,  etc. 

Du  l' juin  1809.— Cour  d’appel  de  Besançon. 
— C'onc/.,  M.  Vmllerei,  snbst. 


DOT.— Co5STïTrTio?r. 

9*  Ech*>ge.— Eviction. —ACTiOît  e8  iibvbk* 

DiCATtON. 

l"5ont  dotaux,  les  biens  rfonnêi  e(  ecRiD'/uéi 
à la  future  pour  supporter  les  charges 
du  mariage,  ainsi  que  ceuxquellesest  cons- 
titués pour  en  jouir  en  commun  jvee  ion 
mnri. 

i^L'ecUangiste,  évincé  de  l'immeuble  reçu  en 
tchauije.  peut  agir  en  revendication  contre 
le  tiers  at  quéreur  de  celui  donné  en  contre- 
échange  (3j. 

(l.ncobimbe— C.  Simond.) 

Du  l^'juin  1609.— Cour  d'appel  de  Riom. 


1“  LÉGITIMATION — Acte  de  ?iais.<ïakce. 

9"  DuîfATIOR  E!nnB  VIFS.  — RÉvocAilon. 
l®i)e  ce  qu'un  enfant  a été  inscrit  comme  fils 
d’uMfe/,  t/ ne  s'ensuit  pas  qu'il  ne  puisie 
être  légitimé  par  un  autre , alors  d'ailleurs 
que  l individu  désigné  comme  pere  dans 
l'acte  de  naissance  n'a  point  figuré  dans  cet 
acte  (4). 

i°Vne  donation  entre  vifs  est  révoquée  par  la 
légitimation  d'un  enfant  naturel  né  posté- 
rieurement, encore  que  cet  enfant  ait  eft 
inscrit  dans  les  registres  de  l’état  civil  et 
sur  la  propre  i/cc/arutton  de  la  mère,  comme 
né  d'un  autre  que  celui  qui  l’a  légilimé-  (C. 
civ.,  art.  ÜG0.)(5) 

(Lebas— C.  Dclporte-Nolrval.) 

Le  SO  mars  1790,  le  sieur  Delporte-NoirnI 
avait  fait  donation  entre  vifs,  au  profit  de  la  de- 
moiselle Marie-Thérêse-Alfiandre  Lebas , fille 
naturelle  de  la  demoiselle  Bezan,  d'iinereniotiiS' 
gèrcctalirneiUairede.soOliv.-Eii  ran7,  unmfant 
fut  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  de  la  nui- 
rie  du  troisiéiiiparrumlissenienl  de  Paris,  sous  les 
noms  de  Loms-Alcxandro  Courcelle,  comme  lié 
de  Scholastiqiic-Pclagie  llecquet,  brodou.«e.  et 
d'Alexandre  Cuurcelle,  âgé  de  45  ans,  natif  de 
Paris,  paroisse  SainUEusiaclie,  suivant  la  décla- 
ration de  la  mère,  transmise  par  la  sige-femine. 
— Le  93  sept.  1807,  le  sieur  DcIporie  N’uirvâl, 


(4  et  5)  y.  anal,  dans  le  roénie  sens,  sur  la  pre- 
mière question,  Cass.  8 déc.  18S0.— L'une  et  l'iu- 
Ire  question  se  résolvent  au  sarpliis  par  le  mène 
motif,  h savoir  que  l'indication  d'un  individu  connae 
père  d'nn  enfant  dans  Pacte  de  naissance  de  ce  der- 
nier, ne  peut  produire  aucun  effet  si  elle  n’est  pal 

signù  par  celui  à qui  ceUt  pateruic  Ml 
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de  73  ans,  épousa  la  demuiscUe  liccquet,  âgée 
lie  3t  ans. 

Dans  Pacte  de  mariage,  les  parties  déclarèrent 
qu'il  était  né  d’eoi,  à Paris,  le  i9  gcrm.  an  7,  un 
enfant  naturel,  présenté  et  inscrit  le  lendemain 
1*'  flor.,  sous  les  noms  de  Louis-AleiandrcCour- 
celie,  fils  de  Scholastique-Pélagie  llecquct  et 
d'Alexandre  Courcelle,  lequel  enfant  les  parties 
reconnurent  et  légitimèrent  pour  leur  Ûls. 

Eu  exécution  de  cette  déclaratian,  le  tribunal 
rendit  un  jugement  le  1 0 déc.  1807,  par  lequel  il 
ordonna  la  rectification  de  l'aclc  de  naissance  de 
renrani  naturel  reconnu.  — Le  sieur  Delporte- 
Nuirval  n'ayant  pas  exactement  acquitté  la  rente 
qu’il  avait  donnée  à la  demoiselle  Lebas,  le  13 
oct.  1807,  celle-ci  lui  fit  faire  commandement  de 
lui  {tayer  les  arrérages  échus. 

Le  donateur  répondit  que  la  donation  avait  été 
révoquée  par  la  légitimation  île  son  ûli  naturel, 
et  que  par  conséquent,  la  demoiselle  Lebas  n’a* 
vaii  plus  droit  au  service  de  la  rente. 

Alors  la  demoiselle  Lebas  forma  tierce  oppo-> 
silion  au  jugement  qui  avait  ordonné  la  rectifica- 
tion de  Pacte  de  naissance  de  Louis-Alexandre 
Courcelle,  ol  prélcmiii  que  cei  enfant  n’avait  pu 
être  légitimé  que  par  celui  qui  se  trouvait  désigné 
comme  père  par  l'aetc  de  naissance  *.  qu 'ainsi  la 
donation  faite  en  sa  faveur,  le  30  mars  1790,  ii*a> 
voit  pas  été  révoquée. 

Le  31  mai  1808,  le  tribunalrendil  un  jugement 
par  lequel  il  déclara  la  légitimation  valable  et  la 
donatioD  révoquée:~«i  Attendu,  quanta  la  légiti- 
mation, que  par  son  acte  de  mariage  du  S3  .sept. 
1807  avec  la  demoiselle  llecquel,  le  sieur  DeU 
porte  a reconnu  pour  son  fils,  issu  de  lui  et  de  la 
demoiselle  llecquel,  renfanl  né  le  1*''  fior.  an  7, 
et  présenté  le  lendemain  à la  municipalité  sous 
le  nom  de  Louis-Alexandre  Courcelle,  fils  de 
Scholastique -Pélagie  llecquel  et  d'Alexandre 
Courcelle,  et  que,  par  le  même  acte,  les  deux 
conjoints  ont  déclaré  le  légitimer; — Attendu  que, 
par  le  fait  seul  de  la  célébration  du  mariage,  l’en- 
fant naturel  desdits  deux  conjoints  devenait  légi- 
time par  la  force  même  de  la  loi;— Allendu  que 
si  cet  eofaol  a été  présenté  à la  municipalité  sous 
le  nom  de  Courcelle.  comme  fils  d'Alexandre 
Courcelle.  la  déclaration  du  père  qui  le  reconnaît 
pour  son  fils,  suflU  a la  justice  pour  lui  prouver 
que  l'eiifaol . quoique  indiqué  comme  fils  d'un 
sieur  Courcelle , est  réellement  le  fils  du  sieur 
Delpurie  qui  le  reconnaît  pour  tel  : qu’au  moyen 
de  la  reconnaissance  de  l'eurani  par  ses  père  et 
mère,  il  y avait  motif  sunisaiii  pour  ordonner  la 
réformation  de  l’acte  de  naissance  de  cet  enfanl  ; 

— Attendu  nue,  par  In  requête  présentée  au  tri- 
bunal parledU  Dclporleel  la  demoiselle  liccquet 
son  épouse,  et  signée  d'eux,  ils  ont  encore  re- 
connu ledit  enfant  pour  être  le  leur,  cl  ont  meme 
demandé  la  réfortnalion  de  l'actc  de  naissance  de 
Vonfani;  que  la  demoiselle  Lebas  n'a  ni  intérêt 
légal,  ni  motif,  pour  s’op|>oser  a celle  réforma- 
lion; — Attendu  que  la  rér<irmalion  requise  est  la 
conséquence  nécessaire  de  la  reconnaissance  faite 
de  iViifant  par  ses  père  et  mère,  et  de  la  légiti- 
mation par  leur  acte  de  mariage  ;—AUeDdu  que 
cette  légitimation  n’étaiu  aucunement  attaquée 
par  la  demoiselle  Lebas,  il  est  impossible  de  lais- 
ser subsister  sur  l'acte  de  naissance  dudit  eRfaot 
une  erreur  démontrée  évidente; 

^ a Attendu,  quant  a la  donation,  que  sous 
Pempire  de  l’ordonnance  des  donations , la 
furvenance  d’un  cnfuiu  np'^rail  de  droit  la  ré- 
vocation de  la  donation  fuite  par  un  donateur- 

— Attendu  que,  sous  l'ancienne  législation 
comme  sous  la  nouvelle , uii  enfant  naturel , issu 

folutà , a toujours  été  léguiiné 
IIL— II*  PAnTIB, 


par  le  mariage  subséquent  de  ses  père  cl  mère; 
que,  dans  l’cspéce,  le  feu  sieur  1>elportc  ei  lu  de- 
moiselle llecquel,  lors  de  l’acte  de  leur  mariage, 
ont  reconnu  pour  leur  enfant  celui  qui  avait  clé 
présenté  à l’état  civil  sous  le  nom  de  Louis- 
Alexandre  Courcelle,  fils  de  Scbolasiique-Péla- 
gie  liccquet;  que,  par  le  même  acte  de  leur  ma- 
riage, ils  ont  déclaré  légitimer  leurdil  enfant; 
que,  quuiqu  il  n’ait  pas  été  dit  dans  son  acte  de 
naissance  fils  du  sieur  Delporlu  , il  ne  l'est  pas 
moins,  puisque  le  lieiir  Delporte  l’a  reconnu  pour 
le  sien  ; — f^ue,  depuis  sa  naissance,  l'enfaoi  n’a 
pas  cessé  d'élre  regardé  comme  enfant  du  sieur 
üclporle  et  du  la  demoiselle  llecquct;  qu’il  a 
toujours  été  traité  par  eux  comme  tel  ; qu'il  avait 
toujours  eu  l'éiat  d’eiifaut  du  sieur  bclporle  et 
delà  demoiselle  llccquet;~Allen(tu  que  la  loi. 
un  donnant  au  mariage  légal  l'elTul  de  légitimer 
un  cnrani  né  avant  1c  mariage,  a voulu  donner 
aux  père  et  mère  le  moyen  de  procurer  à leur 
enfant  un  nom  et  un  état  ; que  si  la  faveur  de  la 
loi  ne  s'appliquait  qu'à  ceux  des  enfans  naturels 
qui  ont  été  reconnus  par  leurs  père  et  mère,  bien 
et  dûment  dénommés  dans  l'acte  do  naissance, 
celte  faveur  serait  souvent  vaine  et  sans  effet, 
puisque  souvent  les  père  et  mère  naturels  n’osent 
pas,  ou  croient  avoir  des  raisons  pour  se  dispen- 
ser de  donner  à leur  enfant  naturel  leurs  vérita- 
bles noms;  quece  qu'onadcinandédetoui temps 
pour  que  la  légiliniation  résultât  du  mariage 
subséquent,  c'est  que  l’enfant  fût  constamment 
reconnu  pour  être  celui  des  conjoints,  et  que, 
dans  ce  cas,  la  légitimation  était  la  conséquence 
nécessaire  et  légale  du  mariage;— .Vltemlu  que, 
d'après  ces  principes,  la  donation  faite  parie  sieur 
Dclporic  à U demoiselle  Lebas,  le  30  mars  1790, 
a été  de  droit  révoquée  parle  mariage  du  sieur 
Dolportu  avec  la  demoiselle  liccquet,  du  33  sept. 
1807,  ojiéraiil  la  légitimation  de  leur  enfant;  que 
celle  rcvocatimi  uperée  de  droit  n’avait  pas  même 
besoin  d'élic  signifiée',  qu'ainsi  l’acte  cessait  de 
droit  d'avoir  aucun  elTcl  et  valeur,  a compter  du- 
dit jour  33  sept.  1307  Attendu  que,  si  depuis 
le  sieur  Delporte  a bien  voulu  servir  le.s  arréra- 
ges lie  celte  renie,  si  sa  veuve  a fait  des  offres 
réelles,  rien  ne  les  y astreignait;  qu’ils  auraient 
pu  nu  coniiaire  s’y  refuser;— Aiicndu  que  ces  of- 
fres ont  été  refusées  par  ta  demoiselle  Lebas.  » 

Appel. 

AHBÉT.  I 

LA  COUR  Attendu  que  l’énonciation  faite 
en  racle  de  iiaissonee  du  llur.  an  7 du  nom 
d'Alexandre  t'ourcelte,  comme  père  naturel  de 
Louis-Alexandre,  non  signée  dudit  Alexandre 
Courcelle,  et  hors  sa  présence,  n'a  pu  constituer 
l'état  de  Louis-Alexandre,  et  nuire  à la  recon- 
naissance de  puternilé  donnée  par  Jean  Jacques- 
Alexandre  Delpurie . ainsi  qu'a  la  légitimaiiuii 
opérée  par  l'aclc  de  manage  subséquent  ; que  U 
recllficatioii  de  l’aclc  de  naissance  du  l'r  fiur,  an 
7 est  lii  conséquence  nécessaire  de  la  reconnais- 
sance de  palernité  accordée  audit  Louis-Aiexim- 
dre;  que  la  légilimalion  a opéré  de  plein  droit  la 
révocation  de  toute  donation,  conscqueinmeril  à 
Part.  960  du  Code  et  a la  législation  antérieure  ; 
—A  mis  et  met  l'appellation  DU  néant;— Ordonne 
que  ce  dont  est  appel  soriira  son  plein  et  entier 
effet,  etc. 

Du  3 juin  1809.— Cour  d'appel  de  Paris.— O* 
sert.— Couc/ con/’.,  M.  Try.— PL,  M.U.  üobicr 
et  Delahaye. 
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GïO  ( 3 jt-iM  iS03.)  Cound'appel 

ACÏÏ()-\  I A MAMALE  — Derhieb  rkssoht. 
— AM:Nf»^a  El'  HIAIS.—SaiME. — DlâXBAC- 

Lts  demandes  de  radministration  des  domai- 
nes en  recouvrentent  d’amendes  et  de  frais 
pour  délits  forestiers^  sont  juyees  en  dernier 
ressort  put  les  trt^unaux  de  premtére  in- 
stance.— I,arè<jU  s'u/ipln^ae metue  a unjuÿe- 
meut  rendu  sur  une  demande  en  dtstractwn 
de  meuijics  sutsU  par  la  reyie  sur  un  r«</tUü- 
ble.  ( Luis  <ics  1 1 sept,  l'yu  ei  tt  friiu.  an  7 , 
art. 

(Oh  arrière.) — A«nÈT. 

• LA  COrU; — ConsUJérant,  en  fait,  que  l'ad- 
Diiiiistraliuii  <U*  la  rè.ie  cl  «ivs  «iMiiiaine»  a fait 
saisir  les  iiKiihIcs  «le  Kraiiç*»iS  Cbarnerc,  pour 
avoir paicmcnUlciâ  francs  tiMcut.  qu'il  ücmiU, 
tant  pour  amcmlc'i  «le  tleJils  forr>ii«'is,  que  «lé- 
pens  auxquels  il  aiuit  oiè  cota.. ‘tn  tu  : t|ue  lors  «le 
l'exéculiou  de  ccUc  .•^aJ^i«^  Joamu-Ol  iude  Loin- 
bardicr,  feminc  dmiii  Oliamorr,  a «tbtenu  la 
distraction  ü’uiic  partie  des  iiu-uhl;  s liii  plle  sou- 
tenait avoir  apportés  ('Il  se  munan’  uic<’  (ihar* 
rièic;  que  l\i.lminisintioii  de  la  u^i'ie  s'ol  ven- 
due appelante  du  jugeiin'id  du  tü  )nnvn  r ISiiÿ 
qui  a accordé  cette  dislracimn;- Curj'-ui-T.aii 
ijue  ie  recouvrement  «iesainendese'-l  raii^c  dans 
la  classe  des  impôts  iiidirecls,  dont  lejUKCiuent, 
en  premier  et  dernier  rt'ssorl,  appament  aux 
tribunaux  de  première  instance,  suivant  les  lots 
des  1 1 sept.  17üu  et  Si  frim.  an  7,  uri.  C5  ; que, 
«luns  le  cas  particulier,  radnnnislralion  n’avail 
d'autre  objet  que  le  recouvrement  des  amendes 
auquclles  Obarnere  avait  été  condamné;  que, 
d^  lurS)  le  jugement  des  premiers  juges  nest 
pas  sujet  à l appcl,  mais  seulement  a un  pourvoi 
en  cassation  ;—Coiiïidéraiil  que,  quand  l'un 
rangerait  l'aiTairc  actuelle  dans  la.classc  de  celles 
qui  concernent  le  domaine  de  l’Etat,  l'adniinis- 
traliun  ii'cii  serait  pas  moins  non  recevable  dans 
son  appellation,  puisqu'il  s'agirait  d'un  intérêt 
déierininé  et  bien  inférieur  uu  taux  pour  leaiicl 
les  juges  proiioiucnt  en  dernier  reasuri;— l)é- 
ilare  non  recevables  les  admiuislraleurs  de  la 
réglé  de  rcnregisireiiient,  etc. 

i>u  3 juin  IHoU.— Cour  d'appel  de  Besançon. 
— i'rej.,  .M.  Louvol.— ilapp.,  M.  Urand.— 
Concl.,  M.  Gros,  proc.  géu. 


ABSENT.— Legs.— ÜBVOLüTioîi. 
pot(  at'oir  son  effets  là  disposition  par  laquelle 
le  testateur  ordonne  que  la  portion  de  Oiens 
par  luiléqueeà  un  indtvidu  absent  ne  pourra 
être  recueillie  par  ceux  a qui  elle  serutt  dévo- 
lue a ton  defaut , qu'apres  %tn  temps  detçr- 
vune;  les  prescriptions  des  art.  133  et  i:iG 
du  Code  civil,  suivant  lesquelles  Itt  part 
d'une  succesiton  echue  a un  absent  dont 
l'existence  iiest  pas  reconnue  pusse  aux  co- 
heritiers presensou  à ceux  du  degré  suii'nnt, 
ne  reçoivent  pas,  dans  ce  cas,  leur  appiicu- 
tion. 

(Uéiitiers  lleyendiikx— C.  Uolen.) 

Du  3 juin  180^.— Cour  d’appel  de  Bruxelles. 


(I)  Sur  l'application  de  la  règle  des  d«uv  degrés 
do  juridiction  «u&  affaires  dunianiates,  Cass.  12 
cl  t-l  üicss.  au  8 ; 23  mars  18U8,  et  les  notes. 


1 Conseil  d:Etat>  ( I 7UIN  180».) 

LETTRE  DE  CHANGE.— Caution.— Paon- 
sioN.— Preuve. 

Celui  qui  a cauttonne  une  leitre  de  ehangt, 
est  tenu,  comme  le  tireur  lui-même.  d| 
prouver  la  provision,  s'il  veut  être  admis 
d opposer  le  défaut  de  poursuites  dans  les 
delais  prescrits  pur  le  Code  de  commerce. 

(Bec— C.  Taulillon.) 

Du  3 juîD  1800.— Cour  d’appel  de  Riom. 


APPEL.— Assignation.— Délai. 
J?stmit,  Pacte  d'appel  portant  assignation 
seulement  dans  1rs  delais  de  la  loi.  Il  faut,  à 
peine  de  nullité,  que  le  délai  de  comparution 
soit  précisé  (2). 

(Srhuerman— C.  Debulnevec.}— arr8t. 

LA  COEU  Attendu  que  le  texte  d’Opel  de- 
vant conleiiir , d'après  l'art.  456  du  Code  de 
procéd.,  à }»eine  de  nullité,  assignation  delà 
partie  intimée,  il  a,  tout  a la  fois,  reffet  suipen^ 
siriprHV.iietil  les  simples  actes  d’appel  sous  la  lé- 
gislation anièneure  au  Code,  et  les  caraclérei 
d'un  véritable  ajournement  dont  l'effet  est  de 
5ai:>ir  la  Cour  de  la  connaissance  de  la  cause;  — 
Atiendu  que,  pour  connaître  les  formalités  des 
ajouriu'ineiis.  il  faut  recourirà  l’art.  6l  du  même 
Code,  qui  exige,  a peine  de  nullité,  que  ces  ac- 
tes coniienneiil  rindication  du  délai  pour  com- 
paraître; — Attendu  qu'il  ne  peut  être  satisfiit 
n ce  que  prescrit  la  loi , en  indiquant  dans  un 
acte  de  cette  espèce  que  l'assignation  est  donnée 
pour  comparoir  dans  le  délai  de  la  loi; — Qu’en 
cfTel,  ci  dans  le  sens  grammatical,  les  mots  r«n- 
dication  du  délai  signifient  l’indication  do 
terme  qui  est  laissé  à l'assigné  pour  comparoir, 
et  que  pareille  indication  n’a  Heu  qu’en  faisant 
connaUre  le  jour  où  ce  terme  doit  expirer;  — 
Que,  d'autre  part,  les  délais  fixés  en  principe 
générai  pour  l'échi'ance  des  ajournemcos , pou- 
vant varier  dans  chaque  espèce,  et  notamment 
à raison  des  distance.«,  il  ne  peut  être  loisible  au 
demandeur  d'imposer  au  défendeur  l'obligation 
de  deieriiiincr  lui-mémc  le  délai,  cl  de  l’esposcr, 
par  une  expre>>ion  aussi  vague,  É comparaliiE 
un  autre  jour  que  celui  queledit  demandeur  croi- 
rait «Icvoirélre  le  jour  Je  l’ échéance  del  ajour- 
munent,  et  a encourir  ainsi  les  risques  d'un  dé- 
faiil  ou  d'âiiircs frais  fruslratuires;  maisque  c'est 
a luià«)tera  ce!  égard  toute ini’erliiude,  et  qu'il 
ne  peut  priver  l’assigné  de  la  faculté  des  délais 
que  lui  acronle  la  loi  p'»ur  se  diTeirdrc;  — Al- 
leiidii  qu'il  n'êst  pas  vrai  «Je  dire  que  les  formes 
itidiquée.s  d.-ins  l’article  4.Î0  pour  les  actes  d'ap- 
pel <«»ieiu  les  seules  que  le  Code  ad  exigées  sur 
« c pt)mt,  et  que  si  elles  son!  rappelées  «Jans  ret 
oriH  1«*.  quoique  «léjii  inUiquée-i  dans  l'iirl.  Cl.  ve- 
laiif  .'ujx  ajourucmen.«,  c’est  que  le  Icgislaicur 
aymv  rm  de  l’acte  «l'appel,  qui  auparavant  n'é- 
lail  qu'un  simple  projet  d'appèl,  cl  pouvait  cire 
iHîtilic  au  proi  tireur  uu  domicileélu,  on  vérilable 
exploit  d’ajournement,  il  était  nécessaire  de  ré- 
pcier  ces  deux  r.irac!ères  principaux  de  rtjour- 
iicmciil,  pour  éviter  tout  doute  qui  Jiiirait  pus’é- 
lev«T  rclulivenirnl  uui  formes  d’un  acte  qui  en 
contenait  essenliellemem  deux,  ci  dont  on  |H)ur- 
rait  croire  que  reffrl  principal  était  l'effet  sus- 
ppusif;  — Qu'il  suit  de  là  que  les  ternies  ein- 
piovésârarl.  456  ne  peuvent  être  considéréi 


(â)  y,  en  sens  contraire , Cass.  21  nov.  1810»  ft 
la  note. 
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comme  SAmnientels,  et  que  l'appelant  ne  rem- 
plit pas  plus  cequi  est  prex  ril  par  la  Ini,  lorsque 
J’ctpiuit  d’appel  fait  tiieniioii  que  rintimé  esl  as- 
signé a cortiparoir  dans  le  délai  de  la  loi,  que  s’il 
y était  simplemenl  éiionréqiie  l'eiploa  a été  si- 
gniHéa  persoitneou  duniicile,  termes  également 
employés  par  ledit  article  dans  l'etpression  des 
forniaiilés  qu'il  prescrit;— Attendu  qu'tl  ti'iiiste 
<fe  la  part  de  l'intimé  aucun  acte  qui  pùl  cou- 
vrir la  nullité  qu'il  oppose  a l'eiploil  d'appel;  — 
l>éciare  nu)  et  de  nul  elTet  l’expioit. 

Du  3 juin  1803  — Cour  d'appel  de  Bruxelles.— 

3*  sect. 

APPEL.  — Jdoement  DÊrmiTir.  — JoaitjfiiNT 

I.'STERLOCUIOIKE. 

L’appelant  d'un  jugement  définitif  peut  éten- 
dre son  appel  à un  jugement  iuterlorutoire, 
surtout  longue  ni  hm  ni  l'aulre  de  ces  ju- 
çemens  na  lui  ont  été  signifiés;  cette  exten- 
sion d'appel  est  un  acte  de  procédure , et 
peut  être  faite  par  simple  requête  d’avoué  à 
avoué.  (CüJ.  pruc.  civ.,  art.  451.) 

(GonUud  de  Biron  — C.  Savignac.) 

Du  à juin  1809.  — Cour  d appel  d Agen.  — 
Préa.,  M.  Bergognié.  — ('oncl.,  M.  Kivjére, 
subsl.  — Pl.t  MM.  Dayric  ci  Ladrix. 

DOHAIA'ES  ENGAGÉS.  — Cii.vBGKâ.  — CoM- 

PÉlEtSCB. 

C'est  aux  tribunaux  ^ et  non  à l'administra- 
tiortf  à déterminer  le  sens  et  les  effets  de 
Vart.  U de  la  loi  du  H tant,  on  7,  relatif 
aux  domaines  engagés,  lorsqu'il  s'agit  d’en 
fatre  l'application  a des  contestations  entre 
particuliers. 

Les  domaines  engagés,  aoumtssionnésen  vertu 
de  la  loi  du  li  tenG  an  7,  n'ont  été  venduslt- 
très  de  toutes  charges  et  hypothèques  . qu'a 
l’égard  de  celles  qui  profitent  a l’Etat  et 
non  à l’égard  de  celles  qui  profitent  aux  par- 
ticuliers {i). 

(Thobois  — C.  Thoboif.) 

Napoléois,  etc.  ; — Vu  la  requête  à nous  pré- 
sentée parle  sieur  Julien  Pranç'ds-Joscpb  Tho- 
bols.  tendante  à co  qu'il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département 
du  Nord, lequel,  statuant  hur  le  rcnvui  fait  par- 
devant  lui  par  arrêt  de  notre  Cour  d'appel  séant 
à Douai,  a déclaré  un  domaine  soumissionné  par 
la  dame  Tbobois,  en  exécution  de  la  loi  du  14 
vent,  au  7,alTranchi  de  toutes  rentes,  hypothè- 
ques et  presialions  quelcutiques,  et  notammeiil 
des  droits  deierragc  ilus  a rex|H*saiit;  — Vu  le- 
dit arrêté  en  date  du  juillet  I80H  ; — Vu  l'ar- 
rêté du  préfet  du  déparlemciu  du  Nord,  en  date 
du  U brum.  an  13,  portant  vente,  au  nom  de 
l’État,  a lu  dame  Thüliois,  du  domaine  par  elle 
soumissionné,  a la  charge  de  payer  le  quart  de 
la  valeur  estimative  dudit  dornuine,  et,  en  outre, 
de  continuer  te  paiement  de  toutes  les  charges 
auxquelles  il  pouvait  être  assujetti; — Vu  l'art.  14 
de  la  lui  du  1 4 vent,  an  7,  et  les  avis  du  conseil 
d'Etat  en  date  des  tO  fnm.  an  H et  âi  mess  , an  13; 

Considérant,  f qu'il  s'.igi$saitdjins  l'espèce, 
de  déterminer  les  elTels  et  les  conséquences  de 
l'article  14  de  la  lui  du  14  vent,  an  7,  et  que  cela 
rentrait  dans  les  allnbutions  des  tribunaux 
auxquels  il  appartient  tncontestoblcment  de 
conuailtc  du  sens  et  de  l'exêcutiou  des  luis  sous 


(1)  F.  conf.,  Cormenio , Droit  admmiitrati^  v* 
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le  rapport  des  contestations  auxquelles  elles  don- 
nenl  lieu  enlre  pardcnliiTs;  que  la  coMipélence 
des  Inbuiiflux  était  't'autiiiil  moins  douteuse, 
que  ravisdit  coniieii  (i  l. (al,  en  riaïc  du  19  mess, 
un  13,  approuvé  par  (•>  us  le  du  même  tuoii, 
le  décidait  d'une  manière  formelle; 

Considérant,  en  .•second  lieu, que  s'il  était  quef- 
lion  de  slaluiT  au  fond,  il  y aurait  encore  iteii  de 
réformer,  sous  ce  rapport,  l'arrété  du  conseil  de 
préfecture;  qu'en  cUct,  en  déclarant  le  bieQ 
simmissionné  (»ar  la  dame  Tliobois,  affranebi  do 
toutes  rentes,  hypotheques  et  prestations  quel* 
conques,  il  a été  plus  loin  que  la  loi  elle-même, 
qui  ne  porte  pas  une  pareille  dis)>ositiun,  assoE 
importante  neanmoins  pour  devoir  être  expri- 
riuCe  d’une  manière  lofiiiollc;  — Qu'il  faut  donc 
distinguer  entre  les  charges  et  les  hjpothèquei, 
dues  par  l'engagisle  au  domaine  au  murnent  de 
la  soumission,  et  celles  dues  a des  tiers;  que  lei 
premières  ont  été  éteintes  et  confondues  dans  le 
nouveau  prix  du  contrat  intervenu  entre  l'Etal  et 
le  souiiii.vsionmiire  ; mais  qu’il  n’a  été  rien  pré- 
jugé sur  les  autres,  ni  pari  article  14  de  la  loi  du 
ti  vent,  an  7,  ni  par  les  avis  du  conseil  d'Élat  dei 
10  frim.  an  et  ÿi  mess-  an  13.  qui  n'ont  sta- 
tué que  dans  dus  affaires  intentées,  et  dans  liQ- 
térét  du  domaine; 

Art.  t'r.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Nord,  eu  date  du  Si  Juillet  1808, 
est  annulé. 

9.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  notre 
Cour  d’appel  séant  a Douai,  pour  y procéder  sui- 
vant les  derniers  erreinens. 

Du  4 Juin  1809.  — Décr.  en  cous.  d'Eut. 


CHEMIN  VICINAL.  — PnoPRièTÉ  (question 
de).— Compétence.— VoiBiB. 

Ve  ce  qu'aux  termes  de  la  loi  du  9 tenl.  an  13, 
à l autorité  administraitve  est  attribué  le 
droit  de  fixer  la  largeur  des  chemins  vici- 
naux, il  ne  s'ensuit  pas  que  cette  autorité 
soit  compétente  pour  connaitre  d'une  con- 
fés/ation  sur  la  vicinaiité  d'un  chemin;  ce 
droit  appartient  exclusivement  aux  tribu^ 
naux  (9). 

Un  particulier  ti’apnsle  droit  de  supprimer 
un  chemin,  sur  le  motif  qu'il  aurait  été  éta- 
bli Sur  sa  propriété  et  n'uurait  subsisté  que 
par  tolérance^  lorsqu  il  est  constaté  que  let 
habitons  étaient  depuis  iougtemps  en  pos- 
session de  l'usage  de  ce  chemin,  il  faut  préa- 
lablement qu'il  soit  statué  sur  le  litige.  Au- 
fremenf  le  maire , comme  officier  de  police 
judiciaire,  peut  ordonner  le  rétablissement 
du  chemin,  et  par  la  même  raison,  j'aufort'fd 
adrmnùtrattt'c  a aussi  ce  droit. 

(Chîibrié— C.  Commune  de  Villeneuve.) 
Napoléon,  etc.;  — Vu  la  requête  présentéa 
p.ir  lesirur  Josi'ph  Chabrié,  icmianle  a faire  an- 
nuler deux  arrêtes  du  conseil  de  préfecture  da 
département  de  Loi-eUGar<tniie,  des  93  avril 
1H07  et  (jjiiillet  i»U8,  le  premier,  que  le 

sieur  Chabrié  sera  tenu  do  rétablir  le  cfaeiiiiii  de 
potiloiii  tel  qu'il  était  avant  qu'il  se  fût  permij 
aucune  entreprise;  le  second,  qui  déclare  vicinal 
ledit  (heniiii  de  pontons,  lequel  le  sicur  Chabrié 
Soutient  n'élre  qu'un  cliemiri  de  service,  con- 
struit autrefois  pour  l'exploitation  de  quelquei 
propriétés  particulières,  dont  il  est  devenu  acqué- 
reur;—Vu  le  mémoire  en  réponse  présenté  parla 


(i)  Jurisprudence  coQSUnte*  ^.decret  du  25isajr^ 
18U7  {eS^ÿQttu), 
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sieiir  STinl-Cyr  Coqiiart  ; — Vu  le  proréa-rerba! 
«Im-c  par  le  maire  fJe  lacotiimiinedc  YiUeneuve, 
]e  iâ  mars  1807,  duquel  il  rdsuilc  que  les  habi- 
inns  étaient  en  possession  de  passersur  ce  ebe- 
rnin  pour  serendre  au  moulin  deLaroque.et  que 
le  sieur  (^habriê  s'est  emparé  d'une  partie  de  ce 
ciiemin.  et  n substitué  un  autre  passage; 

Oxxiilerant.  que  puisqu'il  était  constaté  que 
les  habiinns  delà  commune  de  Villeneuve  èlairnl 
depuis  lofiglemps  en  possession  de  l'usage  de  ce 
cbemin,  io  maire,  comme  chargé  de  la  police  de 
la  voirie,  a pu  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  !n  cofiscrvalion  d'un  passage  considéré  jus- 
qu'alors comme  public,  et  ordonner  que  le  sieur 
t-habrié  serait  tenu  de  rétablir  les  lieux  ; — (^)tie 
dès  lors  l’arrété  du  conseil  de  préfecture , du  23 
avril  1807,  est  régulier,  puisque  l'autorité  adriii- 
liistralive  e>i  chargée  de  veiller  À la  conservalion 
des  chemins  vicinaux;  — (^ue  si  le  sieur  ( habrië 
se  croyait  fondé  à soutenir  que  le  chemin  de 
pontons  n'élail  qu’un  chemin  de  tolérance,  qu'il 
avait  laissé  pratiquer  sur  sa  propriété,  il  ne  pou- 
vait se  permettre  aucun  changement  avant  d’a- 
voir fait  décider  la  coniestalioii  ; —Considérant, 
fil  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  le  che- 
min de  pontons  doit  être  considéré  comme  vici- 
nal. Cil  s'il  n'e.ot  qu'un  passage  dont  le  sieur 
Cbabrié  pouvait  disposer;  —Que  c’est  une  ques- 
tion de  proptiélé  dont  les  (nbunaiii  seuls  sont 
juges  compéiens:  — Que  la  loi  du  9 vent,  an  13 
attribue  a l’aiilorité  udmiriistralivc  le  droit  de 
fixerla  largeur  des  chemins  vicinaux,  mais  ne  lui 
donne  pas  celui  de  décider  qu'un  chemin  est  vi- 
cinal quand  il  y a eonlestulion  sur  la  vicinalité; 
Art.  l«î.  l.’arrétè  du  2'J  avril  1807  est  maintenu 
et  sera  eséculé;  celui  du  fi  Juill-  1S08  est  annulé, 
fl  le  sieur  Oiabné  renvoyé  à sc  pourvoir  devant 
les  trthunaui  ordinaires. 

Du  i juin  IHüU.— Décret  en  cons.  d'IÜlat. 


DOT.— Immbvblb.— DATtois  E?t  pAiEiie:«T.  J 
Vans  {'ancien  droit,  lorsqu'un  immeuble  était 
donné  en  pnietneut  d'une  dot  constituée  en 
argent , cet  immeuble  devenait  dotal  la 
en  paiement  était  fatte  au  mari  et  à 
la  femme  coujointem-  nt;  le  mari  ne  pouvait 
prétendre  qu'il  avait  la  propriété  exc/ujtt’e 
de  l'immeuble  que  lorsque  la  dation  en  était 
faite  à lui  seul  et  en  sa  /’cit-eur(i). 

(r^halon— C.  Chaton  ) — abrêt. 

LA  COl'R  ; — Considérant  qu’en  matière  de 
bail  d’immeubles  en  paiement  de  la  dut  consti- 
tuée en  argent,  il  faut  distinguer  s’il  est  fait  en 
faveur  du  mari , ou  bien  au  mari  et  à U femme 
Conjointement;  que,  dans  le  premier  cas,  l'im- 
incoble  devient  la  propriété  du  mari , tandis,  au 
contraire,  que  dans  le  second,  il  devient  la  pro- 
priété de  la  femme , comme  l’enseigne  llenrys , 
iiv.  4,  qiiest.  Ifi4*,  t.  2.  p.  909,  sur  le  fondement 
«le  la  loi  Al  rt/OfS  Üotisautem  causa,  (T.,  de  Jure 
dot.;  que  telle  était  aussi  la  jurisprudence  du 
parlement  de  Toulouse,  comme  on  peut  s’en 
convaincre  par  plusieurs  arrêts , et  notamment 
par  celui  rendu  nu  rapport  de  M>  de  Bastard  , 
dans  la  cause  du  sieur  Dalenlin  cl  de  la  dame 
Lucrèce  de  Rorhebonoe,  contre  le  sieur  Duroure 
et  la  dame  de  Koi  hcbonne.  sa  femme,  et  encore 
par  celui  rendu  en  la  grande  chambre  du  même 


(i)  sur  ce  point,  les  observations  oui  accom- 
psguVot  un  arrêt  de  la  Cour  d'Ageo  du  21  dee, 
I6U9. 
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parlement,  le  87  juin  1765.  au  rapport  de  U-  de 
Firmy,  m faveur  de  JHargiierile  Dourde  et  Rit- 
mond  Lainezan,  son  mari,  contre  Raymonde 
Dourde  et  Jean  Décamps,  mariés;— Considérant 
qu’en  réforniaul  la  disposition  du  jugement  at- 
taqué, qui  déclare  le  fonds  baillé  en  paiement 
appartenir  au  sieur  Chaton  le  père,  et  en  ordon- 
nant, au  contraire,  quM  fait  partie  de  la  succes- 
sion de  Françoise  Ferrand,  il  faut  aviser  aux 
renibotirsemens  que  les  héritiers  de  ladite  Fer- 
rand doivent  faire  audit  Cbaton  le  père  ; — Pat 
ces  motifs,  etc. 

Du  5 juin  1809.— Cour  d’appel  de  Toulouse.-* 
Prés.,  M.  Désazars.  — Conri.,  M.  Corbière,  pr 
gén.^Pl.,  MM.  Rarrué,  Flottes  et  Caries. 


LFCS.— Legs  a8?icel.— Dcbsb. 

Le  legs  annuel  ne  finit  pat  au  décéf  du  léga- 
taire, quand  le  testateur  en  a déterminé  la 
durée, 

fVincent— C.  Arnoux.)— ABBftT. 

LA  CODH  Considérant  que  s'il  est  vrai,  en 
règle  générale,  que  le  legs  annuel  s’éteint  su  dé- 
cé.s  du  légataire,  lorsque  le  testateur  n’a  fixé  au- 
rtin  terme  à sa  durée,  il  est  certain  aussi  que  si 
le  terme  de  la  durée  du  legs  est  déterminé,  le 
legs  est  dù  jusqu’à  ce  terme,  bien  que  le  légataire 
soit  décédé:  parce  que,  dans  cette  hypothèse, 
tous  les  pairmens  annuels  ne  sont  considérés 
que  comme  un  seul  et  même  legs,  que  le  teiu- 
leur  n voulu  faire  acquitter  en  plusieurs  termes, 
autant  pour  l'avanlagede  son  héritier  que  pour 
celui  du  légataire  ; que  celte  distinction  consa* 
crée,  entre  autres  textes  du  droit,  par  les  lois  18, 
ff , de  Annuis  legatis,  et  80,  iï.,  Quanào  diet 
leg.  vel  fideicomtn.,  est  encore  professée  par  Cu- 
ja.v,  et  par  les  meilleurs  auteurs  ; — Que  le  legs 
dont  il  s’agit  étant  un  legs  pur  et  simple , a été 
transmis  a la  mineure  Arnoui,  fille  et  héritière 
de  la  légataire,  conformément  à la  disposition  de 
l’an.  lOU  (lu  Code  civil,  confirmatif  des  princi- 
pes du  droit  ancien;— Ordonne  le  paiement,  etc. 
Du  5 juin  1809.— Cour  d'appel  de  Grenoble. 


l“iLEGS  fNCFRTAlN.— Legs  pibqi. 

8«  Legs  tnivensEL.— Legs  CAbuc.— Agceou- 

SEMLXT. 

t'*Lorsqu''un  lesfafeur  a ordonné  àsonexécu' 
teur  testamentaire  de  me((re  une  certaine 
somme  à ta  dtsposiftofi  d'un  ecclétiastique, 
pour  qu'il  en  fasse  emploi,  selon  des  inten- 
tions pieuses  et  sécrétés , ce  legs  pieux  est 
nul,  comme  n'étant  pas  fait  en  faveur  d'un 
légataire  certain. 

i**Lorsqu  un  legs  universel  est  fait  aprèi  leslegt 
particuliers,  et  porte  seulement  sur  le  sur- 
plus des  biens  du  testateur,  celte  univerta- 
tité  n'est  pat  absolue,  et  ne  donne  pas  droit 
à rinstiiué  de  prétendre  que  le  testateur  ait 
voulu  que  tes  legs  particuliers  caducs  accrois- 
sent à son  profit  par  préférence  aux  héri- 
tiers légitimes.  (C.civ,.arl.  1003, 10iietl045  ) 
(Ilériiiers  Mérendol—C.  Laugier  ) 

Du  5 Juin  1809.— Cour  d’appel  d’Aii. 

V.  l'arrél  de  la  Cour  de  cassation  du  18  août 

1811 , rendu  sur  le  pourvoi  forme  dans  celte  affaire. 


ENFANT  ADUL  rÊRIN.— Legs. 

Der  eoRaféraux  fie  sont  pos  recet'oè/ei  à de- 
mander Vannulatiou  d un  legs  universel, 
iout  l’offr,  gu'ilt  font  ((,  prgwir  qtH  t*  le- 
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gataire  est  un  enfant  adultérin  du  testateur. 
— Ils  ne  pourraient  être  adtnis  à la  preuve 
de  ce  faitf  tjuand  même  le  légataire  serait 
quali/té  par  son  acte  de  naissance,  enfant 
de  père  inconnu  (1). 

(Baude — C.  Blet.) 

Lei  héritiers  de  DumiiiiqueKrançoisBaude  se 
préparaient  à suivre  entre  eux  I»  licitation  de  la 
succeision,  lorsque  Aiiiuine  Fraiiçois  Blet,  bu 
nom  elcoimiie  légataire  universel  de  Dominique* 
François  Baude,  dont  11  exerçait  les  droits,  de- 
manda a être  reçu  intervenant  dans  In  poursuite 
de  U(  itaiion.^Lcs  héritiers  repoussèrent  celle 
prétention  en  soutenant  que  Blet  était  enfant 
adultérin  de  Baude,  cl  ils  demandèrent  a faire 
la  preuve  de  faits  propres  a rétablir. 

30 juin  1808,  jugementdu  tribunal  de  première 
inaiance  de  la  Seine,  par  lequel  le  tribunal,  «at- 
tendu qu’il  n^esi  pas  établi  que  Blet  soit  issu  du 
commerce  adultérin  de  Doininiquc-FrançoisDau- 
de;  que  les  assertions  des  béniicri  a cet  egard  ne 
sont  nullement  iusliliées;  uiteiidu  que  la  preuve 
qu'ils  oITient  des  faits  par  eux  articulés  à cet 
égard  n'est  pas  admissible,  toute  recherche  de 

Iiaiernité  étant  interdite  : ordonne  qu’il  sera,  à 
a requête,  poursuite  et  diligence  de  Blet,  en  sa 
ualité  de  légataire  universel,  procédé  à la  vente 
es  immeubles.  » 

Appel  de  la  part  des  héritiers.— En  deman- 
dant à faire  la  preuve  des  faits  articulés  en  prC' 
miére  instance,  on  a dit  que  le  Code  civ  il,  ilaiis 
les  art.  762  el  908,  avait  fixe  le  sort  des  eufans 
adultérins;  que  le  premier  de  ces  articles  dé- 
clarait qu’ils  n’éiaienl  capables  que  de  rece- 
voir des  aiimena  ; et  le  second , qu'on  ne  peut 
rien  leur  donner  au  delà  de  ce  qui  leur  est  at- 
tribué par  le  litre  des  successions  où  se  trouve 
l'art.  762;  qu'il  suivait  évidemment  de  ces  ar- 
ticles, que  toute  disposition  qui  tendrait  à don- 
ner à lin  enfant  adultérin  autre  chose  que  des 
alimens,  devait  être  déclarée  nulle;  que,  pour 
réclamer  l'exér ution  de  la  loi,  il  fallait  établir 
que  le  légataire  ou  le  donataire  était  un  incapable; 
que,  par  conséquent,  il  était  permis  de  le  prou- 
ver, el  qu'ainsi  rincapacité  résultant  de  la  naii- 
atnee  adultérine  devait  se  prouver  comme  toute 
autre  incapacité;  qu’autremeni  ce  serait  aller 
contre  la  volonté  du  législateur;— (^u'au  surplus, 
ce  n’était  point  une  recherche  de  paternité 
que  Ton  demandait  à faire,  mais  seulement  la 
preuve  de  l'aveu  de  la  paternité;  que  cet  aveu 
résuilail  autant  des  paroles  et  des  actions  qnc 
des  écrits;  que  celui  qui  donnait  a un  individu 
son  nom,  rélerail  el  le  présentait  partout  comme 
son  fils,  avouait  parle  fait  la  paternité;  qu'encore 
une  fois  c'était  cet  aveu,  cette  reconnaissance  du 
sieur  Baude  qu'on  demandait  à prouver,  et  qu’on 
oe  voulait  pas  faire  une  recherche  de  paternité, 
puisque  le  père  de  Blet  n'éiaii  que  trop  connu. 

ABUÈT. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges  Confirme,  etc. 

Du  6 Juin  1809.— Cour  d’oppet  de  Paris. — 
Aud.  solenn.— i’/.,  MM.  Dupin  et  Einmery. 


(Il  n est  de  jurisprudence  certaine  aujourd'hui 
que  fa  preuve  de  raaullériaiié  ne  peut  ètro  admise 
oi  pour  ni  contre  Teofaot.  Cass.  14  mai  18t0,  et 
la  note. 

(3;  M.  Troplong , des  Hypoth.,  t.  2,  n**  569,  cite 
et  approuve  cet  arrêt  ; « On  a aussi  agité,  dil-ü,  la 
queslioa  do  savoir  si  le  créancier  hypothécaire  in- 
•chl.quia  eu  connaissance  d'une  hvpulhèque  anté- 
rieure non  inscrite , peut  ensuite  opposer  le  défaut 
d'iascripüoji.  L'êhrmii^o  est  iucootestabio  j en 


IIYPOTnÈQl'E—PBKFÉntwcE. 
Lorsque  dé  deux  créanciers  /lypot/iccaires,  le 
premier  par  tadnteile  sontitren  inscrit  pas, 
leseeotid  créancier  qui  prend  inscription  o6- 
tieut  la  préférence,  encore  qu'il  ait  eu  pleine 
et  entière  connaissance  de  t'hypothèque  pré’ 
existante.  (Cod.  civ.,  ail.  313t.)  (s<) 
(Rodrigue— C.  Deloos.) 

Entre  Rodrigue  et  Deloos,  tous  deui  créan- 
ciers hypothécaires  du  sieur  N....,  il  s éleva  uno 
question  de  préférence.  Deloos  éLail  inscrit  an- 
térieurement à Rodrigue;  mais,  d'autre  part, 
Deloos  ii'avatl  reçu  d'hypothèque  qu’après  Ro- 
drigue; cl  lors  du  contrat  de  Deloos,  le  debiteur 
commun  l'ovait  prévenu  qu'il  existait  sur  l’ini- 
mcuble  une  hypothèque  anterieure.  Dans  ces 
circonstances,  Rodrigue  soutenait  que  Deloos 
ayant  connurhypotbéquedonnécanlérieurcinent 
à la  sienne,  il  ne  pouvait  se  prévaloir  de  la  prio- 
rité de  son  inscription.  — lîcue  prétention  de 
Rodrigue  n’a  pas  réussi  en  première  iiislance.  — 
Appel. 

AABÈT. 

LA  COFR  Auendii  que  laclausc  énoncia- 
live  d'une  hypothèque  aniencure.  en  i'octe  du 
16  flor.  an  9,  dont  rintimé  se  prévaut,  ne  faisait 
pnsobslaclea  ce  que  celui-ci  pût  acquérir  lapnu- 
rité  sur  les  biens  hypotheques,  en  vertu  d une 
inscription  prise  dans  les  lerincsilcla  loi  du  11 
brum.  an  7.  en  raison  que  de  celle  clause  il  no 
résultait  aucune  roiivention  d’où  l’appelant  pùt 
inférer  un  droit  de  préférence  , stipulé  eu  sa  Vi- 
veur, même  pour  le  cas  qui  se  présente  ; — Met 
rappcllalmn  an  néant,  cu*. 

l)u  6 juin  1809.  — Cour  d’appel  <Ic  Bruxelles. 
— 1'«  iccx.—Pl.,  .MM.  Poulet  et  Bourgeois. 


SÉQL'ESTRE.— INDIVISION.— Pautace. 

Le  séquestre  judtciatra  d'un  immeuble  ne  peut 
être  ordonné  hors  des  cas  où,  soit  la  pro- 
priété soit  la  possession  de  cet  immeuble  est 
fifi^Kiue  snfra  deux  ou  plusieurs  personnes. 
— L'art,  1961,  Cod.  civ.,  est  limitatif,  en  ce 
sens  que  le  séquestre  ne  peut  être  ordonne 

?ue  dans  les  cas  qu’il  prévoit  ('ô), 
cialemenl  : Le  séquestre  d'un  unmeubh  in- 
divis ne  peut  être  ordonné,  durant  l'instance 
en  partage,  sur  la  demande  de  l'un  des  co- 
propriétaires, lorsque  son  droit  de  copru- 
prieté  est  reconnu  sous  le  prétexte  que  ses 
copropriétaires  ont  toujours  joui  de  lu  tola- 
lité  des  revenus. 

(Ruquois  el  consorts  — C.  Cordicr.)—  Annèr. 

LA  COUR*,  — Attendu  que  depuis  son  acqui- 
sition, et  notamment  depuis  la  decluraiion  laite 
par  lesappelans  devant  le  premier  juge.  I intimé 
a été  fondé  a exercer  scs  droits,  a raiMUidc  son 
quart,  contre  et  envers  tous  délciilnira  de  ccUe 
quotité  dans  la  propricic  cunmiuue , pour 
Jouir  dudit  quart:  d'où  il  suilqiiM  n'y  a pas  eu 
lieu  au  séquestre  dontt'egit,  et  que  i'ari.  19Gt 


effet,  la  loi  ayant  exigé,  par  des  molirs  d'inlérét 
général,  que  l'hypoiheque  soit  inscrite,  loulc  hypo- 
theque non  inscnie  est  rèduileodttrmeiir.  à l’egard 
des  lier»,  soit  q^u'ils  aient  eu  coiu)aïs!>aiic6  de  l'hy- 
polht*qoe,  ouqo  ils  l'aient  ignorée,  l'ne  rirronsianco 
pariinitiere.  telle  qu'une  notion  cxtrajuJiciaire^  do 
peut  faire  fléchir  la  volonté  du  législateur.  » 

(3)  Contrà,  Bourges,  S mars  1822;  Bordeaux,  t7 
mai  1S3L 
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da  Code  civil  n'éïoit  pas  applicable  à la  cause  ; 
— AUeiiduque la  d(^clur»liun des appelans,  qu'ils 
reconnaisseitt  i’iiitiuié  eornine  propriétaire  du 
quart,  emporte  iion-sculeiiicnt  le  droit  de  jouir 
de  ce  quart,  mais  iinpuse  encore  aut  appelons 
l’obligation  de  le  soulTnr  et  de  faire  ce>ser  les 
obstacles  qui  pourraient  provenir  de  leur  part; 
d'où  il  suit  que  la  nie>ure  du  séquestre,  ne  pou- 
vant avoir  d'effet  pour  le  passé,  devient  inutile 
pour  l’avenir,  sauf  aux  parties  a se  faire  raison 
de  ce  qu’elles  ont  respcclivemeiil  perçu  ; — Met 
roppeliatioti  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; ~ 
Emondant , —Déclare  l'intimé  mal  fondé  dans  sa 
demande  en  séquestre,  etc. 

Du  6 juin  18(K^ — Cour  d'appel  de  Bruxelles*— 
ir*  sect — PI.,  MM.  Tarte  et  Haoux. 


RÉFÉRÉ.  — AssiG?vATio!r.  — Permission  do 

JOGli. 

Vne  demande  ne  peut  être  formée  en  référé  tant 
permission  du  juge  et  par  reguéte  d'avoué  à 
avoué.  Il  faut  que  la  partie  elle-mètne  toit 
attignée(t}. 

(Lucet— C.  (îrammonl.) 

Ils'apissaii, dans  1 espère,  d'iinréféré  introduit 
par  la  dame  Lucet  contre  ta  dame  de  Grammont 
devant  le  président  du  tribunal  de  la  j^eine,  in- 
cidemment à une  demande  en  mainlevée  d’une 
nullité  de  saisie-exécution,  portée  devant  )e  tri- 
bunal. 

Ce  référé  avait  été  Introduit  par  requête  d'a- 
voué à avoué  cl  sans  permission  du  juge. 

SurTappcI  du  jugement  qui  avait  rejeté  comme 
irrégulière  celle  demande,  la  Cour  a cooB'^mé 
CD  ces  termes  : 

ARRÊT. 

L\  COUR  Considérant  que  le  référé  dont 
il  s’agit  a été  introduit  sons  permission  du  juge 
et  sans  assignation  ; — Déclare  ia  procédure 
nulle,  etc. 

Du  7 juin  1809.— Cour  d’appel  de  Paris.— 
Corid.  conf.,  M.  Agier.— PI.,  MM.  Louis  et 
AloléoD. 


(I)  Aueimo  loi  n’evtge  pour  l'iotroiluriion  d'un 
reffré  la  permission  du  juge  : au«'«i  la  doririne  de 
l’arrèl  que  nous  recueillons  ici,  e*.i-rll»*  ronlraire  en 
ce  point  à l’opinton  presque  unanime  d»*«  auieiirs, 
et  à la  juri'iprudonce.  I',  1‘igeaii . loin.  !«*',  p,  115; 
llerrial.p.  87^.  note  7;  Fnvard,  ltf^p..y  Krfèré.n^'A, 
et  r.arrê, n**  27B.5.  K.  aussi  Monl|>elli(!r.6  août  1810, 
et  Amiens.  10  aotU  1825.  (>perid.int  les  .viileiirs  du 
Prultcten  fronçait^  l.  b,  p.  57,  ont  eiobia^'^e  mit  la 
nécessité  ilo  ia  permisAion  du  juge,  ropiiiion  de  ta 
Uour  de  Paris.  — Mais  sur  le  second  puiiil.  jugé  pur 
l'arrêt,  5 »>avoir  si  le  référé  p*‘iit  être  introdinl  par 
requête  d'avoué  i avoué,  ou  s'il  doii  T.-lre  par  assi- 
gnation à la  partie,  tous  les  auteurs  sont  d'accord  avec 
la  (’our  de  Paris.  « L'art.  807,  dit  (!arré,  n"  2766, 
n'aulori4e  point  la  retpiêie  d’avoué  k avoué  : et  tou- 
tes les  fois  que  la  loi  na  donne  point  iino  telle  auto- 
risation . il  faut  en  revenir  aux  règles  générales, 
d'apr.-a  lesquelles  nul  ne  peut  èiro  appelé  en  Justice 
que  par  assignation  donnée  à personne  ou  domicile,  m 
— C'c.slaii  surplus  co  qui  rêsutto  de  l'art.  SOS  du  t'odo 
do  pror.,  qui  veut  po*.i(iv<>nienl  que  lu  dem.mdeur 
soit  assigné.  1’.  d;ms  le  mt  n>o  ^^eos,  Tavard,  uOi  tup., 
et  Ueimes,  23  janv.  IM.;. 

(S)  r,  Mir  ce  point,  et  «lans  le  in.'iue  jcn-,  Cass 
1 1 frim.ati  7 .—Tou  efoi»  il  se  mute  icsulier  duo  ar- 
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NOTAIRE.  — RMTO^*A«airt.— iMTAmniT. 
Lei  notaires  ne  sont  jnrani  de  la  vali- 
diié  des  octet  de  leur  ministère  que  pour 
dol  personnel , foute  grave,  ou  erreur  grot- 
siere  éçuipoilente  a dol  (2). 

On  ne  peut  conridérer  comme  faute  grave  don- 
non!  ourerfure  a la  reipo«satu’lité,la  négli- 
gpHfc du  fioluire  à i«iérer  dausttn  feilamen/ 
la  rnetilion  expresse  de  la  lecture  en  pré’ 
senee  des  témoint,  encore  bien  qu'avant  la 
rédaction  du  testament,  la  partie  ait  pra- 
senté  une  formule  d'oefa  que  le  nofatran'fl 
pat  voulu  suivre  (3). 

(P...— G.  Aubry.) 

L«  12  rrimaire  an  13,  U dame  Tyron  fait  rece- 
voir son  testament  par  un  notaire  qui  néglige 
de  mentionner  la  lecture  eo  présence  des  té- 
moins.—Les  héritiers  (égiiimei  prenant  cause  de 
celte  omission  pour  demander  la  nullité  du  tel* 
lament,  le  sieur  Aubry,  institué  légataire  uni- 
versel, appelle  le  notaire  en  garantie,  comme 
responsable  de  son  fait;  il  offre  même  de  prou- 
ver qu’une  formule  d'acte  lui  a été  présentée,  et 
qu'il  a refusé  de  (a  suivre  en  disant  : eAaciM 
doi7  faire  son  metier  ; si  le  testament  n'est  pat 
réyu/ser,  t'en  suis  garant, 
il  janvier  1808,  jug(Mnent  du  tribunal  civil  de 
MeufebAte).  qui  décluru  le  testament  nui.  faute 
de  la  mention,  et  sur  U demanile  en  garantie 
prononce  en  ces  termes  : « Considérant  qu'eo 
principe  général,  celui  qui.  par  sa  feule  ou  son 
imprudence,  cause  un  préjudice  a autrui,  est 
teuu  de  le  réparer;— Considérant  qu'aucune  loi 
n’a  alTrancbi  les  notaires  de  celte  obligation; 
que  celle  sur  le  notariat  les  y soumet  expressé- 
ment dans  plusieurs  circonstances  ; que  le  Coda 
de  procédure,  par  une  disposition  générale,  y 
asiujetiilégoienient  tous  le.sonUiers  ministériels, 
ce  qui  comprend  les  notaires,  comme  les  avoués 
et  les  huissiers;  — Cuiisidérani  que  lea  expres- 
sions employées  dans  ees  diverses  lois,  s’il  y a 
lieu,  suivüiii  ( exigence,  autorisent  les  Juges  à 
décider,  d’après  la  nature  des  circonstances,  si 
la  faute  est  assez  grave  pour  qu'il  y ail  lieu  à 
respuusabilUé  et  n rondamnation  de  dommages 
et  iiiiéréu,  ou  si  la  faute  est  tellement  légère, 
qu’on  doive  la  rejeter  sur  la  faiblesse  et  l'imper- 


rètdela  Cour  de  cassation  do  27  nov.  1837  (Yel 
1837.  t.945,,  siirtoDt  en  te  rapprochant  de  la  déô- 
ftion  qui  Pa  précédé,  qu'il  n’v  a pat  lieu  d'admeltrt 
une  diHiiitriioti  doctrinale  entre  les  fautes  lourdes, 
et  les  r.iute»  légères,  qu'il  sérail  peut-être  dilBtile  ds 
di>tingucr  dans  la  jaatique;  mais  qu'il  y a seule- 
nioiii  lieu  de  recoimaitre  «ux  tribunaux  un  pouvoir 
di»rr«‘iiuiinaire  tur  le  point  de  «avoir  quand  le»  no- 
taires sont  retponsablet,  et  dans  quelles  limites  doit 
s'étendre  cette  re-pousabilité.  C.ette  maniéré  d'eo- 
vi«8ger  la  question  est  conloi  rae  a Part.  G8  de  U loi 
du  25  vent,  an  1 1 , qui  ne  prononce  des  dommages- 
inléréU  contre  le  notaire  rédacteur  d'un  acte  nol, 
que  s'ifya  /teu.eteile  écarte  les  disimctions  plusoa 
moins  suhtiles,â  l'aide  desquelles  on  chercherait  i 
fixer  les  lirnite«  mal  definies  qui  séparent  les  fautes 
lourdes  des  fautes  légères.  La  loi  du  25  vent,  an  U, 
ditToullier.  l.  5,  n''  389,  ajoute  au  principe  de  U 
responsabilité  des  notaires,  la  sage  modiiicatioB, 
s'i7  y a lieu,  » parce  qu’en  elTet,  il  peut  exister  plu- 
sieurs cas  où  les  notaire«  sont  excusables  ; mais  non 
cet  cas  d'excuses,  laisses âlapruiiencedes  tnbuuaat, 
ils  doivent  répondre  de  leurs  fautes.»— l'.Cxtf.  l*' 
juin  1840. 

(3)F’.anat . cDaeni  contraire,  Colmar,  4juilU809* 
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fecllon  de  la  natore  him)ainc;~ConMdérant. 
dans  l'espèce  partirulière,  que  le  vire  de  rèdflc* 
tion,  qui  rend  le  testament  nul,  poumil  être  rè- 

riutè  Taule  légère  si  l'on  se  bornait  a ne  voir  que 
eieiUinicnl;  mais  que  celte  Taute  serait  firnve 
s'il  était  \ra>  qu'un  eût  présenté  au  notaire  un 
modèle  ou  formule  do  rédaction,  qu'il  mirait  re- 
fusé d'exaitnner  eide  suivre; qu'enconséqiience» 
la  décision  a intervenir  dépend  de  la  vériiionliun 
de  ce  point  de  fuit,  dont  la  preuve  doit  être  or- 
donnée;— Considérant  qu'un  ne  peut  admettre 
le  sieur  Aubry  à la  preuve  testimoniale  du  se- 
cond Tait  articulé,  que  le  notaire  aurait  garanti 
la  validité  du  testament,  parce  que  ce  serait  ad- 
mettre la  preuve  par  témoins  d'une  obligation 
de  valeur  indéterminée  et  manifestement  supé- 
rieure à 150  francs; — Le  tribunal,  avant  faire 
droit,  appointe  ledit  Aubry  a prouver  qu'un 
modèle  ou  formule  de  rédaction  a été  présenté 
audit  M.  P....  avant  la  confection  du  testament, 
el  qu’il  a refusé  de  s'y  conformer,  etc.» 

Appel  parle  notaire  qui  soutient  que  les  an- 
ciennes ordonnances  non  plus  que  la  législation 
nouvelle  n'ont  rendu  les  notaires  responsables 
des  irrégularités  qui  peuvent  se  glisser  dans  les 
actes  de  leur  ministère,  parce  qu'elles  tieiiuciii  a 
la  faiblesse  de  rintelligence  humaine. — Ou  a cher- 
ché autrefois,  disait-il,  a les  rendre  garans.  mais 
sans  succès.  En  1746,  51.  Combes,  notaire,  fut 
appelé  en  cause  pour  répondre  d'un  irslament 
dont  la  nullité  fut  prononcée,  pour  avoir  été 
écrit  de  la  main  de  son  derc.  Par  arrêt  du  parle- 
ment de  Toulouse,  du  % septembre  de  la  même 
année,  il  fut  relaiédescundumnationsqui  avaient 
été  prononcées  contre  lui  par  le  sénéchal  de 
Castelnaiidari.  (Furgole,  fextnm.,  rhap.  2,  sect. 
3.)  Plusieurs  autres  arrêts  rapporlés  par  Louet 
en  ton  commentaire,  lettre  n.,  ch.  9,  et  par 
Bougier,  lettre  n,  ch.,  3.  ont  jugé  de  meme.— A 
la  vérité,  lesarU  13H2etl383  duCodcciv  il  obligent 
relui  qui  a causé  du  dommage  a autrui  a le  ré- 
parer ; mais  comme  l'observe  M.  Al.deville,  celte 
disposition  ne  concerne  pas  ceux  qui  exercent  des 
fonctions  libérales.— Il  y aurait  d’ailleurs  de  l'in- 
justice  À condamner  un  notaire  pour  une  faute 
que  les  plus  habiles  ont  faite  dans  les  premiers 
inslans  de  la  promulgation  du  i^ode  civil,  per- 
•uadés  que  la  mention  de  la  lecture  se  pouvait 
accomplir  par  équipollence.  Si  le  notaire  pouvait 
être  répréhensible,  il  faudrait  donc  aussi  faire  le 
procès  au  législateur  pour  avoir  rendu  une  loi 
dont  le  sens  était  douteux. 

Le  légataire  répondait  que  les  lois,  bien  loin 
de  décharger  les  notaires  deUresponsabitité  pour 
ce  qui  est  de  leur  fait  personnel , les  y 'ouinel- 
lent  claireinenl-  Le  cautionnement,  porte  l'art. 
33  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  sera  spécialement 
affecté  a la  garantie  des  rondamnaiioiis  pronon- 
cées contre  les  notaires  par  suite  de  rciercice 
de  leurs  fonctions.  Le  législateur,  par  une  sem- 
blable disposition,  fait  bien  entendre  que  les 
notaires  sont  tenus  à la  garantie  des  actes 
de  leur  ministère.  Le  rapporteur  de  la  loi  au 
tribunal  s^'en  expliquait  même  d’une  ma- 
nière précise  lorsqu’il  disait  : « Les  parties  ont 
leur  recours  contre  le  notaire  en  défiui,  el  peu- 
vent obtenir  contre  lui  tous  les  dommages  et  in- 
térêts que  leur  position  et  les  Circonstaiires  exi- 
geront. D — Outre  cela  . les  art.  t382  et  1383  du 
Code  civil,  rendent  chacun  responsable  du  dom- 
mage qu'il  a causé  par  son  fait,  soit  par  négli- 
gence, soit  par  son  imprudence.  Par  quels  motifs 
donc  un  notaire  serait-il  dispcn.<^é  de  réparer  le 
tort  qu’il  a causé  par  son  igmirnnro  ou  par  impé- 
ritie, ïmpertiia  cu/;;a*  nnnwi/icrafur.’ Y a-t-il 
d’alUeurs  une  imprudence  plus  caractérisée  que 
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celle  de  s'engager  à faire  dos  actes  d’où  dépend 
la  fortune  des  citoyens,  sans  avoir  les  connais- 
sances de  son  étal  ? Un  dit  que  les  fonctions  de 
notaire  sont  des  fonctions  libérales  ; mais  dés 
qu'elles  sont  nécessaires , dès  que  les  notaires 
peuvent  être  forcés  de  les  remplir , elles  ne  sont 
plus  libérales;  el  31.  de  Malcviile,  dont  un  in- 
voque raulonié,  est  bien  loin  de  parler  des  no- 
taires; il  ne  fait  mention  que  des  avocats  et  des 
médecins  ; c'est  d'eux  seulement  qu'il  dit  : « Tant 
iiis  pour  celui  qui  en  emploie  de  mauvais. 

La  lui  7 , ad  teg.  nquil.,  rend  le  chirurgien  res- 
ponsable de  son  ignorance:  si  rela  est  vrai  et  en 
usage  a l'égard  des  chirurgiens,  comme  le  dit  Bre- 
tonnier  sur  Henrys,  liv.  i , chap.  4 . qnest.  27  , 
puurauoi  ne  le  pas  pratiquer  a l'égard  des  notai- 
res ? l^r,  quoique  les  biens  ne  soient  pas  si  chers 
que  la  vie,  néanmoins  (a  sûreté  des  familles  est 
assez  Importante  pour  mrnier  qu’on  étende  la 
décision  aux  notaires  : c'est  à eux  à se  rendre 
capables  de  leurs  fonctions.  « Cela  remédierait 
même,  continue  l’annoiateur,  aux  fraudes  qu'ils 
peuvent  commettre  è dessein  ; surtout  dqns  ce 
temps  où  elles  sont  si  fréquenies,»— Inutile  d'al- 
léguer l obscurilé  de  la  loi,  la  faiblesse  de  l’intel- 
ligence humaine,  une  erreur  romniiine  avec 
d'autres  : ce  sont  là  des  excuses  banales,  d’au-* 
tant  moins  admissibles  que,  dans  l'espèce,  le  n<H 
taire  a a s'imputer  de  n'avoir  pas  suivi  la  for- 
mule qui  lui  était  présentée. 

AftKÊT. 

LA  COrR  ; — Attendu  qu'un  notaire  ne  peut 
être  garant  des  actes  de  son  ministère  que  pour 
dol  personnel,  faute  grave  ou  erreur  grossière 
équipollenle  a dol;— Attendu  que  la  cause  de  Ig 
nullité  du  testament  ne  doit  point  être  rniigéo 
dans  celle  catégorie;  qu’elle  a)ipnrticiit  tout  en- 
tière a la  fragilité  de  l’intelligence  humaine,  et 
ne  peut  par  conséquent  donner  par  elle-même 
lieu  à la  responsabilité  du  n«itaire  F....;  — At- 
tendu, sur  le  fait  particulier  dont  les  premiers 
Juges  ont  onloniiê  la  preuve,  qu'aufune  loi  n’ob- 
lige les  notaires  de  se  smimetirc  aux  formules 
qui  peuvent  leur  être  présentées  par  les  parties; 
que  tout  ce  que  peut  faire  In  partie  . sur  le  refus 
du  notaire,  c'est  de  ne  pas  je  servir  de  son  mi- 
nistère, el  que,  quand  elle  l'emploie  malgré  le 
refus , elle  est  censée  renoncer  elle-tnérne  à sa 
formule  ; d'où  il  suit  que  le  fait  dont  les  premiers 
Juges  ont  admis  la  preuve  est  absoluincnt  incon- 
cluaiit;  — Attendu  au  surplus  que,  hors  le  cas  de 
dol  personnel , les  notaires  né  sont  point  tenus 
d'attendre  la  preuve  testimontaie  des  faits  acces- 
soires allégués  contre  les  actes  par  ctii  reçus; 
qu'aiurenient  ils-ronsoninicrHicnt  t*oil  leur  temps 
et  leur  fortune  en  cnnteslaiioiis  judiciaires,  cl 
que  c'c<l  sur  le  titre  même  qui  sert  de  fonde- 
ment a l'aciinti  que  le  mérite  de  cette  action  doit 
être  jugé  ; — 51cl  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant,  au  chef  de  raclîon  récursoire  exercée 
Contre  P....;  prononce  à lorf  la*iile  action  récur- 
soirc,  en  acroidc  ta  décharge,  etc. 

Du  7 juin  iStéj.  — Our  d'appel  de  Itoueo. — 
2«  secl.— P/.,  MM.  51alherbeu  (iiiesDier. 


1®  TESTAMENT  CONJONCTIF.  — Loi  DB 

L’BPOQUB.— CoWCVBIWAGIl, 

2®  CoMcrBiisACB.— Testamk:vt. 

|»L'ûrr  968,  C.  CIC.,  qui  prohibé  fet  fesfament 
conjoncIiYs,  fi’esl  pas  applicable  aux  testa- 
mens  antirieurta  la  promulgation  dts  Code, 
encore  que  les  testateurs  soient  morts  posU- 
rieuremenl  (t). 


(1)  Sic,  Liège,  28  mars  1809. 


igitized  by  Google 


618  (7JUIR1&00.) 

Vn  tettament  conjonrtif  :ic  ) c»:f  eue 
comme  fonde  sur  uue  rvf.'e  , »ri  sur 

«ne  cause  tmmorafe,  f'-n'  •■«/«  *{'>«  trs  ietta-^ 
teurseoncubms sequultfiivil  d <•;  • « r.  auront 
dit  se  donner  a cause  ifuils  tioni  pas  d'en- 
fans.  (O.  Civ.,  arl.  1131. 

%''Le  Conçut* nor/e  existant  û l'époq^ie  delà  dit^ 
position  testamentaire^  alors  même  qu'il 
aurait  été  sutci  tl'uN  e'MI  inomenfaue  d«;  bi- 
^amte.  qui  avait  cessé  lors  du  décès  du  tes- 
tateur,  n'est  pas  un  obstaefé  a ce  que  le  Icqs 
soit  recueilli.  (Coil.  civ.,  90f.)  (,2; 

(ServeUi— C.  l'Uçna  )— AUHfeT. 

LA  COUR; — Vu  , sur  le  premier  moyen  îles 
appelans,  l'art.  96H  du  Code  dvil  El  cmisidé'* 
ram  que  la  teneur  seule  dccei  article  et  l'êpiKia- 
pbe  de  la  section  sous  laquelle  il  se  trouve  placé, 
et  U circonstance  qu'une  disposition  léciproiiuc 
cl  matérielle  n'est  défendue  que  lorsqu'elle  est 
faite  dans  le  même  acte,  suntsenl  pour  comalri* 
creque,  par  cette  défense,  la  loi  n'a  enlcmlu 
régler  que  la  forme  eurinsèque  de  l'acte  ;*-‘Que 
le  Lestüincnt  dont  il  s'agit  a été  fait  n Turin  » le 
14  nov.  1797,  époque  a laquelle  les  lois  en  vi- 
gueur en  Piémont  n'inlerdisaicnl  point  de  réu- 
nir en  un  seul  uclc  une  disposition  réciproque 
et  muluclIe;->Que  c'est  un  principe,  que  la  jii' 
risprudenee  unifurnie  des  arrêts  ne  permet  plus 
de  révoquer  en  doute,  que  tout  acte  quelconque, 
en  ce  qui  tient  a sa  forme  citrinsèqiic,  la  validité 
de  Laquelle  ne  peut  demeurer  en  suspeii.«,  est  ré- 
tjiité  régulier  cl  Viilablcjorsqu'ii  est  rédigé  d’après  i 
le  prescrit  des  lois  eu  vigueur  au  inomcni  de  sa  j 
confecCioii; 

Considérant,  sur  le  second  moren,  que  rinsii* 
tution  réciproque  du  nomnié  ScrrcUi  et  d'An- 
toinette Ellena.  de  la  manière  et  dans  les  termes 
qu  elle  a été  faite  en  le  icstainenl  précité,  ne 
peut  prêter  à aucune  ambiguité  ni  équivoque  sur 
leurs  personnes ;~Que  quoiqu’ils  te  soient  qu.v 
liDéi  conjoints,  comme  ils  ne  pouvaient  ignorer 
qu'aucun  lien  conjugal  n’ciislail  alors  entre  (Mix, 
il  c;»l  clair,  d'une  part,  que  relie  qualificatioii 
n'csi  autre  qu’une  simple  démonsuaiion,  la  fans- 
telé  de  laquelle,  suivant  les  maximes  très  con- 
nues de  droit,  ne  nuit  aucunement  à rtnsiUulion 
ni  au  legs;  et  d’autre  part,  que  jamais  le  rnaria;:e 
ne  pouvait  être  censé  avoir  été,  dans  le  sens  des 
testateurs,  la  cause  de  rinstiiuiion  Que.  dans 
rii>poihèse  même  que  ce  fût  par  suite  de  leur 
cuhabîiation,  cl  en  contemplation  d’un  mariage 
futur  qu’Elletia  et  ServeUi  eussent  pris  ladite 
qualité,  mi  ne  saurait  envisager  en  cela  la  rause 
de  leur  disposition  (eslameiilaire,  et  d aiilaiil 
moins  pourrait-on  la  regarder  comme  uiic  cause 
iilicite  du  côté  de  ServeUi.  que  rien  ne  prouve 
qu'il  eût  alors  connaissance  des  liens  qui  unis- 
saient Amoinette  Ellena  avec  Uarihclcmi  I.c- 
vToUo;— Que,  d'oillcurs,  rinstttuiion  mutuelle 
des  n**mmés  Ellena  et  ScrvcUi,  loin  d'élre  ac- 
compagnée d’aucune  de  ers  conditions  qui , 
cuiimie  contraires  aux  lois  cl  aux  bonnes  moeurs, 
soûl  réputées  non  écrites,  esl  pure  et  simple; — 
Que  si  leur  disposition  parait  motivée  sur  ce 
qu'iU  n’avaieni  point  de  dcscendans  d'aucune 
espèce,  c’est  qu’Antoinelte  Ellena,  ni  pcndaiit 
le  temps  qu’elle  avait  vécu  avec  son  mari  Le- 
vroito,  ni  depuis  qu'elle  cob.ibiinit  avec  Inouïs 
Smetti,  encore  que  nubile,  n’avotl  jamais  eu 
d'eiifans;— Qu'au  surplus,  un  tel  motif,  qui  ne 


(I  et  t)  V.  sur  U question  de  validité  dos  dons  cl 
l?gs  entre  conculnns,  les  arrt'ts  de  Poitiers  du  33 
iberin.  an  1 1 et  de  Cass,  du  13  août  J 816. 
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sernii  d'ailleurs  qu'une  e.uise  impulsive  de  la 
disposition,  ne  saurait  être  argué  de  r4ussrlé,  vu 
qu'ElIciia  cl  Scrvctli,  eu  cuunvaiit  d;iiis  leur  tes- 
Umeiii  la  mm-cxiâtencc  de  licM.ciulans,  ne  l'ont 
point  rapportée excluMveiiicnl  ausupposé  liendu 
riiunagc; — Qu’au  reste,  la  vraie  cause  finale  pir 
laquelle  Serv  eUi  institua  son  héritière univcrsclie 
AniuiticUe  Ellena,  tion-seulemnit  ll'e^l  point 
fausse,  mais  existe  dans  la  réalité,  et  rejaillit  <!u 
lestaiiiciU  même  par  lequel  AutoiorUc  Ktlciia 
numnia  a son  tour  ServeUi  son  héritier  univer- 
sel, puisqu’il  est  certain  que,  dans  une  dispod- 
tiou  de  celte  nature,  c'est  toujours  ta  iibéraUCé 
de  lune  des  parties  qui  motive  cl  délernüiie 

firiucipalemeni  celle  de  l'auuc  Qu’enfin,  cl 
ors  même  que  l'oii  vouilrail  assigner  plus  d’une 
cause  il  la  disposition  réciproque  dont  il  s'agii,  il 
serait  cependant  vrai  de  «lire,  d’apiès  les  piitu;i- 
pps  de  droit  sur  la  matière,  que  l'existence  e(  la 
vérité  de  l une  de  ces  causes,  qui  se  rencontre 
en  l’eipéce,  sudU  pour  mettre  la  disposition  ms- 
dile  hors  de  toute  alieinlc;— Que  ces  obsrrvi- 
tions  démontrent  évidemment  que  ni  les  textes, 
ni  l’autorité  des  arrêts  invoques  parles  appelant, 
no  ueureni  recevoir  d'application  a l’espèce; 

vu,  sur  le  troisième  moyen , les  art.  90ie( 
suivans,  chsp.  3,  lit.  2,  liv.  3 du  Code  rivil; 
—Considérant  que  les  faits  à l’appui  desquels  les 
appelans  prétendent  repousser  la  dame  Ellena  de 
la  succession  de  feu  Louis  ServeUi,  n'ayaut  rien 
de  Commun  avec  rincapaiùté  absolue  et  prupre  à 
ceux  qui  n’ont  point  ce  que  les  ariciensjuriscon- 
sulles  appelèrent  testamenti  factionem  paw- 
vam,  ce  qui  opérait  de  plein  droit  la  caducité  de 
rinvlitiiiion  (7’oto  (it.  ff.,  de  his  ques  pro  non 
scriptis),  cl  ii’étaiit  dirigés  h établir  contre  elle 
qu’une  cause  d’indigiiilcpcrsonnellequi,3proprr- 
ment  parler,  constitue  une  incapacité  non  de  re- 
cueillir mois  uniquement  de  retenir  la  succetsion 
(Tuto  lit.  iï.,  de  his  qua  ut  tndt'gnii);  inutile- 
ment  voudrail-oti  élever  la  question  si  la  daine 
Ellena  aurait  dù  élre  et  si  elle  était  incopable  de 
succéder  au  moment  de  la  confeclion  du  lc.-«ta- 
menl  dont  il  s’agit:  — Qu’en  vain  leprochc-t-OD 
à la  dame  Ellena  la  bigamie,  puisque  celle  tache, 
lors  même  qu’elle  pourrait  servir  aux  dos  des  ap- 
pcioiis,  étant  survenue  apres  l’époque  de  la  dis- 
position testamentaire,  et  ayant  cessé  d’exiticr 
avant  celle  de  l'ouverture  de  la  sncceisioii,  se 
rapporterait  au  temps  intermédiaire  qui,  seloa 
l'axioioc  légal,  non  nocet;  — Qu'envisiigcant 
donc  l'affaire  sous  le  seul  aspect  de  l’adultère  et 
du  concubinage,  et  supposant  même  la  preuve 
existante  de  ces  faits,  comme  l'dDcncilc  ou  m>n 
de  l'institution,  reiaiivcmeni  a la  capacité  de  li 
personne  pour  recueillir  la  succession,  Uenia 
riniriiisèquc  et  a la  substance  de  l'acte,  et  que 
parainsi  une  toile  capacité  devrait,  en  l'espèce, 
être  appréciée  d'après  les  lois  en  vigueur,  il  eil 
sensible  quei'obilade  qu’AnloineUe  Elicna  ren- 
contre d’après  les  anciennes  lois,  à retenir  U 
succession  a laquelle  elle  a été  appelée  par  feu 
Louis  Seneitf,  n'existe  plus  d’après  la  loi  di 
Code  civil,  sous  le  régime  duquel  la  lurcrisioa 
s'csi  ouverte,  puisqu'en  déclarant  (art.  9oâ),  que 
toutes  personnes  peuvent  recevoir,  soit  par  dü- 
nation  entre  vifs,  soit  par  lesiamcni,  excepté 
celles  que  la  loi  en  déclare  incapahiet,  le  iiouveaa 
Code  ii’a  pas  rangé  parmi  les  causes  d'ineapanié 
celles  dérivant  du  concubinage  et  de  i'a<luUé:e; 
— Que  le  silence  de  la  loi  est  motivé  par  l'fijnoé 
des  orateurs  du  guuvernemi-ni  au  corps  Icgùli- 
tif,  qui  nous  apprend  que  c'e.vl  ensuite  d'une 
pleine  connaissance  qu’il  rt'n  plus  paru  cohrcni* 
bic  par  de  graves  raisons  de  rappeler,  daas  U 
nouvelle  législation,  certaioi  moUfs  d'iocapiciié 


''ours  tVappel  et  Conseil  d'Etat, 
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Sue  les  lois  romaines  avaient  sanctionnai;  — 
ue,  d'après  cela,  chcn  her  à faire  revivre  une 
disposition  pénale,  sous  io  prékuie  spèi  icui  que 
la  faveur  des  mœurs  parait  on  solliciter  l'appli- 
cation, ce  serait  vouloir,  au  lieu  de  l'appliquer, 
censurer  la  lot  et  franchir  la  liw'ne  des  attnbu- 
lions  du  pouvoir  judiriaire:  5lct  les  appella- 

tions au  néant;  — Dit  que  ce  dont  est  appel 
aorte  son  plein  et  entier  cfTet. 

Du  7 juin  1809.  — Cour  d'appel  de  Turin.  — 
Concl.^M.  Castagneri,  subst. 


GAGE.  — HrBLiOTUËQCS. 

L'aete  par  lequel  un  débiteur  donne  sa  biblio^ 
théque  en  gaye  à son  eréaneier  , ti'esr  pas 
vaio^id,  s'il  n’y  est  fait  mention  que  du  n am- 
ère des  volumes , sans  désignation  des  ou^ 
vrageSt  formats,  elc.(Cod.  civ.,  art.  9074.) 
(L'agent  judiciaire  du  Irésor  public  --  C.  Hogcr.) 
DuSjuin  1800.  — Cour  d’appel  de  Paris. 

K.  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4 mars 
1811,readasurle  pourvoi  formé  dans  celle  affaire. 


l»  JCGE  SÜPPLÉANT.  — Avocat.  — Jtes- 

■BNT. 

S«  MlKISTfeRB  PCILIC  (aCDITIO.^  DU].—  SAISIE 
IlSMOBILlgBR.  — r EIUIB  MABIÉE. 

Il  n'êst  pas  nécessaire,  à peine  de  nullité, 
quels  jugement  auquel  a participé  un  aro- 
eat , fasse  mention  de  l’absence  des  juges 
suppléans  (1). 

t^L’audition  du  ministère  pu61ic  n’est  pas  re- 
quise dans  urie  cause  sur  saisie  tmmo6i7iére 
intéressant  des  femmes  mariées  autorisées 
de  leurs  maris,  s’il  ne  s’agit  pas  de  leur  dot. 
(G.  proc.,  art.  83.)  (9). 

(Lasbouygues  — C-  Pabjo.) 
DuSjulnlSOO.— Cour  d'appel  d’Agen. —Prés., 
M.  Laciiée,  p.  p.  — Concl.,  M.  Mouysiei,  proc. 
géd. — PI.,  M.U.  Jouve  et  Lamer. 


RENVOI. — RicnsATioB.—JcTGE-PAitTiB.— Ap- 
pel. — Délai. 

Quoique  deux  juges  d’un  tribunal  de  première 
instance  soient  parties  dans  un  procès  dont 
est  saisi  ce  frtbunai . cela  ne  suffit  pas  pour 
qu'il  y ait  lieu  à demander  le  renvoi  devant 
un  autre  tribunal,  aitx  termes  de  l'art.  368 
du  Code  de  procédure  oui  ne  s'applique  qu'au 
cas  de  parenté  ou  d’atlianee. 

En  tout  cas,  il  en  est  ainsi  lorsque  les  deux 


(1)  P,  anal,  en  ce  sens,  Florence,  16  aoîU  1810. 

(9)  La  jurisprudence  est  contraire  : F.  Cass.  19 
janv.  1835;  iravril  1826;  4 juin  1828. 

(3)  LVt.  392,  C.  proc.,  porto  que  celui  qui  voudra 
appeler  du  iugemeot  rendu  surU  récusation, sera  tenu 
dele  faire  dans  les  cinq  jours  du  jugement, par  un  acte 
au  greffe.  De  celle  disposition,  t^rré,  1. 1*^,  p.  894, 
notes,  Favard,  Hép.,  /tértfiation,§2,  n"  7,  et  Pi- 
geau,Comm.,l.  l*%p.  649,  conciuentque  le  délaide 
cinq  jours  est  fatal.  Mais  M.  Chauveau,  Joumnldes 
ncouéi,  1.  IS,  p.  901,  combat  cette  opinion.  «Nous 
ne  pouvons  voir,  dit-il.  une  déchéance  là  où  la  loi 
ne  Papas  établie:  dans  Part.  444  du  C.  de  proc,,  le  lé- 
gislateur a eu  soin  de  dire  que  les  délais  nxêspar  Pari. 
443,  pour  les  matières  ordinaires,  eraporicni  dé> 
tbèàaea.n  Nous  croyons,  quant  à noos,  quoM.  Cbau- 


Conseil  d'Etat.  (Sjuib  1809.)  617 

juges  ne  sont  au  procès  que  parties  aeeessoi^ 
res,  n y ayant  été  appelés  que  par  voie  d'ao* 
tion  eu  garantie. 

Le  délai  ife  cinq  jours  pour  l’appel  d'im;uya- 
mcRt  qui  statue  sur  une  demande  en  renvoi, 
n’est  pas  te//rmeiit  fatal  , que  l'appelant 
doive  être  déclaré  non  rscei'abis,  s’il  fait 
après  les  cinq  jours  sa  déciaralion  d'appel. 
(Cod.  proc.,  art.  3C8  et  39i.)  (3) 

(Rjgonneau  et  Bertrand— C.  Rochette  et  autres.^ 

Faractc  passé  devant  notaires  le  2Sjuil).  1806, 
François  Rochette  donne  pouvoir  aux  sieurs  Les- 
cliire  et  31iquel  de  vendre  certains  immeubles 
qui  lui  appariienoent.  Lu  vertu  de  cette  procura* 
lion,  et  par  contrat  public  du  2 décembre  de  la 
même  année,  Lesclure  et  Miquel  vendent  les 
immeubles  aux  sieurs  Riqonneau  et  Bertrand 
moyennant  87,723  fr.  que  les  acquéreurs  sont 
chargés  de  payer  a divers  créanciers  de  Rochelle, 
parmi  lesquels  sont  les  sieurs  Lavigerie  et  La- 
marche, Pun  président,  l'autre  juge  au  tribunal 
civil  de  Sarlat.  — Tous  ces  créanciers  sont  pré- 
sens  au  contrat;  ils  reçoivent  les  sommes  qu'ils 
prétcndeiii  leur  être  dues,  et  en  donnent  qiiit- 
laiice.  — François  Rucheltese  pourvoit  au  tribu- 
nal de  Sarlat.  tant  contre  les  acquéreurs  Rigmi- 
neaii  et  Bertrand,  que  contre  les  procurateurs 
Lesclure  et  Miquel,  pour  faire  annuler  Io  vente, 
prétendantqu'elle  0 été  faite  après  révocation  de 
pouvoirs.  — Les  sieurs  Rigonneau  et  Bertrand 
exercent  un  recours  en  garantie  contre  les  créan- 
ciers délégués,  notamment  contre  les  sieurs  La- 
vigerie  et  Lamarche,  membresdu  tribunal.  — I es 
choses  cil  cet  état,  Rigonneau  et  Bertrand  de- 
mandent  le  renvoi  à un  autre  tribunal,  ic  fon- 
dant sur  la  disposition  de  l'article  3G8  du  0>de 
de  procédure. 

Par  jugement  du  9 mai  1809,  le  tribunal  de 
Sarlat  déclare  n’y  avoir  lieu  à prononcer  le  ren- 
voi requis. 

I..es  motifs  de  ce  jugement  sont,  qu’aucun  des 
membres  du  tribunal  n^est  parent  niaUiédespar- 
ties  iitigantes:  d'où  il  suit  que  la  disposition  de 
Part.  368  du  Code  tic  procédure  est  inapplicable 
à l'espèce,  avec  d’autant  plus  de  raison,  que  les 
actes  de  procMure  prescrits  par  les  art.  371  et 
372  du  mémo  Code  deviennent  ici  sans  objet  et 
sans  utilité;  — Qu’on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y a 
même  raison  de  décider  pour  le  cas  où  des  juges 
sont  en  instance,  et  celui  prévu  et  spécifié  par 
Part.  368,  parce  que  la  faculté  que  cet  article  uc- 
corde  étant  une  exception  au  droit  commun  et  à 
l'ordre  établi  pour  In  juridiction,  cette  exception 
doit  être  renfermée  dans  les  bornes  que  le  législa- 
teur a posées,  et  qu’on  ne  pourrait,  sans  exces  de 
pouvoir,  Pétendre  d’un  cas  à l'autre;  — Qu'entin, 


veau  s«  (rompe;rarl.392neconüeDlpas,  il  est  vrai,  le 
root  déchéance;  mais  les  temie.4  dont  s'est  servi  le 
législateur  et  la  tournure  de  la  phrase  indiquant 
clairemetnent  que  c'ost  un  délai  ulal  qu'il  entend 
fixer  : la  déchéance  est  dans  le  fond  des  choses  si 
elle  n'est  pas  dans  les  mots  : u Celui  qui  voudra  ap- 
peler sera  tenu,  dit  Part.  392,  de  le  faire  dans  les 
cinq  jours:  » d'où  laconsèquence  forcéeques'il  n'ap- 
pelle pas  dans  les  cinq  jours,  il  ne  pourra  plu<  W 
faire.  Que  l'on  cumiiaro  maintenant  relie  rormule 
absolue  avec  celle  ae  Port.  443  que  lui  oppose  M. 
Chauveau,  et  l'on  verra  qu’il  n'y  avait  pas  nére^<>ité 
de  dire,  après  Part.  392  comme  apri  s Part.  443.  qiin 
le  délai  fixé  emportait  déclirance. — Remarquons,  au 
surplus,  que  le  délai  de  cinq  jours  court  4 partir  du 
jour  du  jugement , ri  non  pas  à partir  de  sa  siguj- 
ficaüoii.  K.  Delaporte,  t.  D';p.  36à. 
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— En  contéqxtenee,  Je  curateur  oui  avait  été 
appelé  à représenter  un  aan<  des  su&- 

cessions  ouvertes  sous  l'empire  de  cette  ju- 
risprudence, n'est  tenu  de  remettre  la  part 
rabjeni  à ses  cohéritiers  présens,  qu'à  la 
charge  par  eux  de  donner  caution. 

(SuUaerl — C.  Siévcn*.) 

Do  8 juin  1809.  Cour  d'appel  de  Bruxelles. 

1*  sect.^i^i.»  MM.  Walckieri  ei  Pins. 


INSCRIPTION  HVPOTHÉCAIRE.-Nctiirt. 

^Débitbvr. 

Du  9 juin  1809  (alT.  Feyne). --Courd'appelde 
Grenoble, — Même  décision  que  par  Tarrét  de  la 
Cour  d’appel  de  Besançon  du  28  juin  1809  (alT. 
Bas),  2«  quest. 


SUCCESSION  FUTURE— TBAiTfc.-NctLiTÉ. 
5ous  l'empira  des  lois  des  5 bnim.  el  17  niv. 
an  2,  foui  fratfé  enfra  juccasribias  , sur  la 
succession  d'une  personne  uioanfa,  afaif  nul, 
encore  qu'il  aûf  été  fait  du  consentement  de 
eetle-ci  (1). 

(Les  frères  Hal1o.)~ABBÉT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  le  traité  passé 
entre  les  frères  llallo,  le  9 flor.  ari  i,  par  lequel 
Jean  et  Jacques  (lallo  renoncent  à tous  leurs 
droits  en  nature  sur  la  succession  de  leurs  père 
et  mère,  morennant  une  somme  de  6,000  fr.  cha- 
cun. qui  leur  est  payée,  présente,  en  ce  qui  tou- 
che la  succession  du  père,  une  véritable  renon- 
ciation b «ne  succession  future  ; — Que  de  pareil- 
les stipulations  étaient  nulles  sous  ranrien  droit, 
comme  contenant  traité  sur  la  succession  d'une 
personne  vivante,  pacte  réprimé  par  les  bonnes 
meeurs ; — Qu>n  sanciiognanl  cette  nullité,  les 
art.  It  de  la  loi  du  17  niv.,  et  56  de  la  loi  du  82 
vent.,  ont  virtuellement  repoussé  l'exception  qui 
les  validait  dans  l'ancieo  droit,  lorsque  celui  sur 
1a  succession  duquel  on  pactisait,  y avait  donné 
son  consentameni.puisqu'elle  l’a  prohibée  jusque 
dans  les  contrats  de  mariape  où  l'ancienne  juris- 
rudence  les  autorisait: — Considérant  que,  sous 
empire  de  cette  législation,  aucun  partSKC,  aucun 
traité  anticipé  sur  une  succession  non  ouverte  ne 
pouvait  avoir  lieu,  ni  lier  irrévocablement  les 
parties  qui  les  souscrivaient;  qu'ils  ne  pouvaient 
avoir  de  force  et  d'existence  que  pendant  la  vie 
de  relui  de  la  succession  duquel  il  s'agissait  ; — 
Que  le  partage  même  fort  par  le  père,  «u  moyen 
duquel  1rs  enfans  avaient  rnioni  é a plus  grands 
droits,  n’aurait  pu  faire  obstacle  au  partage  égal 
après  sa  mort,  sans  qu'il  fût  besoin  de  se  pourvoir 
contre  la  reiionciation , l'art,  il  de  la  loi  du  17 
niv.  an  2,  ne  soumeUanl  le  cosuccesseur  qui  a 
renoncé,  qu'à  rapporter  le  prix  qu'il  a reçu  de  sa 
renonciation  ; — bit  mal  juge  ; — Réforme  sur 
l iippel  incident,  et  ordonne  le  portage,  sans  s'ar- 
rêter à l'aclG  du  0 flor.  an  4,  .i  la  charge  par  les 
frères  Hallo  de  rapporter  les  sommes  par  eux  re- 
çues lors  dudit  acte,  etc. 

Du  lijuiii  1809.— Cour  d'appel  de  Mmes. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  — Affiches.— 
Mahchks. 

Lorsqu  il  n'existe  pas  démarché  duMifacom- 


(l)Mals  il  erf  était  aotrerocnl  sous  l'empire  des 
lois  romaines.  V,  Cass.  I*'  brom.  an  10,  et  U noie. 


muna  de  la  situation  des  biens  saisis,  on  doit 
faire  affirher  le  placard  de  la  saine  aux 
deux  marchés  les  pins  voisins,  encore  qu'il 
existe  unmarehé  dans  (etcommunes  du  do- 
micile du  saisi,  et  du  trihutéol  devant  lequel 
ta  t ente  se  poursuit.  ( Cod.  proc.,  art.  684 , 


Dans  l'espèce,  l'appelant  soutenait  que  la  saisie 
était  nulle,  faute  d’aiBche  du  pl.icanl  dans  les 
deux  marchés  les  plus  voisins  du  lieu  de  la  situa- 
tion des  biens  saisis. — Il  fni^nii  observer, en  fait, 
que  le  domicile  du  saisi  et  ie  siège  du  tribunal 
étaient  à Fontenay  ; que  les  biens  saisis  étaient 
situés  dans  la  commune  de  Nalliers.  dont  le  chef- 
lieu  est  plus  voisin  de  Luçon  que  de  Fontenay  ; 
que  le  saisissant  avait  fait  afficher  la  saisie  à Fon- 
tenav  et  à Sainte-Hermine  seulement.  — De  ce 
que  les  deux  marchés  Its  plus  voisins  de  Nalliers 
étaient  ceux  de  Sainte-Hermine  et  de  Luçon  et 
non  pas  ceux  de  Sainte-Hermine  et  Kunienay,  le 
saisi  en  concluait  que.  conforménicnl  a l'art.  684, 
§ 4,  U fallait  faire  afficher  a Luçon,  indépcridam- 
incnt  des  affiches  mises  à Fontenay  et  à Sainte- 
Hermine. 

L'intimé  répondait,  1'*  Que  le  g 4 de  l'art.  G8i 
n'était  applicable  que  dans  le  cas  seulement  où 
U n'y  avait  pas  de  m m lié  dans  l'une  des  trois 
communes,  ou  du  domicile  du  saisi,  ou  de  la  si 
tuatioD  des  biens,  ou  de  la  résidence  du  tribunal 
devant  Icqueirexpropriation  cslpotirsimie  ; que, 
dansl’esp^e,  il  y avait  un  marché  principal  à 
Fontenay,  où  se  trouvaient  à la  fois  le  domicile 
du  saisi  et  le  siège  du  tribunal  ; et  qu'ainsi,  il 
n’aurait  pas  été  besoin  de  faire  mettre  des  affi- 
ches, même  à Sainte-Hermine;— 2«  Qu'en  sup- 
posant qu’il  fût  nécessaire  de  faire  afficher  la  sai- 
sie dan»  deux  marchés  les  plus  voisins,  lorsqu'il 
n'y  en  avait  |>as  dans  la  commune  de  la  situation 
des  biens  saisis,  la  loi  ne  s'expliquant  pas  sur  ce 
qu'elle  entend  par  les  deux  marchés  les  plus  voi- 
sins, on  doit  l'interpréter  dans  le  sens  le  plus  na- 
turel et  le  plus  grammatical  ; après  avoir  dit,  s'il 
n’existe  pas  de  marché  principal  dans  lesdites 
communal,  l’article  ajoute  : L'affiche  sera  mise 
aux  deux  marchés  les  plus  voisins;  cela  doit 
s'eutendre  des  marchés  hs  plus  voisins  desdites 
communes  : ainsi,  le  mut  commune  ne  désignant 
pas  seulement  celle  de  la  situation  des  biens , 
mais  encore  celle  du  domicile  du  saisi,  U suffit 
que  l'affiche  ail  été  mise  dans  deux  marchés,  dont 
l'un  est  le  plus  voisin  de  la  situation  des  biens, 
et  l'autre  ou  domicile  du  saisi;  riiletidre  cet  nr- 
licle  autrement,  ce  serait  en  déiiatur«;r  le  sens, 
puisqu'on  ne  ferait  rapporter  cette  expression  , 
aux  deux  marchés  les  /dus  voisins,  qu'a  Ucom- 
munede  la  silualioti  des  biens;  Uiuiis  qu'elle  se 
réfère  néccssairemeniaux  comrminesdu  domicile 
du  saisi,  de  la  résidence  du  tribunal  et  de  lu  si- 
tuation des  biens. 

ABBtT. 

L.V  COUR  ; — Considérant  qu'il  est  constant, 
en  fait,  que  la  commune  de  Nalliers,  lieu  de  la 
situation  des  biens  saisis,  ii'a  puini  de  marché: 

ue  les  deux  marchés  le.s  plus  voisins  sont  ceux 

e Sainte-Hermine  et  de  Luçon,  et  qu'il  n'a  point 
été  apposé  d’affii  hes  au  marché  de  Ltiçuti,  ce  qui 
était  d'autant  plus  essentiel,  que  les  doiriaiues 
saisis  sont  dans  ta  partie  de  la  commune  de  Nal- 
liers,  la  plus  voisine  de  Luçon,  et  «laiis  celle  de 
Saiiiie-llenniae,  contiguë  a celle  de  Luçon;  — 


(2)  F.daosie  même  sens, Toulouse,  l2aTriI  1825; 
K aussi  Carré,  n°  2290,  cl  Thomioe,  U 2,  764. 
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6Sd  ( 9 jum  1809.  ) Ccun  d:app6l  ét 

Considérant  qu’aux  lernio^  de  )'arl.  717  du  Code 
deprocéd.,  rubservatiuii  des  arlicle*  précité*  csl 
prescrite  n peine  de  nullité;— Dil  qu’il  a été  mal 
jugé;— Déclare  imtle  et  de  mil  eiïei  la  procédure 
de  lo  saisie  itimiobdiêre dont  il  s'agit,  etc. 

Du  9 juin  1809.— Cour  d'appel  de  Poitiers. 


SÉPAKATION  DK  IIIKXS.  — Ncllub.  - Ex- 

CBPTIOtV. 

Le  mari  qui,  dans  utie  instance  en  séparation 
de  biens, aexccuté  uujugemettt  inter/ocutotre 

ottenuparsafeinme,ouquiiidëfeuduaufoitd, 

ne  peut,  en  cause  d’appel,  se  prév«/oir,  pour 
faire  annuler  les  jugemens  tuterlocutuires 
et  définitifs,  de  ce  que  l’extrait  de  la  demanda 
formée  contre  lui  n'a  pas  été  inséré  dans 
tes  journaux.  (C.  proc-,  an.  8üH.) 

(Les  mariés  Cliabaud.)— Aiinfir. 

LA  COUK  Aliendu  que  le  droit  accordé  par 
U loi  ou  mari  ou  à scs  créanciers,  de  demander  la 
uullité  du  jugement  rendu,  sans  qu'il  ail  été  jus* 
tifié  derinserLioii  doue  iJ  s'agit,  est  purement  fa- 
cultatif; qu’aiiisi  l'appelant  a été  libre  d'y  reiion* 
cer,  et  qu'il  y a renoncé  eu  clTci,  suit  quant  au 
jugement  interlocuiuire.  puisqu'il  l a exécuté  en 
faisant,  même  sans  prutesUiioii , son  enquête 
contraire,  soit  quant  au  jtigeiiicnl  délinitif,  en 
n'interjetant  appel  que  par  rapport  au  fond  et 
concluant  au  mol  jugé,  sans  parler  de  la  première 
nullité;— Aliendu  qu'eu  ce  cas  il  est  inutile  de 
s'attacher  a faire  roppoiicr  la  preuve  de  l'inscr— 
tion  que  riiitimée  suppose  inoirélé  faite,  et  que 
l'observaltoii  de  toutes  les  autres  formalités  pres- 
crites semble  rendre  au  moins  présumuble  ; — 
Sans  s’arrêter  a ceuc  demande  en  nullité,  dont 
l'appelant  est  débouté,  slutuaiii  sur  l'appel,  etc. 
Du  9 juin  1809.— Cour  d'appel  de  Uiom. 


® FE51ME  NORMANDE.  — Dot.  — Alibka- 

jlO;«.  — TtEllS  PÈIIvKTKUR.— SsPABATlOft  PB 
BIENS. 

Douaire.— Skparation  de  biens. 

l^’Daputi  la  publicationdu  Code  civil,  ia  femme 
fiiormande  peut,  comme  jouj  Vempfre  de  la 
coutume,  exercer  son  recours  pour  sa  dot, 
sur  les  acquéreurs  du  bien  dotal,  encore 
quelle  ait  concouru  à la  venfe.— Ce  recours 
eut  être  exercé  forsçn'if  y a séparation  de 
lem  entre  tes  époux. 
t^La  séparation  de  biens  suffit  pour  donner 
ouverture  au  douaire  (1). 

(Pie!— C.  Gazier.)— ARUÊT. 

L.\  COI  R;  — Vu,  d’une  part,  le*  art.  f»J8, 
539  et  540  delà  ci-de\ant  coût,  de  Normandie; 
— Tu,  d'autre  part,  l'art.  3G7  de  ladite  coutume, 
eirart.71  du  règicm.de  lG6t>,  désigné  sousic  nom 
de  pfacitéi,’— Attendu,  sur  l'oppcl  principal,  en 
fait.  qu'Anne-Lmiise  Gazier  est  devenue  co- 
propriétaire pour  moitié  des  immeubles  qui  sont 
l'objet  du  litige  par  racquisiiioii  qu'elle  en  a faite 
en  commun  avec  Pierre  Gazier,  suivant  contrat 
passé  devant  notaires,  le 31  janv.  I79^:quclrsdils 
Gazier  se  sont  ensuite  mariés  ensemble  sous  la 
coût,  de  Normandie,  ainsi  qiieruUesie  teurcmh 
tral  de  mariage,  en  date  du  8 fév.  audit  an;  qu'au 
mois  de  frim.  an  14,  le  mari  cl  la  femme  ont 
revendu  conjointement  les  mêmes  immeubles; 
que  la  femme  Gazier  a obtenu  sa  séparation  ci- 


( 1)  K.  coof.i  Bourges,  23  mess,  as  1 0 , et  la  note. 
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vile  le  14  mars  1807,  et  que  l'insolvabiUté da 
mari  n'esl  pns  cuntestée;  — Attendu,  en  droit, 
que . d'apres  les  principes  normands . le  droit 
indivis  dont  Anne-Louise  Gazier  étau  saisie  ea 
verlii  du  contrat  du  3!  iaiiv.  est  devenu,  par  le 
seul  fnil  de  son  mariage  avec  ledit  G.izier,  im- 
meuble dotal,  soumis,  pour  sou  aliénation,  aux 
régies  établies  par  Is  coût,  de  Normandie,  loui 
l'empire  de  laquelle  le  mariage  a été  conclu;  — 
Allenduquc,  dans  l'ancieu  comme  dans  le  nou- 
vel ordre  declioses,  il  iresistoil  pour  le  goûter- 
nemeut  des  biens  et  droits  des  époux  que  deux 
régimes  principaux,  le  régime  dotal  et  le  régime 
de  In  coinmiinuiité,  dont  les  autres  n'élaiciit  que 
des  emaiialions,  et  auxquel.^  se  rattachaient  les 
stipulations  particulières  des  parties  contractan- 
tes, suivant  relui  des  deux  régimes  sous  lequel 
elles  avaient  formé  leur  union;  — Que  le  régime 
établi  par  la  coût,  de  Normandie  était  csseuuel- 
lemeiii  dotal,  et  même  absolument  exclusif  du 
régime  de  la  communauté  (ort.  389);  d'où  il  suit 
que  les  époux  Gazier  étaient  de  droit  cooiine  de 
fait,  mariés  sous  le  régime  dotal;— Qu'a  la  vérité, 
lu  coutume  avait  introduit  une  modiûcaiioii  a il 
rigueur  du  droit  romain  sur  l'inaliénabiiité  des 
biens  dotaux  de  la  femme,  en  lui  pcnneliant  de 
les  vendre  avec  l'autorisation  Je  sou  mari,  sauf 
sa  récompense  sur  les  biens  de  celui-ci  (art.  538 
cl  539]:  mais  aussi  l'arl.  5fu  avait  pourvu  a II 
sûreté  de  la  dut,  en  accordant  a la  femme  dont 
le  mari  était  insolvable , recours  sur  l'acqué- 
reur : en  sorte  que  cette  modification  faite  pour 
la  convenance  des  époux  , loin  de  détruire  le 
régime  dotal,  ne  s'en  écarlail  un  moment  qua 
pour  rentrer  au.<;sildl  dans  ses  vues  de  conser- 
vation de  la  dot  des  femmes;  — Attendu  qua 
la  coût,  de  Normandie  étant  la  loi  sous  la  foi  de 
laquelle  le  mariage  des  époux  Gazier  a été  cou* 
tracté,  elle  est  aussi  celle  qui  doit  régir  leurs 
biens  et  droits  pendant  tout  le  temps  de  sa  du- 
rée, et  que  si  on  vent  s’autoriser  de  l'art.  638 
pour  la  validité  de  l'aliéiialion  des  immeubles 
dotaux,  il  faut  également  rccoiiuailre  l'autorilé 
des  art.  539  et  54U,  qui  ne  la  pernieUenl  que  soûl 
la  condition  du  recours  de  la  fermiie  sur  le  mari, 
et  en  cas  d'insolvabilité  du  mari,  sur  l’acquéreur, 
parce  que  les  articles  élcmeniaires  du  régime 
dotal  normand  sont  iuséparables;  —Aliendu que 
1 article  217  du  Code  civil,  ne  permet  lui-méme 
à la  femme  mariée  d'aliéner  et  bjpotbéquer  sel 
biens  que  sous  les  restrictions  qu'il  contieut  su 
liuc  du  contrat  de  mariage,  où  sont  poséesks 
régies  distinctes  du  régime  de  la  communauléci 
du  régime  dotal  ; — Attendu  que,  d'après  celte 
distinction,  quand  même  on  serait  fondé,  au  ret- 
pect  des  mariages  antérieurs,  à invoquer  le  Coda 
civil,  relativement  aux  aliénations  postérieures! 
su  promulgation,  on  ne  pourrait  l'appliquer  que 
dans  ses  rapports  avec  la  nature  des  contrats  de 
mariage  pieexisian.*  ; qu’alors  la  femme  Gazier 
s'élani  mariée  sous  un  régime  absoluineolciclu* 
sifdcla  communauté,  il  serait  impossible  de  sou- 
mcUrc  ses  biens  a un  état  de  choses  dont  il  lui  est 
interdit  de  réclamer  les  avantages  ; et  que,  daos 
lu  même  hypothèse,  le  régime  sous  lequel  elle 
a contracte  élant  manifestement  le  régime  do- 
tal tel  qu'il  existait  alors,  on  ne  pourrait  U pis* 
rerqiie  sous  le  régime  analogue  du  Code  civil, 
lequel  déclare  rinmietibie  duul  inaliénable (iri. 
lf>84)  : remarque  qui  ii  est  faite  luulcfuis  que 
pour  prouver  combien  b conlesialion  des  acqué- 
reurs est  mal  fondée,  puisqu'on  ne  peut  priver 
la  femme  Gazier  du  béneüve  de  la  couiume  qui, 
par  des  statuts  réels,  rendait  sa  dot  impérisiabk, 
sans  faire  violence  a l'art.  9 du  Code,  porittit 
que  la  loi  ne  dispose  que  pour  raveoir  d o'J 
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( 10  Jüffi  1809.  ) Court  d'appel  er  Cofueli  d*Etat. 


point  d'effet  réirnaclif;— Attendu  que  c>it  une 
mauvaise  raison  de  dire  que,  dans  ce  système, 
ce  serait  faire  survivre  pendant  un  (trand  noni> 
bre  d'années  les  coutumes  à leur  abolition  ; qu'en 
effet,  les  art.  1 387  et  1390  du  Code  civil  laissent 
aux  personnes  la  liberté  de  faire  leurs  conventions 
matrimoniales  ainsi  qii’etlcs  le  juRenl  à propos, 
pourvu  qu'elles  ne  stipulent  pas  d'une  manière 

fénérale  que  feur  assoriaiion  sera  réglée  par 
une  des  coutumes,  lois  et  statuts  abrogés;  rin> 
convénient.  si  c'en  était  un,  durerait  autant  que 
le  Code  liii-mérne,  puisque  aujourd'hui,  comme 
à l'avenir,  il  est  libre  à chacun  de  faire  des  art. 
598,  S30  et  540  delà  coût,  de  Normandie  autant  de 
stipulations  particulières  de  son  contrat  de  ma- 
riage; que,  dés  lors,  il  n'est  plus  possible  dpsup- 
poser  que  le  législateur  eût  voulu  anéantir  des 
droits  assurés  aux  époux  par  la  loi  du  temps 
de  leur  union  . lorsqu'il  leur  permit  de  sti- 
puler les  mêmes  droits  dans  la  législation  ar- 
luelle  Que,  du  reste,  c’est  à ceux  qui  traitent 
des  biens  des  femmes  sous  puissance  de  mari,  a 
veiller  à leurs  iutéréts  en  s'assurant,  avant  de 
contracter,  sous  quel  régime  leur  association  a 
été  formée,  a l’efTet  d’exiger,  suivant  les  circon* 
stances,  un  remploi  proûtable;  et  que,  bien  loin 
que  riiiconvénieni  soit  dans  ce  système,  il  est 
tout  entier  dans  le  système  contraire,  qui.  sans 
aucun  but  raisonnable,  saperait  dans  sa  base  le 
plus  auguste  des  traités,  tromperait  la  conQaiice 
du  public  dans  les  lois  et  conduirait  les  femmes 
mariées  sous  l'ancien  régime  ii  une  ruine  inévita* 
ble,  à moins  qu'il  ne  leur  eût  été  permis  de  faire, 
la  veille  de  la  promuig.ition  du  Code,  de  nou- 
veaux  contrats  de  mariage  pour  y employer  les 
stipulations  nécessaires  à la  garantie  de  leurs 
biens  dotaux; 

Attendu,  .«urPappel  Incident,  que  le  douaire 
en  Normandie  est  un  droit  nialrinionial  que  in 
coutume  assure  Irrévocablement  aux  époux , 
du  jour  de  la  consommation  du  mariage  (art. 
367);  qu'il  est  de  principe  certain  et  fondé, 
lent  sur  la  juste  interprétation  de  la  coutume  que 
sur  le  sens  littéral  de  l'art.  71  du  statut  normand 
ditp/acifss;  qu’cri  cette  cc-derani  province,  l'ou- 
verture du  douaire  a lieu,  non-scnlemenl  par  la 
mort  civile  ou  naturelle  du  inan.  mais  encore 
par  la  séparation,  soit  de  corps,  soit  de  biens; 
qu'il  est  également  incontestable  que  le  douaire 
ne  peut  être  aliéné  tant  qu'il  n'est  pas  ouvert,  au 
moyen  de  quoi  l'exception  tirée  de  rubligalion 
personnelle  de  la  femme  (iazicr  n'est  pas  admis- 
sible ; et  qu'au  surplus,  le  Code  civil,  qui  ne  ré- 
git que  les  mariages  postérieurs  a sa  promulga- 
tion, ne  peut  porter  aueinie  aux  droits,  même 
éventuels,  précédemment  acquis  aux  époux, — 
Hoçoii  la  femme  Gazier  incidemment  appelante, 
Joint  l'appel  incident  au  principal  Faisant 
droit  sur  le  tout. — Met,  en  ce  qui  concerne  l’ap- 
pel principal,  l'appellation  au  néant; — Ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
effet  ; — Statuant  sur  l'appel  incident,— Met  l’ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant;— Corri- 
geant et  réformant,— Ordonne  que  la  délivrance 
serafaitea  ladame  Gazierdeson  douaire,  aux  ter- 
mes de  la  coutume  et  de  son  contrat  de  mariage, 
sur  les  biens  dont  le  mari  était  saisi  lors  de  sa 
célébration,  pour  en  avoir  la  jouissance  du  Jour 
de  la  séparation  civile  ; qu’en  conséquence  il  sera 
procédé  à la  liquidation  dudit  douaire  avec  Piel 
et  son  épouse,  et  tous  autres  acquéreurs  et  parties 


(1)  V.  dans  le  même  sens,  an  arrêt  de  Grenoble 
do  20  therw.  ao  1 1 , et  la  note. 

(2)  f,  dans  le  méioe  leos,  un  arrêt  de  Câsi.  du 
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intéressées,  ainsi  que  de  droit;— Condamne  Piel 
et  son  épouse  à payer  les  arréraites  du  douaire 
pour  et  autant  que  leur  a qufsitiun  doit  en  sup- 
porter, a partir  du  Jour  de  raction,  etc. 

Du  10  juin  1809.— Cour  d'appel  du  Kouen. 


DOT.  — Actions  dotauss.  — Lvaliûnaiilitü. 
Le  principe  (Cinaliénabilité  de  la  dot  s'étend 
mime  aux  droiVs  ou  actions  que  la  femme  a 
recueillis  dans  une  succession  pour  revendis 
guerun  immeuble  que  son  auteur  avait  donné 
ennaniissement  d'un  prêt  (1). 

(Sarrazin  — C.  Léger.}—  AunÊT. 

LA  COUR;— Considérant  qu'il  résulte  del’en» 
semble  de  l'actc  de  1772  (contenant  promesse  de 
vente  d’un  immeuble  par  Ùelcau  a Léger),  que  les 
parties  n’onipas  voulu  iransmellre  une  propriété 
Incummutable.mais  sculemeniconstiiuer  un  nan- 
tissemeiil,  poursûreic  des  sommes  payées  par  Lé- 
ger, (ors  de  l'acte  et  depuis;  qu'a  in>i,  la  propriété  a 
continué  »lcrésiilersurla  lètedeDeleau; que  De- 
leau  a laissé,  pour  le  représenter,  une  sœur  ma- 
riée  avec  constitution  générale,  et  que  la  venté 
des  droits  et  actions  qui  lui  compciau'ul  sur  les 
biens  possédés  par  I.égcr,  faite  après  le  mariage, 
est  une  aliénation  de  fonds  dotal  nulle;  — Inûr- 
inc,  etc. 

Du  10  juin  1809.  — Cour  d’appel  de  Grenoble. 


l«  APPEL  INCIDENT— Forhes. 

SÉPAnATION  DR  PATRIMOINKS.— LftOATAlKB. 
— PRKSCttIPTION. 

3**  pAPiEK'MONNAiR  — Intérêt.—  RÉDuerroN. 

4«  Inscription  uvpoihécairb.  — AlBNTiotv 
n'KXlGtaiLITR. 

5®  AucMKNr  DR  DOT.— Jouissance. — Caution. 

Uf/appel  trictdenC  n'esf  pas  soiimis  aux  règles 
prescrites  pour  l'appel  principal.  (C.  proc., 
art.  U3.}(2) 

2"  Le  légataire  porri'cuiter  (funa  somme  tfor- 
gent  peut,  pour  obtenir  le  paiement  de  son 
legs,  demander  ta  séparation  du  patrimoine 
du  défunt  d'avec  celui  de  rAèrtfter  ou  de  ses 
reprisentans,  tant  que  la  prescription  de  ee 
droit  n est  pas  encourue. 

^•>Les  utéréts  courus  pendant  le  papier~mon~» 
naie  n'ont  puètre  alloués  que  sauf  réduction, 
d'après  Véckelle  de  dépréciation  admise  par 
ta  loi. 

i**Sous  la  loi  du  11  brum.  an  7,  le  Code  civil, 
et  la  loi  du  5 sept-  1807  , l’inscription  Ay- 

fofAècaire  doit  énoncer,  à peine  de  nullité, 
époque  de  l'exigibilité  de  la  créance  (3). 

5*A  partir  du  décès  de  son  mari,  et  dans  l’or~ 
dre  ouvert  sur  te  prix  des  propriétés  de  ce- 
fut*ct , ia  femme  doit  jouir  en  usufruit  d’unê 
somme  égale  a la' valeur  de  son  augment, 
à la  eAurye  par  elle  de  fournir  aux  erèan- 
ciersdeson  mari  bonne  et  suffisante  eaufton. 

(V*  Lavignau—  C-  Mascazas.)  — aihiêt. 

LA  COUR;  — AUendu  qu’aux  termes  de  l'art. 
443  du  Code  de  procédure , l'intimé  peut  faire 
incidemment  appel  ; que  cet  appel  n'est  pas  sou- 
mis aux  règles  prescrites  par  les  premières  dii- 
posiiions  du  même  article  ; que,  d’ailleurs,  Uas- 
cazas  ayant  fait  une  dénonciation  d'appel  avant 


12  fuT.  180$,  qui  juge  que  l'appel  incident  peut 
être  interjeté  par  simple  acte  d’avoué  à avoué. 

(3)  Sic,  Cass.  4 Drim.  au  14. 


[jiyiïi/Orj  l'"/ 


(Il  jui.'f  1809. } Cour#  if  appel 

le  Coile  de  procédure,  et  ayant  ensuite  été  aasU 
l{>ic  sur  rappel  principal . a pu  user  de  l'appel 
qu  i)  dcL'Iuré  Faire;  d'uù  »uil  que  eoo  appel 
est  recevable  ; 

Attendu  qu‘i1  résuUiMiu  teslarnent  du  ISjanv. 
17GS,  quf  1.1  dame  de  Villeneuve  était  légataire 
d’une  Ko/mue  de  3,000  liv.,  et  In  dame  Christine 
Lacaze.  hénlieie  ; qu'en  celle  qualité  , celle-ci 
était  dflmrne  dudit  legs  . qu‘u)ai)l  apporté  au 
sieur  Lavignaii , son  nuri.  remolument  de  celte 
succe.vJoii  elle  reste  de  ses  biens,  ledit  Lavignan 
était  debiteur  de  ladite  Christine;  que,  dés  lors, 
ladite  doiiic  de  Villeneuve  n'a  pu  demander  la 
séparation  que  lorsqu’elle  a eu  un  titre  incoa* 
testable  pour  agir,  et  qu’elle  ne  l'a  eu  que  par 
l’arrêt  du  rimis  de  flor.  an  tS  ; qii 'ainsi,  le  tribunal 
de  première  inslancea  bien  jugé  dans  ce  chef; 

Attendu  néanmoins  qu'il  ii'a  pu  allouer  ladite 
Villeneuve  pour  les  intérêts  sans  reteimeet  sans 
réduction  pour  le  papier-monnaie;  que  la  retenue 
et  la  réduction  étaient  de  droit,  etque  cclteder- 
niére  devait  se  Faire  d'oprés  l'échelle  de  propor- 
lioD,  coiiFurnicinenl  a la  loi; 

Attendu  que  toutes  les  inscriptions  produites 
sont  milles,  suit  d’après  la  loi  du'll  bruni,  an  7, 
soit  d'après  le  (^idc  civil , soit  d'après  la  loi  du  S 
sept.  1M07,  puisque  ré|>oque  de  reiigibllitén’est 
dans  aucune; 

Que,  déslors,  ladarneDazaii  (v*Lavignan),  en 
venu  de  Sun  h)  pot  beque  legale, doit  être  colloquée 
après  la  danicde  Yillciifuve,püursesapporlsina- 
triiiioiiiaui;quf  le  reste  duillui  être  alloué  en  jouis* 
sanre  ju.vqu’à  com  urmice  de  la  somme  de  7,000 
livres,  pour  suiiaugmeni,  à compter  du  décès  de 
son  mari , à la  ( hargi*  par  elle  de  Fournir  aux 
créanciers  boiineelMillisunle  caution  pour  la  res> 
tituiion  de  celle  somme,  etque  les aulresrréan- 
ders  doivent  être  rulloqués  sur  ladite  somme 
excédaiilcdle  de  li.OOOliv.ei  intérêts  légalement 
courus  par  contribution  de  leurs  créances; 

Disant  droit,  suus  s'arrêter  à la  hn  de  non-rece- 
voir, — Du  qu’il  û été  mal  jugé  dans  le  chef  qui 
alloue  à la  dame  de  Villeneuve  les  intérêts  sans 
réduction  et  sans  retenue,  et  dans  celui  qui. col- 
loque les  créanciers  suivant  le  rang  de  leurs  hy- 
pothèques; — Liiu'iiduni, ^Ordonne  que  les  in- 
lérêis  de  la  suiimie  de  3,000  liv.,  adjugés  a la 
dame  de  Villeneuve, seront  liquidés  avec  retenue  et 
avec  réducltun  legale,  pour  ceux  qui  ont  couru 
pendant  la  duree  du  papier-monnaie  , comme 
aussi  déclare  milles  toutes  les  iiiscriplions  prises 
par  les  divers  créanciers;— Ordonne  que  la  dame 
Dazaii  sera  cuiluquée  après  la  dame  de  Villeneuve 
pour  la  somme  de  14,000  liv., et  pour  les  iiuèréis 
de  ladite  somme  légalement  acquis  depuis  le 
décès  de  sou  mari,  cl  que  l'excédant  demeurera 
a ladite  dame  Dozan,  jusqu’à  concurrence  de  U 
Somme  dc7,ou0  Fr.,  pour  en  jouir  pendanlsaviey 
à la  v'harge  par  elle  de  donner  bonne  et  suflisante 
caution  pour  la  restitution  de  ladite  somme  ata 
créanciers,  etc. 


(I)  La  jurisprudence  parait  Gséo  eu  ce  seos. 
Bordeaux,  11  avril  1K12;  Cass,  à Fèv.  1811,  et  24 
iaiiT.  1816  ; Hourge»,  5 juin  1812,  el  27  juin  1823. 
Telle  est  au»;>i  l'opmiun  de, Carré,  n**  S200  ; de  Per- 
sil, t.  2,  p.  311  ; de  Huet,  p.  73  ; de  Berriat  Saint- 
Prix,  p.  668,  note  14;  de  Pigeau,  Commem.,  t.  2, 
p.  276. — TüuivFuis.  suivant  Chauveau,  Journal  dei 
avoué»,  V®  Saitif  tmmobitirr»,  n**  202.  «C'est  seu*- 
Icment  lor^pie  les  poursuites  en  saisie  iramobiliére 
d<-rivent  imincdiotrntcril  d'un  acte  exécutoire,  qu'il 
peut  y avoir  lieu  a l'application  de  l'art.  1 1 1 du  Code 
civ.  ; car  si  une  condainuaiion  judiciaire  était  inler- 
veuue  bur  cei  acte , ce  serait  moins  de  cet  acte  que 
du  jugeuicui  ou  du  l'arrit  que  le  crèoAder  suivriiil 


F Coniail  dPEtat,  ( 13  jtüih  1809.  ) 

Du  11  Juin  1809.  ~ Cour  d’appel  d'Agen.  » 
Prés,  M.  ftergogmé.— ConcL,  M.  Barclde  Sau- 
dun,  subit.— MM.  Ladnx,  GUdi,  Duces  et 
Louis. 


PURGE.— ACQUÊRBcn.— Gara5T1B.— DifSHI. 

L'acquéreur  a le  droit  de  purger,  bien  qu’il  ts 
toit  contenté  d'une  garantte  pour  les  detttt 
dont  pouvatt  être  grevé  l’immeublsimati, 
dont  ce  cas,  letfratt  de  purge  sont  txeluti^ 
vement  à ta  charge. 

(Simon.) 

Du  11  Juin  1809.— Cour  d’appel  do  Colnur. 


SAISIE  IMMOBlLIÈRE—DowciLt  élo. 
L'art,  lu  du  Code  civil,  gui  permet  de  faire 
au  domicile  élu,  pour  lexéeution  d^unaett, 
let  iignificationt , demaridet  et  pourtuittf 
relativet  à cet  acte,  t'applique  nu  cat  ds 
saista  immobi/iére.  (Cud.  civ.,  art.  111  ; Cod. 
proc.,  art.  673.)  (1) 

(Compère— Gibon.) 

Par  deux  actes  notariés  des  37  prair.an  11  et 
11  vent,  an  12,  la  dame  Gibon,  tomme  tutrice 
de  ses  enfans  mineurs,  a prélé  au  sieur  Compère, 
environ  10,000  fr.  — L'emprunteur  a affKiéai 
paiement  de  cette  dctie  deux  maisons  qui  loi 
apparienaienià  Paris,  et  dans  celle  où  U deoieti- 
rait  il  a élu  domicile  pour  l'exécution  des  con- 
trats. nonobifanf  cAoripemeni  ds  domteiis.— 
A défaut  de  remboursement,  aux  termes  conve- 
nus, la  dame  Gibon  a poursuivi  la  saisie  immo- 
bilière desmaisunsbypoihéquéeià  sa  créance, et 
a fait  notifier  au  domicile  élu  par  le  sieur  Com- 

fiére  tous  les  actes  qui,  en  pareil  cas,  devaient 
ui  être  adressés.— Le  sieur  Compère,  ayant  eo 
connaissance  de  la  poursuite,  en  a demandé  la 
nullité,  attendu  que  depuis  longtemps  il  avait 
quitté  le  domicile  dont  il  s’agit;  qù'il  ne  Tavait 
élu  que  parce  qu'il  y demeurait,  et  que  les  art. 
673  el  suivans  du  Code  de  proc.  civile,  voulaient 
que  les  signiücatious  fussent  faites  au  domicÜt 
réel  du  debiteur. 

La  dame  Gibon  a répondu  que  le  Codeda 
proc.  statuait  géiiéralement  el  pour  les  cas  ordi- 
naires; mais  que  quand  il  y avait  eu  domicile 
convenu,  il  fallait  s'en  tenir  aux  dispositions  de 
l'art.  1 1 1 du  Code  civil,  d'après  lequel  toutes  iei 
diligences  et  significaliuiis  pour  l'exécution  da 
contrat  sont  vaiablenient  faites  uu  domicile  éln. 

31  mars  18U‘.I,  Jugement  du  tribunal  civil  de 
Pans,  qui  débouté  le  sieur  Compère  de  sa  de* 
mamie  en  nutiiiéj—  « Aticndu  que,  d’après  les 
disposiimiis  de  l’urt.  11 1 du  Code  civil,  lorsqu’un 
acte  contient  élection  de  dumicile  pour  l’exéci- 
lion  de  ce  meme  acte,  les  siguificaiions,  de- 
mandes cl  poursuiiesreiaiivesa  cet  acte,  peuvent 


rexècuüoD  en  Faisant  exproprier  son  débiteur.  lias 
so  trouverait  plus  alors  dans  les  lertne»  de  l'art.  III 
précité,  et  la  sigoilicalion  du  commandenMot  BS 
pourrait  être  Faite  au  domicile  élu  dans  l'acte  d'obli- 
gation.w—Ajoulonsque,  lorsque  le  commandement 
tendant  è saisie  immobilière  est  signiGo  au  domicile 
élu,  roriginiil  peut  être  visé  par  le  maire  du  lieu  de 
CO  domicile,  «t  la  seconde  copie  lui  cire  remise.  C'eit 
du  moins  ce  qui  semble  avoir  été  décidé  par  laConr 
de  cassation  par  son  arrêt  précité  du  6 Fév.  1811. 
Mais  Chauveau,  ubi  sup.,  est  d'une  opinion  con- 
traire, et  il  se  fonde  sur  l'ait.  673  d'apres  Icqoel  le 
visa  doit  être  donné  par  le  maire  du  damitiie^ét 
dehiteur» 
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être  faiief  au  domicile  élu;  — Attendu  que  les 
dlipoiilioni  du  Code  civil  n éiabliiifent  aucune 
dialinctiuii  entre  lei  poursuites  des  laisiei  im* 
moOilièrej  et  lea  autres  poursuites.  » 

Appel. 

AAAÊT. 

LA  COÜR;— Faisant  droit  sur  l’appel  du  ju- 
gement rendu  au  tribunal  civil  de  Paris,  le  31 
mars  dernier,  et  adoptant  les  niotirs  dos  pre- 
miers Juges;  — A mis  et  met  l'appellation  au 
néant,  etc- 

Du  12  juin  1809.— Cour  d'appel  de  Paris.— 2* 
$ect.^Concl.  conf.,  i|l.  Cahier.— jPl.,  MM.  Gue- 
rouit  et  Maréchal. 


AVEC.—  PnopHiÉTÉ.— PBêsoMPnon.— Utpo- 

TBkQOB.— 1>0L. 

Ati  eat  de  dol , pour  cacher  le  véritable  pro- 
prtaVaire  d'un  immeuble  prétendu  hypothé- 
qué, les  juges  peuvent  attribuer  ta  propriété 
sans  voir  de  titre,  s'ils  sont  guidés  par  les 
avsus  de  cslui-la  même  qui  prétend  à la 
propriété.  (Cod.  dv.,  art.  I3M  et  1353.) 

Celus  qui,  dans  un  procès,  a convenu  n'étre  pas 
propriétaire  d’un  immeuble , peut , dans  un 
autre  procèSy  a l'égard  d’autres  parties,  et 
pour  un  tout  autre  objet,  être  réputé  non 
propriétaire,  encore  qu'il  ait  un  titre  de 
propriété,  et  que  la  mutation  ne  soit  prou- 
vée par  aucun  autre  titre  que  eetaveu.  (Cod. 
civ.,  art.  1356.) 

(Seguin  — C.  CaroiUon>Deattllères  et  Ourrard  ■) 

Du  I3juln  1809.— Cour  d'appel  de  Paris.— F. 
l’arréi  de  Cassation  du  3 juin  1813,  rendu  sur  le 
pourvoi  formé  daus  celle  affaire. 


SOCIETE.  — DissoLCTion.  — FumBcoii- 

MUISB. 

De  ce  qu'une  femme  a été  commune  en  biens 
avec  son  mart,  et  çu’a  la  mort  de  ce  dernier, 
elle  a accepté  la  communauté  et  l'a  recueillie 
et»  totalité,  it  ne  s'efuuit  pas  qu'une  société 
mobilière,  contractée  par  le  mari,  se  conti- 
nue de  plein  drotl  avec  elle, 

(Vanbalewyck — C.  Slévens.) — akrèt. 

LA  COUK  Attendu  que  la  société  conjo- 
gale,  qui  a e&isté  entre  Siévens  et  son  épouse, 
n'a  point  rendu  l'cpouseassociée  de  Vanbalewyck; 
d'ou  resulicque  lu  société  entre  Siévens  et  Yan- 
halewyck.éiaiit  dissoute  per  la  moridu  proniior, 
cUe  n'a  point  continué  entre  Vanbalewyck  et  la 


(IjTeltéesiropiDiondeToallier,  t.  3,n*’957,  note 
2,  eide  .VI.  Dursiiton,  t.3,n*>3&2.  D'après  ce  dernier 
auteur  l’art.  337,  C.  cît.,  n'a  point  entendu  étendre 
aux  ahmuns  Imeilicacitc  de  la  rccounaissance  par 
rapport  aux  enfatis  issus  du  mariage.  (2eue  reconnais- 
sance est  sans  elTei  à leurOgard.seuleniunt  en  ce  sens 
que  ('enfant  naturel  ne  pourra  reclamer  la  quomé  de 
biens  fixée  par  l'an.  7!>7.  S'il  n'eiislait  pas  d'enfans 
du  mariage,  ajoute  M.  Daranton,  renfanl  naturel 
reconnu  aurait  droit!  des  aliinens,  encore  bien 
qu’apres  le  deces  du  conjoint  qui  aurait  fait  la  re- 
conuaissance , runiversaliie  de  scs  biens  appar.. 
tint  ! t’aulre  conjoint  en  vertu  du  contrat  de  mariage. 
U Cela  est  encore  moins  douteux , dit  cet  auteur,  si 
c'est  U femme  qui  a reconnu;  car  elle  n'a  peut-être 
fait  en  cela  que  prévenir  une  recherche  de  mater- 
iùti>  dont  \ee  effets  aurtienl  été  bien  plus  imporuiti 


veuve  Siévens.  si  d’ailleurs  la  preuve  n'en  est 
acquise.— Confirme,  etc. 

Du  13  juin  1809.— Cour  d'appel  de  ffruxelles. 
—2*  secl.— PI.,  MM.  Kückaert  cl  Beyeiis. 

SA  15IE  LM  MOBI LIÈUE.— Pcblication. 

— Daik. 

Du  13  juin  !809(alT.  D...)— Cour  d’appel  de 
Liège.  — Même  decision  que  par  l’arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Turin  du  6 déc.  lbOU(ulT.  liai- 
line),  3*  question. 


ALIilENS.— Ewfapit  hatcbhl.— UhCo:«RAis- 

SA^ce. 

Un  et*fanl  naturel  a droit  à des  alimens  sur  la 
succession  de  son  pere,  encore  que  celui-ci 
ne  l’ait  reeonmt  que  pendant  son  mariage, 
et  qu'a  son  décès  tl  ait  lutssé  des  enfuns 
légitimes  (l),  surtout  si  la  reconnaissance  est 
antérieure  au  Code,  et  si  l'enfant  avait  déjà 
obtenu  des  aliment  par  jugement  fonde  sur 
la  législation  ancienne.  (Cod.  civ.,  ail.  337  ) 
(Gauihier — C.  BouguiiU.) 

Le  89  nov.  1791,  le  sieur  Gauthier  avait  épousé 
la  demoiielle  Crcllé.— Le  H dec.  suivant,  il  re- 
connut un  enfant  naturel  qu'il  uvail  eu  de  Marie- 
Louise  Bougaull.— Le  19  mai  1792,  il  fut  con- 
damné, de  son  cohscnternenl,  a payer  à son  fils 
naturel  une  pension  aliiiienlaire  île  500  francs. 

Après  sa  mort,  Marie-Louise  liouc^auit,  tutrice 
de  son  fils  naturel,  a réclamé  de»  alimens  sur  les 
biens  du  sieur  Gauthier.— Le  tuteur  des  mineurs 
Gauthier  lui  a upp«>sé  l'art.  337  du  Code  civil, 
ainsi  €oii(‘u : — « La  rcco(iiiai*>»aiice  fuite  pendanl 
Je  mariage,  par  Tua  des  époux,  au  profil  d’un 
enraiii  naturel  qu'il  aurait  eu  avant  son  mariage, 
d’un  aulrequeUe  son  époux,  ne  pourra  nuire  ni  a 
celui-ci,  DI  aux  eiifiios  tics  de  ce  mariage.  — 
Méanmoios,  elle  ptuüuira  son  effet  après  la  dis- 
solution du  mariage,  s'il  n'en  reste  point  d'en- 
fans.  » 

30  août  1808,  jugement  qui  condamne  Cretté, 
tuteur  des  mineurs  Gaulbier,  a payera  Victoire- 
Charlotte  Buuguull  une  pension  ulimcntaire  de 
üoo  francs  par  année;— « Attendu  que  la  de- 
mande des  aliiiiriis,  formée  par  un  enfant  coo> 
tre  les  auteurs  de  scs  jours,  e>i  une  aciiun  fon- 
dée sur  la  loi  natuiclle  que  la  loi  civile  conserve 
essentiellement,  tant  qu  elle  ne  méconnaît  point 
la  filiation  Que  ce  principe  imontestable  a 
toujours  été  rcüiiectè  dans  tnure  législation,  qui 
l a consacré,  meme  a 1 égard  des  enUns  adulté- 
rins et  iiiccslueiii,  auxquels  lart.  762  accorde 
dos  alimens  Que  l’art.  337  du  même  Code,  en 
eicluaui  reufaut  naturel  reconnu  pendant  le 


encore  pour  l’enfant  s'il  eût  rcussi  d,in$  sa  réclama- 
tiun.  9— Il  nous  semble  que  ropiiuoti  qui  arcordo 
des  aliinciis  à reiifitiil  naliirel  reconnu  pendant  le 
mariage  par  un  coiqoinl  qui  a des  enraii»,  iHiut  se 
fonder  sur  celte  con^idéralioD  que  l'an.  7C2  du  Codo 
civ.  accordant  des  alimens  aux  enfans  adultérins, 
dont  Part.  335  défend  la  rccomiabsance , on  no 
peut,  U plus  forlo  raison,  refuser  ces  alimens  aux 
enfans  naturels  simples,  dans  le  cas  prévu  par  l'arU 
3:i7,  qui.ue  défendant  pas  du  Icscotmailre,  enlève 
leuleiiiont  i la  reconnaissance  les  efTeU  qu'ello  eût 
produits  au  profil  de  l'enfant  reialivenienl  à la  quo- 
tité de  bien»  qu'il  eût  pu  prétendre  sur  la  succes- 
sion du  son  pere  ou  do  sa  m*Te  iiaturoli.— ce- 
pendant en  sens  contraire,  Loyseau,  des  Jinfans 
nalureit,  p.  435* 
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inariigc  du  droil  de  recueiUir  une  porlion  délcr- 
tiiitiéc  dans  la  succcisioD  de  lOD  auteur^  a néao- 
niuiiis  cunsacré  la  Üliaiion , cl  par  fonséquenl, 
le  dn.il  qu  elle  donne  à des  alimen»;— Que , 
d'.nllfiirs.  <lans  l’espèce , la  mineure  Vlcioirc- 
< .II»!  loue  Uotigauli,  lilie  naturelle  du  sieur  Gau- 
ilèèT,  esi  née  en  1789  cl  a été  reconnue  auiheo- 
tiguemeni  par  *on  père  le  8 décembre  I79i  ; 
qii  ainsi  elle  nvail  acquit  irrévocablement,  tous 
riuriennc  légistalion,  un  droit  a des  allmcns 
qu'une  loi  po>lérieure  ne  peut  plus  lui  enlever; 
que  la  quuiilé  de  ces  aliment  a même  élé  (Ixée 
IKir  un  jiiKcmeiii  obtenu  par  le  sieur  Gaulbier  le 
19  mai  17U«.»—Siir  l'appel,  le  liileur  des  mi- 
neiirs  Gaulbier  observe  que  les  droits  des  en- 
faiii  nalurels  dont  les  pareiis  élaienl  encore  t|* 
vans  a l'époque  de  la  promulgation  du  Code  ci- 
vil, ont  <lù  être  réglés  par  les  dispositions  de  ce 
Cuiie,  aiii  termes  do  la  loi  du  13  brum.  an  3 ; et 
«iu'ajnsi  renfaiit  de  Marie-Louise  BougauU  n'a- 
vail  Aucun  droit  acquis  quand  le  Code  a élé 
promulgué  ; que  les  juges  île  première  instance 
ont  donc  évidemment  violé  rarl<  337  du  Code, 
en  nrconlanl  des  aliment  i un  enfant  reconnu 
prudaiu  le  mariage,  au  préjudice  des  eofans  lé- 
i.iiimes;  que  cet  article  déclaré  en  elTet  que  la 
reconnaissance  ne  produira  d'clTet  que  lorsqu'il 
ii'evisicra  pas  d'enfans  légitimes;  et  que  c’est 
léellemenl  lui  donner  cITcl  que  d'acCbrder  des 
alniicus  à l'enfant  naturel. 

AUIIÊT. 

I.  V COl'R  ;^Adoptant  les  motifs  des  premiers 
jtigi's  Confirme,  etc. 

Mu  13  juin  18ü9.~Cour  d'appel  de  Paris.— 

3'  >eci. 


SAISIE  immobilière. — PaocIes-tbrbal.— 
.'^iGisiFiCATion.  — Visa.  — Gheffibrs.  — 

31AIUE.S. 

Lorsque  i'immeuble  saut  est  titué  dans  une 
ville  divisée  en  plusieurs  justices  de  pai\r,  •/ 
n'eif  pas  nécessaire  que  le  procéS’Verbat  de 
saisie  soit  svjntflé  a chacun  des  greffiers  et 
que  l original  de  sigmfleatton  soif  Oise  par 
chacun  d'eux;  il  suffit  que  ces  formalites 
soient  remplies  a l'egard  du  greffier  de  la 
jnsfice  de  potjc  dans  le  ressort  de  laquelle 
i'immeitbie  est  situé. 

Il  eu  est  de  même  relafioemanr  aua;  matres  ou 
.idjomts  quond  ti  y aplusieursmairies.(Cod. 
proc.,  art.  G76.) 

(Bcrckmans— C.  Mellery.)— ahrêt. 

LA  COUR  Attendu  que  l’art.  67ü  du  Code 
de  procedure  civile,  en  esigeanl  de  laisser  copie 
du  procès-verbal  de  saisieaut  grefilers  des  juges 
de  paix  et  aux  maires  ou  adjoints  des  communes 
de  U situaiiim  de  l'immeuble  saisi , si  c'est  une 
itiaiSMi,  ne  doit  évidemment  s'entendre  que  des 
grefiicri  et  maires  compétens,  chacun  respccii- 
vement  dans  le  ressort  de  sa  juridiction  ou  ad- 
tniinslraiton;  de  sorte  qu  i)  suffit  que  l'original 
du  procès-verbal  de  saisie  soit  revêtu  du  visa 
de  ces  deux  futictionnaires,  focmalué  qui  rem- 
place celle  des  reçois,  pour  prouver  le  iraniporl 
de  lhiii«sier  sur  les  lieux; — Met  l'appellation 
au  néant,  etc. 

Mu  13  juin  1809.— Cour  d'appel  de  Bruxelles. 
—3'  sect. 


Consiild  Blat.  ( IT  Jtl!*  «809.  ) 

TIERCE  OPPOSITION.  — Parties  iwTfeRrt- 
'skES.— Appel.— DEnniKH  ressort. 

Toutes  les  parties  dénommées  dans  tm  jupa- 
menf , doivent  être  appelées  par  le  demandêur 
en  tierce  opposition  , soit  incidonte,  toit 
principale.  . . 

Le  jugement  qui  rejette  une  fierca  oppotttion 
incidente  peut  être  attaqué  en  ajfpel,  mime 
lorsque  la  demande  principale  n'exeéde  pat 
lOÜü  francs. 

(Parandicr— C.  demoiselle  Colombel.) 

Mu  16  juin  1809  —Cour  d'appel  de  Besançon. 
^ Prés.,  M-  Bonnot. — ConcL,  M.  Gros,  proc.- 
g^n.— P/.,  MM.  Laviron  et  Travaillot. 


1®CÜJIMERÇANT.— Pkpiwéristr. 

3<»  IrcompèiÊncb. — Exception.— PérsifSt  AV 

FOND. 

l«Ln  jardinier  pépiniériste  n’«sf  pos  jusfieêa- 
6/e  des  tribunaux  de  commerce  pour  fait  de 
vente  d'arbres  provenant  de  ta  pêptfisèrs. 
(Cod.  com.,  638.)  (1) 

t^^L’exception  d'incompétence  opposée  partm 
non  commerçant  assigné  a raison  de/bur- 
ntlures  de  son  état  devant  te  frtbunal  de 
commerce,  est  une  exception  d’incompétence 
ratione  maieriæ.  qui  des  lors  peut  être  oppo- 
sée en  tout  état  de  cause^malgréles  défentet 
aufond, (Cod.  proc.,  173 et 4SA*)(3) 
(Mœlber— C.  Honoré.) 

Honoré,  jardinier  pépiniériste  de  Strasbourg  t 
est  cité  devant  le  tribunal  de  commerce  de  cette 
ville,  pour  se  voir  condamner  a livrer  au  sieur 
Mœlber  3800  pieds  d'arbres,  selon  scs  engage- 
mens  avec  lui.— Honoré  prétend  ne  s'élre  obligé 
à fournir  que  80U  arbres  : il  en  offre  la  preuve  ; 
elle  est  admise;  des  tériioiui  sont  entendus  : 
alors,  pour  la  première  fois,  Honoré  parle  d'in- 
compétence, et  décline  la  juridiction  du  iribuoal 
de  commerce. 

Jugement  qui  rejette  le  déclinatoire,  et  met 
les  parties  hors  deCour  sur  la  demande  de  Mœl- 
her. 

Appel  de  ce  jugement  de  la  pan  de  Mœlber. 
Appel  incident  pour  cause  d'incompéleoce  de 
1a  part  d’Ilonoré. 

arr3t. 

LA  COUR  f — Attendu  qu'il  y a lieu  d'exami- 
ner d'abord  le  mérite  de  rappel  incident,  puis- 
qu’il est  qualifié  d’incompétence  ;— Attendu  que 
les  exceptions  déclinatoires  formées  en  première 
instance  étaient  fondées  sur  l'incompétence  ra- 
Uone  materiœ  et  ratione  pertonœ;  qu'elles  ont 
pu,  a raison  de  la  matière,  être  proposées  en 
tout  étal  de  cause,  d'après  la  disposition  de 
l'art.  434  du  Code  de  procédure,  puisqu'il  est 
voulu  par  cet  article  qu'en  ce  cas  le  tribunal  ren- 
voie les  parties,  encore  que  le  üérlinaloire  n'ait 
pas  été  proposé  ; qu'ainsi,  dans  l'espèce,  l’incom- 
pélencc  n'avait  pu  être  couverte,  même  par  Tac- 
quiescernent  des  parties;  dés  lors,  les  exceptions 
étaient  recevables; 

Attendu  que  ces  exceptions  étaient  d'ailleurs 
très  fondées;  en  cfTei,  ce  ne  sont  pas  les  art. 633 
et  633  du  nouveau  Code  de  commerce  qui  ont 
pu  être  invoqués,  puisqu’il  ne  s'agit  pas  de  mar- 
chandises achetées  par  le  sieur  Honoré  pour  les 
revendre,  ni  d'entreprises  de  construction  pourla 
navigation,  mais  bien  de  Tari.  638  du  même  Code 


(I)  Y-  CQICIU  conlrwre,  Uiuxcllc»,  20  artU  1830. 


(2)  y,  utal.  dau  le 
1807. 


meme  (en,,  Cui.  31  juill. 
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qui  porte  que  1rs  nctions  IntenU^es  contre  un 
proprieuire,  cultivateur  omif^nrron.  pour  vente 
*ie  iicnrres  proveiiaiil  de  sou  crû»  ne  sont  puint 
de  Iji  riMiipficiiee  des  tiibiinaiu  de  coiiiFiirrre; 
or,  le  sieur  Honoré»  jardinier  pépiniériste.  nVsl 
nuire  chose  qu'un  propriétaire  ou  cultivnlrur; 
tes  sujets  qu’il  cultive  rninnie  tels,  el  qu’il  vend, 
provieiincni  de  suii  crû»  et  il  peut  être  si  ihmi 
nisiimié  » un  coiiinirrçirit»  qu'il  n'cii  pas  a«sii- 
jelli  .n  premlrr  palenie;  l'appel  Inridenl  esl  donc 
des  Miieui  rtHtdés,  il  y a lieu  d’y  fnire  droit  sans 
s'arrêter  a l'appel  princi|M»l  qui  n'a  plus  d'objet; 
— Anniille  toiilce  qui  a précédé  et  ensuivi,  etc. 

Üu  17  juin  IBOtt. — Cour  d'appel  dc  Culiiiar. 


VEMMK.  — Ma.iiciia7<db  evBi.iQriu  — Mari. 
La  femme  martèe  en  pay»  de  droit  écrit,  nvan( 
in  pithlicntinu  dt<  f'ode  ciri/,  sans  coni'«u> 
lions i/uitriiNon tilles,  ne  peut  obitffersott  rnori 
par  if  s acta  de  son  négoce,  encore  quelle 
ftt$i  le  commerce  dons  ùt  inaiaon  mnntole. 
(IIuU.  CIV.»  art.  ; Cud.  cointii.»  an.  5 ) (I) 

^Guérin— C.  Saturnin.)— arii^t. 

I»  \ <)OUR  : — Considénint  que  l^htlippe  Res- 
sièrr,e|MMisr  de  Simon  Guérin,  fnil  un  cüuimrrce 
tlistinct  el séparé  de  relui  «le  son  mari;  qne.pour 
que  celiii-4-i  pût  élre  artioiHié  a rai!«on  des  dettes 
proveiinnl  du  nmimerre  de  sa  remine,  il  raiidrail. 
eut  termes  des  art.  é el  5-dii  l>ifle  de  contm.,fl 
de  rort.  *iiO  du  (!ode  civil , qu'il  y eût  ixunmu- 
tiaulé  entre  eiu; — ('onsiilérnni  que  Simon  Gué- 
rin et  Rhilippe  (tessière  sont  mariés  sans  contrat 
de  mariage  rleptiis  I7B0;  qu'aiitsi  il  n >ti«le  enire 
eiii  auruoe  commuiiaulê,  et  que  Rhilippe  Iles- 
riêre  esi  libre  dans  ses  biens  : — l>il  mal  Jm:é  , 
saur  a Saturnin  a se  pourvoir  devant  qui  de 
droit,  eir. 

Du  17  juin  1809.— Cour  d'appel  de  Mmes. 


SAnVETAGK— Pnnii.fcoR. 

En  cm  d’echouemetil  d'rm  navire,  le  prix'tUge 
de  celui  qui  a fourni  on  mnitre  du  mevire 
da  fonds  pour  le  sauveliitie,  et(  restreint 
nuT  mnerhondisee  vtémes  qui  ont  été  son- 
tjées.— /i  ne  s’étend  pat  aux  créancft  que  le 
fnoftre  du  navire  a lui-méme  a raiaon  du 
sauvetage,  contre  fes  propriétmres  des  mur- 
chandues  sauvées.  ((^mI.  civ.,  9I0S.) 

(ttasdelMl— C.  .Masset.) 

Un  navire  était  échoué  pré<  de  Saint-Valéry. 
11  s’agissait  de  sauver  les  marchandises  ; Musset 
prête  de  l'argent  dans  ce  but  au  sieur  Regroof, 
maître  du  navire.  Celui-ci  sauve  réellenienl  les 
iiiarchan>lise<  avec  l'argent  a lui  prélé.  <>s  mar- 
chandises ainsi  sauvées  éisienl  alTectées  par  pri- 
vilège au  paiement  désirais  taifs  pour  les  sauver, 
et  BU  retribourscmeiil  de  Massel , bailleur  de 
fonds  (Initie  civil,  arl.WO*.  ja).  llegrouf  a re- 
mis les  marrhaiidisca  am  propriétaires»  après 
avoir  arrêté  avec  eus  le  co»njde  de  ce  qm  lui 
olail  dû.  Depuis  il  a cédé  relie  créance  contre 
les  propriétaire*  an  sieur  Rasdebal.—  Mais  Alas- 
sel.  bailleur  de  ronds,  s’est  opyoïsé  à ce  que  la 
créance  duc  a il  iidrbal  lui  riil  payée.—  Il  soute- 
nait qiiesoii  privilège  de  hnillcurde  ruiidsaiïecuit 
Ron-seulement  les  inarcliandiseA  Mutées,  mais 


(I)  En  effet,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  le  ré- 
gime dotal  etail  le  droit  commun  des  épous  à dé- 
favit  de  conventions  spreuks  qui  derugea»seut  a ce 

11  — 


cncorelei «ommes  dues  parlas  propriélsiret  par 
suite  du  sauvetage. 

Jugetnetii  de  première  iniiance  qui  occucilla 
ce  système  de  Alasfel. 

Appel. 

AAR^r. 

LA  COUR:  — Attendu  que  le  privilège  qui 
pouvait  rom{>éIcv à l'intimé  sur  les  marrbandises 
qui  se  trouvaient  a bord  du  navire  de  Degn»ur, 
nVst point  passé  sur  les  créances  de  l>egrt>of»  a 
charge  des  propriétaires  desdites  marchandises  ; 
de  sorte  qu'it  étau  sans  qualité  pour  interposer 
entre  les  mains  de  res  débiteurs  les  saisies-arrêts 
•lofit  il  s'agrt  AU  procès , apre«  la  cession  faite  a 
rappelant  par  Hegroof;  — Met  l'appellation  au 
néaiil; — Kmendant, — Déclare  rintimé  non  re- 
cevable ni  fondé  dans  ses  conclusions;  — Adjui^e 
a rappclunl  celles  par  lui  prises;  — Rn  consé- 
quence» — Donne  tiiainleiée  des  saisies  - arrêts 
pruliqnées  par  rmlimê  :^(jondanine  cctiii-ci  aut 
doimiiNges-iniéréis  a donner  par  éUit,  etc. 

Du  17  juin  1809.— Cour  d'appel  de  Itruiolles. 


I®  STEl.MON'AT.  — Puwvoüpiiojts,  — Con- 
trais i K PAH  eOHPH. 

î«  Ltr.tiAiiov.— Fkmmic  «arikb.—  üpiion. — 
SiKl.l.lO.VAT 

l®/.as/e/fio/io/  est  un  acte  frauduleux  qui  ne  se 
y»és»ma//<is:orifiepeuf  lut  appliquer  la  f/eine 
de  la  coutrntnte  pur  corpt  prononcée  pur  ht 
loi,  qu'autant  qu'il  ^ a «nienifon  6ieu  éti- 
•lente  de  le  commettre. 

i^*Dunt  le  reetort  du  por/emcRf  de  Grenob/e  » 
la  femme  avait  l'opiion,  lort  de  la  dissolu^ 
itou  du  manage,  enire  ta  propnclé  en  «a- 
(rire  ou  le  prix  d'un  immeuble  qui  lui  appar- 
tenait par  indivis,  et  qui  rinutf  etf  acquis 
par  le  mari  en  son  nom  personnel  à ta  suite 
de  ticUntioH,  (C.  civ.,  art.  I IflH,  anal.)  — Hti 
ron  tcquence,  flmmeiib/eruriSt  nc.ffuis  poiituir 
être  hypothéqué  par  le  mari  sans  qu’tl  y eût 
lien  de  le  condamner  comme  ite/iionafuire. 
puisque  Topriort  de  la  femme  devait  seule 
fatreevnnaiire  si  t'immeubie  up;/<irftcndrrift 
ou  non  OM  mûri  et  que  cette  option  ne  pou- 
vait être  exercée  qu  après  la  dtssoluiion  dt* 
fnariage. 

(Hancurel— C.  Salomon.)— A«nf;T. 

LA  COUR:— (Considèrent  que  le  slcUional est 
tino  rrniide  qui  ne -se  |>rrsiiuie  pas,  et  qii'ii  raui 
qiiet'ihtenliuii  dclacouMnelire  soit  évidente  pour 
qii'oii  puisse  appliquer  la  peine  de  la  contrninle 
personnelle  prononcée  pnr  la  loi;  — Consiiterant 
que  Kancurel,  en  hypothcqnaiil  au  sieur  Salo- 
mon la  iiiaisau  dont  il  s’agit,  rmnme  lui  appar- 
lenanl,  n'etaii  pas  alors  rerlaiii  que  la  propnété 
fùi  sur  la  tète  de  sa  femme; 

AUcnduqueparla  ilisposilimi  de  In  L.  78»  IL» 
deJar.  do(.»  § ei  futtdus  , ri  I inlerprétatfoii 
qu  elle  avait  rc^tie  par  la  jurispnidcnce  ou  pai- 
lement  de  (irenoMe  » la  reiiiine  a l’option  de  lu 
propriété  ou  die  prit  del'immeuble  acquis  par  le 
mari  dans  iin  acte  de  lininioii.  et  que  U volonté 
delà  femme  à cet  égard  ne  peut  être  niamfvïsiée 
que  lorsqu'elle  a le  libre  eiercii  e de  ses  droits  ; 
H où  il  suit  que  Rancurel  n'avait  pas  la  rerliiude 
qu'ekige  Tari.  9u.S9  du  Code  civil,  pour  le  soii- 
iiieUre  à la  comrainic  persoimeile.  qui  nVst  pro- 
noncée par  cet  article  que  cmilre  le  debilenr  qui, 
sachant  qu'il  n'est  pas  proprietaire  de  rimiiieu- 


rrgime.  Or»  aux  termes  de  l'art.  6,  Code  de  comm., 
la  frmiue»  inarrbande  publique,  o'oblige  son  uidil 
(lua  a'il  V a coimnuoâute  entre  aux. 
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ble  par  lui  b]po|b(fqué,  abiiie  de  ton  créancier 
puiirtc  iroiiiper;-»  (ionshiéram  qu'oii  tic  peut 
i ni  tnieai  invoquer  cunire  Kancuiel  l'art.  !M3d 
du  t^oile  civil,  parce  que  rublii:alion  qu'il  im- 
pM«e  aui  ninri^  «le  requérir  5ur  Iciiri  inuiieublff 
i'Iivpûihcquc  léjiale  deiciir  retimie,  ne  peut  avoir 
Itcu  «iMiu  i iivpo.lièae  où,  coiiiiire  au  cas  présent , 
tl  c$(  enr<»rc  incertain  n qui  du  mari  ou  de  la 
t.Muinc  icvlera  en  ddiniltve  rminiouble  lijpo- 
iti. qu<- : — OonsnicMiit  qu  il  paiaii  par  toutes 
U‘y  •.-uvontlHiices  uu  fait,  que  Kaiicurel  n'u  pas 
Vi.tiiu  tromper  le  sieur  Salutitun,  et  qu'un  ne  peut 
pa>  >(ipposcr  <1  te  ce  dernier,  ancien  magistrat  rl 
jiirisconsutte  éclairé,  fût  susceptible  de  tomber 
«Jans  les  piégés  d'un  litnple  arlisart,  et  qu  il 
jgnurAt  la  nature  des  droits  qu'avail  naiiciirel 
sur  la  maison  qu'il  n'avuil  acquise  que  par  hci- 
ialiuii  ; — Met  l'appellation  au  jie.inl  ; — Dét'haige 
Jltiiicurci  de  la  coiiliainlc  pcr»oimetle,  etc. 

i):i  17  juin  1K09. Cour  d oppd  üv  Grenoble, 
—/'res.,  Ai*  de  Barrai,  p.  p. 


I.IVUES  D'ÉGLlSF.~PnopKiKTfc  L11TS.UAI»B' 
— OMPtlKISC». 

Le  décret  du  7 «7erm-  <iri  l:i , en  ttatnat»t  que 
les  livres  «/Vylisa.  d'heures  et  de  prières  ne 
pourraient  etre  luiprioies  ou  rcimpritrirs 
(fue  d'après  ta  permisttotx  donnée  par  tes  évé- 
qtirs  dtocemms,  rt'ri  potnt  enfem/ti  conférer 
«lux  évêque»  te  diotl  d’accorder  un  privilège 
ex'lusif  a t’efftt  d'ttnprimer  ou  réimprimer 
tes  livres  de  »<Hc  ualure.  — Il  laisse  en  vi- 
tjueur  tes  principes  nniérieiirs  sur  la  (iropriélé 
littéraire  (toi  du  11)  Juill.  1793)  : il  ne  fait  que 
goutnellre  ces  sortes  d ouvrages  a une  nuu« 
velle  formaltlé  réglemenluire  (f). 

.^tix  Iribtmaux  , et  non  u l'aulonlé  adminis- 
trative, est  ultntmèe  ta  cnnnaissanee  des 
coféiestaiions  qui  s'élèveraient  entre  parti- 
ruhers,  sur  rrxe'eutiou  de  Cette  dijposttiun 
du  décret  du  7 germ.  au  13. 

((iuesiloii-*C.  Kiigiiin.) 

Kn  1806,  il  s'éleva  une  euiilcsiation  entre  1c 
sieur  tliiesdon  , iîiipi  imcurdihr.iire , luliteur  de 
pluMrnrs  livres  d'egitse,  rt  le  sieur  bi^iiin,  autre 
imprimeur  choi>i  par  l'évé<]uc  de  31caui,  |H)iir 
l'impression  tsdu»ive  dv  ces  sortes  d'ouvrages 
dans  retendue  de  son  <)iocé*>e.— l*ltis  «le  soiiante 
ans  avant  la  irvultilion,  un  imprimait  cl  on  veii> 
dalla  Meaux  un  livre  intitulé:  Conduire  cAré- 
iterine.  l..ors  du  rèuUUssemciU  iln  culte,  le  .sieur 
Guisd««n  réimpi  iiiia  ce  livre  elle  vendit  publi- 
quement.—bu  i an  Ij.  ledit  Guesdon  SP  lit  étiiteur 
d im  autre  livre  mtilulé  : l.e  bon  Paroissien, 
qu'il  annonça  commereiirail  des  Üréviaire, Mis- 
sel et  IVocessinnnal  de  Meaux,  livres  approuvés 
dans  le  temps  par  les  èvéquesdece  diucese.  Pour 
s'assurer  la  propru^té  de  ce  dernier  ouvrage,  le 
sieur  Guesdon  endép«jsa  deux  exempUirus  a la 
bibltolbèqiie  du  goiivernemrnl,  corifurniémenl  à 
la  lui  du  19  juill.  1793.  A celle  épuquc,  il  ne  s'é-> 
lait  pas  cru  ubbgé  de  demander  la  permission  de 
l'évétiiie  diocésain,  mois  il  lui  présctiu  deux 
eiemplatres  deruuvrace,  que  l'évéque  refusa 
d accepter,  pur  des  motifs  «joui  il  rendit  compte 
au  immslre  des  cultes,  dans  une  lettre  du  Si  veut. 


(t)  La  Conr  de  cassation  luge  qu'à  cel  égard 
l«  il>'crel  du  7 germ.  an  t3  n^a  fait  qu'éublir  dans 
rii.Urél  des  doctrines  religieuses,  et  de  leur  unité, 
un  diuil  do  haute  censure  épiscopale  duquel  il  ré- 
«uli«  pour  les  évêques  U faculté  tlo  porter  plainte, 
cl  pour  le  ministère  public  le  droit  et  lederoirdc 


Conietl(i'£iaf.  ( 17  jviü  1809. } 

an  13.— Les  nbserrations  de  rct  évéaue  donné'» 
rent  lieu  au  decret  du  7 germ.  de  la  même  année, 
qui  défend  à tous  imprimeurs-libraires  de  faire 
imprimrr  ou  réimprimer  des  livres  d’église,  sans 
avoir  obtenu  la  permission  de  l'évéque  dnjvésain, 
sous  peine  d’étre  poursuivis  comme  runtiefac- 
leurs.— Ce  décret  ne  statuait  point  sur  les  ouvra» 
ges  imphinés  ou  réiniprirné«  avant  sa  publica- 
tion : le  ininislie  des  cultes  y suppléa  par  des 
instructions  p8rliciilière.«.— I.esirur  Kiiguin,  aii- 
rien  imprimeur  de  revêt  hé  de  Meaux,  avant  la 
permission  exclusive  d'imprimer  les  livres  a l’u- 
sage de  ce  diurèse,  s‘adre.<><u  au  maire  «ic  Meaux, 
pour  obliger  les  autres  libroire.v,  et  tioiHinmeiil 
le  siciir  Gues«lon,  a faire  invcnioiier  et  estam- 
piller les  livres  d'église  provenant  d'cditions  an- 
térieures. afin  qu’ils  ne  pussei.l  pas  distribuer, 
eomme  imprimés  avant  la  publication  du  «lécret, 
des  exemplaires  qui  auraient  été  imprimés  depuis: 
sans  cette  précaiitiun,  le  sieur  Guesdon  aurait  pu 
rendre  inépuisable  son  édition  de  la  Cundoiie  dts 
C'Arérien. — bn  conséquence,  le  maire  de  Meaux 
rendit  un  arrêté  auquel  le  siriir  Giiesilon  refusa 
do  IC  soumettre.  Il  c*ii  fut  réféié  au  minislre  des 
cultes  qui,  en  approuvant  la  conduite  du  maire, 
observa  qu'elle  ne  suHUait  pas  néanmoins  pour 
remplir  le  principal  objet  du  décret  précité,  qui 
était  d'ctabiir  une  garantie  contre  les  alieralions 
dans  la  doctrine,  contre  les  erreurs  et  les  dangers 
qui  rcsulitTaieiii  d'une  liberté  iniiéûiiie  et  non 
surveillée,  d'imprimer  et  de  publier  oes  livres 
d'église;  que  ces  erreurs  et  alléraiions  pouvant 
exister  dan.<>  les  livres  imprimés  avant  la  promul* 
galion  dudit  décret,  il  en  résultait  la  riccessilé  de 
les  soumettre  à l'examen  et  à l'approbaiiun  de 
l'évéque  diocésain,  quelle  que  fût  U date  de  leur 
tmprcsiioii.— Cemiiuslreajttuia.dansseiinslruc- 
Liuns  au  préfet  de  Scine-el-Mariie,  qu'on  devait 
défendre  la  vente  «le  toute  éiliiion  anterieure  au 
décret,  jusqu'à  ce  que  chaque  exemplaire  fOl  re* 
vêtu  de  la  permission  de  l'evéque,  qui  ne  devait 
point  la  refuser,  si  les  livres  étaient  ortiio'loxes 
et  purgés  «i'erreurs — Le  maire  de  Meaux  prit  un 
nouvel  arrêté  conforme  a ces  insirnciions,  et  le 
sicm  Giiesiloti  y forma  de  nouveau  opposition. 
Alors  le  juge  de  paix  apposa  les  scellés  sur  les 
livres  d'église  trouvés  chez  Guesdon.  Olui-cl  se 
pourvut  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  Meaux,  pour  en  obtenir  la  mainlevée,  et  ac- 
tionna  le  sieur  Enguin  comme  ayant  provoqué 
ladite  apposition  de  scellés. 

Le  sicur  Enguin,  sans  contester  la  rompétcnct 
du  tribunal,  demanda  a être  renvoyé  de  rariioti 
inletitée  contre  lui,  attendu  que  ce  ii’éiait  pas  a 
sa  requête,  mais  a celle  du  maire,  que  les  scellés 
avaient  été  apposés.  Le  tribuiinl,  sans  s'arrêter  a 
CO  mojeii,  ordonna  que  les  parties  plaideraient 
au  ruiid.elot  donna  la  levée  «les  scellés, nonobstant 
les  conclusions  du  procureur  impémil,  tendantes 
à ce  que  l'afTaire  fût  renvojée  devant  rautonlé 
ailiiiinisirative.  — Ge  jugement,  rendu  le  6 ocu 
18011,  reçut  son  exécution,  et  le  sieur  Enguin 
en  itilerjela  appel.  Cependant  le  préfet  éleva  le 
conflit  par  arrête  du  17  oct.  1806. 

La  Cour  d'appel  de  Paris  se  trouvant  saisie  de 
ralTaire,  et  l’arrêiê  de  conOit  ne  lui  ayant  pas  été 
nolibê,  elle  rendit,  le  15  mars  1808,  un  anélpar 
défaut  contre  le  sieur  Enguin,  et  cuiiUrma  le  Ju- 


poursuivre,  même  d'office,  les  imprimeurs  qui  COB- 
Irevieodraient  • sa  disposition.  arrêt  du  28  mai 
th.^6.  C'est  aussi  ce  qu'ont  décidé  les  Goura  de 
Colmar  Ie6  aoiU1833:  d'Amiens  le  t4  déc*  lB3b, 
et  de  Caen,  1 1 fév.  1839. 


/Go. 
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efiiM'tu  de  première  insltnce  qui  ordonnait  II 
ic\ér  des  leellèi. 

l.f  sieur  Kn>:uin  fonni  oppoiüion  à cet  arrêt. 
<>  n est  que  par  suite  üeceue  opposition,  que  la 
0>ur  d appel  » eu roiinaissanre  de  TarréiO  de  con- 
flit. cl,  par  un  nouvel  arrél  du  SO  déc.  1808,  elle 
M sursis  à faire  droit  jusqu'à  ce  que  le  conseil 
d'Kial  eût  statué  >vir  le  cohilit.  — (Test  dans  cet 
état  de  rlioscs  que  l'afTaire  fut  portée  au  conseil 
d'Eial,  qui  » rendu  le  décret  doiil  U teneur  suit  : 

NAPOLKoff,  etc.;  — Sur  le  nippurl  de  notre 
IP’ütid  ju($e,  ministre  de  la  justice;  — Vu  l'ar- 
rcié  du  préfet  du  deparlenirnt  de  Scine-ei- 
Blarne,  en  date  du  17  oct.  tHOO,  par  lequel  il 
élève  un  conDil  entre  l'autorité  adminislraiive  et 
raiiloriié  judiciaire,  dans  ta  contesuiion  esis> 
taille  entre  les  sieurs  Eiiguin  et  Uuesdon/relati- 
venieiii  a la  distribution  des  livres  d'égtne  a l'u- 
sage du  diurèse  de  Meaux;  — Vu  l'arrété  du 
maire  de  .Mraux,  lequel,  vu  lacté  fait  par 
ré\éqiie  de  Meaux,  le  janvier  1806,  et  les 
deinaiides  du  sieur  Eiiguin,  tendaiilel  a re 
qu'il  soit  pris  les  tnesuies  nécessaires  à IVr- 
fel  d'assurer  IVxéculion  du  privilège  à lui  ac- 
cordé par  t'évéqiie; ordonne  auxsieurs  (tuesdun 
et  Fougues,  d’apporterde  suite  a la  niHlrie  tous  Ici 
livres  d'église,  heures  et  prières  à l'usage  du 
diocèse  de  Menux,  biU  en  leur  posscs.«ion, 
a l'efTet  d'y  être,  en  prosence  du  sieur  hnguiti, 
inventoriés  et  estampillés  . — Vu  les  dtiïéreiis  ar- 
rêtés siibsèguens.  pris  par  le  maire  de  Meaux. en 
exécution  de  celui  du  !•' juillet  1805  ; — Vu  le 
procès-verbal  du  juge  de  pan  du  ranlon  de 
Meaux,  en  dnle  du  l"sepl-  1HU6,  lequel.  Sur 
le  refus  du  sicur  Guesdon  H'exécuier  les  arrêtés 
du  maire , s’esl  trans|torlé  chez  ledit  sieur  Gurs- 
don.  a réuni  dans  uiie  même  pière  tous  les  livres 
ci-dessus  «Jésignes,  appartenant  au  sieur  Giies- 
doii,  et  les  a uns  sous  scellés;  — Vu  le  jugciiicMl 
du  tiibiinal  de  première  iustaiirc  séant  a Meaux, 
«Mi  date  ilu  G oct.  1HU6,  lequel  ordonne  la  levée 
des  scellés  apposés  par  le  juge  de  paix  ; ledit  jii- 
gemeiil  confirmé  par  l'arrêt  de  la  tiour  d appel  de 
Fans,  rendu  par  defaut,  en  dal«  du  tô  mars 
18U8  ; — Vu  la  loi  du  19  juill.  17U3,  et  le  décret  du 
7 germ.  an  t3; 

t^insidèrani  que  le  tribunal  de  preniière  in- 
stance était  rompétent  pour  prononcer  sur  une 
opposiOüii  de  scellés  faite  par  le  Juge  de  paix,  le- 
quel n’uvaitpu  iégalement  agir  dans  la  <lisni.ssion 
existante  entre  le  sieur  Guesdon  et  le  sieur  En- 
guin.  que  comme  officier  JiuliciMiie,  et  ronime 
V un>(ntanl  une  infinction  niaiérielle  ou  décr.  dn 
7 gi'rtii.  an  13  ; — Gonsidérant  que  le  décr.  du  7 
gerni.an  13,  en  statuant  que  les  livres  d'église, 
d’heures  et  de  prières,  ne  pourraient  être  impri- 
ines  ou  réimprimés  que  d\iprés  la  permission 
donnée  par  les  évêques  diocésains,  n’a  point  en- 
tendu dtmtier  uiix  evéques  le  droit  «Taccorder  un 
privilège  exclusif,  a rellet  d’imprimer  ou  réim- 
primer les  livres  de  celte  nature  ; que,  dans  tous 
les  cas,  les  infractions  à et  décret  devant  être 
poursuivies  cunrorinémenl  è la  lui  du  19  juillet 
179J,  toutes  conlesiulions  élerécsàson  sujet  sont 


(l)  Cest  là  un  point  enseigné  par  tout  lesaa- 
teors.  eteorisacrc  par  la  jurisprudence.  Z'.  Grenier, 
dft  ÜonattoM,  1.2,  n**  btU;  Froudhon,  dfVtuufruit^ 
n"  3ô6;  Toullier,  t.  5.  n"  X70  ; Dclviucourt,  l.  2 , 
p.  220:  Duranlon,  i.  9,  n"  7»17;  llolidnd  de  Villar- 
gues,  /tép.  da  .Vy/..  v“  Porii/m  dhponiUe.  n®  f23; 
VdZeiUe,  sur  rarl.  1094.  n**  fi; — 21  julll.l  RtS 
et  2 fev.  1819. — au  surplus  sur  la(pit*t>tion  fort 
dfliraie  qui  liait  du  rapprocluMuenl  de>  art.  9l3 
«t  1094,  les  obserratious  qui  accompagnent  un  ar- 


du ressort  de  l’outorilé  Judiciaire;— Que, dès  lors, 
le  rnaiiede  Meaux  a «mlrc-pas.«é  ses  pouvoirs,  en 
renaiil  une  mesure  qui  pouvait  porter  atteinte 
la  propriété  du  sieur  Guesdon.  cl  qui  ne  pou- 
vait résulter  que  d'un  règlement  d admini>tra- 
tion  publique,  sur  lequel  il  ne  pouvait  lui  oppar- 
leiiir  de  prendre  rhmialive; 

Art.  1*^.  l/arréié  du  préfet  du  département  de 
8eine-el-Marne,  en  date  ilu  17  oci.  IKOfi.  lequel 
élève  le  conflit  entre  l'autorité  admimsiraUvc  et 
l'autorité  Judiciaire,  est  aiuiulè; 

i.  Sont  pareillenieni  annulés  les  arrêtés  du 
maire  de  Meaux,  pris  dans  la  diMMission  exisiatiie 
entre  le  sieur  Guesrion  et  le  sieur  Lngiiin,  et  iio- 
lanimeiil  celui  du  juill.  18u0; 

3.  Le  Jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Meaux,  en  date  du  C oct.  1805,  et  Tar- 
rét  de  la  Cour  d'appel  leiidii  par  défaut,  le  1& 
mors  1808,  recevront  leur  plein  cl  entier  effet. 
Du  17  juiu  1809.— Uêc.  en  cuits.  d’Etal. 


FAILLI.— ÛSUGATI055.—CoifCOBDA  T. 
5oui  l’emptredé  rnneieutte  Ugislatiou,ou  ton- 
traetuit  valablemeut  uvnc  uu  failii  aw/tfl 
ses  créanciers  avaient  faissé  couttnufr  iê 
cours  de  tet  afftiires  , et  6ren  qnt  ie  couror  - 
dat  passe  avec  eux  ne  fut  pus  hotnolugué. 
(Uecu  — C.  Coulon.) 

Du  19  juin  1809.— Cour  d’appel  de  Douai. 


Ql'OTITÉ  DISPOMDLE— Éi-oox  — Esfas». 
LursYM'nri  père,  laissant  deux  eri/«ms  et  tma 
épousa,  a donne  con(r/ictue//ame/i;  a l’un  de 
ses  fils  le  tiers  disponible , selon  i'ort.  U13, 
(’od.  cil'.,  U peut  encore  fitire  une  tiberalUe 
nu  profit  de  l'épouse , aux  termes  de  iart. 
1094. 

La  libéralité  au  profit  de  l'épouse  ne  peut  être 
de  l’enlière  port  ion  déterminée  en  ce  cas  par 
l'art.  1094.  -‘Elle  doit  tire  seulement  de  la 
dilTèrence  entra  le  tiers  en  propriété  (k/24) 
que  donne  l art.  913,  et  le  quart  en  propriété 
avec  le  quart  en  usufruit  (9/34),  que  donne 
l’ari.  1094(1). 

(Gardonch— r.  Lordal.) 

Du  mariage  du  sieur  Gardonch  avec  la  demoi- 
selle Lordal  sont  issus  deux  enfans,  un  filsetmio 
Hile.— Le  sieur  Gardouch,  en  imiriant  son  flls, 
lui  donna,  par  rouirai  de  mariage  passé  te  18 
gerin.  an  10,  à titre  de  préciput  et  hors  part, 
rentière  quote-  part  de  tous  ses  biens  prê.<ens 
et  a venir,  dont  les  lois  lui  permettaient  de  dis- 
poser a relie  époque,  ajouiant  qu’il  lui  donnait 
encore  l'entière  quote  dont  les  lois  lui  pcrinel- 
iraient  de  disposer  a l'époque  de  son  dérés. 

Après  la  promulgation  du  tiire  du  Code  qui 
traite  des  donations  et  îles  teslanien.s,  et  le  94 
prair.  an  11.  le  sieur  GanUmcIi.  ex/diqnant  l’in- 
leution  qu'il  avait  inanife.’dce  dans  lu  contrat  Uo 


rèt  de  la  Tour  de  cessation  dn  21  mars  1X37 
(Volume  1S37),  arrêt  qui  a fixé  lajori-^prudence. 
et  qui  décide  que,  lorsque  la  quotîlé  disponilile.  dè- 
lerniinèc  [»ar  l’art.  0Î3.  a été  épuisée  pnr  im«  dona- 
tion d’un  époux  envers  un  conjoint,  l’rpoux  dona- 
teur ne  peni  plus  ensuite  rien  donner,  soit  » un  tiers, 
soit  à un  de  ses  enfans,  n(éme  la  dinérrnee  qui  peut 
oxisiec  enire  la  quonié  disponible  lixce  par  I art. 
913,  et  celle  fixée  par  l’art.  1094.  — Z-*.  eticorv  daflice 
dernier  sens,  Cass.  24  t939«  j ^ 
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fS$  (SO  JW*  1S09.  ) Court  d*apytl  e 

iD-inuge  üe  M>n  (iU,  Ql  «Jonalioii  (litre  \if*  a ce> 
lui-^ci  iiii  lien»  lie  sc»  bieni.  i 

Apre»  Min  lin  èt-,  arri>é  le  4 noT.  1B07,  a paru  l 
un  public,  faii  le  Vi  ilieriii.  an  1 1 . par 

lpqui‘1,  piiire  autres  disposilions,  le  sieur  («ar-  I 
ifuurb  lefçuo  a son  épuiise  U jiniis^aiirc  ilc  la  | 
iMuilié  lie  »es  biens.— Une insUticc  s'eléiit  e ii^a*  ! 
gec  enirr  Ueuienrans  du  sieur  <>ar>iüurb  au 
purlauc  lie  la  surre^Moii  de  «ciiii-ct.  la  dame  | 
Lordai  intervint  el  demanda,  sur  le  romlenieni  > 
du  Miÿilit  leMameni.  qu'il  lui  (ùl  délivré  la  iimi*  | 
lie  de  U siu  ecssiuii  de  suii  epoux,  pour  en  jouir  I 
su  vieduiiiiil. 

Jm^cmeiil  du  (ribunal  de  première  indnnrc 
de  1 «luIiMise,  ipii  aceorde  tiu  sieur  (iarduu*  h le 
Ueisde  I beiédUè  de  son  père,  par  pr^i  iput  et 
hi>rs  part,  exempldt*  iouierhat;tc  de  ]out«>aiii-e  : 
les  autres  deiu  ners  ont  été  dèdurés  appaiiemr, 
)'un  A t'eliii-ci,  l'iiulica  sa  soeur  iadame  d lUuii* 
poiilt,  lu.iK  grevés  de  jouissaiii'e  «U  faieiirUe  la 
dume  l.orUai,  a ouicurreitce  du  quart  de  k*ur 
eoiiMsl.itice  : de  telle  sorte  que  lelriliunal  a or« 
doitiié  que  l'oM  fnail  trois  paris  de  res  deux 
tiers.  (K>ur  le  quart  être  expédié  a la  dame  Loi- 
dut,  pour  en  jouir  sa  vie  duraiit,  et  les  autres 
trois  quarts  être  partagés  entre  les  deux  ciifdiis 
du  sieur  (iurdout  h. 

Appel  par  la  dame  d'Ilautpoult  qui  a voulu 
pruuxer  que  son  perr  ii'a\ait  pu  donner  eu  même 
temps  et  la  qooiilé  dispomblo  en  favetir  des  en- 
I.1US  ou  ftr.iinrers.  et  relie  en  futeur  de  l époux 
purrivaiit,  paire  qu'il  avait  laissé ileiix  enfans  vi- 
Vtiiis.—  l!n  efT'  t,  d iipié>  l'art.  913  du  Uode  iivll, 
le  Mi'iir  tîütdourli  a pti  donner  n son  Uis,  par 
preripiit  et  Imrs  pui  t,  le  tieis  de  ses  Im-iiSi  d a- 
pré<  l'art  1091,  il  a pu  donner  a son  épouse  iiii 
qmirl  de  ses  biens  en  propriété  et  un  quart  en 
juuissaiiee,  on  la  moitié  en  jmnssance.  — Mais 
!«i|jtailpu  faire  ces  déni  dispitsiliuns,  qii'aii- 
raii-il  laissé  a son  autie  enfant?  I.a  eondilmii 
de  « et  enfant  eût  été  pire  que  sous  les  loisaiieiein 
no».— tl  est  donc  èudenl  que  ees  deux  dispusj- 
lions  ne  penveni  exister  a la  fois,  ou  inuins  pour 
eue  pnliereniriit  eiérntees:  ear  s'il  devait  en 
eue  ainsi  ilans  ce  ras,  il  de  v rail  en  être  de  inéme 
iliins  tons.  Or,  que  resterait-il  a rcMifanl,  lors- 
que le  pere.  n'cii  ajanl  qu'un,  peut  donner  la 
moitié  de  se>  biens  a un  etraiiper,  le  quart  en 
piopnele,  et  l'aoire  qujit  en  usufruit  a Son 
épouse?  L’eiifani,  dans  re  ras,  serait  donc  ré- 
duit a zéro  pcmlaul  la  \ic  de  l'antre  époux  ; il 
Il  aurait  droit  qu'a  la  propriété  du  quart  de  toute 
nierédité  de  son  pere  , pour  n'en  jouir  qu'aptès 
la  mort  de  sa  iiibi  e.  tlei  exemple  démontre  assez 
l'absurdité  du  système  dVxéeiiler  dans  leur  en- 
tier, et  la  disposition  permi.oe  à i'égard  des  e nfuns 
on  étrangers,  fl  celle  permise  entre  époux. — 
Mais  ces  deux  dispu<iiions  ne  peuvent  pas  inéine 
r>oiroiinr  d.ms  resiifce  , en  les  réduisant. — 
Quelle  liiise  pteiiduit-oti  pour  |y  rédoeljuii?  Ou 
prétendrait  sans  doute  qu'il  foui  réduire  les  deux 
di.spoiitiohs,  ju>qii'ù  cc  qu'elles  arrixeiil  a la  plus 
1 •rie  quoi 'dont  le  testateur  pousail  disposer. 
— haiis  re-pere , te  sieur  (jurdourb  pouvull  dis- 
poser au  pies  du  quart  de  ses  biens  en  propriété, 
et  d'un  antre  quart  en  jouissance;  car  celle  dis- 
p ■••nioii  est  pins  forte  que  celle  du  tiers  en  pro- 
p ié  é et  jouissance.  — Si  donc  il  avait  donné  a 
t II  Üi»  le  quart  en  propi  lélé.  à sa  feiiime  le  quart 
«n  usurrint;  dans  cc  cas,  ces  deux  dispositions 
r i>«eiit  pu  être  ex^'cuiées. — Il  eût  éié  même  pos- 
sible d'evéeiiier  les  dispositions  qu'il  a faites,  si 
el.v»  a^aie|ll  été  consiKnées  dans  des  tesianieiis; 

I if  a‘'.r>  tm  les  eût  réuuiles  an  mate  le  franc  jn.r- 
qu  a l'i  piu.'  foite  quote  disponible. ~Mais  il  n'cii 
e»L  point  diiisi.  Le  sictu  (âardoucb  a disjiose,  par 


Cornet'/  d'Ftat.  ( Id  mtv  IW»!». 

dumitiiiii  eiitic  vifs,  du  tiers  de  scs  biens.  Celte 
donation  e»l  irrévocable,  a l'abri  de  toute  réiliir- 
tioM  ; rlle  doit  donc  être  exécutée  daii>M>n  eniirr'; 
coiisi'qitemineiil  il  est  de  toute  impo»»ibililé 
•l'execuier  sa  dispoailion  eu  faveur  de  son  épuuse, 
ni  en  tout,  ni  en  partie. 

La  dame  l.ordat.  abandonnant  h prétention 
de  faire  exécuter  dans  leur  iniégrité  tes  deux 
dispositions  de  son  époux,  s'est  bumée  à sonie- 
iiir  que  «'es  deux  di.sposilions  pouvaient  et  de- 
vaient exister  cunciiriemmeni.  en  les  lédiiisaiit 
à la  p:us  forie  quotité  disponible  ; ce  que  le  iri- 
biinai  de  preiniere  instance  avait  fait  très  régu- 
liérciiiriu. — LitfS  peuvent  exister  connirrem- 
meiil;  car  la  loi  n'exclut  nHÜriiieiil  celle  concur- 
iciice.  Kn  régie  générale,  d'après  l'an.  OUI,  la 
quotité  disponible  est  fixée  à la  moitié  lorsqu'il 
n'y  a qu'un  enfant,  au  tiers  lorsqu'il  y en  a deux, 
iiu  quart  lorsqu'il  y eu  a <i  ois  ou  un  plus  grand 
imiiibre  — Mai«  il  est  une  «xeeplion  à crue  règle 
dans  le  chapitre  . tout  d'exreplion,  iniiiiilé  des 
dùpojt/tuns  entre  epoux,  etc.  Seulrmeiil  il  ré- 
sulie  «le  la  combinaison  de  l'an . 91  li  sv  ei*  le  109 1 * 
que  lorsque  la  quotité  disponible  envers  l'eii- 
faiit  ou  l'etranger  est  plus  foric  que  celle  a l'é- 
gard de  ré|H)ux,  celui-ei  ne  peut  en  aucune  nia- 
iiière  ni  s«uis  aucun  prétexte  profiler  de  cei  ex* 
cédant;  cl  1.1  darne  d ilaiiipoiill  est  elle-inéme 
f«>rcée  «le  rcconiiülire  U véi  né  de  celle  proposi- 
lion.  8<‘uleim‘iU  elle  prélcmi  qu'elle  ne  peut  re- 
cevoir Son  apfilicalion  «Uns  l'espère  piirhntliere 
de  la  cause . parce  qu'on  ne  conçoit  pas,  üil*eiir. 
commeiil  pourra  se  faire  la  rrdiirlion.  — J>  abotd 
il  serait  ass«>z  di/Iirilc  de  conrevoir  que  r»ui. 
109».  ajouianl  a la  faculté  de  »li»po>er  par  fait. 
91.1  cil  laveur  de  )'é|Hrux,  «Ihiis  le  ras  où  ti  y au- 
rait trois  enfaiis.  il  pùieii  cire  autrement  Ims- 
qu'il  n'y  aurait  que  deux  enfaiis.  l)e  pins,  qtiid 
pn^jmlice  supportera  , dans  fespère  . la  diiino 
d'Ilaiiipoull , pourvu  qu'elle  trouve  danslasor- 
ces»ion  de  son  père  le  tiers  en  propnélé.  quoi- 
qu  elle  .soit  réduite,  uii  quart  en  ji*iiissaiire  pru- 
ilyiit  la  vie  de  sa  méie?  Le  père  avait  le  dioit 
de  disposer  en  faveur  de  son  epuiise  de  lu  moiiié 
dr  ses  biens  en  jouissaiire.  II  avait  drj.i  donne  la 
quotilé  dispoinlile,  c'est-à-dire  le  tiers  h son 
üis;  il  ii'm  pu  dftiinera  son  é|Huise  en  jouissance 
que  la  «Ufféreiu'e qu’il  y a du  tiers  a la  iixtiiie: 
mais  il  a pu  faire  celle  dispusilmii  sans  ldr»M'r 
1rs  droUs  de  su  ülle. — Un  n'oseruit  jir.s  sans  ilouio 
préirtidrc  qu'il  n'eût  pu  tloiinrr  a son  épou>c  l.i 
j<nii>saiice  de  la  moitié  de  ses  biens,  en  ajoutant 
qu'au  dérés  de  celie-ci  il  enlendaii  que  son  fus 
eût  le  tiers  de  ses  biens  par  précipul  et  hois  part. 
Uelie  manière  de  disposer  est  expressément  au- 
lorisi'e  par  l'art.  899  du  Code  civil;  mais  quel 
tort  souffre  la  dame  d’iluutpouil  de  ce  que  »on 
père  a disposé  d’abord  du  lieis  de  scs  biens  ni 
faveur  de  son  fils?  M'aura-t-ille  pas,  dans  ces 
deux  ras,  le  quart  Ale  et  untir,  rl  après  la  mort 
de  sa  mère,  le  tiers?— Il  e>t  «lonc  évident  que  le 
jugement  de  piemière  instance  est  confornie  aux 
règles  du  Code  ; qu'il  ne  porle  nncuiie  atleiiile  à 
la  r«*.«rrve  «le  ta  dame  d'ilaiilptmli. 

Voici  i'anuly  se  des  conciliions  de  M.  le  pm- 
nireur  général.  ~ Il  est  évident  que  les  lilvèra- 
liiés  periniecs  par  le  $$  9 de  l'ari.  lUQidu  C«Mle 
civil,  ne  «loiveiil  pas  avoir  leur  elTel  outre  et  par- 
dessus celles  autorisées  par  l'art  913.  S'il  pou- 
vait en  être  autrement,  la  réserve  en  faveur  de 
rctifunl  unique,  |«ar  exemple,  ne  serait  que  «J’im 
quart,  dont  I nuire  cpouxnurait  encore  fusiifruii: 
d>*  sorte  que  l'eiifani  .serait  réduit  a zéro  pendant 
la  Me  de  cet  éptmx.  — Mais  il  n'e>t  pas  moins 
sensible  que  la  faculté  «le  disjioser,  accordée  par 
i uMjclc913,  u'csi  pus  exclusive  de  celle  donnée 
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le  i <ie  i'ariii'lc  t09i,  el  vire  t'«rio.  Cela 
»VMnrr.  9^0,  qui  n'Miiimlle  peü  Ifi 

faites  en  usant  «Je  l'utir  rie  ces  «leux 
rjculiris,  |(»r«qti'oM  ■ «léjà  riisposi^  en  eierçanl 
l'aiiire  ; — i'*  Ues  erlicles  9i:i  et  9:i6,  qui  furU 
roncoiirir  tuule  sorte  «Je  libéraliies  sans  riisttric- 
iu»n  aucniic,  et  par  cunséqiient  sans  «Hsiinguer 
entre  celles  finies  en  vertu  rie  l’an.  913,  et  relies 
faites  eu  ruiis(^queii«  e du  § i «le  l’art  l(»9i 
l^oiicliions  (le  la,  que  ce  $ nVsl  qu’une  exrepiion 
à la  règle  posée  par  l'art.  9t3;  les  mêmes  raison- 
netneiis  éiiibliruicrit  que  le  premier  § «le  cet  art. 
1091  est  rgjlemeiit  une  exi  epliun  h la  règle  cou» 
sacrée  par  l'art.  915.  Il  résultera  rie  celle  comiii- 
fioii  que,  quuii]ue  par  I’art.9l3,1a  poriioti  riispo- 
itible  soit  la  muilié  lorsqu'il  n'y  a qu'un  eiiraiit, 
néanmoins,  riansce  même  cas,  répons  ne  (loiirra 
riunner  o l'autre  epuus  plus  «l'un  quart  en  pro- 
pnété,  et  un  outre  quart  en  usufruit',  au  con- 
traire, quoique  «i'aptès  le  thème  article  9t3,  la 
portion  «lispumblf  nestnique  d’un  tiers  s’il  y a 
«leux  enTaiis,  et  ri’iin  quart  s'il  y en  a trois  ou  un 
plus  grnnri  nombre,  l'cpoui  pourra  donner  à son 
conjoint,  dans  les  mêmes  cas,  un  quart  en  pro- 
priété, et  un  autre  quart  en  usufruit.  — 11  est 
ilum*  établi  qu'un  époux  peut  user  cumnlaiive- 
immi  et  «le  la  f<iculu*d«*  disposer,  que  lui  accorde 
rarlicle  913,  et  de  celle  qui  résulte  rie  l’article 
lü9i,  § 9.  — Mais  lorsqu’il  s'agira  d'exécuter 
ces  deux  dispositions,  il  faudra  que  leur  eiécti- 
lion  ait  heu  de  telle  sorte,  que  dans  le  cas.  par 
caeriiple,  ou  il  n’y  a qu'un  enfant,  quoique  la 
quoiiié  «iispuiiible  soit  la  moitié,  répoiii  n'ail 
qu'un  quart  en  propriété,  et  uii  aiitie  quart  eu 
ijsuriuii;  que  dans  celui  où  il  y a deux  eiifaMS, 
quoique  l'epoui  puisse  avoir  iinqmirlen  pro- 
t>riêlé  et  un  autre  quart  eu  usufi  uil , reiifaiit  ou 
l'êlrnnger  traumt  fias  au  delà  «l'un  tiers,  c'esl-a- 
direque  taiitùt  la  faculté  de  disposer  d’aprèsrart. 
913,  étant  plus  elLMidiie  que  celle  qui  résulte  de 
l'art.  Iü9i,  § S,  la^i^l  celle  faculté,  d'après  ce 
dernier  article,  fii  édaiitcelle  d'après  le  premier, 
(Ml  dexra  les  faire  sortir  à exécution  cumulative* 
ment,  de  luanière  acx|iéilier  lo  plus  foi  te  portimi 
distM>nil>le  ; mais  en  distribuant  cette  portion 
«litre  l’èpoux  et  l'autre  légataire  ou  donalaire,  «xn 
devra  veiller  a ce  que  l'uii  ne  profite  pas  du  plus 
dont  il  était  peniiis  de  disposer  en  foveurde 
l'aulre,  cl  qu'il  n’ail  jamais  une  part  plus  forte 
que  celle  dont  la  loi  pennettail  de  «iisposcr  en  sa 
fa\eur.  — Lorsqu'il  n’y  B qu  un  enfant,  que  lut 
importe  le  concours  des  libéralités  permises  en 
faveur  delépoux  avec  celles  faites  à un  étranger, 
dès  que  les  premières  s'impuleiil  sur  la  moitié 
disponible  en  faveur  de  cet  étranger,  et  que  ja- 
mais il  ne  peut  être  privé  de  plus  de  la  moitié  du 
patrimoine?  ~ S’il  y a trois  enfaiis  ou  un  plus 
grand  nombre,  la  portion  disponible  en  pleine 
propriété  étant  la  même  relativement  a renfüiil 
ou  éiraiiger  cl  a l'époux,  il  est  indifTérenl  pour 
les  enfaiis  que  cette  portion  Soit  donnée  à tel  ou 
Cri.  à une  ou  à plusieurs  personnes,  l.e  conroiirs 
de  l'époux  ne  grève  qu'en  ce  que  son  intérêt  fait 
augmenter  la  portion  disponible  d'un  quart,  mais 
en  usufruit  seulement.  Fallùt-it  les  considérer 
dans  cette  cirioiislance  comme  perdant,  quoi- 
qu'ils ne  soient  que  moins  gagiians,  ils  devraient 
faire  ce  snerilice  cuimiiamlé  à la  piété  filiale  en 
fuveur  de  l'aniour  conjugal,  dès  qu'il  tourne  au 
profil  de  leur  père  ou  de  leur  mère,  et  nul  autre 
n'en  profilera,  puisque,  d’ajirès  l'article  109H,  le 
second  époux  ne  peut  jamais  avoir  au  delà  d'un 
quart,  soit  en  pleine  propriété,  soit  en  usufruit 
sciiieiiieni.  Ce  n’est  pas  d'ailleurs  la  volonté  de 
i homme  qui  cbrèi  be  la  réserve  «les  enfatis,  c’est 
celle  de  la  loi  : or,  c'osl  la  loi  aas5i  qui  fixe  la  ré« 
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Serve  ; «loue  nulle  ronlradirlion  dans  les  disposi- 
tions : seulciihMit  elle  flic  ta  reserve  a une  moin- 
dre portion,  en  faveur  «le  l'epoux  siirvivanl. — 
NousTavoin-rons,  cepciiilant  : il  sc  pré>ciilequel- 
que  riiTlicuUé,  lorsqu'il  faut  coïK’tIter  rexiensnm 
«le  1.1  poilitiii  disfroiiibic  «pic  la  loi  permet  en  fa- 
veur «le  répoui,  avec  l'effet  «le  la  dispo!>ilioir  du 
tiers  en  pleine  propru'té  djns  le  cas  oii  il  n’y  a 
(pie  (leux  enfans.  — t!e  tiers  exi  ériant  d'un  dou- 
zième le  quart  en  pleine  propriété  disponible  en 
faveur  rie  l'époux,  l‘{itii:nienlarioii  de  la  poilitui 
«lisponible,  dans  rintcrei  rie  rcpous,  doit  êlie 
d'un  quart  en  nsiifruii  moins  un  douzième  en 
prnpriéié,  d’après  les  principes  que  nous  avons 
déjà  développes. 

<;'esl  a soustraire  re  dottzièine  qu'est  la  dini- 
culté;  mais  corimie  elle  ne  vient  que  de  ce  que 
les  quantîlés  sont  tiêlérogèiies,  cette  riilTiciiUo 
s'évanouira  si  on  parvient  à rendre  les  quantités 
homogènes;  or  lieii  n'csl  plus  ai.«é.  — lleinar- 
quons  «l'abord  que,  qiumpie  rexiéilinl  dans  les 
dispositions  stdl  en  usufruit,  il  n'y  n cependiinl 
plis  lieu  li’appliqiicr  l’article  917,  parce  «pir  l'a- 
bandon de  toute  la  quotité  «lispoiulde  en  pleine 
propriété  est  déjà  fait.  U'aillenrs,  le  légj>lnlrur 
rre  veut  pas  que  dans  ce  cas  l'eiHun  ail  rien  en 
propriété;  Il  ii(>  lui  accorde  qu'un  usufruit . et  • a 
ii'esl  qu'en  usufruit  qu'il  augmente  en  sa  faveur 
la  portion  disponible  —Four  remlrr  les  (|ij»ntiie< 
hemiogènes , il  fauilrad  convcritr  la  (juuiiiê  en 
propiiélé  à soustraire,  en  quoiné  en  iisiirniif. 
l/iisatrednnneà  la  propriété  une  valeur  «ioiiblc  de 
ccdlede  t'usufniit  : ainsi  ledouzièineeuprupiieié 
vaudra  deux  doiiziénies  en  usufruit.  Ihslruvons 
mainlenatil  les  «Jeux  donzièniesdiiquarl,  restrnx 
un  dnuziénie  ; 1e«|uel  doit  éin*  ajoute , en  faveur 
«le  l'époux  gratifié,  au  tiers  en  pleine  propriété 
disponible,  res(>ecliveiiienl  o loiite  autre  per- 
sonne, lorsqu'il  n’y  a que  «leux  enfniis.  — Si  un 
êpmix  iloiiiiajl.  soit  en  propriété,  soit  eu  usu- 
fruit . a son  «'oiijoint,  moins  qu'il  ne  lui  est  per- 
mis par  le  § 9 de  l'art.  109t.  et  à toute  outre 
|versontie,  moins  qn'il  ne  lui  est  permis  par 
l’article  91.t,  et  que  lesrieni  dons  ajoutés  n’exré- 
dnssent  pas  la  portion  disponible,  a l’égard  du 
pins  favorisé  par  la  loi,  y auraii-il  quelque  mo- 
tif de  réduire  ces  libéraliiés?— (^esl  donc  aussi, 
comme  nous  l'avons  déjà  posé  en  principe,  a la 
portinn  «üsiMimble,  rel.itivemetii  au  plus  favorisé, 
que  doivent  être  réiiuil«*s  d'abord  les  libéralités 
cvcessivci  faites  cuinulalivenirnl  à l'éimiix  et  à 
IVnfant  ou  étranger , sauf  a réduire  après  chacun 
dés  gratifiés,  a ce  dont  il  était  permis  de  dispo- 
siT  relalivemenl  à lui , si  par  relTet  de  la  pre- 
mière réduction  il  retenait  quelque  cboscnti  «Ida  ; 
car.  comme  nous  l'avons  encore  dit.  celiii-la 
seul  en  fav  eur  duquel  peut  être  faite  la  plus  furie 
diipDsition , doit  profiter  «le  l'extension  «Innnée 
par  la  lui , eu  sa  faveur,  a la  quotité  disponible. 

ARnftT. 

I.A  COUR;  — Considérant  que  si  l'art.  913  du 
Code  civil  autorise  le  (nélèvcrnent  du  tiers  a 
litre  de  procipul  tdonnê  entre  vifs  au  sieur  tîar- 
d«nich  , fl  l'ari.  1001  le  legs  de  jouissance  «le  ta 
moitié  de  la  succession  en  faveur  de  la  dame 
Lordat,  il  est  déjà  cuiiveiiii,  même  par  celte 
dame,  que  ces  libéralités  ne  peuvent  être  pré- 
levées dans  leur  entier  sur  la  succes.<ion  de  feu 
G ardourh,  son  mari,  parce  qu’elles  présentent  un 
prélèvement  excessif  et  illégal  au  préjudice  de  la 
réserve  attribuée  aux  héritiers  du  sang; 

Qu'eu  viiuiaiil  les  faire  concourir  , on  ne  peut 
{Htrter  les  prélèvemeus  au  delà  d«*  la  quoie  la 
plus  étendue , qui  est  celle  auloiisée  par  l'ar- 
Ude  109» , composée  d’un  quart  en  ptopriéic  et 
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il’un  quart  rn  uiurruit;  autrement,  il  on  rou- 
lait routre-passar , il  n'j  aurait  plua  de  rèftlo 
contre  lecoiicouriiic»  libéraliufs  reconnue*excei- 
fit  es  , ce  qui  ne  laissant  piits  alors  , bucuii 
temps,  aiii  héritiers  de  la  Uii,  la  réserve  légale, 
serait  é\idnnnienl  en  opposition  avec  les  dispo* 
siiions  du  Code  : — Qu‘en  prélevant  en  faveur  du 
sieur  (îarduiich  fils  un  tiers  de  propriété  a titre 
de  préi'ipiii.  et  eiistiiie  jusqu’à  la  moitié  des 
biens,  le  surplus  en  jouissance  en  faveur  delà 
veuve,  comme  l’a  ordonné  le  tribunal  de  pre- 
mière instaure,  on  fdt  supixirier  a la  dame 
d'Jl/iutpoull  un  retranidiement  de  propriété  plus 
considérable  que  ne  le  permet  la  quote  tlispo- 
iiible  la  plus  étendue.  puisquM  ne  pourrait  être 
alors  que  du  quart  « conforniémefU  a l’art.  1U9(, 
et  non  «tu  tiers ;-<(ju'il  faut  indemniser  la  dame 
d’IIautpouli  de  cet  cicèi  de  retranchement  en 
proprifté  aui  dépens  de  la  jouissance  accordée  à 
sa  mère  par  le  tribunal  de  première  instance  : 
cet  exrèi  de  retranchement  est  la  ditTérence  du 
tiers  au  qinirl,  et , par  consés|uent . d'un  doii- 
xtéme;  — Que  la  portion  de  jouissance  permise 
par  la  quote  disponible  la  plus  étendue  , étant  du 
quart  des  biens , contient  trois  douxièmes : et, 
rorniiic  il  faut  y prendrel’indemnilé  relative  au 
douzième  d’cirédantde  propriété  retranché  sur 
la  réserve  légale  . il  en  résulte  que  cet  eirédanl, 
«ompoié  d iiii  douzième  en  propriété,  doit  être 
évalué  a deui  douzièmes  en  jouissance;  il  ne  peut 
alors  rester  pour  la  veuve,  lorsqu’il  j a eu  pré- 
léveiiient  en  propriété  du  tiers  et  non  du  quart, 
qu  un  «iuuziénie  de  jouissance  disponible  , sauf 
flux  p.iriies  a faire  prononcer  encore,  sur  leurs 
droits  reipe(*tirs  , relativement  à la  pension  don- 
née en  contrat  de  mariage  à la  dame  Lonial,  et 
dont  elle  a demandé  le  prélèvement  en  première 
jn.vl.mce,  prélèvement  sur  lequel  le  tribunal  de 
première  instance  de  Toulouse  déclara  dans  son 
jugement,  n'y  avoir  lieu  de  statuer  quant  à pré- 
sent : i)  faut  donc  réformer  le  jugement  de  pre- 
mière instance . non  pas  en  rejetant  en  entier  le 
legs  de  jouissance  réclamé  par  la  dame  veuve 
Gardoueb  * mais  il  faut  réduire  cette  jouissance 
à un  huiiiérive  seulement  du  tiers  de  la  réserve 
légale  appartenant  a la  dame  d’Haulpoiill;  d'où 
il  résulte  que  la  dame  veuve  Gardouch  et  le  sieur 
Oardouch  son  Dis  sont  mal  fondés  dans  leurs  ron- 
cluduiis;  ~l>il  qti’il  a été  mal  jugé  : — El  réfor- 
mant. — Arcnr«lc  à fa  veuve,  eu  usufruit,  le  hui- 
tième au  heu  du  quart , dans  les  deux  tiers  à par- 
tager entre  les  deux  successibles,  etc. 

Du  iO  juin  180U.— Cour  d'appel  de  Toulouse. 


APPFX DOMtClLR.— XOLLITÙ, 

L'omission,  r/fins  un  acte  d’appel,  du  domieiii 
de  l'appelant  en  opère  la  tiuiliU* 
(Gauvin— C.  Boutier.) 

Du  SOJuin  U09.~Cûur  d’appel  de  Paris. 


COMUAND  (DÉCLARAT105  DB).^  Bail.— No- 

TAiniE. 

Le  notaire  ^ut  a r«fu  Vaele  adjnditation 
d’un  fonds  à 1 ifra  de  hait,  avec  faculté  pour 


(f  ) Il  faut  sans  doute  que’Je  juge  de  paix  aceom* 

f>agne  l'huissier  au  moment  de  l’arrestalion  qui  a 
leu  au  domicile  du  dehiieur.  Mais  il  ne  parait  pas 
uecessaire  que  le  transport  du  juge  de  paix  soit  pré- 
cédé d’une  ordonnance,  f.  en  ce  sens,  (!arré  , 
0“  265üi  l’igeau,  i.  ’i,  p.  3I& j Pardewiis,  n-l&Mi 
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la  preneur  délire  un  eommnnd . n'est  pat 
censé  avoir  le  pouvoir  d'accepter  le  rom- 
fuaud  par  acte  Méparé  et  en  l'absence  dee 
batUeurs. 

(Ilannequarl— C.  Delmoile.) 

Diilt  Juin  1H09  — Conr  dapprldc  Bruzellei. 

—1'*  secU— PI.,  MM.  Truffan  et  Raout. 


EMPniSONNE>ÎE>'T.— BoMictLK.  — Jcgk  dr 
PAIX.— NuLLitù.'-lltiSsien.  — Dommages- 

I^Ti«lv£TS. 

L'arrestation  d* on  débiteur  est  annulable , 
ainsi  que  i'eioprisantêemeut  qui  t'en  est  sui- 
vi, si,  pour  y procéder,  l'huissier  a pénétra 
dans  le  domteifa  du  débiteur  arrêté , sont 
être  accompagné  du  juge  de  paix , et  sans  an 
avoir  préalablement  obteno  la  permissionpar 
une  ordonuancBi  encore  bien  que  le  juge,  sur 
la  demande  que  l'huissier  lui  eu  utui/  faite, 
se  soit  transporté  tmmédiatcmenf  «ianj  la 
tnateon  où  l'arrestation  auoil  lieu.  (C.  proc.. 
78|.)(l) 

C7na  telle  frrépulart/é  autorise  la  suspension 
de  l huissier  et  donne  lieu  a des  dommayes- 
intériii  envers  la  personne  arrêtée. 

(Martin — C.  Fruttier  el  Mertinge.) 

Le  H avril  1809,  un  huissier,  a.«slsié  de  quatre 
gendannes,  pénètre  dans  le  doniirllf  de  Martin, 
el  lui  déclare  qu'il  leconsiîiue  prisonnier,  a la 
requête  de  Frouier  et  de  M«Ttifigc , ses  rréan- 
*1.  en  altendant  l’arrivée  «lu  Juge  de  paix  , 
qu’il  dit  avoir  fait  avertir , il  le  met  sous  la  .sau- 
vegarde de  la  force  armée.  Le  stippléanl  du  juge 
de  paix  arrive  et  invite  Martin  a ne  pas  faire  de 
résistance.  Martin  suit  son  ronveil  et  se  laisse 
conduire  en  prison.  Mais  bieutét  après,  il  de- 
mande la  nullité  de  rempdsonnemeni , sur  le 
motif  que  I arrestation  a euHieu  dans  sa  tnaiion, 
en  l’absence  du  juge  de  paix,  cl  sans  que  l’huis- 
sler  ail  obtenu  une  ordonnance  de  ce  juge,  ainsi 
que  le  veut  l’art.  781  du  (^>ffe  «le  procédure. 

Le  12  avril  1809,  un  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  reconnaît  qtie  l'huissier  a 
mal  opéré;  el  cependant  il  mainiieni  l'eniprison- 
nemenl:  aliendti  que  la  survenaïu'e  du  juge  de 
paix  avant  rernpris«»nncment , a suÜlsammert 
autorisé  rarrestation  de  Martin  et  rempli  le  vœu 
de  l’art.  781  du  Co«lede  prucéilure. 

Martin  appelle  de  re  jugement,  et  sonllenl 
qu'il  ne  suffit  pasqiiu  le  Juge  de  pais  iuiervienne 
avant  remprisonnemenl  ; mais  qu’il  faut  qu'il 
soit  présent  à farreiitaiion  . lorsqu'elle  a eu  lieu 
dans  le  domicile  du  débiteur  arrêté.  L’art.  781, 
n»  3 du  Code  de  procéd.,  veut , en  erfcl,  que  le 
débiteur  ne  puisse  être  arrêté  dans  une  maison 
quelconque,  même  dans  son  domicile,  a moins 
qu'il  n’ail  été  ainsi  ordonné  par  le  Juge  de  paix 
du  lieu  ; et  la  loi  ajoute  que , dans  re  cas,  le  jugis 
de  paix  doit  se  transporter  dans  la  maison  avec 
l’oftlcier  ministériel.  Or,  il  est  reconnu  que 
l’huissier  n’avait  obtenu  aucune  ordonnance  du 
juge  de  paix,  et  que  le  débiteur  était  déj.i  dans 
les  mains  de  (a  gendarmerie,  lorsque  lejui^ede 

riaix  est  venu  interposer  son  aiilnrité.  Les  r»rrna- 
ilés  voulues  par  la  loi  n ava/crii  dune  point  été 


Coln-Deli'jiie,  de  la  f onlrainfe  pnr  corps,  sur  Part. 
2069,  Codeeiv.,  n"  32,  el  notre  Ihciionn.  du  ron- 
lenfiewar  rummcreîal , v"  EmphtimnemrnI,  n®  95. 
C’est  aussi  ru  qui  a été  jugé  plutieurs  fois  ; }\ 
Colmar,  tO  dèc.  1SI9,  et  i-jon,  7 mai 


'ig'tized  by  Gougit 


( ft  tvin  1809.)  Court  d'apptltt  Conttil  d*Etut.  i S8  JOi!«  1809.)  831 


•bffrvées»  et  leur  inobservitioD  devait  fbtre' 
prononcer  la  nullité  de  l'empriionne ment , aui 
termes  de  l’ari.  791  du  Code  de  procédure. 

ahbIt. 

I.A  œtlR;  — Viilesarl.  781  et  791  du  Code 
de  pruréd.: — Onsidêranl  que  riiilroductiüii  de 
rhut.tüier  Clicullote,  ai-'iKtC  de  quatre  f;rndor- 
Uics,  danK  la  inaiüun  de  la  partie  de  Collet  jeune, 
et  la  capture  de  la  personne  de  ladite  partie  de 
t.'ullet,  ont  été  faites  sans  ordonnance  et  sans  as* 
tistaiice  du  juge  de  paii  du  lieu;  ^ Considérant 
de  plus  que  les  eirronsianres  et  la  coniJuile  de 
1 huissier  Chevilluiie  prcsenleni  le  caractère 
d'une  ^éritiible  vesi(imi,et  de  la  port  de  cet 
huissier  une  cunlru^eiition  à la  loi,  qui  le  rend 
passitde  de  h suspension  de  ses  funrlions,  aux 
leniies  de  Ton.  IU3I  du  même  Oxle;— Met 
rap|>ellaiion  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  — 
Emendanl,  décharge  l'appelüiit  des  roiidam* 
nations  contre  lui  prononcées  ; — Au  principal , 
déclare  rarrestalioii  et  remprisonnemer.l  de  la 
partie  de  Collet  Jeune  nuis  et  vexaioires,  — 
Condanine  les  parties  de  Delavignc  en  3ü0  fr. 
de  dommages  et  intérêts  envers  la  partie  de 
Collet  jeune;  — El,  fatsant  droit  sur  le  réquisi- 
toire du  pntrnrciir  géiiiTal,  — Ordonne  que 
rhuissier  Chcvitlulie  sera  et  demeurera  siis- 
peiidii  de  ses  fonctions  pendant  le  temps  et  es- 
pace d‘un  mois  ; — Onloime  qu’à  lu  requête  et 
diligence  du  piucureur  général,  le  présent  arrêt 
sera  iiolifié  audit  Chrvillotie. 

Du  9i  juin  1809.— Cour  cl  appel  de  Paris.  — 
sert.— Cime/,  conf.^  M.  Cahier, aubt. — PI.,  31M. 
Collet  Jeune  cl  Ürlavigne. 


USUFRUIT.— HvpoTiikorit. 

9®  l'^SClUPTIOÎI  IIVPOIIIKCAIME.— NrLMxft. 

3®  llYPoTiikQue. — Réduciiu.x.  — Effet  ré- 

lltOACIlF. 

l^Aorsqii'uM  utufruitier  rontratte  en  juttiee 
i*o6/tyation  de  jotur  en  bon  père  de  famille  , 
et  de  rendre,  à l’erpirahon  de  sajouttsance, 
les  objets  soamit  a son  droit,  ce  contrai  ju- 
diciuire  emporte  au  profit  du  nu-propné- 
tatre  une  hypothèque  yenera/e,  encore  que, 
par  le  titre  constitutif  de  iusnfruit,  l'usu- 
fruitier soit  dispeneé  de  faire  inventaire  et 
de  fournir  caution.  (Cod.  civ.,  art.  ÜOO,  801 
et  9193.) 

i^Le  débiteur  ne  peut  te  prévaloir  des  trréyu- 
larites  de  l'iusenption  hypothécaire  pour 
demanderla  nullité  de  cette  irucriplion. — La 
nullité  n'est  pas  établie  dans  / intérêt  du  dé- 
biteur : elle  l'est  uniquement  dans  l'intérit 
des  autres  créanciers.  (Code  civ.,  art.  9148  et 
91à3.)(l) 

3*Ca  réduction  autorisée  par  l’art.  9161 . Cod. 
CIO.,  n'est  pas  applicable  aux  A|/po(/iéfues 
créées  antérieurement.  (Cod.  ctT.,  9.)  (9) 

(Bes-C.  Bas.) 

98  avril  1789,  lesumenl  du  sieur  Bas,  par  le- 
nel  il  institue  sa  femme  légataire  universelle 
e Tusufruit,  avec  dispense  de  faire  luvemaire 

et  de  donner  caution. 

98  mai  suivant,  décès  du  testateur. 


(1)  Cest  U un  point  sans  difficulté.  V.  Merlin, 
Quett.  de  droite  v"  Inscription  kypotkécoir»,  % !•% 
i«  /lue,  at  Troploog,  des  Uypolk.,  1.  9,  n«  687. 


La  dame  Bas  accepte  en  Justice  l'inslitutiou 
de  son  mari,  et  se  soumet  par  suite  aux  obliga- 
tions ordinairesde  rusufruitier,  d'administrer  en 
bon  jierede  famille,  eide  restituer  à rexpiraiion 
de  l’iisufruic  les  objets  de  sa  jouisiaiice.,(5T8  et 
801.  Code  civil  .) 

4 fruit,  an  13,  le  sieur  Bas  flls,  hérilier^de  la 
nue  propriété,  prend  une  inscription  sur  tous 
les  biens  présens  ela  venir  de  rusufruitiére,  pour 
sûreté  des  obligaiions  par  elle  ronlractieajeii 
justice,  de  bien  administrer  et  de  restituer. 

I.a  darne  Bas  demamic  la  ladiation  de  cette 
inscription  et  soulieni  que  si.  en  régie  générale, 
lea  ronliais  Judiciaires  emportent  hypothèque 
(Code  eivil,2t93),  celte  réglé  reçoit  eiccpuun 
en  faveur  de  l’usufruitier  di.«pensé  d'inventaire 
et  de  caution. — Elle  demande  en  conséquence  la 
radiation  de  l'inscription.  — Elle  querelle  aussi 
l’inscription  du  i fruct.,  pour  irrégularités  dans 
le  sens  des  an.iU8  et  9l53duCod<  mil.— Sub- 
sidiairement, ede  demande  la  réduction  de'rhy- 
othéque  aux  termes  de  l'art.  9181. 

9 mai  1808,  jugement  de  1'®  instance  qui  or- 
donne la  radiation  de  rinsniplion  , attendu  la 
clause  du  testament  qui  ü.speuse  l'usufruitière 
d’inveiiUire  cl  de  caution. 

Appel. 

Annèt. 

I.A  COUR  Considérant  que,  parracrepta- 
lioii  que  la  dame  veuve  lias  a faile  du  leilamerit 
de  son  mari,  elle  a cüiilracié  i'obligaiion  impo- 
sée a tous  les  usufruitiers  de  jouir  en  bons  perça 
de  faiiiille  et  de  restituer  à la  fln  de  leur  usu- 
fruit les  Hnmeublos  en  bon  état,  ainsi  que  les 
effets  mobiliers  en  nature  ou  eu  valeur;  -*-  Que, 
pour  sûreté  de  celte  obligalion , la  généralité  de 
ses  biens  a élé  frappée  d'hj  poihéque  dès  le  com- 
ttiencerneiu  de  l'usufruit,  c’est-à-dire  a dater  du 
decès  du  sicur  Mas  son  mari  ; qu'ainsi,  et  sous  ce 
seul  rapport,  l’appelant  élsil  fonde  a prendre  une 
inscription  imJfterminêe surles  biensdesa  mère; 
qu'il  avait  aussi  le  droit  de  (urmer  cette  inscrip- 
tion pour  sûreté  de  la  somme  de  f6.(H>0  fr.  pour 
laquelle  la  dame  veuve  Basa  élé  chargée  de  faire 
le  placement  au  profil  de  sa  fille  par  le  irsiument 
de  son  mari;  — Que  vainement,  pour  se  sous- 
traire  a l’h vpelhéque.  la  dame  veuve  Bas  prétend- 
elle  qu’elle  a été  dispensée  par  ledit  teiiament 
de  cauiioneide  tout  invenuirejuridique.lesieur 
Bas  ayant  défendu  expressément  a ses  enfant  de 
donner  aucune  inquiétude  a leur  mère  au  sujet 
dudit  usufruit;  que,  parcelle  clause,  la  dame 
Bas  n’a  été  ni  pu  être  dispensée  de  la  restitution 
dont  on  vient  de  parler,  qui,  comme  on  l'a  dit, 
entraîne  de  sa  part  une  obligation  personnelle 
dont  i’bypolbêque  est  un  accessoire;  — Que 
par  conscquenl  c'est  à tort  que  les  premiers  juges 
ont  décidé  que  le  sieur  Bas  n'avait  aucun  droit 
de  prendre  iiiKriplion  sur  les  biens  de  sa  mère  ; 

Considérant,  9*  sur  la  demande  en  nullité  de 
ladite  inscription  formée  par  la  veuve  Bas,  que, 
le  but  de  rinscriptinn  éianl  de  déterminer  le 
rang  que  les  créanciers  doivent  avoir  entre  eux, 
le  débiteur  est  sans  qualité  et  sans  iniêréi  pour 
en  contester  la  régularité;  qu’ainsi  la  Cour  n’e 
pas  a s’occuper  des  prétendus  vices  de  forme 
opposés  a l'inscription  de  l'appelant  ; 

Considérant,  3*  sur  la  demande  tendante  à ce 
que  rioscription  fût  réduite  et  fixée  sur  des  fonds 


(3)  F.  en  sens  divers  sur  celle  question,  Aix,  Il 
frncl.  an  12  : Paris,  13  niv.  et  4 iberin.  an  13,  ainsi 
que  les  autres  décisions  et  les  autorités  citées  dans 
les  notes  qui  accompagnent  cas  arrêta. 


'lym^cu  uy  CjOxj^iC 


fil»  (Î3ju?i  ISOC^.) 

ilrpnirtanft  <Ni  domninc  de  S^uvtgney  . que  Thy- 
pothéqiie  de  r.i|ipelAnl  pe»anl  »ur  toiH  loi  biens 
préseim  cl  a venir  de  ladile  «Inmc  veuve  Bas  , en 
venu  de  PaiTephiiion  Judieitiire  du  lolmiiciit 
inysllqiie  de  son  iiMri,  et  devant,  comme  un  a 
dit.  rciroacir  jiuqii'au  df^rcs  du  sieur  Bas,  par 
aiiile  iliidil  teManiriil . on  ne  saurait  y appliquer 
la  r^luction  autorisée  par  rairt.  tM6l  du  (.ode 
mil  sans  donner  Â cette  loi  un  elTei  réiroaclif; 
— Ordonne  que  riiisrription  prise  par  l'appelant 
fur  les  biens  de  rintimée  tiendra  jusi|n  a ce  que 
celle-ci  tiii  ait  jfifiiÜé  d'une  iiiaitiêrc  legale 
qu'elle  a placé,  soit  en  rouirais,  soit  en  foniJs, 
la  suninic  de  15  000  fr  , dans  laquelle  le  feu  prn- 
cijmir  Bas  a institué  sa  fîlle  par  son  testament 
iiMslique  du  âO  avril  ITM9.  etc. 

I>ii  aSjuiii  IM09.  — Cour  il'api»el  de  Besançon. 
— Prés.,  M.  Loiivoi.  — Pl.t  MM,  Curassuii  et 
(tUiUdiiine. 


VEN  TR.—  M vKCii  4tsi)isR9.  — CoMPitTRtsCf'. 

Lorsqu'tm  né^oeinnf  rrfuse  une  jynrtie  lies 
morrhnndisfs  qni  lui  ont  été  ej^pédiVet  pnr 
tin  Outre  néqorinnf.  H peut  riénnntoius  être 
oftiqué  eu  puieuieut  de  la  drmnt 

i«  trihuuul  du  lien  où  In  /ii*rn»snn  de  la 
pariie  orceplee  a été  /"«iie.  (t^od.  proc.  civ., 
art.  iiO.) 

(Carpentier — C.  Vergcls.) 
t)u  33  juin  IhOO.— Cour  <roppul  de  Liège. 


FEMME  NOB.MANDE.— CAiTTiot».-T>oT. 
La  femme  moriee  sous  l'empire  de  la  conrnme 
#/«  Aormmidia  qui  prohiba  rouf  rrmitomie- 
meritde  ta  pnrf.  perd  rnulionuer  rn/ri6/eoienr 
deputs  la  puhhcatum  du  Code  civil.  (Cud. 
Civ.,  art.  317,  ita.l.) 

3/nis  t übtiqutum  ne  peut  être  execidée  sur  tes 
Otent  dtditux(t), 

(Worbe— C.  Leduc.)— AniiftT. 

LX  COUH  ; — Vu  l'art.  1 183  du  Code  civil  ; — 
Attendu  que.  par  le  contrat  du  6 mai  IROG,  la 
femme  I.educs  est  obligée,  conjointement  et  so- 
lidairetiienl  avec  son  mari  : que  néanmoins  u'ap- 
|iarais.tanl  imint  de  la  cause  pour  laquelle  elle 
a irail  emprunté  pour  son  propre  cnmplela  somme 
de  1,500  fr.  énoncée  en  robligalion,  et  n'étant 
point  jiisunê  qu'tl  en  ail  nen  tourné  à son  profit, 
elle  est  réputée  n'avoir  stipulé  que  pour  les  afTHÎ- 
res  et  cniiime  caution  lie  son  époux;  ce  qui  offre 
a juger  le  point  de  savoir  si  une  femme  mariée 
sous  la  cmiUime  de  Normandie  a pu.deuuisla 
promulgation  du  Code  civil . s'obliger  pour  son 
mari:— Attendu  que  les  lois  cl  coutumes  qui  exis- 
taient lors  de  la  public^lioti  du  Code,  étaient, 
dans  leurs  ilispotitiuns  concernant  lesbiens  pro- 
pres et  dotaux  des  femmes  ninriées,  des  statuts 
réels  qui  avaient  servi  de  base  a leurs  conventions 
itialrimoniales,  et  doivent,  dès  lors,  continuer  de 
régir  les  contrais  de  mariage  faits  tous  leur  erii- 
ptcc;^Mais  que.  d'une  autre  fiart,  le  sériaïus- 
consulte  ^clleien  et  l'niithenlique  si  çua  mulier, 
qui  défendaient  nui  femmes  d'intercéder  pour 
uiitnii  et  de  cautionner  leurs  éfHmx  ne  frappaient 
que  sur  U capacité  «le  la  personne,  et  étaient,  par 
conséquent,  des  siatiils  purement  personnels, 
non  inhérens  aux  conventions  inatrimoniales,  e( 


(t)  P,  en  ce  sens. Cass.  27  aoitl  1810.— V.  aussi 
^an^.  1 1 frim.  an  1 4.  et  la  Dole. 

(3)  C’est  la  disposition  formelle  de  Part.  638  do 


( 27  jvn  I80'J.) 

qui  ont  dû  cesser  d'avoir  leur  effet  dès  rinstauf' 
de  leur  ab«>lition; — Allendiiqu'en  relieci-devaut 
province,  où  l'édit  d'ab«>li(nm  du  velléicn,  donne 
par  Henri  IV  en  1C06,  n'avait  point  été  ciireins- 
iré.  il  B conserve  imite  sa  force  jusqu'à  la  paoNuil- 
galion  du  Code  civil  ; mais  que  de  ce  jour  l'iiu*a> 
pacité  dont  Cf  sénalus-consuUe  et  l'aiilhenuqsie 
SI  qun  mulier  frappaient  Ici  femmes,  a été  levée 
par  Part.  1133  du  Code  civ..  et  par  U loi  du  30 
vent,  au  13.  portant  abrogation  de  toutes  lois, 
coutumes  et  slaiiiis  eoiitraires  aux  dispositions 
de  ce  Code  ; d'où  il  suit  que  l'obligation  coiurar- 
lée  par  la  femme  Leduc  Kdidairerneiil  avec  son 
mari,  par  roiitral  authentique  postérieur  à Is  loi 
du  30  vent.,  est  valable  sous  le  rapport  de  la  ca- 
pacité personnelle  des  époux  de  s’obliger  At- 
tendu que,  qiianlaVexécuiion  decelteobligation. 
dès  qu'il  est  do  principe  que  les  articles  de  U 
coutume  de  Normandie, concernant  les  biens  pro- 
pres et  ibilaiix  des  femmes  mariées  étaient  des 
statuts  réels,  il  est  évident  qu  ils  ne  peuvent  être 
atteints  dans  leur  iiibsUnce  par  celte  eiéculiuii, 
etqii'olors  il  en  doit  cire  à leur  égard  comme  il 
en  était  usé  daiisles  paysdu  régime  dotal. ou  l'é- 
dit d'abrogation  du  velléien  avait  été  enregistré. 
c’esl-À-dire  qu'une  semblable  obligation  ne  (leiit 
s'exéi'uter  que  sur  les  biens  des  femmes  aiitrea 
que  leur  dot  et  immeubles  assimilés  aux  biens 
uolanx;  — Kl  vu  que,  dans  l'espèce,  où  U ne  s'agit 
plus  que  de  saisie -arrêt  eide  saisie,  mobilièie  qui, 
par  suite  de  l'obligation  solidairedu  mari  cl  de 
la  femme.  proeè>icnt  bien  contre  tous  deux,  sans 
dUùttciton  de  ce  qui.  dans  les  objets  saisis,  peut 
appartenir  a Piin  ou  à l'autre,  il  y a lieu  de  dire 
a bonne  cause  l^sdites  saisies,  sans  instruire 
plus  amplement  sur  la  lierre  opposition  de  Worbe 
au  jugement  du  6 fév.  1807; — Metles appellations 
et  ce  dont  est  appel  au  néant; — Corrigeant  et  ré- 
formant.faisant  droit  sur  l'appel  du  jugement  du 
1 1 mars  1808.  — Déi'bire  robligniion  ilii  <>  mai 
180U  valable,  même  à l'égard  de  la  femme  Le- 
duc, sous  le  rap|M>rl  delà  capacité  personnelle  de 
s'obliger;— F.n  conséquence.  — Dit  a bonne  cause 
la  saisie  rnobdière  : — Ordonne  qn*ii  sera  passé 
outre  a la  vente  des  objets  saisis,  etc. 

Du  34  juin  1K09.— Cour  d'appel  de  Rouen.  — 
Pl.,  M31.  Malherbe  el  Taillet. 


ACTE  DE  COMMFnCB.— Btu.BT  A ordui.— 

(^OMVeUÇART. 

Les  billets  sowsrrtfs  par  un  tnarrAand.  ef  cau- 
sé* valeur  reçue,  sont,  jusqu'à  preuve  corv- 
fraire,  présumés  faits  pour  raison  de  son 
ftépocs . et  le  rendestt  justieiablé  des  (rièu- 
tiaux  de  commaree  (1).  ^ 

' (Muller— C.  Despiennes.) 

Du  3i  Juin  l8(Hi.— Cour  d'appel  de  Bruxelles. 

—3*  secu— Pf.f  M31.  Thiéleiis  el  Néve. 


1*  BILLET  A ORDRE.  — Comrrtrîsce.  — 
Fkmmr.  , 

3^  ApPttORATIOlf  n'ROKITüm».— SOLIDAIIITK. 
t^La  femmequi,  par  billet  à ordre,  s'obUqe  soit” 
dairement  avec  son  mari,  marchand,  est 
juitiriabfs  des  tribunaux  de  commerce.  (Cou. 
comm,.  art-  637.)  (3) 

t? L'approbation  de  la  somme  en  toutes  lettres 


Code  de  commerce.— 11  en  était  de  même  avant  la 
proinuigsûoii  de  ce  Code.  P.  l’aris,  I*'  ort.  tXéfi. 
(3)  P,  dans  le  même  sens,  Cass.  19  frim.  an  t3. 


Court  d'appel  et  Conseil  d’Elat. 
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( *8  1018  I80ft.  ) Cours  d'appel  et 

I pus  nécessaire  de  lu  part  de  i’iutiividu 

fwn  martiinfui  «ti  urfrxdN,  f(c  , dtitts  uu 
billet  qutl  souscrit  cotijoiutetneut  avec  un 
inUioiUu  marchand,  (Cod.  civ.,  I3i6.)  ^1) 

( Ailani— C-  Lefèvre.) 

Le  15  ort.  1K07,  Jean*lMiili|>pe  Adam.  com> 
fiierçaiil,  tl  Mûrie  TeslerileM'iii  ><*i»  époiue  s ob- 
iigciil  suliiliinemeni , par  tn>i$  btUeU  a ordre 
iuii^iif  rufeor  reçue  a dtvenicf  époques  duos  le 
( Oins  de  I8UM  el  tsuU,  |H>iir  lu  «onniii*  de  ü.Ooo 
fraiK»  au  pruül  du  slt'iir  Antoine  Jusepli  Lefè- 
vre. Il  faut  iinier  que  les  Unis  billets  sont  évrits 
cil  ciuier  de  lu  inuin  du  debiteur,  el  qu'ils  poi- 
iciil  lu  suusiTlplion  suivante:  «K-Tesiersievcns, 
epouse  du  sieur  Adam,  suflisaiiimenl  autorisée 
par  lui,  ci-bas  soussigné.  H Suit  la  signature  Uu 
mari. 

Jean-Philippe  Adatri  meurt.  A rérbèanre  dn 
premier  billet,  le  erèaucier  en  demande  le  paie- 
iiKMil  fl  la  veuve  qui  le  rerii>e.  Kii  conséquence, 
i\  Ta  traduite  devant  le  trlbniial  de  coiuiiien  c do 
liruseltes.  Là.  elle  demande  son  renvoi  uu  tri- 
bunal civil,  soutenant  quelle  n'a  jamais  été  coin- 
iiierçante  et  qu'elle  ne  peut  être  citée  au  inbuiMl 
de  coiimierce  par  action  diiecie  el  principale, 
hile  prétend  d’ailleurs  qu'elle  n'a  souscrit  les 
billets  que  pour  obéir  a son  mari:  el  de  plus, 
que  son  ubligaiion  est  nulle,  nui  termes  de  I an. 
13i6  du  Code  civil,  lu  souime  n ayant  |>a8  clé 
approuvée  par  elle  en  toutes  lettres. 

Le  sieur  Lefevre  répond  : l**que»  d'après  l'art. 
637  du  Code  de  comniprce  . les  tribunaux  de 
commerce  sont  généralement  et  sans  distinction 
couipétens  pour  connaître  des  billets  a ordre, 
souscrits  en  même  (eriips  par  des  individus  né- 
guciaiis  cl  des  individus  non  negociaiis:  qu'atnsi, 
pour  déterminer  lu  compétence,  il  n'y  a pus  lieu 
de  distinguer  si  Turi  des  débiteurs  solidaires  est 
octiuiiné  pur  demande  principale  uu  seulcmeul 
par  demande  récursuire;  2°  que  l'art.  l;tiO  du 
Code  civil  ij’exige,  en  maiière  de  promesses  ou 
billets,  l'approbulion  de  la  somme  en  toutes  let- 
tres, que  dans  le  cas  ou  une  seule  partie  s’en- 
gage, et  non  pas  dans  celui  où  il  y a plusieurs 
obligés  solidaires;  que,  par  coiiséqiieNl,  la  dame 
veuve  Adam  ne  peut  se  prévaloir  de  cet  article. 
11  ajoute,  au  aurplus,  qu’e  le  était  capable  de 
a’obliger,  et  qu  elle  s'est  obligée  vnlablcment. 

Jugement  qui  rejette  le  dedinainire  el  cun- 
«laiiiiie  la  dame  Aduiii  au  paietneiii  du  billet. 

Appel. 

ARUftT. 

LA  COUR;— Sur  le  déclinatoire: — Altenduque 
les^billels  a ordre  dont  s’ogil  portent  les  signa- 
tures de  l'appelante  et  de  feu  Adurn  son  mûri; 
que  celui-ci  élaii  marchand;  ce  qui,  ru  aiippo- 
sant  qu’elle  ne  serait  point  regardée  coiiiriie 
marchande,  suIlU,  aux  termes  de  l'ail.  037  du 
Code  de  coniitierce,  pour  attribuer  au  liibutiul 
lie  commerce  la  corinais-vance  dcsdiis  billets  ; 
qu'a  cet  elTet,  la  loi  n'exige  point  que  l'actiim 
son  dirigée  siinuitanénieiii  o leur  charge; — Met 
l’appellation  au  néant  avec  amende  et  dépens  ; 

Sur  le  fond:-A  tlendu  que  le  niotifde  la  disposi- 
tion de  l'art.  I3<6  du  Code  civil,  conforme  a la 
déclaration  du  23  sept.  1733,  qui  est  de  prévenir 
les  abus  que  pourraient  faire  de  faux  créanciers, 
dfs  signatures  en  blanc,  ne  s'applique  point  au 
cas  où  il  y a plusieurs  signauires  coobligés,  des- 


(1)  en  sens  contraire,  Cass.  8 août  1815,  ^ 
mai  1816,  22  avril  1818;  Braielles,  23  juill.  1811  i 
Paris,  16  mai  1612;  Lyon,  31  août  1818;  Caen,  3 
Janr.  1827. 
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quels  l’un  a écrit  en  entier  de  sa  main  le  corps 
du  billet  (Ml  promesse;— Al  tendu  que  l'appelanie 
n encore  njoulé  a sn  signalure  qu'elle  était  suf- 
Qsanmiciil  autorisée  el  obligée  à l'effet  de  la  pré- 
sente par  son  mari,  ci  bas  soussigné  et  égale- 
ment obligé;  — Que  cevl  le  iiiaii  qui  a écnl  cii 
enitur  de  s»  main  les  brllcls  en  qiieslinn,  el  qu'il 
était  rtiarchimd  de  vins  de  profession;  d'où  il 
suit  qu'elle  ne  peut  invoquer  la  prriniére  parlio 
de  l'ait.  1326,  mais  qu’elle  se  trouve  dans  le  cas 
des  an.  uai.  1487  et  U94  dudit  Code;— Met 
l'appellation  au  néant,  eb*. 

Du  27  juin  1800  —Cour  d’appel  de  RriixelIfS. 
—2*  seul.— PL,  MM.  Vaiiderplas  et  Faidcr. 


SAISIE  IM.MOBÏI.IKRK  — Cahieb  dm  cuah- 

OM.—  É808CIA1ION». 

Le  cahier  des  charges  gui,  d'après  f’nv’L  697  dn 
Code  de  profédure  , doit  contenir  /'énoncni- 
/Kifi  de  tous  les  actes  faits  lors  de  sa  remise 
an  greffe,  est  nul  s'il  n'énonce  que  le  com- 
rrrntideioeot  et  le  procès-verbal , et  ne  fait 
pas  intntwu  de  l'acte  de  dénonciation  fis  ht 
S4iiste  (xu  debiteur,  ni  de  l'insertion  du  p(a~ 
card  aux  journaux  {i). 

(5Lir...-C.  Pic..) 

Le  tribunal  civil  du  Vigan  avait  décidé  que 
naiiobstaiil  le  defaut  de  mention  dans  1«  caliier 
des  charges,  de  l'acte  de  dénoiicialion  de  saisie 
mi  débiU'iir,  et  de  l insertion  du  placard  aux 
juiirnaiix,  la  saisie  iniinobiiiére  iiilentée  par  la 
sieur  Pie...  contre  le  sieurMar...  avait  etc  régu- 
hemiiettt  poursuivie.—  ((Consideriint,  dit  ce  n i* 
buiiat  dans  son  jugement  du  2i  juin  1800,  que 
c est  moins  a la  leltre  qu’a  l'esprit  de  la  loi  que 
Poli  doit  s'attacher;  que  c’est  dans  renscinble  de 
ses  disposilioiiB  qu'il  faut  rerlierclicr  riiileiitioii 
qu'elle  s'esi  proposée  ; qu'il  esi^ciicore  de  prin- 
cipe reconnu,  que  ce  qui  est  douteux  s'inierprèiH 
loujoiirs  dans  le  sens  qui  convient  le  plus  n la 
iiifllière:  et  qu'a  cet  égard,  la  disposiliuii  de  l'ar- 
ticle 1158  du  Code  mil  s'applique  aux  disposi- 
tions de  la  lui,  cumine  a celles  de  rhomnie.— 
Considérant  que  le  cahier  des  charges,  ainsi  qiio 
la  remise  dut»  un  dép6l  public,  n'onl  d'auire  ob- 
jet que  il’itisiruire  ceux  qui  voudraient  se  rendre 
adjudicfllaires  delaqualité  et  de  la  quantité  des 
objets  saisis  et  des  chaiccs  et  conditions  de  la 
vente;  que  c'est  dans  l'inlentioii  maiiifesle  de  la 
loi  qu'il  faut  chercher  le  sens  de  la  üispositiors 
de  l'arliclf  607  du  Code  de  procédure,  qui  porte 
que  le  caliier  des  charges  contiendra  l'èiKmcia- 
tion  des  actes  et  jugemciis  qui  auront  pu  être 
faits  el  rendus;  qu'il  parait  certain,  d'après  bi 
nolureet  l'objet  du  cahier  des  charges,  que  ers 
expressions  ne  peuvent  s'entendre  que  des  actes 
el  jugetiiens  qui  auraient  apporté  quelque  chan- 
gement à la  valeur  des  biens  ou  aux  charges  et 
cundilions  de  l'adjudicattuo:  que  c'est  en  vain 
qu’on  prétend  que  l'article  a voulu  parler  des  ac- 
tes el  jiigcmens  de  la  procédure  elle-méine;  que 
celle  objection  est  beaucoup  pins  spécieuse  que 
solide;  qu'en  elTet.on  ne  saurait  reconnaître  lu 
le  caractère  du  cahier  des  charges  ; que  norvsen- 
icnient  la  lettre  de  la  loi  parait  s'opposer  à cette 
interprétation,  puisque,  après  avoir  parlé  de  l'é- 
nonciation du  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  a été 
faite,  ducomniatideinem,  du  procès-verbal  de sai- 


(2)  V.  dsoa  le  même  sens,  Besançon,  8 mars 
]Si)8;  Mets,  91  août  1811.  Telle  est  aussi  ropinion^ 
de  Carré,  n**  9344  ; de  Pigeau,  C'ommenr.,  tem.  2,' 
p.  318;  de  Berrial,  p.  588,  note  69. 
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elle  niirajl  ajouté  ti'ulrmrnt  4 / ri  .uh  rs  <tr- 
fes  lie  la  yroerdure,  fi  inm  tffsat  l nljiigriueits 
i/ui  p4tut  n>ut  avoir  êlè  fmts  vu  t «ittlus,  mais  on* 
nm*  4}tierrs  inüJs,  aaruut  pu.  «ffmit  un  sous  ilr 
(Jtihiuiion  qui  tie  sjurnit  s’aitpliqurr  a ück  aotcs 
«Kiiil  la  iot  o&ige  rob^^crvalKih , à (>01110  du  mit* 
que  II  Ij  lui  avaii  rôollemonl  ^ouhi  {lailor 
tlir  « OUI  fie  crit  B(  loi  qui  aiimietU  déjà  eu  lieu  à 
1 é|>(ii|iie  ilti  dépôt  (iti  rallier  des  chanies.  eiio  se 
serait  eorlalitemenli'iphquéotriifir  iiMuiére  plus 
l»i»iiive,  eortime  pnr  in  mois  arlrs  ou  jugeiufus 
•;>n  ourou(  0/0 //li/s  ou  rendtu.  cl  iioi)  gut  an- 
y, .al  fut, rv  nui  iiippose  qu'il  poiil  cii*(rr  d*art«'s 
>'(  jti^eiueiiS  a énoitror  dans  le  ndnor  des  i h.irces 
i'oinme  no  |mitu  en  riisicr;  qu'on  nuire  il  f.iul 
iMiijotirs  prêter  à la  loi  une  mcniiim  utile,  oi  qu'il 
e>l  as'Ti  ihiiifrérent  (Muir  In  rréaneiers  ol  em  hé- 
I liseurs  de  savoir  quels  sont  les  actes  de  la  pru- 
eédurc  qui  oui  il«';a  eu  lien;  inaii  qn'il  leur  im> 
puitc  inliutmenl,  nu  cnniraire.  d être  insirutis 
lies  aeles  el  jugement  ifui  auraienl  pu  nucnieiiler 
ou  diminuer  la  \alourdrs  luens,  elaggiauu  ou 
«lilegcr  les  etiarges  etroiiditiuiis  de  raiijudieatioii, 
tels  que  des  actes  de  euiislitulimi*  do  roules  <mi 
de  seruliides  , des  domamlos  en  disirneliuii.  ei 
les  /uKoniens  qui  ) auraient  statué;  qu'enrineeito 
iulerpiétalioiiy  éta)ée  de  rauloritéde  plusiours 
eoiiimciilalruis du  mmveaii  Code  deproeédiire, 
est  eiieorc  appuyée  sur  une  circoiisianee  bien 
teinai  quaide,  qnieunsisie  en  re  que  te  cahier  des 

I harcesduit  être  remis  <ie^  eislo  greffe,  quiiirainc 
au  tiiuins  arniii  ta  première  puhltcalinn  : or  le  ju* 
Keiuenl  qui  cunsiato  relie  puldirat  mn,  est  le  pre- 
mier jiigomeiti  hihcrenl  a la  saisie  immobilioro. 
th>mtiionl  la  loi  aurail-etle  doue  pu  exiger  que 
le  e.ihior  des  rharge.s  roiilhit  roiiOhrIaiion  des 
jiigcmens  rendus  postérieurement  a «a  reiui.se? 
(lu  rte  peut  siiftposer  dans  la  lui  ni  tenues  oi- 
*>eus.  III  rédaction  v leietise ; d'où  s"onsiiil  la  né* 
(C>>silé  de  ne  iiiontimuier  au  rainer  des  efiarges 
que  les  actes  et  jugemens  d«J.x  nié.s  en  escmple, 
(|iii  peutcnl  Intel  venu-  lors  et  pendant  les  pour» 
suites.  » 

.Appel. 

AHPÊr. 

l.A  rOlIR:  — Considérant  que  Varl.  C97  du 
Code  de  proeédure,  dispose  eu  tenues  géitoraui 
et  absolus,  et  que,  dans  ces  eipre<siuns.  /es  oeles 
«/  jwjfinfus  (fui  nuruttt  pu  être  faits  ou  rendus, 

II  U nécessairement  rotnpris  mui'  ' nienient  les 
actes  et  jugeincn.s  accidcnleis  da...  i procédure, 
mais  encore  et  plus  partirujiéieineiit  les  aeles 
essentiels  , ceux  dont  la  loi  .1  proserii  la  1‘oiifcc» 
tion  par  les  articles  précédons  a peine  de  nul- 
li(p;  ^ (due.  si  elle  n'a  spé'-iliè  que  le  litre,  le 
rouiMiandetnciii  et  le  proees-veibai  de  saisie  , il 
n on  faut  pas  roiielirre  que  la  im^niion  seule  de 
eos  setes  soit  r<-quise.  iruuiaiit  que  rép<u|iic  du 
dépôt  lin  rallier  doseliaiges étant  iiieerlaino.rt  oe 
dépôt  étant  toujours  icgiilier.puurx  U qu'il  ml  lieu 
ifUiiizaiiie  au  moins  axant  In  première  piiblua* 
imu.  on  n'a  pu  déioiiiiiner  précisément  les  actes 
qui  i‘auriiioiil  préeede  , autres  ri-peiidunt  que  le 
titre,  le  comiiiamiemonl  et  la  smsie,  qui  sont  né* 
eestairemenl  antérieurs  ; — (Jue  lorsque  le  texte 
de  lo  loi  ne  fait  pas  d’exception,  il  n'est  pas  per* 
mis  nu  Juge  do  rexpitquer  ci  d’en  liiniier  le  sens; 
— Que  si  1rs  toi  nies  dans  lesquels  est  conçu  l'ofl. 
97  potivaieiii  laisser  subsister  quelque  doute 
sur  la  iiéiTSSilé  «io  rnemioniicr  dans  le  cahier  des 
« barges  luu»  les  actes  qui  l'oitl  précédé,  ce  doute 
KTiUl  levé  par  la  disposition  lio  l'art.  7U  . (]iii 
xml  fl  qu'eu  iiialirre  de  saisie  tmiiiobiiiére.  il  no 
U pui>jie  X avoir  d aiilrejiigrinent  que  In  copie  du 
U cabi«r  iies  ibartjcs , » — Qu'il  ic^ultc  cxiUcm- 


r onseti  d'Etat.  ( 19  jl'im  1809.  ) 

ment  de  m article  que  ce  cabier  duil  eonteuir  h 
iiKMilioii  de  tons  les  actes  aniénmrs,  et  lappeler 
racc4)iiiplissemciit  des  fornialttés  prescrites  par 
la  loi;— (Jii  il  iMi|Mirle  pou  que  lait.  7li  se  ré- 
fère spériidement  on  jngeineiitirodjmiicationdé- 
(initixr,irubordparcc  que  t o qui  serait  de  rigueur 
|Hxur  le  jiigeiiiem  d'adjudication  ilcrinilive,  l’eU 
il  plus  forte  raison  dans  radjmJicniîoii  provisoire; 
en  secomi  lieu  , parce  que  le  cahier  îles  charges 
étant  le  si-ut  jugement  en  cette  inaticre.  il  faut 
né«  rssajroinent  (|u'il  eunlienne  I»  rnrixiiori  lie 
tous  lesaciesilela  proriubire  dans  i'onire  de  leur 
ilato.  rc  qui  a liiut  avunl  le  liéinVi  pour  lonlce  qui 
0 précé«ie,et  après  le  ilépôt  par  l'addition  succès* 
sixe  xle  tous  les  actes  oi  jugonmis  posiérii'urs , 
jus<|U4>sn  radjudication  détînUive;— Dilmuljugé, 
cl  nnnulle  le  cahier  des  charges,  etc. 

Du  SH  juin  18U9.— Cour  d'appel  de  Nlinei. 


INSCRIPTÎOX  nVPOTIIECAinK.-l^  ALüA. 

1 lON.^CuKAtXCIIIU  DK), 

//insrrip/ion  d’une  hypothèque  légale  est  va- 
lable,  eiirore  que  la  crèauce  , étant  tndéter- 
sitiuef,  U4iit  pas  été  évaluée  par  l'iusrriviiut. 
Elle  est  valaUir.daiiS  nulérét  du  rre«r»fier  lui- 
vtrine , quoique , suivant  le  setig  Utlernl  des 
ternies,  elle  paraisse  u’avoir  été  prise  qu'au 
ftro/U  de  rayent  ritarqr  du  rerouvreiueut  tie 
In  creanrê  . si  ti‘a*Ni‘uis  la  tiafure  de  la 
crmore  tm/K/ne  le  vérilaOle  cidancier.  (0>d. 
nv..  2liS,  SI59.) 

(Le  trésor  pohlic— C.  Les  créanciers  de  Jugur* 
l.uroi  lie.)— Aiiufer. 

LA  (30rn;  — Atiemlii  qu'aux  lerrties  de  l'art, 
âlât  du  (^o<lc  cixil , la  n.iiiori  a une  hypothèque 
l4‘g.de  sur  les  biens  lies  rei-cvenrs  et  .iiiminislru- 
li’Uis  coinptat>les  ; qu'aux  tennos  de  l'art.  213» , 
elle  ne  p4'iji  nxoïr  rang  pour  son  hx|K>lheque  que 
du  jour  de  rinscnptioii  ; iPou  il  suit  qu’eUe  peut 
Cl  ifüil  preiidie  iiisniptiun  sur  les  bien*  des 
comptables, coiiforniéiueiit  al'art.  2153  «In  niériio 
Code  Attendu  que  Mas  , en  prenant  l'inscrip’ 
ti»n  du  8 Cructid.  an  13.  a insciil  pour  sûreté 
d'une  créance  imlèlcrrmnéc  , »Iiic  (MMir  le  rocou* 
vroim-fU  d'une  cmilribuUon  du  pteinier  aimii* 
4lj>scnieiit  communal  du  tiers  ; que  cette  créance 
iiidéierminéo  ne  pouvant  jamais  appartenir  auilit 
.Mas , il  e»l  éxideitl  qu’il  ne  prenait  insiTiplioii 
que  dans  riiilérél  du  trésor,  qui  étoil  le  crénii- 
oior  diriTl  île  Laroche;  que,  dès  lors,  quoique 
ieilit  Mas  prit  inscription  en  smi  non  personnel, 
il  ne  le  faisait  que  comme  agent  du  lré>or  pohlic, 
et  que.  par  suite,  ladite  inscripi  (i  qiparlrnail 
AU  trésor  public  et  non  audit  itlns  ;-Auendu  que 
leilit  Mas  pri-nanl  in.«cription  coiimie  agent  du 
trésor  public  , le  nom  dmlil  agoni  se  trouve  suni' 
SJimmoiit  exprimé;  qu’il  r a ègali'tnent  exprimé 
son  iloitticile  réel,  et  qu'élisant  lioniicile  au  se- 
eiétarial  île  l.i  soiis-pirrecinro,  il  n rempli  sur  ce 
piiioi  le  vrpii  lie  l'ait.  2t.î3  du  Lodo  cixil;  que 
prenant  une  lix imihèqno  légale  pour  le  lrc*or 
public  et  polir  aùrciè  du  reiouxieineiil  descoii- 
ti  ibiiliuiis,  il  ne  pouvait  pa<  déiernmn-r  la  souniie 
en  xerru  de  loquclle  il  la  faisait;  ipi 'ainsi,  d.aui 
l’intérêt  du  lré.<or,  ladite  inscription  est  régu- 
lière et  doit  picduiie  von  elTcl;  — Met  l'appel  au 
néant,  cir. 

Du  29  Juin  I8ù9.  — Cour  d’appel  d'Agen  —* 
i*  vccl. 
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ACTION  l'OSSKSSOIRR.  — P*titoibb.--Go. 

MVL. 

ta  défense  de  se  pourvoir  nti  pédtoire  avant 
que  i'iustance  sur  le  postensoire  ait  été  ter- 
minée, et  que  Ton  ui7  satisfait  aux  eondatn- 
nations  auxquelles  cette  instance  a donné 
lien.  Il  est  pas  tu  defense  de  reprendre  un 
prorèf  déjà  pendant  au  pefifoire.  — > A inet, 
re^it  (/ui  a perdu  un  pror^j  au  possesioire, 
formé  et  jugé  pendant  qu'un  ancien  proeèc 
nu  pétitoire  était  resté  impoursuivi , peni 
reprendre  ce  procès  au  peftroire,  sans  être 
tenu  de  satisfaire  préti/ub/ement  oux  ron> 
damnatiuni  prononcées  contre  lui  au  pos- 
sessotre.  (Cod.  pror.,  art  87.)  (t) 

(Nalliey  — C.  La  (‘ommune  de  Vic-Jur-Allicr.) 

La  rotmiiunede  Vie  et  Ir  sieur  Naihey  (uii  ses 
auteurs)  étaient  en  instoitccau  pétitoire,  rclali-> 
veinent  a la  propriété  triui  eommutial  : i'instanre 
était  pendante  depuis  pins  d'un  siècle,  et  rha> 
rune  des  parties  invoquait  des  titres  anciens.  — 
Pendant  le  procès,  le  sicur  Nathey  rhanKe  l'état 
deslieui,  et  la  cominnne  intente  contre  lui  une 
nclioii  possessoirr  qui  est  ju^ée  d'abord  par  le 
juKc  «le  paii,  puis  par  le  tribunal  civil,  et  enfin 
par  In  ('«nir  «le  cassation.  — En  résultat,  et  par 
suite  de  I action  possessnirc.  diverses  rundaiii* 
nationssont  pronont  éeseii faveur  de  lacoinmuite 
contre  le  sieur  Nalhcy. 

Nnibe)  ne  saU>rait  pas  il  res  eomlamnations, 
et  néanmoins  il  reprend  la  première  instance  au 
pétitoire.  — La  commune  la  soutient  alors  inm 
recevable,  atteinliiqu'aiii  termes  der«>rd.  «le  tCG7 
et  del’arl.  37du  (^nle  de  proeédiiic  civile,  le  dé- 
reiideiir  condniiménii  pnssessuire  ne  peut  se  pour- 
voir nu  pétitoire  qu'npiès  avoir  pleinement  sMii- 
fiilt  an\  eondaninatinns  prononcées  contre  lui  •— 
Il  parait  que  les  condamiintions  réclamées  contre 
>Hthey  étaient  sujelirs  à une  liquidation  qui 
n'avait  pas  encore  été  f.iile. 

JiiKemenl  du  tribunal  de  Clermont,  qui  or- 
donne qu'il  sera  sursis  |ien«lant  trois  mois  a t in- 
slrucliuii  de  l'HlTaire  principale,  pendant  lequel 
temps  la  coinniune  de  Vie  fera  procéder  a la  li- 
quidation des  cnnilarniiatioiis  réi'Iamees. 

Appel.  — Nathey  prétend  que  c'est  a tort  que 
le  tribunal  n sursis  ; que  sa  demande  un  péiindrc 
étant  la  reprise  d’uneaclton  antérieure  a rartion 
possessoire.  la  pimrsuiie  de  cette  reprise  n a pu 
éire  suspeinliie  par  l'efrel  d'une  deniiinde  posté- 
rieure; que  la  prohibition  invoquée  de  l'ttriJon- 
nance  cl  de  l'art.  87  du  Code  de  procédure  ne 
peut  s’appliquer,  attendu  que  cette  prohibition 
porte  seulement  sur  le  cas  où  le  défendeur  con 
«lamné  nu  p«»ssessoire  voudrait  se  pourudr.  c'esh» 
à dire  inienler  une  action  nouvelle  au  pétitoire. 
avant  d’avoir  satisfiiit  nus  rondamnaliuus  déjà 
prononcées  contre  lui  an  possessoire. 

AnnfeT. 

LA  COUR  : — Consulérnnl  que  le  Jusemenl 
dont  e<l  appeif  en  pronuiiÇaitl  une  surséunce  do 
ti ois  mois  pendant  lesquels  lu  conimune  ferait 
proréiler  à la  liqiiiduUuit  en  «l«niimuf;e.s.intéréts, 
resiitiitioiis,  jouissance  et  dépensa  elle  atljugés 
sur  line  demande  possessoire  inleriiée  posléricu- 
reiiieni  à la  litispendance  sur  le  pétitoire,  a tn- 
teiverii  les  dispositions  de  l ord,  de  16<)7  et  du 
Code  de  procéd.;  — Considérant  que  ces  lois, 
après  avoir  dit  que  le  possessoire  et  le  pétitoire 
ne  scruioiit  jamais  cumules,  et  que  le  deiiiandeur 

(f)  r.  en  ce  sens,  Carré,  n®  130; — En  seus  con- 
traire, Puncci,  des  Jugemens,  p.  148. 


au  pétitoire  ne  sera  ploi  recewrtde  a pos 
sessoire,  ajoutent  que  le  déf^t">v‘ur  *»»? 
soire  ne  pourra  se  pourvoir  a»  •*  7o  ,rf  .< 

que  rinstnner  au  possessoire  aura  u . . r 
et  que  sM  a succombé,  toute  action  pèMton . ..| 
sero  interdite  jusqu’à  ce  qu'il  aura  pletpr'i,  i 
satisfait  aui  coiidomnatioiii  prononcées  coitte 
lui  Considérant  que  de  ces  dispositions  il  ré- 
sulte seulemeiii  que  le  défendeur  au  possessoirt 
ne  peut  pas  former  une  action  pétitoire  pour  le 
même  objet,  tant  qu'il  n’a  pas  fourni  les  condam- 
nations au  possessoire:  ^Coiisitléranl  qu’il  n'est 
pas  même  entré  dans  la  pensée  du  législateur 
qu'une  demande  péiîloire  exi.stante  pût  être 
suspendue  par  une  action  en  complainte  posté- 
rieurement formée  par  relui  qui  «léja  avait  en- 
gagé la  discussion  sur  le  fond  du  droit;  qu'au 
contraire,  la  loi  n’inierdil  toute  demimle  pos- 
sessoire que  dans  le  cas  d'une  action  pétitoire 
pendante;  qu’amsi  il  devait  être  passé  outre  au 
jugement  du  fond  de  U ronteslaUon.  sans  le  re- 
tarder enrorc  p-ir  une  surséance  et  par  des  préli- 
minaires que  les  premiers  juges  ne  doivent  pas 
adopter  ; —Statuant  sur  l'appel,  et  éineiidaiit,  — 
Infirme,  etc. 

Du  89  juin  1809.—  Cour  d'appel  de  Riom. 


SERMENT  SUPPLÈTIF.-CitRAWCR—TiTnK. 
Les  juges  peuvent  ordonner  d'office  le  serment, 
lorsque  lu  cause  d'une  créance  ne  leur  parait 
pas  suffisamment  justi/fée,  encore  6teu  que 
cette  creance  loif  fondée  en  titre.  (Cod.  civ., 
an.  I3G7.) 

(Raiidoiiiii— C.  N...) 

Du  30juin  1809.— Cour  d'appel  de  Paris. 

SÉPARATION  UE  BIENS.  — ExicuTiow.— 
Dki.aV. 

La  femme  est  reeevai>le  a exercer  les  poursui- 
tes prescrites  par  lart.  Illl  du  Cud.civ., 
bien  qu'elle  ne  les  ait  pas  exercées  dans  ie 
drliii  qn'tl  détermine.  ii  le  ju^einenl  qui  a 
pronofiré  lu  séparation  de  bienf  ne  conitenf 
pas  la  liquidation  de  tes  droits  et  reprises, 
mais  seulement  un  nppainiement  de  preuves 
relatif  a cette  liquidation  (i). 

(Gopowiche— C.  Monner.)— Aaitftx. 

I.A  COUR CorHidéraiil  qu'abslracuon  faite 
de  la  qiieitioii  de  savoir  si  l'ai  t.  878  du  Cotle  de 
proc.,  rapporte  l’art.  14*i  du  Code  civ.,  il  est 
certain  que  les  poursuites  qui,  d'après  ce  «Irruier 
.'irticle,  doivent  être  faites  dans  la  quinxaiiie  de 
l'obtention  de  la  séparation  de  biens,  soûl  celles 
qui  tendent  nu  paicnieiil  réel  des  droits  et  repri- 
ses «le  la  femme  déclarée  séparée  Que,  dans  te 
ras  particulier,  la  dame  Monnerel  n’a  pas  pu  exer- 
cer son  action  contre  son  mari,  dans  la  quin- 
zaine, a dater  du  1 1 mai  1808,  jour  où  sa  sé)iara- 
lion  de  biens  a été  ordoiméi* , parce  que  le  juae- 
ineiit  dudit  jour  ne  cuitlienl  pas  la  liquidation 
des  droits  et  reprises  de  celle  femme  , mais  seu- 
lement nu  appoinieiMeiit  de  preines  relatif  a la 
li«luidatiou  «les«lits  «Iroits  cl  reprises  ; —Que  dés 
lors  lu  iinllité  iiiuiquée  en  vertu  de  l'art.  1444  ne 
peut  cire  accueillie;  — Qu’il  est  justifié  parl’cü- 
quéie,  etc.;  - Pur  ces  rnuiifs, — Confirme,  etc. 

Du  30  juin  1809.— Courd'app.  «le  Besançon.— 
Pref.,M  Luiivot.— ConcL,  àl.  Gros,  pruc.géo. 
— /*L,  .MM.  Clerc  cl  Ruiicfoy. 


fS)  r.  en  sans  coulrairo,  Cass.  U déc.  1810^ 
et  la  note. 
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Letomet*'delaPA8ic>isiB,  Partir  de  qui  vient  de  paraître, 

comprend  l'année  1814.  Il  présente,  pour  cette  période,  tous  les  arrêts 
publiés  dans  les  diverses  collections,  et,  malgré  les  interruptions 
qu'éprouva  l'administration  de  la  justice,  par'  suite  des  graves  événe- 
ments politiques  dt  cette  époque,  U contient,  en  outre,  soixanle  'T 
arrêts  inédits,  puisés  aux  archives  des^  différentes  Cours. 
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